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PREFACE 


Ou  se  plaignait  depuis  longtemps  de  n'avoir  dans  aucune  langue 
un  livre  à  la  fois  complet  et  poi'tatif,  facile  à  consulter  et  donnant 
tous  les  renseignements  financiers  dont  peuvent  avoir  besoin,  non 
seulement  les  hommes  de  finance  proprement  dits ,  mais  tous  ceux 
qui,  de  loin  ou  de  près,  ont  affaire  à  la  Banque  et  à  la  Bourse,  capi- 
talistes, spéculateurs,  rentiers,  en  un  mot  tous  ceux  qui  ont  des  fonds 
à  employer  et  des  valeurs  à  surveiller. 

Ce  livre  était  d'autant  plus  réclamé  que,  par  suite  du  grand  déve- 
loppement des  relations  internationales,  les  lois,  les  règles,  les  usages, 
les  formalités,  déjà  difficiles  à  connaître  quand  il  s'agit  de  Bourses 
françaises,  forment  une  science  inextricable,  sauf  pour  des  profes- 
sionnels, quand  il  s'agit  de  rapports  avec  les  marchés  étrangers. 

On  peut  dire  qu'il  n'est  presque  pas  d'opération  un  peu  importante 
qui  ne  nécessite  la  connaissance  précise  de  la  manière  d'opérer, 
aussi  bien  sur  les  places  étrangères  que  sur  les  nôtres. 

Il  fallait  jiTsqii'ici  de  longues  et  difficiles  recherches  pour  réunir 
tous  les  éléments  indispensables  afin  de  baser  ses  calculs,  et  ces 
éléments  sont  tellement  importants,  qu'il  suffit  souvent  d'en  omettre 
un  seul  pour  fausser  des  résultats  et  courir  par  conséquent  à  des 
pertes.  Devant  ces  difiicultés  et  ces  risques,  spéculateurs,  capitalistes 
et  jusqu'aux  intermédiaires  eux-mêmes,  renoncent  trop  souvent,  faute 
de  renseignements  suffisants  et  rapides,  à  des  opérations  fructueuses 
et  sûres. 

Cette  fâcheuse  lacune  est  comblée  par  notre  Dictionnaire  financier 
international . 

Préparés  par  des  études  comparées  et  une  expérience  déjà  longue, 
guidés  par  de  hautes   et  bienveillantes  autorités  financières,    nous 


venous  avec  coniîaucc  présenter  au  public  notre  livre,  comme  un 
guide  sûr  où  il  trouvera  des  réponses  précises,  complètfs  et  claires 
à  toute  qucstiou,  de  quelque  ordre  qu'elle  soit,  concernant  directe- 
ment ou  indirectement  la  Banque,  la  Bourse,  le  Droit  financier, 
dans  n'importe  quelle  nation. 

Qu'il  nous  soit  permis  de  remercier  ici  les  savants  auteurs  d'ouvra- 
ges spéciaux,  auxquels  nous  avons  fait  des  emprunts  en  les  citant; 
les  administrateurs  et  directeurs  des  grands  services  financiers  ; 
enfin  les  représentants  diplomatiques  des  autres  pays  ainsi  que  les' 
nôtres  à  l'étranger.  C'est  grâce  au  concours  si  obligeant  et  si  éclairé 
qu'ils  nous  ont  fréquemment  donné ,  que  nous  avons  pu  mener  à 
bonne  fin  notre  tâche  considérable. 

Disons  tout  de  suite  que  nous  ne  la  considérons  pas  comme  ter- 
minée. Chaque  année  apporte  en  effet  son  contingent  de  lois  et  de 
règlements  nouveaux  :  nous  nous  proposons  de  les  suivre  avec  vigi- 
lance et  de  les  résumer  dans  des  suppléments  qui  seront  publiés 
annuellement. 

M.  et  A.  Mémot. 


oir  au  Supplément,  page  908, 
la  nouvelle  législation  sur  la  Banque  de 
France,  sur  la  Bourse  de  Paris  et  sur 
les  Sociétés  étrangères  en  France, 
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A.  —  Dans  le  commerce,  A  signifie  accepté  quand  il  s'agit  d'une  lellre 
de  change.  En  chimie,  A  suivi  d'une  autre  lettre  est  une  abréviation  dé- 
signant dilTérents  corps:  Au,  or;  Ag,  argent.  Dans  l'ancienne  chimie, 
l'A  redoublé  (AA)  signiliait  amalgame  et  sur  les  anciennes  monnaies  in- 
diijuait  les  pièces  frappées  à  Metz,  l'A  simple  étant  réservé  aux  pièces 
frappées  à  Paris  (V.  Monnaie).  A  la  Bourse  de  Bruxelles,  quand  une 
valeur  est  demandée,  on  accompagne  sur  la  cote  le  cours  demandé  de  la 
lettre  A  (argent),  tandis  que  Volf're  est  représentée  par  laleltre  P  (papier). 
Sur  les  ordres  de  Bourse,  la  lettre  A  veut  dire  achetez  et  la  lettre  V, 
vendez. 

A  (LISTE).  —  V.  LiSTE*A. 

A  (TABLE).  —  r.  Table.«lU  A. 

A  (TABLEAU).  —  Idem. 

ABANDON.  —  Transmission  de  propriété,  d'usufruit,  de  jouissance, 
dont  la  nature  est  déterminée,  soit  par  une  dénomination  particulière, 
soit  par  la  substance,  et  pouvant  ainsi  constituer  une  vente,  un  bail, 
une  donation,  etc.,  soumis  aux  règles  de  droit  civU  et  assujettis  au  droit 
proportionnel,  conformément  à  l'article  4  de  la  loi  du  22  frimaire  an  Vlll, 
sauf  exceptions  limitatives  prévues  par  des  textes  spéciaux. 

ABANDON  DE  BIENS.  —  L'abandon  de  biens,  qui  constitue  un 
des  modes  légaux  d'extinction  des  obligations  et  ligure  au  Code  civil 
dans  la  section  Paiement  (art.  1265  à  127U),  consiste  dans  la  cession  qu'un 
débiteur  fait  de  ses  biens  à  ses  créanciers,  lorsqu'il  est  hors  d'état  de 
payer  ses  dettes.  (V.  Cession.) 

ABANDON  DE  CRÉDITS.  —  Opération  budgétaire  produite  en 
cours  d'exercice,  entrée  au  moment  même  dans  les  écritures  et  confon- 
due dans  la  masse  des  crédits  qui  servent  de  base  au  règlement  des  opé- 
rations de   dépense.  '  Ces  abandons  de   crédits  doivent  néanmoins  être 
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ABA  -      2     —  ABO 

ajoulés  aux  annulutioiis  dé/initives  de  crédits  (]'°)  que  présente  le  pro- 
jet de  loi  de  règlement  de  chaque  exercice,  puisqu'ils  figurent  distincte- 
ment dans  le  tableau  de  l'origine  des  crédits,  annexé  au  projet  de  loi. 

A  ABANDON  DE  PRIME.  —  V.  Prime. 

A    ABAQUE.  —  Table    de   nombres   comme  la  table  de  multiplication, 
comme  une  table  d'équivalences  {abaque  des  équivalents  cliimiqius). 

ABAQUE.  —  Sorte  d'ange  employée  pour  le  lavage  des  métaux,  et 
principalement  de  l'ur. 

ABATTAGE   —  V.  Stoping.  —  N.  B.  Le  Dictionnaire  de  l'Acadé- 

}iiic.  française  écrit  ubutage  avec  un  seul  t  et  abattre  avec  deux  t.  C'est 
un  tort.  11  l'aut,  pour  être  logique,  adopter,  soit  l'ancienne  orthographe 
ubatre,  soit  la  nouvelle,  abattre^  mais  suivre  l'une  ou  l'autre  dans  tous 

li's  dérivés. 

ABATTAGE  (TAXE  D').  —  La  taxe  d'abattage  est  perçue  au  profit 
des  conmmnes  et  ne  peut  dépasser  0f,0l5  (un  centime  et  demi)  par  Icilo- 
gramme  de  viande  de  toute  espèce,  sauf  si  la  commune  est  obligée  de 
recourir  à  un  emprunt  pour  la  construction  d'abattoirs,  auquel  cas  la 
taxe  peut  être  portée  à  deux  centimes  jusqu'à  ce  que  l'amortissement  du 
capital  emprunté  soit  elTectué. 

ABATTRE  LE  MINERAI.  —  Dans  une  mine,  abattre  le  minerai 
c'est,  après  l'avoir  (/e«e/o/;y;e  (V.  Développera,  le  stoper,  c'est-à-dire  le 
détacher  du  filon  et  l'apporter  sur  le  carreau  (dumps,  Y.  G.vrre.vu).  11  ne 
faut  pas  confondre,  comme  on  le  fait  trop  souvent,  ou  comme  on  feint 
de  le  faire  pour  éblouir  les  souscripteurs,  dans  les  prospectus,  rapports, 
etc.,  abattre  avec  développer. 

ABOLITION.  —  h'abolitinn  (resc/ssion  en  anglais)  d'une  demande  de 
titres  en  souscription  peut  être  obtenue  en  prouvant  qu'elle  n'avait  été 
provoquée  que  par  de  fausses  allégations  émanant  de  la  Compagnie  ou 
de  ses  agents. 

A-BON-COMPTE.  —  11  ne  faut  pas  confondre  l'expression  à  bon 
compte,  c'est-à-dire  avantageusement,  avec  ?e  substantif  a-don-comptk, 
employé  pour  désigner  un  acompte  fait  à  l'avance  et  destiné  à  subvenir 
à  une  partie  d'un  paiement  dont  l'allocation  est  autorisée  et  dont  le  mon- 
tant n'est  pas  encore  déterminé.  PI.  Des  a-iion-compte.  ("V.  Acompte.) 

ABONDEMENT.  —  La  retenue  faite  sur  certains  traitements  d'em- 
ployés, tels  que  ceux  du  département  de  la  marine,  pour  le  service  de.s 
pensions,  donne  lieu  au  mode  de  comptabilité  suivant:  le  prix  de  la  jour- 
née ou  du  mois  est  compté  net,  c'est-à-dire  déduction  faite  des  3  p.  100 
de  retenue,  et  le  total  de  l'état  est  ensuite  abondé,  c'est-à-dire  majoré  en 
bloc  de  3  p.  100. 

^  ABONNEMENT.  —  Au  point  de  vue  fiscal,  Vubonnement  est  la 
faculté  de  se  libérer  des  redevances  éventuelles  moyennant  une  somme 
annuelle  fixée  à  forfait.  L'abonnement  peut  s'appliquer  à  la  plupart  des 
contributions  indirectes,  aux  octrois,  à  certaines  contributions  directes, 
ainsi  fju'à  certains  actes  soumis  au  timbre. 

En  ce  qui  concerne  les  contributions  indirectes,  la  loi  autorise  les 
ai)onnemcnts  en  matière  de  :  l"  boissons  (alcool  excepté)  ;  2"  voitures 
])ubliques;  3°  papiers;  4»  droit  d'entrée  sur  les  huiles  non  minérales; 
5'  bacs  et  passages  d'eau;  G"  droits  d'octroi.  Elle  les  autorise  également 
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avec  les  communes  pour  la  gestion  des  octrois  et  pour  le  casernement 
et  les  lits  militaires.  Le  timbre  et  les  actions  françaises  et  étrangères  — 
qui  seuls  rentrent  dans  notre  sujet  —  sont  traités  aux  articles  Timbre, 
Sociétés  et  Sociétés  étrangères  ex  France. 

En  ce  qui  concerne  le  timbre,  bornons-nous  donc  ici  à  dire  que  cer- 
tains titres  assujettis  au  droit  de  timbre  peuvent,  et  même  quelquefois 
doivent,  se  libérer  par  voie  à' abonnement.  Tels  sont  les  suivants  :  1°  ac- 
tions et  obligations  françaises  et  étrangères  ;  2"  billets  de  la  Banque  de 
France  et  de  la  Banque  de  IWlgérie  ;  3°  obligations  du  Crédit  foncier  ; 
4"  contrats  d'assurances  et  avenants. 

Les  billets  de  la  Banque  de  France  ne  sont  plus,  depuis  1878,  assujettis 
indistinctement  au  même  droit  proportionnel  que  les  effets  de  commerce 
ordinaires.  D'après  la  convention  approuvée  par  la  loi  du  13  juin,  le  tarif 
des  effets  de  commerce  (Of,.50  p.  1000  fr.)  ne  porte  plus  que  sur  la  quo- 
tité moyenne  des  billets  au  porteur  ou  à  ordre,  en  circulation  pendant 
le  cours  de  l'année,  qui  correspond  aux  opérations  productives  et  co)n- 
merciales,  telles  que  l'escompte,  le  prêt  et  les  avances,  et  non  plus 
à  ceux  des  billets  émis  par  la  Banque  de  France  en  représentation  de 
dépôts  de  numéraire,  opération  qui  ne  lui  procure  aucun  profit.  La  quo- 
tité des  billets  au  porteur  ou  à  ordre  formant  le  complément  de  la 
circulation  moyenne  devient  passible  d'un  droit  de  timbre  de  0^,20  p. 
1000  fr.  Le  mode  de  calcul  à  suivre  pour  établir,  d'après  ces  bases, 
le  chiffre  de  la  circulation  passible  annuellement  des  droits  de  timbre 
de  0',50  ou  de  0^,20  p.  1000  est  déterminé  par  un  arrêté  du  ministre  des 
fmances  en  date  du  24  juin  1878.  iJourn.  Enr.,  n»  20860.) 

Les  obligations  du  Crédit  foncier,  qui  sont  assujetties  au  tarif  de  0f,.50 
p.  l  000,  peuvent  se  libérer  par  voie  d'abonnement  annuel  à  raison  de 
0^,05  pour  1  000  fr.  du  total  des  obligations  et  lettres  de  gage  en  circula- 
tion. (Loi  du  30  mars  1872,  art.  1".) 

Les  contrats,  polices  d'assurances  et  avenants,  peuvent,  dans  la  plupart 
des  cas,  acquitter  le  droit  de  timbre  par  voie  d'abonnement.  V.  Assurance. 

Enfin,  on  connaît  —  aussi  ne  le  rappelons-nous  que  pour  mémoire  — 
les  abonnements  aux  journaux,  revues,  etc.,  perçus  par  la  poste  moyen- 
nant un  droit  de  commission,  réduit  à  l  p.  100,  plus  O^JO  de  droit  fixe 
par  abonnement.  Ce  droit  est  de  3  p.  100  avec  minimum  de  0^,50  pour  la 
Suisse,  de  0'',25  pour  les  autres  pays  en  ce  qui  concerne  le  service  inter- 
national de  ces  ai)onnements  en  Belgique,  Danemark,  Italie,  Norvège, 
.  Pays-Bas,  Portugal,  Suède  et  Suisse. 

ABRÉVIATIONS.  —  Dans  les  actes  que  rédigent  les  notaires, 
avoués,  huissiers,  les  abréviations  sont  prohibées  sous  peine  d'amende 
(20  à  25  fr.).  Seules  sont  autorisées  certaines  abréviations  usuelles,  telles 
que  :  M.  pour  Monsieur,  M«  pour  Maître,  vol.  pour  volume,  r«  pour  recto, 
f^  pour  folio,  etc. 

ABRI  (DROIT  D').  —  V.  Marchés. 

ABSENT.  —  La  loi  protège  les  intérêts  des  absents  et  veille  à 
ce  que  ceux  qui  seraient  envoyés  en  possession  provisoire  de  leurs 
biens  ne  puissent,  pendant  la  simple  présomption  d'absence,  en 
ahéner  aucune  partie.  Lorsqu'une  nécessité,  un  intérêt  se  présente 
pour  qu'une  aliénation  de  ce  genre  soit  effectuée,  l'autorisation  de  la 
justice  est  indispensable.  Pour  le  transfert  des  inscriptions  ahénées,  cette 
autorisation  doit  être  justifiée  par  la  production  d'une  expédition  dûment 
légalisée  du  jugement  rendu  sur  requête,  en  la  forme  ordinaire,  en  la 
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chambre  du  conseil.  Quant  aux  envoyés  en  possession  définitive,  ils  ont, 
à  partir  de  cet  envoi,  la  libre  disposition  des  biens  de  l'absent.  Lorsqu'il 
s'agit  du  nu-propriétaire  d'une  inscription  de  rente  dont  l'usufruit  appar- 
tenait à  une  personne  présumée  absente,  ce  nu-propriétaire  peut  se 
faire  envoyer  en  possession  de  cette  insci'iption,  car  l'art.  t23  du  Code 
civil  assimile  aux  liéritiers  présomptifs  de  Vabsent  tous  ceux  qui  ont  sur 
ses  biens  des  droits  subordonnés  à  la  condition  de  son  décès.  Seul,  le 
nu-propriétaire  peut  réclamer  l'envoi  en  possession  provisoire  de  ces 
biens  pendant  la  période  de  présomption  d'absence,  et  l'envoi  en  pos- 
session définitive  après  l'expiration  de  cette  période,  les  héritiers  d'un 
usufruitier  n'ayant  aucun  droit  sur  les  biens  dont  il  n'a  que  l'usufruit,  et 
dont  la  jouissance  doit,  lors  de  son  décès,  appartenir  au  nu-propriétaire. 
Mais  tant  que  ce  dernier  n'a  obtenu  que  l'envoi  en  possession  provi- 
soire, il  ne  peut  aliéner  l'inscription  grevée  d'usufruit,  sans  avoir,  comme 
tout  envoyé  en  possession  provisoire  —  ainsi  que  nous  le  disions  en 
commençant —  obtenu  une  autorisation  de  justice  :  c'est  seulement  après 
l'envoi  en  possession  déiinitive  qu'il  peut  la  négocier.  En  ce  cas,  sur  la  pro- 
duction d'une  expédition  d'un  jugement  qui  a  prononcé  à  son  profit  l'envoi 
en  possession  définitive,  et  de  certificats  de  non-opposition  ni  ajipel,  le 
transfert  demandé  est  admis  sans  difficulté  par  le  Trésor.  Quant  à  la  con- 
version de  titres  nominatifs  en  titres  au  porteur  à  l'égard  des  envoyés  en 
possession  provisoires  des  biens  d'un  absent,  elle  ne  peut  avoir  lieu,  car 
les  tribunaux  décident,  à  la  suite  de  l'inventaire,  ce  qui  doit  être  fait  des 
titres  et  valeurs  en  portefeuille  :  s'ils  doivent  être  conservés,  ils  ne  sont 
mis  au  nom  des  envoyés  en  possession  provisoire  qu'avec  mention 
expresse  de  cet  envoi,  laquelle  mention  doit  subsister  jusqu'à  l'envoi  eu 
possession  définitive.  Enfin,  si,  par  suite  d'un  jugement  attribuant  la  pro- 
priété d'une  rente,  par  exemple,  en  cas  d'envoi  en  possession  défmitive 
des  droits  d'un  absent,  ou  de  succession  dévolue  au  conjoint  survivant, 
une  personne  a  le  droit  de  demander  le  transfert  d'une  inscription  imma- 
triculée au  nom  d'un  tiers,  le  certificat  de  propriété  qui  doit  être  produit 
est  délivré  par  le  greffier  dépositaire  du  jugement,  et  ce  certificat  peut 
reproduire  ou  ne  pas  reproduire  le  texte  du  jugement. 

A  la  suite  d'un  jugement  relatif  à  un  absent,  il  est  publié,  en  exécu- 
tion dmlit  jugement,  une  déclaration  d'absence  dans  la  forme  ci-après  : 

Étude  de  M»  ,  avoué  à 

rue  »  ïi"  . 

DÉCt.A.RA.T10N   d'absence. 

D'un  jugement  rendu  par  la  chambre  du  conseil  du  tribunal  civil 
de  ,  le  189    ,  enregistré, 

Il  appert  : 

Que  l'absence  de  M.  a  été  déclarée  à  partir  de 

l'année  , 

Et  que  M.  ,  demeurant  à  ,  a 

été  envoyé  en  possession  provisoire  des  biens  de  l'absent,  dans  la  pro- 
portion de  ses  droits  successifs. 

La  présente  insertion  est  faite  en  exécution  dudit  jugement. 

Signature  de  l'avoué. 

ABSINTHE.  —  Le  droit  sur  l'absinthe,  assimilée  aux  alcools  et  autres 
liquidrs  spiritueux,  est  actuellement  de   l.JGf,"2J  eu  cercles  et  de  21.S',7J 
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cil  bouteilles  par  hectolitre.   A  Paris,   ces  droits  s'élèvent  à   186^,25  et 
248f,75,  auxquels  s'ajoutent  les  droits  d'octroi.  (F.  Alcools  et  Boissons.) 

)v^3US  DE  CONFIANCE.  —  L'abus  de  confiance  est  un  délit  qui 
consiste  dans  le  fait  de  (iétourner  ou  de  dissiper,  au  préjudice  du  pos- 
sesseur, quelque  objet,  eÏÏet,  papier,  titre  quelconque  déposé,  loué,  prêté, 
contié  à  charge  de  lui  être  rendu,  représenté  ou  d'en  l'aire  un  usage 
déterminé  (Code  peu.,  art.  408;  loi  du  13  mai  1862).  Pour  exercer  la 
poursuite  au  correctionnel  et  obtenir  la  répression  du  délit  lïabus  de 
confiance,  \l  n'est  nul  besoin  qu'il  soit  fait  au  préalable  sommation  d'avoir 
à  restituer  l'objet  détourné,  car  la  mise  en  demeure  n'est  pas  nécessaire 
quand  les  faits  matériels  constatés  et  l'intention  établissent  l'existence 
du  détournement.  L'abus  de  confiance  est  puni  d'un  emprisonnement  de 
deux  mois  à  deux  ans  et  d'une  amende  qui  ne  peut  excéder  le  quart  des 
restitutions  et  dommages-intérêts  dus  à  la  partie  lésée,  ni  être  moindre  de 
vingt-cinq  francs  ;  de  plus,  l'interdiction  des  droits  mentionnés  à  l'art.  42 
du  Gode  pénal  peut  être  prononcée,  à  compter  du  jour  où  la  peine  est 
subie  et  pour  cinq  à  dix  ans  (G.  p.,  art.  408,  406,  405.).  Commis  par  un 
ofiîcier  public  ou  ministériel,  homme  à  gages,  de  service,  employé,  etc., 
l'abus  de  confiance  se  punit  par  la  réclusion  (Ibid.).  La  prescription  est 
de  trois  ans  à  compter  de  l'époque  du  refus  ou  de  l'impossibilité  de  res- 
tituer, constaté  par  une  mise  en  demeure.  Les  titres  au  porteur  expo- 
sent leurs  détenteurs  à  des  risques  assez  graves  qui  atténuent  singuliè- 
rement leurs  avantages  au  point  de  vue  de  la  transmissibilité.  Les 
Anglais,  se  préoccupant  surtout  de  cette  condition  dangereuse,  n'en  font 
qu'un  usage  fort  limité,  et  même  exceptionnel,  tandis  qu'en  France  ces 
risques  sont  mis  au  second  plan  et  les  titres  au  porteur  en  grande 
faveur.  11  est  donc  bon  de  prévoir  les  cas  où  ces  risques  peuvent  se  pro- 
duire, cas  souvent  très  délicats  et  très  décevants.  Nous  signalerons  ici 
les  principaux.  Ainsi,  qu'un  propriétaire  de  titres  au  porteur  s'en  trouve 
dépouillé  par  suite  d'abus  de  confiance  imputable  au  mandataire  auquel 
il  les  avait  remis,  ce  propriétaire,  tout  légitime  qu'il  soit,  ne  peut  être 
admis  à  les  revendiquer  entre  les  mains  de  celui  qui  en  est  devenu  pos- 
sesseur, ou  par  les  soins  duquel  ils  ont  été  négociés.  S'il  forme,  entre  les 
mains  de  ce  dernier,  des  oppositions,  et  si  ces  oppositions  causent  un 
préjudice  audit  possesseur,  le  propriétaire  dépouillé  s'expose  à  des  dom- 
mages-intérêts, 11  en  est  de  même  si  l'employé  d'une  société  de  crédit  a 
détourné  des  titres  déposés  :  le  tiers  possesseur  de  ces  titres  ne  peut 
être  inquiété  et  leur  propriétaire  ne  peut  actionner  que  l'employé,  cou- 
pable, non  de  vol,  mais  d'abus  de  confiance,  et  la  société.  L'art.  Il  de 
la  loi  du  13  juin  1873  établit  que  lorsque  le  dépositaire  de  titres  au  por- 
teur en  dispose  par  abus  de  confiance  en  les  faisant  vemlre  à  la  Bourse, 
le  propriétaire  des  titres  ne  peut  actionner  en  revendication  que  ceux 
des  acquéreurs  de  bonne  foi  qui  ont  acheté  ces  titres  postérieurement  à 
l'insertion  au  Bulletin  oj/iciel  de  l'opposition  formée  par  le  propriétaire. 
11  en  est  encore  de  même  quand  il  s'agit  de  titres  déposés  en  compte 
courant  chez  un  banquier,  à  la  charge  de  restitution  à  toute  réquisition  : 
si  ce  banquier  en  dispose  nonobstant,  le  propriétaire  ne  peut  actionner 
le  nouveau  détenteur  qui  les  a  achetés  de  bonne  foi.  En  ce  qui  con- 
cerne les  agents  de  change,  l'abus  de  confiance  constitue  un  fait  de 
charge  (  V.  Agent  ue  change)  et  la  créance  qui  en  résulte  doit  être 
admise  par  privilège  sur  leur  cautionnement.  (V.  G.^.utionnement.) 

ACCEF T ATIQN •  —  Obligation  contractée  de  payer  une  lettre  de 
change  à  son  échéance.  Cette  acceptation  est  signée  et  exprimée  par  le 
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mot  «  Accepté  ».  L'acceptation  uu(3  l'ois  doimée  ne  peut  plus  être  révo- 

>quéG.  {V.  Lettre  de  change.) 
ACCEPTATION  EN  BLANC.  —  Lettre  de  change  acceptée  dans 
liKjuelle   le  nom  du  lireiir  est  resté  en  blanc,  de  manière  à  pouvoir  y 
être  mis  après  coup  par  le  possesseur  du  titre,  quel  qu'il  soit. 

yi     ACCEPTEUR.  —  Celui  qui  accepte  une  lettre  de  change,  c'est-à-dire 

s'engage  à  ai'ijultti'r  la  traite  à  échéance.  (F.  Acceptation.) 

ACCEPTILATION.  —  On  appelle  ainsi  une  remise  de  dettes,  comme 
mode  d'extinction  des  obligations  :  c'est  l'abandon  qu'un  créancier  fait 
de  son  droit  au  prollt  d'un  débiteur,  soit  à  titre  gratuit,  soit  à  titre  oné- 
reux. Dans  le  premier  cas,  elle  doit  être  acceptée  par  le  débiteur  ;  dans 
le  second,  elle  fait  l'objet  d'un  contrat. 

X  ACCISE  ou  EXCISE.  —  LVtccïse.  (en  anglais  excise)  est  un  impôt 
'  \levé  en  Angleterre,  sous  la  forme  de  taxe  de  consommation  et  de  droit 
de  licence,  sur  la  production,  la  fabrication,  la  vente,  etc.,  des  bois- 
sons de  toute  nature,  et  de  certains  autres  produits,  tels  que  le  savon, 
le  thé,  le  sucre,  etc.,  ainsi  que  sur  certains  trafics  et  industries,  tels  que 
le  transport  des  voyageurs,  les  chevaux  de  poste  ou  de  luxe,  etc.  Ces 
droits  donnent  à  i)eu  près  le  tiers  des  revenus  de  la  Grande-Bretagne. 

«  ACCOUNT.  »  —  On  apppelle  ainsi,  en  anglais,  le  laps  de  temj)S 
écoulé  entre  deux  liquidations  de  bourse,  laps  désigné  en  français  par 
le  terme  liquidation,  qui  s'api)lique  à  la  fois  à  ces  deux  signilications, 
tandis  qu'en  Angleterre  la  liquidation  proprement  dite,  c'est-à-dire  le 
règlement  de  lin  de  mois  ou  de  quinzaine,  s'appelle  settlcment. 

«  ACCOUNT  DAYS.  »  —  V.  «  Settling  days  k. 

«  ACCOUNT  FOR.  »  —  Cette  expression  anglaise  corresi)ond  à  :  en 
liquidulinn  ;  à  Icruir. 

ACCRÉDITIFS.  —  On  appelle  ainsi,  à  Bruxelles,  les  mandats  de  vi- 
remenla  vue  ou  à  sept  jours  de  date  au  plus,  qui,  ainsi  que  billets  de 
banque  à  ordre  ou  chèques  visés,  rendus  payables  par  la  Banque  natio- 
nale, sont  émis  par  elle  pour  concourir  à  l'extension  et  à  la  généralisa- 
tion d'un  mode  de  règlement  employé  d'abord  à  Anvers  et  formant  l'ob- 
jet d'un  compte  spécial  dans  les  états  de  situation.  * 

Jusqu'à  la  loi  du  23  juin  1873,  les  accredilijs  devaient  être  rédigés  à 
l'ordre  d'une  personne  désignée,  et  ils  ne  pouvaient  se  transmettre  par 
endossement  à  cause  de  la  loi  du  timbre  qui  les  eût  assimilés,  dans  ce 
cas,  aux  effets  de  connnerce  ordinaires.  La  loi  de  1873,  visant  ce  genre 
de  mandats,  ainsi  que  les  chèques,  les  bons  de  paiement  et  les  lettres 
de  change  à  vue,  les  a  exemptés  tous  du  droit  de  timbre,  et  a  fixé  les 
conditions  de  leur  emploi.  Le  paiement  en  doit  être  réclamé  dans  les 
trois  jours,  y  compris  le  jour  de  la  date,  si  la  disposition  est  faite  de  la 
place  ofi  elle  est  payable,  et  dans  les  six  jours,  y  compris  également  h; 
jour  de  la  date,  quand  elle  est  tirée  d'un  autre  lieu.  A  défaut  d'indication 
du  lieu,  la  disposition  est  censée  faite  de  la  place  où  elle  est  payable  ;  le 
titulaire  qui  n'en  réclame  pas  le  paiement  dans  ces  délais,  perd  son  re- 
cours contre  l'endosseur;  il  le  perd  aussi  contre  le  tireur,  si  la  provision 
a  disparu  par  le  fait  du  tiré  après  les  délais  lixés  par  la  loi. 

Un  autre  avantage  a  été  concédé  par  la  Banque  aux  personnes  qui  se 
servent  des  accrcditi/s. 

Antérieurement  au  l«f  juillet  1871,  la  Banque  percevait,  sur  ces  man- 
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(lats  spéciaux',  une  coiumissiou  de  2.5  centimes  par  IjUOJlV.  ;  depuis  cette 
époque,  elle  les  délivre  iL,n'atu  item  eut  à  toute  personne  qui  en  lait  la  de- 
mande, pourvu  qu'ils  soient  payables  dans  Tune  des  localités  oîi  elle  en- 
tretient une  agence. 

La  Banque  s'est  prêtée  d'autant  plus  volontiers  à  cette  réforme,  qu'elle 
espérait  compenser,  dans  une  certaine  mesure,  les  frais  qui  en  résulte- 
raient, par  une  réduction  sérieuse  dans  le  transport  des  billets  de  banque 
par  la  poste  et,  par  conséquent,  par  une  augmentation  dans  le  délai  de 
durée  de  ces  derniers. 

Le  mode  et  les  formalités  de  délivrance  des  accréditifs  ont  été  déter- 
minés par  la  Banque  en  exécution  de  ses  statuts.  C'est  ainsi  qu'il  a  été 
décidé  que  le  montant  minhuinii  des  accréditifs  ne  pourrait  être  inférieur 
à  100  fr.;  que  les  agences  n'en  délivreraient  pas  sur  elles-mêmes,  et  que, 
sauf  sur  Bruxelles  et  Anvers,  il  ne  serait  pas  remis,  le  même  jour  et  à 
une  même  personne,  de  ces  instruments  dti  virement  pour  une  somme 
supérieure  à  2.5  000  fr.  sans  l'autorisation  de  l'administration.  L'accréditif 
n'est  payé  qu'au  titulaire  ou  à  son  cessionnaire  par  endossement,  et  cet 
endossement  ne  peut  être  remplacé  par  une  lettre  d'envoi  ;  dans  le  cas 
où  il  existe  plusieurs  porteurs  successifs,  il  faut  que  chacun  soit  le  ces- 
sionnaire du  précédent,  une  interruption  de  cette  cession  exposant  le 
porteur  à  une  contestation. 

Le  service  des  accréditifs  à  la  Banque  nationale,  demeuré  longtemps 
stationnaire,  a  pris  un  développement  considérable.  La  gratuité  a  fait 
affluer  les  demandes,  et  actuellement  le  total  des  accréditifs  délivrés  dé- 
passe un  milliard  de  francs  par  an. 

ACCROISSEMENT.  —  On  appelle,  en  terme  juridique,  accrois- 
sement le  droit  de  prendre  dans  une  succession  ou  dans  un  legs  une  part 
supplémentaire,  vacante  par  suite  de  l'absence  d'un  ou  de  plusieurs 
coïntéressés  ;  mais  si  le  testateur  a  ordonné  que  ce  bénéfice  serait 
attribué  à  un  ou  plusieurs  colégataires  particuliers,  la  règle  générale 
devient  un  droit  exceptionnel,  appelé  en  jurisprudence  droit  d'accrois- 
sement. En  ce  cas,  le  droit  de  mutation  frappe  tous  les  biens  recueillis 
par  le  légataire,  tant  directement  que  par  l'elfet  de  l'accroissement  et  au 
taux  déterminé  par  la  parenté  de  ce  légataire  avec  le  testateur.  Cette 
(luestion  a  soulevé  des  controverses  fréquentes  et  passionnées  en  ce 
qui  concerne  les  communautés  religieuses. 

«  ACCRUED  INTEREST  ».  —  V.  Accumulation  d'i.ntérêts. 

ACCUMULATION  D'INTÉRÊTS.  —  On  appelle  accumulation  d'in- 
térêts (en  anglais,  uccnted  interesti  les  intérêts  accumulés  —  ou  courus  — • 
depuis  le  paiement  du  dividende  précédent.  Certains  titres  comprennent 
dans  leur  prix  coté  cette  accumulation,  mais  d'autres  la  laissent  en 
dehors,  payable  par  l'acheteur  en  sus  du  prix  coté.  En  Angleterre,  cette 
accumulation  d'intérêts  est  presque  toujours  comprise  dans  le  taux  coté  ; 
mais,  sur  les  marchés  français,  elle  ne  l'est  généralement  pas.  Ex.  :  J'ai 
acheté  une  valeur  au  prix  coté  de  100  fr.,  à  4  0/0,  le  l"  octobre.  Le 
précédent  dividende  date  du  h"^  juillet  antérieur.  Si  l'accumulation  d'in- 
térêts est  en  dehors  du  prix  coté,  je  devrai  payer,  en  sus  de  ce  prix, 
1  franc  représentant  un  trimestre  d'intérêts  échus  du  l"  juillet  au  l^""  oc- 
tobre.  (  K.   Cu.MULATIP  (IXTÉBÊT)   et  INTÉRÊTS   COMPOSÉS.) 

ACCUSÉ  DE  RÉCEPTION.  —  Uaccusé  de  réception  est  une  simple 
reconnaissance  écrite  d'avoir  reçu  une  ou  plusieurs  lettres,  pièces,  etc., 
en  date  du,  sans  m-ention  de  leur  nature;  le  récépissé  énumère  et  dé- 
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signe  les  pièces  reçues  en  coiiiuuuiicalion  ou  eu  dépôt  ;  enfin  le  reçu 
spécifie  les  objets  et  sert  de  décharge,  acquit  ou  quittance.  L'accusé  de 
réception  est  assujetti  au  timbre-quittance  de  10  centimes  (L.  du  23  août 
1871),  même  sous  forme  de  lettre  missive  emportant  libération.  Un  accusé 
de  réception  non  timbré  qui  serait  produit  en  justice  exposerait  à  des 
poursuites.  11  en  est  de  même  en  Angleterre,  d'où  cette  loi  est  venue 
en  France. 

ACÉTYLÈNE.  —  Nouveau  gaz  éclairant,  obtenu  par  l'innuersion  du 
carbure  de  calcium  (chaux  et  charbon)  préparé  au  four  électrique,  et 
composé  de  carbone  et  d'hydrogène,  suivant  la  formule  C-H-. 

^ACHETEUR.  —  On  appelle  acheteur,  à  la  Bourse,  celui  qui  a  acheté, 
tant  que,  l'époque  de  la  liquidation  n'étant  pas  arrivée,  il  n'a  pas  encore 
eu  à  être  tenu  de  régulariser  sa  position.  On  dit  qu'un  individu  est 
acheteur  à  telle  liquidation  lorsqu'il  devra,  cette  liquidation  arrivée, /cDer 
les  valeurs  contre  espèces.  (V.  Vendeuu  et  Preneur.) 

ACHATS  et  VENTES  DE  RENTES.  —  A  Paris  et  dans  les  villes 
])()urvué's~3'une  Bourse  et  d'agents  de  change,  les  achats  et  les  ventes  de 
rentes  françaises  s'elfectuent  tout  naturellement  par  l'entremise  de  ces 
agents  privilégiés,  qui  ont  seuls  qualité  pour  négocier  les  valeurs  de  cette 
nature  et  pour  en  transférer  la  propriété.  Mais  dans  les  départements,  là 
où  ces  facilités  ne  sont  pas  olfertes  au  public,  ce  sont  les  trésoriers- 
payeurs  généraux  qui  donnent  aux  particuliers  leur  concours  gratuit  pour 
ces  opérations  et  transmettent  les  ordres  à  la  chambre  syndicale  des 
agents  de  change.  Quand  il  s'agit  d'un  achat,  voici  queUes  en  sont  les 
formalités  : 

La  chambre  syndicale  reçoit  directement  les  commissions  établies  dans 
les  trésoreries  générales.  Le  dépouillement  de  ce  courrier  est  fait. chaque 
matin  en  présence  d'un  délégué  du  mouvement  des  fonds,  et  les  dossiers 
sont  immédiatement  dirigés  par  la  chambre  syndicale  sur  le  bureau 
compétent. 

Les  ordres  d'achat  sont  exécutés  le  jour  même  de  leur  arrivée  ;  le  sur- 
lendemain, la  chambre  syndicale  remet  au  ministre  (mouvement  des 
fonds)  : 

l"  Un  bordereau-duplicata  indiquant,  pour  chacune  des  opérations,  le 
montant  des  rentes  achetées,  le  taux  et  le  coût  de  l'achat,  courtage  com- 
pris ; 

2»  Un  état  détailli!,  récapitulant  tous  les  achats  effectués  par  parties  et 
l)ar  départements. 

Ai)rès  vérification,  le  caissier-payeur  central  du  Trésor  est  autorisé  jtar 
la  direction  du  mouvement  général  des  fonds  à  payer  au  syndic  le  mon- 
tant des  sommes  dont  il  a  fait  l'avance  et  h  débiter  le  compte  courant  de 
la  trésorerie  générale  de  la  valeur  des  rentes  achetées  par  son  ordre. 

La  chambre  syndicale  transuiet  elle-même  aux  comptables,  dans  un 
délai  de  huitaine,  les  inscriptions  nominatives  provenant  de  ses  achats 
et  dépose  à  la  caisse  centrale,  qui  en  fait  ensuite  la  transmission  aux 
trésoriers  généraux,  les  titres  mixtes  et  au  porteur  ayant  la  même  ori- 
gine. 

Toutes  les  inscriptions  sont  acconqiagnées  des  bordereaux-pnmata  la- 
di(iuant  les  conditions  de  la  négociation.  Ces  bordereaux  comprennent, 
indépendamment  des  sommes  employées  en  achats  ou  produites  par  les 
ventes,  les  frais  dus  pour  le  timbre  (0  fr.  GO  c.  pour  les  sommes  au-des- 
sous de  10  000  fr.  et   l  fr.  80  c.  pour  les  sommes  dépassant   ce   chllfre) 


ACH  __     9     ^  ACQ 

ainsi  que  les  Irais  Je  courtage,  lixés  à  '/»  P-  '0'^  pour  les  opérations  or- 
dinaires et  à  '/4  P-  1*^0  pour  les  ordres  donnant  lieu  à  la  production  de 
pièces  contentieuses.  {V.  Agents  de  change:  Courtage.) 

Lorsque,  au  contraire,  il  s'agit  d'une  vente,  les  commissions  renfer- 
mant l'inscription  à  négocier  et  les  pièces  à  l'appui,  doivent  toujours  in- 
diquer soit  le  taux,  soit  le  jour  auquel  la  vente  sera  elFectuée  (Cire. 
1«'  mai  1819).  Elles  sont  accompagnées,  si  les  titres  sont  mixtes  ou  no- 
minatifs, d'une  procuration  portant  consentement  au  transfert  et  auto- 
risant la  chambre  syndicale  à  verser  le  produit  des  ventes  au  Trésor, 
au  crédit  du  trésorier  général,  ce  qui  opère  la  décharge  de  la  chambre 
syndicale. 

Les  commissions  de  ventes,  à  l'exception  des  ventes  de  rentes  au  por- 
teur, qui  reçoivent,  comme  les  commissions  d'achats,  une  exécution  im- 
médiate, sont  remises  avant  midi  au  bureau  des  transferts  dépendant  de 
la  direction  de  la  Dette  inscrite,  pour  être  soumises  à  un  examen  tendant 
à  reconnaître  la  validité  des  pièces  produites.  Les  justiiications  recon- 
nues insuffisantes  font  l'objet  d'un  rebut  et  sont  renvoyées  aux  trésoriers 
généraux. 

ACHATS  SUR  FACTURE.  —  Les  achats  sur  simple  facture  peu- 
vent être  faits  par  les  ministres  pour  objets  à  livrer  immédiatement  dont 
la  valeur  n'excède  pas  1500  francs.  (Décret  du  18  novembre  1882,  art.  22. 
V.  Marchés  administratifs.) 

ACIDE  ACÉTIQUE.—  Uackle  acétique,  ou  pyroligncux,  qui  forme 
la  base  du  vinaigre  et  sert  à  sa  fabrication  avec  l'alcool  et  le  vin,  est 
soumis,  ainsi  que  les  vinaigres  de  toute  origine,  aux  droits  suivants  éta- 
blis par  la  loi  du  17  juillet  1875,  auxquels  s'ajoutent,  depuis  la  circulaire 
du  l"  août  suivant,  n^  IGl,  deux  décimes  et  demi  : 

17  à  30  p.  100  d'acide I.t  fr.  1 

31  à  40     —  —        20  —  >  par  hectolitre  en  principal. 

Plus  de  40      —  —        42  —  ) 

Acides  acétiques  c^i^talli3és  ou  a  l'état  solide  :  50  fr.  par  100  kilogr.  en  principal. 

Les  fabricants  sont  tenus  à  une  déclaration  d'enlèvement  et  soumis  li 
une  licence  annuelle  de  20  fr.  en  principal.  Pour  les  marchands  en  gros, 
la  licence  est  de  10  fr.  Les  acides  acétiques  employés  à  des  usages  indus- 
triels (acétates  de  plomb,  de  soude,  de  cuivre,  etc.)  suffisamment  jus- 
tifiés sont  exempts  de  tous  droits. 

ACIDE  STÉARIQUE. —  L'acide  stéarique  et  les  matières  similaires, 
l\  l'état  de  bougies  et  de  cierges,  sont  soumis  à  une  taxe  de  consomma- 
tion intérieure  de  25  fr.  par  lOJ  kilogr  ,  plus  un  double  décime.  La  licence 
de  fabricant  est  de  20  fr.,  plus  un  double  décime. 

ACOMPTE.  —  Paiement  partiel,  à  valoir,  sur  une  somme  due.  En 
IM"ill(iil)ë  àdlïïîhistratif,  et  particulièrement  en  ce  qui  concerne  le  minis- 
tère de  la  guerre,  les  acomptes  ne  doivent  être  versés  que  pour  services 
faits  et  jusqu'à'  concurrence  des  cinq  sixièmes  des  droits  constatés,  sauf 
pour  l'Algérie  ou  pour  travaux  urgents  qui  peuvent  motiver  une  pro- 
portion de  onze  douzièmes. 

ACQUIESCEMENT.  —  Adhésion  donnée  à  un  acte  ou  à  un  juge- 
ment qu'on  pouvait  ne  pas  accepter.  Pour  acquiescer  valablement,  il 
faut  être  en  possession  du  droit  dont  l'acquiescement  constitue  l'aban- 
don. La  promesse  d'acquiescer,  faite  sans  condition,  vaut  acquiescement 
et  rend  impossible. l'opposition  à  un  jugement  rendu  par  défaut.  L'ac- 
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quiescement  peut  ûtre  i-iHnict»  avant  d'avoir  été  acceplc,  et  ne  peut  être 
opposé  qu'à  la  partie  qui  l'a  donné.  L'acquiescement  peut  être  exprès 
ou  tacite  ;  exprès,  lorsqu'il  est  formellement  constaté  par  un  acte  ;  tacite, 
lorsfpi'il  ri''sulte  de  laits,  de  circonstances  qui  supposent  nécessairement 
une  adhésion  implicite,  tels  que  le  versement  d'un  acompte  sur  !e  mon- 
tant de  la  condamnation,  le  paiement  des  dé'pens  sans  réserves.  Mais  la 
partie  saisie  qui  consent  à  être  gardienne  de  la  saisie  n'acquiesce  pas  par 
cela  seul  au  jugement,  car  elle  agit  contrainte  et  forcée  et  afin  d'i-mpè- 
cher  l'entrée  d'un  étranger  dans  la  maison  :  l'acquiescement  tacite  ne 
saurait,  eu  elfet,  exister  que  donné  volontairement  et  librement. 

ACQUISITIONS  PAR  L'ÉTAT.  —  Les  acquisitions  d'immeubles 
p.uTÉtat  se  divisent  en  trois  classes,  selon  qu'elles  sont  faites  par  l'État 
proprement  dit,  par  les  départements  ou  par  les  communes.  Nous  allons 
e.xaminer  séparément  ces  trois  classes  d'acquisitions. 

l"  Acquisitions  p-s-R  l'Ét.\.t.  —  En  ce  qui  concerne  les  acquisitions 
opérées  autrement  que  par  voie  d'achat,  c'est-à-dire  les  échanges,  do- 
nations, prescriptions,  etc.,  l'État  dispose  de  tous  les  modes  de  droit 
commun.  Mais,  en  outre,  certains  modes  lui  appartiennent  en  propre, 
comme  représentant  de  la  puissance  publique.  Tels  sont  les  expropria- 
tiens,  les  t)iens  vacants  et  sans  maître,  épaves,  successions  en  déshé- 
rence, etc.,  qui  forment  l'objet  d'articles  spéciaux  (lu'on  trouvera  à  leur 
ordre  alphabétique.  Quant  aux  achats  proprement  dits  etfectués  par 
l'État,  ils  sont  le  plus  souvent  faits  en  vertu  d'une  loi  spéciale  qui  alloue 
à  chaque  ministère  le  crédit  nécessaire,  ou  bien  au  moyen  de  crédits 
supplémentaires  ouverts  par  décret  rendu  en  Conseil  d'État  et  soumis 
plus  tard  à  la  sanction  législative.  S'il  existe  une  loi  de  budget  qui  ouvre 
à  un  ministre  un  crédit  pour  acquisition  non  désignée,  cette  acquisition 
a  lieu  en  vertu,  soit  d'un  décret,  soit  d'une  simple  décision  ministérielle. 
Eulin,  les  acquisitions  à  faire  par  les  administrations  financières  se  font 
conformément  aux  prescriptions  de  l'arrêté  ministériel  du  II  octobre  1824. 
L'Administration  des  Domaines  n'intervient  elfectivement  que  pour  les 
achats  faits  pour  le  compte  des  services  ressortissant  au  ministère  des 
finances.  Dans  ce  cas,  le  directeur  des  Domaines  agit  de  concert  avec 
le  directeur  ou  l'agent  principal  de  l'administration  intéressée,  et  le  dépôt 
des  titres  de  propriété  est  fait  entre  les  mains  de  l'Administration  des 
Domaines,  qui  reste  chargée  de  la  suite  de  toutes  les  contestations  qui 
pourraient  s'élever.  Mais  lorsqu'il  s'agit  d'acquisitions  d'immeubles  pjur 
le  compte  de  services  ressortissant  à  des  ministères  autres  que  celui  des 
finances,  l'Administration  des  Domaines  en  est  simplement  informel*,  afin 
([ue  l'immeuble  acfjuis  soit  immatriculé  et  inscrit  au  Tableau  général 
des  propriétés  de  l  État  sous  un  numéro  ([ui  figure  sur  les  sommiers  du 
Domaine  et  qui  doit  être  reproduit  sur  le  mandat  de  paiement,  coufor- 
mihnent  au  g  3  de  l'art.  23  de  la  loi  de  finances  du  29  décembre  1873. 

2"  Acquisitions  par  les  DÉPAnT?:MENTS.  — Les  départements  français, 
possédant  aujourd'hui  la  personnalité  civile,  sont  propriiHaires  de  biens 
iminol)ili('rs  et  mobiliers.  Leur  domaine  patrimonial  comprend  deux  ca- 
té'gories  de  propriétés  :  1"  celles  qui  sont  susceptibles  de  donner  des 
revenus  et  ne  sont  pas  destinées  à  un  service  public;  2"  celles  qui,  des- 
tinées d'abord  à  un  service  public,  mais  excédant  les  besoins  de  ce  ser- 
vice, peuvent  être  données  à  bail  ou  exploitées  de  toute  autre  manière. 

Parmi  les  propriétés  de  la  première  catégorie,  les  unes  sont  alfectées 
à  un  service  obligatoire  aux  termes  de  la  loi  :  tels  sont  les  hôtels  de  pré- 
fecture, de  sous-préfecture,  les  locaux  alfectés  aux  cours  d'assises,  tribu- 


ACQ  _     11     __  ACQ 

iiuux,  écoles,  caserneg,  etc.  ;  les  autres  n'ont  qu'un  caractère  d'utilité 
départementale  :  tels  sont  les  pépinières,  fermes-modèles,  édifices  sans 
destination,  certains  monuments  historiques,  les  prisons,  asiles,  etc.  Enfin, 
les  anciennes  routes  impériales  de  3»  classe  sont  aussi  classées  parmi  les 
propriétés  départementales. 

Quant  aux  biens  mobiliers  affectés  aux  divers  services  départementaux, 
ils  appartiennent  également  au  département. 

Les  acquisitions  de  propriétés  départementales  affectées  aux  services 
obligatoires  sont  décidées  par  délibérations  du  conseil  général  exécu- 
toires d'elles-mêmes,  et  annulables  seulement  par  décret  motivé,  dans  les 
trois  mois  qui  suivent  la  clôture  de  la  session.  Les  ressources  une  fois 
assurées,  et  sur  l'avis  conforme  de  la  commission  départementale,  le 
préfet  passe  les  contrats,  au  nom  du  département,  soit  par-devant 
notaire,  soit  dans  la  forme  administrative.  L'acquisition  a  lieu  à  l'amiable, 
sur  rapports  d'experts,  aux  enchères  pubhques,  sur  autorisation  du 
conseil  général  ;  ou  par  e.xpropriation,  sur  déclaration  d'utilité  publique 
par  un  décret  ou  une  loi. 

Les  actes  passés  par  le  préfet  dans  la  forme  administrative  ont  le 
caractère  d'actes  sous  seing  privé  et  sont  passibles  des  mêmes  droits. 
Les  formalités  diverses  à  remplir,  les  justifications  à  produire  sont  énu- 
niérées  dans  le  règlement  du  26  décembre  1866. 

3°  Acquisitions  p.kr  les  communes.  —  Une  simple  délibération  du 
conseil  municipal  sufiit  pour  rendre  définitive  une  acquisition  immobi- 
lière faite  au  nom  de  la  commune,  pourvu  seulement  que  la  dépense, 
totalisée  avec  celle  des  acquisitions  antérieures  du  même  exercice,  ne 
dépasse  pas  le  dixième  des  revenus  ordinaires  de  la  commune,  calculé 
sur  la  moyenne  des  comptes  des  trois  dernières  années,  et  que  la  déli- 
bération soit  prise  d'accord  avec  le  maire.  En  cas  de  désaccord,  l'ap- 
probation du  préfet  devient  nécessaire,  comme  aussi  dans  le  cas  oii 
la  dépense  excéderait  la  limite  ci-dessus.  Les  conditions  de  publicité, 
les  pièces  à  produire,  les  formantes  à  remplir  sont  indiquées  dans  le 
règlement  du  26  décembre  18G6,  rendu  pour  servir  à  l'exécution  du 
décret  de  1862. 

_^CQUIT.  —  Reconnaissance  écrite  d'un  paiement,  opéré  par  celui 
qui  en  reçoit  les  fonds.  En  France,  l'acquit,  quittance  ou  reçu  relatif 
à  une  somme  au-dessus  de  10  fr.,  doit  porter  un  timbre-quittance  mo- 
bile de  10  centimes,  à  la  charge  de  celui  qui  paye.  En  Angleterre,  ce 
timbre-quittance  n'est  dû  qu'à  partir  de  2.5  fr.  —  La  signature  de  la  per- 
sonne qui  reçoit  doit  être  apposée  en  travers  du  timbre,  et  une  seule 
sij^nature  suffît.  Toutefois,  l'administration  des  finances  â  décidé  que  les 
comptables  du  Trésor,  des  départements  et  des  communes  devront  récla- 
mer deux  signatures,  l'une  sur  la  pièce,  l'autre  sur  le  timbre,  à  moins  que 
celui-ci  ne  soit  oblitéré  par  une  griffe  spéciale. 

ACQUIT-A-CA'QTION.  —  Certificat  d'octroi  délivré  par  l'administra- 
tion des  contributions  indirectes  ou  par  celle  des  douanes,  suivant  le 
cas,  à  l'importateur  de  certains  produits  bruts  étrangers  et  destinés  à 
être  compensés,  dans  un  délai  de  six  mois,  par  la  sortie  de  produits  fa- 
briqués. L'acquit-à-caution  accompagne  la  marchandise  pour  en  permettre 
la  circulation  tant  que  les  droits  n'en  sont  pas  acquittés.  Pour  obtenir  un 
acquit-à-caution,  c'est-à-dire  l'entrée  en  franchise  de  produits  bruts  des- 
tinés à  être  transformés  en  produits  fabriqués  en  France  et  exportés,  il 
faut  demander  au  ministre  du  commerce  une  autorisation.  La  compensa- 
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tion  doit  être  rigoureusoinent  exacte,  sans  tenir  compte  des  déchets  de. 
fabrication.  C'est  la  loi  du  5  juillet  1836  qui  a  établi  les  conditions  de 
Y acqit it-à-cuutioii ,  mais  depuis,  ces  conditions  ont  subi  diverses  modifi- 
cations. En  ce  qui  concerne  les  fers,  aciers  et  fontes,  les  décrets  du 
9  janvier  1870  et  du  2i  janvier  1888  règlent  la  matière.  Uacquità-cautioii 
coûte  50  centimes,  y  compris  le  timbre  de  10  centimes.  Il  doit  contenir  : 
les  quantités,  espèces  et  qualités  des  marchandises  ;  les  lieux  d'enlève- 
ment et  de  destination  ;  les  nom,  prénoms,  demeures  et  professions  des 
expéditeurs,  voituriers,  acheteurs  ou  destinataires  (ces  derniers  peuvent 
n'être  déclarés  qu'au  lieu  d'arrivée)  ;  les  principaux  lieux  de  itassage  et 
modes  de  transport,  lesquels  peuvent  n'être  complétés  dans  la  déclaration 
qu'en  cours  de  route.  L'acquit-à-caution  doit  être  tenu  à  la  disposition 
des  employés  à  toute  réquisition.  Aussitôt  que  les  marchandises  sont 
arrivées  à  destination,  toutes  formalités  dûment  remplies,  un  certificat  de 
décharge  est  remis  à  la  partie  intéressée.  Quant  à  la  décharge  elle-même, 
c'est-à-dire  à  la  mention  que  l'acquit-à-caution  a  été  déchargé,  elle  est 
inscrite  au  dos  de  l'acquit-à-caution  par  les  employés  de  la  régie  qui  con- 
servent la  pièce  ainsi  complétée  :  ces  acquits  déchargés  dans  le  courant 
du  mois  sont  envoyés  du  ["au  5  du  mois  suivant  à  la  direction  d'origine 
qui  les  enregistre. 

En  ce  qui  concerne  les  acquits-à-caution  de  douanes,  leurs  conditions 
et  formalités  ressemblent  presque  complètement  à  celles  de  la  régie  des 
contributions  indirectes  dont  nous  venons  de  parler,  sauf  qu'ils  coûtent 
75  centimes  au  lieu  de  50. 

Les  pénalités  relatives  aux  acquits-à-caution,  variables  suivant  la  na- 
ture des  contraventions,  sont  sévères  et  s'exercent  en  vertu  d'une  con- 
trainte décernée  par  les  préposés  à  la  perception  contre  les  soumission- 
naires et  leurs  cautions  pour  le  paiement  des  droits  et  amendes,  et 
conformément  aux  règles  générales  de  la  procédure  usitées  en  matière 
de  contributions  indirectes.  Les  amendes  sont  de  500  à  2  000  fr.  et  les 
droits  doublés  à  sextuplés  selon  la  marchandise.  {V.  Admission  tempo- 
raire ;  CoNVOYAGE  ;  Garotage  ;  Entrepots.) 

Malgré  ces  pénalités,  il  arrive  que  des  acquits-à-caution  disparaissent 
et  qu'on  réussit  à  en  faire  un  usage  frauduleux  au  grand  préjudice  di; 
l'administration.  Dernièrement,  un  ancien  receveur  des  contributions 
indirectes  dans  le  département  de  l'Aude,  admis  à  faire  valoir  ses  droits 
à  la  retraite,  avait  réussi,  alors  ([u'il  était  en  exercice,  à  s'emparer  d'un 
certain  nombre  d'ac<}uits-à-cautiou.  Pour  en  tirer  parti,  il  était  V(!nu  à 
Paris,  où  il  les  vendait  moyennant  1 000  fr.  pour  les  acquits  relatifs  à 
l'alcool,  et  200  fr.  pour  ceux  relatifs  au  vin.  Malheureusement  pour  lui, 
après  plusieurs  opérations  de  ce  genre  dont  le  succès  l'avait  enconrayé, 
il  tomba  sur  un  agent  d'all'air(^s  honnête  (ce  n'était  vraiment  pas  di- 
chance!)  qui  le  dénonça,  mais  il  sera  probablement  difficile  "de  connaître 
le  nombre  d'acquits-à-caution  dont  il  a  ainsi  trafiqué  de  1893  à  1896.  On 
ne  saurait  donc  trop  approuver  la  rigueur  des  formalités  exigées  pour 
les  acquits-à-caution. 

ACRS.  —  L'acre  anglaise,  adoptée  en  Sud-Afrii[ue,  a  une  superficie 
d(_'.  4  046  mètres  ou  iO  ares  467. 

__ApT  ;  ACT  OF  PARLIAMENT.  —  Le  terme  anglais  Act,  qni 
(T^'îsigne  un  acte  du  Parlement,  est  aujourd'hui  francisé.  11  signifie  :  loi 
votée  i)ar  le  Parlement  britannifiue.  Chaque  /Ic^  est  spécifié  par  son  objet 
et  par  la  date  du  vote  qui  l'a  fait  passer.  Ainsi  Companies  Act,  1862,  si- 
gnifie :  loi  de  1862  sur  les  Compagnies.  En  abrégé  :  C,  A.,  1862. 
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ACTE.  —  En  jurisprudence,  on  appelle  acte  tout  ce  qui  se  fait  entre 
particuliers,  avec  ou  sans  le  ministère  d'un  oflicier  de  justice.  On 
désigne  aussi  par  acte  la  pièce  elle-même,  écrite  relativement  à  un  acte 
entre  parties  ou  contre  partie.  L'acte  judiciaire  est  fait  en  présence  du 
juge  et  sous  sa  surveillance,  et  l'acte  extrajudiciaire  sans  l'intervention 
de  la  justice.  Dans  une  société  commerciale  ou  compagnie,  ïucte  social, 
l'acte  de  société,  Vacte  d'association,  c'est  l'acte  qui  constitue  cette 
société.  La  loi  établit  nettement  les  caractères  constitutifs  des  actes  de 
commerce  (V.  Actes  de  commerce)  ;  mais  les  actes  en  général  se  divisent 
en  deux  catégories  distinctes  :  hles  actes  publics  et  authentiques;  2° les 
actes  sous  seing  privé.  La  première  de  ces  deux  catégories  comprend  : 
l"  actes  législatifs;  1°  actes  administratifs  ;  3"  actes  de  l'état  civil  ;  4"  actes 
judiciaires  ;  b°  actes  des  notaires  ;  6°  actes  extrajudiciaires. 

Actes  administratifs.  —  On  désigne  ainsi  tous  les  actes  émanant  de 
l'État,  en  tant  que  représentant  de  la  chose  publique,  et,  par  extension, 
d'un  département,  d'une  commune,  d'une  administration  publique,  bien 
que  seuls  les  actes  de  l'État  soient  administratifs  proprement  dits.  Aux 
termes  de  l'article  78  de  la  loi  du  15  mai  1818,  sont  assujettis  au  timbre 
et  à  l'enregistrement  sur  la  minute,  dans  le  délai  de  vingt  jours,  les  actes 
des  autorités  administratives  et  des  établissements  publics  portant  trans- 
mission de  propriété,  d'usufruit  et  de  jouissance,  les  adjudications  ou 
marchés  de  toute  nature  aux  enchères,  au  rabais  ou  sur  soumission,  les 
cautionnements  relatifs  à  ces  actes  ;  mais  en  sont  exempts  tous  les  actes, 
arrêtés  et  décisions  des  autorités  administratives  :  l'expédition  délivrée 
aux  parties  doit  en  être  faite  sur  papier  timbré.  (Art.  80  de  la  même  loi.) 

Actes  judiciaires.  —  Ces  actes,  émanant  de  l'autorité  judiciaire  k  tous 
les  degrés,  à  tous  les  genres  de  juridiction,  sont  soumis  au  timbre,  h  l'ex- 
ception de  ceux  concernant  la  police  générale  et  la  vindicte  publique. 
Ils  doivent  être  enregistrés  sauf,  en  matière  criminelle,  quand  il  n'y  a  pas 
de  partie  civile,  et  en  matière  de  police  générale  et  de  vindicte  publique. 

Actes  des  notaires.  —  Ces  actes  jouissent  de  l'authenticité  attachée 
aux  actes  de  l'autorité  publique  ;  ils  ont  date  certaine,  sont  conservés  i'i 
perpétuité  dans  les  études  et  l'exécution  en  est  assurée  par  une  grosse 
ou  première  expédition  revêtue  de  la  forme  exécutoire  (C.  pr.  civ.,  art. 
545).  Parmi  les  actes  des  notaires,  un  certain  nombre  doivent,  sous  peine 
de  nullité,  être  passés  devant  notaire  et  non  autrement.  Tels  sont  les 
procurations  spéciales  pour  comparaître  devant  l'officier  de  l'état  civil  ; 
les  consentements  à  mariages,  reconnaissances  d'enfants,  donations  entre 
vifs,  acceptations,  partages,  contrats  de  mariage,  hypothèques,  mainlevées. 
Tous  les  actes  des  notaires  sont  soumis  au  timbre  de  dimension,  ainsi  qui; 
les  copies,  extraits,  expéditions  ;  ils  sont  assujettis  à  l'enregistrement 
dans  un  délai  de  dix  jours;  de  quinze  jours  quand  le  notaire  ne  réside 
pas  dans  la  commune  où  est  situé  le  bureau  d'enregistrement. 

Actes  extrajudiciaires.  —  Ces  actes  sont  ceux  des  huissiers,  ou  autres 
fonctionnaires,  agents  de  l'autorité,  gardes  assermentés  ayant  pouvoir  de 
faire  des  exploits,  significations  et  procès-verbaux.  Ils  sont  soumis  au 
timbre  de  dimension  et,  dans  la  plupart  des  cas,  enregistrés. 

La  seconde  catégorie  d'actes  est  celle  des  Actes  sous  seing  privé.  Ces 
actes  sont  ceux  qui  relatent  toutes  conventions  intervenues  entre  parti- 
culiers, à  l'exception  de  celles  énumérées  ci-dessus  qui  exigent  des  actes 
authentiques.  Tout  acte  sous  seing  privé  doit  être  fait  sur  papier  timbré 
en  autant  d'originaux  qu'il  y  a  do  parties  ayant  un  intérêt  distinct.  Lors- 
qu'il forme  le  titre  d'une  transmission  de  propriété,  de  jouissance,  d'usu- 
fruit, d'une  mutation'  de  tonds  de  commerce,  U  doit  être  enregistré  dans 
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un  délai  de  trois  mois  à  partir  de  la  date  de  l'acte.  Cet  enregistrement 
doit  précéder  toute  production  en  justice  ou  devant  toute  autorité  cons- 
tituée, ainsi  que  tout  usage  par  acte  public.  Ils  sont  soumis,  suivant  les 
cas,  à  des  droits  fixes,  gradués  ou  proportionnels. 

ACTES  DE  COMMERCE.  —  La  loi  française  établit,  sous  la  déno- 
mination d'actes  de  coniincrce,  ceux  des  moyens  employés  pour  réaliser 
un  bénétice  qu'elle  considère  comme  étant  essentiellement  commerciaux. 
Rien  de  plus  arbitraire  et  de  plus  suranné  que  cette  prétendue  démar- 
cation, scorie  d'un  autre  âge,  entre  ce  qui  est  ou  n'est  pas  commercial . 
{V.  à  ce  sujet  Société  commerciale.) 

ACTIF  {Assets).  —  L'ensemble  des  ressources  opposé  à  l'ensemble 
des  charges  om  passif .  Ce  qu'on  possède  par  opposition  à  ce  qu'on  doit. 

ACTIF  —  Qui  peut  être  invoqué,  mis  à  exécution,  réclamé  d'un  mo- 
ment à  l'autre.  Une  dette  active  est  une  somme  dont  on  est  créancier 
et  pour  laquelle  il  n'y  a  pas  eu  terme  fixé  comme  pour  un  elfet,  un  billet 
à  ordre.  (F.  Valeurs  actives;  Caissier  central  du  Trésor  et  Certifi- 
cat NOMINATIF.) 

ACTION.  —  N.B.  —  Nous  n'avons  à  envisager,  dans  ce  Dictionnaire, 
Yacdoii  que  sous  deux  des  acceptions  de  ce  mot  :  1°  Yaction  financière  ; 
2°  Yaction  judiciaire.  Ces  deux  sortes  d'actions  étant  tout  à  fait  dis- 
tinctes, nous  ne  traitons  ici  que  Yaction  financière;  afin  de  reporter  Yac- 
tion judiciaire  concernant  les  opérations  de  bourse  à  l'article  Agent  de 

CHANGE. 

J^CTION  FINANCIÈRE  (Share).  —  Inaction  est  l'unité  division- 
naire minima  du  capital  d'une  compagnie.  L'action  diirère  du  stock  en 
ce  que  son  montant  nominal  est  indivisible,  tandis  qu'un  stock  n'a  pas  de 
minimum  de  divisibilité. 

Toutes  les  actions  d'une  même  société,  quoique  ayant  des  droits  uni- 
formes, se  divisent  souvent  en  deux  catégories,  dont  l'une,  privilégiée 
relativement  à  l'autre  et  appelée  action  de  jouissance  ou  bénéficiaire, 
touche  des  intérêts  la  première  et  intégralement  avant  que  l'autre  caté- 
gorie, appelée  de  capital  ou  financière,  reçoive  à  son  tour  des  intérêts 
dont  le  taux  n'est  pas  nécessairement  le  même  ;  en  ce  cas,  le  plus  sou- 
vent, le  dividende  est  identique  pour  toutes  les  actions,  de  quelque  caté- 
gorie qu'elles  soient,  mais  il  n'est  acquis  qu'après  que  les  deux  catégories 
d'actions  ont  reçu  exactement  tous  les  intérêts  dus.  Parfois,  la  seconde 
catégorie,  c'est-à-dire  Yaction  de  capital,  n'a  droit  au  dividende,  et,  en 
cas  de  liquidation,  au  surplus  seulement  de  l'actif,  qu'après  rembourse- 
ment (lu  capital  de  l'action  de  première  catégorie,  c'est-à-dire  deYactiou 
de  jouissance.  En  ce  cas,  ce  dernier  titre  jouit  d'un  intérêt  fixe,  pris 
seulement  sur  les  bénéfices  nets,  et  du  remboursement  de  son  capital 
sur  l'actif  de  la  liquidation.  La  raison  d'être  de  Yaction  de  jouissance  est, 
snit  l'existence  de  droits  autres  que  ceux  de  la  commandite  et  de  l'ad- 
ministration, soit  l'amortissement  du  capital  de  l'action  elle-même,  qui, 
d'action  de  capital,  devient  action  de  jouissance  après  cet  amortissement. 
(  V.  Différé  [Dividende]  et  Préférence  [Action  de].)  En  ce  qui  concerne 
le  caractère  principal  qui  dilférencie  Yaction  de  Yoblicjation,  il  suffit  de 
remarquer  que  l'action  est  un  titre  d'association  qui  assure  à  Yaclion- 
naire  un  partage  proportionnel  dans  les  bénéfices,  mais  aussi  l'expose  à 
un  égal  risque  dans  les  pertes;  tandis  que  l'obligation  est  un  titre  de 
créance  qui  n'assure  à  l'obligataire  (ju'un  revenu  limité,  suus  foruKi  d'in- 
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tt'Tèts  et  de  dividende,  mais  qui,  en  revanche,  le  garantit  contre  toute 
perte  tant  que  le  débiteur  a  de  quoi  satisfaire  à  ses  engagements,  que 
l'opération  ait,  d'ailleurs,  été  heureuse  ou  qu'elle  ait,  au  contraire,  ab- 
sorbé son  capital  en  partie  ou  en  totalité.  L'action,  illimitée  dans  ses 
chances  de  bénéfices,  peut,  dans  l'événement  contraire,  perdre  l'intégralité 
de  la  mise  engagée  ',  car  l'actionnaire  est  un  associé,  rien  de  plus,  rien 
de  moins  ;  tandis  que  l'obligation,  limitée  d'une  manière  fixe  et  invariable 
dans  ses  bénéfices,  n'est  exposée  à  perdre  qu'au  cas  de  complète  décon- 
fiture du  débiteur,  car  Y  obligataire  est  un  créancier,  rien  de  plus,  rien 
de  moins.  11  résulte  de  cette  distinction  que  seules  les  actions  doivent, 
par  leur  réunion,  former  le  capital  social,  paisqu'eUes  représentent  la 
part  des  associés;  les  obligations  au  contraire  n'y  doivent  jamais  être  com- 
prises, puisqu'elles  représentent  le  prêt  des  créanciers:  les  actions  cons- 
tituent une  dette  de  la  société  vis-à-vis  d'elle-même,  tandis  que  les 
obligations  sont  une  dette  de  la  société  vis-à-vis  de  tiers,  ce  qui  est  fon- 
damentalement opposé. 

En  Angleterre,  il  n'y  a  pas,  comme  en  France,  de  minimum  stipulé 
par  la  loi  relativement  au  prix  d'une  action.  En  France,  une  action  ne 
peut  être  de  moins  de  lOU  fr.,  et  encore  ne  faut-il  pas  que  le  capital 
excède  200000  fr.  Au-dessus  de  ce  chilfre,  l'action  ne  peut-être  de  moins 
que  500  fr.  P^n  Angleterre,  au  contraire,  Faction  peut  être  de  n'importe 
quel  prix.  Ainsi,  une  compagnie  de  Dublin,  au  capital  de  .£2  500, 
a-t-elle  émis  ses  actions  à  un  penny  =  dix  centimes.  Cette  compagnie  — 
la  Jehal  Company,  Limited  —  a  pour  objet  «  l'acquisition  ou  l'obtention 
«  de  concessions  pour  entreprises  publiques  en  Asie  ou  ailleurs  ».  Les 
administrateurs  idirectors)  sont  tenus  d'avoir  1  000  actions  statutaires,  ce 
qui  ne  représente,  en  argent  anglais,  que  £.  4  3s.  4d.  =  104',  15.  Jl  y  a  en  tout 
000 000  actions  à  un  penny  =  02  500  fr. 

ACTION  BÉNÉFICIAIRE.  —  V.  Action  de  jouissance. 

ACTION  DE  CAPITAL.  —  L'action  de  capital,  appelée  aussi  finan- 
cière ou  de  priorité,  et  en  anglais  Préférence  share,  comme  l'obligation, 
n'a  droit  qu'à  un  intérêt  ou  à  un  dividende  fixe,  et  n'est  remboursable 
que  jusqu'à  concurrence  de  son  montant  nominal;  mais  elle  diffère  de 
l'obligation  en  ce  qu'elle  ne  constitue  pas,  comme  celle-ci,  une  créance 
engageant  la  compagnie  et  pouvant  entraîner  la  faillite. 

ACTION  DE  JOUISSANCE.  —  L'action  de  jouissance,  ou  bénéfi- 
ciaire, et  en  anglais  Dividend  share,  est  celle  dont  le  montant  étant  en- 
tièrement amorti  ou  remboursé,  le  porteur  touche  un  intérêt  ou  des 
dividendes  pour  un  capital  qu'il  a  récupéré. 

ACTION  MIXTE.  —  F.  Mixte. 

ACTION  NOMINATIVE.  —  Y.  Nominatif. 

ACTION  AU  PORTEUR.  —  V.  Pokteur  (au). 

ACTION  DE  PRIORITÉ.  —  V.  Préférence  (Action  de). 

ACTIONNAIRE.  —  Un  actionnaire,  c'est-à-dire  un  porteur  d'actions 
d'une  compagnie,  est  toujours,  par  le  fait,  membre  de  cette  compagnie  ; 

1.  Mais  rien  au  delà,  au  moins  clans  les  cas  les  plus  généraux.  C'est  dans  le  but  d'assurer 
à  l'action  catte  limitation  absolue  qu'ont  été  votées  les  excellentes  lois  anglaises  connues 
BOUS  le  nom  de  Conpanies  Ads,  1862-1893,  et  l'obligation  pour  toute  société  limitée  d'ajou- 
ter à  sa  raison  sociale  le  mot  limittd. 
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mais  un  membre  peut  n'être  plus  actionnaire,  car,  bien  que  ne  possédant 
plus  d'actions,  il  peut  rester  engagé  soit  comme  créancier,  soit  comme 
débiteur  ou  contributcur.  Le  rentier  est  aussi  une  sorte  d'actionnaire, 
mais  correspondant  plutôt  au  stocLholder ,  comme  détenteur  de  fonds 
d'État,  de  sloch,  et  non  d'actions,   comme  le  sharcholder.   {V,    Action 

FINANCIÈRE.) 

ACTIONNAIRES  (DROITS  DES).  —  La  question  des  droits  dos 
actionnaires  est  trop  importante  pour  n'avoir  pas  préoccupé  le  législa- 
teur et  pour  ne  pas  attirer  toute  l'attention  des  tribunaux.  Il  est  indis- 
pensable, en  effet,  que  tout  actionnaire,  c'est-à-dire  tout  individu  qui  a 
mis  son  argent  dans  une  affaire  quelconque  administrée  par  vm  conseil 
d'administration  ait,  non  pas  seulement  le  droit,  mais  les  facilités  de 
porter  ses  investigations  légitimes  dans  la  manière  dont  la  société  emploie 
les  fonds  qui  lui  sont  conliés,  dans  les  résultats  obtenus,  dans  la  marche 
générale  et  détaillée  de  l'affaire,  dans  sa  comptabilité,  etc.,  etc. 

Les  administrateurs  de  sociétés  ont,  comme  on  sait,  à  remplir,  à  cet 
égard,  entre  autres,  certains  devoirs  spéciaux  inhérents  à  leurs  fonctions 
et  qui  leur  sont  prescrits  dans  diverses  dispositions  du  titre  II  de  la  loi 
du  2't  juillet  1867.  A  l'égard  des  actionnaires,  ils  doivent,  notamment  dans 
la  quinzaine  qui  précède  l'assemblée  générale,  leur  communiquer  l'in- 
ventaire, la  liste  des  actionnaires,  et  leur  Aiire  délivrer  copie  du  bilan 
et  du  rapport  des  commissaires  (art.  35).  En  outre,  l'article  63  concède 
à  toute  personne  le  droit  de  se  faire  délivrer  à  ses  frais  copie  de  l'acte 
de  société  et  de  ses  annexes  déposés  aux  greffes  de  la  justice  de  paix  et 
du  tribunal  de  commerce. 

Les  tribunaux,  dans  certains  cas,  ont  même  accordé  aux  actionnaires 
le  droit  d'exiger  la  communication  des  archives  de  la  société  ainsi  que  la 
copie  de  certains  documents.  Il  a  été  jugé  en  ce  sens  que  l'actionnaire 
peut  prendre  communication  au  siège  social  des  livres  de  la  société, 
afin  de  s'assurer  de  l'importance  des  pertes  subies  et  peut,  en  outre,  se 
faire  assister  dans  cette  vérification  par  un  comptable. 

La  loi  a  voulu  que  l'actionnaire  soit  en  mesure  de  délibérer  sérieuse- 
ment dans  l'assemblée  à  laquelle  il  doit  assister;  la  communication  préa- 
lable des  pièces  qu'elle  autorise  n'a  pas  d'autre  objet  et  tout  ce  qui  peut 
tendre  à  ce  but  doit  lui  être  accordé;  c'est  pour  cela  ([u'elle  permet 
l'entremise  d'un  mandataire  et  autorise  ce  mandataire  do  l'actionnaire  à 
))rocéder  à  cet  examen  et  vérification  des  documents  sociaux. 

Cette  faculté  de  prendre  connaissance  des  pièces  est  accordée  égale- 
ment à  l'actionnaire  qui,  d'après  les  statuts,  ne  possédant  pas  un  nombro 
suffisant  d'actions,  ne  peut  prendre  part  à  l'assemblée.  Cet  actionnaire 
exclus  du  vote  peut,  indépendamment  des  documents  énumérés  aux  ar- 
ticles 35  et  63,  prendre,  le  jour  de  la  réunion  ou  depuis,  connaissance 
de  la  feuille  de  jjrésence,  droit  qui  ne  peut  non  plus  être  dénié  à  cet  ac- 
tionnaire, pnistiuc  la  feuille  de  i)résence  doit,  suivant  l'article  28,  être 
déposée  au  siège  social  et  communiquée  à  tout  requérant.  L'actionnaire 
écarté  des  assemblées  a  aussi  le  droit  de  faire  prendre  copie  do  la  liste 
dans  les  bureaux  de  la  société  et  sans  déplacement,  ainsi  que  tous  autres 
documents  qui  lui  seraient  nécessaires,  mais  toutefois  à  la  double  condi- 
tion de  justilier  de  cette  nécessité  et  de  ne  pas  gêner  l'administration 
(Cour  de  Paris  9  juillet  l87-2-2i  août  1881). 

Le  législateur  a  entendu  accorder  des  droits  identiques  à  tous  les  ac- 
tionnaires, quel  que  soit  le  nombre  des  titres  ([u'ils  possèdent.  Si  la  loi  a 
autorisé  la  création  par  les  statuts  du  sulIVage  restreint,   c'est  surtout 
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afin  d'éviter  les  obstacles  matériels  à  la  réunion  d'assemblées  trop  nom- 
breuses, et  c'est  justement  compenser  la  privation  du  vote  que  de  l'aci- 
liter  à  l'universalité  des  associés  une  vériiicaLion  individuelle  au  siège 
(le  la  société. 

Toutes  ces  prescriptions,  étant  d'ordre  public,  les  infractions  dont  elles 
sont  l'objet  ne  peuvent  être  couvertes  par  un  vote  de  l'assemblée  et 
doivent  entraîner  la  nullité  des  délibérations  et  cela  sans  qu'il  y  ait  lieu 
de  rechercher  si  le  vote  de  l'actionnaire,  à  qui  la  communication  totale 
ou  partielle  des  pièces  ci-dessus  énumérées  a  été  refusée,  eût  pu  mo- 
difier les  délibérations  de  l'assemblée  et  si,  par  conséquent,  l'annulation 
qu'il  requiert  a  ou  non  un  intérêt. 

Alors  même  que  les  statuts  de  la  société  disposeraient  qu'aucun  ac- 
tionnaire ne  peut  intenter  une  demande  en  justice  contre  la  société,  sans 
que  cette  demande  ait  été  préalablement  soumise  à  l'assemblée  générale 
des  actionnaires,  cette  clause  ne  saurait  être  invoquée  à  rencontre  de 
la  demande,  et  cela,  à  raison  de  ce  principe  de  droit  que  des  conven- 
tions particulières  ne  peuvent,  ni  faire  échec,  ni  restreindre  des  dispo- 
sitions légales  ayant  le  caractère  d'ordre  imblic.  Tels  sont  les  principes, 
aujourd'hui  généralement  admis,  que  le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine 
a  consacrés  à  nouveau  par  son  jugement  du  2G  mai  1897. 

Un  actionnaire  assignait  la  société  dont  il  faisait  partie  en  nullité  de 
l'assemblée  générale  ainsi  que  des  déhbérations  qui  y  avaient  été  prises, 
en  motivant  sa  demande  sur  ce  fait  que  le  conseil  d'administration  lui 
avait  refusé  la  communication  de  l'inventaire  et  de  la  liste  des  action- 
naires et  lui  avait  communiqué  tardivement  le  bilan  et  le  rapport  des 
commissaires.  Il  solhcitait  en  outre  l'allocation  de  dommages-intérêts  à 
tixer  par  état. 

La  société  défenderesse  opposait  d'abord  une  fin  de  non-recevoir  tirée 
d'un  article  de  ses  statuts,  aux  termes  duquel  aucun  actionnaire  ne  pou- 
vait intenter  contre  la  société  une  demande  en  justice,  sans  qu'au  préa- 
lable la  demande  ait  été  déférée  à  l'assemblée  générale  des  actionnaires. 
Au  fond,  elle  soutenait:  l"  que  le  retard  dans  la  communication  dos 
pièces  était  imputable  à  l'erreur  d'un  employé;  2°  qu'aucune  liste  cer- 
taine des  actionnaires  n'aurait  pu  lui  être  délivrée,  toutes  ses  actions 
étant  au  portenr  et  pouvant  par  suite  se  trouver  aux  mains  de  déten- 
teurs autres  que  ceux  qui  en  étaient  nantis  à  la  précédente  assemblée 
et  dont  seule  elle  avait  conservé  la  trace.  Enfin,  elle  prétendait,  que  les 
décisions  prises  par  l'assemblée  générale  avaient  été  votées  à  l'una- 
nimité ;  qu'une  deuxième  assemblée  avait  ratifié  toutes  les  résolutions 
de  la  première  assemblée  et  que  cette  approbation  couvrait  les  irrégula- 
rités qui  auraient  pu  être  commises  avant  la  première  assemblée. 

Le  tribunal  a  repoussé  tous  les  moyens  de  défense  invoqués  par  la  so- 
ciété. Sur  la  fin  de  non-recevoir,  le  tribunal,  conformément  à  la  doctrine, 
estime  que  si  la  clause  des  statuts  dont  la  demanderesse  se  prévaut  n'a 
rien  de  contraire  à  la  loi,  lorsqu'il  s'agit  de  difTérends  d'ordre  privé, 
elle  ne  saurait  être  valablement  invoquée  à  l'occasion  de  conteslatioDS 
fondées  sur  des  raisons  d'ordre  public,  comme  c'est  le  cas  en  l'espèce. 
En  ce  qui  concerne  le  défaut  de  communicalion  de  documents,  le  tri- 
bunal rappelle,  dans  des  considérants  très  développés,  que  tout  action- 
naire, fùt-il  même  écarté  des  assemblées  par  une  disposition  statutaire, 
doit  recevoir  communication  des  documents  sociaux  quinze  jours  avant 
la  date  fixée  pour  la  réunion  de  ces  assemblées,  afin  de  lui  permettre  de 
se  livrer  à  un  examen  approfondi  des  pièces  qui  doivent  l'éclairer  sur 
la  gestion  et  la  marche  de  la  société  et  d'exercer  sur  les  votes  l'inlluencc 
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qui  peut  lui  appiu-tenir  ;  qu'on  no  remottant  au  demandeur  partie  de  ces 
(locuiueuts  quL'  six  jours  seulement  avant  l'assemblée,  la  société  ne  s'est 
l)oiut  conformé'e  aux  dispositions  imj)ératives  de  la  loi.  Quant  au  moyen 
tiré  de  la  mise  au  porteur  de  tous  les  titres,  la  loi  n'ayant  lait  à  ce  sujet 
aucune  distinction,  la  liste  des  actionnaires  ne  pouvait  pour  ce  motif 
être  refusée. 

Le  fait  par  les  directeurs  et  administrateurs  de  la  société  d'avoir  mis 
le  demandeur  dans  l'imijossibililé  de  prendre  dans  les  délais  légaux  cou- 
naissance  des  pièces  pouvant  lui  être  utiles,  est  à  lui  seul  suffisant  pour 
vicier  la  constitution  de  l'assemblée  et  cela,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  ra- 
chercher  si  le  vote  du  demandeur,  même  présent,  eût  pu  modifier  les 
délibérations  de  ladite  assemblée  et  si,  par  conséquent,  l'annulation  a  ou 
non  un  intérêt.  En  conséquence,  le  tribunal  a  déclaré  nulle  l'assemblée 
incriminée,  a  ordonné  qu'une  nouvelle  assemblée  générale  serait  réunie, 
et  que  quinze  jours  au  moins  avant  la  réunion  de  ladite  assemblée,  le 
demandeur  aurait  la  faculté  de  prendre  communication  de  l'inventaire 
et  de  la  liste  des  actionnaires,  ainsi  que  la  copie  du  bilan  et  du  rapport 
des  commissaires;  et  pour  le  préjudice  causé,  lequel,  dit  le  jugement, 
n'est  pas  contestable,  la  société  a  été  condamnée  à  des  dommages-inté- 
rêts à  fixer  par  état.  [Revue  Économique  et  Financière,  1897,  n°  25.) 

ACTIONNAIRES  (RESPONSABILITÉS  DES).  —  S'il  est  impor- 
tant pour  un  actionnaire  de  connaître,  dans  toute  leur  étendue  et  avec 
tous  leurs  détails,  les  droits  qu'il  peut  exercer  pour  la  sauvegarde  de 
ses  intérêts,  il  ne  l'est  pas  moins  d'être  pleinement  éclairé  sur  les  res- 
l)onsabilités  auxquelles  il  se  trouve  engagé  en  devenant  titulaire  d'une 
valeur  linancière,  car  telle  éventualité  peut  surgir,  qui  l'expose  i'i  de  réels 
dangers. 

On  s'imagine  trop  souvent  et  trop  facilement,  surtout  en  France,  qu'en 
achetant  une  action  on  n'aura,  si  l'affaire  périclite,  qu'à  la  revendre  à 
perte  pour  en  être  débarrassé  et  pour  passer  simplement  au  compte  pro- 
lits et  pertes  le  déficit  que  cette  opération  malheureuse  aura  laissé.  On 
ne  fait  pas  attention  que  si  cette  action  n'est  pas  entièrement  libérée, 
il  peut  arriver  que  l'on  soit  forcé  de  compléter  le  montant  de  la  valeur 
nominale,  môme  si  la  société  émettrice  de  l'action  vient  à  faire  faillite;... 
nous  dirons  plus  :  c'est  surloul  dans  ce  cas  que  réside  le  danger  pour 
l'actionnaire.  «  Si  l'alfaire  marche  à  souhait,  s'est-il  dit  en  y  entrant,  on 
«  me  réclamera  ])eut-ètre  le  complément,  et  je  paierai  volontiei"s.  Si  elle 
«  sombre,  je  ne  perdrai  que  la  portion  versée.  »  Ce  raisonnement,  qui 
est  fréquent,  est  un  piège  ainsi  que  le  démontre  le  fait  suivant. 

Une  personne  possédait  dix  actions  de  la  Banque  d'esco/nple.  Cotte 
banque  a  fait  faillite,  comme  on  sait,  et  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris, 
annulant  les  délibérations,  prises  il  y  a  plusieurs  anm-es  par  l'assemblée 
de  la  Banque  d'escompte,  vient  de  dé  -ider  que  les  actionnaires,  déjà  si 
malheureux,  devraient  encore  rapporter  à  la  faillite  250  francs  par  action 
non  libi'u-ée,  à  titre  de  versement  complémentaire  pour  la  lijtératiou  des- 
dites actions. 

Or,  connue  la  ehose  se  passait  en  plein  été,  la  personne  en  question, 
qui  est  fort  connue,  riche  et  honorable,  était  absente  de  Paris,  où  elle 
n'avait  personne  i)Our  la  représenter,  car  elh'  ne  se  doutait  nulliMuent 
de  l'aventure.  En  s  m  absence  que  firent  Messieurs  les  syndic  et  huis- 
sier? Avec  cette  précipitation  qui  les  caractérise  quand  il  s'agit  de  frais, 
ou  prit  contre  elle  jugement  par  défaut,  on  i)rocéda  à  la  saisie  de  son 
mobilier,  intervention  du  commissaire  de  police,  serrures  forcées,   en- 
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vahissoment  de  l'appartement,  etc....  Fort  heureusement  un  télégramme, 
enfin  parvenu  jusqu'à  l'endroit  où  se  trouvait  la  débitrice  sans  le  savoir 
—  en  Suisse  —  la  fit  revenir  à  Paris  juste  à  temps  pour  empocher,  on 
payant  d'abord  2500  francs  de  principal,  plus  les  frais  —  et  quels  frais!  — 
la  vente  à  la  criée  de  son  mobilier  ! 

Que  cet  exemple  —  heureusement  rare  —  enseigne  à  nos  lecteurs 
qu'on  ne  saurait  apporter  trop  de  circonspection  lorsqu'on  entre  dans 
une  valeur;  qu'il  faut,  avant  tout,  se  méfier  de  celles  qui  ne  sont  pas  li- 
bérées entièrement,  ou  tout  au  moins,  prendre  toutes  les  mesures  né- 
cessaires pour  ne  pas  se  trouver  tout  à  coup  en  défaut.  En  un  mot, 
acheter  une  action  non  libérée  entièrement,  c'est  contracter  une  dette 
qui,  de  passive  peut  devenir  tout  à  coup  active,  et  l'on  vient  de  voir 
quelle  forme  menaçante  peut  prendre  en  quelques  jours  cette  activité 
foudroyante. 

Le  fait  que  nous  venons  de  relater,  et  qui  vient  à  point  pour  mettre 
en  plein  relief  le  danger  que  nous  signalons,  est  tout  récent,  puisqu'il  a 
eu  lieu  en  août  et  septembre  1897. 

ACTIVES  (VALEURS)  ;  =  INACTIVES.  —  V.  Valeurs  actives. 

AQ^^LâlBiE-  •-  Celui  qui  prépare,  rédige,  dresse  des  actes  légaux  ; 
mais,  eu  dehors  de  ce  sens  général,  on  désigne,  comme  actuaires,  cer- 
tains fonctionnaires  d'assurance  sur  la  vie,  aussi  bien  en  Angleterre  et 
aux  États-Unis  qu'en  France  et  sur  le  continent,  chargés  d'étudier  toutes 
les  questions  qui  se  rattachent  aux  contrats  d'assurance  sur  la  vie  :  tarifs, 
primes,  probabilités,  statistiques,  éventualités,  intérêts,  durée  moyenne 
de  la  vie,  etc.  Certains  employés  de  caisses  d'épargne  sont  aussi  appelés 
actuaires. 

Les  actuaires,  depuis  que  les  assurances  sur  la  vie  ont  pris  un  si  grand 
développement,  sont  devenus  un  corps  de  travailleurs  techniques,  grou- 
pés en  plusieurs  compagnies,  dont  les  études  forment  la  base  des  con- 
trats passés  entre  assureurs  et  assurés  et  exercent,  par  leurs  résultats  et 
par  les  indications  qu'elles  fournissent  sur  les  probabilités  de  survie  et  de 
mortalité,  une  très  grande  influence.  En  Angleterre,  il  y  a  YInstitute  of 
Actuaries.  la  Facuftij  of  Actuaries  ;  en  France,  V Institut  des  actuaires 
français,  le  Cercle  des  actuaires,  la  Société  des  actuaires  français.  Cette 
dernière  association  avait  fondé,  en  I87"2,  un  recueil  qui,  sous  le  nom  do 
Journal  des  actuaires  français,  présentait  un  très  grand  intérêt.  Malheu- 
reusement, la  publication  fut  suspendue  en  1880.  Mais  les  neuf  volumes 
qui  composent  la  collection  seront  de  plus  en  plus  recherchés  à  cause 
des  études  et  documents  qu'ils  contiennent  '.  L'Institut  des  Actuaires  de 
Londres  a  publié,  de  son  côté,  son  Text-Book  qui  fournit  aussi  des  ren- 
seignements précieux,  tels  que  la  Théorie  de  l'intérêt  des  annuités  via- 
gères et  des  assurances  sur  la  vie  avec  leurs  applications  pratiques.  Cet 
ouvrage  a  été  traduit  en  français  par  M.  A.  Bégault  -.  Le  premier  volume 
contient  la  Théorie  de  l'intérêt  simple  et  composé  et  des  annuités  cer- 
taines, par  M.  Villiam  Sutton  ;  et  le  second,  les  Opérations  viagères  et 
les  Annuités  viagères  et  assurances,  par  M.  George  King.  (F.  Mortalité 
[Tables  de]). 

AJDDITIONNELLE  (DEMANDE).  —  La  procédure  devant  les  tri- 
bunaux de  commerce  se  faisant  sans  ministère  d'avoué,  l'article  415  n'in- 

i.  Paris,  Gauthier- Villars,  ùdit. 
2.  Ibid. 
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lerdit  pas  de  Ibriiicr  des  demandes  addilionnelles  au  cuurs  mémo  de 
l'audience  et  sans  nouvel  exploit  d'ajournement.  En  conséquence,  le 
demandeur  qui  a  obtenu  un  jugement  par  défaut  peut,  sur  l'opposition, 
former,  par  de  simples  conclusions  prises  à  l'audience,  une  demande 
additionnelle  en  supplément  de  dommages-intérêts,  sans  nouvelle  assi- 
gnation. Mais  des  conclusions  additionnelles  ne  sont  plus  recevables  après 
la  clôture  des  débats  et  la  mise  en  délibéré.  La  demande  primitive  à 
laquelle  la  demande  additionnelle  ou  nouvelle  est  ajoutée  s'appelle 
demande  principale.  (V.  Ai-pel,  Dem.\.nde,  Nouvelle  [Dem.\.nde],  et  Pri- 
mitive [Demande].) 

ADDITIONNELS  (CENTIMES).  —  V.  Centimes  additionnels. 

ADIRER.  —  Eu  jurisprudence  perdre,  égarer. 

ADIT.  —  Galerie  de  drainage  ou  d'aérage,  percée  au  liane  d'une  mon- 
tagne ou  d'une  mine. 

ADJONCTION  DES  PLUS  IMPOSÉS.  —  On  désigna  ainsi,  de 
1818  à  1882,  l'intervention  obligée  des  contribuables  les  plus  imposés  dans 
certaines  délibérations  des  conseils  municipaux.  La  loi  du  5  avril  1882  a 
supprimé  ce  système. 

ADJUDICATION.  —  L'adjudication  est  un  mode  de  vente  qui  a 
pour  objet  d'api>erer  la  concurrence  et  d'établir  la  publicité.  Elle  est 
faite  tantôt  aux  enchères  publiques,  tantôt  —  lorsqu'il  s'agit  de  travaux  et 
fournitures  aux  frais  de  l'État  —  au  rabais  et  à  la  soumission.  Une  adju- 
dication est  volontaire,  judiciaire  ou  administrative.  Lorsqu'il  s'agit 
d'une  vente  à  la  fois  volontaire  et  judiciaire,  c'est-à-dire  relative  à  des 
biens  de  mineurs,  d'incapables,  de  parties  en  désaccord,  de  successions, 
etc.,  l'adjudication  a  lieu  soit  devant  un  juge,  soit  devant  un  notaire 
commis  par  le  tribunal.  Au  contraire,  c'est  en  justice  et  en  audience 
publique  qu'ont  lieu  les  adjudications  dites  forcées,  c'est-à-dire  sur  saisie 
immobilière.  Enfin  les  adjudications  administratives  sont  de  deux  genres 
dilférents,  selon  qu'elles  ont  pour  objet  Valiénatioii  d'un  bien  de  l'État, 
ou  un  marché  pour  travaux  à  exécuter,  fournitures  à  livrer  jiour  le  compte 
de  l'État,  d'un  département,  d'une  commune. 

En  ce  qui  concerne  les  adjudications  volontaires,  les  formalités  étant 
naturellement  facultatives,  sont  l'elfet,  non  de  lois,  mais  d'usages.  On  les 
annonce  généralement  par  affiches  et  insertions  ;  on  dresse  un  cahier  des 
enchères,  descriptif  de  la  propriété,  qu'on  lit  avant  la  vente,  puis  on  pro- 
cède —  le  plus  souvent  devant  notaire  —  à  la  mise  aux  enchères,  et  l'ad- 
judication est  prononcée  à  l'extinction  des  feux  au  moyen  de  bougies  de 
la  durée  d'au  moins  une  minute. 

Pour  les  adjudicatious  d'immeubles  saisis,  les  formalités  sont,  au  con- 
traire, prescrites  par  le  (^odo  de  i)roccdurc  civile  dont  voici  les  princi- 
pales règles  :  dépôt  préalable  du  cahier  des  charges,  clauses  et  conditions 
au  grelTe  du  tribunal  ;  dans  la  huitaine,  sommation  au  saisi  d'en  prendre 
communication  et  d'assister  à  sa  lecture  et  publication,  ainsi  qu'à  la  fixa- 
tion en  audience  publique  du  jour  de  l'adjudication,  qui  doit  avoir  été 
annoncée  dans  une  feuille  d'annonces  judiciaires  quarante  jours  au  plus 
tôt  et  vingt  jours  au  plus  tard  avant  l'adjudication  et  par  placards  apposés 
aux  lieux  désignés.  L'adjudication  est  ja-ononcée  après  l'extinction  de 
trois  bougies.  A  défaut  d'enchères,  le  poursuivant  reste  adjudicataire 
pour  la  mise  à  prix.  (Code  pr.  civ.,  art.  G90  à  707.) 

Depuis  1871,  au  ehiifre   de  10  p.   100  du  prix  de  l'adjudication,  admis 
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jusqu'alors  comme  représentant  à  forfait  les  frais  légalement  dus  par  Tad- 
Judicataire,  s'ajoutent  des  suppléments  de  droits  de  timbre  et  d'enregis- 
trement édictés  par  les  nouvelles  lois  d'impôt.  Mais  les  parties  conservent, 
comme  aussi  l'administration,  le  droit  de  recourir  à  la  taxe  judiciaire  des 
frais  afin  d'en  connaître  le  montant  exact. 

ADMINISTRATEUR.  —  li" administrateur  d'une  compagnie  est 
appèI(r<://rec^or  en  Angleterre.  L'administrator  est  celui  qui  administre 
ou  gère  des  biens  pour  le  compte  d'autrui. 

Dans  les  sociétés  civiles  et  anonymes  l'acte  social  limite  le  pouvoir 
exécutif,  appelé  gérant,  directeur,  syndic  ou  administrateur  délégué. 
lequel  n'a  qu'un  mandat  ta  temps  et  est  révocable  comme  un  simple 
commis.  Il  est  nommé,  soit  par  l'acte  lui-môme,  soit  par  les  actionnaires, 
soit  par  le  conseil  d'administration,  émanant  lui-même,  par  voie  d'élec- 
tion, de  l'assemblée  générale  des  actionnaires.  Gomme  on  le  voit,  Yad- 
ministrateur  délégué  est,  en  ce  cas,  celui  qui  est  chargé  de  diriger  ou 
d'administrer  les  affaires  de  la  société  :  c'est  le  manager  anglais,  ou  gé- 
rant, tandis  que  les  membres  du  conseil  d'administration,  appelés  aussi 
administrateurs,  répondent  aux  directors  anglais.  Lorsque  l'administra- 
teur ou  directeur  est  nommé  par  le  conseil  d'adminislration  c'est  ce 
dernier  qui  administre  ou  dirige  en  réalité,  l'administrateur  en  nom  ne 
faisant  que  mettre  à  exécution  les  décisions  du  conseil  d'administration. 
Dans  la  société  en  commandite  l'administrateur  ou  directeur  peut,  sans 
craindre  la  révocation,  qui  ne  peut  l'atteindre,  faire  tout  ce  que  ne  lui 
défend  pas  l'acte  social,  pourvu,  bien  entendu,  qu'il  ne  contrevienne  pas 
aux  lois  en  vigueur.  C'est  donc  un  véritable  gérant,  envers  qui  la  société 
en  commandite  est  un  acte  de  foi  des  commanditaires.  Le  gérant  d'une 
société  en  commandite  peut  toujours  se  retirer,  quelque  engagement 
qu'il  ait  pris  d'ailleurs  ;  le  mandataire  à  temps  d'une  société  civile  ou 
anonyme  ne  saurait  jamais,  sous  réserve  des  recours  en  dommages  et 
intérêts,  être  contraint  d'exécuter  son  contrat,  lorsqu'il  préfère  rendre 
ses  pouvoirs. 

Curiosités.  —  Dans  une  des  grandes  compagnies  d'assurances  mari- 
times de  Londres,  dont  le  siège  est  dans  la  Cité,  il  est  d'usage  que,  les 
jours  de  conseil,  celui  des  administrateurs  qui  entre  troisième  dans  la 
salle  du  conseil  est,  par  le  fait,  nommé  président.  La  porte  de  la  salle  est 
maintenue  close  afin  que  les  arrivants  ignorent  avant  d'entrer  combien 
de  leurs  collègues  sont  arrivés.  De  cette  façon  le  hasard  seul  procure  à 
l'un  des  administrateurs  les  avantages  attachés  aux  fonctions  de  pré- 
sident. 

ADMINISTRATEURS  (LOIS  ANGLAISES  SUR  LES).  —  La  si- 
tuation des  administrateurs  (Directors)  de  compagnies  limitées  par  actions 
a  été  grandement  modifiée  par  l'une  des  trois  lois  sur  les  compagnies, 
votées  le  18  août  1890,  loi  officiellement  désignée  sous  la  dénomination 
de  Directors'  Liabilitij  ActK  La  modification  porte  tout  entière  sur  l'aug- 
mentation de  la  responsabilité  des  administrateurs.  Avant  la  promulga- 
tion de  cette  loi,  lorsqu'un  actionnaire  avait  été  trompé  par  les  fausses 

1.  Le.s  deux  autres  lois  sur  les  compagnies  portant  la  même  date  sont  relative.s  au 
Mémorandum  d'association  (Companies  [Mémorandum  of  Association]  Act)  et  à  la  Liqui- 
dation (Companies  [Winding-np]  Act).  Toutes  trois  font  partie  des  lois  anglaises  sur  les 
compagnies  désignées  sous  la  dénomination  générale  et  légale  de  Companies  Agis. 
1862-1893,  dénomination  consacrée  par  le  Short  Titles  Act,  1896,  en  vertu  duquel  le 
Eegistrar  délivre  ainsi  Jes  certitieafs  d'incorporation,  jusqu'à  ce  qu'une  nouvelle  loi 
vienne  reculer  à  nouveau  la  date  1893,  qui  remplace  actuellement  celle  de  1890. 
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allégations  d'un  prospectus  il  était  fort  difTnùle  fit  souvent  impossible  de 
parvenir  à  rendre  responsables  des  administrateurs  rjui  s'étaient  contentés 
d'accorder  l'appui  de  leur  nom  à  des  entreprises  qu'ils  ne  connaissaient 
((u'à  peine,  dont  ils  ne  s'occupaient  guère  et  dont  les  prospectus  avaient  été 
publiés  sans  qu'ils  aient  seulement  pris  soin  de  les  lire.  Pour  les  action- 
ner, il  fallait,  soit  prouver  qu'il  y  avait  eu  fraude  de  la  part  de  l'adminis- 
trateur et  alors  l'action  était  de  droit  commun  {Conimon  Law)  ;  soit  établir 
que  la  souscription  obtenue  avait  été  le  résultat  de  manœuvres  de  la  part 
des  administrateurs  tendant  à  faire  croire  qu'ils  possédaient  le  droit  d'en- 
gager la  compagnie  tandis  qu'ils  ne  le  possédaient  pas.  En  ce  cas  c'est  une 
action  en  dommages  et  intérêts  pour  rupture  de  garantie  [breach  of  war- 
ranty)  qui  devait  être  formée  contre  les  administrateurs.  Ces  deux  voies 
sont  encore  ouvertes  anx  revendications  des  actionnaires  lésés,  mais  les 
moyens  fournis  par  le  Directors'  Liabllity  Act  de  1890  sont  infiniment  plus 
pratiques,  moins  compliijués,  moins  hasardeux  et  moins  onéreux'.  D'un 
autre  côté,  cet  Act  offre  aux  administrateurs  de  bonne  foi  une  protection 
sulïïsamment  efficace  pour  le  cas  où  il  lewr  est  possible  de  démontrer 
qu'ils  pouvaient  se  croire  légitimement  fondés  à  tenir  pour  bons  les  ren- 
seignements qui  leur  avaient  été  fournis  relativement  aux  énoncés  du 
prospectus. 

On  comprend  la  différence  fondamentale  qu'il  y  a  entre  une  action  en 
tromperie  (deceit)  et  une  action  en  annulation  de  contrat.  D'après  les 
termes  de  la  loi  de  1890,  les  administrateurs,  promoteurs,  et  autres 
personnes  ayant  autorisé  la  publication  d'un  prospectus  contenant  de 
fausses  allégations,  sont  responsables  des  pertes  et  dommages  causés 
aux  souscripteurs  par  le  fait  de  ce  prospectus,  à  moins  qu'ils  ne  puissent 
démontrer  qu'ils  étaient  légitimement  fondés  à  ajouter  foi  aux  renseigne- 
ments qui  leur  avaient  été  communiqués,  ou  bien  que  les  déclarations 
reproduites  dans  le  prospectus  ont  été  extraites  de  documents  ofliciels  et 
correctement  copiées,  ou  bien  qu'elles  émanaient  de  personnalités  sur  la 
compétence  et  la  fidélité  desquelles  on  croyait  pouvoir  légitimement 
compter.  De  plus,  l'administrateur  peut  échappe  •  à  la  responsabilité  s'il 
établit  :  soit  qu'après  avoir  accepté  d'être  administrateur,  il  s'est  retiré 
avant  la  pui)lication  du  prospectus,  et  que  le  prospectus  a  été  publié  en 
dehors  de  lui  ;  soit  que  le  prospectus  a  été  publié  à  son  insu,  sans  son 
consentement  ni  son  approbation  et  que  dès  qu'il  a  eu  connaissance  de 
sa  publication,  il  a  suffisamment  Aiit  connaître,  par  avis  public,  qu'il  y 
était  étranger  ;  soit  enfin  qu'après  la  publication  du  prospectus  et  avant 
la  répartition,  dès  qu'il  a  eu  connaissance  de  la  Aiusse  déclaration  qu'il 
contenait,  il  a  retiré  son  consentement  à  la  publication  dudit  prospectus 
et  fait  suffisauunent  connaître,  par  avis  public,  le  retrait  de  son  consen- 
tement et  le  motif  de  ce  retrait. 

Comme  on  le  voit  par  ce  qui  précède,  le  progrès  principal  réalisé  par 
r.lc^  de  1890  consiste  en  ce  que  la  preuve,  qui  auparavant  (levait  être  faiti,' 

1.  Ainsi,  pour  parvenir  à  «-tablir  la  re.sponsabiIité  d'un  aduiinistratiair  par  une  Common 
Laio  Action,  il  faut  prouver  :  1"  que  radmini.strateur  a  fait  ou  fait  faire  une  déclaration 
au  p!ai!,'naut  ;  2"  que  cette  déclaration  avait  tr.iit  à  un  fait  réel  ;  :w  que  cette  déclaration 
était  f.iusse  eu  tout  ou  en  partie;  4"  que  l'administrateur  savait  que  sa  déclaration  était 
flusso  ou  ne  la  croyait  pas  exacte  ;  5"  que  le  f.tit  matériel  de  la  déclaration  incriminée 
était  de  nature  &  induire  le  plaijjnaut  à  contracter  avec  la  compagnie,  ainsi  qu'il  l'a  fait, 
en  etTet  ;  G>'  que  l'administrateur  a  fait  la  fausse  déclaration  incriminée  dans  le  but 
d'amener  le  plai^rnant  à  contracter  avec  la  compagnie  ;  7"  que  le  plaignant  a  ajouté  foi 
à  la  déclaration  incriminée  et  qu'en  conséiiuence  il  a  contracté  avec  la  compagnie;  8"  que 
le  plaignant  a  éprouvé  par  ce  fait  un  préjudice.  Telles  sont  les  bases  indispensables  a 
une  action  en  tromperie  (deceit)  ou  représentation  frauduleuse  {fraudnient  mi.irepreiient- 
ation).  On  va  voir  combien  la  loi  de  l.SDO  a  été  utile  pour  écarter  ces  grandes  ditlicultés. 
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par  le  plaignant,  doit  l'être  tlésormais  par  le  défendeur.  Tout  ce  que  nous 
venons  d'expliquer  ressort  de  la  section  3  de  ÏAct  précité.  La  section  't 
donne  le  droit  à  (juiconque  aurait  eu  son  nom  indûment  placé  parmi 
ceux  des  administrateurs  d'une  compagnie  de  réclamer  du  conseil  d'ad- 
ministration de  cette  compagnie,  ou  de  ceux  de  ses  membres  qui  auraietit 
commis  cet  abus,  des  dommages  et  intérêts  ainsi  que  tous  frais  ou  dé- 
pens en  résultant.  Enfin  la  section  5  et  dernière  donne  à  un  administra- 
teur qui  aurait  eu,  par  suite  de  fausses  allégations  du  prospectus,  des 
indemnités  à  payer  de  ce  chef,  droit  de  recours  contre  ses  co-adminis- 
trateurs. 

Toutes  les  autres  questions  relatives  au  rôle,  aux  fonctions,  aux  droits, 
aux  pouvoirs  des  administrateurs  (Directors)  de  compagnies  anglaises  par 
actions  sont  expliquées  dans  le  Tableau  A  et  dans  le  commentaire  de  ce 
tableau.  M.  Thos.  W.  Haycraft,  Barrister-at-La\v,  a  résumé  tout  ce  ([ui 
concerne  les  administrateurs  dans  un  manuel  intitulé:  A  Hundtj  Book  on 
the  Powers .  Dattes  and  Liabililies  of  JJirectors.  London ,  Effingham 
Wilson.  ISOG. 

ADMISSION  TEMPORAIRE.  —  Résultat  de  Yucqiut-à-caittion. 
fadinïssion  temporaire,  re&téé,  surtout  en  ce  qui  concerne  les  tissus,  à 
l'état  de  lettre  morte  malgré  la  loi  de  1836,  fut  autorisée  par  le  décret 
du  13  février  1861,  mais  s'est  surtout  développée  depuis  l'enquête  favo- 
rable de  1868  et  le  décret  du  18  septembre  1883.  L'admission  temporaire 
est  la  faculté  accordée  aux  industriels  réguicoles  d'importer  en  franchise 
de  droits  les  produits  étrangers  destinés  à  être  fabriqués  ou  à  rece-voir 
un  complément  de  main-d'œuvre,  à  charge  de  réexporter  ces  produits 
ainsi  fajjriqués  ou  œuvres,  ou  de  les  placer  en  entrepôt,  dans  les  délais 
voulus  Gomme  on  le  voit,  le  système  de  Yadmission  temporaire  a  pour 
eiret  de  supprimer  relativement  aux  industriels  exportateurs,  les  lignes 
de  douane  (jui  entourent  le  territoire.  Ce  système  a  été  substitué,  en 
France,  à  celui  du  dratvback  (V.  ce  mot)  à  l'égard  de  toutes  les  mar- 
chandises. 11  offre  en  effet  de  grands  avantages  sur  ce  dernier,  car  il 
n'expose  le  Trésor  à  aucune  perte  sérieuse  ;  il  supprime  la  double  comp- 
labilité  indispensable  au  drawback  ;  il  ne  grossit  pas  fictivement  les 
recettes  des  douanes  ;  il  permet  au  fabricant  d'avoir  un  fonds  de  roule- 
ment moins  considérable  ;  enfin,  il  diminue  les  fraudes. 

L'admission  temporaire  est  applicable  à  un  certain  nombre  de  produits 
désignés  par  l'article  5  de  la  loi  du  5  juillet  1836  et,  en  ce  (jui  concerne 
spécialement  les  métaux,  par  les  dispositions  du  décret  du  lô  février 
1862. 

L'admission  temporaire  ne  peut  être  obtenue  que  dans  les  douanes 
désignées  à  cet  effet,  notamment  celles  placées  dans  des  ports  d'entrepôt 
et  celles  ouvertes  au  transit  ou  à  l'importation  des  marchandises  taxées 
à  plus  de  20  fr.  par  100  kilogr.  Par  mer,  l'importation  s'effectue  sous  tous 
l)avillons  sans  qu'on  ait  à  tenir  compte  de  l'origine  ni  de  la  provenance 
des  marchandises,  sauf  pour  le  cacao  et  le  sucre  destinés  à  la  fabrication 
du  chocolat.  Le  fabricant  importateur  doit  tout  d'abord  déposer  une 
soumission  cautionnée  garantissant  l'accomplissement  des  prescriptions 
légales.  Le  délai  de  réexportation  ne  peut  excéder  six  mois.  Mais  si  au 
contraire  les  produits  sont  livrés  à  la  consommation,  ils  n'acquittent  que 
les  droits  applicables  à  la  matière  première. 

En  ce  qui  concerne  les  métaux  ils  sont  soumis  à  un  régime  spécial 
dont  les  prescriptions  sont  contenues  dans  divers  décrets  et  règlements 
(déc.  15  fév.   1862  ;  règl.  19  mars   1866  ;  déc.   9  janv.  1870).   L'indication 
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responsable  ;  cependant  celui-ci  a  un  recours  contre  son  client.  Les  alTi- 
des  métaux  auxquels  est  ai)plicable  l'admission  temporaire  est  contenue 
dans  le  décret  du  15  f(!'vrier  18G2.  Les  autres  produits  sont  énumérés 
dans  la  loi  du  5  juillet  183G. 

ADRESSE.  —  l"  Indication  du  domicile  d'une  personne  ou  du  lieu 
oi'f  ïïiî  envoi  lui  doit  être  adressé  ;  suscription.  2°  Lettre  de  demande,  de 
iV'licitation,  d'adhésion.  AniiESSE  léga.le  :  reglstered  address. 

ADRESSES  (LIVRE  D*).  —  Registre  oii  l'on  inscrit  les  adresses 
utiles.  Kadresse  des  membres  d'une  compagnie  doit  être  inscrite  avec 
leur  nom  dans  le  Registre  des  membres  {V.  Livres  commerciaux);  à 
défaut,  un  avis  afiiché  clans  les  bureaux  de  la  compagnie  est  considéré 
comme  suflisant  pour  ceux  des  membres  qui  n'auraient  pas  fourni  leur 
adresse. 

ADRESSE  TÉLÉGRAPHIQUE.  (Te/egraphic  address.)  —  L'adresse 
tëlégraphiijue,  déposée  â  la  poste  pour  que  tout  télégramme  vous  soit 
expédié  sans  (ju'il  soit  besoin  de  détailler  votre  adresse  personnelle  ou 
commerciale,  coûte,  en  France,  40  fr.  par  an,  payables  par  semestre.  En 
Angleterre  le  prix  n'en  est  que  de  ^l  =25  fr. 

«  ADVERTISING  BROKER.  »  —  En  Angleterre,  aussi  bien  qu'en 
France,  il  est  interdit  par  les  règlements  aux  s^ocAôroAers  officiels  (agents 
de  change)  de  faire  des  annonces,  aussi  désigne-t-on  sous  le  nom  d'ad- 
vertisitig  brokers  (courtiers  faiseurs  d'annonces)  les  maisons  plus  ou 
moins  bien  réputées  qui  se  livrent  à  ce  commerce  comme  les  commis- 
sionnaires en  banque,  banquiers,  etc.,  qui  pullulent  autour  de  la  Bourse 
de  Paris  ainsi  que  les  adverlising  brokers  et  bucket  shops  autour  du 
Stock  Exchange. 

X  AD  VALOREM.  —  V.  Droits  \d  valorem. 

y    AFFAIRE.  —  Toute  opération,  transaction,  négociation  commerciale, 
'^iiiiïîrstrielle  ou  financière  constitue  tinc  affaire.  C'est  ce  que  les  Anglais 
appellent  a  bargain  et,  plus  souvent,  a  job. 
«  ADVANCED  DIVIDEND.  »  —  V.  Anticipé  (Dividende). 

AFFECTATION  D'IMMEUBLES  DE  L'ÉTAT.  —  Ces  affectations 

ont  lii'u  par  di'cret,  après  riiLeiite  ciitn;  le  ministère  intéressé  et  le  mi- 
nistère des  finances.  Ampliation  en  est  adressée  aux  Domaines  (jui  les 
inscrivent  au  sommier  des  biens  affectés. 

AFFICHE.  —  La  loi  du  29  juillet  1881  sur  la  presse  a  formellement 
ai)rogé  toutes  les  dispositions  antérieures  relatives  à  l'aflichage,  enlevé 
aux  municipalités  tout  droit  de  réglementation  et  proclamé  la  liberté  do 
la  presse.  Seulement  toute  affiche  imprimée  doit  porter  le  nom  et  l'adresse 
de  l'imprimeur.  Les  afiiches  des  particuliers  doivent,  d'après  cette  loi, 
être  imprimées  sur  papier  do  couleur;  celles  manuscrites  peuvent  être 
sur  pai)ier  blanc.  Imprimées,  manuscrites,  lithographiécs,  elles  sont  sou- 
mises au  droit  du  timbre,  car  la  nouvelle  loi  n'a  pas  abrogé  les  disposi- 
tions ayant  le  caractère  fiscal.  Le  timbrage  est  fait,  soit  par  timbre 
humide  de  dimension,  soit  par  timbre  mobile  (L.  du  30  mars  l«80,i,  et  la 
quotité  est  déterminée  par  la  loi  financière  du  18  juillet  18(iG.  La  destruc- 
tion des  affiches  particulières  ne  constitue  pas  une  contravention,  mais 
peut  donn(.'r  lieu  à  une  action  en  dommages-intérêts  devant  les  tribunaux 
civils.  Une  affiche  imprimée  apposée  sans  timbres  donne  lieu  à  une 
action  de  l'ndministration  du  timbre  contre  l'imprimeur  de  l'affiche  comme 


—     25     —  AFF 

chcs  peintes  inscrites  dans  un  lieu  public,  sur  les  murs,  sur  une  cons- 
truction quelconque,  même  sur  tuile  au  moyen  de  la  peinture  ou  tout 
autre  procédé,  sont  soumises  à  un  droit  d'affichage,  perçu  sur  déclara- 
tion faite  au  bureau  de  l'enregistrement  (Dec.  du  2-3  août  1852,  art.  2). 
Aucune  autorisation  n'est  nécessaire.  L'inscription  faite  sans  paiement 
■pi'éalable,  ou  supérieure  à  celle  pour  laquelle  le  droit  a  été  perçu  ou  sur 
un  emplacement  autre  que  celui  indiqué  dans  la  déclaration  constitue 
une  infraction  punissable  d'une  amende  de  100  à  500  fr.  et  des  peines 
portées  par  l'article  464  du  Code  pénal. 

En  ce  qui  concerne  le  droit  de  timbre  sur  les  affiches,  on  distingue  ; 
1°  les  aiïiohes  judiciaires,  apposées  en  vertu  de  jugements  (ventes,  en- 
vois en  possession,  condamnations,  etc.);  2"  les  affiches  légales  (recrute- 
ment, listes  électorales,  publications  de  mariage,  etc.);  3"  les  affiches 
industrielles.  Un  droit  de  timbre  frappe  les  affiches  d'intérêt  privé  et 
celles  qu'apposent  les  particuliers. 

Aux  termes  de  l'article  19  de  la  loi  de  finances  du  26  juillet  1893,  la  quo- 
tité est  lixée,  par  mètre  carré  pour  toute  la  durée  de  l'affiche,  à  : 

l  fr.  dans  les  communes  de    5  000  habitants  et  au-dessous. 

1  fr.  50  —  5  001         —        à  50  000. 

2  fr.  —  50  001        —        et  au-dessus. 
2  fr,  50  à  Paris. 

Toute  fraction  de  mètre  carré  compte  pour  un  mètre  carré. 

L'article  18  de  la  même  loi  exempte  du  droit  de  timbre  les  affiches  ma- 
nuscrites contenant  exclusivement  des  oITres  et  demandes  d'emploi. 

Le  décret  du  2  janvier  1896,  qui  autorise  les  auteurs  des  affiches  sur 
papier  à  les  timbrer  eux-mêmes  après  l'impression,  par  l'apposition  de 
timbres  mobiles  créés  en  exécution  de  l'article  6  de  la  loi  du  27  juillet 
1870,  dit  à  ce  sujet  : 

«  Les  timbres  mobiles  dont  il  est  fait  emploi  dans  les  conditions  spé- 
«  cifiées  par  l'article  9  de  la  loi  du  28  décembre  1895  sont  collés,  avant 
«  l'affichage,  aux  risques  et  périls  de  l'auteur  de  l'affiche,  et  oblitérés  soit 
«  par  l'inscription,  en  travers  du  timbre,  de  la  date  de  l'oblitération  et 
(I  de  la  signature  de  l'auteur  de  l'affiche,  soit  par  l'apposilion  d'une  grill'e 
<  à  l'encre  grasse  faisant  connaître  le  nom  de  l'auteur  de  l'affiche  ou  la 
«  raison  sociale  de  sa  maison  de  commerce,  ainsi  que  la  date  de  l'obli- 
«  tération.  » 

Les  affiches  sans  indication  d'adresse  peuvent  être  exposées  sans 
timbre  à  l'intérieur  comme  à  l'extérieur  des  magasins  où  se  vend  le  pro- 
duit; mais  celles  oii  l'adresse  est  indiquée  ne  peuvent  être  exposées 
qu'à  l'intérieur. 

___AFFICHER.  —  L'action  de  poser  un  avis  placardé,  c'est-à-dire  une 
a/Z/cTie,  constitue  Vaffidiage  et  le  fait  (ïajicher  ou  d'avoir  affiché  un  avis 
conformément  aux  prescriptions  légales  ou  statutaires  constitue  une  for- 
mahté  exigée  pour  certains  actes. 

,/\  AFFIDAYIT.  —  Terme  francisé  d'un  acte  de  procédure  anglaise.  On 
appelle  affidavit  une  déposition  rigoureuse  en  témoignage,  enregistrée 
sur  acte  timbré  dressé  par  un  soliciter,  et  faite  sous  serment  devant  la 
Bible,  pour  affirmer  que  la  vérité  absolue  est  contenue  dans  cette  dépo- 
sition, sous  peine,  si  la  preuve  contraire  venait  à  être  faite,  de  travaux 
forcés  (hard  labour). 

L'affidavit  est  employé  en  Angleterre  et  aux  États-Unis  dans  nombre 
(le  circonstances  où  an  témoignage  rigoureusement  exact,  et  entraînant 
des  conséquences  graves,  est  nécessaire.  Il  correspond  au  serment  fran- 
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çais,  mais  il  faut  bien  reconnaître  qu'il  est  plus  respecté  et  plus  eiïectif. 
Son  ai)plication  la  plus  fréquente  est  relative  à  Vincome-tac. 

Aux  termes  de  la  loi  anglaise,  Vnicoine-tax,  ou  impôt  sur  le  revenu, 
est  dû  :  1°  par  tous  les  Anglais  sur  tous  leurs  revenus,  ([ue  ces  revenus 
soient  produits  en  Angleterre  ou  à  l'étranger,  par  des  immeubles  ou 
valeurs  immobilières  aussi  bien  que  par  toute  valeur  mobilière  quelli^ 
([u'elle  soit,  et  que  leur  propriétaire  réside  dans  le  Hoyaume-Uni,  dans 
les  colonies  ou  à  l'étranger;  ï°  par  tous  les  étrangers  résidant  dans  le 
Royaume-Uni  ou  dans  les  colonies  britanniques;  3°  par  toute  propriété 
sise  dans  le  Royaume-Uni  ou  dans  les  colonies  britanniques  appartenant 
à  des  étrangers. 

En  ce  qui  concerne  les  valeurs  mobilières,  les  seules  qui  nous  inté- 
ressent ici  au  point  de  vue  de  Yaffldavit,  l'income-tax  est  perçu,  au 
moment  du  paiement  des  intérêts  ou  dividendes,  par  celui  qui  ellectue 
ce  paiement,  à  la  charge,  pour  ce  dernier,  d'en  reverser  lo  montant  au 
lise.  Par  conséquent,  cette  perception  étant  assurée,  il  n'y  a  pas  lieu  à 
appliquer  l'affidavit,  puisqu'on  ne  peut  se  soustraire  au  paiement,  et 
puisque  ce  paiement  est  obligatoire.  Mais  s'il  s'agit  de  valeurs  étran- 
gères dont  le  revenu  seul  soit  simplement  payable  en  Angleterre  et  à 
des  étrangers  ne  l'ésidant  pas  en  Angleterre,  alors  l'income-tax  n'est 
])as  dû  et,  pour  ne  pas  !e  payer,  il  faut  recourir  à  l'atTidavit. 

En  Angleterre,  l'affidavit  est  signé  en  présence  d'un  fonctionnaire 
public  ou  d'une  personne  désignée  par  le  gouvernement  et  ayant  qualit('; 
pour  recevoir  la  déclaration  et  la  contresigner. 

A  l'étranger,  l'affidavit  est  signé  en  présence  d'un  consul  britannique 
ou  d'un  notaire,  à  défaut  de  consul.  Lorsqu'il  a  pour  but  d'obtenir 
l'exemption  de  l'impôt  sur  le  revenu,  il  doit  être,  aussi  bien  dans  le 
Royaume-Uni  qu'à  l'étranger,  accompagné  d'un  bordereau  détaillé  des 
litres,  des  intérêts  et  dividendes  en  question. 

Le  consul  ou  le  notaire  contresigne  la  déclaration  et  l'uffiiiavit  est 
joint  aux  coupons  et  présenté  en  même  temps  que  ces  derniers  à  ren- 
caissement, ce  qui  permet  de  toucher  intérêts  ou  dividendes  sans  dé- 
dui'tion  de  l'income-tax.  L'affidavit  reste  naturellement  entre  les  mains 
du  payeur  pour  sa  justiiicalion  vis-à-vis  du  fisc. 

L'affidavit  a  été  appliqué  en  Italie  à  l'occasion  de  la  dépréciation  du 
papier-monnaie  et  pour  le  paiement  des  coupons  aux  étrangers  ;  mais 
actuellement  cetie  mesure  ayant  beaucoup  moins  de  raison  d'être,  on 
n'y  a  recours  que  rarement,  et  larement  aussi,  pour  ces  paiements, 
exige-t-on  encore  la  présentation  des  litres  à  l'appui  des  coupons. 

Indépendamment  des  cas  que  nous  venons  de  citer  oîi  l'affidavit  est 
nécessaire  en  Angleterre,  et  pour  certaines  opérations  relatives  à  c(! 
pays,  cet  acte  de  procédure  trouve  son  application  en  mainte  circons- 
tance. 

L'affidavit  est  assujetti  à  un  droit  de  timbre  de  deux  shillings  six 
pence  (3  fr.),  sauf  dans  les  cas  suivants  : 

1"  Lorsqu'il  est  destiné  à  être  produit,  lu,  employé  en  justice  ; 

2°  Lorsqu'il  est  exigi^  par  un  commissionné  de  revenus  i)ublics  ou 
rer[uis  par  la  loi  (y  compris  les  actes  privés)  et  produit  en  justice  de 
paix,  ou  bien  exigé  statutairement.  Mais,  {)roduit  volontairement  et  sans 
obligation  légale  ni  statutaire,  dans  le  but  d'attester  un  droit,  une  pro- 
priété', une  parenté,  etc.,  l'affidavit  e.-t  assujetti  au  timbre  do  2  s.  Od. 
[Stamp  Act,1S91,  art.  21  ;  Interprctutlon  Act,  1889,  art.  21;  Statu tonj 
Déclaration  Act,  1835;  Companics  Clauses  Consolidation  Act,  1845); 

3°  Lorsqu'il  est  demandé  jinr  la  Banque  d"Angleterre  ou  par  la  Banque 
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d'Irlande  pour  attester  soit  la  mort  du  titidaire  d'ua  stock  transférable 
on  cette  Banque,  ou  son  idenlilé,  soit  pour  lever  toute  autre  difficulté 
relative  au  transfert.  Cette  exemption  du  droit  de  timbre  n'est  appli- 
cable qu'au  titulaire  et  non  à  son  «  trustée  »  ou  fondé  de  pouvoir  ; 

4°  Lorsqu'il  s'agit  de  la  perte,  destruction  ou  mutilation  d'un  billet  de 
banque  ou  d'un  «  Bank  Post  BiU  »  ; 

5"  Lorsqu'il  s'agit  d'une  attestation  relative  à  un  acte  de  mariage  et 
concernant  un  mariage  sans  licence  ; 

0°  Lorsqu'il  s'agit  d'une  déclaration  comprise  dans  une  demande  de 
brevet  {patent  conformément  au  Patents,  Designs  and  Trade  Marks 
A  et,  1883). 

Les  prescriptions  qui  précèdent  sont  contenues  dans  le  répertoire 
alphabétique  qui  forme  la  deuxième  partie  de  la  loi  anglaise  du  21  juillet 
1891  sur  les  timbres  :  The  Stamp  Act,  1891  (5i  &  55  Vict.  Ghapter  39), 
loi  qu'on  trouvera  in  extenso  avec  d'excellents  commentaires  et  d'utiles 
explications  daus  le  volume  publié  par  M.  E.  N.  Alpe  et  intitulé  : 
The  Law  of  Stamp  Diities  '. 

AFFINAGE.  —  F.  Départ. 

AFFLEUREMENT.  —  'L'affleurement  (en  anglais  minier  outcrop, 
terme  francisé)  est  l'état  de  niveau  entre  deux  matières,  et  les  affleurer 
c'est  les  mettre  de  niveau.  En  langage  minier,  Ya(/leitrement  c'est  la 
venue,  ou  l'apparition  à  la  surface  visible,  d'un  minerai,  qui  affleure  lors- 
qu'il arrive  de  lui-même  en  vue  et  en  surface. 

AFFOUAGE.  —  Uaffouage  est  le  droit  en  vertu  duquel  les  habitants 
d'une  commune  propriétaire  de  bois  prennent  part  au  produit  des  coupes 
de  la  forêt  communale.  Ce  droit,  assez  compliqué  et  qui  perd  de  sa 
valeur  «t  de  son  utilité  à  mesure  que  les  communications  deviennent 
plus  faciles  et  plus  générales,  est  étabh  dans  le  Code  forestier,  ainsi  que 
le  droit  des  habitants  de  certaines  locahtés,  à  des  délivrances  de  bois 
provenant  de  forêts  appartenant  à  des  particuUers,  droit  plus  spéciale- 
ment désigni'  comme  Usage  forestier. 

AFRIKANDER.  —  On  désigne  ainsi,  dans  l'Afrique  du  Sud,  ceux 
des  habitants  de  ce  pays  qui,  bien  que  nés  dans  la  contrée,  sont  consi- 
dérés pourtant  comme  étrangers,  leurs  parents  n'y  ayant  jamais  possédé 
de  droits  civiques  et  politiques,  et  eux-mêmes  n'ayant  point  été  natu- 
ralisés. (V.  BOER  et  BURGHER.) 

AGENCE  FINANCIÈRE  DE  LONDRES.  —  Cette  agence  fut  éta- 
blie le  ii  juin  1871  dans  le  but  de  donner  aux  capitalistes  étrangers  le 
moyen  de  participer  facilement  aux  opérations  de  l'emprunt  français 
nécessité  par  l'indemnité  de  guerre  de  cinq  milliards  stipulée  par  le 
traité  de  Francfort.  Placée  sous  les  ordres  de  la  Direction  du  Mouvement 
général  des  fonds  et  dirigée  par  un  inspecteur  des  finances,  VAgence 
financière  de  Londres  a  survécu  au  besoin  qui  l'avait  fait  naître  et 
continue  à  rendre  d'importants  services.  Elle  agit  pour  le  compte  du 
Trésor  et  constitue  l'un  des  correspondants  du  caissier-payeur  central, 
d'après  les  instructions  que  lui  adresse  la  Direction  générale  des  fonds. 

X   ^_AGENT  DE   CHANGE.  —  A  Paris,  les  agents  de  change  sont  au 

/     TiomBré~1rrévocable   de   soixante  ;   ils  déposent    un    cautionnement  de 

'250  000  francs  et  doivent  être  agréés  par  le  ministre  des  finances.  Les 

1.  Loudon,  Jordau  &  Son.s,  L'',  édit.,  1800. 
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fonr-.tions  réellemenl:  remplies  par  les  agents  do  change  sont:  la  négocia- 
tion des  elFets  publics  français  et  étrangers  (ces  derniers  seulement 
lnrs(iu'ils  sont  autorisés  par  le  Gouvernement),  et  colle  de  tous  autres 
ell'ets  susceptibles  d'être  cotés,  actions  ou  obligations  de  sociétés  légales. 
Quant  à  la  négociation  des  matières  métalliques  et  des  lettres  do  change, 
billets  'et  autres  papiers  de  commerce,  bien  quelle  fasse  également 
partie  des  fonctions  d'agent  de  change,  elle  est,  de  fait,  abandonnée 
d'une  part  aux  changeurs,  de  l'autre  aux  courtiers  de  change.  L'agent 
de  change  est  officier  public,  mais  non  fonctionnaire  public;  il  est 
aussi  commerçant  et  paye  une  patente  de  2  000  fr.  pour  le  droit  fixe  à 
Paris.  La  loi  l'oblige  à  remplir  lui-même  personnellement  ses  fonctions, 
mais  l'autorise  à  déléguer  sa  signature  pour  signer  les  bordereaux  et  les 
mandats  sur  la  Banque. 

.  Au  milieu  de  la  salle  commune  de  la  Bourse  se  trouve  un  espace 
réservé,  appelé  corbeille;  cette  corbeille  occupe  le  milieu  du  parquet, 
endroit  rései'vé  aux  agents  de  change  et  entouré,  comme  la  corbeille, 
d'une  grille  à  hauteur  d'appui.  C'est  autour  de  la  grille  de  la  corbeille 
que  se  tiennent  les  agents  de  change  pour  proposer  à  haute  voix  leurs 
ventes  ou  achats.  Au  fond  de  cette  môme  salle,  ils  ont  leur  cabinet,  où 
ils  se  réunissent  à  l'issue  de  la  Bourse.  C'est  là  que,  sous  la  présidence 
du  syndic  ou  de  l'un  de  ses  adjoints,  ils  vérifient  les  opérations  conclues 
pendant  la  Bourse  et  arrêtent  les  cours  authentiques. 

La  Compagnie  des  Agents  de  change  est  administrée  par  une  chambre 
syndicale,  composée  de  plusieurs  d'entre  eux,  élus  chaque  année  en 
assemblée  générale  :  un  syndic  et  six  adjoints.  (F.  Chambre  syndicale,) 
Cette  chambre  syndicale  réunit  les  fonctions  remplies  au  Stock  Exchange 
de  Londres  par  deux  comités  :  le  Board  of  Managers  et  le  Committcc 
for  General  Purposes.  Les  agents  do  change  disposent  d'une  caisse 
commune  constituée  au  moyen  d'un  timbre  proportionnel  sur  engage- 
ments et  bordereaux,  et  d'une  première  mise  de  50  000  francs,  dont  l'objet 
principal  est  d'aider  les  agents  de  change  embarrassés.  Dans  les  dépar- 
tements, les  agents  de  change  ne  sont  assimilés  aux  agents  de  change 
de  Paris  que  lorsque  la  Bourse  près  de  laquelle  ils  sont  institués  est, 
comme  celle  de  Paris,  pourvue  d'un  parquet.  (V.  PAngnKT.)  Là  seu- 
lement il  est  permis  aux  agents  de  change  de  s'adjoindre  dos  bailleurs 
de  fonds  intéressés,  participant  aux  bénéfices  et  aux  pertes  résultant  d(> 
l'exploitation  de  leur  office,  ainsi  que  le  font  les  agents  de  change  de 
Paris.  Ceux-ci  peuvent  s'adjoindre  un  ou  deux  commis  principaux. 

LÉGISLATION.  —  Les  lois,  décrets  et  règlements  qui  régissent  aujour- 
d'hui la  condition  des  agents  de  change  sont  : 

Loi  du  28  vontùse  an  IX.  —  Arrêtés  des  29  germinal  an  IX  et  27  prai- 
rial an  X.  —  Loi  des  25  nivôse  et  6  ventôse  an  XIIL  —  Code  de  com- 
m(;rco,  livre  I",  titre  V.  —  Loi  de  finances  du  28  avril  181G.  —  Ordon- 
nances dos  I6''et29  mai  et  3  juillet  1810,  9  janvier  1818.  —  Lois  do  finances 
(lu  25  juin  I8il.  —  Lois  du  25  avril  184'i.  —  Décrets  des  3  septembre  1851 
et  13  octobre  1859.  —  Loi  du  2  juillet  1862.  —  Décrets  des  2  juillet  et 
I"  octobre  1862,  5  janvier  1867  et  31  janvier  1869.  —Loi  du  28  mars  1885 
(march('s  à  terme).  —  Décret  du  7  février  1880.  —  Décret  du  7  octobre  1890. 
—  Loi  du  28  avril  1893.  —  Décret  du  20  mai  1894. 

Ce  dernier  décret  porte  règlement  d'administration  publique  pour  l'exi''- 
cution  do  l'article  90  du  Code  de  commerce  et  de  la  loi  du  23  mars  1885 
sur  les  marchés  à  terme. 

A  ces  lois,  décrets  et  règlements,  il  convient  d'ajouter  :  1"  la  lettre 
d'accords  entre  agents  de  change  et  coulissiers,  envoyée,  le  28  avril  1892, 
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à  la  suite  d'un  conflit,  par  le  président  du  Comité  de  la  coulisse  à  tous 
les  membres  de  ce  comité  et  contenant  les  instructions  arrêtées  entre 
les  parties  ;  2°  le  règlement  particulier  de  la  Compagnie  des  agents  de 
change  de  Paris  et,  si  besoin  est,  celui  de  chaque  compagnie  d'agents 
de  change  des  départements. 

Charges  d'agent  de  change.  —  Les  agents  de  change  sont  nommés 
par  le  chef  de  l'État  dans  toutes  les  villes  qui  ont  une  Bourse  de  com- 
merce. Pour  être  agent  de  change,  il  faut  :  1°  jouir  des  droits  de  citoyen 
français;  2"  être  majeur  (-25  ans  pour  les  agents  de  change  près  les 
Bourses  munies  de  parquet,  21  ans  pour  les  autres)  ;  3°  avoir  été  ban- 
quier, commerçant  ou  courtier  et  avoir  travaillé  pendant  quatre  ans  au 
moins  dans  une  maison  de  banque  ou  dans  une  étude  de  notaire,  ou  bien 
être  hcencié  en  droit  ;  4°  n'avoir  jamais  fait  faillite  ou  être  réhabilité  ;  5°  n'a- 
voir jamais  été  destitué  des  fonctions  d'agent  de  change  ni  reconnu 
coupable  d'immixtion  avec  récidive  dans  lesdites  fonctions,  soit  à  l'inté- 
rieur, soit  à  l'extérieur  de  la  Bourse.  A  ces  conditions  communes  à  tous 
les  agents  de  change  s'en  ajoutent  certaines  autres  relatives  aux  agents 
de  change  près  les  Bourses  munies  de  parquet,  telles  que  la  production 
d'un  certificat  d'aptitude  et  d'honorabilité  signé  par  les  chefs  de  plu- 
sieurs maisons  de  banque  ou  de  commerce. 

Pour  la  nomination  d'un  agent  de  change  à  un  emploi  vacant,  un  jury 
de  dix  notables,  choisis  par  le  tribunal  de  commerce  parmi  les  banquiers 
ou  négociants,  dresse  une  liste  de  proposition  ;  cette  liste  est  transmise 
au  préfet,  puis  au  ministre  qui  la  présente  au  Président  de  la  Répu- 
bhque.  Mais  cette  occurrence  est  la  plus  rare  :  les  charges  d'agent  de 
change  ayant  une  valeur  importante,  et  les  titulaires  ayant  la  faculté  de 
désigner  leur  successeur,  la  transmission  s'en  effectue  sans  qu'il  y  ait, 
à  proprement  parler,  vacance.  Le  droit  d'enregistrement  est  de  2  p.  100 
du  prix  exprimé  dans  l'acte  de  cession  —  ou  estimé  si  cette  cession  est 
gratuite  —  et  du  capital  des  charges  ajoutées  au  prix.  Le  droit  de  trans- 
mission ne  peut  en  aucun  cas  être  inférieur  au  dixième  du  cautionne- 
ment. Quant  au  prix  de  cession,  il  doit  être  basé  sur  vm  revenu  de 
15  p.  100  au  moins,  calculé  sur  la  moyenne  des  produits  bruts  pendant 
les  cinq  dernières  années.  (Cire.  min.  comm.,  17  juill.  1858.) 

La  patente  payée  par  l'agent  de  change  varie  suivant  l'importance  de 
la  viUe.  EUe  est  fixée  dans  le  tarif  suivant  annexé  à  la  loi  du  15  juillet  1880  : 

Droit  fixe  à  Paris  2  000  fr.,  plus  50  fr.  par  employé  en  sus  du  nombre  de  5. 

Droit  tixe  dans  les  villes  autres  que  Paris,  où  il  existe  un  parquet,  yOO  fr.,  plus  25  fr. 
par  employé,  etc. 

Droit  fixe  dans  les  villes  de  100  001  âmes  et  au-dessus,  250  fr.,  plus  12  fr.  par  em- 
ployé, etc. 

Droit  fixe  dans  les  villes  de  50  001  à  100  000  âmes,  200  fr.,  plus  10  fr.  par  employé,  etc. 

Droit  fixe  dans  les  villes  de  30  001  à  50  000  âmes  et  dans  celles  de  15  001  à  30  000  âmes 
qui  ont  un  entrepôt  réel,  150  fr.,  plus  8  fr.  par  employé,  etc. 

Droit  fixe  dans  les  villes  de  15  001  à  30  000  âmes  et  dans  celles  d'une  population  de 
15  000  âmes  et  au-dessous  qui  ont  un  entrepôt  réel,  100  fr.,  plus  5  fr.  par  employé,  etc. 

Droit  fixe  dans  toutes  les  autres  communes,  75  fr.,  plus  5  fr,  par  employé,  etc. 

Droit  proportionnel  au  taux  du  10'  sur  la  valeur  locative  de  l'habitation  et  sur  celle 
des  locaux  servant  à  l'exercice  de  la  profession. 

Il  eu  est  de  môme  pour  le  cautionnement.  Dans  les  villes  non  munies 
de  parquet  le  cautionnement  est  uniformément  fixé  à  G  000  fr.,  à  l'ex- 
ception des  places  suivantes  : 

FRANCS. 

Rouen 15  000 

Dunkerque 12  000 

I.e  Havre 10  000 

LaRochelle 8  000 
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Eulin,  voici,  pour  li'S  villes  munies  de  pari|uet,  la  quotité  des  caution- 
nements avec  le  nombi-e  de  charges  d'agent  de  change  : 

NOMBRE 
FRANCS.  de 

c  charges. 

Paris 2."p0  000  GO 

I^yon 40  000  SO 

Bordeaux 30  000  20 

MarscUle 30  000  20 

Lille 12  000  10 

Toulouse 12  000  8 

Nante.s 10  000  10 

Actions  .iodiciairks  relatives  aux  oi^éiiations  de  bouuse.  —  Les 
opérations  de  Bourse  donnant  lieu  à  des  contrats,  peuvent,  comme  tout 
contrat,  donner  naissance  à  des  actions  judiciaires  relatives  à  l'exécution 
des  marchés  par  les  agents  de  change,  ou  par  d'autres  intermédiaires,  à 
la  remise  des  titres,  au  versement  du  prix  de  vente,  etc.,  ou  à  la  répara- 
tion de  préjudices  causés  par  l'inexécution  des  négociations  ou  la  négli- 
gence de  ces  intermédiaires.  Mais,  par  suite  du  secret  professionnel  exigé 
des  agents  de  change,  ces  actions  ne  peuvent  être  formées  directement 
])ar  une  des  parties  contre  l'autre,  puisque  ces  deux  parties  ne  doivent 
pas  se  connaître  :  elles  ne  peuvent  donc  être  formées  i[ue  par  l'agent  de 
change  ou  contre  l'agent  de  change,  celui-ci  étant  responsable  des  mar- 
chés vis-à-vis  du  donneur  d'ordres. 

Tout  d'abord,  il  inqiorte  d'établir  une  ilislinction  relative  à  la  compi';- 
tence  des  tribunaux  :  la  juridiction  exceptionnelle  des  tribunaux  tle 
commerce,  bien  qu'admise  pour  toute  action  intentée  par  un  non-commer- 
(•ant  contre  un  commerçant  (client  contre  agent  de  change)  ne  doit  l'être 
que  dans  le  cas  où  il  résulte  clairement  des  circonstances  de  la  cause  la 
l)reuve  que  l'opération  de  Bourse,  objet  du  htige,  constitue  un  véritable 
trafic  fait  en  vue  de  spéculer,  c'est-à-dire  si  le  client  n'a  acheté  les 
valeurs  dont  s'agit  que  pour  les  revendre,  ou  bien  les  a  vendues  sans 
les  posséder,  bref  avec  l'intention  de  ne  régler  (ju'au  moyen  d'une 
dijférence.  En  dehors  de  ce  cas,  ce  sont  les  tribunaux  civils  qui  sont 
seuls  compétents,  puisqu'alors  il  s'agit  d'actions  dont  le  véritable  objet 
est  d'obtenir  l'exécution  d'un  mandat,  n'ayant  par  lui-même  aucun  carac- 
tère commercial.  De  ce  qui  précède,  il  résulte  que  les  actions  relatives 
aux  opérations  de-  Bourse  se  résument  en  :  1"  actions  de  clients  contre 
agents  de  change;  2°  actions  d'agents  de  change  contre  leurs  clients; 
3°  actions  d'agents  de  change  contre  leurs  confrères. 

1°  Actions  de  clients  contre  leur  agent  de  change.  —  Deux  points 
sont  à  distinguer  :  s'iigit-il  d'une  action  ayant  pour  objet  l'exécution  d'un 
marché  ?  S'agit-il  d'une  action  basée  sur  un  l'ait  donnant  ouverture  à  la 
responsabilité  de  l'agent  de  change?  L'agent  de  change  étant  un  manda- 
taire, et,  à  ce  titre,  étant  tenu,  vis-à-vis  de  son  client,  à  toutes  Ibs  obli- 
gations qui  résultent  du  mandat  accepté,  ayant,  en  conséquence,  reçu  un 
ordre  d'achat  ou  de  vente  après  dépôt  di's  sommes  ou  titres  nécessaires 
à  l'opération,  est  personnellement  obligé  de  payer  le  prix  d'achat,  ou  de 
remettre  les  valeurs,  objet  de  la  négociation  :  seul  il  peut  donc  être 
actionné  directement  en  exécution  du  marché,  juiisque,  ainsi  que  nous 
l'avons  dit  plus  haut,  le  secret  professionnel  empêche  toute  action  de 
l'acheteur  contre  le  vendeur  ou  ri'u;ipruqueini'nt.  Ce  principe  est  établi 
par  le  diîcret  du  7  octobre  18'.J0,  ijui  di'^clare  l'agent  de  change  respon- 
sable, envers  son  donneur  d'ordres,  de  l'exécution  de  la  négociation  par 
l'agent  de  change  avec  kniuel  elle  a  été  ell'ecluée. 
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Une  action  peut  être  dirigée  par  un  client  contre  son  agent  de  change 
pour  obtenir  soit  le  versement  des  sommes  provenant  d'une  opération 
de  vente,  soit  la  remise  des  titres  achetés  pour  son  compte.  Le  premier 
cas  est  très  rare  et  ne  devrait  même  pas  se  produire  puisqu'il  suffît, 
jiour  l'éviter,  que  l'ordre  ait  été  donné  complet  par  écrit  :  le  résultat 
de  la  vente  est  justifié  parle  cours  de  la  Bourse  (F.  Ordre  de  Bourse). 
Le  second  cas  est  plus  fréquent,  c'est  celui  qui  est  relatif  à  un  ordre 
d'achat.  Tant  qu'il  ne  s'agit  que  d'un  placement  au  comptant,  il  n'y  a 
pas  de  difficultés,  le  client  devant  verser  à  l'agent  de  change,  en  lui 
transmettant  l'ordre,  les  sommes  nécessaires  à  cette  acquisition.  Mais  dès 
qu'il  s'agit  d'opérations  de  spéculation,  de  marchés  à  terme,  susceptibles 
de  renouvellement  par  reventes  ou  reports  successifs,  les  choses  peuvent 
se  compliquer  par  suite  de  ce  fait  fréquent  que  la  somme  versée  à 
l'agent  de  change  pour  le  premier  achat  n'est  regardée  que  comme  une 
couverture  et,  n'étant  destinée  qu'à  garantir  les  différences  qui  peuvent 
survenir  au  cours  des  opérations  à  réaliser,  est  souvent  inférieure  au 
montant  du  premier  achat.  Or,  il  peut  arriver  que  le  chent,  n'ayant  pas 
réussi  dans  les  opérations  combinées,  s'avise  de  soutenir  que  ces  opéra- 
tions, constituant  des  jeux  de  Bourse,  ne  peuvent  donner  ouverture  à 
aucune  action  au  profit  de  l'agent  de  change,  et,  en  conséquence,  exige 
le  remboursement  de  la  garantie  versée  entre  les  mains  de  l'agent  de 
change. 

Disons  tout  de  suite  que  le  cas  se  présente  rarement,  et  qu'il  a  été 
tranché  plus  d'une  fois  par  la  Cour  de  Paris  en  faveur  de  l'agent  de 
change,  les  espèces  ainsi  versées  étant  considérées  comme  constituant 
un  paiement  par  anticipation,  imputable  sur  les  premières  avances  ou 
déboursés  faits  par  l'agent  de  change  pour  son  client. 

Mais,  afin  de  fermer  la  porte  à  toute  contestation  sur  ce  point,  nous 
engageons  les  agents  de  change  à  établir  cette  imputation  dès  la 
première  liquidation  :  le  compte  ainsi  accepté  par  le  chent,  et  celui-ci 
ayant  continué  ses  opérations,  constituent  suffisamment  la  constatation 
que  les  sommes  remises  en  couverture  ont  été  laissées  par  le  client  à  titre 
de  paiement  volontaire  entre  les  mains  de  son  agent  de  change.  Si,  au 
lieu  d'espèces,  la  couverture  a  été  réalisée,  ainsi  que  cela  arrive  fré- 
quemment, en  titres,  comme,  en  pareil  cas,  il  serait  tout  au  moins  diffi- 
cile de  faire  admettre  qu'un  pareil  dépôt  constitue  un  paiement  anticipé 
ou  une  avance  faite,  l'agent  de  change  devra  se  faire  remettre,  jjar  son 
client,  en  même  temps  que  les  titres,  un  ordre  ou  une  autorisation  de 
vente  avec  déclaration  que  le  prix  en  serait  employé  aux  opérations  aux- 
quelles il  prête  son  ministère.  Cette  précaution  est  importante,  car  elle 
permet  de  repousser  l'action  en  répétition,  ou  plutôt  en  restitution  des 
valeurs  déposées,  par  apphcation  de  l'article  1967  du  Code  civil. 

Une  question  plus  compliquée  est  celle  de  savoir  si  un  client,  s'étaut 
adressé  non  pas  directement  à  un  agent  de  change  mais  à  un  correspon- 
dant, lequel  a  transmis  l'ordre  à  cet  agent  et  est  tombé  depuis  en 
déconfiture,  peut  s'adresser  directement  à  l'agent  de  change  et  lui  ré- 
clamer le  règlement  de  l'opération. 

L'article  1994,  g  2,  du  Code  civil  autorise  cette  réclamation  :  l'agent  de 
change,  en  acceptant  l'ordre  donné  par  un  intermédiaire,  s'est  substitué 
à  ce  mandataire,  et  dès  lors  le  mandant  peut  agir  contre  l'agent  de  change, 
et  ce  dernier  ne  peut  opposer  au  client  que  la  faculté  de  se  libérer  au 
moyen  de  compensations  prises  dans  le  compte  courant  qui  existe  géné- 
ralement entre  agent  et  correspondant,  afin  d'éviter  des  envois  journaliers 
d'argent.  Cette  théone  n'est  repoussable  qu'au  cas  où  l'agent  de  change 
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n'établirait  pas  qu'il  a  pu  ignorer  l'existence  du  mandant  et  cruire  ([u'il 
opérait  pour  celui  dont  il  recevait  les  ordres.  Tel  est  le  cas  s'il  s'est  agi 
de  la  vente  de  titres  au  porteur.  Si,  au  contraire,  il  s'est  agi  de  titres 
nominatifs,  l'agent  de  change  en  doit  compte  au  titulaire  mandant  pri- 
mitif, et  non  à  son  correspondant,  celui-ci  n'étant  qu'un  mandant  substitué. 
En  ce  cas,  l'agent  de  change  ne  pimt  se  prétendre  libéré  vis-à-vis  du 
propriétaire  primitif  par  une  compensation  de  compte  courant  entre  lui 
et  l'intermédiaire  qui  lui  a  transmis  les  ordres. 

Maintenant,  si,  au  lieu  que  ce  soit  l'intermédiaire  entre  le  client  et 
l'agent  de  change,  c'est  ce  dernier  qui  meure  ou  tombe  en  déconfiture 
après  avoir  exécuté  les  ordres  reçus,  mais  avant  que  le  transfert  ait  été 
opéré  au  nom  du  client,  ce  client  peut  revendiquer  les  titres  comme  sa 
propriété,  bien  qu'ils  ne  soient  pas  encore  inscrits  à  son  nom.  En  effet, 
s'il  y  a  eu  transfert  d'ordre  {v.  ce  moti,  usage  à  peu  près  abandonné 
aujourd'hui  et  remplacé  par  la  conversion  en  titres  au  porteur,  il  est 
toujours  possible  d'établir,  par  le  rapprochement  des  dates,  l'examen  des 
carnets,  que  l'ordre  a  été  réellement  exécuté,  d'autant  plus  (jiie  les  agents 
de  change  ne  peuvent  faire  aucune  opération  pour  leur  propre  compte, 
ce  qui  ôte  à  leurs  héritiers  ou  liquidateurs  la  possibilité  de  revcndiiiuer 
les  titres  en  question  comme  achetés  par  l'agent  de  change  avec  l'inten- 
tion d'en  devenir  ou  plutôt  d'en  rester  propriétaire. 

Il  en  est  autrement  lorsque  dans  les  mêmes  circonstances  ce  sont  des 
titres  au  porteur  que  les  héritiers  ou  liquidateurs  trouvent  dans  le  porte- 
feuille de  l'agent  de  change  :  dans  ce  cas,  la  revendication  des  clients 
ne  peut  être  admise  que  s'il  a  été  établi  qu'il  y  a  eu  à  leur  profit 
attribution  définitive  ou  spécialisation  résultant  soit  de  l'indication  des 
numéros  adressée  au  cHent,  soit  d'une  mention  faite  à  son  compte  sur 
les  registres  de  l'agent  de  change,  soit  d'une  étiquette  jointe  aux  titres  et 
ne  laissant  aucun  doute  à  cet  égard.  Il  en  est  de  même  pour  des  titres 
achetés  par  un  agent  de  change  pour  un  cUent  et  laissés  par  ce  dernier 
entre  les  mains  de  cet  agent  :  dès  que  la  négociation  est  accomplie, 
l'agent  de  change  n'est  plus  que  dépositaire  et  ne  peut  les  conserver  qu'à 
ce  titre  ou  à  celui  de  créancier-gagiste.  En  ce  cas,  le  client  fera  bien 
d'exiger,  en  vertu  de  l'article  15  de  la  loi  du  15  juin  187'2,  la  remise  d'un 
bordereau  constatant  les  numéros  des  valeurs  achetées  pour  son  compte. 
Mais  si  l'agent  de  change  apporte  un  retard  non  justifié  à  la  remise 
à  un  client  des  titres  achetés  pour  le  compte  de  ce  client,  celui-ci  peut 
l'actionner  et,  s'il  a  soullert  un  préjudice  par  ce  fait,  réclamer  des  dom- 
mages-intérêts basés  sur  ce  relard  de  livraison.  En  ce  cas,  le  donneur 
il'ordrcs  doit  mettre  l'agent  de  change  en  demeure  d'etlectuer  la  livraison 
et,  au  besoin,  conclure  à  la  résiliation  du  contrat. 

D'ailleurs  le  décret  du  7  octobre  18iJ0  est  venu  préciser  encore  et  spécia- 
liser les  règles  du  droit  commun,  qui  déclarent  le  mandataire  responsable 
du  préjudice  causé  à  son  mandant,  par  sa  faute  ou  par  sa  négligence 
(art.  1992,  C.  civ.).  Ce  décret  déclare,  en  elfet,  que,  sauf  convention  con- 
traire, l'agent  de  change  (jui  etlectue  une  négociation  répond  envers  son 
donneur  d'ordres  de  l'exécution  de  cetti?  négociation  par  l'agent  de  change 
avec  lequel  elle  a  été  elfectuée  (V.  Maucué  de  client).  Si,  dans  l'inter- 
valle des  délais  fixés  par  la  loi  ou  par  les  règlements  pour  l'exécution 
d'un  marché,  survenait  la  déconfiture  de  l'agent  de  change  vendeur, 
empêchant  la  livraison  des  titres  à  l'acheteur,  celui-ci  ne  pourrait  exercer 
aucune  action  en  responsabilité  contre  son  agent  de  change,  puisque  cet 
empêchement  proviendi-iit  de  rinsolvaiiilité  de  l'agent  vendtmr  et  non 
d'aucune  faute  ou  négligence  imputable  à  l'agent  de  change  acheteur. 
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Ainsi,  le  dôlai  pour  les  valeurs  dont  la  remise  exige  les  formalités  de 
transfert  étant  fixé  à  cinq  jours,  si  la  déconfiture  survient  dans  cet  inter- 
s-alle  de  temps  l'agent  acheteur  n'en  est  pas  responsable  ;  mais,  en  ce 
cas,  la  chambre  syndicale  assure  l'exécution  du  marché  par  le  rachat  des 
titres  et  leur  livraison  immédiate. 

En  ce  qui  concerne  l'inexécution  d'ordres  donnés  à  un  agent  de  change, 
il  importe  de  rappeler  que  ces  ordres  doivent  toujours  être  spécifiés  et 
que,  même  si  un  agent  de  change  s'engage  vis-à-vis  d'un  client  —  comme 
cela  se  fait  parfois  à  tort  —  à  exécuter  successivement  sans  distinction 
tous  les  ordres  que  leur  donnera  ce  client,  cet  engagement  sera  sans 
valeur,  ainsi  que  l'a  déclaré  la  Cour  de  Paris.  En  effet,  un  pareil  enga- 
*gement  pourrait  avoir  cette  conséquence  qu'à  un  moment  donné  fagent 
de  change,  insuffisamment  couvert  pour  l'exécution  en  entier  d'ordres 
reçus,  ne  pourrait  les  exécuter  que  partiellement,  et  resterait  ainsi 
maître  de  diviser  les  ordres,  ce  qui  n'est  pas  xdmissible  :  l'agent  peut 
refuser  d'acheter  si  la  somme  qu'il  a  reçue  est  insuffisante,  mais  il  n'est 
pas  libre  de  n'acheter  que  jusqu'à  concurrence  des  sommes  reçues.  En 
pareil  cas,  l'avis  du  client  est  indispensable. 

Les  actions  judiciaires  intentées  contre  les  agents  de  change,  ayant 
pour  base  l'exécution  d'un  mandat  ou  la  responsabilité  qu'ils  ont  en- 
courue par  leur  imprudence  ou  leur  négligence,  ne  se  prescrivent  que 
par  trente  ans.  Seule  la  garantie  légale  des  transferts  de  rentes  est 
limitée  à  cinq  ans  à  partir  de  la  déclaration  du  transfert.  (F.  Ordres 
DE  Bourse.) 

2"  Actions  des  agents  de  change  contre  leurs  clients.  —  Les  actions  de 
ce  genre  sont  devenues  de  plus  en  plus  rares,  surtout  depuis  le  décret 
réglementaire  du  7  octobre  1890,  dont  les  dispositions,  particuhère- 
ment  celles  de  l'article  59,  assurent  très  nettement  les  droits  des  agents 
de  change.  En  etfet,  avant  ce  décret,  un  agent  de  change  ayant  reçu  des 
ordres  de  Bourse  sans  remise  des  titres  à  vendre  ou  des  fonds  néces- 
saires pour  les  achats,  se  voyait  opposer  l'arrêt,  rendu  par  la  Cour  de 
Paris  le  17  février  1842,  par  lequel  l'agent  de  change  ayant  exécuté  une 
vente  sans  avoir  reçu  les  titres  à  vendre,  est  considéré  comme  ayant  fait 
une  «  vente  fictive,  qui  ne  donne  lieu  à  aucune  action  contre  le  prétendu 
«  vendeur».  Aujourd'hui,  au  contraire,  aux  termes  de  cet  article  59,  s'il  s'a- 
git de  marchés  au  comptant,  l'agent  de  change,  qui  n'a  pas  exigé  la  remise 
préalable  des  titres  à  négocier,  ou  des  fonds  nécessaires  à  acquitter  le 
montant  des  achats,  peut,  après  avertissement  par  lettre  recommandée, 
exécuter  le  donneur  d'ordres,  en  faisant  procéder,  aux  risques  et  périls 
de  ce  dernier,  à  l'achat  de  valeurs  semblables  ou  à  la  vente  des  valeurs 
acquises  ;  lorsqu'il  s'agit  de  marchés  à  ternie  (art.  69  du  même  décret)  il 
peut  procéder  de  môme,  si  les  titres  vendus  ou  les  fonds  nécessaires  ne 
lui  sont  pas  remis  le  premier  jour  de  la  liquidation,  avant  Bourse.  Si  ses 
réclamations,  adressées  à  son  client  en  défaut,  restent  sans  etfet,  l'agent 
peut,  pour  des  marchés  au  comptant,  s'adresser  aux  tribunaux.  En  ce 
qui  concerne  les  marchés  à  terme,  les  agents  de  change  ont  le  droit,  si 
le  chent  ne  livre  pas  les  titres  vendus,  d'exécuter  leur  chent  et  de  l'ac- 
tionner en  remboursement  des  sommes  ou  des  différences  qui  leur  sont 
dues,  et  leur  action  ne  pourrait  être  repoussée  que  si  l'exception  de  jeu 
était  opposée,  et  s'il  était  établi  que  les  marchés  n'étaient  pas  sérieux 
et  n'avaient  réellement  pour  objet  que  des  jeux  de  Bourse  prohibés  par 
la  loi.  Mais  depuis  la  loi  du  28  mars  1885,  qui  reconnaît  la  légahté  des 
marchés  à  terme,  cette  double  hypothèse  ne  se  rencontre  que  bien  ra- 
rement. 
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Quant  aux  coulissiers,  leur  action  pour  le  même  objet  est  également 
rccevable,  mais  seulement  s'il  s'agit  de  valeurs  en  banque,  car  s'il  s'agit 
de  valeurs  dont  la  négociation  est  exclusivement  réservée  aux  agents 
de  change,  en  vertu  de  l'article  76  du  Code  de  commerce,  leur  action 
est  non  recevable,  l'opération  étant  considérée  comme  nulle.  Lorsqu'un 
agent  de  change  a  été  chargé  de  négociations  par  un  intermédiaire,  de 
même  que  le  client  peut  actionner  directement  l'agent  de  change,  celui-ci 
peut  actionner  directement  le  client  sans  appeler  en  cause  l'intermé- 
diaire. Substitué  au  premier  mandataire,  il  a  les  mêmes  droits  que 
celui-ci  pour  obtenir  le  remboursement  de  ses  avances,  mais  le  mandant 
pourrait  contester  son  action  en  justiiiant  qu'il  a  exécuté  ses  engage- 
ments vis-à-vis  de  son  mandataire  direct.  En  ce  cas,  il  y  aurait  eu  impru- 
dence commise  par  l'agent  de  change,  car  il  aurait  agi  en  se  fiant  à  son 
correspondant  dont  la  déconfiture  survenant,  devrait  avoir  pour  effet 
de  faire  supporter  la  perte  en  résultant  par  l'agent  de  change  et  non 
par  le  mandant  primitif. 

Les  actions  des  agents  de  change  contre  leurs  clients,  comme  celles 
des  clients  contre  leurs  agents  de  change,  peuvent  être  exercées  pen- 
dant trente  ans.  (V.  Compétence.) 

3»  Actio7is  des  agents  de  change  contre  leurs  confrères.  —  Aux  termes 
de  l'article  20  de  l'ancien  règlement  des  agents  de  change  de  Paris,  toute 
contestation  qui  peut  s'élever  entre  agents  de  change  dans  l'exercice 
de  leurs  fonctions  doit  être  soumise  à  la  chambre  syndicale,  qui  juge 
souverainement  et  en  dernier  ressort,  mais  l'application  de  cet  article  ne 
peut  être  absolue  que  s'il  s'agit  de  conflits  purement  professionnels.  Si 
le  litige  ne  peut  être  concilié  par  l'intervention  de  la  chambre  syndicale, 
l'action  est  portée  devant  le  tribunal  de  commerce'. 

AGENT  DE  POURSUITES.  —  Les  agents  de  poursuites  sont  char- 
gés de  signifier  les  actes  extrajudiciaires,  appelés  exploits,  tels  que 
assignations,  ajournements,  sommations,  citations,  commandements,  noti- 
lications,  signilications,  etc.,  et  tous  actes  appelant  devant  un  triJtunal. 
Ce  sont  les  huissiers  qui  ont  seuls  qualité  d'agent  de  poursuites,  sauf  en 
ce  qui  concerne  :  1"  les  contributions  directes,  dont  les  agents  de  pour- 
suites sont  les  porteurs  de  contraintes  ;  2"  les  contributions  indirectes  : 
employés  des  régies;  3"  les  douanes  :  préposés;  4°  les  forêts  :  gardes 
de  l'administration  des  forêts  (sauf  pour  les  actes  d'exécution).  En  matière 
d'expropriation  ou  de  recouvrement  d'amendes,  etc.,  soit  un  huissier, 
soit  un  agent  de  l'administration  ou  un  porteur  de  contrainte,  est  employé. 
11  en  est  de  même,  mais  suivant  certains  cas  distincts,  pour  ce  qui 
concerne  la  contrainte  par  corps. 

-AGIO.  —  Ce  terme,  devenu  assez  vague,  a  i)lusieurs  acceptions.  Il 
iLi'sigiK!  d'abord  une  différence  sur  les  prix  ;  ensuite  le  bénéfice  du 
change  ;  la  spéculation  sur  la  hausse  ou  la  baisse  des  effets  publics  ou 
particuliers,  valeurs,  marchandises,  etc.  ;  un  supplément  d'intérêt  ou  de 
courtage. 

Le  mot  agio  vi('nt  de  l'italien  aggio  qui  signifie  :  mis  en  sus,  ajouté, 
joint  (du  verbe  aggiugnere),  et  signifiait  jadis  :  usure.  Mais  le  sens 
financier  primitif  du  mot  agio  est  :  la  plus-value  ou  différence  entre 
l'argent  de  banque  et  l'argent  courant,  c'est-à-dire  entre  la  somme  déposée 
en  espèces  dans  une  ban(jue   et  la  somme  créditée  au  déposant.  Entre 

1.  BuoiiKRE,  Traité  théorique  et  pratique  deê  opérations  de  Bourse.  Paris,  Chevalier- 
Mare.sq,  éilit. 
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CCS  deux  ehiti'rcs  —  suivant  l'ancienne  méthode  des  ban  [ues,  qui  étaient 
exclusivement  et  essentiellement  des  caisses  de  dépôt  et  de  virements  — 
un  écart  était  toujours  ménagé  :  le  reçu  portait  bien  la  somme  réellement 
versée,  mais  le  compte  n'était  crédité  que  d'une  somme  de  5  p.  lUO  plus 
faible.  C'est  cet  écart  qui  constituait  Yagio  et  dont  l'élasticité  agissait 
suivant  que  la  demande  ou  l'olFre,  le  besoin  ou  la  disponibilité  l'in- 
fluençait :  lorsijue  l'agio  était  exactement  de  5.14,  l'argent  de  ban([ue  et 
l'argent  courant  étaient  au  pair  puisque  l'argent  courant  valait  105.14  et 
l'argent  de  banque,  100.  (V.  Monnaie  de  banque.)  Gomme  on  le  voit, 
l'ancien  agio  se  lie  aux  opérations  de  change  d'une  part,  de  report  de 
l'autre. 

AG-IOTAG-E.  —  On  entend  aujourd'hui  par  agiotage  toute  spécula- 
tion  a  crédit,  "tout  trafic  sur  etl'ets  publics,  particulièrement  à  terme. 
Le  sens  de  ce  mot,  ou  plutôt  son  application,  s'est  beaucoup  modiiié 
depuis  deux  siècles,  et  aussi  beaucoup  réhabilité.  A  la  brillante  époque 
de  la  commerçante  Venise  —  au  temps  de  Shylock  —  l'agio  et  l'usure  ne 
fîiisaient  qu'un  aux  yeux  des  honnêtes  gens.  Bien  plus,  l'intérêt,  si  mi- 
nime qu'il  fût,  était  considéré  comme  dégradant  et  laissé  aux  seuls  Juifs. 
Mais  depuis  qu'on  a  suivi  leurs  leçons  et  qu'on  s'est  aperçu  que,  comme 
eux,  on  pouvait  «  faire  produire  l'or  et  l'argent  aussi  vite  que  béliers  et 
«  brebis'  »,  on  s'est  peu  à  peu  relâché  de  cet  injuste  mépris,  et  le  temps 
viendra  même  où  l'intérêt,  déhvré  des  entraves  d'un  taux  légal,  n'aura 
plus  à  subir  que  la  loi  générale  de  l'offre  et  de  la  demande,  l'or  et  l'ar- 
gent étant  enfin  considérés  comme  marchandises  au  même  titre  que  toute 
autre.  En  attendant,  esquissons  les  variations  du  sens  attribué  jusqu'ici 
au  mot  agiotage.  Au  siècle  dernier,  ce  n'était  pas  seulement  parce  qu'une 
spéculation  était  à  terme  qu'elle  était  taxée  d'agiotage  :  la  nature  de  la 
marchandise  achetée  et  revendue,  au  comptant  ou  à  terme,  suffisait  pour 
encourir  le  reproche  d'agiotage,  reproche  adressé  surtout  aux  accapa- 
reurs. Du  commencement  de  ce  siècle-ci  date  un  premier  changement 
d'opinion  :  l'agiotage,  en  tant  que  spéculation  à  crédit,  devient  licite  et 
les  marchés  à  termes,  —  que  vendeurs  ou  acheteurs  aient  ou  non  la 
volonté  ou  la  puissance  de  les  réaliser  au  jour  fixé  autrement  que  par  une 
contre-opération,  —  n'ont  plus  besoin  ni  d'approbation  ni  de  désappro- 
bation. Ainsi  tombèrent  et  s'en  allèrent  en  fumée  les  foudres  amoncelées 
par  l'éloquence  de  Mirabeau  pour  écraser  l'agiotage^.  Aujourd'hui,  un 
nouveau  pas  a  été  franchi  :  l'opération  au  comptant  est  définitivement 
innocentée  de  l'inculpation  d'agiotage.  Mais,  reste  agiotage  :  l'opération 
à  terme  faite  avec  l'iiUention  de  ne  la  liquider  que  par  une  di/J'érence. 
Comme  on  le  voit  les  limites,  de  plus  en  plus  resserrées,  oîi  se  meut 
encore  l'agiotage,  sont  devenues  bien  étroites  et  le  temps  n'est  pas  fort 
éloigné  où,  renversées  enfin,  elles  laisseront  agiotages  et  spéculations  en 
liberté,  et  dégagés  des  tares  infamantes  dont  l'ignorance  les  avait  chargés. 
Pour  le  public,  agiotage  et  jeu  de  Bourse  sont  encore  synonymes;  de 
même  que  jouer  à  la  Bourse  ou  au  baccara  sont  tout  un  pour  bien  des 
gens.  Certes  il  y  a  en  effet  plus  d'un  point  de  ressemblance  entre  ces 
deux  vices,  en  tant  que  vice;  mais  il  y  a  aussi  plus  d'un  point  essentiel- 
lement différent  entre  celui  qui  n'emploie  qu'un  jeu  de  cartes  et  une 
carte  li  piquer  pour  toutes  combinaisons  dont  le  hasard  est  le  grand 

1.  Shakespeare,  Marchand  de  Venise,  I,  III. 

2.  Savart,  Dictionnaire  nnii-ersel  de  commerce,  Vsiriii,  1723.  —  Mirabkad,  Dénonciation 
de  l'figiotage  an  Hoi  et  à  V Assemblée  des  notahles. 
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maître,  et  celui  (lui  spécule  sur  des  ell'els  publics  à  l'aide  de  combinai- 
sons, plus  ou  moins  laborieuses,  exigeant  des  connaissances  spéciales,  des 
renseignements  compliqués,  toute  une  étude  enlin.  Le  malheur  est  que 
ceux-ci  —  professionnels,  spécialistes  ou  dilettantes  —  ne  sont  qu'une 
minorité,  tandis  que  ceux  qui,  en  masses  compactes,  se  livrent  aveuglé- 
ment aux  jeux  de  Bourse,  y  apportent  les  mêmes  caractères  purement 
liasai-deux  que  ceux  qu'on  rencontre  autour  d'un  tapis  vert  ou  sur  un 
champ  de  course.  Mais  qu'y  faire  ?  Tous  ces  jeux,  peut-on  les  supprimer? 
Nous  ne  le  (croyons  jias.  En  tous  cas,  on  peut  les  restreindre,  les  ramener 
au  droit  commun,  poursuivre  sans  pitié  toute  infraction;  connne  en 
Allemagne,  pourchasser  les  donneurs  de  fausses  nouvelles  qui  se  pré- 
lassent chez  nous...  mais  le  moyen  de  se  montrer  sévère  en  face  du  pari 
mutuel  ! 

Pour  en  revenir  à  Vayintaye,  entendu  comme  étant  une  opération  basée 
seulement  sur  une  diU'érencc,  il  faut  bien  reconnaître  que,  blâmé  parles 
uns,  loué  par  les  autres,  se  hâtant  de  profiter  de  tout  de  peur  d'être 
obligé  d'en  soulfrir,  et  malgré  dissertations,  discussious,  anathèmes,  me- 
naces, malédictions,  etc.,  U  a  su  faire  face  à  tant  d'ennemis  coalisés,  ré- 
duits à  reculer  devant  sa  marche  en  avant.  Les  lois  mêmes,  impuissantrs 
non  seulement  à  le  vaincre,  mais  encore  à  l'empêcher  de  grandir,  ont 
cédé,  contraintes  d'étendre  sur  ce  farouche  enneuii  leur  suprême  pro- 
tection !  D'où  vient  donc  cette  force  ?  A  quoi  tient  cette  impunité  ?  Force 
et  impunité  sont  basées  sur  ce  fait  inéluctable,  contre  lequel  les  plus 
doctes  théoriciens  seront  toujours  impuissants  ;  ce  fait,  c'est  l'impossibi- 
lité d'empêcher  deux  individus  de  s'entendre,  l'un  pour  vendre  à  l'autre; 
une  chose  quelconque  ou  une  puo.messe  quelconque,  l'autre  pour  accep- 
ter d'acheter  cette  chose  ou  cette  promesse. 

«  Mais  on  ne  iloit  pas  vendre  ce  qu'on  n'a  pas  »,  disent  quelques  rigo- 
ristes. —  En  ce  cas,  plus  de  marchés  à  terme et  voilà  le  commerce 

i-i'-duit  à  de  siuii)les  échanges,  c'est-à-dire  annihilé,  car  si  vous  défendez 
de  vendre  sans  livrer,  vous  serez  forcé,  en  conséquence,  de  défendre 
aussi  d'acheter  sans  payer. 

On  voit  à  quels  extrêuies  conduirait  l'interdiction  de  la  spéculation, 
de  l'agiotage,  interdiction  qui,  loin  d'être  prolitable  à  qui  que  ce  soit,  ne 
])ourrait  qu'être  nuisible  à  tous,  puisqu'elle  atteindrait  morlellement  la 
fortune  publique,  attendu  que  toute  entreprise  quelle  qu'elle  soit,  la  plus 
simple  comme  la  phis  compliquée,  n'est  qu'une  spéculation. 

«  Mais  la  morale?  »  objectent  des  censeurs  d'un  autre  genre.  —  Ici, 
c'est  autre  chose.  Il  faut  le  reconnaître  :  à  ce  point  de  vue  les  adver- 
saires de  l'agiotage  et  de  la  spéculation  pourraient  bien  avoir  raison 

mais  celui  qui  aura  trouvé  le  moyen  de  diriger  le  monde  du  commerce 
et  de  la  finance  en  vertu  des  règles  de  la  morale  n'est  pas  encore  né,  et 
naitrait-il  qu'il  ne  ferait  que  de  piètre  besogne. 

La  seule  chose  à  faire  pour  enrayer  les  excès  des  spéculateurs  et  des 
agioteurs,  c'est  de  poursuivre  leurs  manœuvres  au  nom  du  droit  com- 
nuin.  Pour  cela  point  n'est  besoin  de  nouvdli's  lois  :  l'article  419  du  Code 
\)i'\\iû  sulVit mais  il  faut  l'appliipier. 

On  a  tenté  d'iUablir  une  distinction  plus  ou  moins  nette  entre  l'agiotage 
et  la  spéculation.  La  spéculation  a-t-on  dit  est  une  opération  rationnelle 
basée  sur  l'olfre  et  la  demande  ;  l'agiutuge  est  une  manœuvre  de  joueur 
fpii  n'a  pour  objet  qu'un  gain  ra])ide  obtenu  par  des  moyens  plus  ou 
moins  licites.  «  La  spéculation  —  a  dit  Horac(3  Say  —  est  un  placement 
«  de  capitaux  fait  avec  intelligence  par  l'achat  à  bas  prix  de  marchan- 
I'  dises,  dans  l'iiiti'ulion  de  les  reven(lr(?  lorsque  le  prix  s'en  serait  élevé  ; 
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ir  la  ditrérence  de  prix  couvre  les  frnis  de  conservation,  rintérèt  des 
«  fonds  employés  et  le  bénéfice  du  spéculateur.  Par  la  première  opération 
«  le  spéculateur  empêche  la  baisse  du  prix  d'atteindre  un  taux  qui  devien- 
«  drait  fatal  au  producteur;  par  la  seconde,  il  arrête  une  hausse  excessive 
i(  ([ui  serait  fâcheuse  pour  le  consommateur. 

«  Dans  l'agiotage  au  contraire,  l'achat  se  fait  dans  l'intention  de  revendre 
«  au  plus  tôt. 

«  On  traite  le  plus  souvent  à  terme,  afin  de  ne  pas  employer  de  cai)ital, 
«  et  l'on  n'a  pas  le  moins  du  monde  envie  de  prendre  livraison  de  la 
«  chose  achetée  ;  d'autres  fois,  on  vend  avec  promesse  de  livrer  ce  qu'on 
«  ne  possède  pas,  ce  qu'on  n'a  même  aucune  prévision  de  posséder, 
«  mais  on  compte  que  dans  l'intervalle  on  pourra  se  liquider,  par  une 
«  opération  contraire,  à  des  prix  dont  la  ditférence  deviendra  un  profit  ; 
«  on  se  fie  pour  cela  sur  des  événements  fortuits,  sur  les  chances  de 
«  récolte,  sur  les  conséquences  d'une  nouvelle  bonne  ou  mauvaise,  (pi'on 
('  s'arrange  même  pour  inventer,  arranger  et  répandre  au  besoin.  L'agiu- 
«  teur,  en  un  mot,  ne  base  son  profit  que  sur  la  perte  qu'il  fait  subir  aux 
«  autres.  » 

Cette  distinction,  établie  par  le  savant  économiste,  est  fort  subtile.  Il  est 
malaisé  de  tracer  avec  sûreté  une  ligne  de  démarcation  entre  le  nuisible 
agioteur  et  l'utile  spéculateur  ;  de  scruter  les  intentions  de  l'un  et  de 
l'autre  —  intentions  que  tant  d'événements  imprévus,  de  circonstances 
accidentelles  viennent  si  souvent  modifier,  bouleverser  du  tout  au  tout  ; 
de  déclarer  que  telles  laborieuses  combinaisons,  basées  sur  récoltes  ou 
nouvelles  relèvent  de  la  spéculation,  tandis  que  telles  autres  sont  enta- 
chées d'agiotage  ;  d'empêcher  financier  ou  commerçant,  agioteur  ou  spé- 
culateur de  baser  son  profit  sur  la  perte  qu'il  ferait  subir  à  autrui!... 

Mon,  on  l'a  bien  vu  en  1S81,  réprimer  l'agiotage  ne  se  peut  faire  au 
moyen  de  nouvelles  lois,  inutdes,  ineflicaces  ou  dangereuses.  Lorsque,  à 
la  suite  du  krach  —  où  l'agiotage  joua  un  rôle  si  considérable  —  on  a 
cherché  à  reviser  les  lois  qui  régissent  les  transaction^  commerciales  et 
financières,  on  a  remis  le  marché  à  terme  sur  la  selleite,  on  a  échangé 
en  1882,  1883,  1884,  maints  discours  éloquents,  mais,  en  fin  de  compte, 
on  n'est  arrivé  qu'à  être  forcé  de  reconnaître  que  tout  était  dans  ï inten- 
tion apportée  par  le  spéculateur  dans  ses  opérations  et  qu'il  était  impos- 
sible d'édicter  à  l'égard  de  l'agiotage  des  mesures  répressives  autres  que 
celles  en  vigueur. 

En  résumé,  tout  en  déplorant  les  vices,  les  dangers,  les  immoralités 
de  l'agiotage  comme  des  jeux  de  hasard,  et  en  tant  que  jeu  de  hasard, 
gardons-nous  du  fol  espoir  de  légiférer  sa  moralisation,  son  innocuitubi- 
lisation,  autrement  qu'en  le  surveillant  de  près  et  sans  pitié,  et  en  appli- 
quant à  la  moindre  de  ses  manœuvres  —  particulièrement  en  ce  qui  con- 
cerne la?,  fausses  nouoelles —  toute  la  rigueur  des  lois  de  droit  commun. 

AGGLOMÉRAT.  —  V.  Co^'GLOMÉR.^.T. 

AGRÉÉ.  —  Défenseur  près  le  tribunal  de  commerce,  h' agréé  repré- 
sente les  parties  devant  ce  tribunal  de  commerce.  Il  n"a  aucun  caractère 
public,  n'est  pas  officier  ministériel  comme  l'avoué,  et  l'on  est  libre  de 
se  servir  ou  de  ne  pas  se  servir  de  son  ministère.  Un  cabinet  d'agréé, 
une  charge  d'agréé  n'a  aucune  valeur  légale  et  ne  peut  être  vendu  ;  tou- 
tefois la  clientèle  se  cède,  comme  une  charge  d'avoué,  avec  l'agrément 
du  tribunal.  Les  agréés  ne  relèvent,  quant  à  leur  nomination-,  à  leurs 
règlements,  à  leur  discipline,  que  du  tribunal  qui  les  a  admis.  Cette  ad- 
mission a  lieu,  à  Paris,  après  avis  de  la  chambre  des  agréés,  sur  le  rapport 
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d'une  commission  choisie  au  sein  du  tribunal  et  après  un  stage  de  deux 
mois  (Bédarride,  Jurkl.  comm.  n"  125). 

Là  situation  des  lujréés  est  de  tous  points  singulière,  du  moins  eu  égard 
aux  coutumes  françaises,  car  cette  situation  est  celle  qui  se  rapproche 
le  plus  des  usages  libéraux  anglais  :  si  le  tribunal  peut  en  elTet  retirer 
à  un  agréé  l'agrément  qu'il  lui  avait  donné,  en  revanche,  il  ne  peut  ni 
l'interdire,  ni  le  suspendre  comme  les  autres  tribunaux  jteuvent  le  faire 
pour  les  ofliciers  publics  et  avocats.  Destitué  ou  suspendu,  l'agréé  n'en 
aurait  pas  moins  le  droit  de  représenter  une  partie  comme  tout  autre 
mandataire.  Leurs  émoluments  et  honoraires  ne  peuvent  être  tarifés  ;  ils 
sont  toutefois  réglementés  par  les  tribunaux,  mais  seulement  par  mesure 
d'ordre  et  de  discipline,  car  le  recouvrement  n'en  peut  être  poursuivi 
en  exécution  d'un  pareil  tarif;  la  taxe  en  serait  nulle  comme  entachée 
d'excès  de  pouvoir.  Comme  simple  mandataire,  l'agréé  doit  justifier  d'une 
procuration  spéciale  de  son  mandant,  visée  par  le  greffier  et  enregistrée, 
mais  sans  que  la  légalisation  de  la  signature  du  client  soit  nécessaire 
comme  elle  le  serait  pour  tout  autre  mandataire.  L'agréé  n'est  pas  com- 
merçant ;  il  peut  porter  la  demandi'  en  paiement  des  frais  et  honoraires 
qui  lui  sont  dus  devant  le  tribunal  civil  et  devant  le  tribunal  de  commerce 
lorsqu'il  en  a  ét(>  chargé  par  un  commerçant.  (Code  proc.  civ.,  art.  420.) 

«  AGREEMENT.  »  —  On  appelle  en  anglais  agreement,  une  conven- 
tion, un  contrat  écrit,  un  compromis,  un  sous-seing  privé. 

«  AGREEMENT  (PRELEMINARY).  »  —  Convention  préalable. 
Avant  la  formation  d'une  compagnie  anglaise,  on  conclut  généralement 
plusieurs  conventions  préalables,  appelées  preloninanj  agreemeats,  pour 
s'assurer  la  propriété  d'immeubles  ou  le  concours  de  personnalités  utiles. 
Mais  ces  conventions  sont  nécessairement  personnelles  et  n'engagent  pas 
la  compagnie  puisqu'ils  en  ont  précédé  la  formation  légale.  Dès  que  la 
compagnie  est  constituée,  ces  contrats  provisoires  sont  remplacés  par  des 
contrats  di'fmitifs  passés  au  nom  de  la  compagnie. 

^AGREMENT.  —  L'agrément  dn  conseil  d'administration  de  certaines 
sociétés,  parliculièrement  des  sociétés  d'assurances,  est  nécessaire  pour 
en  devenir  actionnaire,  le  Conseil  se  réservant  souvent,  par  un  article 
des  statuts,  la  faculté  de  refuser  ou  d'accepter  un  transfert.  En  effet,  !e 
titulaire  d'une  action  émise  en  France  étant  responsable  des  versements 
à  effectuer  pendant  cinq  ans,  bien  que  cette  action  soit  mise  au  porteur, 
et  constamment  si  son  titre  est  nominatif,  on  conçoit  qu'il  soit  pruilcut 
d'entourer  de  précautions  certains  transferts  qui  pourraient  déplacer, 
désavanfageusement  pour  la  Compagnie,  les  responsabilités  attachées  à 
ses  titres. 

AJOURNEMENT.  —  Une  assemblée  d'actionnaires  peut  s'ajourner, 
c'est-à-dire  rtqxirtcr  la  suite  de  la  discussion  à  une  séance  ultérieure  si 
la  majorité  des  assistants  y  consent  fl'.  Clause  41  du  Tableau  A  dans  la 
loi  anglaise  de  I8G2),  mais  h\  président  n'a  pas  le  droit  d'ajourner  la  dis- 
cussion en  quittant  la  présidence  avant  que  l'ordre  du  jour  soit  épuisé 
ou  la  question  d'ajouriioueiit  votée.  Toutefois,  dans  la  séance  d'ajourne- 
ment on  ne  pourra  traiter  que  la  question  laissée  en  suspens  dans  la 
séance  où  aura  été  voté  l'ajournement.  Une  séance  est  ajournée  faute 
du  (fvorum  nécessaire  et  reportée  à  huitaine  sauf  si  elle  a  lieu  sur  la 
réquisition  d'un  ou  de  plusieurs  membres  :  dans  ce  cas  elle  est  simple- 
ment dissoute.  Si  à  la  séance  d'ajournement  le  quorum  n'est  pas  encore 
atteint,  la  séance  est  ajournée  sans  indication  de  jour.  (Clause  38  du 
Tableau  A.) 
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ALASKA.  —  F.  YuKON. 

ALCOOL.  —  Le  régime  auquel  les  alcools  sont  actuellement  soumis 
en  France  est  minutieux  et  sévère,  et  il  ne  saurait  en  être  autrement 
puisqu'il  s'agit  de  perceptions  qui  atteignent  le  chiffre  énorme  de  250  mil- 
lions. Tout  d'abord,  le  droit  général  de  consommation  sur  les  spiritueux 
est  de  156  fr.  25  c.  par  hectolitre  pur  :  125  fr.  de  principal  plus  2  décimes 
et  demi.  De  plus,  dans  toute  ville  de  4  000  âmes  et  au-dessus,  il  est  perçu, 
au  profit  du  Trésor,  un  droit  d'entrée  qui  vai'ie  de  7  fr.  50  c.  à  30  fr.,  dé- 
cimes compris,  suivant  l'importance  des  villes  d'une  population  agglo- 
mérée : 

FRANCS. 

4  000  à    6  000  âmes 7,50 

6  001  à  10  000    —      11,25 

10  001  à  15  000    —       15,00 

15  0014  20  000    —      18,75 

20  001  à  30  000    —       22, .50 

30  001  à  50  000  —   ■.  .  26,25 

50  001  et  au-dessus 30,00 

Ce  droit  est  dû  pour  l'alcool  pur  contenu  dans  les  eaux-de-yie  et  esprits 
en  cercle,  dans  les  eau.x-de-vie  en  bouteille,  les  fruits  à  l'eau-de-vie,  les 
liqueurs  et  l'absinthe.  La  richesse  en  alcool  des  esprits  ou  eaux-de-vie, 
liqueurs,  fruits  à  l'eau-de-vie,  etc.,  est  constatée  au  moyen  de  Valcoomc- 
tre{V.  ce  mot).  Enfin,  indépendamment  de  ces  droits  d'entrée,  une  taxe 
supplémentaire  d'octroi  est  perçue  par  les  villes,  taxe  qui  ne  doit  pas,  à 
moins  d'une  autorisation  législative,  dépasser  le  droit  d'entrée.  Cette 
surtaxe  varie  de  7  à  20  ir.  Quant  à  Paris,  le  régime  y  est  exceptionnel. 
Le  droit  de  remplacement  de  30  fr.  y  est  perçu,  suivant  le  tarif  ci- 
dessus,  mais  une  fois  cette  taxe  recouvrée  à  la  barrière,  l'alcool  devient 
libre  de  circuler  à  l'intérieur,  d'y  être  vendu  et  manipulé.  Mais  dans  toute 
ville  autre  que  Paris,  aucune  quantité  d'alcool  ne  peut  circuler  sans  être 
accompagnée  d'un  congé,  c'est-à-dire  d'une  expédition  délivrée  par  un 
receveur  buraliste  des  contributions  indirectes. 

Toutes  les  villes  de  4  000  âmes  et  au-dessus  peuvent  se  placer  volon- 
tairement sous  un  régime  spécial  appelé  taxe  unique  ;  toutes  celles  de 
10  000  âmes  et  au-dessus  y  sont,  en  vertu  de  la  loi  du  9  juin  1875,  obliga- 
toirement soumises.  (V.  Unique  [Taxe].) 

Lorsque  des  alcools  ne  sont  pas  destinés  à  être  consommés  comme 
boisson,  ils  ne  payent  qu'une  taxe  de  37  fr.  50  c.  décimes  compris,  appelée 
taxe  de  dénaturation,  mais  cette  taxe,  ou  plutôt  cette  détaxe  n'est 
obtenue  qu'après  certaines  formalités  expliquées  au  mot  Dénatur.vtion 
DES  alcools. 

Exercice  des  distilleries.  —  Tout  distillateur,  sauf  les  bouilleurs  de 
cru  {V.  ce  mot),  doit  faire  la  déclaration  de  son  industrie,  payer  une 
Ucence  annuelle  de  25  fr.,  subir  la  surveillance  permanente,  le  contrôle, 
les  vérifications  des  employés  de  la  régie  et  se  conformer  à  toutes  les 
prescriptions  imposées  par  les  règlements  relativement  à  l'emplacement, 
l'aménagement,  l'outillage  de  la  distillerie.  Ces  prescriptions  que  la  régie 
a  mission  de  faire  observer  sont  contenues  dans  les  règlements  A 
(grandes  distilleries  de  mélasses  et  de  grains)  ;  A  bis  (distilleries  agricoles)  ; 
B  (bouilleurs  de  cru). 

Marchands  en  gros.  —  Le  marchand  en  gros  reçoit  les  alcools  destinés 
à  la  revente  sous  le  couvert  d'un  acquit-à-caution  et  n'acquitte  les  droits 
que  sur  ceux  qu'il  a,  revendus.  Une  déduction  proportionnelle  à  la  durée 
du  séjour  dans  ses  magasins  lui  est  accordée,  à  raison  de  7  p.  100  par 
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iin,  pour  coulage,  ouillage  et  affaiblissemriit  de  degré.  La  licence  annuelle 
de  marchand  en  gros  est  de  125  fr. 

DÉBITANTS.  —  Le  débitant  peut,  soit  payer  le  droit  de  consommation 
dès  la  réception  des  alcools,  ce  qui  l'exempte  des  visites  de  contrôle, 
—  il  est  dit  en  ce  cas  débitant  rédimè  —  ;  soit  recevoir  les  alcools,  comme 
le  marchand  en  gros,  sous  le  couvert  de  l'acquit-à-caution.  La  plupart  des 
di''bitants  adoptent  le  premier  mode.  La  licence  des  débitants  varie,  sui- 
vant l'importance  des  localités,  de  15  à  30  fr. 

Ajoutons  que  la  distillation  des  caux-de-vie  et  esprits  est  prohibée  à 
Paris  et  à  Lyon,  et  que,  dans  les  arrondissements  de  Sceaux  et  Saint- 
Denis,  un  droit  spécial,  nommé  octroi  de  banheue,  perçu  au  profit  de 
rÉtat,  frappe  tous  les  spiritueux  introduits. 

îln  ce  qui  concerne  la  répression  des  fraudes  en  matière  de  spiritueux 
les  pénalités  varient  de  500  à  5  000  fr.  d'amende,  de  dix  jours  à  six  mois 
de  prison.  .   . 

L'impôt  sur  l'alcool  existe  chez  la  plupart  des  autres  nations,  mais  c'est 
en  Angleterre  et  aux  États-Unis  qu'il  est,  de  beaucoup,  le  plus  élevé,  et, 
par  suite,  le  plus  sévèrement  et  le  plus  minutieusement  appliqué. 

Angleterre.  —  477  fr.  par  hectolitre.  Les  distilleries  sont  aména- 
gées et  incessamment  surveillées  par  les  employés  de  ïexcisc.  Tout  y 
est  cadenassé  par  eux  et  aucune  opération  quelconque  ne  peut  être  faite 
hors  de  leur  présence.  Les  marchands  en  gros,  bien  (ju'ayant  payé  les 
droits,  n'en  sont  pas  moins  étroitement  surveillés.  Ils  sont,  comme  les 
di'bitants,  assujettis  à  une  licence.  Celle  des  premiers  est  de  jGIO  [Os. 
(2()2  fr.  50  c.j;  celle  des  débitants,  basée  sur  le  montant  de  leur  loyer,  varie  : 
£.1  4s.  (55  fr.  I  et  £.{ï  (350  fr.).  Quant  au  taux  des  amendes  il  est  énorme  : 
1  250  à  12  500  fr. 

Ét.vts-Unis.  . —  245  fr.  par  hectolitre.  Même  sévérité  qu'en  Angle- 
terre et  même  mode  de  perception  auquel  il  faut  ajouter  le  système  du 
timbi-e-qvittance  collé  et  cloué  sur  un  des  fonds  du  tonneau.  Un  autre 
l)rocédé  qui  contribue  beaucoup  à  faciliter  l'établissement  d'une  première 
base  sûre  de  l'impôt  c'est  l'obligation  pour  tout  constructeur  d'alambics 
de  payer  une  licence  spéciale  et  de  faire  la  déclaration  de  tous  les  appa- 
reils qu'ils  fabriquent. 

Allemagne.  —  Les  distilleries  de  l'empire  d'Allemagne  sont  divisées  en 
deux  grandes  catégories,  suivant  qu'elles  distillent  des  .substances  fari- 
neuses ou  d'autres  produits.  Pour  les  jiremièrcs,  l'impôt  est  basé  sur  la 
capacité  des  cuves  de  fermentation;  pour  les  autres  sur  la  cjuantilé  de 
substances  employées.  Le  taux  est  de  33  fr.  !)0  c.  i)ar  hectolitre  pur,  mais  il 
est  fixé  à  raison  de  l  fr.  05  c.  par  hectolitre  de  capacité  des  cuves  de  fermen- 
tation de  la  première  catégorie.  Pour  les  autres  il  est  variable  et  toujours 
moins  élevé. 

Russie.  —  277  fr.  ])ar  hectolitre  pur.  La  perception  est  concentrée 
dans  les  usines,  et  un  minimum  de  rendement  légal  est  établi  :  une  partie 
des  excédents  que  le  fabricant  j)arvient  à  obtenir  lui  est  allouée  en  fran- 
chise. 

Dans  les  Pays-Bas,  l'impôt  est  de  239  fr.  Enfin  dans  les  autres  pays 
européens,  il  est  beaucoup  moins  élevé,  variant  entre  13  fr.  50  c.  (Wuu- 
TEMBERGl  et  55  fr.  (Belgique). 

Pour  toutes  les  questions  relatives  li  la  i)roduction,  la  fabrication  des 
alcools  en  France  et  à  l'étranger  et  aux  impôts  qui  les  frapi)ent,  consulter 
les  rapports  de  M.  Jacquèiue,  inspecteur  gén(''ral  des  linances. 

ALCOOMÈTRE.   —  Instrument  destiné  à  mesurer  la  richesse   en 
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alcool  des  esprits  ou  eaux-de-vie.  C'est  l'alcoomètre  centésimal  de  Gay- 
Lussac  qui  est  prescrit  par  la  loi  du  7  juillet  1881.  Sa  gradation  étant 
laite  à  15  degrés  centigrades,  toutes  les  fois  que  la  température  des 
alcools  mesurés  n'est  pas  de  15  degrés  il  y  a  lieu  de  faire  un  calcul 
d'après  la  table  de  correction  de  Gay-Lussac  dont  tous  les  agents  des 
contributions  indirectes  sont  munis  et  que  nous  reproduisons  : 

DRORÉS  DBGRÉ3  ALCOOMBTRIQUKS 

tlicrmonipiriques.  pris  comme  exemples  de  correction. 

0 ,  61,2  84,3  88,9  89,9  97,1 

1 60,9  84  88,7  89,6  96,9 

2 60, i  83,7  88, .5  89,  t  9.:, 7 

3 C0,2  83,5  88,2  89,2  96,5 

i 59,8  83,2  87,9  88,9  Ou, 3 

5 59,5  82,9  87,7  88,6  96,1 

6 59,1  82,6  87,4  88,4  95,9 

7 58,8  82,3  87,2  88,1  95,7 

8 58,5  82  86,9  87,9  95,5 

9 58,1  81,7  86,6  87,6  95,3 

10 57,8  81,5  86,4  87,4  95,1 

n 57,4  81,2  86,1  87,1  94,9 

12 57  80,9  85,8  86,8  94,7 

13 56,7  80,6  85,5  86,5  94,4 

14 .'56,3  80,3  85,3  86,3  94,2 

15 56  80  85  86  94 

16 55,6  79,7  84,7  85,7  93,8 

17 55,3  79,4  84,4  85,4  93,6 

18 54,9  79,1  84,1  85,2  93,3 

19 54,6  78,8  83,9  84,9  93,1 

20 54,2  78,5  83,6  84,6  92,9 

21 53,9  78,2  83,3  81,3  9:2,6 

22 53,5  77,9  83  84  92,4 

2.1 53,1  77,6  82,7  83,8  92,1 

24 52,8  77,3  82,4  83,5  91,9 

25 .52,4  77  82,1  83,2  91,6 

26 52  76,7  81,8  82,9  91,4 

27 51,7  76,3  81,5  82,6  91,1 

28 51,3  7o  81,2  82,3  90,9 

29 51  75,7  80,9  82  90,6 

30 .50,6  75,4  80,6  81,7  90,4 

ALIÉNATIONS  PAR  L'ÉTAT.  —  De  même  que  pour  les  acquisi- 
tions pur  l'État  (V.  ce  moti  les  aliénations  d'immeubles  se  divisent  en 
trois  classes,  selon  qu'elles  sont  faites  par  l'État  proprement  dit,  par  les 
départements  ou  par  les  communes. 

1°  Aliénations  par  l'État.  —  Ces  aliénations  ont  lieu,  sauf  quelques 
exceptions  spéciales,  aux  enchères  publiques,  et,  lorsque  la  valeur  esti- 
mative de  l'immeuble  dépasse  un  million,  elles  sont  soumises  à  l'autori- 
sation législative  IL.  du  !«■'  juin  186 i).  Les  actes  de  vente  sont  passés 
devant  les  préfets  en  présence  et  avec  le  concours  du  directeur  des  do- 
maines. Les  contrats  sont  authentiques  et  emportent  l'exécution  parée  ; 
ils  sont  assujettis  au  timbre  de  dimension  et  à  l'enregistrement  dans  les 
vingt  jours,  dont  le  droit  est  de  2  p.  100,  plus  les  décimes.  Tout  acte 
d'aliénation  doit  porter  le  numéro  sous  lequel  l'immeuble  vendu  figure 
au  tableau  général  des  propriétés  de  l'État.  Le  prix  est  payable  dans  le 
mois,  s'il  ne  dépasse  pas  100  fr.  S'il  dépasse  ce  chiifre,  il  est  payable 
par  cinquièmes  en  4  ans  et  l  mois,  le  premier  cinquième  échéant  dans 
le  mois  de  la  vente,  le  tout  avec  intérêt  à  5  p.  100  l'an  à  partir  de  l'expi- 
ration du  premier  mois.  A  la  quittance  délivrée  par  le  receveur  de  l'en- 
registrement doivent  être  ajoutés  un  décompte  et  un  quitus  délivré  par 
le  receveur  des  domaines  du  département. 

En  ce  qui  concerne  les  aliénations  par  adjudication,  ce  sont  les  direc- 
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teurs  dos  domuinus  qui  sont  chargés  de  préparer  les  projets  d'afliches  et 
de  cahiers  des  charges,  projets  qui  doivent  être  soumis  au  préfet.  Ces 
ventes  sont  soumises  à  toutes  les  règles  et  conditions  générales  observées 
en  la  matière  tant  en  ce  qui  concerne  les  aliénations  en  général  que  les 
adjudications  ordinaires  d'immeubles.  (V.  suprà  et  Adjudications.) 

Quant  aux  cessions  amiables  elles  sont  subordonnées  à  une  déclaration 
préalable  d'utilité  publique. 

Les  aliénations  mobilières  se  font  aux  enchères,  sauf  en  ce  qui  con- 
cerne des  objets,  soit  de  peu  de  valeur,  soit  déjà  refusés  aux  enchères, 
soit  difficiles  à  mettre  en  adjudication,  mais  pourvu  que  le  prix  convenu, 
par  vente  à  l'amiable,  ne  dépasse  pas  500  fr.  :  au-dessus  de  ce  chiffre, 
rai)probation  ministéi'ielle  est  nécessaire. 

2"  Aliénations  par  les  départements.  —  De  même  que  pour  les  ac- 
quisitions départementales,  les  aliénations  mobilières  ou  immobilières 
sont  régies  par  les  prescriptions  de  la  loi  du  10  août  1871,  articles  46  à  49. 
Ces  aliénations  sont  votées  par  le  conseil  général,  et  doivent  être  effec- 
tuées par  adjudication. 

3"  Aliénations  par  les  communes.  —  L'approbation  du  préfet  est  in- 
dispensable pour  toute  mise  en  vente  d'imnKuibles  communaux  votée  par 
le  conseil  municipal.  La  vente  doit  avoir  lieu  par  adjudication  et  aucun 
administrateur  des  biens  de  la  commune  ne  peut  se  rendre  adjudicataire, 
sous  peine  de  nulliti',  ni  par  lui-même,  ni  par  personne  interjtoséc. 

ALIÉNATION  MENTALE.  —  Lorsqu'un  actionnaire  est  frappé 
d'alié'nation  mentale,  c'est  à  son  tuteur  ou  administrateur  icommitlee 
en  an^daisj  que  la  compagnie  a  affaire  avec  la  mention  «  représentant 
«  le  titulaire  ».  Si  les  actions  passent  en  la  possession  régulière  dudit 
représentant  pour  son  compte  personnel,  la  fortune  de  l'ex-actionnaire, 
devenu  dément,  n'en  continue  pas  moins  à  n'-pondrc  pour  tout  paie- 
ment ou  appel  de  versement  ultérieur,  et  cela  jusqu'à  ce  ([u'un  nom 
nouveau  ait  remplacé  celui  de  l'ex-membre  sur  les  registres  de  la  com- 
pagnie comme  titulaire  personnel  des  titres,  même  si  la  compagnie  avait 
préalablement  fait  figurer  sur  ses  registres  le  nom  du  r(q)résentant  de 
l'ex-membre.  En  ce  qui  concerne  les  fonctions  d'administrateur  {Direc- 
tor),  bien  que  la  loi  anglaise  n'ait  pas  prévu  le  cas  où  l'un  d'eux  serait 
frappé  d'aliénation  mentale,  ce  cas,  porté  devant  les  tribunaux,  a  été 
—  est-il  besoin  de  le  dire  ?  —  considéré  comme  motif  suffisant  pour  forcer 
l'administrateur  à  quitter  ses  fonctions.  Mais  souvent  le  ])oiiit  le  plus  diffi- 
cile à  étiiblir,  c'est  celui  des  signes  auxquels  ou  peut  avec  sûreté  recon- 
naître que  l'administrateur  d'une  compagnie  par  actions  est  devenu  fou. 
Quelques  esprits  sagaces  ont  i)rétendu  que  l'on  pouvait  reconnaître  ce 
point  précis  au  moment  où  un  administrateur  s'avisait  de  proposer  la 
distribution  d'un  dividende  ! 

^ALIQUOTES  (PARTIES).  —  V.  Compte  courant  in  fine. 
ALLIAGE.  —  On  appelle  alliage  le  corps  qui  résulte  de  la  réunion 
e  deux  ou  plusieurs  métaux  ;  il  s'appelle  amalgainc  si  le  mercure  y 
entre.  L'alliage  est  une  combinaison  chimiipio  qui  peut  modifier  complè- 
tement la  densité  des  métaux.  L'or  et  l'argent  sont  alliés  au  cuivre,  (|ui 
durcit  ces  métaux  précieux  pour  la  frappe  des  monnaies  et  la  fabrication 
des  pièces  de  bijouterie  et  d'orfèvrerie.  Les  alliages,  comme  les  métaux 
qui  les  constituent,  sont  opaques,  bons  conducteurs  de  la  chaleur  et  de 
l'électricité.  Ceux  où  l'or  ou  le  cuivre  domine  sont  jaunâtres  ou  rou- 
geàtres;    où    l'argr-nt   domine,    ils   sont   lilnncs.  L'alliage  d'or  et   cuivre, 
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argent  et  cuivre,  a  une  résistance  supérieure  à  celle  du  métal  le  plus 
lusible  ;  on  peut  les  forger  à  chaud  et  à  froid.  {V.  Titre,  3".) 

_^ ALLOCATION.  —  Action  d'allouer.  Dans  une  émission  de  titres, 
chaque  demande  donne  lieu  à  une  aWoca^^o/i,  sauf  lorsque,  les  demandes 
étant  trop  nombreuses,  il  est  impossible  de  les  satisfaire  toutes.  En  gé- 
néral, les  réductions  ne  portent  que  sur  les  demandes  de  plusieurs  titres, 
toutes  celles  d'un  seul  titre  étant  d'abord  servies,  et  celles  de  plusieurs 
titres  donnant  lieu,  en  tous  cas,  à  l'allocation  d'un  titre.  Les  autres  sont 
servies  par  allocations  proportionnelles.  Tel  est  le  système  adopté  en 
France.  En  Angleterre,  on  tient  compte  de  la  date  de  la  demande,  les 
])remières  étant  d'abord  servies  et  les  autres  étant  l'objet  d'allocations 
classées  suivant  les  dates  successives  des  demandes.  Ce  dernier  sys- 
tème, très  compliqué,  exige  un  travail  difficile,  long  et  d'un  contrôle 
malaisé,  tandis  que  le  système  français  a  l'avantage  de  pouvoir  se  faire 
au  grand  jour  et  de  fermer  la  porte  à  toute  réclamation,  les  chiffres  de 
la  répartition  démontrant  par  eux-mêmes  sa  régularité. 

ALLOCATION  (LETTRE  D').  —  F.  Lettre  d'allocation. 

ALLUVION.  —  Matières  solides  apportées  et  laissées  par  les  eaux  ; 
terrain  formé  par  le  déplacement  lent  et  graduel  des  eaux  ;  accroisse- 
ment de  terrain  résultant  de  dépôts  laissés  par  les  eaux. 

l"  Allcvion  ancienne  des  plateaux.  —  Matières  remontant  à  une  oro- 
graphie différente  de  la  contrée.  i°  Alluvion  ancienne  des  vallées.  — 
Matières  correspondant  à  une  époque  oii  les  cours  d'eau  étaient  plus 
considérables  :  elle  est  généralement  à  découvert  au  flanc  d'une  vallée 
actuelle,  parfois  dans  le  chenal,  recouverte  alors  par  des  aUuvions  mo- 
dernes. 3°  Alluvion  moderne.  —  Matières  toujours  à  découvert  dans  les 
vallées  actuelles,  où  elles  ne  dépassent  jamais  le  lit  majeur,  c'est-à-dire 
celui  atteint  par  les  plus  hautes  crues.  Parmi  ces  alluvions,  celles  qui, 
modernes  ou  anciennes,  ne  sont  pas  recouvertes,  peuvent  être  travaillées 
par  des  procédés  d'e.xtraction  et  de  lavage  à  ciel  ouvert,  et  par  la  mé- 
thode hydratilique  quand  les  pentes  sont  considérables  ou  quand  les 
alluvions  des  plateaux  sont  entamées  par  les  vallées  actuelles.  Lorsqu'une 
alluvion  est  recouverte  igravel-mine)  par  une  formation  quelconque  — 
alluvionneUe,  sédimentaire  ou  récuptive  —  elle  peut  être  exploitée  sou- 
terrainement  par  galeries  idrift-iuining\  au  moyen  de  procédés  analogues 
aux  opérations  de  mines.  Les  aUuvions  superficielles  des  vaUées  à  faible 
pente  ishailow  placers}  sont  exploitables  par  simples  lavages  \sluicin(j  : 
lavage  à  l'eau  courante].  Enfin,  les  alluvions  des  vallées  hautes  à  forte 
liente  et  des  plateaux  ideep-leads,  couches  épaisses),  sont  exploitables 
par  la  méthode  hydraulique  ihydraitlic-mining). 

En  droit,  Yalluvioa  appartient  à  l'usufruitier  et  au  fermier  lorsqu'elle 
se  forme  pendant  la  durée  de  leur  jouissance,  sauf,  en  cas  de  bail,  aug- 
mentation proportionnelle  du  fermage  (G.  civ.,  art.  596  et  1614).  Autre- 
ment, l'alluvion  appartient  au  propriétaire  riverain,  tant  pour  les  lais, 
c'est-à-dire  les  alluvions  proprement  dites  formées  par  atterrissement, 
que  pour  les  relais,  c'est-à-dire  les  terrains  qu'une  eau  courante  laisse  à 
découvert  en  se  retirant  insensiblement  de  l'une  des  rives  pour  se  porter 
vers  l'autre.  [Ibid.,  art.  556  et  557.) 

Le  droit  d'alluvion  n'a  pas  Heu  à  l'égard  des  lais  et  relais  de  mer  qui 
appartiennent  à  l'État. 

ALOI.  —  Titre  légal  de  l'or  et  de  l'argent.  yV.  Titre,  3".) 
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«  ALTERATION.  »  —  Terme  anglais  appliqué  aux  modifications 
dont  les  compagnies  par  actions  sont  susceptibles.  (F.  Modification.) 

AMALGAME.  —  MT^lange  du  mercure  avec  un  autre  métal. 

AMALGAMATION.  —  Opération  métallurgique  dans  laquelle  le  mer- 
cure entre  comme  dissolv.ant  ou  composant.  Les  amalgames  d'argent,  de 
cuivre,  d'or,  de  zinc,  sont  des  alliages  de  ces  métaux  avec  le  mercure. 
Mn  général,  les  amalgames  sont  facilement  fusibles,  doués  de  l'éclat  mé- 
tallique ;  unis  à  trop  de  mercure,  ils  sont  fluides,  susceptibles  d'aban- 
donner le  mercure,  soit  par  pression,  soit  surtout  par  distillation.  Il  y  a 
de  nombreuses  méthodes  d'amalgamations,  dont  les  principales  sont  : 
PnocÉDÉs  A.  FROID  :  l"  AVL  patio  ;  1°  aux  tonneaux,  cuves,  tinettes  avec 
fond  et  agitateur  en  fer.  Procédés  a  chaud  :  1°  au  chaudron  en  cuivre  ; 
2°  aux  tonneaux  marchant  avec  l'eau  chaude  ou  à  la  vapeur  dans  le 
tonneau;  3»  aux  pans  et  aux  chaudières  en  métal,  avec  agitateurs  et 
application  de  la  chaleur,  soit  par  chautTage  à  double  fond,  soit  par  la 
vapeur  introduite  dans  la  masse  à  amalgamer  '. 

«  AMALGAMATION.  »  —  On  donne  ce  nom,  en  anglais,  à  la  fusion 
entre  deux  ou  plusimirs  compagnies  entre  elles  pour  n'en  former  qu'une 
seule.  (  y.  Fdsion.) 

AMALGAMATION  D'OR.  —  Or  amalgamé  contenu  dans  le  schlich 
noir,  où  l'or  natif  ne  se  trouve  qu'accidentellement. 

AMORTIR.  —  On  amortit  un  capital  en  le  remboursant  ;  une  rente, 
en  en  remboursant  le  capital  par  paiements  échelonnés. 

AMORTISSABLE.  —  On  appelle  le  3  p.  100  amortissable  l'amortis- 
sable  tout  court.  (V.  Rente.) 

AMORTISSEMENT.  —  On  appelle  amortissement  le  rembourse- 
ment d'un  capital  eiiipruuti'^  ;  le  rachat  d'une  rente,  d'un  emprunt. 

On  distingue  deux  sortes  d'amortissement,  l'amortissement  t'H  wne  «cu/e 
fois  et  l'amortissement  progressif  ;  mais  en  Europe  ce  dernier  mode  est 
h  peu  i)rès  seul  pratiqué,  tandis  qu'en  Amérique  le  premier  est  fréquent, 
bien  qu'en  réalité  il  constitue  plutôt  un  siuq)le  remboursement  qu'un 
amortissement  proprement  dit.  Nous  ne  nous  occuperons  donc  ici  que  de 
l'amortissement  progressif  qui  sert  actuellement  à  l'e.xtinction  de  presque 
tous  les  emprunts  publics,  mais  auparavant  nous  allons  donner  quelques 
explications  relatives  à  l'amortissement  en  une  seule  fois. 

Le  débiteur  d'un  capital  qu'il  est  convenu  de  rembourser  en  une  seule 
fois  à  une  époque  déterminée  peut  s'être  engagé,  soit  à  payer  les  inté- 
rêts de  ce  capital  en  même  temps  que  le  capital  lui-même,  soit  à  payer 
ces  intérêts  à  époques  périodi{jui'S.  La  i)remière  hypothèse  ne  s'applique 
guère  qu'à  des  emprunts  de  courte  durée  et,  par  consét^uent,  échappe 
encore  plus  au  genre  de  remboursement  qui  constitue  V amortissement. 
La  seconde  hypothèse,  au  contraire,  y  fait  rentrer  l'emprunteur  soucieux 
d'établir  une  bonne  règle  ijui  lui  assure  ou  lui  facilite  sa  ponctuelle  libé- 
ration. En  elfet,  prévoyant  le  cas  oii  la  somme  totale  empruntée  ne  se 
trouverait  pas  à  sa  disposition  à  l'époque  stipulée  pour  son  rembourse- 
ment, il  devra  procéder  à  sa  reconstitution  progressive  au  moyen  de  pré- 
lèvements pi';riodiquement  ofTectués  sur  les  produits  de  l'entreprise  pour 
laquelle  il  a  contracté  enqirunt.  Les  sonuues  ainsi  destinées  à  l'extinction 
de  sa  dette  constituent  le  fonds  d'amortissement,  appelé  par  les  actuaires 

1.  Voy.  Encyclopédie  chimique  de  Fkémv.  DunoU  et  Vicq,  édit.,  Paris. 
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anglais  sinking  fiiiid.  Elles  doivent  (*'tre  placées  de  manière  à  ce  que, 
augmentées  de  leurs  intérêts,  elles  produisent  progressivement  le  capital 
nécessaire  ;i  la  date  lixée.  Nous  rentrons  ainsi  dans  l'amortissement  pro- 
gressif, avec  cette  seule  différence  que  le  résultat  de  cet  amortissement 
est  conservé  par  l'emprunteur  jusqu'au  moment  où  il  sera  tenu  d'opérer 
le  remboursement  en  une  seule  fois.  Les  calculs  sur  lesquels  se  base  le 
mécanisme  de  cet  amortissement,  en  quelque  sorte  de  prévoijance,  se- 
ront nécessairement  les  mêmes  que  ceux  qu'il  faut  faire  pour  l'amortisse- 
ment progressif  effectif.  Cela  établi,  nous  pouvons  désormais  ne  plus 
nous  occuper  que  de  Y  amortissement  progressif. 

La  formule  la  plus  élémentaire  d'un  amortissement  est  donnée  par 
l'exemple  suivant  : 

Un  emprunt  de  10  000  fr.  est  contracté  pour  dix  années,  amortissable 
au  moyen  de  dix  versements  égaux  annuels  de  !  000  fr.  Intérêts  :  5  p.  100. 

A  la  fin  de  la  première  année,  le  versement  sera  de  l  000  fr.,  plus 
500  fr.  d'intérêts,  soit I  500  fr. 

A  la  fin  de  la  deuxième  année  le  versement  sera  de  i  000  fr.,  plus 
450  fr I  450  fr. 

Troisième  année 1  400  fr. 

et  ainsi  de  suite. 

Si  l'on  préfère  égaliser  les  dix  versements,  chacun  d'eux  sera  composé  : 

l"  des  l  000  fr.  à  rembourser;  2°  du  total  des  intérêts  divisé  par  10,  c'est-à- 

2  750 
dire     .    ■  =  275  fr.,  soit,  en  tout,  l  275  fr.,  montant  de  chaque  versement 

annuel.  Mais  cette  sorte  de  moyenne  est  peu  pratiquée,  car  si  pendant 
les  premières  années  l'emprunteur  ne  paie  pas  assez  d'intérêts  au  prê- 
teur, en  revanche,  pendant  les  dernières  années,  le  prêteur  en  reçoit 
trop.  Aussi  a-t-on  dressé,  pour  les  calculs  nécessaires  à  l'aînortissement, 
des  tables  qui  servent  de  bases  aux  calculs. 

Lorsqu'il  s'agit  d'établir  des  annuités  fixes  comprenant,  d'une  part,  l'in- 
térêt —  diminuant  chaque  année  —  d'autre  part,  une  somme  atfectée  au 
remboursement  du  capital  et  augmentant  au  contraire  chaque  année,  on 
dresse  un  tableau  spécial  d'amortissement  s'appliquant  au  cas  particuUer 
en  question. 

Dans  ce  tableau,  il  y  a  toujours  une  année,  appelée  année  tnof/enne, 
après  laquelle  la  moitié  du  capital  se  trouve  remboursée.  Mais,  pour  dres- 
ser ce  tableau,  et  afin  d'éviter  la  répétition  de  calculs  compliqués  et  de 
formules  logarithmiques,  on  a  recours  à  des  Tables  grâce  auxquelles  les 
problèmes  sont  simplifiés  et  leur  solution  rendue  rapide  et  facile.  Dans 
sa  Théorie  élémentaire  des  opérations  financières,  M.  Hippolyte  Charlon 
a  publié  des  Tables  de  ce  genre  disposées  d'après  une  méthode  claire  et 
pratique.  Nous  lui  empruntons  ici  celle  qui  se  rapporte  à  l'amortissement 
et  dont  nous  allons  e.xpUquer  l'usage  pour  la  détermination  d'une  annuité 
d'amortissement  cherché,  c'est-à-dire  pour  établir  un  tableau  spécial  d'a- 
mortissement. 

Soit,  par"  exemple,  un  capital  de  100  000  fr.  amortissable  en  vingt  an- 
nuités égales  avec  intérêts  à  5  p.  100.  Au  bout  de  la  première  année, 
l'intérêt  dû  sera  de  5  000  fr.,  et  cette  somme  ira  en  diminuant  chaque 
année,  en  raison  de  celle  qui  doit  être  versée  en  même  temps  pour  l'a- 
mortissement du  capital.  11  s'agit  donc  d'abord  de  chercher  :  l"  le  mon- 
tant de  l'annuité  totale  fixe  ;  2»  le  montant  du  premier  amortissement. 

Pour  connaître  l'annuité  totale  payable  chaque  année  pendant  vingt  ans. 
reportons-nous  à  la  T.\ble  pour  les  calculs  relatifs  acx  questions 
d'intérêts  composés  et  d'annuités.  Nous  vovons  à  la  4«  colonne  des 
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5  [J.  loi)  l'aimuité  pour  les  services  de  l'inlérél  et  de  l'amorlisseiueat 
d'un  emprunt  de  1  fr.,  qui  est,  pour  vingt  ans,  de  0,080242  59.  L'annuité 
totale  cherchée  sera  donc  : 

0,03021259  X  100  000  =  8  024  fr.  259 

et  le  premier  amortisseiuont  sera  : 

8  021,250  —  5  000  =:  3  021  fr.  259. 

Cette  première  annuité  payée,  le  capital  restant  à  amortir  sera  de  : 

100  000  —  3  024,259  =  9G  975  fr.  711. 

Pour  la  deuxième  année,  l'intérêt  sera  de  4  S4S  fr.  787,  et  l'amortisse- 
ment de  : 

8  024,259  —  4  848,887  —  3  175  fr.  472, 

ce  qui  nous  permet  de  poser  ainsi  les  deu.x:  premières  lignes  de  notre 
tableau  :  capitaux  .    . 

restant  à  amortir         INTERETS  AMORTISSR- 

AKKKES.  au  commeucement  à  5  ,,.  100.  mbnts.  ^«''"''^«S' 

de  l'année. 

fr.   c.  tr.   c.  fr.    c.         tr.   c. 

1 100.000  00       5.000  00       3.024  259     8.024  259 

2 9(1.975  741      4.848  787      3.175  472     8.024  259 

En  continuant  à  procéder  de  la  même  façon  nous  établissons  le  -ta- 
bleau suivant  : 

3 93.800  28  4.G00  01  3. .3.34  24  8.024  25 

4 90.4()6  04  4.523  30  3.500  95  8.024  25 

5 8!.9G5  09  4.348  25  3.076  00  8.0i4  25 

6 83.289  09  4.164  45  3.859  80  8.024  25 

7 79.429  29  3.971  46  4.052  79  8.024  25 

8 75.376  50  3.768  82  4.255  43  8.024  25 

9 71.121  07  3.556  05  4.468  20  8.024  25 

10 66.652  87  3.3.32  64  4.691  61  8.024  25 

11 61. 961  26  3.098  06  4.926  19  8.024  25 

12 57.035  07  2.851  75  5.172  50  8.024  25 

13 51.862  57  2.593  12  5.431  13  8.024  25 

14 46.431  44  2. .321  67  5.702  68  8.024  25 

15 40.728  76  2.036  43  5.987  82  8.024  25 

16 34.740  94  1.737  04  6.287  21  8.024  25 

17 28.453  73  1.422  68  6.601  57  8.024  25' 

18 21.852  16  1.092  6J  6.931  65  8.024  25 

19 14.920  51  746  02  7  278  23  8.024  25 

20 7.642  28  3«2.11  7.612  14  8.024  25 

Total 100.000  86 

L'écart  de  SG  centimes  provient  des  miUimes  négligés. 

Nous  n'entrerons  pas  dans  d'autres  détails  au  sujet  de  l'amortissement 
qui  se  compliijue  parfois  de  conditions  particulières,  telles  que  :  verse- 
ments semestriels  ou  trimestriels,  primes  de  remboursements  ;  lots,  etc. 
On  trouvera  ces  détails  dans  les  traités  techniques'. 

AMPÈRE.  —  Unité  électrique  internationale  d'intensité,  ou  dixième 
di'  l'uniti'^  électro-magnéti(iue  C.  G.  S.  du  courant,  sulïisammcnt  repn''- 
.senti!  pour  les  besoins    de    la  pratique  par    le   courant   invariable   qui 

1.  Janbon  DUBV1I..LB,  Couis  de  mathématiques  appliquées  aux  opérations  financière» 
(Bergur-Luvrault  et  C"-,  édit.).  — Charlon,  Traité  élémentaire  des  opérations  financières 
(Gaiithiur-Villars  et  fils,  édit.).  —  liÉON  Marie,  Traité  mathématique  des  opérations 
financières  (ibid.). 

En  ce  qui  concerne  le  3  p.  100  français  amortissahle,  imaginé  en  1878  par  Léon  Say, 
alors  ministre  des  finances,  d'après  un  plan  nouveau,  on  eu  trouvera  la  description  à 
l'article  Kisnti:. 
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(li''pose  en  une  seconde  0,001118  grammes  d'argent.  En  d'autres  tenues, 
l'ampère  est  le  courant  produit  par  la  force  électro-motrice  d'un  volt 
dans  un  circuit  ayant  une  résistance  d'un  ohm  :  l'ampère  vaut  10-'  unités 
C.  G.  S. 

ANNONCE  DE  JOURNAL.  —  L'avis  imprimé  publié  dans  un 
journal  ne  constitue  uul-  annonce  que  si  l'insertion  en  est  payée.  L'a//- 
nonce  se  distingue  de  la  réclame  en  ce  que  celle-ci  est  plus  ou  moins 
dissimulée  ou  inattendue,  tandis  que  Vannonce  est  faite  ouvertement. 
L'annonce,  ainsi  que  la  réclame,  est  interdite  aux  agents  de  change,  et 
l 'S  coulissiers  eux-mêmes  se  l'interdisent.  Seuls  la  pratiquent  les  soi- 
disants  banquiers,  commissionnaires  en  banque,  changeurs  et  autres 
industriels  hors  feuille  et  en  dehors.  Il  en  est  de  même  à  Londres  pour 
les  stockbrokers ,  entre  ceux  qui  sont  iaskle  et  ceux  qui  sont  outside,  les 
biicket  shops,  etc. 

ANNUEL  (BORDEREAU  D').  —  V.  Bordereau  d'anxdel. 

^J^Ji-UlTÉ  iAnnuity).  —  Somme  à  payer  annuellement  pour  se  hbc- 
rer  d'une  dette,  tant  en  intérêt  qu'en  principal.  Sur  l'annuité,  qu'elle  soit 
'^croissante,  décroissante,  constante,  fixe  ou  variable,  l'amortissement  du 
capital,  constituant  l'annuité,  doit  par  conséquent  toujours  ligurer. 

On  appelle  aussi  annuité  le  titre  représentant  le  droit  d'annuité, 
quand  l'intérêt  et  l'amortissement  demeurent  confondus  en  une  seule 
somme,  qu'eUe  soit  ou  non  partagée  en  plusieurs  paiements. 

Enfin  on  appelle  amortissement  la  portion  de  Vannuité  qui  représente 
autre  chose  que  l'intérêt  du  capital  restant  dû  :  car  cette  portion  cons- 
titue, en  effet,  l'amortissement  proprement  dit.  Ainsi,  le  3  p.  100  amor- 
tissable s'amortit  par  des  annuités,  non  seulement  variables,  mais  qui, 
au  contraire  des  annuités  variables  en  général,  ne  suivent  aucune  pro- 
gression arithmétique  ou  géométrique,  aucune  loi  mathématique,  et  ne 
sont  déterminées  qu'arbitrairement.  Les  calculs  nécessaires  pour  déter- 
miner les  annuités  sont  compliqués  et  parfois  fort  savants.  Mais,  depuis 
déjà  longtemps  que  l'annuité  se  popularise  de  plus  en  plus,  on  a  dressé 
des  tables  qui  donnent  le  résultat  de  ces  calculs  et  permettent  de 
résoudre  la  plupart  de  ces  problèmes.  (V.  Amortissement.) 

C'est  en  Angleterre  et  aux  États-Unis  que  le  système  des  annuités, 
assurances  sur  la  vie,  rentes  viagères,  a  pris  les  développements  les 
plus  considérables.  En  France,  on  est  encore  en  retard  à  cet  égard,  et 
même  Vannuité  à  vie,  si  couramment  usitée  de  l'autre  côté  de  la  Manche 
comme  de  r(3céan,  ne  parvient  que  bien  difiicilement  à  vaincre  la  résis- 
tance routinière  du  public  français. 

L'annuité  destinée  à  rembourser  un  emprunt  au  bout  d'un  certain 
nombre  d'années  constitue  un  contrat  commutatif  pur  et  simple  qui 
devient  aléatoire  si  l'annuité  est  stipulée  payable  au  décès  de  l'emprun- 
teur :  c'est  ce  qu'on  appelle  l'annuité  à  vie,  qui  ne  diffère  de  la  rente 
viagère  qu'en  ce  que  la  7-ente  meurt  avec  le  créancier,  tandis  que  Van- 
nuité meurt  avec  le  débiteur. 

Le  principe  de  l'annuité  est  un  des  plus  féconds  qu'ait  fait  naître  la 
science  économique.  Il  est  avantageux  aussi  bien  au  prêteur  qu'à  l'em- 
prunteur, au  créancier  qu'au  débiteur,  mais,  pour  que  le  prêteur  l'ap- 
plique avec  fruit,  il  est  indispensable  que,  dans  l'annuité  qu'il  reçoit,  la 
portion  afférente  à  l'amortissement  du  capital  soit  immédiatement  séparée 
de  celle  qui  représente  l'intérêt  et  placée  au  fur  et  à  mesure,  à  un  taux 
d'intérêt  convenable,  sans  quoi  le  capital,  ainsi  remboursé  par  petites 
sommes,  s'émiettra  et  .tout  le  fruit  de  la  combinaison  sera  perdu  pour  le 
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prùteur.  Pour  rcmpruntcur,  au  contraire,  c'est-à-dire  pour  celui  qui  paye 
l'annuité,  il  rembourse  le  capital  emprunté,  pour  ainsi  dire  sans  s'en 
apercevoir,  puisque,  dans  cette  annuité,  la  portion  airérenle  à  l'amortis- 
si'ment  du  capital  ne  constitue  qu'une  augmentation  qui  ressemble  fort 
à  un  intérêt  accru  et  qu'il  est  facile  de  prendre  pour  tel.  En  un  mot,  si 
par  fannuité,  le  prêteur  s'aperçoit  à  peine  qu'on  le  rembourse  —  et  c'est 
là  pour  lui  le  danger  —  l'emprunteur,  de  son  côté,  ne  s'aperçoit  guère 
davantage  qu'il  rembourse  —  et  c'est  là  pour  lui  la  grande  utilité  du 
système. 

Les  Anglais,  par  leur  caractère,  par  leur  disposition  d'esprit,  devaient 
naturellement  saisir  mieux  que  nous  les  avantages  de  l'annuité  et  de 
l'amortissement.  Aussi,  toujours  soucieux  de  réduire  leur  dette  nationale, 
(mt-ils  pratiqué  dès  longtemps  sur  une  grande  échelle  ce  qu'ils  appellent 
les  annuités  tenninables,  qui  comprennent  les  rentes  viagères  {life  an- 
nuitles)  et  les  annuités  à  terme  fixe.  En  elfet,  nous  les  voyons  paraître, 
dans  ce  pays,  en  1692.  Au  commencement  du  xviiie  siècle,  les  loteries 
vinrent  à  la  mode,  mais  ces  lotteries  n'étaient  en  réaiité  que  des  opéra- 
tions dans  le  genre  de  nos  emprunts  à  lots.  Plus  sages  que  nous,  ils  les 
abandonnèrent  bientôt. 

En  France,  au  contraire,  les  remboursements  par  voie  de  tirage  au 
sort  sont  de  plus  en  plus  généralement  adoptés  comme  appât  et,  soi-disant, 
pour  remédier  à  l'inconvénient  qui  écartait  bien  des  gens  des  place- 
ments en  annuités,  inconvénient  résultant  de  la  crainte  de  voir  leur 
capital,  remboursé  par  versements  minimes,  s'émietter  entre  leurs 
mains  imprudentes.  Mais,  en  outre  de  ce  que  tout  ce  qui  ressemble  à 
nue  loterie,  à  un  jeu  de  hasard,  a  d'immoral  et  de  dissolvant,  ne  voit-on 
pas  combien  il  est  injuste  de  rembourser  intégralement,  avec  une  prime 
énorme,  les  seuls  titres  désignés  par  le  sort,  et  combien  est  préférable, 
jtlus  équitable,  plus  fructueux,  plus  riche  en  salutaires  conséquences, 
un  remboursement  qui  s'égalise  régulièrement  entre  tous  les  ayants 
droit? 

Le  gouvernement  français,  s'il  est  entré  tard  dans  le  système  excellent 
des  annuités,  y  a  fait  cependant  de  rapides  progrès.  En  1852,  les  an- 
nuités n'étaient  représentées  dans  la  comptabilité  publique  que  par 
l  080  000  fr.  de  rentes  viagères.  Voici  la  nomenclature  des  annuités  dues 
par  l'État  inscrites  au  budget  de  [897  : 

Dette  remhouraahle  à  terme  ou  par  annuités. 

Rentes  3  p.  100  amortissables  par  aunuité.s.  (Loi  du  H  jain  1878  ;  d»'- 
cret  du  1»;  juiUct  1878.) 1U.3S8.073  fr. 

Annuité  de  conversion  de  l'emprunt  Morgan.  (Loi  du  31  mal  187.5  ; 
d«!cret  du  .ïjuinl87ô;  lois  des  26  décembre  1882  et  28  décembre  18!)3.)  15.792.409  — 

Remboursement  de  pai-tie  des  obligations  sexeniiaires échéant  en  1897.  27.900.000  — 

Intérèt.s  des  obligations  à  court  ternie  émises  pour  garantie  d'intérêts 

aux  compagnies  de  chemins  de  fer 5.403.908  — 

Annuités  aux  compagnies  de  chemins  de  fer  pour  garantie  d'intérêts 

de  1871  et  1872 2.482.500  — 

Annuité  à  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Est.  (Loi  du  17  juin 

l)iTi.) 20..i00.000   - 

Remboursement,  par  annuités,  de.s  avances  faites  pour  la  liquidation 
des  caisses  des  chemins  vicinaux  et  des  Ivcées,  collèges  et  écoles 
lirimaires ." 31.312.099  — 

Remboursement,  par  annuités,  des  dépenses  de  l'expédition  de  Mada- 
gascar et  de  l'expédition  du  Siain  5.291.978  — 

Intérêts  et  amortissement  du  capital  affecté  au  remboursement  de 
l'avance  de  la  Société  générale  algérienne.  (Lois  des  2ii  décembre 
1892  at  28  décembre  1895.) 4.070.000  — 
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250  — 
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000  — 
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41  139 

400  — 

321 
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000  — 
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425  — 

19  198 
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Remboursement,  par  annuités,  aux  hospices  civils  (Dépenses  des  hô- 
pitaux militaires) 

Annuité  pour  construction  destinée  au  service  de  l'intendance.    .    .    . 

Annuités  pour  chemins  stratégiques 

Remboursement,  par  annuités,  aux  villes  pour  construction  d'hôtels 
des  postes  et  des  télégraphes 

Keflevance  annuelle  envers  l'Espagne  pour  droit  de  dépaisaance  sur 
les  deux  versants  de  la  frontière  des  Pyrénées 

Remboursement,  par  annuités,  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions, des  avances  faites  par  elle  en  vertu  de  la  loi  du  2  octobre  1888 
(Reboisement  des  montagnes) 

Annuités  aux  compa;.înies  de  chemins  de  fer 

Rachat  de  concessions  de  canaux.  (Lois  des  28  juillet  et  1"  août  1860, 
et  20  mai  1863.) 

Annuité  à  la  ville  de  Roubaix  pour  la  construction  de  l'école  des  arts 
industriels 

Annuités  aux  villes  d'Aix  et  de  Marmande  pour  construction  d'une 
manufacture  d'allumettes  et  de  magasins 

Intérêts  de  la  dette  flottante  du  Trésor 

Intel  èts  de  capitaux  de  cautionnements.  (Loi  du  4  août  1814,  art.  7.) . 

Total  de  la  dette  remboursable  à  terme  ou  par  annuités  .    .    . 

«  ANNUITY  (LIFE).  »  —  On  appelle  ainsi,  en  anglais,  une  rente 
viagère,  i  V'.  Rente  vi.^gère  et  Annuité.) 

ANNULATION  DE  RENTES.  —  Une  inscription  au  Grand-Livre 

ne  peut  en  être  radiée  que  par  transfert  ou  mutation  (V.  ces  mots),  et 
alors  elle  n'est  pas  annulée,  mais  remplacée  par  une  autre.  Pour  qu'il  y 
ait  annulation,  il  faut  que  Vinscription  lasse  retour  à  l'État,  ce  qui  n'a 
lieu  que  dans  trois  cas  :  majorât  (dotations  réversibles  au  Domaine);  legs 
à  l'État  ;  succession  en  déshérence  ouverte  depuis  plus  de  trente  ans. 

ANNULATIONS  DÉFINITIVES  DE  CRÉDIT.  —  Ces  annula- 
tions représentent  les  crédits  ouverts  aux  ministères  (déduction  faite  des 
crédits  annuels  pendant  le  cours  de  l'exercice)  et  qui  n'ont  pas  été  em- 
ployés dans  les  délais  pour  leur  liquidation,  leur  ordonnancement,  leur 
paiement. 

Elles  se  divisent  en  trois  catégories  : 

1°  Les  annulations  pour  transport  aux  exercices  suivants  des  crédits 
non  employés  sur  l'exercice  dont  le  règlement  a  lieu,  qui  s'appliquent 
exclusivement  au  budget  des  dépenses  sur  ressources  spéciales  ; 

2"  Les  annulations  pour  dépenses  restant  à  payer  à  la  clôture  de  l'exer- 
cice et  qui  n'ont  pu  être  ordonnancées  ni  payées  avant  cette  clôture; 

3°  Les  annulations  définitives.  Elles  représentent  les  crédits  non  con- 
sommés par  les  dépenses.  C'est  la  seule  nature  d'annulations  qui  corres- 
ponde à  une  économie  réelle,  puisque  les  dépenses  n'ont  pas  atteint  les 
évaluations  du  budget,  mais  ces  économies  ne  compensent  jamais  les  ex- 
cédents de  dépenses  produites  en  cours  d'exercice  et  qui  sont  représen- 
tés par  les  crédits  supplémentaires  ajoutés  au  budget  primitif. 

ANONYMES  (SOCIÉTÉS).  —  F.  Sociétés. 

ANTÉRIEUR,  —  V.  Écoulé. 

_AN.TICHRÉSE.  —  Contrat  par  lequel  un  créancier  acquiert  la  fa- 
ottlté  de  percevoir  les  fruits  d'un  immeuble,  à  la  charge  de  les  imputer 
annuellement  sur  les  intérêts,  s'il  lui  en  est  dû,  et  ensuite  sur  le  capital 
(G.  civ.,  art.  2085).  Ce  contrat,  qui  ne  peut  être  établi  que  par  écrit,  est 
soumis  au  droit  proportionnel  d'enregistrement  de  2  p.  100.  Le  débiteur 
demeure  propriétaire  de  l'immeuble  et,  par  conséquent,  à  son  décès,  cet 
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immeuble  doit  être  comjjris  dans  la  déclaration  de  succession  et  subir 
l'impôt  de  mutation  par  décès.  Au  contraire,  au  décès  de  l'antichrésistc, 
c'est  la  créance  seule  qui  doit  être  déclarée. 

ANTICIPÉ  (DIVIDENDE).  —  Un  dividende  peut  être  anticipé  (en 
nglais  :  advanccd  dividend],  c'est-à-dire  payable  avant  le  vote  approu- 
vant les  comptes  de  l'exercice  ou  avant  la  clôture  de  cet  exercice,  mais 
seulement  dans  le  cas  où  la  comptabilité  est  en  mesure  de  démontrer 
que  ce  dividende  anticipé,  ou  cet  acompte  sur  dividende,  n'est  pris  que 
sur  des  fonds  résultant  de  bénéfices  nets,  condition  sine  quâ  non.  {V. 
Dividende  provisoire.) 

ANTIDATE.  —  Une  pièce  antidatée  est  celle  qui  porte  une  date 
arîïerieurc,  soit  à  la  rédaction  de  cette  pièce  elle-même  —  et  alors  il  y  a 
irrégularité  et  peut-être  fraude,  —  soit  jiar  rapport  à  une  autre  pièce, 
(certains  hommes  d'alfaires  peu  scrui)uleux  recherchent,  souvent  à  des 
jirix  majorés,  les  feuilles  de  papier  timbré  portant  une  date  plus  ou 
moins  ancienne,  ce  qui  leur  permet  d'établir  des  actes  antidatés  en 
réalité,  mais  semblant  avoir  été  rédigés  et  conclus  à  une  époque  qui 
concorde  avec  la  date  du  timbre. 

A.  P.  —  Abréviation  de  :  à  protester. 

APPARTEMENTS  MEUBLÉS  (BAUX  D').  —  Lorsqu'un  proprié- 
taire a  meublé  sa  maison  et  loue  ses  appartements  en  garni,  il  est  con- 
sidéré comme  logeur  ;  mais  s'il  loue  sa  maison,  meublée,  en  totahté  ou 
en  partie  à  quelqu'un  qui  vient  l'habiter  ou  l'exploiter  comme  logeur, 
celui-ci  devient  alors  un  véritable  locataire  et  la  déclaration  de  location 
(  y°)  indispensable  porte  sur  la  valeur  de  l'immeuble  et  non  sur  le  prix 
V      afférent  aux  objets  mobiliers.  (Instr.  de  l'adm.  de  l'enreg.,  n"  2413.) 

\       APPEL.  —  L'appel  est  le  droit  appartenant  aux  parties  de  déférer  à 
/  \un  trilDunal  supérieur  une  décision  rendue.  Les  tribunaux  de  commerce 
/       V)nstituent  des  tribunaux  d'apj)el  pour  les  sentences  des  conseils  de 
lirud'hommes  {V.  Prud'hommes);  les  cotirs  d'appel,  pour  les  jugements 
des  tribunaux  de  commerce  aussi   bien  que   pour  les   tribunaux  de  pre- 
mière instance  et  pour  les  jugements   de  juges  de   paix.  (V.  Juges  de 

l'.VIX.) 

APPEL  EN  ANGLETERRE.  — En  Angleterre,  peuvent  être  portés 
en  appel  :  1°  à  la  cour  d'appel  {Court  o/  Appcal),  les  jugements  qui 
reçoivent  de  nouvelles  preuves,  pourvu  qu'elles  ne  constituent  pas  une 
cause  diffi^rente  de  celle  entendue  en  première  instance  ;  les  injonctions 
(ordc7-s)  du  High  Court;  les  jugements  interlocutoires  (Provisional  Orders). 
Délai  :  quatorze  jours  pour  ces  derniers,  trois  mois  pour  les  autres.  Le 
Court  of  Appcal  se  compose,  en  général,  de  trois  juges,  dont  aucun  ne 
doit  avoir  eu  connaissance  de  la  cause  en  premier  ressort.  Certaines 
décisions  du  Hi(jh  Court  sont  expressément  soustraites  à  l'appel  i)ar  la 
loi  ;  '2»  à  la  Chambre  des  Lords,  les  décisions  ou  jugements  d'un  Court 
of  Appcal  d'.^ngleti'rre,  ou  de  tout  Court  d'Ecosse  ou  d'Irlande,  en  vertu 
(lu  Coinmon  Luw  ou  d'une  loi  spéciale,  antérieure  à  VAppcllatc  jurisdic- 
li  n  .\ct,  1870,  sauf  en  ce  qui  concerne  les  mariages,  divorces  ou  lé'giti- 
mités,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  d'une  décision  reposant  i»rincipalement 
sur  une  ([ueslion  d(.'  droit  ou  décrétant  ou  refusant  dissolution  ouiiuHih'; 
d'un  mariage  ou  légitimité  d'un  enfant.  Délai  :  un  mois,  et,  si  la  Chambre 
des  Lords  ne  siège  pas,  h»s  quatorze  premiers  jours  aprJ'S  la  rentrée  ; 
3°  aux  Quarler  sessions  en  matière  répressive  :  nolillcation  à  la  partie 
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poursuivante  et  au  greffier  du  Court  of  Summary  jnrisdiction  et  d^pôt. 
jjar  l'appelant,  dans  les  trois  jours  qui  suivent  cette  notilication,  d'une 
caution  [securitij).  Délai  :  à  la  réunion  la  plus  proche  du  Court  of  Quurtcr 
Session,  et  laissant  quinze  jours  francs  après  le  jugement  attaqué  ;  4°  à 
une  chambre  spéciale  du  Uigk  Court,  les  condamnations  prononcées  par 
le  Court  of  Quarter  Session  en  première  instance.  Une  action  répres- 
sive portée  devant  le  Queea's  Beiich  iBanc  de  la  Reine)  ne  donne  lieu  à 
appel  que  sur  l'allégation,  s'il  s'agit  d'un  délit  (viisdcmeanorj,  de  con- 
tradiction entre  le  verdict  et  les  preuves  reçues  ou  de  la  non-recevabilité 
d'une  preuve  qui  aurait  été  admise.  S'il  s'agit  d'un  crime  ifelonij),  la  pro- 
cédure ne  sera  annulée  que  dans  ce  dernier  cas. 

APPEL  DE  FONDS  ou  DE  VERSEMENT.  —  Lorsque  des  actions 
onrété  émises  non  entièrement  libérées,  et  lorsque  dans  les  conditions 
établies  la  date  des  versements  ultérieurs  n'est  pas  préalablement  lixée, 
ces  versements  peuvent  être  appelés  à  n'importe  quelle  époque,  pourvu 
{[u'on  se  conforme  aux  statuts  et  que  ces  appels  de  versement  soient 
régulièrement  annoncés.  Si  les  statuts  ne  les  interdisent  pas,  une  délibé- 
ration spéciale  peut  les  interdire.  La  loi  anglaise,  pas  plus  que  la  loi 
française,  ne  spécifie  aucun  mode  pour  les  appels  de  versement  :  c'est 
aux  statuts  à  l'indiquer.  Toutefois,  à  Londres  aussi  bien  qu'à  Paris,  le 
Comité  des  agents  de  change  exige,  parmi  les  conditions  requises  pour 
l'admission  à  la  cote  que  l'on  fixe  et  un  maximum  pour  charjue  appel  de 
versement  et  un  intervalle  minimum  entre  deux  appels  successifs.  (  V. 
Versement.) 

APPELER  DES  FONDS,  UN  VERSEMENT.  —  Réclamer  à  un 
actionnaire  tout  ou  partie  de  ce  qu'il  doit  encore  sur  le  montant  d'une 
action  qu'il  a  souscrite. 

^^APPLICATION.  —  Le  terme  français  application  ne  comporte  pas 
parmi  ses  acceptions  celle  de  demande,  l'une  des  significations  du  mot 
anglais  application  ;  mais,  en  revanche,  le  terme  français  application  a 
une  acception  financière  propre  que  voici.  Lorsqu'un  intermédiaire  — 
banquier,  agent  de  change  ou  autre  —  est  chargé  par  deux  clients  diffé- 
rents de  vendre  et  d'acheter  des  valeurs  de  même  nature,  il  peut  réaliser 
cette  double,  et,  pour  ainsi  dire,  autocomplémentuire  opération,  de  deux 
manières,  soit  par  voie  de  négociation  en  Bourse,  c'est-à-dire  en  trans- 
mettant à  un  agent  de  change  les  ordres  reçus  ;  soit  par  voie  d'appli- 
cation faite  directement  par  lui-même,  c'est-à-dire  en  livrant  à  son  client 
acheteur,  au  cours  du  jour,  les  valeurs  que  son  chent-vendeur  lui  a 
remises.  L'application,  telle  que  nous  venons  de  l'expliquer,  constitue 
un  marché  parfaitement  licite,  journellement  employé  par  les  agents  de 
change  eux-mêmes,  et,  le  plus  souvent,  à  l'insu  des  clients  qui  n'ont  pas  à 
s'en  préoccuper.  Toutefois,  le  mandataire  —  autre  qu'un  agent  de  change 
—  qui  percevrait  un  droit  de  courtage  pour  une  application,  d'ailleurs 
régulière,  mais  faite  par  lui-même  et  de  son  propre  chef,  sans  l'intermé- 
diaire d'un  ag:ent  de  change,  se  rendrait  coupable  du  délit  d'immixtion 
dans  les  fonctions  d'agent  de  change  et  pourrait  être  poursuivi  comme 
intermédiaire  illicite.  Ce  principe  ne  savirait  plus  faire  doute,  surtout 
depuis  le  fameux  procès  intenté  aux  coulissiers,  en  18.59,  par  les  agents 
de  change  iV.  Coulissieri.  Mais,  cela  bien  établi,  le  mandataire,  chargé 
par  un  client  de  réaliser  une  opération  de  Bourse,  a  toujours  le  droit, 
sauf  si  le  chent  lui  en  impose  un,  de  choisir  un  agent  de  change  à  son 
gré  ;  et,  si  ce  mandataire  habite  une  ville  des  déi)artements,  il  peut  tout 
aussi  bien  s'adresser  à  un  agent  de  change  de  Paris  qu'à  un  agent  de 
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change  de  cette  ville,  qu'il  s'agisse  de  titres  nominatifs  ou  de  titres  au 
porteur,  la  négociation  étant  par  elle-même  distincte  du  transfert. 

Si  nous  avons  insisté  sur  cette  question  de  V application,  si  nous  avons 
tenu  à  l'établir  clairement  dans  tous  ses  détails,  éventualités  et  occur- 
rences, c'est  parce  qu'elle  est  journellement  soulevée  et  jjarce  que,  bien 
que  maintes  fois  et  péremptoirement  réglée  par  les  tribunaux,  jusqu'en 
cassation,  elle  n'en  reste  pas  moins  fréquemment  agitée,  l'objet  de  dis- 
cussions, d'hésitations  et  la  cause  de  fausses  démarches  et  d'embarras. 
D'ailleurs,  il  est  tout  naturel  que  capitalistes  et  intermédiaires,  résidant 
près  d'une  Bourse  non  pourvue  de  parquet,  préfèrent  s'adresser  direc- 
tement à  un  agent  de  change  de  Paris,  puisque  les  agents  de  change  de 
leur  ville  eux-mêmes  préfèrent  souvent  faire  procéder  aux  négociations 
par  leurs  confrères  de  Paris,  auxquels  ils  transmettent  les  titres  remis 
par  leurs  clients.  En  effet,  si,  en  principe,  la  négociation  de  toute  valeur 
quelle  qu'elle  soit  peut  avoir  lieu  dans  toute  Bourse  où  il  y  a  des  agents 
de  change,  comme  cependant  la  cote  ne  peut  être  régulièrement  publiée 
que  dans  les  Bourses  à  parquet  (V.  P.vrquet),  il  en  résulte  que,  sans 
parler  de  l'intérêt  qu'on  peut  avoir  à  négocier  sur  un  plus  grand  marché, 
l'avantage  de  s'adresser  à  Paris  reste  le  plus  souvent  considérable,  même 
dans  les  villes  on  il  y  a  parquet  d'agents  de  change  et  trésorier-payeur 
général,   ce   dernier   étant  nécessaire   pour  le   transfert  des  rentes  sur 

l'État.   (T.   TnÉSORIER-PAYEUU   GÉNÉRAL.) 

«  APPLICATION.  »  —Terme  anglais  qui  signifie  demande.  V  article 

])récédent. 

«  APPLIED  FOR  »  (Demandé  ;  souscrit;  retenue;  placé).  —  Cette 
formule  n'est  que  trop  souvent  un  leurre  employé  dans  une  émission  à 
seule  fin  de  faire  croire  à  un  empressement  qui  n'est  ([u'imaginaire. 
Parfois  cependant  elle  est  justifiée  par  des  demandes  véritables.  Mais, 
même  dans  ce  cas,  elle  est  encore  souvent  illusoire,  puisque  avant  la 
riquirtitiori  toute  demande  est  révocable. 

APPOINT.  —  Ce  qu'on  ajoute  pour  compléter  une  somme,  un  compte  ; 
solde  d'un  compte,  d'un  règlement;  complément  en  menue  monnaie 
d'une  somme  qui  ne  peut  être  complétée  qu'ainsi.  On  appelle  appoint  la 
q>ianlité  de  monnaie  qu'il  faut  pour  parfaire  une  somme  que  l'on  ne 
liourrait  former  exactement,  soit  avec  des  billets,  soit  avec  des  pièces  d'or 
ou  les  principales  monnaies  de  l'argent.  La  monnaie  de  cuivre  ou  de 
billon  de  fabrication  française  ne  pourrait  être  employée  dans  les  paie- 
ments, si  ce  n'est  de  gré  à  gré  ou  que  pour  l'appoint  de  ô  fr.  (Dec.  18  août 
1810,  art.  2.) 

^/\  APPORT.  —  h' apport  est  ce  qu'un  associé  met  pour  sa  part  contri- 
butive (rn  anglais  contrirution)  à  la  masse  sociale,  soit  en  espèces,  soit 
en  autres  valeurs,  suivant  les  stipulations  de  l'acte  social.  Tout  apport 
([ui  n'est  pas  en  espèces  doit  être  soumis  à  une  assemblée  spéciale 
(li'S  actionnaires,  sur  le  rapport  d'une  commission  ad  hoc  élue  dans  une 
ri'union  jjrécédente,  et  l'inventaire  en  doit  être  inséré  ou  annexé  à  l'acte 
social.  Un  apport  n'est  valable  qu'après  l'approbation  par  l'assemblée 
générale.  Ceux  qui  ont  fait  ces  apports,  ou  au  profit  de  qui  l'acte  social 
stipule  des  avantages  particuliers,  n'ont  pas  voix  délibérative.  L'assem- 
lilée  doit  réunir  le  quart  des  actionnaires  et  représenter  le  quart  du 
capital  social  en  numéraire.  La  non-exécution  de  ces  clauses  suffirait  pour 
iMiqiêclier  la  constitution  d'une  société  en  conmiandite  ou  anonyme  libre. 
I>(;s  acti'S  de   lurmation  ou   de   prorogation   dr   soe.ir't(''s   lainsi  que  les 
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contrats  de  mariage)  dotinent  lieu  à  un  droit  gradué  de  l  p.  l  000,  qui  se 
perçoit  par  sommes  de  20  000  en  20  000  t'r..  sans  fractionnement  autre  (jue 
5  fr! comme  minimum  p.  5  000  fr.  et  au-dessous;  10  fr.  p.  5  000  à  10 000  fr. 
Dans  l'évaluation  des  apports,  le  passif  dont  ils  peuvent  être  grevés  entre 
en  déduction. 

APPRÉCIATION  (ORDRE  A).  —  V.  Ordres  de  Bourse. 

APPROBATION  DES  COMPTES.  —  Afin  d'éviter  tout  malentendu, 
toute  cause  d'obscurité  ou  d'erreur  pouvant  préjudicier  les  opérations 
ultérieures,  le  donneur  d'ordres  doit  toujours  accuser  réceiftion  des 
comptes  de  liquidation,  dire  s'il  est  d'accord  ou  non,  bref,  donner  son 
approbation  afin  que  les  règlements  s'effectuent  sans  contestation.  (  V. 
()rdres  de  Bourse.) 

APPROUVÉ.  --  Terme  employé  pour  le  visa  de  certaines  pièces 
siTfëtTéFcà  une  approbation  qui  les  valide.  Lu  ou  Vu  et  approuvé.  Lors- 
(pi'on  signe  une  pièce,  un  acte,  qu'une  autre  main  rédigea,  la  formule 
est  :  Approuvé  l'écriture  ci-dessus. 

APUREMENT  DES  COMPTES.  —  L'apurement  des  Comptes, 
c'est  leur  vérification  et  mise  au  clair. 

ARBITRAGES.  —  Les  arbitrages  peuvent  être  considérés  comme 
constituant  par  excellence  le  commerce  de  banque.  Ils  consistent  à 
acheter  des  effets  de  commerce,  ou  autres  valeurs,  dépréciés  par  le 
change  ou  en  baisse  sur  certaines  places,  pour  les  revendre  sur  d'autres 
l)laces  où  ils  sont  recherchés  et  en  hausse,  l'écart  entre  les  deux  prix 
constituant  le  bénéfice.  Opération  délicate  et  compliquée,  elle  nécessite 
une  connaissance  approfondie  des  formalités  à  accomplir,  des  frais  à 
encourir,  et  une  grande  sûreté,  ainsi  qu'une  grande  promptitude  de  ren- 
seignements et  de  décision. 

En  langage  de  Bourse,  on  appelle  aussi  arbitrage  l'échange  d'un  titre 
contre  un  autre,  afin  de  bénéficier  d'une  différence  relative  de  cours.  En 
ce  qui  concerne  le  courtage  d'un  arbitrage,  lorsque  cet  arbitrage  est  fait 
dans  la  même  Bourse,  à  terme  ou  au  comptant,  on  ne  paye  ordinaire- 
ment courtage  que  sur  la  plus  forte  opération,  que  ce  soit  ferme  contre 
ferme,  ferme  contre  prime,  prime  contre  ferme,  ou  prime  contre  prime  : 
il  faut  toutefois,  si  ce  n'est  pas  ferme  des  deux  côtés,  que  la  double 
opération  porte  sur  la  même  valeur. 

On  appelle  arbitrage  de  change,  ou  plus  spécialement  arbitrage,  le 
change  direct,  opération  de  compensation,  à  prix  débattu,  ayant  pour  but 
d'éviter  les  transports  d'espèces,  et  dans  laquelle  il  n'y  a  que  deux  places 
engagées,  celle  qui  tire  et  celle  sur  laquelle  on  tire. 

De  même  qu'il  y  a  deux  sortes  de  change,  il  y  a  deux  sortes  d'arbi- 
trage :  l'arbitrage  direct  et  l'arbitrage  indirect  ou  composé.  Le  premier 
s'effectue  entre  deux  places  seulement  ;  le  second,  entre  plusieurs  places. 
D'ailleurs,  on  entend  par  arbitrage,  plutôt  le  calcul  fait  pour  reconnaître 
où  le  change  pourra  être  opéré  le  plus  avantageusement,  ou  bien  s'il  est 
plus  avantageux  d'employer  le  change  direct  ou  le  change  indirect,  et, 
dans  ce  dernier  cas,  quelles  sont  les  places  qu'il  convient  de  choisir 
comme  intermédiaires. 

Arbitrage  direct.  —  Lorsqu'on  a  un  paiement  à  effectuer,  par  exem- 
ple de  Paris  sur  Londres,  on  peut,  soit  acheter  à  Paris  du  papier  sur 

Londres  pour  l'envoyer  à  son  créancier,  soit  autoriser  ce  dernier  à  tirer 

sur  Paris.  Le  choix  entre  ces  deux  modes  dépendra  des  cotes  de  change 

de  Paris  et  de  Lond'res,  dont  l'examen  comparatif  permettra  d'établir  la 
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parité  arbitrée  des  doux  clumges  et  d'en  déduii-e  le  mode  le  plus  favo- 
rable. Ainsi,  supposons  que  la  cote  de  Paris  donne  pour  le  Londres  à 
vue  un  cours  moyen  de  25,13,  et  que,  le  même  jour,  la  cote  de  Londres 
donne  pour  le  Paris  à  vue  un  cours  moyen  de  25,175.  En  achetant  à 
Paris  sur  Londres,  on  aurait  25  fr.  13  c.  à  débourser,  tandis  que  pour  une 
traite  de  Londres  on  aurait  à  payer  25  fr.  17  c.  et  demi;  il  vaudra  donc 
mieux  acheter  du  Londres  sur  Paris  pour  en  faii'e  la  remise  au  créancier 
de  Londres,  puisque,  de  cette  façon,  on  bénéliciera  de  0,04  et  demi  par 
livre  sterling. 

On  peut  aussi  acheter  à  Paris  du  papier  sur  Londres  et  l'échanger  h 
Londres  contre  du  pai)ior  à  vue  ;  mais,  en  ce  cas,  il  ne  faut  pas  oublier 
de  mettre  en  ligue  de  compte  les  frais  (timbre,  ports  de  lettres,  commis- 
sions), de  même  que,  si  l'on  opère  sur  du  papier  à  terme,  il  faut  l'es- 
compter pour  le  ramener  au  cours  à  vue,  et  établir  la  parité  des  prix  afin 
d'en  évaluer  l'arbitrage. 

Arbitrage  indirect.  —  Par  l'arbitrage  indirect  ou  composé,  on  paie 
sur  une  place  en  se  servant  d'une  ou  de  plusieurs  autres  places  comme 
intermédiaires.  Lorsqu'on  a,  par  exemple,  un  paiement  à  elfectuer  de 
Paris  SUT  Francfort,  et  si,  après  avoir  examiné  les  divers  systèmes  d'ar- 
l)itrage  direct,  on  n'a  obtenu  qu'un  résultat  négatif,  c'est-à-dire  la  parité, 
il  reste  à  étudier  le  résultat  que  donnerait  l'opération  en  la  scindant  en 
deux  parties  au  moyen  d'une  place  intermédiaire  oii  l'on  pourrait  trouver 
un  écart  de  change  avantageux.  Ainsi,  on  peut  acheter  une  traite  en  flo- 
rins sur  Amsterdam  et  l'échanger  à  Amsterdam  contre  une  traite  en 
marks  sur  Francfort.  Chacune  de  ces  deux  parties  de  l'opération,  exami- 
née comme  si  elle  était  directe,  devra,  rapprochée  de  l'autre,  donner, 
soit,  ainsi  que  l'arbitrage  direct  de  Paris  sur  Francfort,  une  parité,  soit 
un  écart.  Dans  ce  dernier  cas,  on  choisit  le  sens  le  plus  avantageux, 
comme  nous  l'avons  fait  ci-dessus  ;  mais  dans  le  premier  cas,  c'est-à-dire 
si  l'on  rencontre  encore  une  parité,  il  est  préférable  de  revenir  à  l'arbi- 
trage direct  sur  Francibrt,  puisque,  s'il  n'apporte  aucun  bénéfice,  du  moins 
évite-t-il  les  inutiles  doubles  fixais  (timbres,  ports  de  lettres,  commissions) 
que  nécessiterait  le  recours  à  l'intermédiaire  d'Amsterdam. 

On  a  imaginé,  pour  le  calcul  des  arl)itrages,  un  procédé  graphique  fort 
simple,  appelé  méthode  de  la  règle  conjointe  ou  chaîne.  Ce  procédé  con- 
siste à  si'parer  en  deux  groupes  les  nombres  entrant  dans  les  règles  de 
trois  qui  constituent  le  principe  des  arbitrages  de  façon  à  multiplier  en- 
semble tous  les  termes  situés  à  droite,  et  à  diviser  le  produit  ainsi  obtenu 
parle  produit  des  nombres  placés  à  gauche.  Le  quotient  donne  la  valeur, 
en  unités  monétaires  de  la  place,  du  nombre  d'unités  monétaires  pris  pour 
terme  de  comparaison. 

Exemple  : 

Combien  1  200  fr.  de  Fraïu^e  vaudront-ils  de  roubles  de  Russie? 

350  fr.  de  France  valent  IGS  florins  de  Hollande,  5i  florins  de  Hollande 
valent  92  reichsnuirks  d'AUinnagne,  !)(i  reichsiiuirks  d'Allemagne  valent  21 
piastres  de  Portugal,  et  75  piastres  de  Portugal  valent  170  roubles  de  Russie. 

3')0      francs      valent  lf!H  florin.s 

51  florins  —  92  reiclLsinarks 

9ti  reiclisniarks  —  21  piastres 

76  piastres  —  170  roubles 

a;  roubles  —  1200  francs. 


350  X  51  X  9(i  X  75  X  a:      —      Jli<  X  92  X  21  X  17j  X  1200 

d'où  : 

16S   X   92   X   21    X   170  X   1200  2190 


3.>0   X   5^1   X   91!   X   75  45 


=:    185  roubl.  5778. 
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16' 


Enfin,  pour  réduire  la  fraction  décimale  0,5778  en  jjt,  posons  la  propor- 


tion : 

5778      _  _y^ 

10  000     ~     16 

d'où  : 

5778X16 

«  =  =  9  à  peu  près. 

•'  10  000  ^      ^ 

Donc  le  nombre  de  roubles  cherché  est  : 

485  9/16. 

Il  est  à  noter  que  l'on  doit  poursuivre  les  parités  jusqu'à  ce  que  l'on 
soit  arrivé  à  une  valeur  de  même  nature  que  celle  du  point  de  départ  ; 
ainsi,  dans  l'exemple  donné,  le  premier  et  le  dernier  termes  sont  des 
francs  ' . 

_J^BITRE.  —  L'arbitre  est  un  expert  auquel  les  parties,  au  lieu  de 
dëlhiïnïïë'f'suiiplement  de  formuler  une  opinion  —  sous  forme  (ïexpertise 
—  confèrent  la  mission  de  prononcer  souverainement  sur  le  litige  qui  lui 
est  soumis.  L'expertise  devient  alors  une  sentence  arbitrale.  «  Dans  les 
«  cas  —  dit  fort  bien  M.  Durand-Morimbau  dans  son  excellent  Manuel 
«  des  Expertises  -  —  où  une  entente  est  possible  entre  les  parties  sur  le 
«  choix  des  experts,  il  n'est  pas  douteux  qu'elles  ont  intérêt  à  se  dispen- 
«  ser  de  porter  leur  litige  devant  le  tribunal  et  qu'elles  évitent  des 
«  formalités  compliquées,  des  lenteurs  et  des  frais  importants,  en  les  sou- 
«  mettant  à  un  tribunal  arbitral  composé  d'experts  ayant  les  connais- 
«  sauces  spéciales  et  pratiques  pour  statuer.  Des  esprits  éclairés  ont  fait, 
i(  récemment  encore,  des  efforts  restés  malheureusement  stériles  pour 
«  étendre  l'usage  et  rendre  pratiques  les  constitutions  de  ces  tribunaux 
«  amiables.  » 

Nous  ne  pouvons  ici  qu'émettre  le  vœu  que  nos  mœurs  s'habituent  à 
cette  procédure  ofiicieuse  qui  rendrait  des  services  réels  et  importants 
aux  justiciables,  et  à  laquelle  on  ne  recourt  pas  assez  souvent,  peut-être 
parce  que  la  loi  n'est  pas  assez  précise  et  pas  assez  —  comment  dirons- 
nous?  —  engageante  à  cet  égard,  d'oii  il  résulte  que  dans  bien  des  cas, 
faute  d'y  songer  ou  de  savoir  s'y  prendre,  les  parties  laissent  échapper 
cette  forme  d'accommodement  rapide,  économique  et  pratique  que  leur 
oîTre  un  arbitre  ou  un  tribunal  arbitral.  Cet  arbitre  ou  ce  tribunal  arbi- 
tral peut,  soit  être  nommé  d'office  par  le  tribunal,  soit  être  désigné  à 
l'audience,  d'un  commun  accord,  par  les  parties,  en  vertu  de  l'article  429 
du  Code  de  procédure  civile  :  «  S'il  y  a  lieu  à  renvoyer  les  parties  devant 
«  des  arbitres...,  il  sera  nommé  un  ou  trois  arbitres  pour  entendre  les 
«  parties  et  les  concilier,  si  faire  se  peut,  sinon  donner  leur  avis.  S'il  y 
«  a  lieu  à  visite  ou  estimation  d'ouvrages  et  marchandises,  il  sera  nommé 
«  trois  experts. 

0  Les  arbitres  et  les  experts  seront  nommés  d'office  par  le  tribunal,  à 
«  moins  que  les  parties  n'en  conviennent  à  l'audience.  » 

Quant  au  pouvoir  de  nommer  des  arbitres  co/ic<7/a^eK?'5,  il  résulte  d'une 
disposition  spéciale  aux  tribunaux  de  commerce.  Mais  il  importe  de  bien 
établir  la  distinction  qui  existe  entre  les  différentes  classes  d'arbitres. 
Il  ne  faut  pas  confondre  les  arbitres,  nommés  en  matière  commerciale, 

1.  Pour  ces  questions,  consulter  le  remarquable  ouvrage  de  M.  Haupt  :  Arbitrages  et 
Parité.}.  Paris,  1897,  Truchy,  édit. 

2.  Paris,  Chevalier-Mar'escq  et  C'«,  édit. 
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qualirii''S  aussi  darbitres  rapporteurs  ou  coinpos/lcurs  —  et  autrefois  uièuio 
commissaires  —  avec  les  experts  ou  avec  les  arbitres-juges. 

Les  arbitres  visés  dans  l'article  4"i9  précité  ont  un  rôle  spécial  de 
conciliation,  comme  l'exprime  le  législateur  ;  s'ils  ne  peuvent  concilier 
les  parties,  ce  qu'ils  mentionnent  dans  leur  rapport,  ils  doivent  se  borner 
à  donner  leur  avis,  établi  sur  les  explications  et  les  pièces  d'où  ils  tirent 
des  conséquences  et  des  raisonnements  de  nature  à  éclairer  les  juges. 

Les  experts,  au  contraire,  aflirment  et  attestent  des  faits  et  constatent 
un  état  de  choses  que  les  juges  pourraient  être  empêchés  de  vérifier 
eux-mêmes. 

Les  arbitres-juges  sont  les  personnes  compétentes  nommées  par  les 
parties,  ou,  en  cas  de  désaccord,  et  à  leur  demande,  désignées  par  le 
tribunal  pour  constituer  un  tribunal  arbitral  investi  du  pouvoir  spécial 
de  trancher  les  points  litigieux,  même  en  dernier  ressort,  si  les  intéressés 
le  stipulent. 

Le  rôle  des  arbitres-rapporteurs  amiables  a  du  reste  été  bien  nettement 
et  justement  délini  par  le  rapporteur  de  la  loi  :  «  L'autorité  de  cette  es- 
«  pèce  de  tribunal  de  famille  —  disait-il  —  se  fait  mieux  sentir  qu'elle 
«  ne  peut  s'expliquer  ;  et  s'il  n'en  résulte  pas  toujours  une  heureuse  con- 
«  ciliation,  du  moins  l'avis  des  arbitres  a-t-il  l'avantage  de  réduire  les 
«  débats  à  leurs  véritables  termes  et  d'en  faciliter  la  décision  pour  ceux 
«  à  qui  seuls  la  loi  l'a  confiée  '.  » 

Tout  le  reste  de  ce  qui  concerne  les  arbitres  s'appliquant  également 
\        /dnx  experts,  est  réuni  au  mot  Expeut. 

\\/  ARCHIVES.  —  On  entend  par  archives  les  anciens  titres  et  docu- 
/xinents  conservés  soit  à  cause  de  l'intérêt  historique  qu'ils  peuvent  pré- 

^  senter  ou  acquérir,  soit  comme  pièces  ayant  un  caractère  de  nature  à 
fournir  la  preuve  d'un  droit  quelconque.  Par  extension,  on  désigne  sous 
le  nom  d'archives,  soit  la  pièce  ou  la  partie  d'un  bâtiment  d'une  admi- 
nistration où  elles  sont  conservées,  soit  le  bâtiment  lui-même  qui  est 
exclusivement  affecté  à  leur  conservation.  En  France,  les  archives  sont 
de  plusieurs  catégories  :  Archives  nation.vles,  ministérielles,  dép.«iR- 

TEMEXT.VLES,  S0US-PRÉl'ECT0U\LES ,  COMMUN.VLES,  HOSPIT.VLlÈRES ,  .TUDI- 
CI.VIRES. 

L  Archives  n.vtionales.  —  Les  Archives  nationales  sont  conservées  à 
l'hôtel  Soubise  ou  plutôt  dans  un  vaste  bâtiment  formé  successivement 
par  la  réunion  de  plusieurs  immeubles,  augmentés  de  constructions  nou- 
velles et  situé  rue  des  Francs-Bourgeois,  60.  Les  recherches  réclamées 
dans  un  intérêt  littéraire  et  scientifique  dûment  spécilié  sont  ouvertes  ù 
tous,  mais  toute  expédition  doit  être  faite  par  le  demandeur  ou  son  délé- 
gué. Le  pubhc  est  admis  à  consulter  les  documents  historiques  que 
renferment  les  Archives  nationales.  Un  certain  nombre  de  volumes  d'in- 
ventaires et  documents  contenus  aux  Archives  ont  déjà  été  publiés,  et 
cette  intjjressante  puldication  continue. 

IL  Archives  des  ministères.  —  Les  ministères  et  les  grandes  admi- 
nistrations ont  aussi  des  dépôts  d'archives.  Citons,  en  première  ligne,  les 
archives  du  ministère  des  alfaires  étrangères,  ouvertes  depuis  1874  ; 
ceUes  des  ministères  de  la  giu-rre  et  de  la  marine,  dont  les  Inventaires 
sont  en  cours  de  publication.  Quant  au  ministère  des  finances,  ses  archives, 
détruites  par  l'incendie  de  1871,  ne  remontent  plus  qu'à  cette  date,  sauf 
un  certain  nombre  de  documents  qu'on  a  pu  reconstituer. 

].  DuKAND-MoRiUBAU,  La  Juridiction  coinmerciale  ;  Manuel  formulaire  des  Juges  ron- 

sulairen.  Paris,  Dulaiiiotte,  édit. 


ARC  _     57     —  ARG 

III.  Archives  départementales.  —  Ces  archives  remontent  à  1791. 
Elles  sont  conservées,  soit  dans  l'hôtel  de  la  préfecture,  soit  dans  un 
édifice  isolé. 

IV.  Archives  des  socs-préfectures.  —  Ces  archives  ne  remontent, 
en  général,  qu'à  1830:  les  documents  antiirieurs  sont  versés  aux  archives 
départementales. 

V.  Archives  communales.  —  Les  archives  des  grandes  villes,  installées 
dans  des  locaux  ad  hoc,  sont  parfois  confiées  à  des  archivistes  spéciaux; 
les  dépôts  de  moindre  importance  sont  surveillés  par  le  secrétaire  de  la 
mairie.  Trente  viUes  ont  déjà  publié  le  catalogue  de  leurs  archives  histo- 
riques. Quant  aux  archives  de  l'état  civil  de  Paris,  anéanties  en  1871, 
elles  ont  été  en  partie  reconstituées. 

YI.  Archives  hospitalières.  —  Ces  archives  sont  confiées,  soit  aux 
secrétaires  et  économes  de  l'établissement,  soit  à  un  ancien  élève  de 
l'École  des  Charles.  Plusieurs  inventaires  de  documents  historiques  en 
ont  été  pubhés. 

VII.  Archives  judiciaires.  —  Ces  archives  se  trouvent  tantôt  à  la 
préfecture,  tantôt  au  Palais  de  Justice,  mais  sous  la  direction  de  l'archi- 
viste départemental. 

Taxes  d'expédition.  —  Une  taxe  est  perçue  pour  les  expéditions, 
demandées  par  le  public,  des  archives  de  toutes  sortes.  Cette  taxe  varie 
suivant  le  genre  et  la  nature  des  archives,  et  le  tarif,  qui  a  subi  plusieurs 
modifications,  en  est  communiqué  dans  chaque  établissement.  Certaines 
recherches  donnent  lieu  aussi  à  une  taxe. 

^JRGrENT.  —  L'argent,  représenté  par  Diane  chez  les  alchimistes, 
par  le  symbole  Ag  en  chimie  et,  en  métallurgie,  par  le  nombre  107,60 
comme  équivalent  chimique  et  poids  atomique,  est  un  métal  solide  à  la 
température  ordinaire.  Il  est  d'un  blanc  éclatant,  sans  odeur  ni  saveur, 
et  susceptible  d'être  poli  aussi  foncé  que  l'acier  bruni;  il  est  plus  dur 
que  l'or,  mais  plus  mou  que  le  cuivre,  et  c'est  pour  augmenter  sa  dureté 
f[u'on  l'allie  à  ce  dernier  métal  dans  dilTérentes  proportions.  L'argent 
occupe  le  second  rang  comme  ductilité,  le  premier  appartenant  à  l'or;  il 
est  très  sonore  et  rend  un  joli  son. 

L'argent  a  servi  comme  ornement  avant  d'avoir  servi  comme  monnaie, 
et  son  origine  comme  échange  se  confond  presque  avec  l'histoire.  Abraham 
acheta  à  Ephrem  le  champ  de  Machpelach  pour  4Œ}  sicles  d'argent.  La 
plus  ancienne  monnaie  d'argent  frappée  est  une  pièce  provenant  des 
Eginètes.  Suivant  certains  auteurs,  les  Égyptiens  seraient  les  inventeurs 
de  la  monnaie.  D'après  les  tables  de  Paros,  ce  serait  895  ans  avant  notre 
ère,  qu'à  Argos,  sous  le  roi  Phidon,  on  aurait  donné  des  empreintes 
•aux  métaux  précieux  pour  les  faire  servir  comme  monnaie  titrée.  {V. 
Monnaie  et  Or.) 

«  On  employa  d'abord  l'or  et  l'argent  en  barres  ou  en  poudre  :  les 
«  barres  ou  lingots  ne  portaient  ni  coins  ni  empreintes;  la  poudre  était 
«  contenue  dans  de  petits  sacs  :  l'acheteur  était  obligé  de  porter  une 
(I  balance  pour  la  peser.  Les  Lydiens,  réfléchissant  qu'ils  perdaient  ainsi 
«beaucoup  de  temps  pour  compter  les  sommes,  imaginèrent  l'empreinte, 
«  que  la  plupart  des  peuples  adoptèrent  '.  » 

Les  empreintes  étaient  chez  les  anciens  Grecs  un  bœuf,  à  Athènes 
une  chouette,  à  Delphes  un  dauphin,  en  Béotie  un  Bacchus,  une  grappe 
de  raisin  ou  une  coupe,  à  Rhodes  un  disque  de  soleil.  A  Rome,  la  face 
portait  la  double  tête  de  Janus  et  au  revers  une  proue.  Les  premières 

1.  Vir^Li.*.UMÉ,  Traité  d"Kconomie  politi'jiie. 
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monnaies  d'airain  portr-rent  une  Iji'te  à  corne  ipecus),  d'où  le  mot  pecunia 
et  le  vieux  terme  Iraneais  pëcinie,  qui  signifie  argent  monnayé  et  d'où 
Ton  a  fait  pccnniaire  et  les  autres  dérivés. 

L'argent  constitue  le  signe  monél.aire  et  est,  en  France,  l'étalon  légal. 
La  loi  du  '28  thermidor  an  III  et  celle  du  7  germinal  an  XI  disent  que 
•  5  grammes  d'argent  au  titre  de  9j10  de  fin,  constituent  l'unité  moné- 
II  taire  sous  le  nom  de  franc  ».  Cette  unité  monétaire,  qui  a  une  base 
immuable  prise  dans  le  système  métrique,  constitue  bien  ce  qu'on  appelle 
un  étalon.  La  loi  du  7  germinal  an  XI  a  établi  le  rapport  de  l'argent  à 
l'or,  quoique  d'une  manière  indirecte.  EUe  dit  (art.  6,  7  et  8 1  que  l'on 
taillera,  au  titre  de  9/10  de  fin,  I5J  pièces  de  20  fr.  dans  un  kilogramme 
d'or,  ce  qui  donne  une  valeur  de  15.5  X  -0  fr.  à  l'or,  soit  3  100  fr.  Pour 
qu'une  masse  d'argent  (à  ô  gr.  pour  l  fr.)  représente  cette  même  va- 
leur, il  faudrait  3  100X5  gr.  d'argent,  soit  donc  15'',5;  de  là,  la  pro- 
portion (fictive)  de  1  à  1.5,5  que  représentent  les  deux  métaux  pré- 
cieux (V.  MÉTAUX  PRÉGiEDxK  Ou  a  frappé  en  France,  déduction  faite 
des  démonétisations,  pour  environ  4  800  000  000  de  monnaie  d'argent  de 
1795  à  1871.  L'argent  a  eu  à  subir  de  fortes  crises.  La  première  dans  ce 
siècle  fut  la  démonétisation  de  l'argent  en  Angleterre  en  181  G.  Déjà 
depuis  la  loi  de  1774  le  créancier  n'était  tenu  à  accepter  l'argent  monnaie 
que  pour  ^£25  (025  fr.i;  au-dessus  de  ce  chilfre,  il  pouvait  ne  l'ac- 
cepter qu'au  poids.  Si  d'autres  États  n'ont  pas  suivi  plus  tôt  l'exemple 
donné  i)ar  l'Angleterre,  la  faute  en  peut  être  imputée  à  la  crise  de  l'or 
de  18 i8.  Mais  la  crise  la  plus  grosse,  et  qui  continue  toujours,  date  de 
1872,  époque  de  la  démonétisation  de  l'argent  en  Allemagne.  L'argent 
est  étalon  légal  dans  toute  l'Union  latine,  constituée  en  1865  entre  la 
France,  la  Belgique,  l'Italie,  la  Suisse,  puis  la  Grèce  qui  y  adhéra  ultérieu- 
rement. La  cause  de  cette  union  fut  la  nécessité  d'une  entente  pour  se 
défendre  contre  le  drainage  dont  l'argent  était  l'objet.  Par  suite  de  la 
similitude  des  monnaies  et  de  la  communauté  des  frontières,  il  était 
impossible  d'empêcher  la  circulation  de  la  monnaie  du  pays  voisin.  Pour 
régulariser  cette  situation,  chacun  des  États  composant  l'Union  latine 
s'engagea  à  recevoir  dans  ses  caisses  publiques  les  monnaies  des  autres 
États.  On  limita  en  même  temps  la  quantité  de  monnaie  divisionnaire  que 
chacun  des  États  participnnts  aurait  le  droit  de  frapper.  Les  conférences 
monétaires  qui  eurent  lieu  à  Paris  de  1874  à  1878  fixèrent  d'abord  la  limita- 
tion, puis,  en  1878,  décidèrent  la  suspension  de  la  frapi)e  de  l'argent  dans 
les  Etats  de  l'Union.  La  di'qiri'ssion  de  l'argent  suit  un  cours  ascendant 
depuis  1872  :  de  20  p.  100  en  I87G,  elle  remonte  à  10  p.  100  vers  1883, 
mais  elle  est  aujourd'hui  (1897)  de  plus  de  50  p.  100.  Le  prix  de  l'argent 
s'entend  toujours  par  kilogramme  lin  ;  on  paie  un  lingot,  non  son  poids  brut, 
mais  d'ai)rès  son  poids  fin,  obtenu  en  multipliant  son  poids  brut  par  le 
titre,  lequel  est  déterminé  par  l'essayage  et  indiqué  en  millièmes.  Si  ce 
titre  est  inférieur  à  980  millièmes,  l'acheteur  peut  réclamer  la  bonifica- 
tion des  frais  d'aUînagc  ou  de  départ  (I'.  Déi'Miï).  Mais,  dans  la  pratique, 
cette  bonification  se  fait  rarement.  L'afiinage  n'a  lieu  ((ue  si  le  titre  de  l'ar- 
gent destiné  à  l'orfèvrerie  est  inférieur  à  950  millièmes  et  celui  destiné  à 
la  Monnaie,  inf(''rieur  à  900  millièmes.  Il  est  cependant  toujours  pratiqué 
si  les  matières  d'argent  conlienin'nt  de  l'or  dans  une  proportion  supé- 
rieure à  quatre  dixièmes  de  millième  du  poids  brut,  car,  au-dessus  de 
cette  proportion,  l'or  que  l'on  retire  par  l'affinage  paie  les  frais  de  l'opé- 
ration et  donne  un  bénéfice  proportionnel  à  la  quantité  d'or  retirée  en 
plus.  Au-dessus  de  150  millièmes  d'or,  les  hngots  d'argent  sont  traités 
dans  le  commerce  comme  lingots  d'or. 
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L'argent  se  cote  à  Londres  h  tant  de  deniers  par  oiince  tro;/  an  titre 
standard.  L'o«hc6' (oncei  troi/.  la  donzième  partie  delà  poirnd  ilivrei  tro;/, 
correspond  à  3  !''■,  1035  et  le  titre  de  22V'- ^0  de  iin  correspond  exactement 
au  titre  de  025  millièmes.  L'argent  vendu  ou  acheté  à  Londres  est  tou- 
jours payable  en  or,  seule  monnaie  légale  ;  la  cote  de  Londres  est  en 
même  temps  l'expression  du  rapport  des  deux  métaux:  la  cote  GOrf  13/lG 
l'once  correspond  au  rapport  de  l  à  15,5.  Le  commerce  de  l'argent  s'est 
presque  complètement  concentré  sur  le  marché  de  Londres,  où  les  autres 
marchés  viennent  réaliser  et  s'approvisionner. 

En  France,  la  manière  de  coter  l'argent  métal  est  fort  anormale.  Elle 
consiste  à  indiquer  tant  pour  mille  de  perte  sur  le  prix  fixe  de  218  IV.  89  c. 
par  kilogramme,  étant  entendu  qu'il  s'agit  du  kilogramme  complètement 
alTmé. 

Ainsi,  actuellement,  on  cote  : 

Argent  le  kilogr.  218  fr.  89  c.  —  570  à  575  "loo  perte, 

^1000 

ce  qui  veut  dire  que   l'argent  vaut  94  fr.   environ  le  kilogr.,  au  lieu  de 
218  fr.  89  c,  qui  représente  l'ancien  prix,  base  de  notre  système  moné- 
taire. 
ARGENT  (PRODUCTION   DE   L').  —  V.  Or  (Production  de  l') 

ET    DE    l'argent. 

ARGrOT  (slaiig).  —  Jargon  spécial  à  une  profession  ;  phraséologie 
particulière  aux  gens  d'une  même  profession.  Les  financiers,  mais  sur- 
tout les  boursiers,  emploient  de  nombreuses  expressions,  sinon  tout  à 
fait  argotiques,  du  moins  abrégées  pour  les  nécessités  de  rapides  com- 
munications et  aussi  pour  diminuer  les  frais  de  correspondance  télégra- 
phique, tout  en  gagnant  du  temps,  et  parfois  encore  pour  dissimuler  un 
ordre,  un  renseignement,  qu'il  est  important  de  ne  pas  ébruiter.  De 
nombreux  Codes  —  c'est  ainsi  qu'on  appelle  les  vocabulaires  de  termes 
abrégés  pour  télégrammes  —  ont  déjà  été  publiés,  rendent  de  grands 
services  et  même  sont  devenus  indispensables.  Mais,  en  ce  qui  concerne 
l'argot  de  Bourse,  s'il  y  a  déjà  un  ouvnige  spécial  de  ce  genre  à  Londres, 
en  France,  ce  n'est  encore  que  dans  le  présent  Dictionnaire  qu'on  trou- 
vera les  principales  expressions  d'argot  de  Bourse  international. 

ARMATEUR.  —  Celui  qui  arme  et  équipe  à  ses  frais  un  navire,  ou 
bien  représente  ceux  à  qui  appartient  ce  navire.  L'armateur  nomme  et 
congédie  le  capitaine  et  est  responsable  civilement  des  faits  du  capitaine. 
(Cod.  comm.,  art.  216.) 

ARPENT.  —  Ancienne  mesure  agraire  française  supprimée  lors  de 
l'établissement  du  système  métrique.  h\irpent  était  divisé  en  100  perches, 
mais  variait  suivant  les  provinces  et  même  suivant  la  nature  du  terrain. 
Ainsi,  l'arpent  de  Paris  (32  400  pieds  carrés;  900  toises  carrées!  équiva- 
lait à  3  4l8n>,97,  tandis  que  V arpent  des  eaux  et  forêts  (48  400  pieds  carrés; 
I3i4  toises  carrées  44)  valait  5  107™,20.  Un  hectare  vaut,  en  arpents  de 
Paris,  29249;  en  arpents  des  eaux  et  forêts,  19580.  On  retrouve  le  mot 
arpent  dans  ses  dérivés  arpentage,  arpenter,  arpenteur. 

ARRERAG-ES.  —  Ce  qui  est  dû,  échu  d'un  revenu  quelconque.  On 
appelle  coupon  d'arrérages,  d'intérêt  ou  de  dividende  le  droit  à  ces 
arrérages,  intérêts  ou  dividendes,  à  chaque  répartition,  distribution  ou 
échéance,  droit  représenté,  soit  par  un  coupon  à  détacher,  soit  par  l'ap- 
position d'une  estampille  au  dos  du  titre,  cette  apposition  s'appelant  tout 
aussi  bien  coupon  que'  le  morceau  coupé  à  chaque  échéance.  Les  cou- 
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pons  d'arrëriKjes,  d'intérêt  ou  de  dividendes  doivent  être  portés  dans  un 
compte  de  liquidutioii. 

ARRÉRAGES  DE  RENTES.  —  Le  montant  des  arrérages  à  payer 
sur  les  renti'S  fVaneaises  est  diUerminé,  pour  chaque  exercice,  dans  la 
loi  de  linances,  votée  annuellement,  en  autant  de  chapitres  distincts 
(pi'il  y  a  de  natures  de  fonds.  Les  paiements  d'arrérages  s'efTectuent 
par  trimestres. 

Dans  l'ancien  droit  français  on  disait  arriérages.  Le  sens  est  le  sui- 
vant :  il  s'applique  au  revenu  que  produit  la  rente,  se  dit  d'une  pen- 
sion, et  en  général  de  toute  redevance  qui  est  arriérée.  Dans  le  Code  civil 
on  l'applique  même  aux  fruits  à  échoir.  La  prescription  pour  eux  est 
de  5  ans  (art.  2227,  C.  civ.).  Ils  sont  réputés  fruits  civils  et  s'acquièrent 
jour  pour  jour  (art.  584,  586,  C.  civ.).  L'héritier  sous  bénéfice  d'iaoentuirc 
n'a  pas  le  droit  de  disposer  des  arrérages  de  rentes  dépendants  de  la 
succession  à  partir  du  décès  jusqu'à  la  vente  des  titres  sous  préte.xte 
([u'ils  sont  insaisissables.  Les  créanciers  sont  dans  leur  droit  en  deman- 
dant un  compte  de  ces  arrérages. 

Les  formalités  relatives  au  paiement  des  arrérages  de  rentes  sont 
réglées  par  la  loi  du  22  floréal  an  VII  et  par  les  articles  214  et  215  du 
décret  du  31  mai  1862.  Pour  les  inscriptions  nominatives,  la  production 
du  titre  est  indispensable,  car  le  paiement  y  doit  être  constaté  par  une 
estampille.  Pour  les  rentes  mixtes  ou  au  porteur,  le  paiement  s'effectue 
en  échange  du  coupon  au  porteur. 

Le  capital  d'une  rente  est  imprescriptible,  mais  les  arrérages  ne  se 
capitalisant  jamais  se  prescrivent  en  cinq  ans  :  passé  ce  délai,  il  y  a  dé- 
chéance. Toutefois,  un  rentier  peut  s'assurer  un  rappel  de  six  années 
d'arrérages  au  moyen  d'une  demande  faite  au  moment  oii  il  va  ètvn 
frappé  de  déchéance,  pourvu  que  les  pièces  nécessaires  parviennent  au 
Trésor  dans  le  délai  maximum  d'un  an  à  partir  de  la  première  démarche. 

ARRÊT.  —  Jugement  d'une  cour  souveraine  (Cour  de  cassation,  Cour 
dos  comptes)  ;  décision  d'une  autorité  ;  saisie  d'une  personne  ou  de  ses 
))iens. 

Les  premières  expéditions  des  actes  et  arrêts  de  la  Cour  des  comptes 
sont  délivrées  gratuitement  aux  parties  ;  les  autres  sont  soumises  à  un 
droit  de  75  centimes  par  rùle. 

ARRÊTÉ.  —  Résolution  d'une  assemblée  délibérante  ;  décision  admi- 
nisli'ative,  municipale,  judiciaire. 

ARRÊTISTE.  —  Celui  qui  recueille,  annote,  pubUe  dos  arrêts,  des 
arrêtés. 

ARRHES.  —  Somme  d'argent  versée  d'avance  pour  assurer  l'exécu- 
tion (l'un  marché  et  à  valoir  sur  ce  qu'on  aura  à  payer  pour  terminer  ce 

iiiarc-iii''. 

ARRONDISSEMENT.  —  Subdivision  d'un  département,  correspon- 
dant à  l'ancien  district  de  1789,  et  établie  par  la  loi  d'organisation  admi- 
nistrative du  28  pluviôse  an  VIII.  Pas  plus  que  le  canton,  l'arrondis.so- 
ment  ne  possède  ni  personnalité  civile,  ni  budget  distinct  de  celui  du 
département.  Il  est  dirigé  par  un  sous-préfet,  et  les  receveurs  particuliers 
dos  domaines,  de  l'enregistrement  et  des  contributions  indirectes  y  doi- 
v(mt  résider.  L'arrondissement  est  une  circonscription  politique  par  le 
système  électoral  ;  judiciaire  par  le  tribunal  civil  ;  administrative  par  la 
sous-préfeclure.  A  côté  du  sous-préfet,  agent  du  pouvoir  central,  existe 
un   conseil  d'arrondissement  électif.   Les   arrondissements  de   chef-lieu 
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"ont  pas  de  sous-préfot  ;  ils  sont  administrés  par  le  préfet.  (F.  Conseil 
'd'auuondissement.) 

ARTEL.  —  Nom  donné  en  Russie  aux  associations  coopératives  po- 
pulaires. 

ARTICLES  D'ARGENT.  —  F.  Mandat. 

ARTICLES  D'ASSOCIATION.  —  En  ce  qui  concerne  les  sociétés 
et  compagnies  anglaises  leurs  statuts  sont  beaucoup  plus  généralement 
appelés  articles  of  association  que  statiites.  {Y.  Statuts.) 

«  ARTICLES  OF  ASSOCIATION.  »  —  On  appelle  ainsi,  en  an- 
glais, les  statuts  d'une  compagnie.  Ces  statuts,  en  ce  qui  concerne  les 
compagnies  anglaises,  ont  pour  guide  le  Tableau  A,  c'est-à-dire  la  pre- 
mière annexe  (Jlrst  scliedule)  de  la  loi  de  1862,  qui  établit  les  règlements 
applicables  aux  diverses  compagnies  et  leur  sert  de  statuts  quand  elles 
n'en  rédigent  pas  de  spéciaux.  Toutefois,  de  même  qu'un  Mémorandum 
d' Association  spécial  est  indispensable,  de  même,  une  compagnie  limitée 
j)ar  garantie,  que  son  capital  soit  ou  ne  soit  pas  divisé  en  actions,  doit 
avoir  ses  statuts  conformes  aux  modèles  donnés  dans  la  seconde  annexe 
{second  schedule)  de  1^  loi  précitée.  Ces  «  Articles  of  Association  »,  ou 
statuts,  doivent  être  joints  au  Mémorandum  d'Association.  Quant  aux 
compagnies  limitées  par  actions  {Limited  by  sliarcs),  elles  n'en  ont  pas 
besoin  :  le  Mémorandum  d'Association  suffit  et  le  Tableau  A  peut  leur 
tenir  lieu  de  statuts. 

Voici  les  Articles  d' Association  indispensables  à  une  compagnie  limitée 
par  garantie,  à  capital  non  divisé  en  actions,  qui  doivent  accompagner 
le  Mémorandum  d'Association  du  modèle  B.  (F.  Mémokandum  d'Associa- 
tion.) 

1.  La  compagnie  est  déclarée  à  l'enregistrement  comme  étant  composée 
de  cinq  cents  membres. 

2.  Les  administrateurs  (Directors)  mentionnés  ci-dessous  pourront,  si 
besoin  est,  enregistrer  une  augmentation  du  nombre  des  membres. 

Définition  des  membres. 

3.  Sera  considéré  comme  membre  de  la  compagnie  quiconque  aura 
fait  acte  d'adhésion  à  la  compagnie  {spécifier). 

Assemblées  générales. 

4.  La  première  assemblée  générale  aura  lieu  trois  mois  au  plus  après 
l'incorporation  de  la  compagnie  et  en  tel  lieu  qu'indiqueront  les  admi- 
nistrateurs. 

5.  Les  assemblées  générales  ultérieures  seront  décidées  en  assemblée 
générale,  ou,  à  défaut  d'indication,  seront  tenues  le  premier  lundi  de 
février  de  chaque  année  en  tel  lieu  que  les  administrateurs  désigneront. 

6.  Ces  assemblées  générales  seront  appelées  assemblées  générales  ordi- 
naires ;  toutes  les  autres  seront  dites  extraordinaires. 

7.  Les  administrateurs  pourront,  quand  ils  le  jugeront  convenable,  con- 
voquer une  assemblée  générale  extraordinaire  ;  et  ils  seront  tenus  de  le 
faire  également  sur  réquisition  écrite  signée  d'au  moins  cinq  membres. 

8.  Toute  réquisition  de  ce  genre  devra  faire  connaître  l'objet  de  l'as- 
semblée réclamée  et  être  déposée  au  siège  social. 

n.  Au  reçu  de  cette  réquisition,  les  administrateurs  devront  procéder 
k  la  convocation  d'une  assemblée  générale  dans  un  délai  de  vingt  et  un 
jours  ;  passé  ce  délai,  les  signataires  de  la  réquisition,  ou  cinq  autres 
membres  quelconquefs,  pourront  convoquer  d'eux-mêmes  l'assemblée. 
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Formâmes  relatives  aux  assemblées  cjéncrales. 

10.  Sept  jours  au  moins  do  préavis  doivent  précéder  toute  assemblée 
générale.  Cet  avis  doit  indiquer  le  lieu,  le  jour,  l'heure  et,  s'il  s'agit  d'une 
alfaire  spéciale,  la  nature  générale  de  cette  alFaire.  Il  doit  être  commu- 
niqui';  dans  la  forme  ci-après  indiquée  ou  dans  une  autre  forme  établie 
en  assemblée  générale  ;  mais  la  non-réception  de  cet  avis  de  convocation 
par  un  membre  n'invalide  jias  les  mesures  prises  en  assemblée  générale. 

11.  Sera  considérée  comme  s/>ecm/<?,  toute  délibération  prise  en  assem- 
blée extraordinaire.  Les  délibérations  autres  que  celles  relatives  à  l'exa- 
men des  comptes,  au.x  bilans  et  au  rapport  ordinaire  des  administrateurs, 
seront  également  considérées  comme  spéciales,  bien  que  prises  en  assem- 
blée ordinaire. 

VI.  Aucune  délibération  ne  pourra  être  valablement  prise  dans  une 
assemblée  quelconque  —  sauf  une  déclaration  de  dividende  —  si  un 
quorum  n'a  pas  été  atteint  au  commencement  de  la  discussion  ;  ce  quo- 
rum sera  llxé  comme  suit  :  pour  une  compagnie  composée  de  dix  mem- 
bres, ce  quorum  sera  de  cinq  ;  au-dessus  de  dix  jusiiu'à  cinquante  mem- 
bres, le  quorum  s'augmentera  de  un  par  cinq  membres;  au-dessus  de 
cinquante  membres,  un  par  dix  membres.  Maximum  fixe  de  tout  quorum  : 
trente. 

13.  Si  une  heure  après  l'heure  fixée  pour  l'assemblée  le  quorum  n'est 
pas  atteint,  l'assemblée  est  remise  à  huitaine,  mêmes  lieu  et  heure  ;  si 
à  cette  nouvelle  assemblée  d'ajournement,  le  (piorum  n'est  pas  encore 
atteint  l'assemblée  est  ajournée  sine  die.  Toutefois,  une  assemblée  convo- 
([uée  sur  réquisition  de  membres  ne  sera  ni  remise  à  huitaine  ni  ajournée 
sine  die,  mais  simplement  dissoute. 

14.  C'est  le  président  des  administrateurs  de  la  compagnie  qui  prési- 
dera les  assemblées  générales. 

lô.  S'il  n'y  a  pas  de  président  des  administrateurs  ou  si  ce  président 
n'est  pas  présent  à  l'heure  fixée  pour  l'assemblée,  les  membres  présents 
éliront  un  président  parmi  eux. 

16.  Le  président  peut,  avec  l'assentiment  de  l'assemblée,  ajourner  une 
assemblée  et  indiquer  d'autres  lieu  et  heure;  mais  dans  une  assemblée 
d'ajournement,  seules  les  questions  laissées  en  suspens  pourront  être 
traitées. 

17.  Dans  toute  assemblée  générale,  à  moins  d'une  demande  de  scrutin 
formée  par  au  moins  cinq  membres,  la  déclaration,  faite  par  le  président, 
([ue  la  résolution  est  votée,  et  son  inscription  au  procès-verbal,  constituent 
une  preuve  suffisante  sans  qu'il  soit  besoin  de  l'appuyer  en  donnant  le 
nombre  des  votes  pour  ou  contre. 

18.  En  cas  de  scrutin,  le  président  indi([ue  le  mode  d'y  procéder,  et  le 
résultat  constitue  la  résolution  prise  par  la  compagnie  en  assemblée 
générale. 

Votes. 

19.  Chaque  membre  a  droit  à  un  seul  vote. 

20.  En  cas  d'aliénation  mentale  ou  d'incapacité  d'un  memi)re,  le  vole 
sera  fait  par  son  représentant  légal  :  committee,  curalor  bonis,  etc. 

21.  Un  membre  n'a  le  droit  de  voter  fjue  s'il  n'est  pas  débiteur  de  la 
compagnie. 

îï.  Les  votes  ont  lieu  personnelli'menl  ou  par  procuration  :  le  manda- 
taire doit  avoir  été  désigné  par  écrit  par  le  titulaire  du  vote,  ou  man- 
dant. Si  ce  titulaire  est  une  corporation,  l'acte  de  procuration  doit  être 
revêtu  du  sceau  social  de  cette  corporation. 
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23.  Nul  ne  peut  votei-  en  vertu  d'une  procuration  s'il  n'est  lui-même 
membre  de  la  compagnie.  L'acte  de  procuration  devra  être  déposé  au 
siège  social  au  moins  quarante-huit  heures  avant  l'assemblée. 

24.  Modèle  d'acte  de  procuration  : 

Compagnie  ***,  Limited. 

Je  soussigné,  demeurant  à  ,  membre  de  la 

Compagnie  ***,  désigne  par  la  présente  ,  demeurant 

à  ,  pour  voter  par  procuration  en  mon  lieu  et  place  à 

l'assemblée   générale   ordinaire  [ou  extraordinaire)  de  la  compagnie  le 

,  ainsi  qu'à  toute  assemblée  d'ajournement 
{ou  à  toute  assemblée  pouvant  avoir  lieu  dans  le  courant  de  l'année). 

T'ait  de  ma  main,  le 

Signé  par  le  susnommé  en  présence 

de  '. 

Administrateurs  ( Diredors). 

25.  Le  nombre  des  administrateurs  et  les  noms  des  premiers  adminis- 
trateurs seront  désignés  par  les  signataires  du  Mémorandum  d'Associa- 
tion. 

26.  Jusqu'à  la  nomination  des  administrateurs,  les  signataires  du  Mémo- 
randum agiront  comme  administrateurs. 

Pouvoirs  des  administrateurs. 

27.  Les  administrateurs  dirigeront  les  affaires  de  la  compagnie,  en 
vertu  des  pouvoirs  de  cette  compagnie,  pour  tout  ce  qui  n'exige  pas 
l'intervention  de  l'assemblée  générale  ;  mais  aucune  décision  prise  en 
assemblée  générale  n'invalidera  un  acte  antérieur  des  administrateurs  si 
cet  acte  aurait  été  valable  sans  la  décision  ultérieure  de  l'assemblée. 

Élection  des  administrateurs. 

28.  Les  administrateurs  sont  élus  annuellement  par  la  compagnie  en 
assemblée  générale. 

Affaires  de  la  compagnie. 
(Ici  se  placent  les  règles  relatives  au  commerce  spécial  exercé  par.  la 
compagnie.) 

Comptabilité. 

29.  La  comptabilité  de  la  compagnie  sera  contrôlée  (audited)  par  une 
commission  de  cinq  membres,  appelée  commission  de  comptabilité  {audit 
co))imittee\. 

30.  La  première  commission  de  comptabilité  sera  nommée  par  les  ad- 
ministrateurs et  formée  de  membres  de  la  compagnie. 

31.  Les  commissions  suivantes  seront  nommées  par  les  membres  à  l'as- 
semblée générale  ordinaire  annuelle. 

1.  Voici  le  texte  anglais  de  cet  acte  de  procuration  : 

***  Company ,  Limited 

I,  ,  of  ,  lu  the  county  of  ,  being  a  niember  of 

tlie  ***  Compauy,  limited,  hereby  appoint  ,  of  ,  a.s  my 

j)roxy,  tu  vote  for  me  and  ou  my  behalf  at  the  [ordinary  or  extraordinary  as  the  caaemay 
ie]  gênerai  meeting  of  the  compauy  to  be  held  ou  the  day  of 

and  at  any  adjournemeut  thereof  to  be  held  on  the  day  of  next 

[or,  at  any  meeting  of  the  conipiuy  tliat  may  be  held  in  the  yearj. 

As  wituess  my  hand,  this  day  of 

Signcd  by  the  sail  ■  In  the  présence  of 
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32.  Il  sera  fourni  h  la  commission  de  comptabilité  un  exemplaire  du 
bilan  (balance  shect)  et  cette  commission  devra  l'examiner  ainsi  que  les 
comptes  et  pièces  à  l'appui. 

33.  Il  sera  fourni  à  la  commission  une  liste  de  tous  les  registres  tenus 
•])ar  la  compa^ie,  lesquels  devront  être  mis  à  la  disposition  de  la  com- 
mission à  toute  heure  raisonnable.  Cette  commission  pourra  employer 
tels  comptables  ou  autres  subordonnés,  aux  frais  de  la  compagnie,  adn 
d'aider  à  l'examen  des  comptes  ;  elle  pourra  aussi  interroger,  à  cet  égard, 
les  administrateurs  et  tout  autre  fonctionnaire  de  la  compagnie. 

34.  La  commission  de  comptabilité  fera  un  rapport  aux  membres  sur 
le  bilan  et  sur  les  comptes  ;  dans  chacun  de  ces  rapports,  elle  donneni 
son  opinion  sur  ce  bilan  et  déclarera  si  elle  le  considère  comme  complet, 
régulier,  conforme  aux  règlements  et  de  nature  à  établir  un  état  de  si- 
tuation clair  et  sincère  ;  elle  devra,  si  elle  a  eu  des  questions  à  adresser 
aux  administrateurs,  dire  si  les  éclaircissements  fournis  ont  été  satisfai- 
sants. Le  rapport  de  la  commission  de  comptabilité  sera  lu,  ainsi  que  le 
rap[)ort  des  administrateurs,  à  l'assemblée  ordinaire. 

Avis. 

33.  Les  avis  et  communications  de  la  compagnie  à  ses  membres  peu- 
vent leur  être  remis  personnellement  ou  envoyés  par  la  poste  sous  pli 
allVanchi,  à  leur  adresse. 

3G.  Tout  avis  transmis  par  la  poste  sera  considéré  comme  pfirvenu  au 
membre  dans  les  délais  postaux  ordinaires  :  il  suffira,  pour  établir  le  fait, 
de  prouver  que  la  lettre  contenant  l'avis  a  été  correctement  adressée  et 
remise  au  bureau  de  poste. 

Liquidation. 

37.  La  compagnie  sera  mise  en  li(]uidation  volontaire  si  une  résolution 
extraordinaire  —  telle  que  la  délînit  l'Act  de  1862  sur  les  compagnies  — 
est  votée  pour  que  cette  mise  en  liquidation  volontaire  ait  heu. 

COMPAGNIES    LI.MITÉES    PAR    GARANTIE,    A    CAPITAL    DIVISÉ    EN    ACTIONS. 

.    Les  compagnies  limitées  par  garantie,  à  capital  divisé  en  actions,  sont 
tenues  d'avoir  les  articles  suivants  : 

1.  Le  capital  de  la  compagnie  consiste  en  livres,  divisé  en 
actions  de             chacune. 

2.  Les  administrateurs  pourront,  avec  l'autorisation  de  la  compagnie  en 
assemblée  générale,  réduire  le  montant  des  actions. 

3.  Les  administrateurs  pourront,  avec  l'autorisation  de  la  compagnie  en 
assemblée  générale,  annuler  toute  action  appartenant  à  la  compagnie. 

4.  Tous  les  articles  du  tableau  A  {table  A)  seront  considérés  comme 
incorporés  avec  ceux-ci  et  applicables  à  la  compagnie. 

COMPAGNIES    ILLIMITÉES,    A    CAPITAL    DIVISÉ    EN    ACTIONS. 

Voici  enfin  les  deux  seuls  articles  d'association  indispensables  à  une 
conqiagnie  illimitée  {Unlimited)  à  capital  divisé  en  actions: 

Capital  de  la  compagnie . 
Le  capital  de  la  compagnie  est  de  Uvres,  divisé  en  actions 

de  chacune. 

Application  du  tableau  A  [table  A). 
(Même  rédaction  que  l'article  4  ci-dessus.) 

FiCS  articles  d'association  sont  assujettis  à  un  ilrciil  de  liinlire  de 
lu  sliiiiings. 
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A.  S.  P.  —  Abréviation  de  :  Accepté  sans  ou  sous  protêt. 

A.  S.  P.  P.  C.  —  Abréviation  de  :  Accepté  sans  ou  sous  protêt  pour 
compte. 

(  _ASS.EMBLÉE.  —  Réunion  de  personnes  dans  un  même  lieu.  Dans 
rs?~s'ociétés  ou  compagnies,  les  assemblées,  quand  elles  sont  générales, 
sont  les  manifestations  de  son  existence,  ses  actes  vitaux  réglant  la  per- 
sonnalité civile  et  commerciale  de  la  compagnie  :  toute  mesure,  toute 
décision  prise  par  ses  administrateurs  ne  devient  légalement  elTeccive 
qu'après  avoir  reçu  l'approbation  d'une  assemblée  générale,  de  même 
qu'elle  n'a  de  valeur  qu'en  tant  que  conforme  aux  autorisations  et  pou- 
voirs conférés  par  une  assemblée  générale  ;  aussi  toute  compagnie  an- 
glaise est-elle  obligée  de  tenir  une  assemblée  générale  dans  les  ((uatre 
mois  qui  suivent  l'enregistrement  de  son  Mémorandum  d'Association 
ou  Acte  social.  Telle  est  la  loi  anglaise,  en  cela  comme  dans  presque  tout 
le  reste  infiniment  plus  simple,  plus  claire  et  plus  facile  à  suivre  que  la 
loi  française.  En  ce  qui  concerne  les  assemblées  générales  de  compagnies 
^anglaises,    V.  suprà  Articles  d'-VSSOCi.slTiox. 

\  ASSEMBLEES  GÉNÉRALES  EN  FRANCE.  —  L'assemblée  gé7ié- 
rale  est  la  réunion  des  actioiïtïaTres  appelée  à  délibérer  sur  des  questions 
administratives,  à  approuver  les  comptes  de  la  gestion  présentés  par  les 
administrateurs  ou  le  gérant  d'une  société  par  action.  La  première  assem- 
blée générale  est  convoquée  par  les  fondateurs  postérieurement  à  l'acte 
de  constitution  du  capital  social  et  le  versement  effectif  du  quart  de  ce 
capital.  C'est  elle  qui  constate  la  réalité  de  la  souscription,  du  versement 
et  nomme  le  premier  conseil  d'administration  ou  de  surveillance  et  les 
commissaires  de  la  première  année,  et  la  société  n'est  constituée  qu'à 
partir  de  ce  moment.  S'il  est  fait  des  apports  à  la  société  en  Ibrmation, 
la  déclaration  en  doit  être  faite  à  cette  assemblée  qui  désigne  un  membre 
jiour  faire  un  rapport  sur  la  valeur  de  ces  apports,  lequel  rapport  doit 
être  imprimé  et  remis  aux  membres  au  moins  cinq  jours  avant  la 
deuxième  assemblée  générale  ;  la  société  est  constituée  si  le  rapport 
est  approuvé  par  cette  assemblée. 

Conformément  à  l'article  27  de  la  loi  du  24  juillet  1867,  toute  société 
par  actions  doit  tenir  au  moins  une  fois  par  an  une  assemblée  générale 
ordinaire,  à  l'époque  fixée  par  ses  statuts.  Ces  statuts  doivent  aussi  fixer 
le  nombre  d'actions  qu'il  faut  posséder  pour  pouvoir  prendre  part  à 
l'assemblée  générale,  soit  à  titre  de  propriétaire,  soit  à  titre  de  manda- 
taire, et  le  nombre  de  voix  auxquelles  ces  actions  donnent  droit.  Les 
délibérations  sont  prises  à  la  majorité  des  voix.  Il  est  tenu  une  feuille  de 
présence  contenant  les  noms  et  domiciles  des  actionnaires  présents  et  le 
nombre  d'actions  dont  ils  sont  porteurs  ;  laquelle  est  certifiée  par  le 
bureau  de  l'assemblée  et  déposée  au  siège  social  :  elle  doit  être  com- 
nmniquée  à  tout  requérant. 

Une  assemblée  générale  délibérant  sur  la  vérification  des  apports  ou 
sur  des  modifications  aux  statuts  est  dite  assemblée  générale  extraor- 
dinaire. Pour  que  les  délibérations  soient  valables,  il  faut  que  l'asse/wô/ep 
générale  extraordinaire  soit  composée  d'un  nombre  d'actionnaires  repré- 
sentant au  moins  la  moitié  du  capital  social.  >Si  elle  ne  réunit  pas  cette 
moitié,  l'assemblée  peut  prendre  une  délibération  provisoire,  et,  dans  ce 
cas,  une  nouvelle  assemblée  générale  extraordinaire  est  convoquée  par 
deux  avis  publiés  à  huit  jours  de  distance,  et  au  moins  un  mois  à  l'avance, 
dans  un  journal  désigné  pour  recevoir  les  annonces  légales.  Ces  avis  font 
connaître  aux  actionnaires  les  résolutions  provisoires  prises  par  l'assem- 
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bl(!C  ;  CCS  résolutions  deviennent  définitives  si  elles  sont  adoptées  par  la 
nouvelle  assemblée,  laquelle  n'a  besoin,  pour  être  valable,  que  de  réunir 
un  cinquième  du  capital  social.  Quoique  l'époque  de  l'assemblée  générale 
ordinaire  doive  être  fixée  par  les  statuts,  la  convocation  en  doit  être 
faite  quand  même  par  voie  d'annonce  et  au  moins  un  mois  d'avance, 
dans  un  journal  légal  désigné  par  les  statuts.  Elle  délibère  sur  les  propo- 
sitions qui  lui  sont  soumises  par  le  conseil  d'administration,  mais  ne  peut 
discuter  sur  aucune  question  ne  figurant  pas  à  l'ordre  du  jour.  Elle  ap- 
prouve la  gestion  de  l'année  sociale,  fixe  le  dividende  à  attribuer  aux 
actions,  les  sommes  à  verser  au  fonds  de  réserve,  etc.,  nomme  les  admi- 
nistrateurs à  remplacer  et  les  commissaires,  associés  ou  non,  chargés  de 
faire  le  rapport  pour  l'assemblée  générale  de  l'année  suivante  sur  la 
situation  de  la  société,  sur  le  bilan,  les  comptes  présentés  par  les  admi- 
nistrateurs. Les  délibérations  d'vuie  assemblée  générale  sont  nulles  si 
elles  n'ont  été  précédées  du  rapport  des  commissaires.  Grâce  à  l'article  27 
di!  la  loi  de  18G7  qui  laisse  aux  fondateurs  le  soin  de  fixer  dans  les  statuts 
le  nombre  d'actions  nécessaires  pour  pouvoir  prendre  part  à  l'assemblée 
générale,  et  par  suite  de  l'indiirérence  des  actionnaires,  ces  réunions 
sont  la  plupart  du  temps  complètement  inutiles.  Le  conseil  d'administra- 
tion est  presque  toujours  maître  de  la  majorité,  et  les  délibérations  ren- 
contrent rarement  d'opposition,  à  moins  qu'elle  ne  soit  voulue,  et  les 
bilans  et  comptes  ne  sont  pas  non  plus  sérieusement  discutés  ni  contrôlés. 

ASSERMENTE.  —  Qui  a  prêté  serment  au  Gouvernement,  à  la  Cons- 
titution. En  France,  on  désigne  sous  le  nom  d'agents  assermentés  les 
fiinctionnaires  ayant  qualité  pour  verbaliser.  Auprès  des  Bourses  conti- 
entales  il  existe  presque  toujours  des  courtiers  assermentés. 

ASSESSEUR.  —  Adjoint  à  un  juge,  à  un  président. 

ASSESSEUR  AUX  RENTES.  —  V.  Corbeille  et  Commis  prin- 
cipal. 

«  ASSESSMENT  ».  —  Indépendamment  du  sens  général  de  ce  terme 
anglo-américain,  —  qui  est  :  impôt  ;  imposition  ;  taxe  officielle  ;  assiette 
de  Fimpôt  ;  indemnité  ;  dommages  et  intérêts,  —  les  Américains  l'appli- 
(|uent  à  une  méthode  toute  spéciale  employée  pour  obtenir  de  nouveaux 
versements  sur  des  actions  pourtant  entièrement  libérées.  Voici  cet  in- 
génieux procédé  :  comme  la  plupart  des  actions  do  chemins  de  fer  amé- 
ricains sont,  à  l'origine,  données,  h  titre  de  prime  ou  boni,  aux  souscrip- 
teurs de  bonds,  ou  placées  à  grand  rabais,  il  en  résulte  que  dès  que 
commence  l'exploitation,  ces  actions,  qui  n'ont  rien  coûté,  ou  presque 
rien,  deviennent  tout  à  coup  très  productives.  Pour  pallier  à  cet  incon- 
vénient primordial,  et,  en  môme  temps,  tirer  parti  de  cette  situation 
anormale,  dès  que  la  ligne  est  mise  en  exploitation,  le  Conseil  se  hâte 
d'arguer  de  cet  état  de  choses  —  trop  avantageux  pour  les  actionnaires 
en  ([uestion  et  désavantageux  pour  la  compagnie  —  pour  réclamer  un 
certain  nombre  de  dollars  par  action  ainsi  possédée.  L'actionnaire  refu- 
se-t-il  ?  ses  titres  sont  tout  bonnement  annulés,  et  il  perd  tout  intérêt 
dans  l'entreprise,  alors  qu'elle  parvient  à  la  période  productive,  et  quel 
([ue  soit  le  prix  payé  —  s'il  y  a  eu  prix  payé  —  pour  les  actions  (ju'il 
possède. 

Souvent  on  fait  coïncider  aviîc  la  li.\ation  d'un  assessmcnl  une  réduction 
proi)ortionnelle  de  l'intérêt  à  servir  aux  porteurs  de  bonds,  h'assessment 
l'st  donc  un  impôt  à  la  fois  facultatif  et,  en  quelque  sorte,  obligatoir(!. 
Cerlaiui'S    coiuiniguics  auiéricaiiies  d'assurance   sur  la  vie  ont  introduit  , 
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dans  leurs  opérations  un  système  lïassessment  fort  dangereux  et  déna- 
turant le  principe  d'une  assurance  sur  la  vie. 

«  ASSETS  ». —  Terme  anglais  désignant  les  ressources,  l'avoir,  l'actil" 
par  opposition  à  liabilities,  passif,  doit. 

ASSIETTE  D'UN  IMPOT.  —  On  appelle  assiellc  de  l'impôt,  sa  re- 
jiartition,  l'établissement  des  différentes  bases  oi^i  il  se  fonde. 

ASSIETTE  AU  BEURRE.  —  Formule  d'argot  qui  désigne  la  source 
des  bénélices,  revenus,  avantages  à  laquelle  sont  à  même  —  ou  supposés 
à  même  —  de  puiser  les  gens  qui  occupent  certaines  positions  enviées. 
Tenir  l'assiette  au  beurre,  c'est  comme  avoir  la  clé  de  la  caisse  ou  tenir 
les  cordons  de  la  bourse. 

ASSIGNAT.  —  Papier-monnaie,  créé  en  1790,  pour  tenir  lieu  d'argent. 
(  r!  Papier-moxnaie.) 

ASSIGNATION.  —  Une  assignation  ast  une  citation  devant  un  juge; 
une  attribution  de  fonds  à  un  paiement.  Assigner  quelqu'un  c'est  lui 
envoyer  une  assignation  ;  affecter  un  fonds  à  un  paiement  c'est  l'assigner 
à  cet  emploi. 

ASSIMILATION.  —  Lorsque  des  professions  nouvelles  ou  des  pro- 
dÂiTts  nouveaux'  se  manifestent,  on  procède,  pour  les  droits  ou  taxes 
qu'ils  doivent  supporter,  par  voie  à' assimilation  conformément  à  des 
règles  qui  diffèrent  selon  la  nature  des  impôts.  Cette  question  étant 
purement  administrative,  nous  renvoyons  ceux  qu'elle  pourrait  intéresser 
au  Dictionnaire  des  Finances  de  Léon  Say  '.  (V.  Taxes  assimilées.) 

ASSOCIATION.  —  Bien  qu'une  société  ou  une  compagnie  soit  aussi 
l'effet  d'une  association  et  bien  qu'on  entende  également  par  société  une 
association  de  peu  de  personnes,  on  a  coutume  de  n'entendre  par  asso- 
ciation qu'une  communauté  d'intérêts  unis  dans  une  entreprise  limitée  à 
un  très  petit  nombre  de  personnes,  du  moins  quand  le  but  est  commer- 
cial, car  lorsqu'il  s'agit  d'une  œuvre  philanthropique  ou  artistique,  l'asso- 
ciation comprend  un  nombre  illimité  d'associés.  Ainsi,  d'une  part,  une 
association  commerciale  désigne  deux  ou  trois  individus  coïntéressés 
dans  un  but  de  gain,  tandis  que  I'Association  des  artistes,  par  exemple, 
désigTie  l'œuvre  qui  comprend  tous  les  artistes  qui  ont  voulu  ou  pu  en 
faire  partie.  En  Angleterre,  grâce  aux  lois  sur  les  compagnies  \compunies 
acts  1862-1893),  de  très  nombreuses  associations  privées  se  transforment 
chaque  jour  en  compagnies  par  actions  limitées.  (  V.  Conversion  d'un 
commerce  privé  en  une  comp.\.gnie.) 

ASSOCIATION  (ARTICLES  D').  —  F.  Articles  d'Association. 

ASSOCIATION  (DÉCLARATION  D').  —  V.  Déclaration  d'Asso- 

CI.iS.T10N. 

ASSOCIATION  (MÉMORANDUM  D').  —  V.  Mémorandum  d'Asso- 
ciation. 

ASSOCIATION  SYNDICALE.  —  V.  Syndicat. 

ASSOCIÉS  (SOUSCRIPTEURS).  —  Lorsque  plusieurs  personnes 
se  sont  associées  pour  acheter  en  commun  un  ou  plusieurs  titres,  leurs 
divers  noms  sont  inscrits  sur  le  registre  des  membres,  mais  le  premier 

1.  Berger-Levi'ault  et  C''','éclit. 
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inscrit  seulement  représente  leur  association  vis-à-vis  de  la  compagnie. 
C'est  à  lui  seul  qu'elle  est  tenue  d'adresser  les  communications,  et  lui 
seul  qui  a  droit  de  vote.  On  appelle  ces  associés  Joint  holders.  {V.  Ins- 
cription AU  Grand-Livre.) 

ASSUJETTIS.  —  On  désigne  ainsi,  en  matière  de  contributions  indi- 
rectes, les  commerçants  qui,  en  raison  des  objets  qu'ils  fabriquent  ou 
vendent,  sont  soumis  aux  exercices  ou  à  la  surveillance  des  agents  do  la 
régie.  Tous  les  assujettis  ne  sont  pas  soumis  à  la  licence.  Tels  sont  les 
fabricants  de  sels,  d'huiles  minérales  ;  les  entrepreneurs  de  voitures  pu- 
bliques en  service  d'occasion  ;  les  débitants  de  cartes  à  jouer,  de  tabacs 
et  de  poudres  à  feu,  les  bijoutiers,  orfèvres  et  horlogers;  les  proprié- 
taires récoltants  et  les  bouilleurs  de  cru. 

Voici  la  liste  des  assujettis  de  toute  sorte  : 

Marchands  en  gros  de  boissons  ; 

Colporteurs  de  boissons  ; 

Débitants  de  boissons  ; 

Brasseurs  ; 

Distillateurs  et  bouilleurs  de  profession  ; 

Fabricants,  préparateurs  et  marchands  d'alcools  dénaturés  ; 

Fabricants  et  concessionnaires  de  mines,  de  sources  ou  de  puits  salés; 

—  de  salpêtre  ; 

—  de  sucres,  de  glucose  et  dépositaires  de  glucose  ; 

—  d'allumettes  chimiques  ; 

—  de  papiers,  et  marchands  entrepositaires  ; 

—  d'huiles  végétales,  et  entrepositaires  ; 

—  —        minérales  ; 

—  de  bougies,  cierges,  acide  stéarique,  et  marchands  entrepo- 

sitaires ; 

—  de  vinaigre  et  acide  acétique,  et  marchands  en  gros  profitant 

du  crédit  de  l'impôt  ; 

Entrepreneurs  de  voitures  publiques  ; 

Bijoutiers,  orfèvres  et  fabricants  d'horlogerie  ; 

Débitants  de  tabacs  des  manufactures  de  l'État; 
• —        de  poudres  des  manufactures  de  l'État  ; 

Propriétaires-récoltants  de  vins  ou  de  cidres  placés  sous  le  régime  de 
l'entrepôt  ; 

Propriétaires-récoltants  de  vins  ou  de  cidres,  transportant  les  boissons 
(le  leur  récolte  au  delà  du  rayon  de  franchise  (canton  et  communes  limi- 
trophes du  canton)  sans  payer  le  droit  de  eircidation,  à  la  condition  de 
s  ;  soumettre,  au  lieu  de  destination,  au  régime  des  marchands  en  gros, 
11',  paiement  do  la  licence  excepté  ; 

Bouilleurs  de  cru  faisant  transporter  les  produits  de  leur  distillation  dans 
lies  caves  ou  magasins  séparés  de  la  brûlerie,  sans  payer  le  droit  de  con- 
sommation, à  la  condition  de  soumettre  ces  caves  ou  magasins  aux  exer- 
cices des  préposés  de  la  régie. 

Il  faut  remarquer  que  bon  nombre  d'assujettis  s'alTranchissent  du  ser- 
vice de  constat  des  droits  à  domicile,  au  moyen  de  Y  abonnement,  ou  en 
payant  le  droit  d'arrivée  sans  recourir  à  la  faculté  di;  ïadmissioii  tem- 
poraire. D'autres  s'en  trouvent  exempts  naturellement  :  ce  sont  ceux 
qui  sont  établis  dans  les  villes  soumises  à  la  taxe  unique. 

ASSURANCE.  —  L'institution  des  assurances  remonte  aux  Romains 
et  aux  Grec».  Err  France,  dès  le  xiii*  siècle,  les  assurances  devinrent 
l'objet  do  nombreuses  ordonnances  et   d'une   étroite   réglementation  qui 
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eu  contraria  l'essor,  tandis  qu'en  Allemagne  la  pratique  s'en  réj^andait 
activement  au  moyen  âge  et  qu'en  Angleterre  elles  commençaient  à 
fonctionner  sous  la  reine  Anne. 

C'est  dans  ce  pays  que  fut  instituée  pour  la  première  fois  une  cour 
spéciale  chargée  d'enregistrer  tous  actes  ou  contrats  d'assurances  en 
général  et  que  furent  appliquées  des  méthodes  à  peu  près  rationnelles  et 
scientifiques  en  matière  vie  et  incendie.  L'Amérique  ne  tarda  pas  à 
suivre  cet  exemple  :  la  plus  ancienne  compagnie  d'assurances  améri- 
caine reçut  son  acte  d'autorisation  en  1759. 

En  France,  on  est  longtemps  resté  retardataire,  car  ce  n'est  guère 
que  de  nos  jours  que  l'assurance  s'y  développe  franchement.  La  pre- 
mière compagnie  régulièrement  constituée  en  France  avait  été  la  Boyalc 
(17S7),  fondée  avec  privilège  du  Koi  et  supprimée  par  la  Convention 
(1793).  Les  compagnies  françaises  actuelles  emploient  encore  les  mêmes 
procédés  d'application  dont  usa  cet  ancêtre  de  nos  établissements  d'as- 
surances. Enfm,  en  1819,  s'organisa  la  Compagnie  d'assurances  générales. 
sur  le  modèle  de  V Équitable  anglaise,  basé  sur  le  système  du  partage  des 
bénéfices  entre  actionnaires  et  assurés.  Ce  système,  s'il  procure,  il  est 
vrai,  de  gros  bénéfices  aux  actionnaires,  est  aujourd'hui  battu  en  brèche 
par  celui  de  la  mutualité,  qui  a  cet  avantage  que  les  bénéfices  apparte- 
nant exclusivement  aux  assurés,  ceux-ci  obtiennent  des  contrats  beau- 
coup plus  avantageux,  paient  des  primes  moins  élevées  et  reçoivent 
davantage.  C'est  ce  qu'ont  vite  compris  les  Américains  et  les  Anglais  qui 
délaissent  depuis  longtemps,  et  de  plus  en  plus,  les  compagnies  d'assu- 
rances par  actions  au  profit  des  compagnies  mutuelles,  mouvement  qui  se 
manifeste  également  en  France  depuis  quelques  années  et  qui  ne  peut 
([n'augmenter  rapidement. 

«  L'assurance  est  la  réalisation  de  l'idée  morale  de  la  coopération  do 
«  tous  pour  garantir  chacun  des  risques  que  la  nature  des  choses  fait 
«  courir.  »  (H.  Say.)  «  L'assurance  est  un  contrat  par  lequel  l'un  des  con- 
«  tractants  se  charge  des  risques,  des  cas  fortuits  auxquels  une  chose  est 
«  exposée  et  s'oblige  envers  l'autre  contractant  à  l'indemniser  de  la  perte 
«  que  lui  causeraient  ces  cas  fortuits  s'ils  se  produisaient,  moyennant  une 
«  somme  que  l'autre  lui  donne  ou  s'oblige  à  lui  donner  pour  le  prix 
«  des  risques  dont  il  se  charge.  »  (Pothier,  Traité  du,  Contrat  d'assu- 
rance.) 

Il  y  a  deux  systèmes  d'assurances  :  Y  assurance  mutuelle  et  Y  assurance 
à  primes  fixes.  Dans  le  premier  cas,  tous  les  associés  sont  à  la  fois  assu- 
reurs et  assurés.  Ils  participent  individuellement,  et  en  proportion  de 
leur  risque,  au  paiement  de  tous  les  dommages  subis  par  la  généralité 
et  ils  sont  indemnisés  par  l'ensemble  de  l'association  s'ils  viennent  à  être 
frappés  par  l'un  des  accidents  prévus  par  les  statuts.  Dans  le  deuxième  cas, 
ra55;(/-e  passe  un  contrat  avec  une  société  d'assurance,  laquelle  se  charge, 
moyennant  une  somme,  de  l'indemniser  en  cas  de  sinistre.  La  première 
ne  donne  pas  de  bénéfices  proprement  dits,  puisque  sa  fonction  consiste 
à  répartir  entre  les  membres  de  l'association  les  pertes  subies  par  l'en- 
semble. La  deuxième,  au  contraire,  comporte  un  bénéfice  en  faveur  de 
l'assureur.  Si  le  total  des  primes  payées  à  l'assureur  est  inférieur  à  ces 
frais  d'administration  et  aux  indemnités  d'assurance  qu'il  a  à  payer  aux 
sinistrés,  il  supporte  la  différence,  de  même  qu'il  bénéficie  du  surplus 
de  ces  primes. 

Les  assurances  sont  régies  par  la  loi  du  24  juillet  1867,  le  décret  du 
22  janvier  1868,  relatifs  au  règlement  d'administration  publique  pour  la 
constitution   des   sociétés   d'assurances,  et  par  l'article   37  du  Gode  de 
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comm(3rce.  Los  conditions  générales  ae  la  police  d'assurance  remplacent 
les  dispositions  législatives,  et,  sur  bien  des  points,  constituent  une 
sorte  de  règlement  à  l'usage  de  l'assureur  comme  de  l'assuré.  Chaque 
pays,  chaque  société  a  son  texte  particulier,  mais  la  différence  n'est  pas 
grande,  car  la  concurrence  a  unifié  toutes  les  conditions  d'assurance,  et 
le  texte  de  la  police  française  donnera,  à  peu  près,  le  texte  des  polices 
des  autres  pays. 

Les  sociétés  étrangères  d'assurances  peuvent  opérer  en  France  si  elles 
ont  une  existence  légale  dans  leur  pays  d'origine  et  à  condition  de  se 
conformer  aux  prescriptions  des  lois  françaises. 

ASSURANCE  INCENDIE.  —  L'assurance  contre  l'incendie  s'ap- 
plique aussi  bien  aux  meubles  qu'aux  immeubles;  pour  s'assurer,  il  faut 
avoir  un  intérêt  à  la  conservation  de  la  chose.  Ce  n'est  pas  seulement  le 
propriétaire  qui  a  un  iiitérct  réel  à  ce  qu'un  bien  soit  assuré,  mais  c'est 
aussi  l'usufruitier,  le  créancier  hypothécaire,  privilégié  ou  même  chiro- 
graphaire.  On  voit  peu  d'assurances  faites  par  les  créanciers,  car  il  vaut 
mieux  pour  eux  forcer  le  débiteur  à  s'assurer  et  à  leur  transporter  le 
bénéfice  du  contrat.  L'intérêt  existe  encore  pour  des  étrangers  qui  ne 
sont  ni  créanciers  ni  débiteurs,  mais  seulement  exposés  à  des  responsa- 
bilités vis-à-vis  de  tiers  :  ils  font  une  assurance  contre  le  recours  dos 
tiers  dont  il  s'agit,  et  la  plus  connue  est  celle  contre  les  risques  locatifs. 
Le  locataire  ou  fermier  tenu  de  payer  au  propriétaire  tout  ou  partie  de 
la  valeur  de  la  maison,  S'il  ne  prouve  pas  que  le  sinistre  provient  de  cas 
fortuits,  force  majeure,  etc.  (art.  1732,  C.  civ.),  stipule  qu'une  somme 
lui  sera  versée  si  le  propriétaire  le  rend  responsable  de  l'incendie.  De 
même,  l'assuré  se  couvre  contre  le  recours  des  voisins  dans  le  cas  où  le 
fou,  prenant  chez  lui,  détruirait  leurs  bâtiments  (art.  1382  et  suiv.  du 
C.  civ.).  Les  dépositaires,  cntrepositaires,  etc.,  souscrivent  de  même  dos 
assurances  pour  les  objets  confiés  à  leur  garde  et  dont  ils  doivent  le  prix 
à  leur  client  ;  l'assuré  peut  diviser  son  bien  cti  plusieurs  parties  et  l'as- 
surer chez  diverses  sociétés. 

L'assurance,  étant  un  contrat  d'administration,  peut  être  contractée  par 
toute  personne  qui  a  le  droit  d'administrer  ses  biens.  Quiconque  assure 
un  Ijion  contre  l'incendie  doit  déclarer  à  la  compagnie  ce  qui  est  sus- 
ceptible d'amener  le  sinistre.  Il  doit  faire  connaître  la  nature  des  maté- 
riaux dont  est  construit  l'immeuble  qu'il  veut  assurer,  s'il  est  contigu  à 
d'autres  immeulilos  offrant  des  dangers  spéciaux,  comme,  par  exemple, 
une  construction  on  chaume,  en  bois,  une  usine,  un  théâtre.  On  ne 
saurait  apporter  trop  de  soins  à  la  déclaration,  car  une  simple  omission 
ou  une  seule  inexactitude  ontraine  la  nullité  du  contrat  et  fait  perdre 
tout  droit  à  une  indemniti'  si  l'incendie  survient,  même  par  une  cause 
étrangère  à  celle  dont  l'assureur  n'a  pas  été  informé.  D'après  plusieurs 
arrêtés,  la  déclaration  contraire  aux  faits  n'a  nul  besoin  d'être  fraudu- 
leuse ;  en  dépit  de  sa  bonne  foi,  l'assuré  peut  perdre  tout  s'il  n'a  pas 
signalé  un  état  de  choses  spécial  de  ce  genre  :  encore  faut-il,  toutefois,  que 
l'assureur  se  plaigne  et  que  la  déclaration  l'ait  trompé.  Mais,  si  par  une 
visite  de  la  chose,  ou  de  toute  autre  manière,  il  a  connu  la  vérité  avant 
d(!  traiter,  il  est  tenu  à  la  convention.  Les  compagnies  s'ellbrcont  d'é- 
carter cette  réserve  :  elles  soutiennent  que  les  visites  de  leurs  agents 
n'ont  lieu  que  dans  leur  seul  intérêt  et  ne  doivent  fournir  aucune  arme 
à  l'autre  partie  ;  elles  ont  encore  soin  d'insérer  dans  leurs  polices  des 
cliiuses  dostiniM'S  à  consacrer  cette  prétention.  Seulement  la  Cour  su- 
prême, à  bon  droit,  ne  s'y  est  pas  arrêtée  :  elle  décide  que  là  où  il  n'y 
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a  pas  d' erreur  le  contrat  subsiste  ;  tout  au  plus  admet-elle  le  principe 
eu  cas  de  fraude  de  l'assuré.  L'assurance  contre  l'incendie  se  prouve  au 
moyen  d'un  écrit,  fait  en  autant  d'oriiJ:inaux  qu'il  y  a  de- parties  ayant  un 
intérêt  distinct  (art.  1325,  G.  civ.).  Ce  contrat  est  une  police  imprimée, 
pour  les  assurances  à  primes,  à  laquelle  les  contractants  ajoutent  telles 
clauses  qu'il  leur  plait.  Pour  l'assurance  mutuelle,  les  enga^'ements  res- 
pectifs sont  contenus  dans  les  statuts  sociaux  impnmés,  dont  chaque 
membre  signe  un  exemplaire.  Si  un  acte  est  toujours  dressé,  cela  n'est 
pas  indispensable  en  droit,  la  preuve  en  pourrait  être  administrée  soit 
par  l'aveu,  soit  par  le  serment,  quelle  que  fût  la  valeur  de  l'assurance, 
soit  par  témoins  jusqu'à  150  fr.  ;  au-dessus  de  cette  somme,  par  un 
commencement  de  preuve  écrite  (art.  1341  et  suiv.,  G.  civ.,  et  art.  33'2, 
G.  comm.).  Pour  restreindre  l'emploi  des  témoins,  les  compagnies  sti- 
pulent que  la  signature  des  parties  est  nécessaire  à  la  validité  du  contrat. 
L'assuré  doit  les  primes  ou  cotisations  par  lui  souscrites  et,  d'après 
toutes  les  polices,  elles  sont  payables  d'avance  chaque  année,  et  le  con- 
trat n'entre  en  cours  qu'après  le  premier  versement  fait,  soit  à  la  signa- 
ture de  la  pohce.  soit  à  l'époque  fixée  pour  le  versement.  Les  primes 
des  années  suivantes  sont  stipulées  portables,  c'est-à-dire  que  l'asan-é 
(ÎT)it  les  porter  dans  les  bureaux  de  la  société  au  lieu  d'attendre,  suivant 
le  droit  commun  (art.  1247,  g  2,  du  G.  civ.),  qu'on  vienne  les  quérir  chez 
lui.  Il  est  dit  encore  dans  la  police  que  si  l'assuré  manque  à  cette  obli- 
gation le  contrat  sera  suspendu  sans  mise  en  demeure  et  de  plein  droit 
au  bout  d'un  délai  (quinze  jours  en  général),  de  sorte  qu'un  incendie 
survenant  après  ce  temps  ne  donnerait  droit  à  aucune  indemnité,  à  moins 
que  l'assuré  n'ait  fait  reprendre  effet  à  son  contrat  en  ayant  payé  sa  prime 
au  plus  tard  la  veille  de  l'incendie.  Gette  faculté  de  remise  en  vigueur 
du  contrat  ne  dure  pas  indéfiniment  :  l'assureur  est  autorisé  à  résilier 
par  simple  lettre  recommandée,  soit  immédiatement,  soit  après  un  temps 
donné,  ce  qui  est  contraire  à  l'article  1184  du  Gode  civil.  Toutes  ces  clauses 
sont  très  dangereuses  pour  l'assuré,  quoiqu'elles  soient  très  licites.  Les 
arrêts  ont  décidé  qu'on  ne  doit  plus  les  appliquer  quand  l'assureur  y  a 
renoncé  lui-même.  On  considère  l'assuré  comme  s'en  étant  départi  lors- 
qu'il fait  réguhèrement  encaisser  les  primes  à  domicile.  En  ce  cas,  les 
primes  de  portables  deviennent  quérables,  et  l'assuré  peut  attendre  la 
visite  de  l'assureur  sans  encourir  suspension  ni  déchéance.  Dans  le  but 
de  maintenir  les  primes  portables,  les  polices  stipulent  qu'il  est  formel- 
lement entendu  que  dans  le  cas  oîi  la  compagnie  aurait  fait  réclamer 
officieusement  les  primes  à  domicile,  l'assuré  ne  pourrait  s'en  prévaloir, 
l'encaissement  accidentel  ou  habituel  effectué  chez  l'assuré  étant,  selon 
elles,  de  nulle  conséquence.  Toutefois,  cette  prétention  n'est  généralement 
pas  admise  en  droit. 

La  société  peut  exiger  le  paiement  et  la  continuation  du  contrat  : 
elle  a  pour  obtenir  la  prime  échue  une  action  qui  se  prescrit  par 
cinq  ans  pour  la  prime  (art.  2277,  G.  civ.)  et  par  trente  ans  pour  la  co- 
tisation. 

L'assurance  garantit  seulement  les  risques  prévus  :  s'il  en  survient  de 
nouveaux,  il  faut  en  informer  la  société,  laquelle  peut  rompre  ou  continuer. 
Gette  déclaration  se  fait  dans  le  délai. fixé  par  la  police  et  se  constate, 
après  accord,  par  Vavenant.  L'assureur  ne  répond  de  la  chose  assurée 
que  contre  l'incendie  et  n'est  pas  poursuivi  si  elle  a  été  détruite  par  la 
chaleur,  à  moins  de  stipulations  contraires.  L'incendie  même  n'engage 
pas  l'assureur  s'il  est  provoqué  par  l'émeute,  la  guerre  et  mime  les  ma- 
nœuvres militaires  en. temps  de  paix.  En  tout  autre  cas,  il  donne  lieu  à 
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iino  demande  contre  l'assureui',  lors  môme  qu'il  proviendrait  de  la  faute 
de  l'assure  ou  des  personnes  dont  il  est  responsable,  excepté  si  l'incendie 
a  été  mis  volontairement.  La  compagnie  n'est  tenue  que  de  payer  les 
objets  détruits  par  le  feu',  le  montant  des  dégâts  forme  la  dette  de  l'as- 
sureur, mais  ne  peut  jamais  excéder  la  somme  assurée.  Si  cette  somme 
(îst  moindre  de  la  valeur  totale,  l'assuré  se  voit  appliquer  la  règle  pro- 
portionnelle, et  pour  tout  dommage,  même  inférieur  [\  la  somme  assurée, 
il  n'a  droit  qu'à  une  réparation  proportionnelle  :  le  surplus  de  la  perte 
reste  à  sa  charge.  Il  y  a  donc  nécessité  de  ne  pas  demeurer  en  dessous 
de  la  valeur  des  objets  ;  il  vaut  mieux  payer  une  prime  plus  élevée  et 
ne  pas  s'exposer  à  perdre  une  partie  de  la  valeur.  Il  faut  encore  faire 
attention  à  la  plus-value  qu'une  chose  peut  acquérir  après  la  signature 
de  la  police  et  modifier  la  prime  en  conséquence. 

L'indemnité  li  accorder  se  fixe  généralement  de  gré  à  gré.  Les  mar- 
chandises et  denrées  sont  cotées  au  cours  du  jour  du  sinistre  ou  au 
cours  du  jour  le  plus  proche;  l'immeuble  est  évalué  au  prix  que  conte- 
rait l'élévation  d'un  immeuble  pareil,  et  les  meubles  sont  estimés  ce 
qu'il  y  aurait  à  débourser  pour  se  procurer  ces  objets,  déduction  faite 
deJa  différence  du  vieux  au  neuf.  Chaque  partie  nomme  un  expert  et, 
en  cas  de  divergence,  ils  nomment  un  tiers  expert,  à  moins  que  le  t«- 
bunal  ne  tranche  la  question.  L'assuré  est  tenu  de  déclarer  l'incendie  au 
juge  de  paix  ou  au  maire,  de  transmettre  cette  déclaration  à  la  société, 
avec  un  état  estimatif  des  objets  détruits,  avariés  et  sauvés,  dans  la 
quinzaine,  et  la  société  peut  elle-même  remplacer  ces  objets  au  lieu  de 
les  payer.  L'indemnité  pourrait  être  réclamée  dans  un  délai  de  trente 
ans  si  les  assureurs  ne  dérogeaient  à  l'article  22GZ  du  Code  civil,  en  sti- 
pulant que  l'assuré  doit  agir  dans  les  six  mois  ou  dans  l'année.  La  somme 
(bivrait,  en  bonne  justice,  revenir  aux  personnes  qui  souffrent  de  la  perte 
du  bien.  Une  maison  hypothé(iuée  ou  grevée  de  privilèges  devrait  d'a- 
bord rembourser  cette  hypothèque  ou  privilège,  selon  leur  ordre,  par 
préférence  aux  autres  créanciers,  solution  qui  ne  prévaut  pas  en  France 
comme  elle  le  fait  en  Belgique  et  en  Alsace-Lorraine.  Si  le  créancier 
hypothécaire  s'est  fait  transporter  le  contrat  d'assurance,  c'est  à  lui,  et 
à  lui  seulement,  que  l'indemnité  est  payée  ;  dans  le  cas  contraire,  il 
touche  comme  créancier  ordinaire  au  marc  le  franc.  Après  paiement  de 
l'indemnité,  l'assureur  a  un  recours  contre  les  tiers,  autres  que  l'assuré 
et  les  personnes  de  son  entourage  qui  ont  provoqué  l'incendie  (art.  1733 
et  1734,  C.  civ,),  mais  sons  condition  de  s'y  être  fait  subroger  par  l'as- 
suré (art.  1250,  C.  civ.),  formalité  que  les  compagnies  ne  négligent  pas. 
Le  contrat  prend  fin  à  l'arrivée  du  terme  de  la  convention.  Pour  les 
sociétés  mutuelles,  le  contrat  dure  autant  qu'elles  durent  elles-mêmes, 
ou  bien  pendant  une  période  de  cinq  ans  (art.  25  du  décr.  du  22  janv. 
1SG8).  Si  le  contrat  est  fait  pour  un  nombre  d'années,  la  police  admet  la 
lacile  reconduction  si  l'assuré  ne  l'a  pas  dénoncé  en  temps  utile.  Le 
contrat  qui  dure  jusiju'ù  terme,  et  même  après,  peut  prendre  fin  avant, 
dans  les  cas  suivants  :  1°  si  l'une  des  parties  ne  remplit  pas  ses  engage- 
ments, les  primes  versées  restant,  en  ce  cas,  acquises  à  la  compagnie  ; 
2"  quoiiiue  les  parties  aient  réguhèrement  tenu  leurs  engagements,  la 
[lulicii  permet  de  réduire  le  montant  de  l'assurance  s'il  porte  sur  des 
marchandises,  fabricpies,  usines,  mobiliers  industriels,  récoltes,  et  de 
résilier  de  suite  si  l'assuré  n'accepte  pas  ces  réductions  ;  3°  l'assureur  peut 
rompre  après  sinistre  pour  les  objets  restants  et  autres  biens  assurés 
appartenant  à  la  même  personne  ;  4°  si  le  bien  i)asse  en  d'autres  mains; 
les  polices  disent  cependant  que  si  le  propriétaire  aliène  son  bien,  il 
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devra  stipuler  que  l'aciiuéreur  continuera  le  contrat,  mais  la  compagnie 
se  réserve  le  droit  d'accepter  ou  d'écarter  cet  acquéreur  ;  5°  la  l'aillite, 
la  mise  en  liquidation,  la  cession  de  portefeuille,  et  môme  les  ti'aités  de 
réassurance,  produisent  résiliation. 

ASSURANCE  "VIE.  —  «  On  assure  maisons,  meubles,  navires  et 
«  marchandises,  et  le  chef  de  famille  néglige  d'assurer  sa  vie,  c'est-à-dire 
«  de  toutes  ses  propriétés  la  plus  précieuse,  et  en  même  temps  la  plus 
«  menacée.  »  (Fr.\.nklin.) 

L'assurance  sur  la  vie  répond  à  des  besoins  variés  qui  ont  fait  naître 
de  nombreuses  combinaisons,  dont  la  plus  importante  est  l'assurance  en 
cas  de  décès,  faite  pour  la  vie  entière.  Cette  assurance  est  faite  au  prolit 
d'une  ou  de  plusieurs  personnes  ;  elle  stipule  la  somme  à  payer  à  la 
mort  de  l'assuré  à  la  ou  aux  personne  désignées  par  le  contrat  et  que  la 
compagnie  doit  payer.  Elle  constitue  un  acte  de  haute  prévoyance  de  la 
part  de  celui  qui  la  souscrit  et  assure  l'avenir  du  bénéficiaire.  En  An- 
gleterre, où  le  droit  d'aînesse  existe  toujours,  elle  rétablit,  dans  une  cer- 
taine mesure,  l'égahté  au  profit  des  enfants  exclus  de  l'héritage  paternel. 

A  côté  de  l'assurance  sur  la  vie  entière,  il  y  a  l'assurance  temporaire. 
Faite  sur  la  tète  de  l'assuré,  la  compagnie  promet  un  certain  capital 
payable,  non  pas  à  quelque  époque  que  décède  l'assuré,  mais  seulement 
s'il  décède  dans  le  temps  prévu  par  la  convention,  par  exemple  un  an, 
auquel  cas  l'assurance  s'appelle  annuelle.  Si  la  vie  de  la  personne  se 
prolonge  au  delà  de  ce  terme,  l'assureur  ne  doit  rien  et  garde  les  primes 
touchées.  Ij" assurance  temporaire  se  contracte  lorsqu'une  personne  a  un 
grand  intérêt  à  vivre  jusqu'à  une  époque  déterminée.  En  tous  cas,  elle 
n'impose  à  l'assureur  qu'une  obligation  conditionnelle,  dépendant  d'un 
événement  incertain,  tandis  que  dans  Yassurance  sur  la  vie  entière  l'en- 
gagement de  la  compagnie  existe  dès  maintenant  et  s'exécutera,  à  moins 
que  le  contrat  ne  soit  résilié. 

Lorsque  l'assurance  est  faite  pour  la  vie  entière,  l'assuré  a  la  faculté 
de  se  délier  à  chaque  échéance  annuelle  si  la  situation  de  fortune  a 
changé  ou  si  les  circonstances  lui  font  regretter  l'opération;  les  polices 
qui  l'obhgent  à  payer  la  prime  de  la  première  année  l'autorisent  à  ne 
pas  acquitter  celles  des  années  à  venir,  déclarées  facultatives.  Usant  de 
C8  droit,  le  contrat  cesse.  Comme  l'assuré  est  appelé  tous  les  ans  à  opter 
ainsi,  il  a  chaque  année  le  moyen  de  mettre  fin  à  l'opération  ou  de  la 
continuer.  Les  compagnies  d'assurances  ont  des  tarifs  de  primes  an- 
nuelles à  payer  par  l'assuré  et  qui  varient  suivant  l'âge  de  celui-ci. 
Rigoureusement,  les  primes  annuelles,  pour  les  assurances  sur  la  vie 
entière,  devraient  croître  à  mesure  que  l'assuré  vieillit  ;  seulement, 
comme  il  serait  fâcheux  d'augmenter  ses  charges  quand  ses  forces  s'af- 
faiblissent, les  compagnies  ont  substitué  à  ces  primes  croissantes  un 
versement  constant  toujours  le  même.  De  plus,  un  assuré  de  vingt-cinq 
ans  paiera  de  vingt-cinq  à  quarante-six  ans  sa  prime  annuelle  et  des 
sommes  destinées  à  compenser  les  insuffisances  antérieures  ;  ces  sommes, 
dont  l'ensemble  s'appelle  la  réserve,  constituent  entre  les  mains  de  l'as- 
sureur une  sorte  de  dépôt,  qu'il  doit  placer  selon  certaines  règles  tracées 
par  ses  statuts,  et  qu'il  restitue  à  l'assuré,  du  moins  pour  la  part  non 
encore  affectée  au  complément  des  primes  de  dernière  période,  si  le 
contrat  se  résihe  avant  décès.  Une  stipulation  des  polices  dit  que  ce 
remboursement  ne  sera  pas  intégral  et  que  la  compagnie  conservera  une 
part  de  cette  réserve  pour  s'indemniser.  Elle  ne  doit  même  rien  rendre 
si  le  contrat  est  résilié  durant  les  trois  premières  années.  La  restitution 
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de  la  réserve  s'opère  de  deux  façons  :  1"  si  l'assuré  le  demande,  on  lui 
liquide  son  compte  et  on  lui  paie  ce  qui  lui  revient  :  c'est  le  rembour- 
sement immédiat  appelé  rachat;  2"  si  l'assuré  n'exige  pas  le  rachat,  le 
montant  de  son  solde  créditeur  reste  à  la  compagnie  et  forme  la  prime 
unique  d'une  nouvelle  assurance  dont  le  capital,  plus  faible  que  celui  de 
l'assurance  résiliée,  se  paiera  au  décès  :  on  dit  alors  qu'il  y  a  réduction. 
Mais  le  choix  en  appartient  à  l'assuré,  la  jurisprudence  inclinant  à  ad- 
mettre que  ce  droit  lui  est  personnel  et  ne  saurait  être  exercé  à  sa 
place  par  des  créanciers. 

Les  compagnies  d'assurances  sont  parvenues,  non  seulement  à  sup- 
primer l'accroissement  des  primes,  mais  encore  elles  ont  des  procédés 
qui  permettent  d'abaisser  progressivement  les  prestations  à  mesure  que 
l'assuré  avance  en  âge.  Elles  font  même  porter  ces  prestations  exclusi- 
vement sur  les  premières  années  du  contrat.  Cet  abaissement  progressif 
est  encore  obtenu  par  la  participation  aux  bénéfices.  Les  primes  qui, 
théoriquement,  devraient  être  l'équivalent  des  risques,  dépassent,  en 
ffiit,  beaucoup  ceux-ci.  Les  compagnies  françaises  ont  enlin,  sur  l'exemple 
des  compagnies  étrangères,  basé  leur  tarif  d'après  de  nouvelles  Tables 
de  Mortalité  dressées  par  les  Actuaires.  (V.  Mobïalité  [Tables  de].) 
Mais  comme  elles  ne  consentent  pas  à  assurer  tout  le  monde,  le  risque 
réel  est  moindre  que  le  risque  apjjarent,  tel  qu'il  ressort  des  tables.  Or, 
comme  les  primes  sont  calculées  sur  le  risque  apparent,  elles  sont  trop 
élevées.  Les  sociétés  ont  donc  eu  l'idée  d'en  restituer  une  partie  aux 
assurés  sous  forme  de  participation  aux  bénéfices.  L'assuré  peut  y  renon- 
cer ;  sa  prime  est  alors  diminuée  de  10  p.  100  ou  bien  elle  est  établie  sous 
une  des  trois  formes  suivantes  :  paiement  en  espèces  à  la  fin  de  chaque 
exercice;  augmentation  du  capital  assuré;  diminution  des  primes  des 
années  subséquentes.  Si  l'assuré  prend  ce  dernir  parti  et  emploie  ce  qui 
lui  revient  sur  le  bénéfice  à  réduire  sa  prime,  elle  pourra,  si  le  contrat 
dure  assez  longtemps,  se  réduire  à  rien.  On  fait  encore  porter  la  charge 
des  primes  sur  les  premières  années  de  l'assurance  en  établissant  une 
prime  unique  ou  bien  en  adoptant  les  primes  temporaires  payables  seu- 
lement pendant  tant  d'années  (cinq,  dix,  quinze  ou  vingt). 

L'assurance  n'est  pas  toujours  sur  la  tête  de  l'assuré  ;  elle  peut  être 
faite  sur  celle  d'un  tiers.  Cette  forme  ne  peut  être  adoptée  que  si  le  tiers 
ij  a  lui-même  consenti,  condition  essentielle  imposée  en  France  par  les 
statuts  des  sociétés  d'assurances  et  approuvée  par  le  Gouvernement.  En 
Angleterre,  le  consentement  de  la  tierce  personne  assurée  n'est  pas  né- 
cessaire, c'est  ce  qui  explique  les  nombreuses  assurances  contractées 
sur  des  têtes  illustres,  à  commencer  par  celle  de  la  reine  Victoria. 

Assurance  a  terme  fixe.  —  La  compagnie  d'assurance  promet,  en  ce 
cas,  le  paiement,  à  une  date  fixée  d'avance,  d'une  somme  ix  l'assuré  lui- 
même  s'il  vit,  ou  à  ses  ayants  droit  s'il  meurt  avant  cette  date.  Cette 
forme  a  ceci  de  remarqutable  que  les  primes  cessent  d'être  payables 
après  la  mort  de  l'assuré,  mais  (]ue  la  compagnie  est  tenue  néanmoins 
de  payer  le  total  au  terme  fixé.  On  nomme  cette  opération  assurance  de 
dotation.  Elle  a  un  inconvénient,  c'est  que  la  somme  stipulée  n'est 
jiayable  qu'au  t(!rme  fixé.  Aussi,  pour  y  obvier,  a-t-on  établi  l'assurance 
mixte,  par  laquelle  la  société  s'engage  à  verser  le  capital,  soit  à  terme, 
soit  au  décès  de  l'assuré,  si  ce  décès  advient  en  cours  du  contrat.  En  ce 
cas,  les  primes  annuelles  sont  plus  fortes.  Tous  ces  contrats  tendent  à 
garantir  les  risques  que  peut  causer  la  mort  de  l'assuré.  Les  autres  ont 
pour  but  de  créer  une  garantie  à  l'assuré  et  ne  s'effectuent  que  s'il  vit 
jiisi|ue-là. 
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a.  Assurance  en  c\s  de  vie  ou  assurance  de  capitaux  différés.  — 
L'assuré  stipule  une  somme  à  payer  à  lui-même,  en  cas  de  vie,  ou  à  un 
bénéficiaire  désigné  :  en  cas  de  mort,  la  société  a  tout  le  bénéfice,  car 
elle  garde  les  primes. 

b.  Contrats  de  rentes  viagères.  —  Les  compagnies  d'assurances  se 
chargent,  en  pratique,  des  contrats  de  rente  viagère.  Là  où  il  y  a  un 
risque  la  convention  est  formée;  l'assureur  peut  la  faire  annuler  s'il  a 
été  trompé  à  son  désavantage  sur  les  chances  qu'il  acceptait;  si  l'assuré 
a  fait  des  réponses  mensongères  ou  simplement  inexactes  au  question- 
naire concernant  son  âge,  sa  santé,  les  maladies  de  ses  ascendants,  ou 
s'il  a  tu  des  circonstances  de  nature  à  déterminer  chez  son  contractant 
une  plus  exacte  Opinion  du  risque  :  en  ce  cas,  les  principes  de  l'article 
348  du  Code  de  commerce  pourraient  être  appliqués,  même  si  la  maladie 
inconnue  ou  dissimulée  n'a  eu  aucune  influence  sur  la  mort  de  l'assuré. 
Les  compagnies  cherchent  à  rendre  les  contestations  rares;  à  s'éclairer, 
avant  de  traiter,  sur  la  sauté  de  l'assuré  ;  elles  subordonnent  la  signature 
de  la  police  à  l'examen  d'un  médecin  délégué  par  elles.  Cette  visite  est 
très  importante,  car  l'assureur  ne  peut  pas  alléguer  son  ignorance  d'une 
maladie  dont  son  médecin  a  constaté  l'existence,  ou  qui  n'a  pu  lui 
échapper  à  moins  d'une  lourde  faute  (jurisprudence  de  la  Cour  suprême  ).  Si 
l'assureur  peut  demander  la  nullité  pour  réticence  ou  fausse  déclaration 
de  l'assuré,  celui-ci  peut  attaquer  le  contrat  pour  incapacité.  Kst  inca- 
pable de  souscrire  quiconque  n'est  pas  capable  de  s'obliger,  mais  un 
représentant  légal  peut  le  faire  à  sa  place.  Tout  administrateur  ne  peut 
cependant  pas  faire  une  assurance  sur  la  tête  de  celui  dont  il  gère  le 
bien.  Un  syndic  d'une  failhte  ne  peut  passer  une  convention  semblable 
au  profit  du  failli,  ni  continuer  l'assurance  en  cours,  en  faveur  de  créan- 
ciers, sans  le  consentement  du  failli.  L'assurance  sur  la  vie  se  constate 
comme  l'assurance  contre  l'incendie  et  les  règles  de  preuves  sont  les 
mêmes. 

La  police  porte  souvent  la  clavse  à  ordre,  de  laquelle  il  résulte  que 
l'assuré  peut  céder  son  titre  par  voie  d'endos,  sans  faire  notification 
à  la  société  d'une  manière  générale,  sans  avoir  à  remplir  les  formalités 
de  l'article  1690  du  Gode  civil,  qu'il  serait  cependant  prudent  d'observer. 
Ces  transmissions  ont  heu,  soit  pour  céder  la  police,  soit  pour  constituer 
un  nantissement.  L'assuré  peut  emprunter  sur  son  contrat  et  les  sociétés 
consentent  elles-mêmes  à  ces  prêts  :  la  police  devient  de  la  sorte  un 
effet  de  crédit.  Si  le  titre  est  perdu  ou  égaré,  l'assuré  ne  peut  obtenir 
un  duphcata  de  ce  titre  et  la  somme  y  énoncée  n'est  à  toucher  que 
trente  ans  après  le  décès.  Puisque  le  titre  porte  la  clause  à  ordre,  la 
société  ignore  s'il  a  été  cédé  ;  la  prudence  veut  en  ce  cas  qu'elle  attende 
avant  de  payer  au  bénéficiaire  que  l'action  du  tiers  porteur,  s'il  existe, 
soit  prescrite.  Cet  inconvénient  est  supprimé  si  la  police  n'est  pas  en- 
dossable. La  compagnie  est  tenue  de  payer  le  montant  à  la  mort  de 
l'assuré;  on  admet  la  déclaration  d'absence  comme  équivalant  à  décès. 

L'assureur  ne  doit  rien  lorsque  la  mort  a  été  causée  par  certains 
risques  que  la  police  exclut  :  «  Si  l'assuré  est  ou  devient  militaire,  la 
«  compagnie  garantit  les  risques  de  tous  temps  de  paix,  ainsi  que  les 
«  risques  de  mort  reçue  dans  une  émeute,  dans  la  répression  d'un  al- 
«  troupement,  d'une  sédition  ou  insurrection.  Mais  si  l'assuré  est  appelé 
«  au  service  contre  une  puissance  étrangère,  la  police  est  résiUée  de 
«  plein  droit,  à  moins  de  conventions  contraires,  expresses  et  spéciales. 
«  Si,  avant  cette  résiliation,  les  primes  de  trois  années  ont  été  payées,  la 
«  compagnie  tient  compte  aux  ayants  droit  de  ce  qu'elle  aurait  payé  si 
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«  elle  eut  racheté  le  contrat  la  veille  de  l'entrée  en  cauiiiagne  ;  s'il  y  a 
«  moins  de  trois  ans,  elle  ne  doit  rien.  » 

Ce  système  est  vivement  combattu  dans  ce  temps,  où  tout  le  monde 
est  forcé  d'être  soldat,  de  porter  les  armes  de  vingt  à  quarante  ans.  On 
a  proposé  de  lui  substituer  l'un  des  procédés  suivants  :  1°  assurance 
avec  risque  de  guerre  régulièrement  compris  dans  toute  police  que  ferait 
même  en  temps  de  paix  un  homme  astreint  au  service  ;  2°  maintien  de 
la  règle  et  organisation  de  sociétés  mutuelles  créées  en  vue  de  la  guerre. 
On  incline  vers  ce  dernier  moyen  en  France,  tandis  qu'en  Allemagne  et 
en  Autriche  on  accepte  le  premier.  Les  compagnies  e.xceptent  encore 
le  service  aux  colonies  autres  que  l'Algérie,  à  moins  de  convention  spé- 
ciale ;  elles  n'assurent  pas  les  risques  d'un  voyage  par  mer  fait  par  les 
marins  et  même  par  les  personnes  étrangères  au  personnel  des  navires; 
elles  repoussent  les  risques  de  voyage  par  terre  et  le  séjour  hors  l'Eu- 
rope ou  l'Algérie. 

En  dehors  de  cela,  l'assureur  est  encore  dégagé  si  la  mort  survient 
]iar  \xn.  fait,  dolos if  on  par  suite  d'une /a m ^e  lourde  de  l'assuré.  L'assu- 
reur ne  doit  rien  si  l'assuré  s'est  tué  lui-même  volontairement,  par  une 
action  non  accomplie  dans  un  état  d'aliénation  mentale  ;  s'il  s'est  fait  tuer 
eu  duel  ou  par  condamnation  capitale.  C'est  à  la  compagnie  d'en  faire  la 
preuve  ;  elle  ne  doit  rien  non  plus  si  le  bénéficiaire  a  tué  l'assuré  ou  le 
tiers  assuré,  cà  moins  d'homicide  par  imprudence. 

La  compagnie  doit  payer  dans  les  trente  jours  à  partir  de  l'avis  de 
décès  et  de  la  réception  des  pièces  justificatives,  lesquelles  sont  :  l'exem- 
plaire de  la  police  de  l'assuré,  les  actes  de  naissance  et  de  décès,  et  un 
certificat  de  médecin  constatant  de  quelle  maladie  est  mort  l'assuré. 

Les  médecins  refusent  quelquefois  ce  certificat  sous  prétexte  de  secret 
jjrofessionnel,  et  les  tribunaux  ont  jugé  que  ce  prétexte  était  légitime, 
i[ue  nul  ne  devant  faire  l'impossible,  le  bénéficiaire  pouvait  demander  le 
capital  sans  produire  le  certificat  médical. 

En  droit  fiscal  on  admet  que  le  capital  assuré  a  figuré  dans  favoir  de 
l'assuré,  et  il  est  soumis  au  droit  proportionnel  de  mutation  calculé  sur 
le  montant  de  la  somme.  Comme  la  transmission  s'opère  à  la  mort  de 
l'assuré  l'administration  pourrait  exiger  le  droit  de  mutation  par  décès. 
Rien  de  pareil  ne  se  produit  si  la  créance  est  née  directement  en  la 
personne  du  bénéficiaire.  Comme  elle  ne  passe  pas  d'un  patrimoine  dans 
un  autre,  on  ne  saurait  parler  d'un  droit  de  mutation  à  applii[uer  ù  la 
somme  qui  constitue  l'objet.  Le  législateur  a  statué  à  cet  égard.  La  loi  du 
21  juin  1875  dit  :  «  Pour  la  perception  du  droit  on  traitera  la  somme, 
«  rente  ou  émolument,  comme  dépendant  de  la  succession  de  l'assuré.  » 
Et  la  transmission  ayant  été  reculée  jusqu'à  la  mort,  le  bénéliciairo  paie 
le  droit  de  mutation  par  décès,  conformément  à  la  loi.  Cet  impôt  ne  le 
frajipe  pas  s'il  a  obtenu,  à  titre  onéreux,  le  droit  au  titre  assuré,  et  cette 
même  loi  oblige  les  compagnies  à  communiquer  aux  agents  de  l'enre- 
gistrement les  polices  et  documents  nécessaires  aux  vérilications. 

Le  législateur  a  négligé  l'ordre  du  droit  civil,  qui  est  ainsi  abandonné 
aux  fluctuations  de  la  jurisprudence,  et  ne  s'est  pas  prononcé  :  iiuaut  aux 
rapports  entre  le  bénéliciaire  de  la  police  et  les  créanciers  du  stipulant; 
quant  au  règlement  des  effets  de  l'assurance  contractée  par  le  mari  au 
jirolit  de  sa  femme  avec  ou  sans  réciprocité,  surtout  s'ils  sont  communs 
en  bien  ;  quant  à  l'application  des  principes  concernant  la  captation  de 
succession,  le  rapport  et  la  réduction. 

Lorsque  l'assuré  souscrit  une  assurance  sur  sa  tète,  payable  à  telle 
personne,  sa  femme,  ses  enfants  nés,  la  somme  à  recevoir  à  sa  mort  ne 
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compte  pas  dans  sa  succession  et  les  créanciers  n'ont  aucun  droit  sur 
cette  somme,  ils  ne  peuvent  réclamer  que  le  remboursement  des  primes, 
et  encore  en  démontrant,  soit  que  le  paiement  de  ces  prestations  a  aug- 
menté l'insolvabilité  du  débiteur  (art.  1167,  C.  civ.),  soit  que  celui-ci  les  ait 
acquittées  au  mépris  des  articles  443  et  446  du  Code  de  commerce.  Mais 
si  l'assuré  a  lui-même  un  droit  à  la  somme,  les  créanciers  peuvent  se  la 
faire  attribuer. 

On  est  en  présence  d'une  stipulation  pour  autrui  si  elle  est  faite  à  la 
femme  et  aux  enfants  nés  (art.  1121,  G.  civ.).  Celui  en  faveur  de  qui 
l'assurance  est  faite  peut  l'accepter,  soit  du  vivant,  soit  après  la  moit 
de  l'assuré.  En  quelque  moment  qu'intervienne  l'acceptation,  elle  rélroa- 
(jit  au  jour  du  contrat  d'assurance  ;  le  bénéficiaire  est  réputé  avoir  été 
dès  ce  jour  investi  du  droit  à  la  somme,  laquelle,  par  suite,  n'a  jamais 
été  dans  les  biens  de  l'assuré,  ou  tout  au  plus  n'y  a  figuré  qu'un  instant. 
Les  créanciers  n'ont  aucun  droit  sur  cette  somme,  même  si  l'acceptation 
ne  s'était  produite  qu'après  faillite  ou  aurait  suivi  le  décès.  Mais  si  la 
police  contient  la  clause  à  ordre,  il  n'en  est  plus  de  môme,  car  alors  le 
souscripteur  a  voulu  en  disposer  à  un  moment  donné  pour  lui-même.  La 
Cour  de  cassation  admet  que  si  c'est  la  femme  d'un  failli  qui  est  bénéli- 
ciaire,  le  syndic  peut  invoquer  les  articles  559  et  564  du  Gode  de  com- 
merce pour  faire  rentrer  la  somme  dans  la  succession. 

La  convention  se  résilie  par  le  non-paiement  des  primes.  Les  polices 
disent  que  les  primes  sont  portables  {V.  ce  mot),  que  si  l'une  d'elles  n'a 
été  versée  dans  un  délai  de  trente  jours  après  le  terme  fixé  et  dans  les 
huit  jours  qui  suivent  l'envoi  d'une  lettre  recommandée  rappelant 
l'échéance,  la  convention  est  résiliée  de  plein  droit.  Gomme  les  compa- 
gnies font  à  peu  près  toujours  encaisser  à  domicile,  la  jurisprudence 
admet  qu'elles  abandonnent  cette  clause  et  il  faut  alors  qu'elles  appliquent 
l'article  1139  du  Gode  civil  et  que  l'assureur  mette  l'assuré  en  demeure 
suivant  le  droit  commun. 

Assurance  dite  en  cas  de  vie.  —  Rentes  sur  une  ou  deux  têtes 
payables  de  suite  ou  dilférées,  payables  au  premier  décès  ou  tant  que 
l'un  des  rentiers  vivra,  ou  réversibles  en  partie  sur  l'une  des  têtes  en 
cas  de  mort  de  l'autre.  Dans  le  cas  où  la  rente  n'est  pas  payable  de 
suite,  elle  peut  être  acquise  par  prime  unique  ou  primes  payables  pen- 
dant un  certain  temps.  Capitaux  digérés,  c'est-à-dire  payables  en  cas 
de  vie  seulement,  ou  après  un  nombre  d'années  déterminé.  Cette  assu- 
rance peut  être  contractée  par  le  paiement  d'une  prime  unique  ou  de 
primes  annuelles.  Assurances  en  cas  de  décès  sur  une  ou  plusieurs  têtes, 
c'est-à-dire  assurances  de  capitaux  payables  à  la  mort  de  l'une  ou  de 
plusieurs  personnes. 

Assurance  de  survie,  payable  seulement  si  une  personne  survit  à  une 
autre,  et  enfin  Yassurance  mixte,  c'est-à-dire  somme  payable  à  une 
époque  fixée  si  l'assuré  est  en  vie,  ou  à  sa  mort  s'il  meurt  avant. 

.^^TKEUSQXJE.  —  Ce  signe  (*)  indique  sur  la  cote  officielle  les  va- 
leurs qui  ont  des  parts  de  fondateurs,  aussi  bien  à  Londres  iasterisk) 
qu'à  Pai-is.  Mais  il  s'en  faut  que  cet  usage  —  pourtant  fort  utile  —  soit 
rigoureusement  appliqué. 

Dans  certaines  cotes,  on  a  adopté  l'excellente  mesure  de  marquer 
d'un  astérisque,  dans  la  colonne  desj/e?;n{e?-5  reyou/s,  celles^des  valeurs 
qui  n'ont  rien  donné  pour  l'exercice  précédent.  C'est  ainsi  qu'on  procède 
au  Figaro. 

«  AT  BEST.  »  —  y.  Ordres  de  Bourse. 
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«  AT  PAR.  .1  —  V.  Paiu. 

ATTORNEY.  —  liWltorneij  anglais,  de  môme  que  le  Solicitor,  le 
Jkirrisler,  etc.,  n'a  jias  d'exact  équivalent  parmi  les  hommes  de  loi  fran- 
(•ais.  Il  tient  du  notaire  et  de  l'avoué,  mais  surtout  du  notaire.  UAttor- 
iicfj  est  un  fondé  de  pouvoir  légalement  autorisé  (jui  agit  en  vertu  d'un 
])()Uvoir,  ou  procuration  (Power).  Une  personne  demeurant  hors  du 
Uuyaume-Uni  peut  charger  un  Attornetj  d'agir  eh  son  nom  pour  vendre, 
acheter,  ester,  etc.  Un  particuher  peut  agir  comme  Attoriiey  en  vertu 
d'un  mandat  et  sans  être  professionnellement  Attonieij,  pouvu  qu'il  soit 
nanti  d'un  Poiivo/r  rCAtlorncii  régulier.  iV.  Power  of  Attorney.) 

ATWOOD  (AMALGAMATEUR  D').  —  Appareil  d'Atwood,  qui 
consiste  principalement  eu  deux  auges  cylindriques  en  bois  contenant 
le  mercure. 

AUDITEUR.  —  Au  Conseil  d'État,  les  fonctionnaires  qui  assistent 
aux  séances  pour  y  faire  une  sorte  de  noviciat  sont  appelés  auditeurs 
au  Conseil  d'État.  Pour  la  Cour  des  comptes,  V.  Censeur. 

AUGtE,  AUGET.  —  Une  ançje,  un  auget  (petite  auge)  est  tantôt  une 
jiierre  creusée,  tantôt  un  vaisseau  fait  de  bois  ou  autrement,  destiné  à 
contenir  certaines  matières  liquides,  pâteuses,  certaines  substances 
sèches  qu'il  faut  manipuler.  Une  augée,  c'est  le  contenu  d'une  auge. 
L'auge  pour  laver  l'or  est  de  plusieurs  sortes  suivant  le  procédé  et  le 
pays.  On  l'appelle  aussi,  d'après  l'anglais,  Siuice  box.  (F.  Sluice.) 

AUGE  SIBÉRIENNE.  —  Caisse  rectangulaire  servant  comme  le 
berceau,  le  loncj-tom,  le  siuice  box,  au  lavage  de  l'or. 

AUGETTE.  —  Petite  auge  en  forme  de  toit  très  aplati,  disposée  en 
gouttière  et  servant  au  lavage  de  l'or,  principalement  dans  les  pays 
orientaux. 

AUGMENTATION  DE  CAPITAL.  —  Pour  qu'une  compagnie  an- 
glaise puisse  augmenter  son  capital  social  nominal,  il  faut  :  1°  que  son 
mémorandum  ou  un  article  de  ses  statuts  primitifs  l'y  autorise  en  prin- 
ci[)e  ;  2»  que  cette  mesure  soit  votée  par  délibération  spéciale.  Si  cette 
autorisation  est  formellement  doimée  par  le  mémorandum,  par  les  statuts 
jirimitifs  ou  par  une  délibération  spéciale  ultérieure,  il  est  évident  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  de  voter  à  nouveau  une  deuxièn;e  délibération  spéciale  à 
cet  ell'et.  Mais,  dans  tous  les  cas,  il  est  indispensable  d'en  donner  avis  au 
grelfe  (Registrar  of  Joint  Stock  Companies,  à  Londres;  bureau  de  l'en- 
registrement, Paris)  dans  les  quinze  jours  qui  suivent  la  conllrmation  de 
la  délibération  spéciale  à  cei  eifet.  Outre  cet  Avis  d'augmentation  de 
capital,  il  faut  déposer  un  état  ou  déclaration  descriptive  de  l'augmen- 
tation du  capital  nominal  et  faire  enregistrer  les  deux  pièces. 

AU  MIEUX.  —  F.  Oudues  de  Bourse. 

AU  PAIR.  —  F.  Pair. 

AUTHENTIQUE.—  Revêtu  di.'s  formes  requises;  démontre  connue 
vrai;  original.  (F  Acte.) 

AUTHENTIQUE  (COURS)  [Officiai  quolation].  —  Après  qu'une 
vali'ur  a  iHé  admise  à  figm-i'r  à  la  cote  o//icielle  (  V.  Cote  officielle  de  Pa- 
ris [Admission  a  la])  p<ar  les  agents  de  change,  ce  sont  encore  ceux-ci  qui 
ont  à  déterminer  la  valeur  des  titres  négociés  et  à  en  lixer  le  prix  sur 
le  cours  authentique,  en   étal)Iissnnt  les:  jireinier,  plus  haut,  plus  bas  et 
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dernier  cours,  ainsi  que  le  cours  moyen,  opération  délicate  et  impor- 
tante, car  souvent  ils  doivent  prendre  sur  eux  d'élaguer  des  cours  (jui 
ne  leur  paraissent  pas  appuyés  sur  des  transactions  suffisamment  sé- 
rieuses ou  importantes  pour  figurer  à  la  cote,  ou  bien  qu'ils  ont  de  bonnes 
raisons  pour  considérer  comme  n'étant  dus  qu'à  des  contre-parties  com- 
binées entre  compères  afin  d'éblouir  le  client  et  de  lui  laire  prendre  poui' 
réelles  des  transactions  qui  ne  sont  que  fictives  et  sujettes  à  provoquer 
opposition.  (V.  ce  mot.) 

AUTORISATION  DU  TRIBUNAL.  —  En  matière  de  compagnies 
anglaises  par  actions,  l'autorisation  du  tribunal  {sanction  of  the  Court) 
est,  d'après  la  loi  anglaise,  nécessaire  pour  les  opérations  ci-après  : 
1°  modification  du  Mémorandum  d'Association  ;  2°  réduction  du  capital  ; 
3°  compromis  avec  des  créanciers;  4"  actes  du  liquidateur.  Si  la  réduo 
tion  de  capital  ne  s'effectue  que  par  l'annulation  de  titres  non  souscrits 
ni  demandés,  une  délibération  spéciale  enregistrée  suffit  ;  mais  pour 
toute  autre  réduction  de  capital,  l'autorisation  de  la  Chancery  Division 
de  la  Hi(jh  Court  of  Justice  est  indispensable.  Si  le  compromis  avec  les 
créanciers  n'est  pas  accepté  par  au  moins  les  trois  quarts,  comme  nombre 
et  comme  valeur  représentée,  des  créanciers,  le  liquidateur  doit  s'adres- 
ser au  tribunal.  En  ce  qui  concerne  les  Actes  de  liquidateur,  V.  Pouvoir 

DU   LIQUID.VTEUR. 

AUTORISÉ  PAR  CHARTE  ROYALE  (Chartered).  —  F.  Ch.vrte. 

AUXILIAIRES.  —  Ou  appelle  ainsi  des  employés  engagés  à  la  jour- 
Té",  a^i  luois,  et  même  à  l'année,  adjoints  au  personnel  régulier  d'une 
administration,  d'un  ministère. 

C'est  particulièrement  au  ministère  des  finances  que  l'emploi  des  au.vi- 
liaires  est  fréquent  et  que  leur  nombre  est  grand  par  suite  de  l'intermit- 
tence de  certains  services,  tels  que  ceux  des  rentes,  des  coupons,  des 
pensions,  etc.,  qui  nécessitent  tantôt  un  personnel  nombreux  et  actil", 
tantôt  quelques  employés  seulement. 

Ces  auxiliaires  sont  inscrits  sur  des  listes,  appelés  quand  on  a  besoin 
de  leurs  services  et  congédiés  dès  qu'on  n'a  plus  besoin  d'eux.  On  les 
paie  5  fr.  par  jour  ou  150  fr.  par  mois.  Certains  auxiliaires  sont  perma- 
nents et  restent  pendant  des  années  attachés  au  ministère. 

La  question  des  auxiliaires  du  ministère  des  finances  a  été  plusieurs 
fois  portée  à  la  tribune.  Il  est  en  effet  assez  étrange  qu'alors  qu'on  se 
plaint  de  l'accroissement  énorme  d'employés  inutiles  dans  des  ministères 
et  administrations,  oii  ils  n'ont  rien  à  faire,  on  ne  trouve  pas  moyen  de 
rétribuer  honorablement  et  d'assurer  une  situation  stable  à  des  gens  de 
ijui  on  exige  des  connaissances  et  aptitudes  spéciales,  un  travail  très  actif 
et  très  assujettissant  et  une  parfaite  honorabilité. 

Lors  d'une  récente  discussion  à  cet  égard,  il  a  été  déclaré  à  la  Chambre 
qu'il  n'y  avait  pas  au  ministère  des  finances  d'auxiliaires  permanents,  et 
la  Chambre  s'est  contentée  de  cette  réponse  ;  mais  si  l'on  avait  denuindé 
—  le  titre  d'auxiliaire  permanent  n'existant  pas  en  effet  —  combien  il  y 
avait  à  ce  ministère  (Vauxiliaires  qui  y  étaient  permanents,  c'est-à-dire 
attachés  sans  interruption  depuis  nombre  d'années,  il  aurait  bien  fallu 
éclairer  la  Chambre  autrement  qu'en  jouant  sur  les  mots. 

A/V.  —  V.  Report. 

AVAL;- AVALISER.  —  Cautionnement,  endossement  par  lequel  un 
tiers  garantit  le  paiement  d'un  billet,  lequel  tiers  est  appelé  donneur 
d'aval;  pi.  avals.  Formule  :  Bon  pour  aval  de  garantie  solidaire.  Tou- 
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telois,  la  simple  signature  suflit  pour  la  validité  de  l'aval.  L'aval  en- 
traine avec  lui  la  solidarité  et  la  juridiction  commerciale,  à  moins  de 
convention  contraire  (C.  comm.,  art.  42),  et  l'action  s'en  prescrit,  comme 
toutes  celles  relatives  aux  lettres  de  change  ou  billets  à  ordre,  par  cinq  ans. 
Le  droit  d'enregistrement  d'un  aval  est  de  50  centimes  pour  100  Ir., 
comme  sur  les  lettres  de  change. 

AVENANT.  —  Acte  modificatif  d'une  police  d'assurance. 

AVERS.  —  ]'.  Face  et  Monnaie. 

AVERTISSEMENT.  —  L'avertisse  ment,  ainsi  que  son  nom  l'indi- 
que, est  une  pièce  adressée  à  un  débiteur  pour  l'avertir  qu'il  doit 
jjayer.  Les  avertissements  sont  de  trois  sortes  selon  qu'ils  émanent  du 
])ercepteur  des  contributions  directes,  du  juge  de  paix  ou  d'un  agent 
(le  la  régie  :  ces  derniers  seuls  ne  sont  pas  obligatoires. 

En  matière  de  contributions  directes,  l'avertissement  est  envoyé  au 
contribuable  aussitôt  après  la  publication  des  rôles  dont  il  rappelle  la 
date  et  reproduit  les  indications  en  y  ajoutant  toutes  les  explications 
de  nature  à  éclairer  le  contribuable.  Quelque  temps  aj)rès  l'envoi  de 
l'avertissement,  si  le  contribuable  n'a  pas  payé  les  douzièmes  échus, 
commence  l'envoi  des  sommations. 

L'avertissement  du  juge  de  paix  doit  précéder  toute  citation  en  justice 
donnée  par  huissier.  11  a  pour  but  d'appeler  les  parties  au  préalable  de- 
vant le  juge  de  paix,  et  est  délivré  par  le  greffier,  au  nom  et  sousla sur- 
veillance de  dernier.  Cet  avertissement  est  soumis  à  un  droit  de  60  cen- 
times, décimes  compris.  Les  seuls  cas  où  il  n'y  ait  pas  lieu  d'envoyer  un 
avertissement  sont  ceux  où  la  cause  requiert  célérité,  ou  bien  lorsque  le 
défenseur  est  domicilié  hors  des  cantons  delà  ville. 

En  matière  d'enregistrement  et  de  timbre,  il  est  recommandé  aux 
agents  de  la  régie  de  faire  précéder  toute  poursuite  par  l'envoi  d'un 
avertissement. 

AVERTISSEMENT  (BILLET  D").  —  Avis  donné  par  le  juge  de 
])aix  aux  parties  jtour  comi)araUre  devant  lui;  il  est  rédigé  sur  jiapior 
timbré  (L.  23  août  1871)  et  délivré  par  le  greflier  au  nom  et  sous  la 
surveillance  du  juge  de  paix,  expédié  sous  bande,  par  la  poste,  scellé  du 
sceau  de  la  justice  de  paix,  et  alfranchi.  11  remplace  la  citation  par  huis- 
sier pour  les  atl'aires  qui  rentrent  dans  la  compétence  du  jnye  de  paix 
comme  jnije.  Les  juges  de  paix  lavant  la  loi  de  1855)  lançaient  des  aver- 
tissements non  seulement  pour  alfaires  de  leur  compétence,  mais  encore 
pour  celles  de  la  compétence  des  tribunaux  d'arrondissement.  Par  suite, 
les  parties  se  trouvaient  par  ce  fait  soumises  à  deux  tentatives  de  récon- 
ciliation :  le  billet  d'avertissement  du  juge  de  paix  et  la  citation  d'huis- 
sier. 

AVIS.  —  Toute  assemblée  de  société  peut  être  tenue  après  huit 
jours  isept  en  Angleterre)  de  préavis  communiqué  aux  membres.  Une 
assemblée  conlirmative  exige  un  nouvel  avis  ainsi  i|u'une  assemblée 
tenue  ]iar  suite  d'une  résolution  extraordinaire  votée  dans  la  séance 
précédente;  mais,  pour  une  assemblée  d'ajournement,  un  nouvel  avis 
n'est  jjas  nécessaire.  Un  avis  mis  à  la  poste  et  adressé  à  un  membre 
est  considéré  connue  servi  normalement.  Toutefois,  il  ne  faut  pas  oublier 
qu'une  demande  de  souscription  à  une  émission  de  titre  est  considérée 
connue  effectuée,  par  conséquent  valable  et  engageant  le  signataire,  du 
moment  même  de  la  mise  à  la  poste,  tandis  que  le  retrait  d'une  pareille 
di'iiiandi'  n'est  elfectif  (ju'à  partir  du  moment  où  la  lettre  de  retrait  toiic/ie 
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la  Compagnie,  c'est-à-dire  parvient  à  son  siège  social,   et  non  pas  du 
moment  de  sa  mise  à  la  poste. 

AVIS  DE  SITUATION.  —  UAvLs  de  situation  (Notice  nf  Situation) 
est  la  déclaration  de  domicile  qui  doit  être  déposée  au  if er//.î^ra/- o/yoc'«^ 
Stock  Conipanics  par  une  compagnie  anglaise  par  actions,  en  même 
temps  que  son  Mémorandum  d'Association.  (V.  Siège  social.)  Cet  avis 
doit  être  rédigé  sur  la  formule  imprimée  réglementaire  avec  timbre  de 
5  shillings,  et  contenir  tous  les  détails  de  l'adresse  définitive  ou  provi- 
soire du  siège  social.  Tout  changement  d'adresse  du  siège  social  néces- 
site le  dépôt  d'une  nouvelle  déclaration,  semblable  de  tous  points  à  la 
première. 

AVOCAT.  —  Le  décret  du  14  décembre  1810  est  le  premier  texte 
légTsTaFiT  concernant  l'organisation  des  avocats.  L'ordre  des  avocats  est 
placé  sous  l'autorité  du  procureur  général.  Le  bâtonnier  est  élu  par 
l'assemblée  générale  des  avocats  inscrits  au  tableau  (Décr.  10  mars 
IcSTO).  Pour  obtenir  le  titre  d'avocat,  il  faut  être  reçu  licencié  en  droit, 
prononcer  le  serment  professionnel,  se  faire  inscrire  au  stage  ;  après 
trois  ans  de  stage,  le  stagiaire  peut  figurer  sur  le  tableau  des  avocats  du 
tribunal.  Le  licencié  prête  serment  à  l'audience  publique  de  la  Cour, 
sur  la  présentation  d'un  ancien  avocat  et  les  conclusions  du  ministère 
public.  La  Cour  se  borne  à  recevoir  le  serment;  le  conseil  des  avocats 
examine  si  pour  des  raisons  d'honorabilité  ou  d'autres  il  y  a  heu  de 
refuser  l'inscription  au  hcencié,  lequel  a  le  droit  de  porter  le  titre  d'avo- 
cat mais  pas  celui  iVexercer  sa  profession.  D'après  un  règlement  de  Paris 
du  8  mai  1751  et  encore  exécuté  à  Paris,  «  tout  postulant  au  stage  doit 
«  prouver  qu'il  est  logé  convenablement  et  que  les  meubles  de  son  appar- 
«  tement  lui  appartiennent  ».  Ce  stage  dire  trois  ans,  pendant  lesquels  le 
stagiaire  peut  exercer  la  profession  d'avocat,  plaider,  donner  des  consul- 
tations; il  a  l'avantage  d'échapper  à  la  patente  à  laquelle  il  sera  soumis 
dès  son  inscription  au  tableau. 

Il  ne  peut  remplir  provisoirement  ni  par  intérim  les  fonctions  de  juge 
ou  d'ofiîcier  du  ministère  public  ;  la  loi  veut  que  les  avocats  soient  ap- 
pelés à  suppléer  ces  magistrats  suivant  l'ordre  du  tableau.  Les  sta- 
giaires sont  obligés  de  suivre  certains  cours  et  les  audiences  ;  l'interrup- 
tion du  stage  pendant  trois  mois  donne  lieu  à  une  prolongation.  Le  stage 
f^iit  devant  un  tribunal  vaut  le  stage  fait  devant  une  Cour  (Arr.  de  la 
Cour  de  cassation  29  août  1S77,  quoique  l'ordre  des  avocats  de  Paris 
prétende  qu'il  faut  refaire  un  stage)  ;  au  bout  de  ces  trois  ans  il  peut  se 
faire  inscrire  à  l'un  ou  à  l'autre.  Un  avoué,  licencié  en  droit,  après  avoir 
donné  sa  démission  d'officier  ministériel,  peut  se  faire  inscrire  au  tableau 
des  avocats;  la  jurisprudence  admet  que  ces  fonctions  équivalent  au 
stage. 

«  Les  avocats  sont  maîtres  de  leur  tableau.  » 

Depuis  le  14  février  1872  la  Cour  de  cassation  a  établi  que  les  déci- 
sions du  conseil  de  disciphne  doivent  être  assujetties  aux  appels.  L'appel 
est  de  droit  commun,  car  si  le  conseil  de  discipline  était  souverain,  le 
principe  de  la  liberté  du  travail  serait  compromis  en  ce  qui  concerne  la 
profession  d'avocat.  Cette  profession,  aux  termes  de  l'ordonnance  de  1822, 
article  42,  est  incompatible  avec  toutes  les  fonctions  de  l'ordre  judiciaire, 
excepté  celle  de  juge  suppléant;  avec  les  fonctions  de  préfet,  sous- 
préfet,  secrétaire  général,  greffier,  notaire,  avoué  et  autres  officiers 
ministériels  ;  avec  les  emplois  à  gages  ou  fonctions  d'agent  comptable, 
d'agent  d'alfaire  et  toute  espèce  de  négoce.  Mais  on  peut  être  avocat  et 
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professeur  titulaire  ou  agrégé  d'une  faculté  de  droit.  La  question  reste 
discutable  pour  les  conseillers  de  préfecture  et  les  conseillers  d'État. 

La  profession  d'avocat  consiste  à  donner  des  consultations  et  à  plaider; 
eux  seuls  peuvent  donner  les  consultations  dans  les  cas  où  la  loi  les  pres- 
crit, en  matière  de  requête  civile  (art.  495  G.  proc.  civ.),  s'il  s'agit  d'une 
transaction  faite  par  un  tuteur  pour  le  compte  de  la  tutelle  (art.  4(i7  C. 
civ.).  Dans  ces  deux  cas  la  loi  exige  une  consultation  de  trois  juriscon- 
sultes, dans  le  premier  cas  choisis  par  la  partie,  dans  le  deuxième,  par 
le  ministère  public  ;  ces  consultations  sont  purement  facultatives.  La 
lirincipale  fonction  est  celle  de  plaideur. 

On  discute  sur  la  nature  du  contrat  qui  lie  l'avocat  à  son  client.  L'avocat 
n'est  pas  un  mandataire  comme  l'avoué,  car  cette  qualité  appartient  à  ce 
dernier  et  non  à  l'avocat.  Les  uns  prétendent  que  c'est  un  louage  de 
serrice  ;  mais  les  avocats  de  se  récrier  contre  cette  prétention!  On 
conclut  que  l'engagement  pris  par  un  avocat  de  plaider  une  cause  n'en- 
gendre contre  lui  aucune  action  contractuelle  ;  seulement,  en  cas  de  refus 
de  sa  part,  on  pourrait  lui  demander  des  dommages-intérêts  (art.  138Î 
G.  civ.).  L'avocat  dit  qu'il  ne  reçoit  pas  un  salaire,  mais  des  honoraires. 
La  vérité  est  en  droit  et  fait  que  l'avocat  passe  un  contrat  de  louage 
de  service  qui  se  paie  suivant  l'importance  de  la  cause  et  même  le 
talent  du  plaideur.  Un  avocat  inscrit  à  une  cour  ou  à  un  tribunal  peut 
plaider  devant  toutes  les  juridictions  de  la  France,  même  devant  la 
Gour  d'appel  (ord.  27  août  1830,  art.  4,  arg.  ord.  10  mars  1835),  devant 
les  juridictions  administratives,  devant  les  tribiniaux  civils  ou  de  répres- 
sion, les  juridictions  de  droit  commun  et  d'exception.  Par  exception, 
un  accusé  traduit  en  cour  d'assises  ne  peut  choisir  pour  défenseur 
un  avocat  non  inscrit  à  cette  cour  qu'avec  l'autorisation  du  président 
de  cette  cour  (art.  295  C.  d'instr.  crim.).  Les  avocats  au  Gonseil  d'État 
et  à  la  Gour  de  cassation  ont  seuls  le  droit  de  plaider  devant  ces  cours  ; 
à  la  rigueur,  les  autres  avocats  peuvent  y  plaider  les  alfaires  crimi- 
nelles, mais  ils  ne  le  font  jamais.  Encore  faut-il  s'entendre  sur  le  mono- 
pole de  la  plaidoirie  attribué  à  l'avocat.  Son  ministère  n'est  pas  forcé 
comme  celui  de  l'avoué  en  matière  civile  devant  les  tribunaux  d'arron- 
dissement. Tout  plaideur  a  le  droit  de  présenter  lui-même  sa  défense  ; 
en  matière  criminelle  un  parent  peut  plaider  pour  l'accusé  avec  l'autori- 
sation du  président  de  la  cour  (art.  295  G.  d'instr.  crim.),  circonstance 
exceptionnelle  qui  ne  semble  pas  pouvoir  s'étendre  aux  procès  civils. 
Les  €avoués  ne  plaident  que  dans  les  alTaires  oîi  ils  occupent  tous  les 
incidents.  (K.  Avoué.)  Si  les  avocats  ne  sont  pas  eu  nombre  suffisant 
devant  un  tribunal,  les  avoués  plaident  alors  et  cumulent  les  deux  fonc- 
tions. En  ce  cas,  il  faut  une  autorisation  générale  donnée  par  la  cour 
d'appel  du  ressort,  laquelle  est  donnée  au  commencement  de  l'année  ju- 
diciaire et  pour  cette  année  entière;  mais  elle  n'est  pas  octroyée  aux 
avoués  des  villes  où  siège  la  cour  d'appel  :  là  ils  ne  pourront  plaider 
que  sur  autorisation  spéciale  à  chaque  alTaire  (Décr.  25  juin  1878).  Les 
avocats  ont  des  droits  professionnels,  imposés  par  les  lois  et  les  usages. 
Ils  ne  doivent  pas  révéler  le  secret  à  eux  confié,  aux  risques  d'encourir 
l'application  de  l'article  378  du  Gode  pénal;  de  môme  il  leur  est  défendu 
de  se  rendre  cessionnaire  de  droits  Utigieux  (art.  1597  G.  civ.).Gonformé- 
ment  aux  traditions,  ils  s'interdisent  de  réclamer  leurs  honoraires  dus 
enjuslice.  Leiu'  cabinet  est  inviolable,  la  justice  ne  peut  y  chercher  ni  un 
criminel,  ni  la  preuve  d'un  crime,  à  moins  que  l'avocat  soit  impliqué 
dans  l'aiïaire.  L'avocat  jouit  pour  la  défense  do  son  client  d'une  liberté 
absolue  et  ne  peut  être  poursuivi  pour  injure  ou  did'aiiialion  m  raison  (b3 
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sa  plaidoirie.-V  l'audience,  il  a  droit  au  respect  des  magistrats  et  plai- 
deurs, mais  il  est  douteux  qu'il  puisse  invoquer  l'article  22ô  du  Gode  pénal 
puisqu'il  n'est  pas  officier  ministériel.  Si  les  juges  ne  sont  pas  en  nombre, 
ou  en  cas  de  partage,  l'avocat  peut  être  appelé  à  remplir  par  intérim  les 
fonctions  de  juge  et  même  de  ministère  public,  sans  avoir  besoin  de 
prêter  auparavant  le  serment  des  magistrats.  Les  avocats  de  chaque 
cour  et  tribunal  sont  représentés  par  un  conseil  de  discipline,  dïtconseil 
de  l'ordre,  élu  par  l'assemblée  générale  au  scrutin  de  liste,  à  la  majorité 
absolue  des  membres  présents.  Les  inscrits  seuls  prennent  part  au  vote. 
Les  bulletins  blancs  ne  sont  pas  comptés;  en  cas  d'égalité  de  voi.x  c'est 
le  plus  ancien  inscrit  qui  est  élu.  Le  conseil  se  compose  de  5  membres 
pour  30  avocats  inscrits;  de  7  membres  pour  30  à  50;  de  9  membres 
pour  50  à  100;  de  15  membres  au-dessus  de  100. 

A  Paris,  par  exception,  fe  conseil  se  compose  de  20  membres,  plus  le 
bâtonnier.  L'éligibilité  est  restreinte  aux  anciens  de  l'ordre  :  il  faut  être 
avocat  depuis  plus  de  dix  ans  pour  être  éligible  à  Paris,  et  depuis  cinq 
ans  en  province.  S'il  n'y  a  que  cinq  avocats  auprès  d'une  cour  ils  nomment 
un  bâtonnier  et  la  discipline  est  exercée  par  le  tribunal  ;  s'ils  ne   sont 
([ue   trois,  c'est  le  tribunal  qui   remplit  aussi  les   fonctions  de  bâton- 
nier. Le  conseil  statue  sur  les  demandes  d'admission  au  stage   et  au 
tableau,  sauf  appel  à  la  cour;  il  exerce  un  pouvoir  disciplinaire  lequel 
ne   se  restreint    pas   aux    infractions   commises    par  les   avocats    dans 
l'exercice  de  leur  fonction,  mais  s'applique  aussi  aux  faits  de  leur  vie 
privée,  si  leur  notoriété  peut  nuire  à  la  considération  dont  doit  jouir 
tout  avocat.  Le  pouvoir  disciplinaire  est  exercé  sur  la  plainte  des  parti- 
culiers, du  ministère   public,  ou  d'office;  les  décisions  sont  prises  à  la 
majorité  des  membres  présents  lesquels  doivent  être  au  moins  la  moitié 
plus  un  des  membres  du  conseil  de  l'ordre.  Si  une  poursuite  judiciaire 
est  ouverte,  le  conseil  attend  pour  statuer  que  la  justice  ait  prononcé 
pour  ne  pas  l'influencer.  Aucune  peine  disciplinaire  ne  peut  être  pro- 
noncée sans  que  l'avocat  ait  été  entendu,  tout  au  moins  appelé  avec 
délai  de  huit  jours  pour  comparaître.  Les  peines  infligées  par  le  conseil 
consistent  dans  l'avertissement,  la  réprimande  avec  censure,  la  suspen- 
sion, qui  ne  saurait  excéder  un  an,  la  radiation  qui  prive  du  droit  d'exer- 
cer près  la  cour  ou  le  tribunal.    Le  décret  de   1852    stipule   une  cin- 
quième peine  :  interdiction  pendant  dix  ans  au  plus  de  faire  partie  du 
conseil  de  l'Ordre.  En  cas  de  suspension  ou  de  radiation  l'avocat  peut 
interjeter  appel  devant  la  cour,  et  le  procureur  général  peut  appeler  de 
toute  décision  disciplinaire  devant  la  cour   du  ressort.  Cette  cour  statue 
en  assemblée  générale  dans  la  chambre  du  conseil.  Si  l'avocat  fait  défaut 
il  peut  mettre  opposition  et  l'alTaire  revient  devant  le  conseil  de  l'ordre. 
Ses  décisions  en  dernier  ressort  et  celles  de  la  cour  ne   sont  attaqua- 
bles en  cassation  que  pour  cause  d'incompétence  ou  excès  de  pouvoir. 
Les  tribunaux  comme  les  cours  peuvent  prononcer  les  mêmes  peines, 
et  les  avocats  ont  les  mêmes  recours.  Les  décisions   disciplinaires  des 
cours  d'appel  et  d'assises  ne  sont  susceptibles  que  d'opposition  si  elles 
sont  par  défaut  et  de  pourvoi  an  cassation.  Les  peines  de  suspension 
et  de   radiation  ne   produisent   qu'un    ell'et  relatif,    car  si  l'avocat   ne 
peut  pas  plaider  devant  la  cour  ou  le  tribunal  qui  a  édicté  la  peine, 
rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'il  se  fasse  inscrire  près  d'un  autre  tribimal 
ou   d'une   autre   cour  ;  il  en  est  de  même  pour  un  refus  d'admission 
au  stage. 

Les  fonctions  d'hommes  de  loi  en  Angleterre  n'étant  pas  divisées  de  la 
luêiue  faron  qu'en  France,  il  en  résulte  que,  comme  l'avoué,  le  notaire. 
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rtigréé,  l'avocat  n'a  pas  d'exact  correspondant  dans  la  magistrature  an- 
glaise. 

C'est  le  Ikirristcr  ou  Barrislcr  at  Law  qui  se  rapproche  le  plus  de 
l'avocat  plaidant  français  et  le  l.awijer  ou  Chcunber  coiuisel  de  l'avocat 
consultant.  (]es  dissemblances  avec  les  usages  des  autres  pays  n'existent 
guère  rpi'en  Angleterre  et  en  Amérique,  et  dans  leurs  colonies.  Partout 
ailleurs;  les  attributions  sont,  à  peu  d'exceptions  près,  conformes  aux 
usages  adoptés  en  France. 

AVOCAT  A  LA  COUR  DE  CASSATION  ET  AU  CONSEIL 
D'ÉTAT.  —  L'ordonnance  du  10  sej)tembre  1817  a  di'fmitivenu'nt  riMUii 
les  deux  ordres  (avocats  au  Conseil,  2.j  juin  I80(i,  et  avocats  auprès  du 
Conseil  d'État,  Il  juin  180(3l  sous  la  dénomination:  Ordre  des  uvoculs 
aux  Conseils  du  Roi  et  à  la  Cour  de  cassation.  Leur  nombre  fut  lixéàdO 
et  c'est  toujours  cette  ordonnance  qui  réglemente  cette  corporation.  Ces 
avocats  sont  en  réalité  avocat  et  avoué;  ils  représentent  les  parties, 
font  les  actes  de  la  procédure  et  plaident.  Ils  sont  officiers  ministériels, 
propriétaires  de  leur  charge  et  exercent  le  droit  de  présentation. 
Avant  d'entrer  en  fonction  ils  prêtent  le  serment  professionnel  et  ver- 
sent un  cautionnement  comme  garantie  des  faits  de  charge.  Pour  faire 
partie  de  l'une  ou  l'autre  de  ces  cours,  il  faut  être  Français,  âgé  de 
vingt-cinq  ans,  avoir  été  avocat  près  d'une  cour  ou  tribunal  pendant  trois 
ans  au  moins.  Comme  le  nombre  des  membres  est  limité,  il  faut  qu'une 
charge  soit  vacante  par  décès  ou  démission  ;  que,  dans  ce  dernier  cas,  le 
postulant  soit  présenté  par  le  démissionnaire,  pour  pouvoir  être  admis. 
En  cas  de  décès,  le  droit  de  présentation  appartient  aux  héritiers.  Les 
aspirants  sont  soumis  à  une  épreuve  préparatoire.  Ces  avocats  exercent 
un  véritable  monopole;  ils  ont  seuls,  ou  à  peu  près,  le  droit  de  repré- 
senter les  parties  et  de  plaider  à  la  Cour  de  cassation  et  au  Conseil 
d'État,  et  de  plus,  concurremment  avec  les  autres  avocats,  devant  toutes 
les  juridictions.  Il  est  institué  un  conseil  pour  la  discipline  int(''rieure 
composé  de  neuf  membres  et  d'un  président,  nommé  à  la  majorité  ab- 
solue des  membres  de  l'Ordre  en  assemblée  générale  comprenant  la 
moitié  au  moins,  plus  un.  Les  attributions  de  ce  conseil  sont  nombreu- 
ses :  maintenir  la  discipline  intérieure  entre  les  membres;  prévenir  et 
concilier  tout  diil'érend  qui  peut  naître  entre  eux  et  relatif  à  leur  fonc- 
tion ;  donner  son  avis  sur  la  taxe  des  frais  et  honoraires  demandés  pai' 
un  avocat  ;  former  un  bureau  de  consultations  gratuites  pour  les  indi- 
gents ;  dresser  tous  les  ans  un  tableau  de  l'Ordre.  11  prononce  des  peines 
telles  que  l'avertissement  et  la  réprimande.  L'interdiction  ne  peut  être 
que  d'un  an  et  doit  être  prononcée  par  le  Président  de  la  Ré|)ublique 
ou  la  Cour  de  cassation,  suivant  que  les  peines  se  rattachent  au  Conseil 
d'Etat  ou  à  la  Cour  de  cassation.  I^a  radiation,  laquelle  se  i)i'oduit  très 
rai'i'iuent,  entraine  la  perte  de  la  charge;  elle  ne  peut  être  prononcée 
qui'  par  décret  émanant  du  Président  de  la  République. 

AVOCAT  GÉNÉRAL.  —  Titre  donné  aux  mend)res  du  ministère 
jiublic;  cl  qui,  dans  les  dinV'rentes  cours,  sont  immédiatement  au-dessous 
du  chef  du  iianjuct.  Depuis  la  loi  du  20  avril  1810  et  le  décret  du 
l^r  mars  1813,  le  titre  d'avocat  (jënéral  appartient  aux  substituts  des 
procureurs  généraux,  si»éciali'ment  chargi'^s  du  service  des  audiences, 
ils  n'ont  ])a8  de  fonction  propre,  ils  suppléent  le  procureur  g('néral  qui 
les  attache  à  la  chambre  à  laquelle  il  croit  leurs  services  utiles. 

Dans  les  cours  d'apjiel,  si  une  affaire  présente  une  grande  inqiortance 
ou  soulève  uni-  grosse  diflicultr-,   l'avocat  gi''iu''ral   communiipio   au   ]iro- 
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curour  général  les  conclusions  qu"il  se  propose  de  donner,  lequel  peut 
eu  toute  circonstance  réclamer  cette  communication.  Si  les  deux  avis 
ne  sont  pas  d'accord,  Fatraire  est  portée  par  l'avocat  général  à  l'assem- 
blée générale  du  parquet,  composée  du  procureur  général,  des  avocats 
g(''néraux  et  des  substituts  du  procureur  général,  et  les  conclusions  sont 
lirises  à  l'audience  conformément  à  l'avis  de  la  majorité.  Le  procureur 
général  conserve  le  droit  d'occuper  lui-même  le  siège  du  ministère  pu- 
blic, et  il  peut  alors  conclure  même  contre  l'avis  de  son  parquet.  Aux 
cours  d'assises,  les  avocats  généraux  partagent  le  siège  du  ministère 
public  avec  les  substituts.  Si  un  désaccord  de  ce  genre  se  produit  à  la 
Cour  de  cassation,  le  procureur  général  peut  déléguer  un  autre  avocat 
gi'néral  ou  bien  porter  la  parole  lui-même  à  l'audience. 

Un  décret  postérieur  du  gouvernement  de  la  Défense  nationale  a  sup- 
pi'iuié  le  titre  et  les  fonctions  du  premier  avocat  général  dans  les  cours 
(l'appel  au  fur  et  à  mesure  de  leur  extinction  ;  mais  cette  mesure  ne 
s'applique  pas  à  la  Cour  de  cassation,  où  il  y  a  aujourd'hui  6  avocats 
généraux,  dont  un  a  le  titre  de  premier  avocat  général.  La  loi  du 
30  août  1883  sur  l'organisation  judiciaire  a  supprimé  plusieurs  chambres 
dans  les  différentes  cours  d'appel  et,  par  suite,  a  réduit  notablement  le 
nombre  des  avocats  généraux.  D'après  le  tableau  A  annexé  à  cette  loi 
leur  nombre  est  de  sept  à  Paris  sur  neuf  chambres  ;  dans  les  autres 
cours,  il  est  généralement  égal  à  celui  des  chambres. 

AVOIR.  —  1°  Ce  qu'on  possède  de  biens  ;  2°  partie  d'un  compte  oîi 
l'on  porte  les  sommes  dues  à  une  personne  ou  reçues  par  elle,  par 
opposition  à  Doit,  où  l'on  porte  les  sommes  dues  par  une  personne  ou 
versées  par  cette  personne  {V.  Doit  et  Avoir.) 

,A"V"OUÉ ■  —  Les  avoués  sont  des  olïlciers  ministériels,  maîtres  de  leur 
charge  qu'ils  peuvent  vendre.  Si  un  avoué  veut  céder  son  office,  il  doit 
])résenter  son  successeur  à  l'agrément  de  l'État,  qui  peut  l'admettre  ou 
le  refuser;  de  plus,  l'État  a  le  soin  de  surveiller  ces  cessions  pour  em- 
])êcher  la  vente  à  des  prix  trop  élevés.  Celui  qui  veut  exercer  les  fonc- 
tions d'avoué  doit  justifier  de  ses  droits  civils  et  politiques,  avoir  vingt- 
cinq  ans,  présenter  un  certificat  de  la  chambre  disciplinaire  constatant 
qu'il  a  fait  le  stage  exigé  par  la  loi.  Il  faut  qu'il  soit  bachelier  ou  licencié 
en  droit,  ou  tout  au  moins  qu'il  soit  pourvu  d'un  certificat  de  capacité 
délivré  par  une  faculté  de  droit.  On  exige  encore,  en  pratique,  un  certi- 
ficat de  bonne  vie  et  mœurs  délivré  par  le  maire  ou  un  avis  favorable 
de  la  cour  ou  du  tribunal  près  duquel  l'office  est  vacant.  Il  est  nommé 
par  décret  du  Président  de  la  République;  il  doit  prêter  serment  et 
verser  un  cautionnement  avant  d'exercer  sa  profession. 

Les  avoués  ne  sont  établis  qu'auprès  des  cours  d'appel  et  des  tribu- 
naux civils  d'arrondissement.  Ils  forment  une  corporation.  Les  avoués 
de  chaque  cour  ou  tribunal  sont  présentés  par»  une  chambre  de  disci- 
])line  ;  s'ils  sont  moins  que  quatre,  ils  ne  peuvent  constituer  cette  cham- 
bre, dont  le  rôle  est  alors  exercé  par  la  cour  ou  le  tribunal.  Le  minis- 
tère d'avoué  est  obhgatoire  pour  les  plaideurs:  devant  les  cours  d'appel 
en  matière  civile  et  commerciale  ;  devant  les  tribunaux  d'arrondissement, 
en  matière  civile  seulement.  Le  mandat  de  l'avoué  consiste  à  postuler 
et  conclure,  c'est-à-dire  faire  et  recevoir  les  actes  de  procédure  et  rédi- 
ger les  prétentions  de  la  partie.  Ce  mandat  est  soumis  aux  règles  ordi- 
naires du  mandat  et  prend  fin  pour  les  causes  usuelles  d'extinction  de 
ce  contrat,  révocation,  renonciation  au  mandat,  décès,  interdiction  ou 
déconfiture  de  l'avoué  où  du  client,  jugement   ou  transaction  terminant 
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l'afrairc.  L'avoué  peut  donner  des  consentements,  faire  des  olfres,  des 
aveux  :  on  présume  qu'il  a  reçu  pouvoir  à  cet  eiret  et  cette  présomption 
ne  tombe  que  si  le  client  intente  contre  lui  la  procédure  du  désaveu  et 
prouve  qu'il  ne  lui  avait  pas  donné  pouvoir  à  cet  elFet  fa.rt.  352  et  suiv. 
G.  de  proc.)  ;  tandis  que  s'il  s'agissait  d'un  mandat  ordinaire,  le  man- 
dant pour  faire  tomber  otTres,  aveux,  consentements,  n'aurait  qu'à  ne 
pas  les  reconnaître.  Le  mandat  de  l'avoué  est  salarié  et  le  tarif  iixé  par 
la  loi.  Il  reçoit  un  salaire  en  raison  de  cliariue  acte  de  procédure  ;  un 
seul  émolument  pour  les  atfaires  ordinaires  appelé  droit  d'obtention  de 
jugement,  dont  le  chilfre  varie  suivant  que  l'affaire  est  contradictoire  ou 
l)ar  défaut,  ou  d'après  l'importance  pécuniaire  du  litige  (Décr.  IG  fév. 
1807,  art.  67  et  suiv.,  147  et  suiv).  L'action  de  l'avoué  en  paiement  de 
ses  émoluments  se  prescrit  par  deux  ans  (art.  2273  G.  civ.)  et  doit  être 
portée  directement  devant  la  cour  où  les  frais  ont  été  faits.  Il  y  a  des 
exceptions  où  la  présence  d'avoué  n'est  pas  nécessaire  et  devient  facul- 
tative. L'administration,  l'enregistrement,  les  hospices  ne  sont  pas  tenus 
de  constituer  un  avoué.  Les  particuliers  j)laidant  contre  le  domaine  ou 
les  hospices  sont  soumis  au  droit  commun  ;  ceux  qui  plaident  contre 
l'enregistrement,  les  douanes,  ont  le  droit  de  se  faire  représenter  à  leurs 
frais.  Le  ministère  d'avoué  n'existe  pas  en  première  instance  pour  alfairc 
commerciale  (art. 414  G. de  proc), ni  devant  la  justice  de  paix  (F.  Agréé). 
Devant  les  juridictions  de  répression,  le  ministère  d'avoué  n'est  admis 
que  si  la  partie  peut  se  faire  représenter  et  ne  doit  pas  être  personnel- 
lement présente;  devant  le  tribunal  de  simple  police,  le  prévenu  peut, 
dans  tous  les  cas,  se  faire  représenter.  En  dehors  de  leurs  fonctions  or- 
dinaires, les  avoués  exercent  celles  d'avocat  :  ils  plaident,  notamment 
dans  les  causes  où  ils  occupent  tous  les  incidents  de  nature  à  être  ju- 
gés sommairement  (déc.  2  juillet  1812,  art.  3;  ord.  27  fév.  1822,  art.  h.) 
[K.  Avocat.]  Si  les  avocats  refusent  de  plaider,  la  cour  a  le  droit  d'ac- 
corder aux  avoués  la  faculté  de  le  faire  à  leur  place,  mais  cette  autori- 
sation est  nécessaire  à  chaque  atfaire  (art.  185  et  295  G.  d'inst.  crim.).Ils 
])articipent  aussi  à  certaines  contestations  de  juridiction  gracieuse;  ils 
l)oursuivent  les  ventes  volontaires  qui  ont  lieu  en  justice,  comme  par 
exemple  celles  de  biens  de  mineurs,  ou  dépendant  d'une  succession  va- 
cante ou  bénéficiaire  (art.  753,  987,  1001  G.  de  i)roc.)  ;  ils  font  les  enchè- 
res pour  les  immeubles  vendus  devant  le  tribunal  où  ils  exercent  leurs 
fonctions  (art.  71  G.  de  proc).  De  plus,  ils  assistent  l'héritier  dans  la  dé- 
claration qu'il  fait  au  grelfe  pour  accepter  la  succession  sous  bénéfice 
d'inventaire  ou  pour  y  renoncer,  et  toute  femme  mariée  sous  le  régime 
de  la  communauté  qui  déclare  au  grelfe  qu'elle  renonce  à  cette  commu- 
nauté (Déc.  10  fév.  1807,  art.  91). 

Les  fonctions  d'hommes  de  loi  en  Angleterre  n'étant  pas  divisées  de 
la  môme  façon  qu'en  France,  il  en  résuite  que,  comme  l'avocat,  le  no- 
taire, l'agréé,  l'avoué  n'*  pas  d'exact  correspondant  dans  la  magistra- 
ture anglaise.  G'est  le  solicitor  qui  se  rapproche  le  plus  de  l'avoué,  nuiis 
il  tient  aussi  de  l'avocat  et  surtout  du  notaire  {V.  Solicitor).  Ges  dis- 
semblances avec  les  usages  des  autres  pays  n'existent  guère  qu'en  An- 
gleterre et  en  Amcrii]ue,  et  dans  leurs  colonies.  Partout  ailleurs,  les 
attributions  sont,  à  peu  d'exceptions  près,  conformes  aux  usages  adoptés 
en  France. 
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B,  abr.  de  Déport.  T.  ce  mot  et  Report.  —  En  Angleterre,  la  lettre  B, 
précédant  la  marque  indicatrice  du  titre  d'un  lingot  d'or  ou  d'argent,  in- 
dique Vijue  ce  titre  est  au-dessus  du  titre  standard  ou  légal,  et  le  chiffre 
(jui  suit  cette  lettre  indique  la  dilTérence  en  plus.  (F.  W.  et  Cote  des 

MÉTAUX  précieux.) 

«  B  »  (LISTE).  —  V.  Liste  «  A  ». 

BAC.  —  Un  bac  est  un  bateau  servant  à  transporter  les  individus,  le 
lî^tail,  les  marchandises,  d'une  rive  à  l'autre  d'un  cours  d'eau.  La  légis- 
lation des  bacs  et  passages  d'eau  a  pour  base  la  loi  du  6  frimaire  an  VII, 
modiliée  sur  quelques  points  de  détail  par  l'arrêté  du  8  floréal  an  XII  et 
par  la  loi  du  10  août  1871.  Les  droits  de  passage,  bacs,  bateaux,  passe- 
cheval,  sont  affermés  par  adjudication  aux  enchères  publiques,  d'après 
les  ordres  et  instructions  du  ministre  des  finances,  et  à  la  diligence  des 
l)réfets.  Les  baux  ordinaires  sont  de  trois,  six  et  neuf  années,  mais  les 
préfets  peuvent  les  consentir  pour  douze,  quinze  et  di.x-huit  années,  à 
la  charge  de  les  soumettre  à  l'approbation  du  ministre  des  linancos  (Arr. 
8  flor.  an  XII).  Lorsqu'une  adjudication  n'a  pas  donné  de  résultat,  les 
préfets  peuvent  recourir  au  mode  &' abonnement  par  voie  de  soumis- 
sion  directe  (V.  Abonnement  et  Soumission),  mais  l'affermage  direct 
n'est  qu'un  mode  d'exploitation  transitoire  qui  doit  cesser  à  l'époque 
lixée  pour  la  réadjudication  publique  des  autres  passages  du  départe- 
ment. Les  fermiers  sont  tenus  de  fournir  un  cautionnement,  soit  en 
rentes  sur  l'État,  soit  en  immeubles,  pour  garantir  non  seulement  le  prix 
du  fermage,  mais  encore  la  moins-value  éventuelle.  Il  est  reçu  par  le 
préfet.  Les  procès-verbaux  d'adjudication,  d'abonnement  et  de  caution- 
nement sont  enregistrés  aux  frais  des  adjudicataires  et  des  abonnataires. 
Les  contraventions  en  matière  de  bacs  sont  poursuivies,  selon  les  cas, 
devant  les  juges  de  paix  ou  les  tribunaux  correctionnels.  C'est  le  dépar- 
tement des  travaux  publics  qui  statue  sur  les  questions  d'établissement, 
de  déplacement,  de  suppression  des  bacs,  de  réparation  et  renouvelle- 
ment du  matériel,  etc.;  et  c'est  le  département  des  finances  qui  prononce 
sur  celles  d'adjudication,  d'abonnement,  de  réduction  de  prix  de  fer- 
mage, revision  de  tarifs,  indemnité,  résihation.  Bref,  tout  ce  qui  con- 
cerne l'établissement  relève  des  travaux  publics  et  tout  ce  qui  concerne 
l'exploitation  et  la  perception,  des  finances.  Le  produit  des  bacs  et  pas- 
sages d'eau  s'élève  à  environ  150  000  fr.,  absorbés  à  peu  près  par  les  frais 
de  perception. 

«  BACK  »,  abr.  de  «  BACKWARDATION  ».  —  Ce  terme  améri- 
cain anglicisé  désigne  le  Report.  A  la  Bourse  de  Londres,  le  taux  du 
report  se  dit  aussi  backwardation  et  s'exprime  en  fractions  de  livre 
sterling,  ou  en  shillings  et  pence.  Ainsi,  un  eicjhth  back  signifie  que  le 
report  vaut  un  huitième  de  livre  ou  half  a  crown  (3  fr.j  pour  £  100 
nominal. 

BAIL.  —  Contrat  par  lequel  un  propriétaire  ou  principal  locataire  cède 
la  jouissance  d'un  bien  meuble  ou  immeuble  moyennant  un  loyer  pour 
une  ou  plusieurs  années.  Le  propriétaire  loue  ou  donne  à  bail,  le  loca- 
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taire  loue  ou  prend  à  bail.  Le  premier  est  dit  bailleur,  bailleresse, 
l'autre  preneur,  preneuse.  Consentir  tin  bail  :  donner  à  bail  ;  accepter 
un  bail  :  prendre  à  bail.  Un  bail  doit  toujours  être  enregistré.  Il  peut 
être  fait  sous  seing  privé  ou  notarié.  Dans  ce  dernier  cas,  l'acte  est  exé- 
cutoire. Le  Code  civil  prévoit  deux  sortes  de  contrats  de  louage  :  le 
louage  d'ouvrage  et  le  louage  de  choses.  Le  mot  bail  désigne  plus 
spécialement  le  louage  d&  choses  ;  le  louage  d'ouvrage  est  compris  dans 
les  acceptions  du  mot  marché. 

L'article  1709  du  Code  civil  définit  le  louage  de  choses,  ou  bail,  en 
ces  termes  :  un  contrat  par  lequel  «  l'une  des  parties  s'oblige  à  faire 
«  jouir  l'autre  d'une  chose  pendant  un  certain  temps  et  moyennant  un 
«  certain  prix  ».  Toutes  sortes  de  biens  meubles  et  immeubles  pouvant 
faire  l'objet  d'un  louage  (C.  civ.,  art.  I713i,  les  diverses  espèces  de  baux 
sont  nombreuses  et  l'article  1711  ibid.  énumère  celles  qui  sont  le  plus 
lV(''quemment  employées.  Le  bail  à  loyer,  ou  louage  des  maisons  et  des 
meubles,  et  le  bail  à  ferme,  ou  louage  dos  héritages  ruraux,  sont  les 
jilus  habituels.  Viennent  ensuite  les  baux  à  colonage,  d'appartements 
meublés,  de  meubles,  à  cheptel,  à  convenant,  ou  à  domaine  congéable; 
eniphy théotique,  à  durée  indéterminée,  à  vie,  h  rente  perpétuelle,  h  nour- 
riture de  personnes,  de  pâturage,  de  nourriture  d'animaux,  judiciaire 
(droits  de  greti'e). 

Pour  chacun  de  ces  divers  genres  de  baux,  voyez  au  mot  qui  le  spé- 
cialise :  GoLONAGE,  Appartements  meublés,  etc.  En  ce  qui  concerne  les 
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DÉTERMINÉE  ils  peuvcnt  être  faits  par  écrit  ou  verbalement,  mais  le 
terme  verbalement,  employé  par  l'article  1714  du  Code  civil,  s'entend, 
non  pas  en  ce  sens  qu'il  n'existe  aucun  écrit  constatant  la  location, 
mais  en  ce  que  l'écrit  est  un  simple  engagement  de  location  soumis  à  la 
déclaration  rédigée  sur  formules  imprimées  mises  par  l'administration 
d(^  l'enregistrement  à  la  disposition  du  pubhc,  conformément  à  l'ai'ticle 
Il  de  la  loi  du  23  août  1871  (V.  Déclaration  de  location  verbale  et  En- 
gagement DE  LOCATION).  Un  bail  écrit  peut  être  rédigé  dans  la  forme  aw- 
thentique  ou  sous  signatures  privées.  Dressé  par-devant  notaire,  il  est 
soumis  aux  règles  établies  par  les  actes  authentiques  (  V.  Authentiijue 
[Acte])  ;  écrit  sous  signatures  privées  il  doit  être  rédigi'^  sur  papier  tim- 
bré de  dimension,  sous  peine  d'une  amende  de  6"2  fr.  50,  décimes  com- 
pris, et  doit  être  enregistré  dans  les  trois  mois  de  sa  date,  tandis  (jue  le 
bail  notarié  doit  l'être  dans  les  dix  ou  quinze  jours,  selon  le  lieu  de 
r(''sidenco  des  officiers  publics  {V.  Acte).  Le  droit  d'enregistrement  est 
de  20  centimes  par  100  fr.  sur  le  prix  cumulé  de  toutes  les  années  à  courir, 
plus  deux  décimes  et  demi,  soit  ensemble  25  centimes  p.  100  (lois 
IG  juin  1824.  art.  1";  6  prairial  an  VII,  art.  1";  23  août  1871,  art.  2; 
30  déc.  1873,  art.  2).  Au  prix  du  bail  proprement  dit,  c'est-à-dire  au 
montant  du  loyer  annuel,  il  faut  ajouter,  comme  base  de  l'évaluation  de 
l'imjtùt,  conformément  à  l'article  15,  g  1",  de  la  loi  du  22  frimaire  an  Vil, 
«  tout  ce  qui  forme  un  objet  onéreux  pour  le  preneur,  et  un  objet  lucratif 
Il  pour  le  bailleur  »,  c'est-à-dire  qu'en  dehors  du  prix  du  bail  tout  ce  qui 
constitue  un  avantage  pour  le  bailleur  doit  être  compris  dans  le  total  sur 
hiquel  sont  calculés  les  25  cent.  p.  100  fr.  de  droit  d'enregistrement.  Telle 
l'St,  par  exemple,  l'obligation  imposée  au  locataire  d'acquitter  l'impôt 
foncier,  dû  par  le  propriétaire,  de  payer  les  primes  d'assurances  contre 
l'incendie  des  bâtiments  loués,  de  faire  à  ses  frais  certaines  améliora- 
tions, etc.,  etc.,  en  un  mot  tout  ce  qui  est  mis  à  la  charge  du  locataire 
t'ii  plus  du  loyer  et  de  ce  qui  lui   est  personnel.  Le   droit  d'enregistré- 
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ment  peut  être  fractioam''  par  périodes  de  trois  années,  même  si  le  bail 
est  d'une  durée  fixe  plus  longue. 

En  cas  de  cession  de  droit  au  bail  faite  en  même  temps  que  la  cession 
d'un  fonds  de  commerce,  un  droit  proportionnel  de  2  fr.  p.  100  est  dû  sur 
le  prix  de  la  cession  du  droit  au  bail  aussi  bien  que  sur  le  prix  de  vente 
de  l'achalandage  et  sur  celui  du  matériel  d'exploitation  là  l'exception  des 
marchandises  neuves).  Mais,  en  ce  qui  concerne  une  simple  cession, 
subrogation  de  bail  ou  un  sous-bail,  c'est  le  droit  do  20  c.  p.  100  ([ui  est  dû 
pour  toute  la  durée  à  courir  et  sur  la  bonification  dont  proliterait  le 
cédant.  Quant  aux  rétrocessions  et  résiliations  de  baux,  elles  ont  pour 
effet  de  faire  cesser  l'exigibilité  du  droit  proportionnel  sur  les  périodes 
résiliées  et  de  ne  donner  lieu  qu'à  une  perception  égale  au  droit  fixe, 
l'impôt  n'étant  dû  que  sur  la  jouissance  elTective.  Ajoutons  que  tout  bail 
d'une  durée  de  plus  de  dix-huit  années,  comme  tout  acte  ou  jugement 
constatant,  même  pour  un  bail  de  moindre  durée,  quittance  ou  cession 
d'une  somme  équivalente  à  trois  années  de  loyers  ou  fermages  non 
échus,  doit,  aux  termes  de  la  loi  du  23  mars  1855  (art.  2  et  13),  être 
transcrit  au  bureau  des  hypothèques  de  la  situation  des  immeubles, 
moyennant  le  droit  fixe  de  1  fr.  (F.  Déclar.\tion  de  location  verbale.) 

Les  BAUX  A  DURÉE  INDÉTERMINÉE  sont  soumis  au  droit  de  4  p.  100  en 
principal,  perçu  sur  un  capital  formé  de  vingt  fois  le  prix  annuel  et  les 
charges  de  toute  sorte  (capital,  deniers  d'entrée,  objets  en  nature).  Le 
paiement  de  ce  droit  n'est  pas  fractionnable.  Au  sujet  des  baux  à  durée 
indéterminée,  il  est  bon  d'observer  que  s'ils  sont  toujours  soumis  aux 
liri'scriptions  de  la  loi  du  22  frimaire  an  YII  lart.  GiJ,  g  7,  n»  2i,  en  re- 
vanche, les  locations  d'immeubles  consenties  suivant  l'usage  des  lieux 
ont  été  placées,  par  la  loi  du  23  août  1871,  dans  la  catégorie  des  loca- 
tions faillis  ])our  une  durée  déterminée.  Enfin,  les  baux  à  vie  n'offrent 
rien  de  particuUer,  sauf  que  le  droit  de  4  p.  100  se  base  sur  dix  fois  le 
prix  annuel  —  et  non  vingt  fois  —  sans  distinction  des  baux  faits  sur  une 
ou  plusieurs  tètes. 

BAIL  A  NOURRITURE  DE  PERSONNES.  —  Si  un  contrat  par 
lequel  une  personne  se  charge  d'en  nourrir  une  autre,  moyennant  un 
prix  convenu,  est  fait  pour  une  période  déterminée,  il  est  tarifé  au  droit 
ordinaire  de  20  centimes  p.  100;  mais  si  la  durée  en  est  indéterminée,  le 
droit  est  de  2  p.  100,  comme  pour  les  baux  de  meubles,  calculé  sur  vingt 
annuités.  Quant  au  bail  de  pâturage,  c'est-à-dire  droit  de  pacage  con- 
senti par  un  propriétaire  sur  son  terrain,  il  rentre  dans  la  catégorie  des 
baux  à  loyer  d'immeubles  ;  tandis  que  le  bail  de  nourriture  d'animaux, 
c'est-à-dire  par  lequel  une  personne  s'obhge  à  nourrir  sur  ses  propres 
biens  les  bestiaux  d'un  autre,  moyennant  rétribution,  rentre  dans  celle 
des  baux  de  meubles. 

BAIL  JUDICIAIRE,  DROITS  DE  GREFFE.  —  Par  bail  judi- 
ciaire, on  entend  un  bail  établi  par  toute  adjudication  faite  en  justice, 
de  quelque  nature  que  soient  les  biens  adjugés.  Ces  adjudications  étant 
sujettes  au  droit  proportionnel  de  rédaction,  les  baux  judiciaires  sont 
passibles  de  ce  droit,  créé  par  la  loi  du  21  ventôse  an  VII  et  rentrant 
dans  la  catégorie  des  droits  de  greffe.  Le  tarif  pour  la  rédaction  des 
adjudications  est  de  50  centimes  p.  100  sur  les  cinq  premiers  1 000  fr. 
du  prix  et  de  25  centimes  p.  100  sur  ce  qui  excède  5  000  fr.  Ce  tarif 
n'est  augmenté  que  de  deux  décimes,  tandis  que  celui  des  droits  d'en- 
registrement l'est  de  'deux  décimes  et  demi   (loi   30  déc.   1873,  art.  2j. 
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La  perception  de   ces  droits  de  gretre  est  indépeudanle  de  celle  des 
droits  d'enregistrement  qui  frappent  les  mutations  de  jouissance. 

«  BAIL  (TO  GO)  FOR  ANOTHER  ».  —  Fournir  caution  légale  au 
nom  d'un  accusé  pour  sa  présence  au  procès. 

BAISSE  A  LA  BOURSE.  —  V.  Hausse  ou  Baisse  et  Baissier. 

BAISSIER.  —  he  jeu  du  baissier  consiste  à  vendre  une  valeur  lors- 
i[u"on  présume  que  cette  valeur  doit  descendre  et  qu'en  la  rachetant 
]ilus  bas  on  réalisera  de  ce  fait  un  bénéfice.  Mais  ce  genre  de  spécula- 
tion est  dangereux  en  ce  sens  que  si  les  prévisions  du  baissier  ne  se 
réalisent  pas,  si,  au  contraire,  la  valeur  monte,  et  si,  de  plus,  il  s'agit 
d'une  valeur  au  sujet  de  laquelle  les  transactions  soient  facilement  con- 
trôlables, il  peut  fort  bien  arriver  que  le  baissier  vendeur,  ayant  vendu 
à  découvert,  se  trouve,  à  la  liquidation,  en  face  d'une  coalition  d'inté- 
ressés, lesquels,  ayant  réussi  à  boucler  tous  les  titres  disponibles,  exigent 
livraison  desdits  titres,  vendus  à  terme  et  à  découvert.  Le  baissier  est  alors 
dans  l'impossibilité  d'effectuer  livraison,  et  on  lui  tient  la  dragée  haute, 
en  faisant  monter  la  cote  autant  que  possible,  alin  de  lui  faire  payer  au 
plus  haut  prix  —  souvent  à  un  prix  qui  n'a  plus  aucun  rapport  avec 
la  valeur  intrinsèque  du  titre  —  les  papiers  qu'il  est  forcé  de  se  procurer. 
L'opération  tourne  ainsi  parfois  au  prolit  du  haussier,  —  car  il  y  a  autant 
de  joueurs  à  la  hausse  qu'à  la  baisse,  —  qui  ne  manque  pas  de  profiter 
de  l'aubaine  aux  dépens  du  baissier  malchanceux.  De  plus,  elle  rend  ser- 
vice aux  actionnaires  et  aux  émetteurs,  en  ce  sens  qu'elle  crée  un 
marché,  motive  une  cote  et  amène  des  acheteurs-baissiers  ou  montons 
(en  anglais  bear  ou  short)  —  alors  que  la  valeur  en  question,  sans  inter- 
vention du  baissier,  n'en  aurait  jamais  trouvé  un  seul. 


BALANCES  DE  COMMERCE.  —  Résultat  de  la  comparaison  entre 

les  exportations  et  les  importations  d'un  pays.  (F.  Système  mercantile.) 

«  BALANCE;  BALANCE-SHEET.  »  —  Terme  anglais  i)0ur  bilan. 

BALANCE  DE  COMPTE,  BALANCER  UN  COMPTE.  —  La 
balance  est  le  résultat  qu'on  obtient  en  rendant  le  crédit  d'un  compte 
('■gai  au  débit  par  l'addition  ou  la  soustraction  d'une  sonuue  appelée 
solde  ;  solde  de  compte,  état  de  situation,  équilibre.  Faire  la  balance, 
c'est  balancer,  c'est-à-dire  établir  l'équilibre  entre  le  débit  et  le  crédit 
(en  anglais,  balance  ou  even  an  account). 

«  BALJAN  ».  —  On  appelle  ainsi  dans  la  Républi(iue  sud-africaine  le 
shériff  de  district. 

y'  BALLOTTAGE.  — Le  ballottaije  ne  se  disait  autrefois  que  de  l'élec- 

^/\  tion  (le  (l(nixi("'me  tour  jtour  décider  définitivement  à  la  majorité  relative 
a])i'("'S  qu'un  premier  tour  n'a  valu  la  majorité  absolue  à  aucun  des 
candidats.  On  a]ipelie  encore,  pour  les  élections  législatives,  ce  deuxième 
tour  scrutin  de  ballottage ,  mais  dans  beaucoup  d'autres  cas,  ])our  les 
élections  des  membres  d'un  bureau,  d'un  cercle,  etc.,  on  a  pris  l'habi- 
tude de  désigner  tout  vote  au  scrutin  ])ar  le  mot  ballottage.  Un  a])pelait 
autrefois  ballotte  la  boule  (boule  blanche,  boule  noire,  boule  rouge), 
c'est-à-dire  le  iiole. 

.  BALLS  »  ;  «  THE  THREE  GOLDEN  BALLS  ..  —  On  désigne 
ainsi,  en  Anglelcrrc,  les  bureaux  de  prêt  sur  g:iges,  parce  (juc  leur  ensei- 
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gno  hiibituelle  consiste  en  trois  boules  dorées.  Cette  enseigne  a  pour 
origine  les  armoiries  de  Lombardie,  parce  que  les  anciens  Lombards 
lurent  les  premiers  en  Europe  à  faire  le  trafic  du  courtage  financier  et  le 
commerce  monétaire. 

BANCO  (MARC).  —  V.  Monnaie  de  Banque. 

«  BANGr.  1/  —  Mot  anglais  francisé  en  Bourse  :  panique  généralement 
factice. 

liang  the  market,  écraser  le  marché  par  une  vente  à  tout  prix,  soit 
pour  amener  une  baisse  et  racheter  ensuite  —  et  alors  c'est  une  ma- 
nœuvre créant  une  panique  fictive,  —  soit  —  et  alors  la  panique  est 
réelle  —  parce  qu'on  a  eu  la  primeur  de  mauvaises  nouvelles.  [V.  Boom 
et  Bear.) 

Il  BANKET.  »  —  Terme  anglais  francisé.  On  appelle  ainsi,  au  Trans- 
vaal,  un  conglomérat  aurifère  de  galets  (pebbles)  de  quartz,  cimentés 
ensemble  par  une  pâte  siliceuse,  laquelle  pâte  —  qui  ressemble,  comme 
aspect,  à  une  sorte  de  gâteau  du  pays  appelé  banket  —  contient  la  plus 
grande  quantité  d'or,  soit  à  l'état  natif  ifree  (/old),  soit  h  l'état  de  sitl- 
phurets.  Quelle  est  l'origine  de  l'or  dans  les  bunkets?  On  n'est  pas  lixé 
sur  la  cause  de  l'apparition  de  l'or  dans  cette  sorte  de  pâte  qui  cimente 
en  une  masse  pierreuse  les  blocs  de  quartz,  et  en  forme  des  reefs  ou 
liions.  On  sait  que  c'est  dans  ce  ciment  et  non  dans  le  quartz  même  ((ue 
l'on  trouve  l'or  en  plus  grandes  quantités.  Toutefois,  on  semble  s'accorder 
l)Our  croire  que  le  métal  précieux  n'a  surgi  dans  le  banket  que  posté- 
rieurement à  la  formation  de  ce  dernier,  ou  tout  au  moins  à  sa  position 
actuelle.  Trois  opinions  principales  sont  en  présence  :  1°  la  mer  —  cpii 
recouvrait  ces  continents  —  aurait  contenu  de  l'or  en  dissolution,  et  cet 
or  aurait  été  précipité,  par  suite  d'une  opération  chimique  naturelle,  en 
une  poudre  fine  entourant  les  galets  polis  ;  2»  l'or  aurait  été  apporté  dans 
le  sable  par  l'eau  jaillissant  de  sources  minérales  ;  3°  un  gaz  aurifère  se 
serait  infiltré  ascensionnellement  dans  les  parties  solides  qui  lui  oiTraient 
le  moins  de  résistance,  c'est-cà-dire  le  ciment  entourant  les  galets.  Quoi 
qu'il  en  soit,  il  est  trois  faits  patents  :  1°  l'or  est  très  rarement  visible  ; 
1°  les  galets  arrondis  n'en  contiennent  jamais;  3"  les  quartz  aurifères  ne 
portent  aucune  trace  indiquant  qu'ils  aient  été  rongés  par  l'eau. 

(I  BANK  HOLIDAY  ».  —  Y.  Fêtes  légales. 

«  BANKNOTE  ».  —  Terme  anglais  francisé  —  et  même  universalisé 
—  désignant  le  billet  émis  par  la  Banque  d'Angleterre  (Bank  of  England), 
appelé  familièrement  note  :  a  five  pound  note,  un  billet  de  banque  de 
cinq  livres  (125  fr.)  —  en  argot  a  fiver.  (V.  Billet  de  banque.) 

Le  «  Banknote  »  anglais  ne  s'entend  communément  que  du  billet 
émis  par  la  Banque  d'Angleterre,  de  même  que  le  billet  de  banque 
français  ne  s'entend  que  du  billet  émis  par  la  Banque  de  France,  et  il 
en  est  ainsi  dans  tous  les  pays  relativement  aux  billets  des  uanques 
d'émission.  Mais  d'autres  banques,  pourvues  d'une  licence  à  cet  elTet, 
ont  aussi  la  faculté  d'émettre  des  billets  au  porteur,  appelés  également 
(les  Bank  Notes,  et  la  loi  de  1891  iStamp  Act\  a  établi  très  nettement  la 
définition  de  ce  qu'il  faut  entendre,  pour  l'applicalion  des  droils  de 
timbre,  par  le  terme  générique  «  bank  note  ».  Ces  droits  sont  naturelle- 
ment beaucoup  plus  élevés  pour  un  billet  au  porteur  passant  de  main 
en  main  sans  acquit  ni  endos  —  tel  qu'un  billet  de  banque  proprement 
dit  —  que  pour  un  billet  ou  effet  de  commerce  transmissible  seulement 
par  endos.    Ceux-ci   forment  une   catégorie   comprenant  les   lettres  de 
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change,  Iriiiti^s,  promes.-es  de  paiement,  à  l'exclusion  du  billet  de  banque, 
et  leurs  droits  de  timbre  sont  les  suivants  : 

£      s-      d. 

Au-dessous  de  £,  5  (125  fr.) 0  0  1 

lie    5  à     10  (250  fr.) 0  0  2 

—  10  —    25  (625  fr.) 0  0  3 

—  25—    50  (12.50  fr.) 0  0  (> 

—  50—    75  (1875  fr.) 0  0  t> 

—  75  — 100  (2  500  fr.) 0  1  0 

Par  ^  100  ou  fraction  on  plus 0  1  0 

Quant  au  Banknote  proprement  dit,  analogue  à  ce  qu'on  entend  en 
Fiance  par  bidet  de  banque,  il  peut  être  émis,  jusqu'à  concurrence  de 
cent  livres  sterling  seulement,  par  tout  «  banquier  »  établi  dans  le 
Royaume-Uni  pourvu  d'une  licence  à  cet  effet  ou  autorisé  à  faire  cette 
sorte  d'émission.  Mais  ces  «  bank  notes  »  particuliers  sont  assujettis  à 
des  droits  de  timbre  beaucoup  plus  élevés  dont  voici  le  tai'if  tel  qu'il  est 
établi  par  l'article  28  du  Staiiip  .\ct  de  1891. 

£      s.        d. 

Xl(25fr.)  et  au-dessous  ....  0  0  5 

De     1                    à          2 0  0  10 

—  2  (50  fr.)      —        5 0  1  :t 

—  5  (125  fr.)     —      10 0  1  9 

—  10  (250  fr.)     —       2U 0  2  0 

—  20  (500  fr.)     —      aO 0  3  0 

—  30  (750  fr.)     —      50 0  5  0 

—  50(1250fr.)—  100  (2500  fr.).  .  0  8  6 

Ces  bank  notes  peuvent  être  rcémis  sans  nouveau  droit  de  timbre, 
(^omme  les  billets  d'une  banque  d'émission  ;  mais  émis  par  un  banipiier 
non  pourvu  de  licence  à  cet  effet,  ils  exposfnt  ce  banquier  à  une  amende 
Je  £.  50  (l  250  fr.)  et  celui  qui  les  accepte  à  une  amende  de  £  20  (500  fr.). 
)'.  Bill  of  Exchange. 

BANQUE  '  ;  MAISON  DE  BANQUE  ;  BANQUIER  ;  ÉTABLIS- 
SEMENT DE  CRÉDIT.  —  La  Banque  est  le  trafic,  le  commerce  de 
l'argent  sous  toutes  les  formes  qu'un  lui  a  données  pour  représenter  un 
capital,  une  valeur,  une  richesse,  un  bien.  Faire  la  Banque,  c'est  e.ver- 
cer  le  commerce  de  banquier,  c'est-à-dire  faire  toutes  les  opérations  de 
Banque,  lesquelles  consistent  à  avancer  des  fonds,  à  en  recevoir  en  dé- 
pots à  intérêt,  à  en  faire  remettre  de  place  en  place  par  commissionnaires 
ou  correspondants;  à  acheter  ou  à  prendre  en  location  l'argent  sous  di- 
verses formes  pour  le  revendre  on  le  replacer  en  location  avec  intérêt  et 
profit;  à  escompter,  acheter,  revendre  des  lettres  de  change,  billets  à 
ordre,  effets  publics,  actions  et  obligations  d'entreprises  industrielles,  ti- 
tres d'Etats  ou  de  particuliers. 

On  désigne  aussi  sous  le  nom  de  Bamjue  le  lieu  où  s'exerce  le  com- 
merce de  Banque,  et,  sous  cette  dénomination,  devenue  fort  éhistique, 
on  classe  également  —  très  au  hasard  —  toutes  sortes  de  professions, 
l)lus  ou  moins  suspectes  rattachées  à  la  Banque  par  milieu  qui  n'est  sou- 
vent (ju'un  fil  aussi  imperceptible  (jue  fragib^  depuis  le  coulissier  nullion- 
naire  jusqu'au  moindre  marron  roulant  autour  de  la  Bourse  sous  les  ar- 
bres qui  seuls  offrent  aux  pieds  liuniides  nu  al)n  précaire  contre  les  in- 
t('mj)éries. 

Quant  aux  établissements  publics  de  crédit  —  qui  sont  aussi  des  ban- 

1.  I.e  mol  banque  viiiiit  dl^s  bancs  ou  comptoirs  des  aucieus  changeur.s.  comme  le 
mot  cnn'i'Hf  vieut  des   balustrades  à  coulis.ses  où  s'accoudaieut  les  spéculateurs.  (  K. 

CoULiISSK.) 
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qiies  —  ils  se  divisent  en  deux  catégories,  dont  la  première  comprend 
ceux  qui  ont  été  autorisés  par  une  loi  et  placés  sous  le  contrôle  de  l'État 
avec  certaines  charges  et  privilèges,  tels  que  la  Banque  de  France,  le 
Crédit  Foncier;  tandis  que  la  seconde  catégorie  comprend  les  sociétés 
particulières  sans  droit  d'émission.  Jusqu'au  milieu  de  ce  siècle,  le  Gou- 
vernement s'était  constamment  refusé  à  accorder  la  faculté  de  l'anonymat 
aux  établissements  de  grande  bancjue,  ce  qui  entravait  les  agglomératioi>s 
de  capitaux  sous  forme  de  société.  Le  premier  des  établissements  ano- 
nymes fut  le  Comptoir  d'escompte  de  Paris  (1830),  disparu  en  1889;  puis 
vinrent  :  le  Crédit  Foncier  (185'2),  le  Crédit  Industriel  et  Conimerciul 
(1859),  la  Société  Générale  (1864),  la  Banque  de  Paris  et  des  Paijs-lias 
(janvier  1872),  le  Crédit  Lyonnais  (Lyon  1803,  Paris  1872). 

Mais,  avant  d'entrer  dans  les  détails  que  comporte  le  mot  Banque,  in- 
sistons encore  ici  comme  nous  le  faisons  dans  plusieurs  autres  parties  du 
présent  ouvrage  sur  une  question  déjà  importante  par  elle-même,  mais 
qui  peut  le  devenir  bien  plus  encore  en  cas  de  catastrophe,  car  le  terme 
DÉPÔT  improprement  appliqué  risque  sans  cesse  d'égarer  et  d'illusionner 
le  public  :  en  effet,  c'est  à  tort  qu'on  désigne  sous  le  nom  de  dépôts  les 
versements  d'espèces  elfectués  aux  sociétés  de  crédit  en  comptes  pro- 
ductifs d'intérêt  —  comptes  de  dépôts,  comptes  de  chèques  —  car  ces 
comptes  sont  tout  bonnement  des  comptes  courants  qui  ne  donnent  aux 
titulaires  aucun  privilège  sur  les  autres  créanciers.  Non  seulement  un 
dépôt  ne  peut  donner  lieu  à  aucune  bonilication  d'intérêt,  mais  encore  il 
est  passible  de  droit  de  garde.  Par  conséquent,  un  client,  par  le  seul  fait 
qu'il  accepte  la  bonilication  d'un  intérêt,  donne  à  la  société  qui  reçoit 
ses  fonds  le  droit  d'en  disposer,  tandis  qu'un  dépositaire  ne  peut  dis- 
poser des  dépôts  qui  lui  sont  confiés,  quelle  qu'en  soit  la  nature.  Si  un 
client  désire  effectuer  réellement  un  dépôt  et  confier  dans  ces  conditions 
des  fonds  ou  des  valeurs  à  une  société  de  crédit,  il  doit  exiger  un  récé- 
pissé explicite;  et,  s'il  s'agit  de  titres,  le  récépissé  doit  indiquer  les  nu- 
méros, le  tout  restant  à  la  disposition  du  déposant,  ne  portant  aucun  in- 
térêt et  passible  de  droit  de  garde,  de  même  que  pour  les  coffres-forts 
dont  la  location  est  payée  par  le  client,  qui  reste  nuiître  de  ce  qu'il  y 
dépose. 

Le  banquier  achète  au  comptant  l'argent  payable  à  terme  lorsque,  avec 
son  propre  capital  ou  avec  les  fonds  qui  lui  sont  confiés,  il  escompte  du 
papier  —  traites  ou  billets  à  échéance  —  ou  bien  lorsqu'il  fait  un  place- 
ment en  reports  ou  fonds  publics.  Le  bénéfice  du  banquier  est  donc  basé 
comme  le  bénéfice  de  tout  commerçant,  sur  l'écart  entre  le  prix  payé  et 
le  prix  reçu;  mais  en  Banque,  cet  écart  s'applique  à  l'intérêt  payé  et 
l'intérêt  perçu,  augmenté  de  la  commission,  au  lieu  de  s'appliquer  au  prix 
de  revient  et  au  prix  de  vente  d'une  marchandise.  Cependant  il  est  facile 
de  se  rendre  compte  que  cette  distinction  n'est  qu'apparente,  puisque, 
en  réalité,  la  base  est  identique  :  c'est  toujours  l'écart  constitué  entre  le 
prix  d'achat  et  le  prix  de  vente,  entre  le  prix  de  prise  en  location  et  celui 
de  mise  en  location. 

La  plupart  des  banques  font  des  opérations  industrielles  en  s'intéres- 
sant  directement,  par  souscription,  soit  en  leur  nom,  soit  en  celui  de 
leurs  clients,  dans  une  partie  du  capital  des  sociétés  industrielles. 

La  profession  de  banquiers  est,  comme  toute  affaire  de  Banque,  sou- 
mise aux  règles  du  droit  commun.  Seule  la  Banque  de  France  fait  l'ob- 
jet de  dispositions  particuUères.  Il  existe  peu  de  textes  législatifs  ayant 
trait  aux  banques  et  à  leur  commerce  :  quelques  articles  du  (]ode  de 
commerce  (85,  031,  03-2),  du  Code  civd  (1308,  Uiô),  quelques  lois  fiscales, 
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comme  cellos  <lu  I  ijuin  18G5  concernant  les  chèques,  et  celle  du  12-1  ijan- 
vier  1886,  concernant  la  liberté  du  taux  de  l'intérêt  conventionnel  dans 
les  opérations  de  banque  comme  dans  toute  autre  opération  commerciale. 

L'article  632  du  Code  de  commerce  dit  :  sont  actes  de  commerce  «  toute 

«  opération  de  banque,  de  change,  de  courtage ,  toutes  les  obligations 

Il  entre  négociants,  marchands  et  banquiers  ».  Il  en  résulte  que  toutes  les 
apérations  des  banquiers  ont  un  caractère  commercial;  que  le  tribunal 
de  commerce  est  compétent  pour  connaître  les  contestations  concernant 
ces  actes;  que  la  preuve  peut  en  être  laite  par  le  mode  commercial. 

Le  faux  en  écriture  de  banque  est  puni  des  travaux  forcés  à  temps, 
tandis  que  celui  en  écriture  privée  n'entraîne  que  la  réclusion. 

Le  banquier  est  donc  un  commerçant;  comme  tel  il  est  assujetti  à  la 
patente  et  obligé  de  tenir  les  livres  conformément  à  la  loi.  Les  billets 
souscrits  par  lui  sont  présumés  pour  son  commerce;  s'il  est  mineur  et 
régulièremi'nt  autorisé  il  s'oblige  pour  son  commerce  comme  s'il  était 
majeur;  enfin  il  peut  être  déclaré  en  faillite.  La  qualité  de  banquier  est 
déterminée  par  la  nature  et  non  l'importance  des  opérations  faites  ;  sui- 
vant le  Conseil  d'État,  est  banquier  aussi  celui  qui  opère  avec  ses  seuls 
capitaux.  La  profession,  bien  que  libre,  est  interdite  aux  agents  de  change, 
courtiers  d'assurance  maritime  et  de  navigation,  qui  ne  peuvent  en  aucun 
cas  faire  des  opérations  de  commerce  ou  de  banque  (C.  com.,  art.  85). 

Le  banquier  fait  des  prêts  sous  diverses  formes  :  de  simples  avances 
d'argent  sur  lesquelles  son  client  lui  paye  des  intérêts;  des  avances  sur 
titres  de  toute  sorte  :  actions,  obligations,  rentes,  etc.  Pour  la  stipulation 
des  intérêts  la  nature  civile  ou  commerciale  du  gage  se  pose,  car  les 
formes  du  gage  civil  et  la  vente  des  objets  le  composant  (C.  civ.  art.  2074 
et  suiv.)  diffèrent  des  règles  admises  pour  le  gage  commercial.  La  juris- 
prudence préfère  la  commercialité.  Pour  les  elfets  négociables  et  les  titres 
dont  la  transmission  s'opère  par  transfert,  l'endos  ou  le  transfert  a  tou- 
jours été  suffisant  pour  constituer  le  gage  (C.  com.,  art.  93). 

Le  banquier  fait  une  ouverture  de  crédit,  laquelle  est  une  promesse  de 
prêt  se  réalisant  par  le  prêt,  promesse  qui  lie  le  banquier  et  non  le  client, 
qui  peut  user  du  prêt  ou  ne  pas  en  user;  seulement,  comme  le  prêteur 
est  tenu  d'avoir  les  fonds  disponibles,  le  client  doit  en  tout  cas  la  com- 
mission au  banquier.  Cette  ouverture  de  crédit  —  qu'il  ne  faut  pas  con- 
fondre avec  le  prêt  sur  nantissement,  qui  constitue  une  opération  effec- 
tuée, tandis  (jue  l'ouverture  de  crédit  n'est  qu'une  promesse  d'opération 
qui  peut  se  réaliser  ou  ne  pas  se  réaliser  —  e.st  assujettie  ii  un  droit  de 
timbre  de  l  p.  100,  dont  la  moitié  payable  immédiatement  et  le  reste  à 
la  réalisation  du  crédit  ou  du  prêt.  Le  compte  courant  est  assujetti  au 
timbre  de  2  p.  100  sur  le  montant  du  solde.  {V.  Co.mpte  courant.) 

La  rémunération  du  banquier  affecte  diverses  formes  qui  s'appellent 
intérêt,  escouq>te  déduit,  commission,  change,  suivant  le  cas  Les  obliga- 
tions des  banquiers  sont  corrélatives  à  leurs  droits.  Mandataire  salarié  il 
encourt  une  responsabilité  plus  grande  pour  dol  ou  faute  (art.  1992  du 
Code  civ.).  Ses  actes  commerciaux,  pour  être  produits,  sont  soumis  au 
droit  fixe  de  3  p.  100  (art.  4,  loi  du  28  fév.    1872). 

L'énorme  extension  jjrise  depuis  un  ((uart  do  siècle  par  les  grands 
établissements  de  cnulit  libres  les  a  amenés  à  adjoindre  à  leurs  opéra- 
lions  de  banque  certaines  opérations  de  bourse  réservées  aujjaravant 
aux  agents  de  change  et  aux  coulissiers.  C'est  ainsi  que  les  reports  se 
font  de  moins  en  moins  chez  ces  derniers  et  de  plus  en  plus  dans  les 
établissements  de  crédit.  Il  en  résulte  une  sorte  de  désorientation  qui 
peut  avoir,  à    un  moment  donné,  de   fâcheux   résultats   pour   tout  le 
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monde,  ainsi  qu'il  arrive  si  souvent  par  suite  d'une  confusion  de  rôles. 
Nous  nous  étendons  davantage  sur  cette  question  importante  au  mot 
Report.  Quant  à  la  véritable  fonction  du  banquier  et  des  banques,  em- 
pruntons à  M.  Clément  Juglar  les  lignes  suivantes,  qui  l'établissent  on  ne 
peut  plus  clairement  :  «  On  répète  sans  cesse  que  les  banquiers  et  les 
«  banques  sont  de  simples  intermédiaires  entre  ceux  qui  veulent  prêter 
«  et  ceux  qui  ont  besoin  d'emprunter.  11  n'y  a  pas  de  plus  grande  erreur, 
i'  de  plus  faux  langage.  Dans  le  prêt  ordinaire,  le  prêteur  s@  prive  de  ce 
«  qu'il  prête  ;  en  banque,  il  n'en  est  pas  ainsi.  Les  deux  parties  en  pré- 
«  sence,  le  banquier  et  le  client,  ont  le  même  droit  sur  le  même  capital, 
(I  espèces  ou  crédit  :  il  est  complètement  à  leur  usage.  L'argent  déposé 
«  dans  la  caisse  du  banquier  est  tout  à  la  fois  à  son  usage  et  à  celui  de 
«  son  client  ;  par  cette  disponibilité  constante,  il  n'y  a  pas  un  moment 
(I  où  il  ne  puisse  être  employé  tantôt  par  l'un,  tantôt  par  l'autre.  C'est 
«  une  force  qui  est  toujours  sous  pression,  comme  la  vapeur  dans  une 
«  locomotive  en  feu,  mais  au  repos.  Avec  la  garantie  de  son  capital  et  des 
«  fonds  en  dépôt  dont  il  a  la  disponibilité,  le  banquier  achète  des  elfets 
«  de  commerce  avec  des  promesses  de  payer  et  le  négociant  qui  les  lui 
«  a  vendus  a,  comme  lui,  le  droit  de  puiser  dans  les  mêmes  caisses.  « 

Ce  n'est  pas  dans  un  Dictionnaire  pratique  comme  celui-ci  que  nous 
pouvons  nous  étendre  sur  la  partie  historique  d'un  sujet  tel  que  celui  de 
la  banque,  des  banques  et  des  banquiers,  sujet  déjà  traité,  d'ailleurs, 
dans  la  remarquable  et  lumineuse  esquisse  de  M.  Clément  Juglar,  d'où 
est  extrait  le  passage  que  nous  venons  de  citer  '  et  dans  de  nouibreux 
ouvrages  cités  dans  la  bibhographie  qui  termine  cette  notice.  Bornons- 
nous  à  rappeler  que  l'on  trouve  les  origines  des  banquiers,  sinon  des 
banques,  chez  les  trapézites  de  Grèce,  chez  les  argentarii  de  Rome, 
puisqu'il  faut  arriver  jusqu'au  xii«  siècle  pour  constater  la  fondation 
d'une  banque  proprement  dite,  celle  de  Venise,  composée  bientôt  de 
trois  établissements  successivement  constitués  :  le  Monte-Veccliio,  le 
Monte-ISuovo  et  le  Moate-NuovissUiio.  Cette  banque  peut  être  considérée 
comme  l'ancêtre  de  nos  établissements  de  crédit  modernes-. 

Ce  ne  fut  qu'en  1797  que  disparut  la  Banque  de  Venise  avec  la  Répu- 
blique qui  l'avait  fondée.  Depuis,  d'autres  banques  se  créèrent  à  Barce- 
lone, à  Gênes,  à  Amsterdam,  à  Hambourg,  à  Nuremberg,  à  Stockholm  ; 
mais  en  France,  tandis  que  les  banques  prospéraient  partout,  et  partout 
rendaient  des  services  et  activaient  la  marche  de  la  civilisation,  aucune 
de  ces  utiles  institutions  n'existait  encore  lorsque  éclata  tout  à  coup  la 
fameuse  et  légendaire  Banque  de  Law  (I7l6-1720j  suivie,  soixante  ans 
plus  tard,  de  la  Caisse  d'escompte  (1776-1793). 

Négligeant  quelques  rares  établissements  installés  soit  à  Paris,  soit  en 
province,  il  faut  arriver  à  1800  pour  voir  naître  la  Banque  de  Fr.\nce. 
Depuis  cette  époque,  des  banques  de  toute  sorte  se  sont  fondées  de 
tous  côtés,  et  la  seconde  moitié  du  xix''  siècle  les  a  vues  éclore  à  profu- 
sion, et,  plus  d'une  fois,  disparaître.  Aujourd'hui,  après  plusieurs  trans- 
formations successives  {Banques  de  dépôt,  de  dépôt  et  d'escompte,  de 
dépôt,  d'escompte  et   d'émission),   ce   sont  les  grandes  banques   et  les 

1.  LÉON  Sat,  Dictionnaire  des  Finances,  au  mot  Banques. 

2.  En  réalité  c'est  l'Ordre  des  Templiers  qui  organisa  le  premier  établissement  de  ban- 
que, même  avant  la  banque  de  Venise,  car  celle-ci  ne  fut  fondée  qu'en  1171  tandis  que  la 
Banque  des  Templiers  fonctionnait  dés  1118.  En  eifet,  les  templiers  recevaient  des  dépôts, 
prêtaient  sur  immeubles  et  objets  mobiliers,  et  même  à  découvert  sur  la  moralité  des  em- 
prunteurs, princes  ou  marchands,  et  fournissaient  des  lettres  de  change  sur  toutes  les 
places  du  monde  connn.  On  sait  comment  finit  cet  ordre  célèbre  dont  les  cliovallers  furent 
dépouillés,  en  France,  au-proflt  du  Roi  faux-monnayeur  Philippe  le  Bel  (J.il2), 
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établissements   de  crédit   qui  concentrent   de  plus   en  plus  les  affaires 
iinancières,  de  bourses  commerciales  et  industrielles. 

BANQUE  DE  FRANCE.  —  La  Banque  de  France  ne  jouissait 
d'iil)ord  d'aucun  monopole,  mais  dès  1803  le  privilège  d'émettre  des  bil- 
lets de  banque  lui  lut  concédé  par  la  loi  du  21  germinal  an  XI.  Après 
de  nombreuses  vicissitudes  causées  par  les  événements  politiques,  la 
Banque  de  France,  dont  le  privilège  lut  plusieurs  fois  renouvelé,  mais 
qui  grandit  toujours,  s'adjoignant  des  comptoirs  départementaux  —  au- 
jourd'hui appelés  succursales,  —  augmentant  son  capital,  raulti])liant  ses 
transactions,  vient  d'entrer  dans  une  nouvelle  période  par  suite  du  re- 
nouvellement de  son  privilège  consenti  par  la  loi  de  1897. 

Il  est  intéressant  de  rappeler  ici  que,  de  toutes  les  institutions  créées 
depuis  la  Révolution,  la  Banque  fut  et  demeure  la  plus  solide. 

Elle  est  même  celle  ([ui,  depuis  sa  fondation  par  Bonaparte,  en  l'an  \'Iir,  ' 
a  usé  le  moins  grand  nombre  de  fonctionnaires.  On  ne  compte,  en  eiïet, 
que  dix  gouverneurs  de  la  Banque  de  France  :  ce  poste  (l'honneur  fut 
occupé  successivement  par  Cretet,  jusqu'en  1807  ;  le  comte  Joubert,  di; 
1807  à  1814;  Laffitte,  de  1814  à  1821;  Gandin,  duc  de  Gaëte,  de  1821  à 
18.34;  le  comte  d'Argout,  de  1834  à  18.'J7;  le  comte  Gh.  de  Germiny,  de 
1857  à  1863;  MM.  Vuitry,  de  1863  à  186.5;  Rouland,  de  1865  à  1879;  De- 
normandie,  de  1879  à  1882,  et  entin,  Magnin,  qui  est  gouverneur  de  la 
Banque  de  France  depuis  quinze  ans. 

La  France,  pendant  ce  temps,  a  changé  neuf  fois  de  régime,  et  il  est 
à  remarquer  qu'après  chaque  révolution  ou  évolution,  le  gouverneur  de 
la  Banque  est  le  seul  fonctionnaire  subsistant  du  régime  passé. 

Ajoutons  que  c'est  M.  Martin  Garât,  baron  de  l'Empire  et  chevaher  de 
la  Légion  d'honneur,  qui  fut  le  premier  fonctionnaire  placé  à  la  tête  de 
ce  grand  établissement  national,  lors  de  sa  fondation  en  l'an  VIII  (1800). 
Il  avait  le  titre  de  Directeur  général  de  la  Banque  de  France. 

G'est  seulement  en  1806  que  l'Empereur  créa  le  poste  de  gouverneur 
de  la  Banijue  de  France,  auquel  fut  appelé  M.  Cretet,  tout  en  laissant  au 
baron  Garât  les  fonctions  de  directeur,  qu'il  conserva  jusqu'à  sa  moil, 
en  1830. 

La  Banque  de  France  est  tout  à  la  fois  une  banque  d'escompte  et  d(i 
dépôts  et  une  banque  de  circulation  et  d'émission.  Son  capital,  de  30  mil- 
lions (pi'il  était  .à  l'origine,  s'est  élevé  à  182500000  fr.,  divisés  en  182  500 
actions  de  1  000  fr.  Ces  actions  ayant  atteint  aujourd'hui  la  cote  de  3  850  fr. 
environ  portent  la  valeur  du  capital  au  chilTre  de  702(i25  000  fr. 

La  circulation  liduciôre,  dont  la  Banque  possède  la  faculté,  lui  permet 
d'ijmettre  des  bdlets  à  vue  et  au  porteur,  faculté  qui  ne  lui  fut  monopo- 
lisi'e  qu'en  1848,  et  qu'elle  n'exerçait  auparavant  que  coucurreniment  avec 
qiudi{ucs  banques  départementales. 

Fondée  le  28  nivôse  an  'VIII  (18  janvier  1800),  la  Baucjue  de  France 
commença  ses  o])érations  le  ).<"'  ventôse  suivant  (20  février  1800)  dans  h's 
anciens  bureaux  do  la  caisse  des  comptes  courants,  en  li([uidation,  situés 
à  rhôt(d  Massiac,  place  des  Victoires.  Elle  demeura  dans  cet  hôtel  jus- 
qu'en 1812,  dat(>  à  laquelle  elle  fut  transfi'rée  dans  l'hôtel  de  Toulouse, 
rue  de  la  Vriliière,  local  qu'elle  n'a  cessé  d'occuper  depuis. 

Son  premier  conseil  de  régence  était  composé  d'abord  de  MM.  Perr(?- 
gaux,  banijuier  à  Paris;  Leconteul.x-Cautelen,  négociant;  Mallet  aun'', 
banquii'r;  de  Mautort,  notaire;  Perrier,  négociant  de  Grenoble;  Perrée, 
négociant  de  Granville  —  tous  diMix  domiciliés  à  Paris  — ,  et  Robillard, 
uégociaui.  Cette  pre-uiière  réunion  fut  complétée  ensuite,  dans  les  assem- 
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hlées  générales  dus  actionnaires  tenues  nie  de  l'Oratoire,  les  24  et  27  plu- 
viôse an  "VIII  (13  et  16  février  1800),  par  l'élection  de  MM.  Hugues  La- 
garde,  négociant  à  Marseille;  Ricard,  négociant  à  Lyon;  Récainier, 
Germain,  Carié,  Basterrèche,  A.  Sevenne  et  Barillon,  banquiers  à  Paris, 
comme  régents,  et  Journu-Aubert,  de  Lyon,  Soliné  père  et  Sabatier,  né- 
gociants à  [^aris,  comme  censeurs. 

Parmi  les  premiers  souscripteurs,  le  premier  Consul,  prêchant  d'exem- 
ple, s'inscrivit  lui-même  pour  trente  actions,  puis  nous  relevons  les  noms 
suivants  : 

Joseph  Bonaparte 1  action. 

Murât 2  — 

Horteuse  Beauharuais 10  — 

Duroc 5 

Clarke,  général  de  division 1  — 

Lagarde,  secrétaire  général  des  conseils  .  5  — 

Sieyès,  sénateur 10  — 

Emile  Gaudin,  tribun 5  — 

François  Sieyès 5  — 

Delauuoy,  architecte  de  la  Banque.   ...  2      — 

Bourrieune 5  — 

Mais  les  espérances  de  la  première  heure  ne  se  réahsèrent  pas  tout 
d'abord  :  les  crises  assaillirent  la  Banque,  et  après  divers  tâtonnements, 
ce  n'est  qu'en  1806  que  la  Banque,  réorganisée  sur  de  nouvelles  bases, 
fut  constituée  d'après  les  vues  géniales  et  les  indications  aussi  fécondes 
que  lumineuses  et  pratiques  de  l'Empereur  :  «  La  Banque  —  disait-il  — 
«  n'appartient  pas  seulement  aux  actionnaires  ;  elle  appartient  aussi  à 
«  l'État,  puisqu'il  lui  donne  le  privilège  de  battre  monnaie...  Rien  ne 
«  serait  plus  funeste  que  de  considérer  les  actionnaires  comme  proprié- 
«  taires  exclusifs  de  la  Banque,  car  leurs  intérêts  sont  souvent  en  oppo- 
«  sition  avec  ceux  de  l'établissement  :  je  veux  que  la  Banque  soit  assez 
«  dans  les  mains  du  Gouvernement  et  n'y  soit  pas  trop  '.  » 

Malheureusement  l'incendie  de  la  Commune  de  Paris  a  détruit  les  pro- 
cès-verbaux du  Conseil  d'État,  mais  l'ouvrage  du  comte  Mollien  offre  le 
plus  haut  intérêt  en  ce  qu'on  y  trouve  consignées  les  conférences  du  mi- 
nistre intègre  avec  Napoléon,  qui  font  clairement  ressortir  le  but  pour- 
suivi par  l'impérial  fondateur  de  la  Banque  de  France.  «  Il  n'y  a  pas  en 
«  ce  moment  de  Banque  de  France  —  disait  encore  l'Empereur,  —  il  n'y 
«  en  aura  pas  de  quelques  années,  parce  que  la  France  manque  d'hommes 
«  qui  sachent  ce  que  c'est  qu'une  banque  :  c'est  une  race  d'/tommes  à 
((  créer.  » 

Aujourd'hui  encore,  après  quatre-vingt-dix  années  d'expérience,  cette 
phrase  de  Napoléon  1^'  est,  malheureusement  pour  nous,  aussi  juste  que 
le  premier  jour,  car,  tandis  qu'en  Angleterre  les  Clearing  Hoiises.  en 
Allemagne  les  associations  coopératives  impriment  aux  Imances  et  au  com- 
merce un  élan  nouveau  dont  les  autres  profitent,  nous  restons  station- 
naires,  arriérés,  parce  que  ceux  de  nos  financiers  qui  sont  compétents  et 
pratiquement  au  courant  des  progrès  réalisés  ailleurs,  se  trouvent  para- 
lysés par  des  politiciens  mal  informés,  ignorants  et  inexpérimentés. 

Les  événements  ont  démontré  la  sagesse  de  l'organisation  fondée  par 
Napoléon,  et  si,  aujourd'hui,  par  suite  de  questions  mal  posées  et  mal 
résolues,  la  Bamiue,  comme  la  Bourse,  ne  répond  plus  au  mouvement  pro- 
gressif accompli  ailleurs,  la  faute  n'en  incombe  certes  pas  à  son  person- 
nel, car  les  preuves  sont  nombreuses  et  éclatantes  de  sa  vigilante  clair- 
voyance et  de  sa  courageuse  initiative,  établies  par  son  attitude  à  travers 

1.  MobLiEN,  Mémoires  d'un  miniitre  du  Trésor  public.  Paris,  1845. 
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U'S  crises  de  1815,  de  tSiS,  de  1870-1871...  Non!  ce  qui  manque  à  la 
Banque  comme  à  la  Bourse,  c'est  une  impulsion  supérieure,  qui,  étran- 
gère à  tout  intérêt  personnel,  à  tout  intérêt  ou  à  toute  ambition  politique, 
sache  s'inspirer  des  besoins  pratiques  surgis  dans  le  monde  entier,  be- 
soins qui,  secondés  avec  intelligence,  accroissent  la  fortune  nationale  d'un 
peuple,  sa  situation,  son  prestige,  son  influence  politiques,  tandis  que, 
méconnus,  ils  le  relèguent  au  second  rang  et  compromettent  son  exis- 
tence. Au  nombre  de  ces  desiderata,  se  trouve,  au  premier  rang,  le  sys- 
tème de  la  compensation  si  IVuctueusiMnent  pratiqué  dans  tous  les  pays 
étrangers  par  les  Clearing  Houses  l'tle  chèque  barré,  mais  qui,  jusqu'ici, 
raut(;  d'une  bonne  législation,  n'est  appliqué  que  dans  d'insuilisantes  pro- 
portions par  la  Chambre  de  compensation  des  Banr/uiers  de  Paris  sans 
cJiùque  barré,  c'est-à-dire  tout  à  fait  incomplètement,  puisque  le  chèque 
barré  anglais  est  le  rouage  indispensable  du  mécanisme. 

N.  li.  Le  renouvellement  du  privilège  de  la  Banque  de  France  étant 
encore  en  discussion  au  Parlement,  nous  sommes  forcés  d'attendre  le 
vote  défmitif  pour  compléter  notre  notice  qui  sera  publiée  en  supplément. 

BANQUES   D'ÉMISSION.  —  On  appelle    Banque  d'émission  une 

Banque  d'État,  de  Gouvernement  ou  particulière  qui  possède  le  privilège 
d'émettre  du  papier  liduciaire.  11  y  a  des  banques  à  circulation  libre,  à 
circulation  limitée,  à  monopole  partagé,  à  monopole  exclusif,  pour  un 
temps,  à  cours  légal,  h  cours  forcé,  etc. 

Les  deux  seuls  pays  oii  les  banques  aient  la  liberté  de  circulation  sont: 
l'AusTRALASiE  et  la  Chine.  En  Australasie  sont  les  banques  les  plus  pros- 
pères :  elles  ont  toutes  des  billets  au  porteur;  en  Chine,  oîi  elles  ont 
aussi  une  très  grande  importance,  la  plupart  émettent  également  des 
billets  au  porteur. 

Dans  I'Empire  d'Allemagne,  dans  le  Royaume-Uni  et  en  Italie  leur 
émission  est  réglée  par  des  lois  spéciales  et  les  Couvernements  respectifs 
exercent  à  leur  égard  un  contrôle  permanent;  leur  nombre,  comme  leur 
circulation,  est  irrévocablement  lixé  :  on  peut  les  appeler  banques  à 
monopole  partagé. 

Dans  la  République  Argentine,  au  Canada,  au  Chili,  dans  les  Colo- 
nies anglaises  d'Afrique,  aux  États-Unis,  en  Suède,  en  Suisse  et  dans  les 
Indes  anglaises,  les  banques  d'émission  n'ont  pas  de  limitation  de  nombre. 

Celles  dont  les  billets  ont  cours  forcé  ou  servent  de  papier-monnaie 
sont  les  banques  d'AuTRiciiE -Hongrie  ,  de  Grèce,  de  Russie  et  de 
Suède. 

Celles  dont  les  billets  ont  cours  légal  sont  les  Banques  de  France, 
(I'Algérie,  de  Belgique  et  de  Norvège. 

Certaines  banques  ne  Jouissent  pour  leurs  billets  d'aucun  privilège. 
Telles  sont  les  Banqm^s  de  Portugal,  d'EspACNE,  de  Seruie,  de  Bulga- 
rie, de  Roumanie,  du  Mexique  et  la  Banque  Ottomane  ;  mais  ces  ban- 
ques ont  seules  droit  d'émission  et  monopole  pour  un  temps  donné. 

D'autres  pays,  couiine  1' Autriche-Hongrie,  le  Canada,  les  États-Unis, 
I'Italie  et  les  Pays-Bas,  possèdent  une  circulation  fiduciaire  en  outre  de 
i-elle  de  leurs  banques  d'iMuission.  La  Banque  Néerlandaise  fait  même 
\i'.  service  de  la  circulation  liduciaire  de  l'État. 

Au  Canada,  mis.  États-Unis,  en  Suisse,  on  Suède  et  au  Japon,  les 
banques  sont  réglementées  cpiant  à  la  garantie  des  émissions. 

En  SuLssE,  la  liberté  de  circulation  a  été  abrogée  par  la  loi  do  1881. 

En  ce  qui  concerne  les  banques  à  circulation  limitée  quant  à  l'émission, 
citons  au  premier  rang  les  Banques  d'ANGLETERiu;,  d'iRLANUEetd'ÉcossE. 
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Nous  allons  piisser  en  revue,  aussi  hrièvement  que  possible,  les  condi- 
tions d'oxislence  de  ces  banques  d'émission  et  leur  situation  actuelle 
vis-à-vis  de  leurs  États  respectifs  et  vis-à-vis  du  public.  Quant  à  leur 
historii[ue,  nous  n'en  dirons  que  quelques  mots,  renvoyant  le  lecteur  que 
ces  détails  rétrospectifs  peuvent  intéresser  à  l'ouvrage  de  M.  Octave 
Noël:  les  Banques  d Émission  \  au  Dictionnaire  des  Finances  de  Léon 
Say  -  et  à  la  Grande  Encyclopédie  '. 

A  titre  de  curiosité,  rappelons  que  la  plus  ancienne  de  toutes  les  ban- 
ques du  monde  est  la  Banque  de  JSaples,  fondée  par  Charles-Quint  en 
1539.  Les  Banques  Monte  Vecchio,  de  Venise,  et  San  Giorgio,  de  Gènes, 
fondées  au  xii«  siècle,  ont  disparu,  ainsi  que  la  Banque  de  Barcelone,  qui 
datait  du  xiv«  siècle. 

Angleterre.  —  V.  Royaume-Uni. 

Allemagne. 

A.  B.slI>que  Impériale.  —  En  Allemagne,  l'émission  de  la  monnaie-papier 
s'effectue  par  l'entremise  :  1°  de  la  Banque  Impériale  [Reichsbank)  ; 
•2°  de  15  sociétés  particulières  appartenant  pour  la  plupart  aux  États 
confédérés  et  agissant  en  vertu  de  privilèges  que  ces  derniers  leur 
avaient  conférés  de  longue  date. 

1°  Banque  Impériale  ou  Banque  de  l'Empire  {Reichsbank). 

La  Banque  Impériale  d'Allemagne  ne  date  que  du  1"  janvier  1876.  Elle 
a  remplacé  la  Banque  de  Prusse  {Kônigliche  Giro-  und  Lehnbank  zu  Ber- 
lin} qui  datait  du  17  juin  1705  et  que  l'unification  des  États  allemands  et 
la  constitution  de  l'Empire  d'Allemagne  devaient  faire  disparaître  pour  la 
création  d'un  nouvel  établissement  financier  en  rapport  avec  le  nuuvel 
Empire.  Toutefois,  sur  les  trente-deux  autres  banques  d'émission  existant 
avant  la  création  de  cet  Empire  dans  les  divers  États  dont  il  est  formé, 
il  en  a  été  conservé  quinze  qui  fonctionnent  encore  aujourd'hui  et  dont 
nous  nous  occuperons  plus  loin. 

C'est  en  vertu  de  la  loi  du  14  mars  1875,  confirmée  parla  loi  prussienne 
du  27  mars  suivant  et  par  la  convention  conclue  les  17  et  18  mai  suivant 
entre  la  Prusse  et  l'Empire,  que  fut  fondée  la  Banque  de  l'Empire  en 
remplacement  de  la  Banque  de  Prusse.  Le  capital  en  fut  fixé  à  lîOUOOOOO 
de  marks  et  réparti  entre  40  000  actions  nominatives  de  3  000  marks  cha- 
cune, sur  lesquelles  19  919  servirent  à  remplacer  une  partie  des  actions 
de  la  Banque  de  Prusse  dont  les  titulaires  avaient  opté  pour  la  conver- 
sion ;  20  000  furent  placées  par  souscriptions  publiques  et  81  au  moyen  de 
ventes  successives  à  la  Bourse,  opérations  qui  produisirent  une  prime  de 
18  094  491  marks  dont  le  montant  fut  versé  au  fonds  de  réserve,  confor- 
mément aux  statuts. 

Si  laBanque  d'Allemagne  n'est  pas,  au  sens  strict  du  terme,  une  ban- 
que d'État,  comme  la  Banque  de  Russie,  puisque  son  capital  a  été  cons- 
titué par  les  capitaux:  des  particuliers  et  que  ses  actionnaires  participent, 
dans  une  certaine  mesure,  à  son  administration,  elle  est,  dans  le  fait,  si 
étroitement  liée  à  l'État,  si  minutieusement  dominée  par  l'État,  que  sa 
situation  ne  diffère  de  celle  d'une  banque  d'État  proprement  dite  que 
quant  à  la  forme,  car,  en  réalité,  elle  fonctionne  comme  une  véritable 
banque  d'État,  ainsi  que  le  déclare,  dès  le  début,  la  loi  qui  l'a  constituée: 

1.  Paris,  Berger-Levrault  et  C'^,  éditeurs. 

2.  Idem. 

3.  Paris,  Lamiraulf  et  C'i^,-  édit. 
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«  Sous  la  dénumiiiatiou  de  Banque  de  l'Empire,  il  est  créé  une  banque 
«  placée  sous  la  surveillance  et  la  direction  de  l'Empire  :  elle  possède 
(I  la  qualité  de  personne  juridique,  et  sa  mission  est  de  régler  la  circu- 
«  lation  monétaire  dans  tout  le  territoire  de  l'Empire,  de  faciliter  la  com- 
«  j)(;nsation  des  paiements  (ZulUungsutisgleicliutKjen,  clearing),  et  de 
«  rendre  productifs  les  capitaux  disponibles.  »  D'ailleurs,  la  Banque. 
Royale  de  Prusse,  qu'elle  a  remplacée,  était,  à  l'origine,  une  véritable 
baucpie  d'État,  alimentée  par  l'État  et  dirigée  absolument  par  ses  agents. 

La  Banque  de  l'Empire  est  surveillée  par  un  conseil  de  curaleurs,  ou 
pouvoir  suprême,  composé  du  chancelier  de  l'Empire,  président,  et  de 
quatre  membres,  nommés,  le  premier  par  l'Empereur,  les  trois  autres  par 
le  Conseil  fédéral.  En  cas  d'absence  ou  d'empêchement  du  chancelier, 
l'Empereur  désigne  le  fonctionnaire  qui  doit  le  remplacer  connue  prési- 
dent. Le  chancelier  ou  son  substitut  conduit  toute  l'administration  ;  donne 
les  histructions  au  conseil  de  direction,  aux  succursales,  à  l'administration 
centrale  ;  modifie,  s'il  y  a  lieu,  les  règlements  en  vigueur.  Le  conseil  de 
curateurs  se  réunit  tous  les  trois  mois  et  prend  connaissance  d'un  rapport 
général  sur  tout  ce  qui  concerne  la  Banque. 

La  direction  immédiate,  ou  pouvoir  exécutif,  appartient  au  Reichsbank- 
JJirectorium,  composé  d'un  président  et  d'un  certain  nombre  de  mem- 
bres, tous  nonuués  à  vie  par  le  gouvernement  impérial  sur  la  proposition 
du  Conseil  fédéral.  Ses  résolutions  sont  prises  à  la  amjorité  des  voix,  à  la 
condition  toutefois  de  se  conformer  aux  instructions  du  chancelier  de 
l'Empire.  Tout  le  personnel  de  la  Banque  est  soumis  aux  obligations  des 
employés  de  l'Empire  et  le  budget  de  la  Banque  fait  partit;  du  budget 
de  l'Empire.  La  loi  interdit  aux  employés  de  la  Banque  de  posséder  une 
seule  action  de  l'établissement.  Quant  à  la  participation  des  actionnaires 
à  l'administration,  elle  est  plutôt  nominale  que  réelle  et  ne  se  manifeste 
guère  qu'au  moyen  d'une  commission  centrale  permanente,  élue  parmi 
les  actionnaires,  et  formée  de  quinze  membres  et  quinze  substituts,  ([ui 
se  réunissent  une  fois  par  mois  au  moins,  sous  la  présidence  du  président 
du  Conseil  de  direction  [Reichsbank-Directorium]  pour  examiner,  vérifier, 
inspecter  toutes  les  parties  du  l'onctionnement  de  la  Banque.  Enfin,  à 
côté  de  cette  commission,  er,  émanant  d'elle,  une  délégation  spéciale, 
composée  de  trois  membres,  pris  parmi  ceux  de  la  commission  centrale 
et  nommés  par  elle  pour  une  année,  est  chargée  du  contrôle  spécial  et 
quotidien. 

La  loi  impériale,  qui  a  déterminé  la  forme  et  l'organisation  de  l'admi- 
nistration de  la  Banque  sous  le  triple  aspect  législatif,  exécutif  et  de  con- 
trôle, a  aussi,  par  son  article  13,  défini  les  opérations  auxquelles  la  Ban- 
ijne  a  reçu  le  privilège  de  se  livrer.  Ces  opérations  sont: 

1°  L'acliat  et  la  vente  de  l'or  et  de  l'argent  en  lingots  et  des  monnaies 
étrangères  ; 

2"  L'escompte,  l'achat  et  la  vente  des  lettres  de  change  ayant  trois  mois 
au  pins  à  courir,  ainsi  que  des  certificats  de  dette  de  l'Empire,  d'un  État 
allemand  ou  de  corporations  communales  alliMuandes,  payables  à  leur 
valeur  nominale  ; 

3°  La  concession  de  prêts  à  intérêt,  pour  une  duriM-  de  trois  mois,  con- 
tre nantissements  en  valeurs  mobilières  ; 

4"  L'achat  et  la  vente  de  titres  de  dette  allemande  ; 

5°  L'encaissement  des  effets  et  la  délivrance  des  chèques  ou  virements 
sur  les  succursales  ou  sur  les  correspondants  après  couverture  ; 

0"  L'achat  après  couverture,  et  la  vente  après  transfert  préalable,  d'efl'ets 
et  de  nnUanx  précieux  ; 
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T>  L'acceptation,  à  titre  de  dépôts  simples  ou  en  compte  courant,  des 
sommes  à  elle  confiées,  destinées  ou  non  à  recevoir  intérêt,  pourvu  que 
le  montant  des  dépôts  de  la  première  catégorie  ne  dépasse  pas  celui  du 
capital  et  celui  du  fonds  de  réserve  réunis  ; 

8°  La  garde  en  dépôt  d'objets  de  valeur  et  de  titres  mobiliers. 

Comptoirs.  —  La  Banque  d'Allemagne  possède,  en  dehors  de  Berlin, 
011  est  son  siège  principal,  un  certain  nombre  de  succursales  ou  comp- 
toirs, comme  en  avait  la  Banque  de  Berlin.  Le  nombre  en  a  été  augmenté 
de  lG7à227,  divisés  en  17  sièges  principaux  {lieichsbank-Hauptstellen), 
44  sièges  ordinaires  {Relchsbaiik-Stellen),  2  commandites  (Meichsbanl,- 
Cominanditea\,  l  iO  succursales  tReichsbank-i\cbenstelle)i),2^  banques  de 
dépôts  de  marchandises  (Rekhsbaak-Wuarendepots)  et  deux  caisses  prin- 
cipales du  Gouvernement  (Regierungs-Hauptkassenh 

Sièges  principaux  :  Brème,  Breslau,  Cologne,  Danzig,  Dortmund,  Franc- 
fort a/M.,  Hambourg  (Altona),  Hanovre,  Kœnigsberg,  Leipzig,  Magde- 
bourg,  Mannheim,  Munich,  Posen,  Stettin,  Strasbourg,  Stuttgard. 

Sièges  inférieurs  :  Aix-la-Chapelle,  Augsbourg,  Bielefeld,  Brunswicl<, 
Bromberg,  Carlsruhe,  Cassel,  Chemnitz,  Coblence,  Cottbus,  Crefeld, 
Dresde,  Uusseldorf,  Elberfeld,  Elbing,  Emden,  FJrl'urt,  ïlssen,  Flensbourg, 
Francfort  a/0..  Géra,  Gleiwitz,  Glogau,  Gœrlitz,  Graudenz,  Halle  a/S  , 
Kiel,  Landsberg,  Liegnitz,  Lubeck,  Mayence,  Memel,  Metz,  Minden, 
Mulhouse,  Munster,  Nordhausen,  Nuremberg,  Osnabriick,  Siegen,  Stolp, 
Stralsund,  Thorn,  Tilsitt. 

Commandites  :  Cœslin,  Interbourg. 

CiRCUL.\.TioN  FiDuci.viRE.  —  Au-dossus  des  dilTérents  services  affectés 
aux  opérations  ci-dessus  énumérées  apparaît  la  raison  d'être  officielle  de 
la  Banque  :  l'émission  de  la  monnaie  iiduciaire. 

La  loi  oblige  la  Banque  Impériale,  comme  les  autres  banques  d'émission, 
à  tenir  en  tout  temps  en  ses  caisses  une  somme  au  moins  égale  au  tiers 
du  montant  des  billets  en  circulation.  De  plus,  la  circulation  qui  excède  le 
montant  du  fonds  métallique  doit  être  couverte  par  des  lettres  de  change 
escomptées,  à  trois  mois  d'échéance  au  plus  et  souscrites  par  deux  ou  trois 
personnes  reconnues  solvables.  Notons  toutefois  que  dans  le  fonds  métallique 
jjeuvent  être  compris  les  bons  de  caisse  impériaux  (Reichskassensclieine). 

La  forme  et  la  valeur  des  billets  de  la  Banque  Impériale  et  des  autres 
banques  d'émission  sont  déterminées  par  l'article  3  de  la  loi  de  1875.  Les 
coupures  sont  au  nombre  de  huit:  5,  10,  20,  50,  100,  200,  500  et  1000 
marks.  La  Banque  Impériale  échange,  non  seulement  ses  biUets,  mais 
aussi  ceux  des  autres  banques  allemandes  d'émission  contre  espèces  alle- 
mandes ayant  cours  et  pour  leur  valeur  nominale  à  la  caisse  principale 
de  Berlin  et  dans  les  succursales,  mais,  en  ce  qui  concerne  les  succur- 
sales, seulement  lorsque  les  conditions  d'existence  du  numéraire  qu'elles 
détiennent  le  permettent  et  dans  les  villes  de  plus  de  80  000  habitants. 

Opér.\.tions  de  l.\  B.vxque  Lmpéri.\le  d'Allem.a.gne.  —  Les  principales 
opérations  de  la  Banque  d'Allemagne  sont  :  Yescompte  ;  la.  négociation  des 
lettres  de  cJiange  ;  les  avances  sur  titres  et  matières  précieuses  ;  les 
comptes  de  dépôts  sans  intérêts  ou  à  intérêts,  et  Y  émission  des  billets  au 
porteur  et  à  vue. 

EscOiMPïE.  —  L'importance  des  escomptes  augmente  à  chaque  exercice 
en  raison  de  la  nuiltiplicité  des  débouchés  que  l'Allemagne  ne  cesse  de 
se  créer.  En  vertu  de  la  loi  du  14  mars  1875  (art.  13),  la  Banque  Impériale 
escompte,  achète  ou  vend  les  lettres  de  change  dont  l'échéance  ne  dé- 
passe pas  trois  mois  et  .revêtues  de  trois,  ou  au  moins  deux  bonnes  signa- 
tures. Les  conditions  de  ce  genre  d'opérations  sont  les  mômes  que  celles 
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que  pratique  la  Banque  de  France.  Le  taux  do  son  escompte  a  varié 
entre  3  et  5  1/2  p.  100.  La  moyenne  est  d'environ  5  p.  100  et  les  variations 
sont  peu  fréquentes.  Outre  l'escompte,  la  Banque  Impériale  se  eharg.e 
d'encaisser  les  lettres  de  change,  les  mandats  et  les  valeurs  de  toutes 
sortes,  payables  en  marks  sur  une  place  bancable.  Sa  commission  est  de 
1/G  p.  100  avec  un  minimum  de  60  pfennigs  (75  centimes)  par  efTet  et  de 
1/4  p.  100  pour  les  coupons  d'intérêt  avec  minimum  de  50  pfennigs  (02 
centimes)  par  coupon,  à  la  condition  que  le  présentateur  s'adresse  à  l'éta- 
Idissement  de  la  banque  du  district  dont  il  fait  partie. 

S'il  n'habite  pas  la  circonscription  de  la  banque  ou  de  la  succursale  où 
il  fait  ses  remises,  la  commission  est  de  1/3  p.  100  avec  minimum  de 
I  mark  par  traite.  A.u  même  titre,  la  Banque  escompte  les  valeurs  publi- 
ques allemandes  qui  s'amortissent  par  voie  de  tirage  au  sort  et  les  actions 
de  chemins  de  fer  garanties,  dont  le  remboursement  doit  s'ellectuer  dans 
uu  délai  de  trois  mois  au  plus.  Les  lettres  de  change  remises  à  rencais- 
sement ne  peuvent  être  à  plus  de  quatorze  jours  d'échéance  ;  l'endos 
doit  être  direct  et,  si  l'échéance  est  à  moins  de  cinq  jours,  les  présenta- 
teurs sont  tenus  de  les  revêtir  d'une  grille  portant  la  mention  suivante  : 
«  Sans  obligation  de  présentation  en  temps  utile  ou  de  protêt  ». 

AVA.NCES   SUR   TITRES   ET  SUR   MATIÈRES   PRÉCIEUSES.  —    Ce    SOrviCG    S'ay)- 

])lique  presque  exclusivement  aux  valeurs  d'origine  allemande.  En  vertu 
de  l'article  20  de  la  loi  de  1875,  la  Banque  s'est  réservé  le  droit  de  faire 
vendre  le  gage  déposé,  sans  autorisation  ni  intervention  judiciaire,  par 
un  de  ses  agents  ou  par  un  agent  chargé  des  enchères,  et  de  se  rem- 
bourser en  capital,  intérêts  et  frais  sur  le  produit  de  la  vente,  lorsque  le 
débiteur  du  prêt  sur  nantissement  est  en  retard  pour  se  libérer. 

DÉPÔTS  DE  TITRES.  —  Le  servicc  des  dépôts  de  titres  n'otfre  rien  de 
bien  spécial  :  il  ressemble  à  ce  qui  se  pratique  dans  tous  les  établisse- 
ments similaires  de  l'Europe.  Il  comprend  :  l'encaissement  des  coupons 
et  des  certilicats  de  titres  (frais  de  port  et  commission  de  1/8  p.  100)  ; 
examen  des  listes  de  tirages  ;  numéros  des  valeurs  amorties  ;  présentation 
des  déposants  de  titres  remboursés  ou  convertis  ;  mise  à  la  disposition  des 
déposants  des  sommes  leur  revenant;  échange  de  certilicats  provisoires 
contre  les  titres  délinitifs;  bref,  la  Banque  se  charge  de  loute  opération  de 
ces  divers  genres  pour  le  compte  de  ses  clients  moyennant  3/10  p.  I  000, 
c'est-à-dire  30  pfennigs  (37  centimes  et  demi)  pour  1000  marks  de  capital 
déposé,  avec  uu  minimum  de  l  mark  (l  fr.  25  c.)par  titre  remis  en  garde 
et  à  5/10  p.  1  000  lorsqu'il  s'agit  de  valeurs  étrangères.  En  outre,  la  Banque 
reçoit  des  dépots  fermés,  paquets,  caisses,  etc.,  moyennant  un  droit  de 
garde  modéré.  Elle  reçoit  également  des  dépôts  à  intérêt,  mais  le  mon- 
tant n'en  peut  être  supérieur  à  celui  du  capital  de  la  Banque  et  de  son 
fonds  de  réserve  réunis.  Enfin,  elle  reçoit  aussi  les  dépôts  des  magistra- 
tures judiciaires  et  de  tutehe,  des  administrations  d'églises,  d'écoles, 
d'hôpitaux,  etc.,  qui  tous  rapportent  intérêt. 

(Comptes  cour.vxts.  —  Les  formalités  recjuises  pour  l'ouverture  d'un 
compte  courant  sont  celles  (pi'on  observe  dans  toutes  les  bampies  d'émis- 
sion :  une  demande  préalable  est  indispensable  et  la  direction  est  toujours 
libre  de  la  repousser  ou  de  l'accuidllir.  Le  fonctionnement  du  compte 
(courant  se  fait  exclusivenuMit  à  l'aide  de  cliè(iues  fournis  par  la  Banque. 
Ces  chèques  sont  rouges  lorsqu'il  s'iigit  du  transfert  d'un  compte  à  un 
autre  ;  blancs  lorsqu'il  s'agit  d'un  retrait  de  fonds. 
En  ce  qui  concerne  la  circulation  fiduciaire,  Voy.  suprù. 
B.  Banques  d'émission  des  États  allemands.  —  On  conçoit  que  la 
transformation  de  la  Bantjue  de  Prussi!  en  Banque  Im|)ériale  d'Allemagne 
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n'a  pas  été  sans  jeter  une  profonde  pertui'bation  parmi  les  différentes 
banques  d'émission  des  États  d'Allemagne.  Le  but  cherché  était  la  con- 
centration des  affaires  de  banque  au  profit  d'une  seule  banque  placée 
dans  la  dépendance  immédiate  du  gouvernement  impérial.  Ce  but  n'a 
été,  jusqu'ici,  qu'en  partie  atteint,  par  suite  de  la  résistance  à  se  laisser, 
])0ur  ainsi  dire,  déposséder  légalement,  opposée  par  plusieurs  banques, 
entre  autres  par  celle  de  Brunswick.  Actuellement,  sur  les  32  établisse- 
ments qui,  avant  1875,  possédaient  le  privilège  de  faire  circuler  des  billets, 
il  en  reste,  outre  la  Banque  Impériale,  15,  dont  voici  la  liste  : 


Banque  municipale  de  Breslau. 

—  de  Magdebourg. 
de  Danzig. 

^      de  Pusen. 

—  de  Hanovre. 

—  de  Francfort. 

—  de  Bavière. 

—  de  Saxe,  à  Dresde. 


Caisses  unies  de  Leipzig. 
Banque  de  Oliemnitz. 

—  de  Wurtemberg. 

—  de  Bado. 

—  de    l'Allemagne     méridionale,     à 

Darmstadt. 

—  de  Brème. 

—  de  Bruuswii-k. 


Ges  banques  sont  assujetties  à  une  surveillance  très  rigoureuse.  Elles 
doivent  publiera  leurs  frais  dans  la  Gazette  officielle  de  l'Empire,  d'abord 
l'état  des  opérations  et  de  situation  aux  7,  15,  23  et  dernier  jour  de  chaque 
mois,  cinq  jours  au  plus  tard  après  ces  dates  ;  ensuite  un  bilan  annuel  et 
la  clôture  délinitive  du  compte  «  Profits  et  pertes  »  trois  mois  au  plus  après 
la  clôture  de  l'exercice. 

Les  billets  émis  par  les  banques  privées  ont  la  forme  et  la  valeur  des 
billets  de  la  Banque  Impériale,  mais  ils  n'ont  pas  cours  légal  et  les  caisses 
publiques  ne  sont  pas  obligées  de  les  recevoir.  Cependant  elles  les  reçoi- 
vent généralement. 

Autriche. 

Banque  Aiistro-Honr/roise.  —  La  Banque  Austro-Homjroise  ne  date  que 
du  l<""  juillet  1878,  époque  à  laquelle  elle  a  succédé  à  la  Banque  Natio- 
nale dont  elle  continue,  dans  des  conditions  nouvelles  d'organisation,  les 
traditions  et  le  fonctionnement.  Le  projet  qui  l'a  fait  naître,  et  qui  avait 
))our  but  de  donner  satisfaction  aux  desiderata  légitimes  de  la  Hongrie, 
l'ut  déposé  à  la  Diète  le  23  juillet  1877,  discuté  dans  les  deux  Parlements 
autrichien  et  hongrois,  et  transformé  le  27  juin  1878  en  loi  de  l'Empire. 

La  Banque  Austro-Hongroise  possède  seule  le  droit  d'émission'.  En 
vertu  de  ses  statuts,  adoptés  par  rescrit  impérial,  son  nom  est  imprimé 
concurremment  dans  les  actes  publics  en  langue  allemande  et  en  langue 
hongroise  (  Œsterreichisch- Ungarische  Bank  —  Osztrak-magijar  Bank)  ;  son 
cachet  porte  les  armes  de  la  monarchie  avec  sa  raison  commerciale  en 
l'une  et  l'autre  langue  pour  légende,  et  son  siège  central  est  à  Vienne 
avec  deux  sièges  principaux  (llauptanstalten)  à  Vienne  et  à  Budapest 
avec  administration  autonome. 

Son  capital  est  de  quatre-vingt-dix  millions  de  florins  de  2  fr.  50  c,  di- 
visé en  150  000  actions  de  600  florins  chacune. 

Son  administration  présente  de  très  grandes  analogies  avec  celle  de  la 
Banque  de  France.  Le  gouverneur  est  nommé  par  l'Empereur,  sur  la 
présentation  en  commun  des  ministres  des  finances  d'Autriche  et  de 
Hongrie.  Deux  sous-gouverneurs  et  douze  conseillers  complètent  le  Con- 
seil général  :  ils  ne  doivent  appartenir  à  aucun  autre  établissement  s'oc- 
cupant  d'opérations  de  banque  ou  de  crédit  hypothécaire.  Leurs  fonctions 
sont  sans  rétribution  et  chacun  d'eux  doit  posséder  vingt-cinq  actions  sta- 
tutaires qui  restent  inaliénables  pendant  le  cours  de  leur  gestion.  Ils  sont 

1.  Sauf  en  ce  qui  coucen.e  les  Staalsnoten,  ainsi  qu'où  le  verra  plus  loin  (page  lOô). 
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élus  pour  quatre  ans  et  rcélif^ibles.  Les  séances  ordinaires  du  Conseil  ont 
lieu  deux  l'ois  par  mois.  Dans  l'intervalle,  un  comité  exéculif  composé  de 
({uatre  membres  est  délégué  pour  veiller  à  l'observation  des  règlements 
et  représenter  le  Conseil  en  cas  d'urgence. 

L'assemblée  générale  élit  des  censeurs  qui  ont  pour  mission  de  vérilier 
le  bilan  de  clôture  d'exercice  et  de  présenter  un  rapport  à  l'assemblée 
générale  ordinaire  annuelle. 

Au-dessous  de  l'administration  supérieure  et  sous  son  contrôle,  fonc- 
tionnent deux  directions,  l'une  à  Vienne,  l'autre  à  Budapest,  com])osées 
chacune  du  sous-gouverneur  qui  lui  est  attaché  comme  président  et  rie 
huit  directeurs  autrichiens  à  Vienne,  hongrois  à  Budapest. 

Mais  le  haut  fonctionnaire  sur  lequel  reposent,  en  réalité,  la  conduite 
générale  et  la  marche  régulière  de  l'établissement,  c'est  le  secrétaire  gé- 
néral. A  lui  aboutissent  toutes  les  branches  d'opérations  ;  à  lui  appartient 
la  conduite  de  tous  les  différents  services  de  la  Banque.  Enlin,  deux  com- 
missaires, nommés  l'un  par  l'Autriche,  l'autre  parla  Hongrie,  sont  chargés 
du  contrôle  réservé  par  l'État.  Leur  veto  peut  suspendre  le  résultat  d'une 
délibération  et,  en  cas  de  litige  persistant,  la  question  est  portée  devant 
un  tribunal  arbitral  sans  aucun  iippel,  composé  de  sept  membres  dont 
trois  conseillers  à  la  Cour  suprême  de  Vienne,  trois  conseillers  à  la  Curie 
ou  Cour  de  cassation  de  Hongrie  nommés  par  leurs  présidents  respectifs, 
et  un  président  élu  par  les  précédents. 

L'exercice  linancier  delà  Banque  Austro-Hongroise  court  du  l''"' janvier 
au  31  décembre. 

La  Banque  possède  38  succursales  établies  à  Bielitz,  Brùnn,  Budweiss, 
Czernowitz,  Eger,  Gratz,  Inspruck,  Klagenfurt.  Cracovie,  Laybach,  Lem- 
berg,  Linz,  Olmûtz,  Pilsen,  Prague,  lleichenberg,  Roveredo,  Salzbourg, 
Spalatro,  Stanislau,  Tœplitz,  Trieste,  Troppau  en  Autriche  ; 

Agram,  Arad,  Debreczin,  Eszegg,  Fiume,  Graz-Kasuzsa,  Hermannstadt, 
Kaschau,  Klausenbourg,  Kronstadt,  OEdenbourg,  Prosbourg,  Raab,  Sze- 
gedin  et  Temeswar,  en  Hongrie. 

En  outre  de  ces  succursales,  il  existe,  dans  certaines  localités  impor- 
tantes, des  bureaux  annexes  qui  correspondent  aux  bureaux  auxiliaires 
lie  la  Banque  de  France. 

Les  opérations  de  la  Banque  Austro-Hongroise  n'offrent  que  peu  de 
dissemblances  avec  celles  des  autres  institutions  similaires  d'Europe.  Si- 
gnalons toutefois  que  la  caisse  d'endossements  ou  de  virements  de  Vienne 
accepte  les  bous  de  caisse  et  les  certificats  de  dépôts  de  tous  les  établis- 
s  nnents  de  crédit  qui  participent  au  Clearing  Uouse  (  V.  ce  mot).  En 
effet,  depuis  1872,  il  existe  à  Vienne  un  Clearing  Uouse  où  se  sont  fait 
inscrire  les  sociétés  de  crédit  les  plus  importantes,  et  la  Banijue  Austro- 
Hongroijje  s'est  empressée,  à  l'exemple  de  la  Bampie  d'Angh.'terre,  d'y 
adhérer,  ainsi  que  la  Banque  général;  des  d('q)ôts,  la  Banque  anglo-autri- 
chienne, la  BiuupK;  Lupériale  et  Royale  du  Coiunu'rce,  l'Établissement 
L  et  R.  privilégié  du  crédit  commercial  et  industriel,  la  Banque  L  et  R. 
territoriale  autrichienne,  la  Société  d'escompte  de  Basse-Autriche,  l'U- 
uiou-Bank,  la  Société  viennoise  de  banque,  la  Société  de  comptes  cou- 
rants et  de  virements,  etc.  Le  mouvement  des  eifcts  compensés  au 
Clearing  llouse  de  Vienne  tend  de  plus  en  plus  à  augmenter,  comme 
partout  où  il  s'implante,  par  suite  des  excellents  et  si  importants  résul- 
tats qu'on  en  obtient,  et  qu'en  France  seulement  on  persiste  à  repousser, 
en  prétimdaut  ([ue  les  virements  de  la  Baufjue  de  Franco  constituent 
une  opéiMiiou  similaire,  alors  (pi'ils  n'ont  aucune  espère  de  rapport  avec 
l'opération  elfiTtuéi,'  dans  les  Clearing  llouses  au  moyen  du  cliè(jue  barre. 
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CiRCUL.vTioN  FIDUCIAIRE.  —  Aiiisi  que  nous  l'avons  dit,  la  Banque 
Austro-Hongroise  possède  seule  le  privilège  de  l'émission  des  billets.  La 
loi  liuiite  son  pouvoir  d'émission  à  la  somme  de  deux  cents  millions  de 
tlorins.  Au  delà  de  ce  chifTre,  dont  la  circulation  est  permise  sans  contre- 
partie, les  billets  émis  doivent  être  représentés  par  des  valeurs  inétalli- 
([ues  ou  de  banque,  des  traites  ou  effets  escomptés,  effets  ou  coupons 
échus,  etc. 

Il  est  à  remarquer  que,  contrairement  à  ce  qui  se  pratique  à  la  Banque 
de  France,  dont  les  billets  sont  valables  indéfiniment  jusqu'à  ce  que  la 
Banque,  les  jugeant  hors  de  service,  procède  à  leur  destruction,  les  billets 
de  la  Banque  Austro-Hongroise  démonétisés  et  non  présentés  à  l'échange 
dans  un  délai  de  six  années,  sont  considérés  comme  sortis  de  la  circula- 
tion et  en  sont  déduits.  Rappelons,  à  ce  sujet,  qu'à  la  Banque  d'Angle- 
terre tout  billet,  quelque  récent  qu'il  soit,  présenté  à  l'échange,  est  détruit 
et  remplacé  par  un  billet  neuf,  ce  qui  a  le  double  avantage  de  rendre  la 
fraude  encore  plus  diflicile  et  de  ne  laisser  en  circulation  que  des  cou- 
pures en  bon  état.  Or,  comme  le  prix  de  fabrication  d'un  billet  de  la 
Banque  d'Angleterre  n'est  que  de  1/2  penny,  c'est-à-dire  5  centimes,  on 
voit  que  la  dépense  résultant  de  cette  mesure  si  agréable,  si  propre, 
n'est  pas  excessive. 

Les  valeurs  des  différentes  coupures  émises  par  la  Banque  Austro-Hon- 
groise sont  de  10,  50,  100  et  l  000  florins. 

St.^-.^tsnoten.  —  A  côté  des  billets  émis  par  la  Banque  Austro-Hon- 
groise, l'État  émet  des  billets  appelés  Staatsnoten  dont  le  cours  est  forcé 
et  dont  la  circulation  égale  et  parfois  a  dépassé  celle  de  la  Bauque. 

Belgique. 

Banque  Nationale.  —  La  Banque  Nationale  de  Belgique  date  de  1850. 
Avant  cette  époque,  le  service  de  la  monnaie  fiduciaire  s'effectuait  par 
l'intermédiaire  de  quatre  établissements  ayant  la  faculté  d'émettre  des 
billets  :  la  Société  générale,  la  Banque  de  Belgique,  la  Banque  de 
Flandre  et  la  Banque  liégeoise.  Les  deux  premiers  étaient  en  même 
temps  chargés  des  fonctions  de  caissier  de  l'État. 

La  Banque  Nationale  possède  le  privilège  d'émission,  mais  elle  n'en  a 
pas  le  monopole,  le  Gouvernement  s'étant  réservé  le  droit  d'accorder 
également  ce  privilège  à  d'autres  établissements.  De  plus,  ce  privilège 
lui-même  n'a  été  accordé  à  la  Banque  Nationale  que  soumis  à  des  règles 
qui  en  limitent  l'exercice  et  en  iixent  les  conditions. 

Le  capital  de  la  Banque  a  été  porté,  lors  du  renouvellement  de  son 
privilège  jusqu'au  l^''  janvier  1903  (1873),  à  cinquante  millions  divisés  en 
50  000  actions  de  l  000  l"r.  chacune. 

Le  bilan  est  arrêté  deux  fois  par  an,  les  30  juin  et  31  décembre. 

Le  système  administratif  de  la  Banque  Nationale  de  Belgique  n'a  pas 
subi  de  notables  modilications  depuis  1850. 

Le  Conseil  d'administration  se  compose  d'un  gouverneur  et  de  six  di- 
recteurs. Sept  censeurs  forment  le  comité  de  surveillance,  et  un  comité 
spécial  examine  le  papier  soumis  à  l'escompte.  La  réunion  du  gouver- 
neur, des  directeurs  et  des  censeurs  constitue  le  Conseil  général. 

Le  gouverneur  est  nommé  par  le  roi:  il  ne  doit  pas  être  revêtu  d'un 
mandat  législatif  ni  être  titulaire  d'une  charge  pensionnée.  L'élection  des 
directeurs  a  lieu  par  roulement,  de  façon  à  ce  que  chaque  année  l'un 
d'eux  cesse  ses  fonctions  le  [«r  janvier.  Ni  le  gouverneur  ni  un  directeur 
ne  peut  non  plus  faire  partie  de  l'administration  d'aucune  autre  banque. 
Les  censeurs  sont  élus  en  assemblée  générale  pour  trois  années  :  ils  sont 
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rééligibles,  et  leur  sortie  s'effectue  par  séries,  l'une  de  trois,  les  deux 
autres  de  deux  par  année. 

Les  actions  statutaires  du  gouverneur  doivent  être  au  nombre  de  50  ; 
celles  des  directeurs,  de  '25.. 

Ce  conseil  général  se  réunit  au  moins  une  fois  par  mois.  L'assemblée 
gi'uiérale  a  lieu  deux  fois  par  an,  le  dernier  lundi  de  février  et  le  dernier 
lundi  d'août. 

Un  commissaire  spécial  est  chargé  par  le  Gouvernement  de  la  surveil- 
lance permanente  des  opérations  de  la  Banque. 

La  Banque  possède  des  succursales  et  agences  dans  la  plupart  des 
villes  de  Belgique.  Voici  la  liste  de  ses  succursales  :  Alost,  Arlon,  Ath, 
Audenarde,  Boom,  Bruges,  Gharleroi,  Courtrai,  Dînant,  Eecloo,  Gand, 
Grammont,  Hasselt,  Huy,  La  Louvière,  Liège,  Louvain,  Malines,  Marche, 
Mous,  Namur,  Neul'chàteau,  Nivelles,  Péruwelz,  PhUippeville,  lienaix, 
Saint-Nicolas,  Soignies,  Termonde,  Tirlemont,  Tongres,  Tournai,  Turnhout, 
Yerviers,  Wavre,  Ypres. 

En  outre,  75  agences  sont  réparties  dans  les  localités  les  plus  impor- 
tantes. 

Les  opéi-ations  de  la  Banque  Nationale  de  Belgique  sont  celles  de  tous 
les  établissements  similaires  de  l'Europe  et  ressemblent  particulièrement 
à  celles  de  la  Banque  de  France.  Elle  est,  de  plus,  comme  la  /ianque 
d'Angleterre,  caissier  de  l'Élat. 

Le  service  des  dépôts  oITre  cette  particularité  que  seuls  les  dépôts  indi- 
viduels y  sont  acceptés,  à  l'exclusion  de  ceux  qui  lui  sont  remis  en  nom 
collectif,  au  nom  de  femmes  mariées  non  séparées  de  biens,  d'interdits, 
de  mineurs,  etc.,  sauf  en  vertu  d'une  autorisation  spéciale.  De  plus,  ces 
dépôts  doivent  être  mis  en  boites  de  métal  fermées  à  clé  et  scellées.  Les 
agents  qui  les  reçoivent  peuvent  en  exiger  l'ouverture  et  en  constater  le 
contenu,  puis  un  acte  en  double  est  rédigé  et  le  dépôt  ne  peut  plus  être 
restitué  que  sur  la  présentation  de  cet  acte,  lequel  est  incessible. 

La  monnaie  fiduciaire  se  compose  de  cinq  catégories  de  coupures  : 
1  000  fr.,  500  fr.,  100  fr.,  50  fr.  et  20  fr. 

En  ce  qui  concerne  le  cours  légal  des  billets  émis  par  la  Banque,  re- 
marquons que,  d'accord  avec  le  système  adopté  pour  la  fondation  de  la 
Banque,  expliqué  iiu  début  de  la  présente  notice,  l'admission  de  ces  bil- 
lets en  paiement  dans  les  caisses  publiques  s'effectue  en  vertu  d'une  au- 
torisation essentiellement  révocable  du  Ministre  des  finances.  Il  s'ensuit 
(|ue,  conformément  à  l'article  6  de  la  loi  du  20  juin  1873,  les  olfres  réelles 
ne  peuvent  être  faites  en  billets  de  la  BaïKjue  Nationale  qu'aussi  long- 
ti'uips  fju'ils  sont  payables  à  vue  en  monnaie  légale,  cette  faculté  cessant 
de  plein  droit  d'exister  si  les  billets  de  la  Banque  Nationale  n'étaient  plus 
admis  dans  les  caisses  nationales. 

Accréditifs.  —  On  désigne  sous  cette  dénomination  spéciale  les  man- 
dats de  virement  à  vue  ou  à  sept  jours  de  vue  au  plus.  (F.  Accréditifs 
et  Gaisse  d'épaugnk,) 

Ecosse.  —  r.  Royaume-Uni. 

Espagne. 

La  Banque  d'Espagne  jouit  d'un  monopole  qui  expirera  en  190i.  La 
liberté  des  banques  d'émission  a  fonctionné  avec  succès  de  1850  à  1874  ; 
elles  furent  réglées  par  une  loi  de  1856  et  une  autre  de  1864,  et  le  Code 
de  commerce  promulgué  en  1864  a  respecté  cette  organisation  et  cette 
liberté.  La  guerre  civile  a  obligé  le  Gouvernement  à  renoncer  ti'mporai- 
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renient  à  la  liberté  de  circulation.  Il  en  résulte  que  le  régime  d'émission 
libre  existe  toujours  en  Espagne,  mais  qu'il  est  suspendu  pour  le  moment. 
Le  directeur  Serano  rendit  un  décret  en  pleine  guerre  civile  supprimant 
toutes  les  banques  d'émission  autres  que  la  Banque  d'Espagne,  décret  qui 
fut  ratilié  le  10  août  1875.  Grâce  à  ce  décret,  la  Banque  a  rendu  de  grands 
services  à  l'État  ;  c'est  elle  qui  lui  a  permis  de  subsister.  La  Banque 
d'Espagne  peut  émettre  du  papier  fiduciaire  jusqu'à  cinq  fois  son  capital, 
soit  760  millions.  Elle  escompte  les  effets  de  commerce  à  l'20  jours  à  trois 
signatures. 

Etats-Unis. 

L'histoire  des  banques  aux  États-Unis  est  intimement  liée  au  dévelop- 
pement économique  de  ce  pays.  En  dehors  du  système  actuel,  datant  de 
la  loi  du  25  février  1863,  remplacée  par  l'acte  du  3  juin  1864,  et  qui,  par 
les  développements  qu'il  comporte,  nécessite  un  paragraphe  spécial,  elle 
se  divise  en  deux  périodes  :  de  1780  à  1837  et  de  1837  à  1863.  Cette 
dernière  est  celle  de  la  liberté  absolue  donnée  aux  États-Unis,  par  le 
Congrès,  pbur  la  constitution  et  l'organisation  des  banques  d'émission. 

Au  moment  de  la  guerre  civile,  les  finances  étaient  dans  une  très  grande 
prospérité,  mais  l'improvisation  de  l'armée  absorba  vite  toutes  les  res- 
sources et  il  fallut  demander  aux  emprunts  l'argent  nécessaire.  On  émit 
d'abord  pour  50  millions  de  dollars  de  papier  d'État  remboursable  à  pré- 
sentation, et,  quelques  mois  plus  tard,  vint  l'émission  de  billets  de  crédit 
se  montant  à  300  millions  de  dollars,  billets  qui  n'étaient  plus  payables  à 
présentation  et  recevaient  le  caractère  de  monnaie  légale  —  légal  tender 
notes  —  plus  connus  sous  le  nom  de  Greenbacks  (V.  ce  mot),  lesquels  ne 
pouvaient  être  échangés  que  contre  des  obligations  k  6  p.  100  paya- 
bles en  or,  dont  le  cours  a  été  maintenu  jusqu'en  1879.  Les  Greenbacks 
circulent  encore  aujourd'hui  pour  une  somme  de  346  millions  de  dollars. 

M.  Chase  proposa  de  remplacer  les  billets  particuliers  par  des  billets 
de  banque  nationaux,  garantis  au  moyen  d'un  dépôt  d'obligations  de  la 
dette  fédérale.  Un  Bill  fut  rédigé,  adopté  par  le  Congrès  de  1863  et  com- 
plété en  1864  sous  le  nom  de  «  Loi  pour  établir  une  circulation  nationale 
«  garantie  par  un  dépôt  d'obligations  des  États-Unis  et  pour  assurer  cette 
«  circulation  et  son  amortissement  ».  D'après  la  loi  de  1S63,  les  banques  for- 
mèrent deux  groupes  ;  les  National- Banks  et  les  State-Banks.  Les  pre- 
mières régies  par  la  législation  générale  sur  les  banques,  et  les  deuxièmes 
par  les  lois  des  différents  États.  Leur  organisation  est  fixée  par  la  loi  du 
3  juin  1864  de  la  façon  suivante  :  Les  Banques  nationales  sont  classées 
en  trois  catégories  comprenant  les  banques  de  la  ville  de  New-York, 
celles  des  villes  de  réserve  —  Reserve-Cities —  ou  de  rachat —  Bedemp- 
tions-Cities  —  et  enfin  les  banques  provinciales  —  Countrij-Banks. 

Chaque  banque  provinciale  a  été  obligée  par  l'acte  sur  la  circulati(m  — 
Currencij  Act  —  de  choisir  une  banque  dans  une  ville  désignée  pour  la 
charger  du  remboursement  de  ses  bihets. 

Les  banques  de  villes,  à  l'exception  de  New-York,  furent  tenues,  de 
leur  côté,  de  confier  à  une  banque  de  New-York  le  remboursement  à 
vue  et  au  pair  des  billets  émis  par  elle,  et  d'y  déposer  une  partie  de 
leur  réserve,  chacune  étant  forcée  de  changer  ses  billets  au  porteur  contre 
un  nombre  coiTespondant  de  légal  tender  notes.  Les  banques  s'appuyaient 
donc  les  unes  sur  les  autres,  les  provinciales  sur  celles  des  villes  de  ra- 
chat au  nombre  de  17,  et  celles-ci  sur  la  ville  de  New-York. 

h' Act  du  3  juin  1864  donne  les  conditions  dans  lesquelles  les  banques 
d'État  pouvaient  se  constituer  en  banques  nationales. 
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Cpt  Act  liinihiit  à  300  millions  de  dollars  la  circulation  des  billets  de 
toutes  les  banques  nationales  et  ne  traçait  aucune  limite  absolue  aux 
émissions  de  chaque  bamjue.  Il  fut  modilié  d"abord  par  un  Act  du  12Juil- 
let  1870,  lequel  limita  à  3ô4  millions  de  dollars  l'ensemble  de  la  circulation 
et  à  500  000  dollars  le  montant  de  l'émission  que  pourrait  l'aire  chaque 
lujuvelle  banque,  et  ensuite  par  i'.lc^  du  14  janvier  1875,  lequel  abrogea 
toute  disposition  limitative  de  la  circulation  totale  des  banques  nationales. 
Le  Natlnnal-C iirrency  a  été  modilié  en  outre  par  un  Act  du  22  juin  1874, 
aux  termes  diii(nel  les  banques  d'émission  lurent  dispensées  d'avoir  en 
disponibilité  une  réserve  en  monnaie  légale  —  lecjal  tender  notes  —  dans 
la  proportion  déterminée  par  i'Act  de  1864.  Les  dispositions  de  la  Hcdenip- 
t  ion- A  (je  ne  y  furent  changées  et  cette  dernière  remplacée  par  un  bureau 
central  étabh  au  Trésor  des  États-Unis  pour  racheter  les  billets  des  ban- 
ques nationales.  La  môme  loi  astreint  les  banques  nationales  d'avoir  en 
dépôt,  au  Trésor,  en  monnaie  légale,  5  p.  100  de  sa  circulation  pour  le 
rachat  de  cette  circulation.  En  outre,  les  banques  sont  obligées  de  chan- 
ger en  numéraire  leurs  billets  au  pair  et  au  porteur,  et  de  recevoir  en 
paiement  des  dettes  les  billets  émis  par  toute  banque  nationale  légale- 
ment autorisée.  Aucune  banque  n'est  administrée  pour  le  compte  de 
l'État,  et  la  dénomination  de  Banque  d'État  donnée  à  de  nombreuses 
institutions  n'a  pour  but  que  de  les  distinguer  des  banques  nationales. 
Elles  tirent  aussi  leur  nom  de  la  législation  qui  les  régit  et  qui  émane 
des  assemblées  législatives  des  dilférents  États. 

Les  banques  nationales  n'ont  pas  de  créances  non  rachetables  et  non 
négociables  envers  les  États-Unis,  et,  ne  sont  pas  tenues  de  prêter  des 
sommes  au  gouvernement  de  l'Union  ou  au  gouvernement  fédéral;  elles 
font  gratuitement  le  service  du  Trésor. 

Celles  qui  sont  régulièrement  constituées  peuvent  remplir  le  rôle  d'a- 
gence financière  du  Gouvernement;  elles  doivent,  en  ce  cas,  satisfaire  à 
des  dispositions  spéciales,  et  notamment  fournir  un  cautionnement  en 
Bonds  des  États-Unis. 

Toute  personne  qui  veut  fonder  une  banque  doit,  d'après  la  loi  du 
3  juin  1804,  rédiger  un  certificat  d'organisalion,  contenant  :  le  titre  de  la 
société,  lequel  est  soumis  à  l'approbation  du  contrôleur  de  la  circulation 
chargé  de  la  surveillance  des  banques;  la  place  sur  laquelle  la  société 
doit  opérer;  le  montant  de  son  capital  et  le  nombre  de  ses  actions;  les 
noms  et  résidence  des  actionnaires  avec  le  nombre  d'actions  qu'ils  possè- 
dent; la  déclaration  de  vouloir  proliter  des  dispositions  de  Y  Act  sur  les 
banipuis.  Ce  certificat  doit  être  légalisé  par  un  notaire.  D'après  cet  Act, 
toute  société  constituée  par  actions,  composée  de  cinq  membres  au  moins, 
peut  émettre  des  billets  remboursables  à  vue  et  au  porteur  après  de- 
mande préalable  adressée  au  contrôleur  de  la  circulation  et  en  se  confor- 
mant aux  dispositions  des  lois  sur  les  bamjues. 

LWct  de  I87i)  a  pm-iuis  d'organiser  en  Californie  des  banques  d'émis- 
sion appidées  (lold-Banks  ayant  la  faculté  d'émettre  des  billets  rembour- 
sables à  vue  et  au  porteur  en  monnaie  métallique  des  États-Unis,  qui 
portent  le  nom  de  Cold-Noles.  (^i;  même  Act  dit  ({u'à  la  suite  d'un  dépôt 
en  Bonds  portant  intérêt  payable  en  or  au  Trésor  des  Étals-Unis  le  con- 
trôleur de  la  circulation  est  autorisé  à  délivrer  aux  Gold-Jlaiiks  des  bil- 
lets de  diiïérentes  coupures  jusqu'à  concurrence  de  80  p.  100  de  la  va- 
leur au  i)air  des  Bonds  déposés,  bdlets  qui  doivent  être  remboursés  à  vue 
et  en  monnaie  d'or  des  États-Unis  au  siège  de  la  banque.  La  limite  de 
chaque  (lo/d-Bank  a  ('-té  lixée  à  un  million  de  dollai's.  Elles  doivent  tou- 
jours avoir  en  caisse  une  reserve  métallique  dont  le  mininuun  est  25  p.  100 
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des  billets  en  circulation,  et  elles  sont  en  outre  obligées  d'accepter  en 
paiement  des  dettes  les  Gold-Notes  des  autres  banques,  qui  à  l'échéance 
doivent  convertir  leurs  billets  en  monnaie  d'or  des  États-Unis. 

Le  Gouvernement  n'intervient  pas,  mais  exerce  sa  surveillance  par  le 
contrôleur  de  la  circulation,  lequel  relève  directement  du  secrétaire  du 
Trésor  et  est  nommé  par  le  Président  des  États-Unis.  Quoique  nommé 
pour  5  ans  seulement,  sa  fonction  est  à  peu  près  inamovible  et  en  dehors 
de  la  politique;  il  est  assisté  et  remplacé  en  cas  d'absence  par  un  vice- 
contrôleur.  Il  lui  est  absolument  interdit  de  participer  à  une  association 
de  banque. 

Ses  attributions  comprennent  la  surveillance  au  moment  de  la  fonda- 
tion de  la  banque,  et  ensuite  la  surveillance  de  leurs-  opérations  quand 
elles  sont  autorisées  et  constituées,  afin  qu'elles  ne  soient  pas  contraires 
aux  lois  déjà  approuvées  par  le  Congrès.  Le  contrôleur  ne  les  autorise  à 
commencer  leurs  opérations  qu'après  avoir  constaté  la  régularité  de  leur 
organisation,  le  versement  du  fonds  social,  son  augmentation  ou  sa  di- 
minution. Il  examine  les  statuts  de  celles  qui  désirent  émettre  des  billets, 
vérifie  le  montant  du  capital  versé  et  constate  la  situation  personnelle  des 
directeurs  connue  fortune  et  domicile.  11  contresigne  les  actes  de  trans- 
fert des  Bonds  déposés  par  les  banques  au  Trésor  ;  inscrit  les  sociétés 
qui  transfèrent  les  Bonds  au  Trésor  des  États-Unis  et  celles  qui  ont  déjà 
opéré  ce  transfert.  Il  délivre  aux  banques  des  billets  en  blanc  dont  la 
somme  représente  le  montant  de  ce  qui  leur  revient  ;  surveille  la  fabrica- 
tion des  billets  ;  remplace  ceux  qui  sont  hors  de  service  ;  surveille  l'état 
de  la  réserve  ;  poursuit  les  banques  insolvables  et  les  liquide  ;  reçoit  cinq 
fois  par  an  l'exposé  de  situation  que  les  banques  nationales  doivent  lui 
fournir;  leur  demande  au  besoin  des  rapports  spéciaux.  Enfin,  il  est  in- 
formé des  dividendes  déclarés  et  du  montant  des  bénéfices  réalisés  du- 
rant l'exercice.  Les  banques  nationales  sont  assujetties  à  lui  présenter 
leur  situation  chaque  semestre  sous  peine  d'une  amende  de  200  dollars, 
prélevée  sur  les  intérêts  des  Bonds  déposés.  Ces  situations  doivent  être 
fournies  dans  la  forme  déterminée  et  certifiées  sous  serment  conformes 
à  la  situation. 

Le  montant  du  capital  social  varie  suivant  l'importance  de  la  ville  ofi 
est  le  siège  social  de  la  banque  ;  il  peut  être  de  50  000  dollars  dans  une 
ville  de  6  000  habitants  et  de  200  000  dollars  dans  une  ville  de  50  000  ha- 
bitants. 

Le  capital  des  banques  nationales  doit  être  divisé  en  actions  de  100  dol- 
lars chacune  ;  elles  sont  nominatives  et  Iransmissibles  par  transfert.  La 
responsabilité  des  actionnaires  est  du  double  du  montant  du  capital  sous- 
crit et  payé  par  eux.  Le  capital  social  ne  peut  être  augmenté  si  le  mon- 
tant primitif  n'a  été  complètement  versé,  et  cette  augmentation  notifiée 
au  contrôleur,  lequel  fixe  le  maximum  de  cette  augmentation  ;  il  approuve 
de  même  les  réductions  d'un  capital  social. 

Une  banque  nationale  ne  peut  fonctionner  qu'après  versement  de  la 
moitié  du  capital  social,  et  le  reste  doit  être  versé  par  mois  et  par  dixiè- 
mes dès  la  promulgation  du  décret  autorisant  le  fonctionnement  de  la 
banque. 

Les  banques  nationales  reçoivent  des  dépôts  remboursables  à  vue  et  à 
terme,  et  sont  obligées  d'avoir  une  réserve  en  monnaie  légale  pour  faire 
face  à  ces  remboursements. 

Le  dépôt  à  terme  reçoit  un  intérêt;  les  déposants,  un  certificat  de  dé- 
pôt émis  par  les  banques.  Ces  dépôts  comprennent  :  les  dépôts  des  par- 
ticuliers {individualdeposits);  ceux  des  ofliciers-payeurs  des  États-Unis 
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(deposits  of  United  Stales  disbiirsing  oj/icers),  et  les  souunes  connues 
sous  les  rubriques  :  dettes  vis-à-vis  d'autres  banques  nationales  ;  dettes 
vis-à-vis  des  banques  d'États  et  banquiers.  Les  sommes  dont  les  banques 
nationales  sont  débitrices  envers  d'autres  banques  ou  banquiers  sont  eu 
(juelque  Sorte  des  dépôts  disponibles  ou  des  comptes  courants  de  dépôt. 

Le  montant  de  la  circulation  de  chaque  banque  est  subordonné  au 
dépôt  de  titres  de  la  dette  fédérale  elfectué  au  Trésor  fédéral  et  limité 
par  le  montant  du  capital  versé. 

Le  contrôleur  peut  délivrer  aux  banques  des  billets  pour  90  p.  100  au 
maximum  de  la  valeur  des  Bonds  déposés,  s'ils  sont  cotés  au  pair.  Si  les 
Bonds  subissent  une  baisse,  les  banques  doivent  compenser  la  déprécia- 
tion en  déposant  une  valeur,  soit  en  fonds  publics  des  États-Unis,  soit  en 
monnaie  légale.  Une  partie  des  Bonds  déposés  est  rendue  aux  banques 
eu  échange  des  billets  représentant  90  p.  [OD  des  Bonds  remplacés;  mais 
cette  restitution  ne  peut  avoir  lieu  que  si  les  bonds  restants  garantissent 
le  montant  total  des  billets  en  circulation,  et  si  la  banque  n'a  pas  contre- 
venu aux  dispositions  de  YAct  sur  les  banques. 

Outre  l'obligation  du  dépôt  de  fonds  publics,  le  montant  de  la  circula- 
tion des  banques  est  limité  par  le  montant  du  capital  versé.  La  propor- 
tion est  la  suivante  :  les  banques  dont  la  circulation  est  moindre  de 
500  000  dollars  peuvent  avoir  en  circulation  90  p.  100  de  leur  capital  ;  celles 
dont  le  capital  varie  de  500  000  à  un  million  de  dollars  peuvent  émettre 
des  billets  jusqu'à  concurrence  de  80  p.  100  du  capital  versé,  et  celte 
proportion  est  abaissée  à  70  p.  lUO  pour  les  banques  de  l  à  3  millions  de 
dollars  de  caiiital  d'émission,  et  à  60  p.  100  si  ce  capital  est  supérieur  à 
3  millions  de  dollars.  Depuis  la  loi  du  12  juillet  1872,  elles  ne  peuvent 
avoir  en  circulation  un  montant  de  billets  excédant  SOU  000  dollars. 

Les  coupures  des  billets  de  banque  remises  aux  banques  nationales 
jiar  le  contrôleur  de  la  circulation  sont  de  I,  2,  3,  5,  10,  20,  50,  100,  500 
et  l  000  dollars. 

Les  valeurs  de  caisse  constituant  la  réserve  légale  que  ces  banques 
sont  obligées  d'avoir  disponible  pour  elfectuer  le  change  des  billets  et  le 
remboursement  à  vue  des  sommes  déposées  sont,  aux  termes  des  lois 
sur  la  circulation  :  les  billets  des  États-Unis,  les  espèces  métalliques,  les 
oertilicats  de  dépôt  de  légal  tende)'  notes. 

En  outre,  on  doit  compter,  dans  l'encaisse,  les  valeurs  de  caisse  non 
spéciliées  que  possèdent  ces  établissements,  comme  les  chèques.  Quant 
aux  créances  à  vue  des  banques  appartenant  à  une  des  Clearing  llouses, 
elles  sont  représentées  par  des  chèques  barrés  et  autres  mandats  de  paie- 
ment. (V.  Cle.mung  Houses  et  Chèque  bahré.) 

Le  taux  de  l'intérêt  ainsi  que  celui  de  l'escompte,  tout  en  étant  libn^ 
pour  les  banques  nationales,  est  cependant  limité  :  le  maximum  en  est 
fixé  par  la  loi  de  l'État  où  la  banque  a  son  siège  social.  Si  une  loi  spé- 
ciale autorisait  les  States  Baiihs  à  élever  le  taux  de  l'intérêt  au-dessus  de 
la  limiti'  légale,  les  banques  nationales  bénéficieraient  du  même  privilège  ; 
si  ce  taux  n'(»st  pas  fixé  par  une  loi  spéciale,  YAct  sur  les  banques  l'a  fixé 
à  7  p.  100.  Il  varie  suivant  les  États  de  l'Union  de  7  à  10  p.  100.  Il  n'y  a, 
en  général,  aucune  pénalité  dans  les  États  où  l'intérêt  se  règle  de  gré  à 
gré;  dans  quelques-uns  c'est  l'annulation  du  contrat.  Deux  États  seule- 
ment, Idaho  et  New-York  States,  frappent  d'une  amende  de  100  dollars  ou 
de  six  mois  d'emprisonnement,  ou  même  des  deux  réunis,  les  coupables 
d'usure. 

La  taxe  imposée  par  le  gouvernement  fédéral  se  paie  au  trésorier  des 
Ktats-Unis  par  semestre  et  est  fixée  à  1/2  p.  100  sur  le  montant  moyen  des 
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billets  on  circulation,  plus  1/4  p.  100  sur  le  montant  moyen  des  dépôts,  et 
l/i  p.  100  sur  le  montant  moyen  de  son  capital  non  placé  en  fonds  pu- 
Idics  des  Étuts-Unis. 

Les  actions  des  banques  nationales  appartenant,  soit  à  des  particuliers, 
soit  à  des  corps  électifs,  sont  assujetties  aux  taxes  établies  par  le  gouvei-- 
nement  de  chaque  État,  mais  ce  taux  ne  doit  pas  excéder  celui  des  au- 
tres capitaux  circulants,  possédés  par  des  particuliers.  Dans  l'État  i\o 
New-York,  la  législation  en  vigueur  est  la  suivante  :  aux  termes  de  la  loi 
du  8  juin  1881,  les  sociétés  qui  se  livrent  aux  opérations  de  banque,  ainsi 
([ue  leurs  chefs,  administrateurs  ou  agents,  sont  tenus  de  payer,  à  titre 
d'impôt  sur  les  affaires  quelles  font  dans  l'État,  une  taxe  d'État  de 
1  1/2  p.  100  sur  la  moyenne  des  sommes  déposées,  reçues,  employées  ou 
exploitées  à  titre  d'opérations  de  banque  pendant  l'année  précédente.  Les 
sociétés  dont  il  s'agit,  ainsi  que  les  banquiers  particuliers,  doivent  adres- 
ser au  contrôleur,  dans  les  délais  prescrits,  une  déclaration  écrite  indi- 
quant le  chiffre  moyen  des  sommes  reçues  ou  employées  en  opérations 
de  banques  dans  l'État,  et  soumis  à  l'impôt.  Elle  doit  être  confirmée  par 
serment  ou  affirmation.  La  sanction  consiste  en  une  amende  de  10  p.  100 
du  montant  de  l'impôt. 

Pour  faciliter  le  contrôle,  les  sociétés  sont  tenues  d'avoir,  au  siège  de 
leurs  opérations  dans  l'État,  un  compte  exact  des  opérations  faites  ;  ce 
compte  doit  être  à  la  disposition  du  conti'ôleur  ou  de  son  délégué  pour 
en  faire  l'inspection. 

Les  actionnaires  sont  imposables  d'après  la  valeur  de  leurs  actions,  et 
les  autorités  donnent  avis  à  chaque  banque,  par  écrit,  de  l'impôt  mis  sur 
les  actions. 

Les  banques  doivent  encore  tenir  à  la  disposition  du  contrôleur  un  état 
exact  des  noms  et  résidences  de  ses  actionnaires  et  du  nombre  d'actions 
possédées  par  eux. 

Le  recouvrement  s'effectue  par  la  retenue  sur  les  dividendes,  opérée 
d'office  par  les  directeurs  de  la  banque. 

Grèce. 

La  Banque  Nationale  possède  un  privilège  exclusif,  qui  lui  fut  concédé 
en  date  du  8/20  octobre  1880,  modifié  par  un  acte  du  26  octobre-7  no- 
vembre de  cette  même  année,  et  renouvelé  pour  25  ans  à  partir  du 
1"  janvier  1892.  En  vertu  de  ce  renouvellement,  la  Banque  Nationale  s'est 
engagée  à  verser  au  Trésor,  à  partir  du  hr  janvier  1892,  le  quart  des 
bénéfices  semestriels  nets  résultant  de  sa  circulation  fiduciaire.  Pour 
évaluer  cette  part  de  bénéfice,  il  est  stipulé  que  la  Banque  déduirait  la 
moyenne  de  son  encaisse  métallique  de  la  moyenne  de  sa  circulation 
fiduciaire  pendant  le  semestre,  qu'elle  établirait  l'intérêt  sur  l'excédent 
en  prenant  pour  base  le  taux  moyen  de  son  escompte  durant  ce  même 
temps  et  verserait  le  quart  au  Trésor.  Si  le  cours  de  ses  billets  devient 
cours  forcé,  il  a  été  convenu  que  les  sommes  dues  par  l'État  en  espèces 
seraient  ajoutées  à  l'encaisse  métallique  de  la  Banque  pour  figurer  dans 
la  moyenne,  et  les  sommes  en  billets  de  banque,  également  dues  par 
l'État  à  la  Banque,  seraient  déduites  de  la  moyenne  des  billets  en  circu- 
lation. 

Irlande.  —  V.  Royaume-Uni. 

Italie. 

_  La  Banque  nationale  d'Italie  fut  tout  d'abord  la  Banque  nationale  des 
Etats  sardes,  laquelle  fut  constituée  par  la  fusion  de  la  Banque  de  Gènos 
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et  do  la  Banque  do  Turin,  fusion  qui  eut  lieu  en  18 i9.  Le  capital,  prinii- 
tivoinent  tixé  à  8  millions  do  lires,  fut  plus  tard  porté  à  32,  puis  à  40  mil- 
lions de  lires. 

Elle  reçut  le  nom  de  Banque  nationale  d'Italie  a,  la  constitution  de 
l'unité  italienne.  Son  capital  fut  élevé  à  100  millions  par  la  loi  du  29  juin 
18G5  et  ù  20.)  millions  par  une  nouvelle  loi  en  date  du  9  avril  1872  '.  Sur 
ces  200  millions,  150  sont  eU'ectivoment  versés  par  les  actionnaires.  Le 
capital  fut  divisé  en  200  000  actions  de  1000  lires  libérées  à  750  lires.  Les 
statuts  de  la  Banque,  approuvés  par  décret  législatif  du  1"  octobre  1859, 
lequel  porte  la  durée  de  la  Banque  au  31  décembre  1889  (prorogée  jus- 
([u'en  1909),  fixent  le  fonds  de  réserve  au  cinquième  du  capital  social,  ou 
40  millions,  réserve  qui  en  1883  se  montait  à  33  280  000  lires.  Il  faut  en- 
core faire  figurer  le  capital  non  appelé  sur  les  200  000  actions  qui,  à  250 
lires  par  titres,  se  chilfre  par  50  millions. 

La  haute  administration  de  la  Banque  nationale  appartient  à  un  conseil 
supérieur  de  régence  dont  le  président  et  le  vice-président  sont  nommés 
par  le  roi,  et  qui  se  compose  en  outre  de  32  régents,  un  secrétaire,  un 
sous-secrétaire  et  un  directeur  général  chargé  spécialement  de  l'adminis- 
tration. 

Le  siège  principal  de  la  Banque  est  à  Rome  et  ses  autres  sièges,  au 
nombre  de  sept,  se  trouvent  à  Florence,  Gênes,  Milan,  Naples,  Païenne, 
Turin  et  Venise.  Elle  a  encore  64  succursales  réparties  dans  le  royaume, 
et  depuis  1882  elle  a  inauguré  un  service  de  correspondants,  qui  comprend 
les  banques  populaires,  les  institutions  de  crédit  et  les  caisse.s  d'épargne. 
Ces  correspondants  encaissent  pour  le  compte  de  la  Banque,  sur  les  places 
où  ils  ont  leur  siège  principal,  les  elTets  de  commerce  escomptés  par  elle. 
Il  résulte  do  ces  combinaisons  que  les  places  présumées  bancables,  rela- 
tivement à  la  Banque  nationale  et  comprenant  ses  sièges,  succursales, 
correspondants  et  leurs  agences,  sont  au  nombre  de  176,  ce  ([ui  permet 
à  la  Banque  de  rayonner  sur  tout  le  pays.  A  la  tête  de  chaque  succursale 
de  la  Banque  se  trouve  :  un  conseil  d'administration  dont  le  nombre  des 
membres  varie  suivant  l'importance,  des  censeurs,  et  une  commission 
des  comptes  dirigée  par  un  directeur. 

La  Banque  est  autorisée  à  mettre  en  circulation  de  la  monnaie  fidu- 
ciaire pour  une  somme  qui,  jointe  au  montant  des  comptes  courants 
payables  à  vue,  ne  peut  déjjasser  trois  fois  son  encaisse  métallique,  et 
qui  est  représentée  par  deux  tiers  or  et  un  tiers  argent.  Les  billets  émis 
par  la  banque  sont  de  25,  50,  100,  500  et  l  000  lires  payables  au  porteur 
et  à  vue.  Ces  billets  ont  eu  cours  forcé  de  1866  à  1883,  et  jouissent  du  cours 
légal  dans  tout  le  royaume. 

En  dehors  des  billets  de  la  Banque  ayant  cours  dans  tout  le  royaume, 
il  existe  encore  340  millions  de  billets  émis  par  le  Trésor  italien,  lors  de 
l'abolition  du  cours  forcé  et  en  remplacement  des  billets  du  Consortium 
que  l'on  venait  de  dissoudre. 

En  outre  de  la  Banque  nationale,  il  y  a  encore  cinq  autres  banques 
provinciales  possédant  le  privilège  d'émettre  des  billets  de  banque.  Ces 
cin([  maisons  ont  établi  un  consorzio  édicté  et  réglé  par  la  loi  du  30  avril 
I87i.  Leurs  émissions  sont  soumises  à  des  conditions  spéciales  quant  à 
la  valeur  des  billets,  à  la  limite  de  la  circulation  et  au  mode  d'échange. 

Outre  les  banques  d'émission  proprement  dites,  il  existe  en  Italie  des 

1.  Les  actionnaires  de  la  Bamiue  d'Italie,  réunis,  le  17  mars  1897.  en  assemblée  géaé- 
rale  extraordinaire,  ont,  après  une  vive  di.<cus.sion,  autorisé,  par  4  529  voix  seuUinent. 
contre  4  290,  la  réduction  de  30  niiMion.«  de  lires  du  capital  social  et  voté  la  eouvention 
spéciale  passée  à  cet  effet  avec  le  Gouvernement. 
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institutions  de  crédit  agricole  qui  ont  le  droit,  en  vertu  de  la  loi  du  21  juin 
1S'j9,  d'émettre  des  billets  au  porteur  et  à  vue  ;  mais  peu  de  banques  ont 
(''té  fondées  conformément  à  cette  loi.  Pour  user  du  droit  d'émission,  les 
lianques  doivent  déposer  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  un  tiers 
du  capital  en  rentes,  et  elles  doivent  avoir  en  caisse,  en  monnaie  légale, 
une  somme  égale  au  tiers  de  leurs  engagements,  bons  au  porteur,  billets 
à  ordre,  traites  et  comptes  courants. 

La  Banque  nationale  verse  annuellement  à  l'État  des  sommes  impor- 
tantes sous  forme  d'impôt.  Elle  est  assujettie  à  l'impôt  sur  la  richesse 
mobilière,  au  droit  de  timbre  et  à  la  taxe  de  négociation  sur  les  actions. 

Le  premier  est  perçu  directement  par  l'État  au  moyen  de  retenues  appli- 
quées au.K  rentes  et  valeurs  de  la  dette  publique  possédées  par  la  banque, 
aux  annuités  et  intérêts  qui  lui  sont  dus  par  l'État  et  aux  primes  des 
emprunts  émis  par  lui,  et  de  rôles  nominatifs.  L'impôt  est  calculé  sur  le 
total  du  montant  de  ces  rentes,  à  raison  de  13.20  p.  100.  Quant  à  l'emploi 
des  rôles,  il  est  limité  aux  revenus  produits  par  le  mouvement  des  affaires, 
déduction  faite  des  frais,  sauf  les  taxes  ;  il  est  prélevé  sur  le  bénéfice 
net  et  calculé  sur  les  6/8  de  ces  bénéfices  à  raison  de  13.57  p.  100. 

La  taxe  de  négociation  sur  les  actions  est  assise  sur  le  cours  moyen  de 
l'année  précédente,  déduction  faite  de  la  somme  à  verser  pour  sa  libéra- 
tion et  au  taux  de  1.2  p.  iOO. 

De  plus,  la  Banque  paie  l'impôt  foncier  et  diverses  taxes  locales,  telles 
que  la  taxe  municipale  pour  l'exercice  du  commerce  relative  à  l'entretien 
des  chambres  de  commerce,  et  la  moyenne  annuelle  de  ces  taxes  versées 
dans  les  caisses  de  l'État  est  de  près  de  6  000  000  de  lires. 

Les  banques  particulières  ont,  comme  la  Banque  nationale,  le  droit 
d'émission,  avec  cette  différence  que  les  billets  créés  par  ces  banques  ne 
peuvent  circuler  que  dans  la  province  où  ils  sont  émis,  tandis  que  ceux 
de  la  Banque  nationale  ont  cours  légal  dans  tout  le  royaume. 

Ces  banques  sont  : 

La  Banque  de  Naples  au  capital  de 48  750  000  lires. 

—  nationale  de  Toscane 21  000  000     — 

—  romaine 15  000  000     — 

—  de  Sicile 1.' 000  000     — 

—  de  Toscaue  de  crédit  pour  le  commerce  et  l'industrie.  5  000  000    — 

La  loi  du  30  avril  1874  a  fixé  le  montant  de  la  circulation  des  banques 
provinciales  à  trois  fois  leur  capital,  non  compris  la  réserve.  Après  l'abo- 
lition du  cours  forcé  et  la  dissolution  du  consortium,  elles  bénéficièrent 
du  régime  appliqué  à  la  Banque  nationale  et  furent  autorisées  sous  les 
mêmes  conditions  à  dépasser  la  limite.  Par  suite  de  cette  élévation,  leur 
circulation  fiduciaire  peut  atteindre  3  fois  le  capital  social,  plus  40  p.  100 
de  ce  capital,  soit  pour  la  première  de  ces  banques  1G5  950  000  lires. 

Cette  faculté  d'émission  est  étendue  aux  banques  agricoles  en  vertu  de 
la  loi  du  21  juin  18G9. 

Norvège. 

La  Banque  de  ISorvège  possède  exclusivement  le  privilège  de  l'émission 
des  billets  de  banque.  Cette  émission  est  limitée  à  une  somme  variable 
suivant  la  situation  des  éléments  qui  la  composent.  La  Banque  peut 
émettre  des  billets  :  1"  sur  le  capital  ancien  à  raison  de  5  à  2  ou  de  100 
à  40  ;  2"  sur  le  capital  nouveau  formé  par  ses  épargnes  à  raison  de  3  à 
2  ou  100  à  6G  ;  3"  sur  le  fonds  de  réserve  dans  les  mêmes  proportions. 
Elle  est  en  outre  autorisée  à  mettre  en  circulation  du  papier  fiduciaire 
pour  une  somme  égale  à  son  encaisse  métallique.  Les  billets  de  la 
Banque  de  Norvège  ont  cours  légal  ;  ils  doivent  être  reçus  comme  mon- 
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riaii!  libératoire  tant  qiio  la  BaïKjue  échaiiyo  ses  billets  contre  de  l'or 
pour  la  valeur  intégrale  des  billets;  dans  le  cas  contraire,  ils  ]jerdent  leur 
caractère  de  monnaie  légale. 

Pays-Bas. 

La  Banque  des  Pays-Bas  possède  un  monopole  d'émission  de  billets  de 
banque,  lesquels  peuvent  être  admis  en  paiement,  mais  n'ont  pas  cours 
forcé  ni  cours  légal  ;  personne  n'est  obligé  de  les  recevoir  en  paiement 
d'une  dette.  Son  privilège  a  été  prorogé  jusqu'en  1914  dans  les  conditions 
suivantes  :  1°  Contrôle  par  un  commissaire  spécial  ;  2°  Entretien  de  la 
circulation  liduciaire  de  l'État,  laquelle  est  fi.xée  à  15  millions  de  ilorins  ; 
3"  Service  des  caisses  de  l'Etat  à  Amsterdam  et  en  province  ;  4°  Parlage 
des  bénéfices  dans  la  proportion  de  2/3  pour  l'État.  Il  est  prélevé 
5  p.  100  aux  actions.  La  circulation  liduciaire  de  la  Banque  des  Pays-Bas 
n'est  pas  limitée  :  elle  doit  seulement  être  représentée  jusqu'à  concur- 
rence des  2/3  par  son  encaisse. 

Royaurae-Dni. 

A.  Banque  d'Angleterre.  —  B.  Banques  d'Ecosse.  —  C.  Banques  dlr- 
lande.  —  D.  Banques  des  provinces  anglaises.  —  E.  Résumé. 

A.  B.\.NQUE  d'Angleterre.  —  La  Banque  d'Angleterre  —  The  Bank  o/ 
England  —  a  été  fondée  le  l"'''  avril  1G94,  d'après  le  plan  présenté  par  un 
financier  écossais,  nommé  William  Paterson,  à  lord  Montagne,  chef  du 
parti  \vhig  —  alors  au  pouvoir  —  et  immédiatement  adopté,  car  ce  plan  ré- 
pondait à  l'impérieux  besoin  de  contracter  un  emprunt  de  l  200  000  livn;s 
sterling  (trente  millions  de  francs)  qui  pressait  l'Angleterre  et  pour  lequel 
on  cherchait,  non  seulement  un  prêteur,  mais  un  taux  modéré  pour  l'épo- 
que. Le  projet  fut  approuvé  par  le  Parlement,  qui  concéda,  en  échange 
du  prêt,  consenti  au  taux  de  8  p.  100,  une  charte  réunissant  les  souscrip- 
teurs sous  la  raison  sociale  suivante:  Le  Gouverneur  et  la  Compagnie  de 
la  Banque  d'Angleterre,  titre  légal  et  officiel  encore  aujourd'hui,  et  qui 
n'est  remplacé  que  dans  la  pratique  courante  par  celui  de  Banque  d'An- 
gleterre. Les  garanties  furent  constituées  par  des  droits  sur  la  bière  et 
sur  le  tonnage  des  navires,  ce  qui  valut  à  la  nouvelle  banque  le  sobriquet 
de  Banque  de  tonnage. 

Sa  première  installation  eut  lieu  dans  la  maison  de  la  corporation  des 
épiciers  [Grocers  Hall)  et  si  l'on  peut  dire  que  ses  débuts  furent  relati- 
vement modestes,  que  son  histoire  lut  des  phis  mouvementées,  on  doit 
reconnaître  qu'elle  a  depuis  longtemps  surmonté  tout  péril  et  atteint  un 
degré  de  prospérité  dont  elle  a  droit  d'èti'e  fière.  Ses  dernières  ditlicultés 
datent  du  commencement  de  ce  siècle.  En  1814,  ses  billets  subissaii'ut 
l'énorme  dépréciation  de  25  liv.  3  sh.  par  100  liv.  st.;  mais  dès  I8!l  le 
pair  était  reconquis  '. 

Les  opérations  de  la  Banque  d'Angleterre,  déti'rmini'u'S  d'abord  par  la 
charte  de  constitution  de  IG9i,  ont  été  fixées,  en  dernier  liim,  par  \' Act  de 
IS'ii,  du  à  Robert  Peel.  Elles  se  divisent  en  trois  groupes  principaux  sub- 
divisés en  catégories  secondaires  répondant  aux  diirérents  services.  Ces 
(juatre  groupes  sont  :  l.  L'administration  de  la  Dette  publi(puî  ;  IL  Les 
rapports  financiers  de  la  Banque  avec  l'État;  III.  L'émission  des  bank- 
notes  ;  IV.  Les  alTaires  de  banque  ju'opromont  dites. 

I.   Administration  de  la  Dette  publique.  —  La  Banque  d'Angleterre 

1.  Voir,  pour  l'hi.stoiro  de  la  lianqvio  d'Angleterre:  Francis,  Hinloire  de  la  llanque 
d'Angleterre  :  et  Ilintori/  of  the  Banking  of  ail  Xatio7i..i,  vol.  II,  by  Henry  Dunninq  ;  et 
surtout  leg  Banques  d'émiêsion,  par  Octave  Noiii-,  1. 1' f.  l'.iris,  Bcrgor-LevrauUetC'",  êdit. 
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est  chargée  d'adniitiistriM'  la  Dette  publique  anglaise  moyennant  une  re- 
devance, aujourd'hui  diminuée,  qui  est  de  300  livres  par  million  pour 
GOO  millions  de  livres  et  de  150  livres  par  million  pour  l'excédent,  ce  qui 
donne  actuellement  à  la  Banque  ma  produit  annuel  de  200  000  livres  (cinq 
millions  de  Irancs). 

Lorsqu'un  emprunt  est  émis,  les  souscripteurs  elTectuent  leur  verse- 
ment à  la  Caisse  principale  en  échange  d'un  ceitificat  portant  leurs  nom, 
prénoms,  domicile  et  qualité.  Ces  certificats  sont  transmis  aux  bureaux 
de  la  Rente  où  les  écritures  sont  passées  ;  la  Banque  transcrit  le  nom  et 
la  somme  au  journal  et  au  grand-livre,  et  le  certificat,  devenu  titre  de 
rente,  peut  désormais  être  transféré  par  son  titulaire.  En  ce  cas,  voici 
comment  il  est  procédé: 

Le  prix  de  cession  une  fois  convenu  entre  cédant  et  cessionnaire,  mis 
en  l'apport  par  un  stockbroker  ou  agent  de  change,  lequel  s'était  adressé 
à  uRJobber  pour  trouver  acheteur  (F.  Broker  et  Jobber),  l'agent  envoie 
à  la  Banque  une  feuille  de  transfert,  c'est-à-dire  une  demande  de  trans- 
férer une  certaine  quantité  de  rentes  de  A.,  le  vendeur,  à  B.,  l'acheteur. 
«  Un  des  employés  de  la  Banque,  chargé  de  suivre  les  mouvements  de 
«  tous  les  comptes  de  rente  qui  commencent  par  la  lettre  A,  se  reporte 
«  au  grand-livre  pour  s'assurer  qu'au  compte  A  est  inscrit  un  chiffre  de 
«  rente  suffisant,  puis,  de  la  feuille  de  ti-ansl'ert  laissée  par  l'agent,  trans- 
«  porte,  sur  un  livre  appelé  liore  de  transfert  (et  qui  se  compose  de 
M  formules  de  transfert  en  blanc,  imprimées  dans  la  forme  prescrite  par 
«  les  actes  du  Parlement),  le  nom  auquel  la  rente  qui  appartenait  à  A 
«  doit  désormais  être  inscrite. 

«  Pendant  ce  temps,  l'agent  a  préparé  une  pièce  nommée  revu  de 
«  rente  qui  reproduit  les  détails  de  l'entrée  faite  au  registre  des  trans- 
it ferts.  Lorsque  A.  vient  pour  opérer  son  transfert  (après  avoir  préala- 
«  blement  fourni  à  la  Banque  les  justifications  d'identité  qu'elle  réclame), 
«  il  signe  le  livre  et  donne  ainsi  décharge  à  la  Banque  de  la  quantité  de 
«  rente  cédée.  Le  reçu  de  rente  remis  à  B.,  l'acheteur,  sert  à  la  fois 
«  comme  reconnaissance  de  la  somme  payée  pour  l'achat  de  la  rente  et 
«  comme  certificat  constatant  que  ladite  rente  est  devenue  la  propriété 
«  de  B. 

«  A  partir  de  ce  moment,  elle  échappe  complètement  à  l'action  de  A, 
«  auquel  B.  a  été  substitué  aussitôt  que  le  certificat  a  été  immatriculé 
«  à  son  nom,  et  celui-ci  acquiert,  à  son  tour,  le  droit  de  disposer  de  sa 
«  rente  et  de  la  revendre  à  C. 

K  Peu  importe  le  nombre  d'individus  à  qui  A.  désire  transférer  sa  rente  ; 
«  car  si,  au  lieu  de  vendre  la  totalité  à  B.,  il  ne  lui  en  cède  que  la  moi- 
«  tié,  ou  100  livres  ou  6  pence,  la  même  opération  que  s'il  s'agissait  de 
«  la  totalité  a  lieu  pour  chaque  fraction  de  rente.  Chaque  transfert  est 
«  une  transmission  complète  de  propriété,  et  le  livre  des  transferts  est 
«  disposé  de  telle  sorte  qu'il  sert  en  même  temps  de  journal  d'après 
«  lequel  les  entrées  sont  passées  au  grand-livre.  Si  un  vendeur  de  rente 
«  n'habite  pas  Londres  et  ne  peut  ou  ne  veut  pas  opérer  lui-même  le 
«  transfert,  il  a  la  faculté  de  donner  une  procuration  à  toute  personne 
«  pour  agir  en  son  nom,  moyennant  1  shilling  6  pence,  et  en  acquittant 
«  un  droit  de  timbre  de  20  shillings  ■  ;  mais  si  le  vendeur  désire  opérer 

1.  Un  Act  de  ISiiO  a  réduit  à  5  shillings  le  droit  sur  les  procurations  qui  donnent  pou- 
voir de  toucher  des  intérêts  n'excédant  pas  10  livres  par  an  ou  de  vendre  des  rentes  ne 
s'élevant  pas  au-dessus  do  20  livres.  Un  Act  postérieur  a  également  abaissé  à  .">  shillings 
les  procurations  qui  autorisent  à  toucher  habituellement  les  intérêts  de  quelque  rente 
que  ce  soit,  et  à  1  shilling  lés  procurations  qui  ne  doivent  servir  qu'une  seule  fois. 
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«  lui-iuôine  sou  transfert,  eu  quelque  nombre  de  coupures  que  soit  subdi- 
«  visée  sa  rente,  ces  transferts  sont  faits  gratuitement  par  la  Banque, 
«  pourvu  qu'ils  soient  opérés  pendant  les  jours  réglementaires.  Les 
«  autres  jours  elle  perçoit  ï  shillings  G  pence  pour  chaque  transfert. 

«  Les  feuilles  de  transfert  qui  sont  considérées  comme  la  véritable  base 
«  de  toutes  les  transactions  sur  la  rente  sont  soigneusement  conservées 
«  par  la  Banque  dans  un  local  spécial,  éloigné  de  celui  où  se  trouvent 
«  les  grands-livres.  De  cette  façon,  si  ceux-ci  venaient  à  être  détruits 
(I  par  accident,  les  feuilles  de  transfert  ainsi  que  les  livres  oii  sont  ins- 
«  crits  les  paiements  de  Féchéance  précédente  (et  dont  copie  doit  être 
«  remise  au  Gouvernement),  permettraient  à  la  Banque  de  reconstituer 
«  de  nouveaux  grands-livi-es. 

«Le  service  du  dividende  s'effectue  seviestrielleitient  depuis  1717; 
«  toutefois,  l'échéance  des  coupons  n'étant  pas  identique  pour  toutes  les 
«  rentes,  la  Banque  d'Angleterre  est  obligée  d'avoir  ses  guichets  ouverts 
«  en  janvier,  avril,  juillet  et  octobre  pour  acquitter  les  arrérages  des 
«  divers  emprunts'.  » 

IL  Rapports  financiers  de  la  Banque  avec  l'Etat.  —  La  Banque 
d'Angleterre  est  le  banquier  de  l'État.  C'est  elle  qui  est  exclusivement 
chargée  d'effectuer  le  recouvrement  des  revenus  publics  pour  le  compte 
du  Trésor  et  de  remettre  aux  comptables  les  fonds  ordonnancés  pour 
paiements. 

Comme  on  le  voit,  ce  rôle,  essentiellement  différent  de  celui  des  agents 
responsables  chargés  de  libérer  le  Trésor  vis-à-vis  de  ses  créanciers,  con- 
siste simplement  à  remettre  aux  porteurs  de  mandats  qui  se  présentent 
à  ses  guichets  les  sommes  que  les  agents  de  l'Échiquier  y  ont  inscrites, 
en  vertu  des  crédits  votés  par  le  Parlement.  C'est  donc  un  compte  cou- 
rant que  la  Banque  ouvre  au  Trésor,  comme  aux  simples  particuliers  qui 
lui  confient  des  dépôts.  Seulement,  ce  compte  courant  est  susceptible 
d'avances  temporaires  ou  permanentes  faites  par  la  Banque,  mais  celles- 
ci  toujours  on  vertu  d'une  autorisation  expresse  du  Parlement. 

IIL  Émission  des  banknotes.  —  Le  service  de  l'émission  de  la  monnaie 
fiduciaire,  c'est-à-dire  des  billets  de  Banques  ou  banknotes,  régi  par  l'.lc^ 
de  lS4i,  s'appelle  Issue  department  (Département  de  l'émission)  et  est 
complètement  séparé  de  celui  des  opérations  de  banque  proprement 
dites. 

Le  maximum  d'émission  di's  banknotes  est  actuellement  de  16  200000 
livres,  représentées  par  1 1  000  000  de  livres  constituant  la  dette  do  l'État 
envers  la  Banque  et  5  200  000  livres  do  securities  ou  garanties  constituées 
par  des  fonds  publics  de  premier  ordre  acquis  par  la  Banque  elle-même 
pour  former  la  dotation  de  son  service  d'émission.  Jusqu'à  concurrence 
de  ces  IG  200  000  livres  les  billets  sont  donc  délivrés  sans  qu'il  soit  besoin 
de  contre-partie  niétallif|ue  ;  puis,  au  delà  de  cette  somme,  ils  ne  sortent 
qu'en  échange  de  numéraire  ou  de  lingots.  Mais,  comme  le  départeuumt 
des  opérations  de  banque  reçoit,  en  outre  des  billets  formant  le  montant 
de  la  circulation  à  découvert,  ceux  dont  la  contre-valeur  hii  est  remise 
en  espèces,  il  en  résulti?  que  le  numéraire  qu'il  est  nécessaire  de  conser- 
ver est  relativement  faible,  en  rapport  avec  les  besoins  quotidiens,  et  que 
la  réserve  de  billets  se  trouve  constituer  pour  ainsi  dire  une  portion  de 
la  contre-partie  viétallique,  puisi[ue  cette  portion,  versée  en  nuuiéraire 
ou  en  lingots,  diminue  d'autant  h',  montant  numéraire  légalement  obliga- 
toire. En  effet,  autant  la  Banque  de  France  cherche  à  augmenter  son 

1.  Octave  Noi'.r,,  les  tianqucs  d' émission,  t.  I",  Berger-I>evraiiU  et  C'i',  éditeurs. 
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nucaisse  métallique,  autant  la  Banque  d'Angleterre  s'attache  à  s'en  passer 
le  plus  possible,  et  celle-ci  a  raison,  car  elle  diminue  ainsi  considérable- 
ment ses  frais  sans  augmenter  ses  risques,  grâce  à  l'excellent  concours 
(jue  lui  apporte  le  Clearing  House.  {Voir  ce  mot.) 

Lorsque,  par  suite  de  ce  dualisme,  constitué  par  les  départements  de 
rémissiou  et  de  la  circulation,  il  arrive  que  l'équilibre  risque  de  se  rompre 
ft  que,  sous  l'empire  des  circonstances,  les  besoins  de  capitaux,  deve- 
nant de  plus  en  plus  urgents  et  considérables,  la  réserve  du  département 
(les  opérations  de  banque  se  trouve  sérieusement  menacée,  deux  moyens 
sont  mis  en  usa^e  pour  conjurer  la  crise.  L'un,  normal,  est  le  relèvement 
du  taux  d'intérêt  ;  l'autre,  anormal,  mais  aussi  bien  rarement  appliqué, 
est  la  suspension  du  bill  de  1844,  c'est-à-dire  la  faculté  d'émettre  des 
billets  de  banque  au  delà  de  la  limite  prescrite.  Cette  dernière  mesure 
équivaut  au  co« /'S /oree  attribué  en  France  aux  billets  de  Banque  pen- 
dant les  périodes  difliciles  '.  Parmi  les  autres  points  de  dissemblance  qui 
existent  entre  la  Banque  d'Angleterre  et  la  Banque  de  France,  signalons 
les  suivants  : 

Le  capital  de  la  Ban([ue  d'Angleterre  est  supérieur  de  près  de  moitié 
à  celui  de  la  Banque  de  France,  mais,  contrairement  à  ce  qui  s'est  pro- 
duit chez  nous,  il  est  immobilisé  tout  entier  en  créances  sur  l'État  et 
constitue  par  conséquent  un  capital  de  garantie. 

Par  contre,  la  circulation  de  la  Banque  d'Angleterre  est  très  inférieure 
à  celle  de  la  Banque  de  France,  mais  celle-ci  doit  à  ses  comptes  courants 
une  somme  bien  moins  forte  que  la  première.  Cet  état  de  choses  est  dû 
à  une  différence  sensible  dans  les  mœurs  financières  et  commerciales 
des  deux  pays.  En  Angleterre,  les  compensations  jouent  un  rôle  considé- 
rable, grâce  aux  Clearing  Houses  et  au  chèque  barré.  11  en  résulte  que 
l'emploi  de  la  monnaie  de  papier  et  des  espèces  métalliques  est  beau- 
coup moins  nécessaire  en  Angleterre  qu'en  France. 

Cette  ditTérence  est  toute  à  l'avantage  de  l'Angleterre  à  tous  les  points 
de  vue,  avantage  sans  cesse  grandissant  à  mesure  qu'achève  de  se  géné- 
raliser le  système  de  chèque  barré.  En  etfet,  ce  système,  d'une  part, 
remplace  les  mouvements  d'argent  en  espèces  métalliques  ou  billets;  de 
l'autre,  met  celui  qui  délivre  un  chèque  barré  aussi  bien  que  celui  qui 
le  reçoit,  complètement  à  l'abri  de  tout  risque  de  vol,  de  perte  ou  d'in- 
suffisante provision,  risque  couru  au  contraire  chaque  jour  avec  le  chèque 
ordinaire  et  causant  les  nombreuses  pertes  si  fréquemment  relatées  par 
les  journaux  et  inefficacement  punies  par  les  tribunaux. 

Rappelons  à  ce  propos  qu'il  ne  faut  pas  confondre  —  comme  l'a  fait, 
peut-être  inconsciemment,  M.  Burdeau  —  les  compensations  effectuées 
au  Clearing  House  par  chèques  barrés  avec  les  virements  pratiqués  par 
la  Banque  de  France  —  ainsi  d'ailleurs  que  par  toutes  les  banques  du 
monde  entier — car  ces  deux  genres  d'opérations,  essentiellement  distincts, 
n'ont  aucun  rapport  l'un  avec  l'autre,  sans  quoi,  quel  besoin  aurait-on 
eu  d'ajouter  à  une  Banque  un  Clearing  House?  Aussi  n*a-t-on  pu  s'em- 

1.  Cette  su.spensiua  de  l'Act  de  18U  fut  sollicitée  par  la  Banque  et  obtenue  dans  une 
circonstance  restée  fameuse  dans  tous  les  esprits. 

Le  vendredi  11  mai  1S6I5,  une  maison  de  la  plus  haute  importance,  la  Banque  d'es- 
compte Overeud  Guruey  et  C",  de  la  place  de  Londres,  ferma  ses  guichets  et  se  déclara 
insolvable.  Ses  engagements  se  comptaient  par  centaines  de  millions  et  ses  relations 
s'étendaient  dans  le  monde  entier.  Une  crise  terrible  suivit  cette  catastrophe, et  la  Banque 
d'Angleterre,  après  avoir  largement  accordé  son  concours  aux  maisons  les  plus  lésées, 
fut  obligée  de  solliciter  du  gouvernement  la  suspension  de  l'Act  de  ISil  ;  c'était  l'unique 
moyen  de  mettre  un  terme  à  la  panique.  Cette  journée  terrible  du  11  mai  1866  est  en- 
core aujourd'hui  désignée  sous  le  nom  caractéristique  de  black  Jridaij  (noir  vendredi)  ou 
0  rerend  friday. 
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pêcher  de  sourire  on  eiUendant  M.  Burdeau  s'écrier  naïvement  que  la 
Banque  de  France,  avec  ses  102  milliards  de  virements  par  an.  faisait 
ainsi  de  la  compensation;  et  en  lisant  encore  dernièrement,  dans  le 
Temps,  que  la  Banque  de  France  constituait  elle-môme  un  Clearing 
JIoHse  !  {V.  ce  mot  et  Chèque  b.vbré.) 

Pour  ce  qui  concerne  la  fabrication  des  billets  de  Banques,  v.  Billet 
DE  Banque. 

IV.  Affaires  de  Banque  proprement  dites  ou  Banking  department. 
—  Ce  département  comprend  un  certain  nombre  de  subdivisions  qui  for- 
ment des  services  correspondant  à  des  opérations  communes  à  la  Banque 
d'Angleterre  et  à  tous  les  autres  banquiers.  Les  principaux  de  ces  ser- 
vices sont:  1°  les  dépôts  publics  et  privés;  2°  Vescomptc  des  effets  de 
commerce  ;  3°  les  post  bills  e^  encaissement  de  tî-aites  ;  4"  les  succursales. 

1»  Pour  obtenir  de  la  Banque  d'Angleterre  un  compte  de  chèques,  il  ^ 
faut,  tout  d'abord,  deux  répondants.  Mais,  en  outre,  il  est  nécessaire  que 
le  solde  qu'il  présente  puisse  donner  une  moyenne  d'intérêt  assez  élevée 
]iûur  que  la  Banque  y  trouve  une  compensation  au  service  qu'elle  prête. 
L'importance  de  ce  solde  dépend  du  nombre  et  du  montant  des  chèques 
tirés,  ainsi  que  de  la  somme  de  travail  nécessitée  par  les  nmuvemeuts  du 
compte.  C'est  le  chef  du  service  des  chèques  qui  évalue  ce  solde  et  l'in- 
dique au  titulaire  du  compte.  Le  bénéfice  à  retirer  du  solde  doit  s'élever, 
dans  le  courant  d'une  année,  à  six  pence  par  chèque  payé. 

2°  Escompte  des  effets  de  commerce.  —  Avant  18 i4,  le  taux  d'es- 
compte de  la  Banque  d'Angleterre  était  presque  invariable,  mais,  depuis, 
il  suit  les  fluctuations  de  l'offre  et  de  la  demande,  et,  devenu  conune  une 
sorte  de  régulateur  général  de  la  valeur  des  métaux  précieux,  dont  Lon- 
dres est  le  grand  marché,  ses  modillcations  sont  fréquentes  {V.  Escompte). 
(J'est  à  l'escompte  du  papier  bancable  qu'est  employée  la  plus  grande 
partie  des  dépôts  confiés  à  la  Banque  d'Angleterre,  et  cet  escompte  cons- 
titue l'une  de  ses  opérations  principales  et  l'élément  capital  de  ses  béné- 
fices. Il  porte  sur  les  effets  de  commerce  dont  l'échéance  ne  dépasse  pas 
•M)  jours,  et  sur  les  lettres  de  change  tirées  sur  une  maison  anglaise  et 
revêtues  de  deux  signatures  anglaises.  La  Banque  n'accepte  pas  de  lettres 
de  change  sur  les  places  étrangères. 

L'escompte  est  accordé  à  tout  commerçant,  industriel  ou  banquier  ho- 
norablement connu  sur  la  place  de  Londres,  présenté  et  appuyé  par  un 
des  directeurs  de  la  Ban(iue,  ou  admis  sur  références  par  les  gouver- 
neurs. Toutefois,  môme  après  ces  formalités  indispensables,  si  les  titu- 
laires de  comptes  courants  d'escompte  peuvent,  il  est  vrai,  remettre 
chaque  soir  tout  leur  papier  escomptable  à  la  Banque,  ce  papier  n'en  esi 
l)as  moins  soumis  à  l'examen  et  à  l'acceptation  des  directeurs,  de  même 
que  le  chiffre  de  la  somme  d'engagements  à  concéder  demeure  à  leur 
a|tpréciation. 

3»  Post-Bills  et  Encaissement  des  traites.  —  On  entend  par  Bank 
pnsl-bills  des  billets  émis  à  sept,  douze  ou  quatorze  jours  de  vue.  Ces 
billets  tendent  beaucoup  à  décroître  depuis  que  les  principales  Joint 
Stock  Banks  ou  Banques  par  actions  ont  été  autorisées  à  profiter  des 
avantages  des  Clearing  Ilouses,  c'est-à-dire  depuis  1S54. 

Quant  à  V Encaisse?)) eut  des  traites,  son  fonctionnement  n'offre  que  peu 
di3  différences  avec  l'organisation  qui  préside  aux  services  des  Billets  à 
ordre  et  de  la  Recette  institués  à  la  Banque  de  France. 

4°  Succursales  de  la  Banque  d'Angleterre.  —  A  la  différence  de  la 
plupart  des  l)anques  d'émission  du  continent,  la  Banque  d'Angleterre  n'a 
que  peu  (le  succursales,  et  ehe  n'en  a  pas  besoin,  grâce  à  l'organisation 
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puissante  du  Royaume-Uni  au  point  de  vue  du  crédit,  et  au  système  de 
décentralisation  administrative  et  financière  si  heureusement  pratiqué  par 
les  institutions  politiques  anglaises.  Sans  parler  de  celle  du  West  End  de 
Londres,  f|ui  est  une  simple  dépendance  de  la  maison-mère,  les  seules 
succursales  de  la  Banque  d'Angleterre  sont  celles  de  Liverpool,  de  Man- 
chester, de  Newcastle,  de  Birmingham,  de  Leeds,  de  Hull,  de  Bristol, 
de  Plyinouth  et  de  Portsmouth.  Elles  sont  soumises  à  la  Banque  centrale, 
placées  sous  la  direction  d'un  comité  spécial  et  leurs  opérations  sont 
colles  de  toutes  les  banques  ordinaires. 

Administration  générale  de  la  Banque  d'Angleterre.  —  La  Banque 
d'Angleterre  est  administrée  par  un  gouverneur,  assisté  d'un  sous-gou- 
verneur, et  vingt-quatre  administrateurs  (directors).  Ces  derniers  sont 
nommés  par  les  actionnaires  en  assemblée  générale.  Le  gouverneur  et 
le  sous-gouverneur  sont  choisis  par  les  administrateurs,  et  nommés  pour 
un  an.  Ils  sont  rééligibles  et,  le  plus  souvent,  siègent  au  moins  deux  an- 
nées. Ces  fonctions  se  donnent  par  rotation.  Le  sous-gouverneur  succède 
toujours  au  gouverneur  et,  ordinairement,  c'est  l'administrateur  le  plus 
âgé  qui  n'a  pas  encore  rempli  ces  fonctions,  qui  devient  sous-gouverneur. 
Un  administrateur  de  la  Banque  ne  peut  être  lui-même  banquier.  La 
grande  majorité  des  administrateurs  est  prise  parmi  les  plus  notables 
négociants. 

Le  Conseil  d'administration,  formé  par  les  gouverneurs  et  les  adminis- 
trateurs, se  réunit  tous  les  jeudis.  La  séance  est  généralement  courte,  et, 
d'après  un  dicton,  l'on  prétend  que  si  cette  séance  venait  à  durer  quatre 
heures,  cela  sufïirait  par  causer  une  panique.  Aux  portes  de  la  salle  du 
Conseil  un  grand  nombre  de  personnes  s'assemblent  pour  connaître  les 
premières  nouvelles  :  ce  sont  surtout  les  changeihents  du  taux  de  l'es- 
compte qui  préoccupent  le  monde  des  aiTaires  et  de  la  Bourse. 

Le  Conseil  d'administration  se  répartit  en  six  comités  : 

l»  Trésor  ; 

2"'  Service  quotidien  ; 

3"  Poursuites  judiciaires  ;  succursales  ; 

4°  Bâtiments  ;  hôtel  de  la  Banque  ;  personnel  ;  examens  d'admission  ; 

50  Inspection  de  la  comptabilité  ; 

6"  Inspection  des  caisses. 

L'exercice  de  la  Banque  d'Angleterre  court  du  l^""  avril  au  31  mars. 

Les  commis  admis  versent,  pour  deux  ans  au  moins  et  jusqu'à  leur 
majorité,  un  cautionnement  de  £.  1  000  (2.5  000  fr.  1. 

Les  règlements  et  ordres  de  service  à  observer  par  les  employés  de  la 
Banque  d'Angleterre  sont  minutieux  et  sévères  ;  leur  admission  se  fait 
avec  solennité  et  lecture  leur  est  donnée,  au  moment  de  leur  nomination, 
d'une  allocution  traditionnelle  du  gouverneur. 

Le  capital  de  la  Banque  d'Angleterre,  qui  était,  à  l'origine,  de  1200  000 
livres  sterling  (30  millions  de  francs)  est  actuellement  de  14  553  000  livres 
.sterling  (363  825  000  fr  ).  11  consiste  non  pas  en  actions  comme  dans  les 
établissements  similaires  du  continent,  mais  en  stock  {Voir  ce  mot)  d'une 
quotité  variable  et  infiniment  divisible. 

Le  dividende,  qui  avait  été  dès  la  première  année  de  10  p.  100,  après 
diverses  oscillations,  varie  aujourd'hui  entre  8  et  10  p.  100. 

Le  cours  du  stock  a  atteint  312  livres  sterling  pour  cent  livres. 

Dans  un  espace  de  temps  une  fois  et  demie  moindre,  la  Banque  de 
France  a  vu  croître  ses  actions  jusqu'à  550  p.  100. 

La  Banque  d'Angleterre  n'étend  pas  son  action  d'une  façon  immédiate 
en  dehors  du  territoire  de  l'Angleterre  proprement  dite  et  du  Pays  de 
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Galles'.  Les  deux  autres  parties  du  Royaume-Uni  sont  desservies,  sous 
le  rapport  de  la  circulation  fiduciaire,  par  des  banques  particulières  do- 
tées de  privilèges  spéciaux  et  réglementées  parunbilldu  parlement  pro- 
nuilgué  en  1845.  (F.  Ecosse  et  Irlande.) 

B.  Ecosse.  —  Ainsi  qu'il  a  été  expliqué  dans  la  notice  sur  la  Banque 
d'Angleterre,  cet  établissement  n'étend  son  action  d'une  façon  iuiuiédiate 
que  sur  le  territoire  de  l'Angleterre  proprement  dite  et  du  pays  de  Galles; 
sous  le  rapport  de  la  circulation  fiduciaire,  les  deux  autres  parties  du 
Boyaume-Uni,  l'Ecosse  et  l'Irlande,  sont  desservies  par  des  banques  par- 
ticulières dotées  de  privilèges  spéciaux  et  réglementées  par  un  l)ill  du 
Parlement  promulgué  en  1845. 

Avant  cette  époque,  la  liberté  d'émission  existait  aussi  bien  en  Irlande 
qu'en  Ecosse,  et  le  régiuie  des  banques  y  était  établi  dans  des  conditions 
de  prospérité  tout  à  fait  remarquables.  C'est  que,  il  ne  faut  pas  l'oublier, 
les  Écossais  sont  passés  maîtres  dans  les  questions  économiques,  finan- 
cières et  sociales.  C'est  en  Ecosse  que  prirent  naissance  l'idée  et  le  mou- 
vement coopératifs  qui  semble  destiné  à  rénover  l'état  social  et  à  réédi- 
fier sur  de  nouvelles  assises  la  situation  économique  des  peuples  et  le-s 
relations  du  capital  avec  le  travail;  c'est  en  Ecosse  que  le  système  des 
banques  a  été  le  mieux  compris  et  le  plus  fructueusement  pratiqué,  et, 
quand  nous  disons  fructueusement,  nous  entejidons  l'intérêt  général,  la 
prospérité  commerciale  de  tous,  et  non  les  bénéfices  réservés  aux  seuls 
actionnaires.  Aussi,  les  Anglais,  en  habiles  colonisateurs  qu'ils  sont  inva- 
riablement, se  gardèrent-Us  bien  de  briser  par  une  régleuu'ntation  uni- 
forme et  autoritaire,  par  une  loi  tirée  au  cordeau  sur  toutes  les  parties 
du  Royaume-Uni,  un  instrument  ou  plutôt  des  instruments  dont  l'usage 
prouvait  la  grande  utilité  et  qu'un  peuple  intelligent  et  avisé  était  dès 
longtemps  habitué  à  manier,  et  à  manier  avec  succès,  à  la  satisfaction  de 
tous. 

Au  système  centralisateur,  uniforme  et  stérile  si  fâcheusement  prati- 
qué en  toutes  choses,  en  France,  ils  préfèrent,  eux,  la  décentralisation 
qui  se  pUe  aux  circonstances,  aux  coutumes  locales,  profite  des  avantages 
acquis  et  porte  partout  la  fécondité  et  la  prospérité  tout  en  réglant  les 
rapports  entre  le  pouvoir  central  et  les  provinces. 

C'est  cette  réglementation  qu'édicta  VAct  de  1845  :  certains  privilèges, 
certains  usages  anciens  furent  maintenus  ;  la  fondation  de  nouvelles  ban- 
ques d'émission  fut  interdite  et  les  émissions  des  banques  existantes  li- 
mitées. 

Est-ce  à  diriî  qu'il  n'y  eut  pas  lutte  pour  faire  accepter  ces  modifica- 
tions? Au  contraire!  et  mùuie  les  Anglais  cédèrent  sur  plusieurs  points, 
entre  autres  au  sujet  des  coupures  de  1  livre  sterling  (25  fr.)  que  les 
Écossais,  comme  les  Irlandais,  entendaient  maintenir  taudis  ([u'en  Angle- 
terre on  prétendait  les  supprimer,  et  qui  continuent  encore  aujourd'hui  à 
circuhu'. 

Actuellement,  le  nombre  des  banques  d'éuiission  qui  existent  en  Élcosse 
n'est  plus  que  de  dix-,  entretenant  de  nombreuses  succursales  (900  en- 

1.  F.  IUncjuks  provinciales  d'.\ngLiETKRKB,  pages  121  et  suiv. 

2.  Mal^rù  son  excellence,  ce  système  n'a  pas  été  un  i)alladiuin  infaillible  contre  tuute 
(^ata--trophe.  Plusienrs  baii((nos  ont  sombré  et  l'nne  d'elles  surtout,  the  Pitfl  of  (Hascom 
Jiank,  causa  par  sa  déconfiture,  survenue  le  2  octobre  1878,  une  stupeur  universelle  et 
Jeta  le  désarroi  dans  toutes  les  affaires  de  banque  do  l'Kcosse.  Mais  il  ne  faut  pas  oublier 
nue  si  cette  bancjuo  a  sombré,  c'est  précisément  pour  s'être  écartée  de  la  lifjne  de  con- 
duite prudente  (jui^  suivaiiuit  les  banques  d'Ecosse  et  s'ôtre  livrée  à  des  spéculations 
hasardeuses  tout  à  fait  eu  dehors  des  opérations  de  banque  régulières.  C'est  donc  le  cas 
de  le  dire  :   l'exception  a  prouvé  la  règle.  Kemarijuons  en  outre  que,  eu  vertu  de  la 
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viron),  représentant  un  capital  versé  de  plus  de  225  millions  de  francs  et 
un  capital  de  garantie,  c'est-à-dire  non  appelé,  de  près  d'un  demi-milliard. 

Administr\tiox  des  banques  d'Ecosse. — Le  système  administratif  des 
banques  d'émission  écossaises  ressemble  beaucoup,  comme  organisation, 
à  celui  des  banques  anglaises.  Le  conseil  d'administration  y  est  composé 
de  môme,  sauf  que  le  gouverneur  y  est  remplacé  par  un  manager,  c'est- 
à-dire  un  administrateur-gérant.  On  y  trouve,  en  outre,  généralement 
quatre  trustées,  sortes  de  curateurs  dont  les  fonctions  sont  permanentes  et 
qui  assument  une  grande  partie  de  la  responsabilité  des  négociations. 
Quant  au  contentieux,  c'est  le  manager  qui  représente  la  Banque  pour 
engager  ou  soutenir  un  procès. 

Les  actions  sont  exclusivement  nominatives  et  ne  peuvent  être  trans- 
férées que  par  voie  d'inscription  sur  les  registres  ;  de  plus,  la  Banque  a 
un  droit  de  préemption.  Ces  restrictions  ont  pour  but  d'empêcher  l'in- 
trusion d'un  associé  insuffisamment  reeommandable,  question  d'impor- 
tance capitale  eu  égard  à  la  solidarité  des  actionnaires,  ou  plutôt  des 
membres  —  selon  le  terme  anglais  —  qui  découle  de  la  responsabilité  il- 
limitée stipulée  dans  les  statuts'. 

G.  Irlande. 

N.  B.  V.  Ecosse,  page  120. 

Actuellement,  six  banques  d'émission  alimentent  la  circulation  fiduciaire 
de  l'Irlande  avec  350  succursales.  Le  montant  de  l'émission  permise  en 
Irlande  est  beaucoup  plus  élevé  qu'en  Ecosse  :  120  p.  100.  Ce  que  nous 
avons  dit  des  banques  d'émission  d'Ecosse  s'applii[ue  à  celles  d'Irlande. 

D.  Provinces  d'Angleterre.  —  La  Banque  d'Angleterre  n'est  pas  la 
seule  banque  qui  ait  le  droit  d'émettre  des  billets  de  banque  en  Angle- 
terre et  dans  le  pays  de  Galles-.  Ce  droit  était  également  attribué  à  un 
certain  nombre  d'établissements  divisés  en  deux  catégories  :  les  banques 
privées  —  private  Banks  —  et  les  banques  par  actions  —  joint  stock 
Banks.  Ce  privilège,  qu'elles  possédaient  avant  la  loi  de  1844,  leur  a  été 
conservé,  mais  avec  d'importantes  restrictions. 

Les  banques  privées,  très  nombreuses  au  siècle  dernier,  diminuèrent 
et  comme  influence  et  comme  nombre,  par  l'effet  de  la  limitation  à  six 
associés  devenue  un  impedimentum  à  la  suite  de  la  crise  de  1793.  Mais  la 
loi  de  lS-26,  qui  supprima  cette  limitation,  provoqua  la  fondation  de  Joint 
Stock  Banks  si  nombreuses  et  souvent  si  précaires  qu'il  fallut  mettre  un 
frein  à  leur  essor  et  enrayer  une  circulation  abusive  à  laquelle  on  avait 
cru  remédier  en  donnant  plus  d'extension  aux  responsabilités.  En  consé- 
quence, le  bill  de  1844  refusa  la  faculté  d'émission  à  toute  banque  nou- 
velle et  supprima  même  cette  faculté  aux  banques  privées  ([ui  se  trans- 
formaient en  sociétés  par  actions. 

charte  de  con.stitution  de  la  société,  tous  les  associés  de  la  Banque  étant  solidaires,  ce 
fut  pour  beaucoup  d'entre  eux  la  ruine,  toute  leur  fortune  se  trouvant  engagée  dans  la 
responsabilité  du  passif. 

1.  M.  Batbie  dit  au  sujet  de  ces  procédés  :  «  L'actionnaire  qui  veut  céder  en  donne 
«  avis  aux  curateurs  qui  out  le  droit  de  vendre  ;  encore  cette  cession  u'est-elle  valable 
"  que  pour  les  transcriptions  sur  le.s  registres.  Ce  droit  de  préemption  a  p  jur  etfet  de 
«  favoriser  le  mouvement  de  concentration  des  actions  aux  mêmes  mains  et  de  rédui-e 
«  le  nombre  des  associés.  Quoique  les  curateurs  évitent  de  favoriser  cette  tendance, 
«  dans  l'intérêt  même  de  la  Société,  il  est  certain  néanmoins  que  le  nombre  des  assOi;iés 
«  est  restreint  et  que  la  crainte  d"avoir  pour  coassociés  des  personnes  peu  respectables 
«  force  la  main  aux  curateurs  toutes  les  fois  qu'un  soupçon,  même  léger,  s'élève  contre 
«  la  solvabilité  du  cessionnaire.  »  (Le  Crédit  populaire,  par  A.  Batbie,  professeur  à  la 
Faculté  de  droit  de  Paris,  revu  et  augmenté  d'une  Introduction,  par  M.  J.-K.  Horu, 
Paris,  Guillaumin,  éditeur.) 

2.  V.  B.^NQUE  D'ANGiiETE'îRK  in  fine,  B.4NQUES  d'Ecosse  et  Banques  d'Irlande. 
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Par  siiitft  de  fusions,  de  suppressions  ou  de  disparitions,  le  nombre  des 

banques  privées  n'est  plus  aujourd'hui  que  de  99  et  celui  des  banques 
par  actions,  de  44. 

Voici  la  liste  de  ces  143  banques  d'émission  qui  contribuent  à  une  cir- 
culation totale  moyenne  de  i£2  8.5-2  000  ou  71  30U  000  fr.,  avec  ie  montant 
des  émissions  autorisées  pour  chacune  d'elles. 

Livres  (tpriing. 

1  AshfordBank U  849 

2  Avlesbary  OUI  Bank 4s  461 

3  Balflock  âud  IM^gleswade  Bank 37  223 

4  Barnstaple  Bank 17  182 

5  Kedford  Bank 34  218 

U  Bicester  and  Oxfordshire  Bank 27  O'JO 

7  Boston  Bank 75  OfiO 

8  Broseky  and  Bi-idgnorth  Bank 2C717 

!1  Buckingham  Bank 29  6â7 

10  Bury  and  Surtolk  Bank 82  3G2 

11  Banbury  Bank 43  457 

12  Banbury  Old  Bank 55  153 

13  Bedfordshire  Leighton  Buzzarc  liank 36  829 

14  Breion  OU  Bank 68  271 

15  Brighton  Union  Bauk 33  794 

16  Cambridge  Bank 25  744 

17  Cambridge  and  Canibriilseshire  Bank 49  916 

18  Canterbury  Bank 33  671 

19  Colcliester  Bank 25  082 

20  Colchester  and  Essex  Bunk 48  704 

21  City  Bank,  Exetei- 21527 

22  Craven  Bank,  Settic » 

23  Derby  Bank  (Samuel  Smith  and  C") 41304 

24  Darlington  Bank ><6.2I8 

25  Devonpoit  Bank 10 6ii4 

26  Dorehester  Old  Bank 48  «07 

27  East  Cornwall  Bank,  Liskeaid 112  280 

28  East  lliding  Bank,  Beverlcy 53  392 

29  Esscx  and  Bishop's  Stoitford  Bank 69  6:i7 

30  ExeteiBank 37  894 

31  Farnliam  Bank 14  202 

32  Favei'sliam  liank 6  681 

33  Godahning  Bank 6  322 

34  Giantham  Bank 30  372 

35  Hiill  and  Kingston-upon-Hull  Bank 19  979 

36  Huntingdon 'i'own  and  County  Bank 56  591 

37  Harwice  Bank 5  778 

38  Hertfordshire,  Hitchin  Bank 38  761 

39  Ipswiih  Bank 21901 

40  Ipswich  and  Needliam  Markct  Hank 80  699 

41  Kentish  Bank 19  895 

42  Kingtun  and  lladnorshire  Bank 26050 

43  Kendal  Bank 44  663 

44  Leeds  Bank 130  757 

45  Leods  Union  Bank 37  459 

46  Leicester  Bank 32  322 

47  I.owos  Old  Bank 44  836 

48  Limoln  liank 100  312 

49  Llandoveiy  and  Idandilo  Bank 32  945 

50  I^ymington  Bank 5038 

51  Lynn  Kegif)  and  l.ini'olnshire  Bank 42  817 

52  Lynn  Régis  and  Norfolk  Bank 13  917 

53  Maccli'stiol.l  Bank 15  760 

54  Miners'  Bank 18  688 

55  Moniiioutli  Old  Bank 16  385 

56  Newark  Bank 28  788 

57  NoTark  and  Sleaf.n-d  Bank 51  615 

58  Nevvbuiy  Bank '. 36  787 

59  Newmarket  Bank 28  098 

60  Nonvieh  and  Norfolk  Bank 105  519 

61  Naval  Bank  Plymouth 27  321 

62  New  Saruni  Bank 15  659 


—     123     -  BAN 

Livres  sterling. 

63  Nottiugham  Bauk 31  047 

64  Oswostry  Bauk 18  471 

65  Oxford  Old  Bauk 34  391 

66  Old  Bauk,  Toubridge 13  183 

67  Ost'ordshire  Witiiey  Bank 11  852 

68  Pease's  OUI  Bauk,  HuU 48  807 

69  PeuzauL'e  Bauk 11405 

70  Readiug  Bank  (Siinou  and  Co) 37  519 

71  Readiug  Bank    Stephens,  Blaudy  aud  G  •) 43  271 

72  Richmoud  Bauk 6  889 

73  Eoystou  Bank J6  393 

74  Rye  Bauk 29  864 

75  Satfion  Waldeu  and  North  Essex  Bank 47  646 

76  Salop  Bauk 22  338 

77  Scarborou,di  Old  Bank 24  813 

78  Shrewsbury  Old  Bank 43  191 

79  Slttingbonrue  and  Milton  Bauk 4  789 

80  Southampton  Towa  aud  Conutry  Bauk 25  359 

81  Stamford  aud  Rutlaud  Bauk 31858 

82  Tavistock  Bauk 13  421 

83  Thornbury  Bank 10  026 

84  Trapstou  and  Ki-tteriu?  Bank 11559 

85  Tring  and  Chesham  Bauk 13  531 

86  Towcester  Old  Bauk 10  801 

87  Uxbridge  Obi  Bauk 25  136 

88  Wallingford  Bank 17  064 

89  Warvvick  aud  Warwickshire  Bauk 30  504 

90  Wellington  Somerset  Bank 6  528 

91  West  Riding  Bauk 46  158 

92  Whitby  Old  Bank 14  258 

93  Winchester,  Alresford  aud  Alton  Bank 25  892 

94  Weymouth  Old  Bauk 16  461 

95  Wisbech  and  IjiucolusUire  Bank 59  713 

96  Wireliscombe  Bank 7  602 

97  Worcester  Old  Bauk 87  448 

98  Yarraouth  and  Suftolk  Bauk 53  060 

99  Yarmouth,  Korfolk  aud  Suffolk  Bank 13  229 

Total 3  489  498 

Joint  Stock  Banks, 

1  Bank  of  Westmoreland 12  225 

2  Barnsley,  limited 9  563 

3  Bradford  limited 49  292 

4  Bank  of  Whitehaven.  limited 32  H81 

5  Bradford  Commereial,  limited 20  084 

6  Burtou,  Uttoxeter  aud  Ashbourn  Union,  limited 60  701 

7  Cumberland  Union,  limited 35  395 

8  Coventry  Union 28  734 

9  County  of  Gloucester,  limited 144  352 

10  Carlisle  and  Cumberland,  limited 25ill0 

11  Carlisle  Citv  and  District,  limited 19  972 

12  Deiby  aud  berbyshire,  limited 20  093 

13  Gloucestershire,  limited lf>5  920 

14  Halifax  Joint  Stock,  limited 18  534 

15  Huddersfield,  limited 37  354 

16  Hull,  limited 29  333 

17  Halifax  Commercial,  limited 13  733 

18  Halifax  and  Huddersfield  Union,  limited 44  137 

19  Kuaresborough  and  Claro,  limited 28  059 

20  Lancaster 64311 

21  Leicestershire,  limited 86  060 

32  Lincoln  aud  Liud.sey,  limited 51  620 

23  J^eamington  Priors  aud  Workshire,  limited 13  875 

24  Ludlow  aud  Tenbury 10  215 

25  Moore  and  Robinson's  Nottinghamshire,  limited 35  813 

26  Nottiugham  and  Nottinghamshire,  limited 29  477 

27  Northamptonshire,  limited 26  401 

28  North  and  South  Wales,  limited 63  951 

29  Pares' Leicestershire,  limited 59  300 
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30  Sheffi<jl.l,  limitc.d 35  843 

31  Staniford,  SpaUUng  and  Boston,  limitcd ûô  721 

3i  Stuckey's  Bristol  and  Somursetshire 356  97(> 

33  SlioflSeld  and  Hallamshiro S3  524 

3t  Shetfield  and  Uotherham  Joint  Stock,  llmited 52  4!1(; 

35  Swaledale  and  Wensleydali!,  llmited 51372 

31)  Wolverhamptou  and  iStnitïirdsliire 35  378 

37   Wakotield  and  Barnsley  Union,  liniitod 14  <i04 

3H  Whitehaven  Joint  Stock 31  91(; 

3;t  Wilts  aud  Dorset,  liuiiteil 7(;  162 

40  West  Kiiling  Union,  limited 34  02!» 

41  WorcestiT  City  and  County,  limited 6  848 

42  York  Union,  limited  ..." 71  240 

43  York  City  and  Gounty i)4  695 

44  Yoi-kshire,  limited 122  532 

Total 2  293  131 

A  ces  banques,  il  faut  ajouter  deux  sociétés  par  actions  situées  dans 
l'Ile  de  Man  :  la  Dumbell's  Banking  Cy,  limited,  et  la  Isle  of  Man  Banking 
Gy,  limited,  avec  une  évaluation  moyenne  de  25  800  livres  pour  la  pre- 
mière et  de  21  800  livres  pour  la  seconde. 

E.  Résumé  relatif  aux  banques  d'émission  du  Royaume-Uni.  —  En 
résumé,  le  pouvoir  d'émission  pour  toute  l'étendue  du  Royaume-Uni  est 
réparti  actuellement  entre  162  établissements:  I4G  pour  l'Angleterre,  y 
compris  la  Banque  d'Angleterre,  le  pays  de  Galles  et  l'île  de  Man;  10  pour 
l'Ecosse  et  6  pour  l'Irlande. 

Empruntons  encore,  pour  terminer  cette  notice  sur  les  banques  d'i''- 
mission  du  Royaume-Uni,  les  conclusions  de  M.  Octave  Noël  auquel  nous 
nous  associons  pleinement'  : 

«  La  population  de  la  Grande-Bretagne  et  de  l'Irlande  étant  évaluée, 
«  d'après  les  recensements  les  plus  récents,  à  35  500  000  âmes,  l'ensemble 
«  de  la  circulation  fiduciaire  du  royaume  fait  ressortir  une  circulation 
»  moyenne  de  26  fr.  environ  par  tète  d'habitant,  alors  qu'en  France. 
«  cette  moyenne  s'élève  à  75  fr.,  soit  à  une  proportion  trois  fois  supé- 
i(  rieure. 

«  Rien  ne  saurait  mieux  marquer  les  difl'érences  essentielles  qui  existent 
«  entre  les  deux  nations  au  point  de  vue  de  l'éducation  écoiiomi(iue  et 
"  de  l'emploi  des  procédés  de  crédit  ;  rien  aussi  ne  fait  plus  vivement 
«  ressortir  la  puissance  de  l'évolution  qui  se  produit,  dans  toutes  les 
'(  (îontrées  avancées  en  civilisation,  sous  le  rapport  du  mécanisme  des 
Il  banques  d'émission. 

Il  L'Angleterre,  ce  pays  de  liberté  et  de  self  government  dans  toutes  les 
«  sphères  de  l'activité  humaine,  en  est  arrivée  elle-même,  par  la  force 
Il  des  choses,  à  modifier  ses  procédés  de  libération.  Dans  cette  voie  elle  a 
«  marché  plus  rapidement  que  les  autres  Étals  d'Europe;  non  seulement 
Il  les  espèces  métalliques  ne  forment  plus  qu'un  appoint  insignifiant  dans 
'I  la  liquidation  de  ses  transactions  quotidiennes,  mais  le  billet  de  banque 
Il  lui-môme  a  perdu  de  son  iuiportance  dans  l'ensemble  des  instruments 
"  de  crédit  destinés  à  y  solder  les  opérations  commerciales.  Le  rapport 
Il  entre  la  circulation  fiduciaire  totale  de  l'Angleterre  et  le  tîhitlre  de  sa 
'<  ijopulation  depuis  le  bill  de  réforme  en  fait  foi.  En  18 ii,  la  moyenne 
«  mensuelle  des  bilhsts  en  circulation  en  Angleterre  et  dans  le  pays  de 
«  Galles  était  de  2!)  millions  de  livres  dont  20  600  000  livres  pour  la  Baïupie 
Il  d'Angleterre  et  8  400  000  livres  pour  les  banques  de  province  ;  en  1887, 

1 .  Le»  Banques  d'émission  en  Europe,  par  M.  Octave  Noël,  professeur  à  l'École  des 

liantes  études  commerciales,  lauréat  de  l'Institut.  Paris,  Uerger-Levrault  et  C'"^,  édit.  1888. 
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i(  avec  une  population  accrue  de  70  p.  100,  la  moyenne  n'est  plus  (jue  de 
«  27  300  000  livres  sur  lesquelles  24  800  000  livres  appartiennent  à  la  Banque 
«  d'Angleterre  et  2  500  000  livres  aux  banques  de  province'.  En  résumé, 
«  la  circulation  du  billet  de  banque  a  fléchi  de  1  700  000  livres  (42  500  000 
«  francs),  faisant  place  à  des  moyens  d'échange  plus  simples  et  moins  coù- 
«  teux  :  le  Clearing  House  et  la  compensation. 

((  Par  voie  de  conséquence,  les  tendances  centralisatrices,  en  matière 
«  d'émission,  s'y  sont  fait  jour,  comme  d'ailleurs  on  peut  le  constater 
«  dans  toutes  les  autres  parties  du  continent. 

«  Avant  Tannée  18ii,  qui  marqua  une  ère  nouvelle  en  Angleterre, 
«  et  l'année  18 i5,  qui  fixa  la  législation  fiduciaire  en  Irlande  et  en  Ecosse, 
«  les  disparitions  de  banques  d'émission  furent  nombreuses;  depuis  lors, 
«  elles  se  sont  de  nouveau  produites,  d'abord  avec  une  certaine  intensité, 
«  et  ensuite  dans  une  proportion  moindre.  En  1826,  le  nombre  des  ban- 
«  ques  particulières  et  des  Joint  Stock  Banks  ayant  faculté  d'émission 
«  était  de  809;  en  1833,  il  s'était  abaissé  à  584,  et,  en  184i,  lors  de  la 
«  promulgation  de  VAct  préparé  par  Robert  Peel,  on  n'en  comptait  plus 
'(  guère  que  300.  Ce  chiffre  s'est  encore  amoindri  dans  le  cours  des  qua- 
((  rante-quatre  ans  qui  ont  suivi  l'application  de  VAct  de  restriction. 

«  En  juillet  1863,  M.  Wolowski»  constatait  l'existence,  au  delà  de  la 
«  Manche,  de  142  banques  particuhères  et  de  03  banques  par  actions;  il 
«  résulte  des  documents  les  plus  récents  que  le  droit  d'émission  n'est 
«  plus  exercé,  de  nos  jours,  en  Angleterre  et  dans  le  pays  de  Galles,  que 
«  par  99  banques  privées  et  44  Joint  Stock  Banks. 

«  Cette  diminution,  survenue  en  moins  de  vingt-cinq  ans,  est  assuré- 
«  ment  sensible,  puisqu'elle  ressort  avec  une  proportion  de  30  p.  100 
«  environ  ;  mais  elle  eût  été,  selon  nous,  plus  considérable  encore  sans 
«  certaines  causes  spéciales  à  l'Angleterre  et  sans  les  lois  qui  régissent 
«  la  matière  dans  ce  royaume. 

«  Chez  nos  voisins  d'outre-Manche,  le  billet  de  la  Banque  d'Angle- 
('  terre  n'a  cours  légal  qu'à  Londres  et  dans  les  villes  ovi  la  Banque 
i(  entretient  des  succursales  :  le  papier  fiduciaire  ne  joue  donc  pas  dans 
«  ce  pays  le  rôle  prépondérant  qui  lui  est  attribué  en  France  et  dans 
«  quelques  autres  contrées  de  l'Europe. 

«  De  plus,  les  progrès  de  l'éducation  économique  en  ont  transformé 
«  les  habitudes  commerciales  et  financières.  Le  Clearing  House  y  occupe 
«  la  place  que  remplit  ailleurs  le  billet  de  banque,  avec  moins  de  frais  et 
«  plus  de  rapidité  dans  la  circulation,  et  l'organisation  en  est  tellement 
«  perfectionnée  qu'à  l'aide  du  Clearing  Countrij,  qui  est  une  extension  du 
«  Clearing  House,  il  peut  faire  bénéficier  les  provinces  des  avantages  de 
«  la  compensation'.  (V.  Clearing  House.) 

<(  Cependant,  en  se  reportant  au  passé,  en  analysant  les  documents 
«  parlementaires  qui  ont  présidé  à  la  rédaction  de  la  loi  de  1844  ;  en 
«  examinant  de  près  les  avantages  réservés  à  la  Banque  d'Angleterre, 
«  avantages  dont  le  principal  est  le  droit,  à  elle  seule  reconnu,  de  se 
<i  substituer  aux  banques  d'émission  déchues,  jusqu'à  concurrence  de  la 
«  valeur  des  deux  tiers  du  montant  de  l'émission  qui  leur  était  réservée, 
«  on  acquiert  la  conviction  que  le  principe  de  l'unité  de  circulation  a  fait 
'(  un  pas  considérable  de  l'autre  côté  du  détroit  et  est  appelé  à  en  faire 
«  de  plus  grands  encore  dans  l'avenir. 

1.  The  Economist,  24  .septembre  1887. 

2.  La  Questio7i  des  Banques.  —  La  Banque  d'Angleterre  et  les  banques  d'Ecosse, 

3.  Stauley,  Jetons  de  monnaie  et  le  mécanisme  de  l'échange. 
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(I  En  00  qui  concerne  la  centralisation,  les  progrès  sont  moindres  et 
«  plus  lents.  C'est  que  les  traditions,  les  mœurs  et  les  constitutions 
«  politiques  et  sociales  de  l'Angleterre  s'opposent  à  l'immixtion  du  pou- 
«  voir  central  dans  le  mécanisme  des  institutions  qui  lui  paraissent  res- 
n  sortir  du  domaine  de  l'initiative  privée,  et  que  la  doctrine  du  «  laissez 
«  faire,  laissez  passer  »  y  est  trop  enracinée  pour  donner  prise  aux  théo- 
«  ries  absolues  ou  mitigées  du  socialisme  d'État  dont  quelques  contrées 
«  de  l'Europe  font  actuellement  la  douloureuse  expérience. 

«  Quant  liVAct  de  1844,  considéré  au  point  de  vue  purement  théorique 
«  de  la  limitation  de  la  circulation  fiduciaire,  il  offre  assurément  matière 
K  à  discussion,  et  il  a  été,  depuis  quarante  ans,  l'objet  de  critiques  que 
«  l'expérience  justifie  d<ans  une  large  mesure.  Il  n'a  pas,  en  eiïet,  empêché 
«  les  crises  de  1847,  de  1857,  de  1864  d'éclater  et  son  impuissance  ne 
«  pouvait  être  mieux  démontrée  que  par  la  nécessité  où  le  Gouverne- 
i<  ment  s'est  trouvé  d'en  suspendre  le  mécanisme  pendant  toute  la  durée 
('  du  malaise. 

«  Il  est  d'ailleurs  facile  maintenant  de  faire  le  procès  d'un  pareil  sys- 
«  tème,  alors  que  les  progrès  incessants  du  crédit  et  ceux  non  moins 
«  dignes  de  remarque  de  la  science  économique  permettent  d'affirmer 
«  que  le  jeu  même  des  intérêts  généraux  et  les  conditions  du  change,  ce 
«  thermomètre  infaillible  du  crédit,  sont  devenus  le  véritable  contrepoids 
i(  aux  exagérations  que  pourrait  provoquer  la  liberté  d'émission. 

M  Herbert  Spencer,  l'un  des  maîtres  en  renom  de  la  philosophie  con- 
<(  temporaine,  l'a  dit  excellemment  quand,  faisant  le  procès  de  la  légis- 
«  lation  qui  régit  depuis  1844  l'émission  du  papier  fiduciaire  dans  la 
"  Grande-Bretagne,  il  déclare  que  l'unique  remède  à  tous  les  maux  de  la 
'(  spéculation  «  est  le  jeu  naturel  de  l'escompte  »  :  Tout  ce  qui  tend  à 
«  provoquer  une  atHuence  extraordinaire  de  demandes  de  fonds  aux  ban- 
((  ques  I),  ajoute-t-il,  «  provoque  sur-le-champ  une  hausse  de  l'escompte, 
«  et  cette  hausse  a  deux  raisons  :  d'abord  le  désir  d'accroître  les  profits 
«  de  la  Banque  et  puis  celui  d'éviter  une  diminution  dangereuse  de  la 
<i  réserve.  Cette  hausse  empêche  la  demande  de  devenir  aussi  énergique 
«  qu'elle  l'eut  été,  empêche  par  là  un  accroissement  excessif  de  la  cir- 
«  culation  des  billets,  arrête  les  spéculateurs  sur  le  point  de  s'engager 
«  davantage,  et,  si  l'on  est  à  un  moment  de  l'exportation  de  l'or,  diminue 
«  le  prolil  qu'il  y  a  à  exporter.  S'il  faut  agir  plus  énergiquement,  la  hausse 
i(  se  renouvellera  plusieurs  fois  jusqu'au  moment  oîi  personne  ne  voudra 
«  plus  payer  l'escompte  demandé,  excepté  ceux  tpii  sont  en  péril  de 
«  cesser  le  paiement;  ainsi  l'excès  de  circulation  fiduciaire  cesse  et  la 
«  sortie  de  l'or,  s'il  y  a  lieu,  est  arrêtée  grâce  à  la  demande  de  l'intérieur 
(I  (|ui  fait  équilibre  à  celle  du  dehors'.  » 

Jiemarquons  que  dans  le  Royaume-Uni,  la  Banque  d'Angleterre  rem- 
place dans  une  certaine  mesure  ce  qu'on  appelle  en  France  le  Trésor  : 
elle  est  munie,  quand  cela  est  nécessaire,  d'un  fonds  de  roulement  cons- 
titué par  ce  qu'on  désigne  sous  la  dénomination  de  bons  de  déficit,  effets 
(jui  ne  sont  nullement  du  même  ordre  que  les  Bons  de  l'Échiquier,  car 
le  produit  de  ceux-ci  constitue  une  sorte  de  recelte  budgétaire. 

Russie. 

La  Russie  n'a  qu'une  banque  d'émission,  la  Banque  d'État,  fondée  en 
1800  avec  une  double  mission  :  faire  les  ojjérations  commerciales  et  les 

I.  Immixtion  de  l'Etat  dan»  le  commerce  de  l'argent  et  dans  les  banques.  {Westminster 
lieview,  jnnyier  1858.) 


--       127     —  BAN 

oprrations  pour  le  Trésor.  Ces  dernières  consistent  principalement  dans 
l'émission  des  billets  de  crédit  et  de  billets  métallir^ues  et  dans  la  liqui- 
dation des  anciens  établissements  de  crédit  de  l'Etat  qui  avaient  été 
chargés  de  faire  les  émissions  pour  le  Gouvernement. 

Le  capital  de  la  Banque  a  été  fourni  par  l'État  et  comprenait  le  capital 
proprement  dit  de  15  millions  de  roubles  (le  rouble,  qui  aujourd'hui  ne 
vaut  que  2  fr.  66,  était  alors  compté  4  fr.  (V.  Rouble  or.)  L'Etat  participe 
aux.  bénéfices  annuels  de  la  Banque,  bénéfices  destinés  :  à  amortir  les 
emprunts  fiiits  autrefois  par  le  Trésor  aux  établissements  de  crédit,  dont 
la  fusion  a  formé  la  Banque  de  Russie  ;  et  à  constituer  un  fonds  de  ré- 
serve. Un  tiers  au  maximum  peut  être  prélevé  pour  cette  réserve,  dont 
une  partie  sert  à  augmenter  le  capital  de  fondation.  Ce  capital  est  actuel- 
lement de  25  millions  de  roubles  environ,  et  la  réserve  de  plus  de  3  mil- 
lions. 

La  Banque  de  Russie  est  le  type  de  la  Banque  d'État.  Elle  appartient 
à  l'État,  est  gérée  par  l'État  ;  ses  produits  sont  versés  au  budget  et  sa 
circulation  est  réglée  par  le  chef  de  l'État.  Ses  opérations  sont,  avant 
tout,  les  affaires  de  l'État,  et,  au  premier  rang,  le  maniement  du  papier- 
monnaie.  (F.  Rouble-or  et  Papier-monn.^ie.) 

La  Banque  de  Russie  est  placée  sous  les  ordres  du  ministre  des  finances 
et  sous  la  surveillance  du  conseil  des  établissements  de  crédit.  Ce  con- 
seil entend  et  confirme  le  compte  rendu  du  gouverneur  de  la  Banque, 
répartit  les  bénéfices  suivant  les  statuts  et  les  propositions  du  ministre, 
e.xerce  sa  surveillance  sur  ses  opérations  par  l'intermédiaire  de  deux  dé- 
putés chargés  du  contrôle  des  actes  de  la  Banque.  Un  comité  spécial  de 
revision  formé  du  contrôleur  de  l'empire,  de  4  reviseurs  élus  par  le  con- 
sed,  après  examen  du  compte  rendu  et  vérification  de  la  caisse,  adresse 
ses  conclusions  au  conseil,  lequel  statue  en  dernier  lieu  et  dont  la  déci- 
sion est  portée  à  la  connaissance  de  l'Empereur. 

Pour  les  choses  importantes,  les  décisions  de  la  direction  sont  soumises 
au  ministre  des  finances,  mais  elle  décide  seule  pour  toutes  les  autres 
affaires.  Cette  direction  est  ainsi  composée  :  un  gouverneur,  un  vice-gou- 
verneur, nommés  par  décret  impérial;  six  directeurs  nommés  par  le  mi- 
nistre des  finances  et  trois  députés  du  conseil  des  établissements  de 
crédit. 

Un  comité  de  prêts  et  d'escompte  fonctionne  à  côté  de  cette  direction 
et  comprend,  outre  le  gouvei'neur  et  le  vice-gouverneur,  deux  directeurs 
et  huit  représentants  de  commerce,  élus,  moitié  parmi  les  commerçante  de 
Saint-Pétersbourg  par  le  conseil  municipal  et  moitié,  par  l'entremise  du 
comité  de  la  Bourse,  parmi  les  commerçants  qui  s'occupent  d'exportation, 
et  leur  élection  est  confirmée  par  le  ministre  des  finances.  La  Banque  est 
autorisée  à  ouvrir  des  succursales  dans  les  pays  de  l'empire. 

Sans  être  complètement  chargée  du  service  du  Trésor,  la  Banque  prête 
son  concours  aux  émissions  et  emprunts  de  l'État  et  de  bons  du  Trésor 
dont  elle  paie  les  coupons. 

En  dehors  de  sa  circulation  permanente,  la  Banque  émet  des  billets 
pour  venir  en  aide  au  Trésor.  On  peut  dire  que  l'émission  n'a  pas  de 
limite  et  que  c'est  avec  l'autorisation  du  Gouvernement  que  la  Banque  se 
livre  aux  émissions  dites  temporaires. 

La  circulation  fiduciaire  n'existe  pour  ainsi  dire  pas,  car  les  billets  de 
crédit  sont  depuis  leur  origine  échangeables  en  espèces,  ces  billets  sont 
devenus  du  papier-monnaie  à  cours  forcé  sans  aucune  sanction  législative. 
Les  coupures  des  billets  de  banque  sont  de  1,  3,  5,  10,  25  et  100  rou- 
bles. 
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La  Banque  ost  autorisée  par  ses  statuts  à  recevoir  des  dépôts  en  garde, 
en  comptes  courants  à  intérêts.  Elle  ouvre  des  comptes  courants  à  inté- 
rêts à  des  comptes  courants  spéciaux  sur  nantissement  de  valeurs  et 
elfets;  oUe  n'accepte  que  trois  espèces  de  dépôts  à  intérêts:  à  vue,  à 
terme  de  5  ans  et  à  terme  de  10  ans  ;  l'intérêt  est  de  3  p.  100  pour  les 
l)remiers,  de  4  p.  100  pour  les  seconds  et  de  4  1/2  p.  100  pour  les  derniers. 
Les  sommes  déposées  en  comptes  courants  par  le  Trésor  et  les  adminis- 
trations publi([ues  ne  rapportent  pas  d'intérêts.  La  Banque  escompte  des 
lettres  de  change  simples  et  des  billots  à  ordre  payables  dans  les  villes 
oîi  elle  possède  une  succursale,  ainsi  que  des  traites  étrang-ères  acceptées 
en  Russie,  à  deux  signatures  et  au  plus  à  180  jours  d'échéance.  La  Ban- 
que admet,  sur  l'autorisation  spéciale  du  ministre  des  finances,  l'escompte 
des  traites  ayant  9  mois  d'échéance.  Elle  fait  des  avances  sur  les  titres 
de  la  dette  publique  et  sur  les  valeurs  des  compagnies  garanties  par  le 
Gouvernement;  sur  les  titres  des  sociétés  de  crédit  foncier;  sur  les 
actions  entièrement  libérées  des  compagnies  de  premier  ordre;  sur  les 
monnaies,  les  métaux,  les  denrées  et  marchandises  spécifiées  sur  une 
liste  approuvée  par  le  ministre  des  finances. 

Serbie. 

La  Banque  nationale  possède  seule  le  privilège  d'émission.  Elle  a  son 
siège  à  Belgrade  et  une  succursale  à  Nisch.  Son  capital  est  de  20  mil- 
lions de  dinars  (francs)  divisé  en  40  000  actions  de  500  dinars  (francs)  cha- 
cune. Sa  circulation  ne  doit  pas  dépasser  le  triple  de  sa  réserve  métallique. 
Elle  émet  des  coupures  de  50,  100,  500  et  l  000  dinars  et  échange  ses  bil- 
lets contre  de  l'argent. 

Suéde. 

La  Banque  de  Suède  n'est  pas  seule  à  posséder  l'autorisation  d'émis- 
sion :  elle  la  partage  avec  d'autres  banques  établies  dans  le  royaume,  mais 
à  des  conditions  dilférentes.  La  Banque  de  Suède  peut  avoir  une  circu- 
lation limitée  à  30  millions  de  couronnes  (41  millions  de  francs),  repré- 
sentées par  le  montant  de  ses  opérations  de  banque  ;  au-dessus  de  ce 
chitfre  la  circulation  doit  être  déterminée  par  son  fonds  métalliqui'  effec- 
tif et  par  ses  créances  à  l'étranger.  La  Banque  est  tenue  d'avoir  toujours 
dans  ses  caisses  une  réserve  métalli(}ue  en  monnaies  et  lingots  d'or  et 
d'argent  représentant  au  minimum  une  valeur  de  10  millions  de  couron- 
ni'S  (13  800  000  fr.).  Les  billets  de  la  Banque  de  Suède  sont  reçus  comme 
moniiaii'  par  les  caisses  publiques. 

Les  banques  privées  doivent  borner  la  circulation  de  leurs  billets  à  une 
somme  égale  :  1"  au  fonds  social  converti  en  hypothèques;  2"  aux  valeurs 
hypothécaires  du  fonds  de  réserve;  3"  aux  créances  delà  banque  ne  dé- 
liassant pas  la  moitié  du  fonds  social,  à  la  condition  que  la  caisse  princi- 
pale de  la  banque  contienne  en  monnaie  d'or  une  somme  égale  au 
dixième  du  fonds  social;  4"  à  tout  l'or  appartenant  à  la  banque  et  excé- 
dant le  dixième  du  capital,  que  cet  or  se  compose  de  lingots,  de  mori- 
naii's  légales  ou  do  monnaies  étrangères.  Les  billets  ont  cours  fiduciaire. 
Jja  Banque  de  Suède  ne  paie  aucune  taxe.  Les  banques  privées  sont  te- 
nues à  un  impôt  de  l  p.  100  sur  leur  revenu  net  et  de  2  couronnes  pour 
chaque  millier  de  couronnes  de  billets  émis,  calculés  sur  l'émission  de 
l'iiruiée  précédente. 

TransvaaL 

Banque  nalionale.  —  La  Banque  nationale  de  la  Républi(iuo  Sud-Afri- 
caine a  été  fondée  à  Pretoria  en  1891.  Son  capital  est  de  25  millions  avec 
faculté  de  l'élever  jusqu'à  iOd  million.^.  Elle  u  parmi  ses  privilèges  le 
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monopole  des  billets  de  banque  ('coupures  de  ^  1,  5,  10,  20,  50  et  100=: 
25  fr.  125,  250,  500,  1250  et  2  500)  et  ainsi  que  la  direction  et  la  surveil- 
lance de  la  monnaie. 

Malgré  les  circonstances  difficiles  qui  ont  marqué  les  deux  derniers 
exercices  (attaque  Jameson,  crise  des  mines,  crise  agricole,  peste  bo- 
vine, etc.),  la  Banque  nationale  a  progressé,  dans  le  court  espace  de  temps 
écoulé  depuis  sa  fondation  en  1891,  de  telle  manière  qu'elle  a  réalisé, 
pour  l'année  1896,  un  chitlVe  de  bénéfices  nets  de  £.  101  310  13  s.  1  d 
(2  532  766  fr.  35  c),  qui,  après  distribution  d'un  dividende  de  10  p.  100 
servi  au  capital  versé,  soit  2  500  000  fr.  sur  25  millions,  lui  a  permis  d'a- 
jouter aux  réserves  £.  10100  (252500  fr.)  et  de  reporter  à  nouveau  un 
solde  de  £.  16  210  (405  250  fr.). 

La  Banque  a  déjà  installé  3i  agences.  Savoir: 

Barberton  ;  Germiston  ;  Pilgrim's  Eest  ; 

Belfast  ;  Heidelberg  ;  Port    Elizabeth    (Colonie 

Benoui  ;  Jeppestown  ;                                     du  Cap)  ; 

Boksburg;  Johannesburg;  Potchestroom  ; 

Bremersdorp  (  Swazie-        Klerksdorp  ;  Pretoria  ; 

land);  Krugersdorp  ;  Rooderpoort  ; 

Cape-Town  (Colonie  du         Londres;  Kustenburg  ; 

Cap);  Loureuço-Marques  (Delà-        Springs  ; 

Caroliua  ;  goa  Bay-Mozanibique)  ;        Standerton  ; 

Cleveland  ;  Lydenburg  ;  Utrecht  ; 

Durban  (Natal)  ;  Middelburg;  Vryheid  ; 

Ermelo  ;  Paris  ;  "Wakkerstroom  ; 

Ford.sburg;  Pieterburg  ;  Zeerust. 

Voici  le  dernier  bilan  de  la  Banque  nationale  du  Transvaal  (exercice 
1896:  fin  décembre,  assemblée  générale  du  7  avril  1897): 

En  caisse 41  300  000  fr. 

—       dans  les  agences  et  autres  banques ;13  000  000 

Valeurs  gouvernementales,  municipales  et  réserve  .    ,    .  14  130  000 

Kffets  escomptés  et  avances 24  000  OOO 

—     à  recevoir 3  850  000 

contre  : 

Dépôts  et  chèques 87  000  000 

Billets  de  banque  en  circulation 9  450  000 

BANQUES  POPULAIRES.  —  Ce  n'est  guère  qu'à  l'étranger  que 
fonctionnent  les  banques  populaires.  En  France,  jusqu'ici,  ces  utiles 
institutions,  malgré  plusieurs  tentatives  restées  infructueuses,  n'ont  pu 
réussir  à  s'acclimater,  par  suite  des  habitudes  rurales  et  des  obstacles 
considérables  qu'oppose  malheureusement  au  succès  des  banques  de 
crédit  rurales  la  législation  française  actuelle. 

Leur  origine  remonte  au  siècle  dernier  et  les  premières  furent  fondées 
en  Ecosse.  Elles  ont  pour  principe  la  soUdarité  et  diffèrent  essentielle- 
ment des  banques  proprement  dites  en  ce  sens  que  leur  capital  social 
n'est  pas  un  instrument  de  crédit  d'un  usage  général,  mais  qu'il  faut 
être  associé  pour  participer  à  ses  avantages,  réservés  au  profit  exclusif 
des  membres  de  chaque  banque.  C'est  en  Allemagne,  sous  l'impulsion 
de  l'illustre  créateur  des  sociétés  coopératives,  Schulze-Delitzsch,  que  les 
banques  populaires  ont  pris  la  plus  grande  extension  pour  se  répandre 
ensuite  rapidement  dans  les  principaux  pays  d'Europe.  Mais  avant 
d'examiner  cette  dernière  forme  des  banques  populaires,  jetons  un  coup 
d'oeil  sur  celles  d'Ecosse,  qui  ont  été  la  source  d'incontestables  bienfaits 
pour  les  travailleurs  de  ce  pays,  bienfaits  dus,  hàtons-nous  de  le  dire, 
autant  au  caractère  laborieux,  probe,  intelligent,  économe  des  Écossais, 
à  leur  mépris,  à  leur  haine  pour  tout  ce  qui  ressemble  à  un  risque  aléatoire, 
il  une  spéculation  d'agiotage,  à  une  loterie,  à  un  jeu  quelconque  (cause 
de  tant  de  maux  en  France),  qu'à  l'ingénieuse  initiative  des  promoteurs 
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de  ces  banques  d'un  genre  spécial,  dont  les  opérations,  habilement 
conduites,  ont  eu  ce  résultat  extraordinaire,  tout  en  ne  s'adrossant  guère 
qu'à  des  ruraux,  à  des  cultivateurs,  d'atteindre  un  chiffre  de  dépôts  qui 
dépasse  aujourd'hui  la  somme  énorme  de  deux  milliards  de  francs. 
Mais  ce  résultat,  tout  considérable  qu'il  soit,  n'est  rien,  comparé  à 
l'importance  des  services  incessamment  rendus  aux  travailleurs  écossais 
jiar  leurs  banques  populaires.  Est-ce  à  dire  qu'elles  soient  parfaites, 
(ju'i'lles  aient  échappé  à  tout  désastre  ?  Certes  non,  et  chacun  a  conservé 
le  souvenir  des  terribles  catastrophes  de  1857  et  de  1878.  Mais  ces  catas- 
trophes elles-mêmes  n'ayant  été  amenées  que  par  de  téméraires  déro- 
gations au  système  fondamental  des  banques  populaires,  à  un  oubli  de 
toutes  les  règles  de  prudence,  à  un  entraînement  dû  au  développement 
des  affaires  et  de  la  richesse  de  quelques-unes  qui  les  jeta  dans  certaines 
spéculations,  sinon  aléatoires  du  moins  hasardeuses,  ces  catastrophes 
elles-mêmes  constituent  l'exception  qui  prouve  la  règle. 

A  l'heure  actuelle,  après  avoir  été  beaucoup  plus  nombreuses,  mais 
chacune  de  moins  d'importance,  les  banques  populaires  d'Ecosse  sont  au 
nombre  de  dix,  par  suite  de  ce  mouvement  rationnel  et  général  qui,  dans 
tous  les  pays  du  monde,  porte  les  banques  à  devenir  moins  nombreuses 
pour  être  plus  puissantes. 

Les  opérations  des  banques  populaires  d'Ecosse,  comme  celles  des 
banques  populaires  des  autres  pays,  embrassent  en  général  tout  ce  qui 
concerne  le  trafic  de  banque  ;  mais  le  caractère  essentiel  et  spécial  qui 
les  distingue  réside,  d'une  part,  dans  les  intérêts  servis  aux  déposants, 
de  l'autre,  dans  les  crédits  accordés  en  compte  courant,  désignés  sous  le 
nom  de  cash  accoicnts.  Ces  deux  fonctionnements,  qui  constituent  la  double 
et  féconde  source  de  leur  prospérité  toujours  soutenue,  déterminèrent 
la  faveur  du  public  à  leur  égard.  Grâce  à  ces  intérêts  accordés,  des 
sommes  considérables  affluèrent  dans  leurs  caisses  et  leur  permirent 
d'étendre  le  cercle  de  leurs  opérations  au  delà  des  affaires  ordinairement 
traitées  par  les  autres  banques,  en  ouvrant  des  crédits  personnels,  moyen- 
nant caution,  aux  petits  commerçants,  industriels  et  cultivateurs.  Les 
résultats  obtenus  par  cette  diffusion  du  crédit  furent  tels  que,  de  pauvre 
i[u'elle  était  il  y  a  moins  de  deux  siècles,  l'Ecosse  est  devenue  un  pays 
riche  où  l'agriculture,  le  commerce  et  l'industrie  sont  llorissants.  Ces 
crédits  (cash  accoiints),  dont  nous  venons  de  parler,  ne  jouent  plus,  il 
est  vrai,  le  même  rôle  aujourd'hui  qu'à  l'origine,  par  suite  du  dévelop- 
pement des  affaires  et  de  la  richesse,  mais  ils  ne  se  sont  amoindris  qu'en 
raison  de  moindres  besoins,  et  si  ces  besoins  ont  diminué,  il  ne  faut  pas 
()ul)lier  que  c'est  précisément  grâce  à  ces  crédits,  qui  furent  le  levier 
pi'incipal  de  la  prospérité  générale.  (F.  Cash  account.) 

En  Allemagni',  comme  nous  le  disions  plus  haut,  les  banques  populai- 
res sont  d'institution  beaucoup  plus  récente,  puisqu'elles  ne  remontent 
guère  qu'à  une  quarantaine  d'années.  Leur  crédit  n'est  pas,  comme  ce- 
lui des  banques  populaires  d'Ecosse,  d'usage  général  et  le  système 
repose  plutôt  sur  le  principe  de  la  coopération  que  sur  celui  du  prêt  pro- 
prement dit.  Il  faut  pour  être  admis,  un  vote,  une  souscription  person- 
nelle et  un  droit  d'entrée.  Le  capital  social  est  divisé  en  parts  payables, 
soit  dès  l'entrée  du  sociétaire,  soit  par  versements  mensuels,  et  varie 
entre  .3  fr.  et  7fr.  50  c.  par  an.  Les  droits  d'entrée  (3fr.  75  c.  à  I2fr.  50  c.) 
constituent,  avec  un  tantième  des  bénéfices  sociaux,  le  fonds  de  réserve. 
Malgré  ces  faibles  chilfri'S  et  grâce  à  un  mécanisme  économique  des 
jilus  ingénieux,  reposant  principalement  sur  la  mensualité  des  verse- 
ments et  des  remboursements,  grâce  aussi  au  taux  d'intéi'èt  prélevé  sur 
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les  prêts  à  découvert,  taux  qui  peut  paraître  élevé,  mais  qui  ne  Test  pas 
si  Ton  considère  toutes  les  facilités  qui  l'entourent  (7  à  8  p.  100),  les 
banques  populaires  d'Allemagne,  combinées  de  toutes  pièces  parSchulze- 
Delitzsch,  obtiennent  d'excellents  résultats  et  rendent  d'immenses  servi- 
ces. Aussi  ne  taut-il  pas  s'étonner  si  elles  ont  trouvé  des  imitateurs 
presque  partout.  D'ailleurs,  aux  banques  allemandes  dont  nous  venons 
d'indiquer  les  principes  généraux,  d'autres  institutions  de  même  genre 
se  sont  plus  récemment  ajoutées,  qui  se  rapprochent  presque  complète- 
ment, par  leurs  règlements,  des  banques  populaires  écossaises,  en  ce 
seus  qu'elles  sont  également  d'usage  général,  sans  droit  d'entrée  ni  coti- 
sation, et  consentent  des  prêts  sur  deux  signatures  de  garantie,  particu- 
lièrement dans  les  campagnes.  En  Angleterre,  toutefois,  le  terrain  n'était 
pas  de  nature  à  favoriser  le  développement  des  banques  populaires,  et 
ce  sont  les  Loan  societies,  ou  sociétés  de  prêts,  qu'on  y  rencontre,  mais 
dans  des  conditions  tout  à  fait  différentes  et  beaucoup  plus  onéreuses. 
En  Italie,  ce  sont  les  sociétés  coopératives  proprement  dites  qui  réus- 
sissent. En  Russie,  nous  retrouvons  les  banques  populaires  telles  qu'elles 
existent  en  Ecosse,  mais  dues  à  l'initiative  de  la  magistrature,  du 
clergé,  etc.  On  y  compte  plus  de  neuf  cents  banques  de  ce  genre,  dont 
les  principaux  types  sont  celui  de  la  Soc/été  agronomique  et  celui  du 
ministère.  Elles  sont  sous  le  contrôle  officiel,  mais,  en  revanche,  sub- 
ventionnées par  l'État.  {V.,  pour  plus  de  détails,  L.  Say,  Dictionnaire 
des  Finances,  art.  Banques  populaires,  par  M.  Clément  Juglar.) 

BANQUE  (MARCHÉ  EN).  —  On  appelle  ainsi  le  marché  en  cou- 
lisse, par  opposition  à  parquet. 

BANQUE  (NÉGOCIABLE  EN).  —  Qui  se  négocie  en  couhsse  ou 
chez  un  banquier.  En  anglais  :  bankable. 

BANQUE  (OPÉRATION  DE).  —  F.  Opération  de  banque  et 
Banque. 

BANQUE  (VALEUR  EN).  —  Valeur  qui  se  négocie  en  coulisse  et 
non  au  parquet.  Quoique  la  couhsse  fasse  la  négociation  de  toutes  valeurs 
cotées,  celles  qu'ehe  traite  généralement  ne  sont  plus  admises  à  la  cote 
officielle  Les  négociations  en  banque  sont  très  variables  avec  les  inter- 
médiaires, et  il  n'y  a  pas  de  cote  qui  puisse  donner  sûrement  le  cours  de 
chaque  valeur;  cependant  les  cotes  des  journaux  financiers  sont  assez 
suffisantes  pour  guider,  approximativement,  le  capitaliste  dans  ses  opéra- 
tions. Toutefois,  par  suite  de  nouvelles  classifications  et  subdivisions, 
particulièrement  depuis  que  les  valeurs  minières,  sud-africaines  et  même 
vélocipédiques,  forment  des  groupes  à  part,  ainsi  que  les  valeurs  indus- 
trielles, etc.,  le  groupe  des  valeurs  en  banque  se  trouve  être  de  plus 
en  plus  restreint.  Voici  les  principales  :  nous  ne  citons  que  celles  qui, 
pour  l'exercice  précédent,  ont  payé  un  intérêt  dont  le  montant  est 
indiqué  par  le  chiffre  qui  ligure  en  regard. 

4  "/o  extérieure  espagnole    ....  4     » 

Tabacs  portugais 15  25 

,     ,     ,         (  (série  C) 1     » 

*  °^  t'^'-'^  I  (série  D)  ...:..    .  1     .. 

Banque  ottomane liJ  50 

,..  ,.       i  ottomanes  privilégiées  .  20     » 

(  douanes  ottomanes  ...  25     » 

gâtions   I  ^alonique-llonastir    .    .  15     « 

Obligations  ciiem.  .Sao-Paulo  5  "/o.  25     » 

«  BARG-AIN.  »  —  Terme  anglais  pour  marché,  opération  de  Bourse. 
(3n  dit  aussi  :  job. 


De  beers 30  » 

Laguuas-nitrate 9  » 

Omnium  russe  4  "/o 20  » 

Rio-Tinto 47  50 

Minas  Geraes  5  o/o 5  » 

Alpines 7  » 

Saint-Domingue  4  c/^ 20  fiO 

Tharsis 8  75 
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Une  affaire  conclue  en  buvant  —  mode  anglaise  aussi  bien  que  fran- 
çaise, et  particulièrement  normande  —  est  a  uet  bargaia  (un  marché 
inoi(illé).  C'est  ce  qu'on  entend  en  français  par  arroser  l'aU'aire. 

«  BARGAINEE.  »  —  Contractant  ;  celui  qui  —  preneur  ou  acheteur 
—  accepte  un  bar  gain  ou  marché. 

«  BARGAINER.  »  —  Contractant  ;  celui  qui  —  bailleur  ou  vendeur  — 
oli're  un  marché  et  le  conchit. 

BARRE.  —  Lit  continu  d'alluvions  modernes  résultant  d'érosions  dont 
les  produits  ont  été  transportés  par  les  cours  d'eau  actuels. 

BARRE.  —  En  terme  de  Bourse,  lorsqu'on  prend  des  dispositions  en 
vue  d'enrayer  une  exagération  menaçante,  soit  de  hausse,  soit  de  baisse, 
et  de  maintenir  les  cours  dans  des  limites  moins  périlleuses,  afin  d'évi- 
ter l'atrolement,  —  panique  ou  excès  de  demande,  —  on  constitue  ce 
ipi'on  appelle  une  barre,  c'est-à-dire  une  opposition  latente,  due  à  la 
coalition  eliective  des  intéressés,  qui  empêche,  soit  de  dépasserun  maxi- 
nuim  ou  un  minimum  raisonnable,  soit  d'elfectuer  de  trop  violents  sou- 
bresauts. 

BARRE  A  MINE.  —  Ancien  perforateur  à  main,  qui  n'est  plus  em- 
ployé ipie  dans  les  petites  exploitations.  {V.  Perforateur.) 

BARRÉ  (CHÈQUE).  —  V.  Chèque  b\rré. 

BARREAU.  —  L'ordre  des  avocats;  la  profession  d'avocat.  Ce  nom 
vient  du  banc  réservé  aux  avocats  et  qui  s'appelle  barreau. 

«  BARRISTER.  »  —  Avocat;  avocat  plaidant.  Abr.  B.  L.  (V.  Avocat.) 

BAS  (MINERAI).  —  Minerai  qui  donne  une  faible  moyenne  à  Yessai. 

BASALTIQUE  (ROCHE).  —  Les  filons  profonds  (deep  leads)  sont 
souvent  recouverts  de  basalte  jusqu'à  une  profondeur  de  plusieurs  cen- 
taines de  pieds. 

BAS  MÉTAUX.  —  Plomb,  cuivre,  zinc. 

BASSINE.  —  Sorte  de  baquet  en  bois  ou  en  métal,  hémisphéri(|ue, 
à  fond  i(''gèrement  concave,  employé,  entre  autres  usages,  i)0ur  le  lavage 
de  l'or. 

BÂTÉE.  —  Vase  coniijue  creusé  dans  un  bloc  de  bois  et  servant  au 
lavage  de  l'or,  employé  à  la  Guyane  et  en  Afrique  (  V.  Augette).  Les  Eu- 
ropéens continuent  à  faire  usage  de  la  Bâtée  comme  instrument  de 
prospection,  mais  alors  fabriquée  en  fer  battu. 

BATONNER.  —  Dans  certains  cas,  il  n'est  permis  de  retrancher  un 
nom  (l'un  r'ei.;islri'  qu'au  moyen  d'un  trait  qui  laisse  voir  ce  nom:  c'est 
ce  qu'en  iippelli'  bàloiiiier,  liill'er  ou  rayer  un  nom. 

BATTERIE  D'UN  MOULIN.  —  La  batterie  d'un  moulin  minier  se 
comjiose  gi''ni''ralement  de  vingt  pilons. 

BATTEUR  D'OR.  —  V.  Or  (Batteur  d'). 

BAZIN  (LAVEUR).  —  Cet  appareil  est  apjieié  laveur  hydrocentri- 
fuge ou  uinulga)nateur  hydrocentrifuge,  suivant  que  le  mercure  y  est  ou 
n'y  est  pas  employé.  Il  est  désigné  en  anglais  sous  le  nom  de  liazin's 
Waslier, 
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«  BEAR.  »  —  Terme  d'argot  de  Bourse  (ours),  qui  veut  dire  huissier, 
joueur  à  la  baisse  à  découvert. 

«  BEARER.  »  —  Terme  anglais  signifiant  porteur  de  titres. 

«  BEARER  (TO).  »  —  Terme  anglais  signifiant  au  porteur,  par  oppo- 
sition à  registered,  c'est-à-dire  nominatif. 

BELLE  PAG-E.  —  Dans  un  livre,  on  appelle  belles  pages  les  rectos, 
où  doit  commencer  tout  chapitre. 

((  BENDER.  M  —  F.  «  Bob  ». 

BÉNÉFICE.  —  Gain;  profit.  Un  bénéfice  résulte  d'une  opération, 
d'un  marchiS  d'un  laps  de  temps  consacré  à  un  commerce,  une  indus- 
trie, une  entreprise,  une  exploitation,  lorsque  la  recette  excède  la  dé- 
pense. Le  bénéfice  est  brut  quand  tous  les  frais  accessoires,  intérêt  de 
l'argent,  etc.,  n'en  sont  pas  déduits;  il  est  net  quand  tous  ces  frais  sans 
exception  ont  été  préalablement  défalqués  et,  s'il  s'agit  d'objets  fabri- 
qui's,  quand  le  prix  de  revient  a  été  rigoureusement  établi. 

BÉNÉFICE  EN  DEHORS  ou  SUPPLÉMENTAIRE.  —  On  ap- 
pelle bénéfices  en  dehors  ou  supplémentaires  ou  à  coté  les  bénéllces 
réalisés  autrement  que  par  l'objet  même,  l'objet  principal  d'un  com- 
merce, d'une  entreprise,  etc.  Ainsi  une  compagnie  de  gaz  réalise  des 
bénéfices  en  dehors  par  la  vente  du  coke,  des  sous-produits  obtenus  par 
la  fabrication  du  gaz;  un  administrateur  peut  réaliser  des  bénéfices  à 
coté  en  s'intéressant  personnellement  à  certaines  transactions  faites  par 
la  compagnie.  Toutefois,  dans  ce  dernier  cas,  il  faut  que  les  statuts  au- 
torisent les  administrateurs  à  agir  ainsi,  sans  quoi  tout  bénéfice  en  de- 
hors appartient  de  droit  à  la  compagnie  et,  réalisé  et  touché  par  un 
administrateur,  expose  celui-ci  à  des  poursuites.  Si  les  statuts  autorisent 
ces  bénéfices  en  dehors,  ils  les  spécifient  avec  soin  et,  en  tous  cas,  obli- 
gent tout  administrateur  qui  voudrait  se  prévaloir  de  cette  autorisation, 
à  faire  connaître  à  ses  collègues,  avant  l'opération,  la.na.tuve  dn  marché, 
son  objet  et  le  montant  du  bénétice  que  cet  administrateur  doit  réa- 
liser. 

BÉNÉFICE  NET.  —  Dans  une  société  ou  compagnie,  la  réparti- 
tion des  bénéfices  nets  est  réglée  d'après  les  termes  de  l'acte  social  : 
jiresque  toujours  une  part  sert  à  former  la  réserve  statutaire  ou  légale 
destinée  généralement  à  réparer  des  pertes  ou  faire  face  à  des  dépenses 
imprévues  pouvant  entamer  le  capital  social.  Cette  réserve  est  le  plus 
souvent  limitée  par  un  maximum  ;  ce  maximum  une  fois  atteint,  le 
surplus  est  réparti  conformément  aux  stipulations  de  l'acte,  mais  par- 
fois une  partie  en  est  employée  pour  créer  une  réserve  exira-stutu- 
taire,  extraordinaire,  ou  fonds  de  prévoyance,  servant  principalement 
à  égahser  les  dividendes  ou  à  les  rendre  aussi  régulièrement  progressifs 
tiue  possible  d'un  exercice  à  l'autre.  En  cas  de  liquidation,  la  réserve 
statutaire,  à  plus  forte  raison  la  réserve  extra-statutaire,  appartient  sta- 
tutairement aux  associés  dans  les  proportions  édictées  à  Facte.  La  gé- 
rance ou  la  direction  a  aussi  une  part  de  ces  bénéfices  nets:  la  part  de 
la  gérance  dans  une  société  en  commandite  est  naturellement  plus  forte 
que  celle  de  la  direction  dans  une  société  civile  ou  anonyme.  Il  est 
bon  que,  d'une  part,  les  appointements  lixes  et,  de  l'autre,  la  part  dans 
les  bénélices  soient  judicieusement  équilibrés  et  largement  étabUs  à 
l'égard    de    la    gérance  :    des    appointements    trop    élevés    pourraient 
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nuire  à  son  activité,  mais,  d'un  autre  côté,  trop  faibles  pourraient  l'en- 
traîner, eu  vue  de  grossir  les  bénélices  auxquels  elle  doit  participer,  à 
des  opérations  hasardeuses  et  dangereuses.  Une  part  des  béncjices  nets 
est  souvent  destinée  à  donner  des  gratilications  aux  employés,  la  répar- 
tition en  étant  établie  par  la  gérance  ou  la  direction.  Enfin,  le  solde  des 
bénéfices  nets  est  employé  à  Famortissoment  du  capital  social  ou  à  attri- 
buer un  dividende  aux  actions.  Mais,  en  tous  cas,  qu'on  n'oublie  jamais 
•lue  sous  aucun  prétexte,  même  quand  ce  serait  en  vertu  de  statuts 
spéciaux  (qui  seraient  non  valables  comme  illégaux),  aucun  dividende, 
quel  qu'il  soit,  ne  peut  être  pris  sur  d'autres  fonds  que  ceux  qui  résul- 
tent de  bénéfices  absolument  nets. 

BÉNÉFICE  D'INVENTAIRE.  —  Le  bénéfice  d'inventaire  a  pour 
efiet  d'empêcher  la  confusion  entre  le  patrimoine  de  l'héritier  et  celui 
du  défunt.  Ses  conditions  et  elfets  sont  réglés  par  les  articles  793  et  sui- 
vants du  Code  civil.  Celui  qui  n'entend  prendre  la  qualité  d'héritier  que 
.sous  bénéfice  d'inventaire,  c'est-à-dire  sans  engager  sa  responsabilité  au 
cas  où  le  passif  dépasserait  l'actif,  doit  en  faire  la  déclaration  au  greffe 
du  tribunal  civil  dans  l'arrondissement  du(iuel  la  succession  est  ouverte. 
Le  délai  est  de  trois  mois  à  partir  de  l'ouverture  de  la  succession,  délai 
qui  peut  être  prolongé,  s'il  y  a  lieu,  par  le  tribunal  (art.  798,  C.  civ.). 
Toutefois,  en  matière  commerciale,  les  délais  sont  très  limités.  L'accep- 
tation de  la  succession  et  le  détournement  d'une  partie  de  l'héritage  ont 
pour  ell'et  la  déchéance  du  bénéfice  d'inventaire.  Il  en  est  de  même 
lorsque  la  déclaration  et  l'inventaire  exigés  par  les  articles  793  et  79  i  du 
Code  civil  n'ont  pas  été  faits  dans  les  trois  mois  qui  ont  suivi  l'ouver- 
ture de  la  succession.  L'article  426  du  Code  de  procédure  civile  attribue 
aux  tribunaux  de  commerce  la  compétence  en  ce  qui  concerne  une  de- 
mande personnelle  en  condamnation  dirigée  contre  l'héritier,  même  bé- 
néficiaire, d'un  commerçant. 

BÉNÉFICIAIRE  (ACTION).  —  V.  Action  de  jouissance. 

«  BENJAMIN'S  MESS  ».  —  La  part  du  lion.  Allusion  au  verset  34 
du  fiiap.  XLIII  de  la  Genèse  :  «...  la  portion  de  Benjamin  était  cinq 
«  fois  plus  grosse  que  toutes  les  autres.  » 

BERCEAU.  —  Boite  rectangulaire,  reposant  sur  deux  rockers  (ber- 
ceurs),  et  servant  au  lavage  de  l'or.  Le  Long-Tom  est  un  berceau  agrandi 
et  perfectionné.  On  appelle,  en  anglais,  le  berceau  cradle. 

BESOIN  (AU).  —  Un  elfet  de  commerce  porte  quelquefois  l'indica- 
tion d'iuK!  personne  désignée  comme  devant  payer  aa  besoin,  c'est-à- 
dire  en  cas  de  non-paiemeut  par  le  tiré  ou  souscripteur. 

«  BEST  (AT).  »   —  V.  Ordres  de  Bourse. 

«  BEWAARTPLAATS.  »  —  Terme  hollandais  enqiloyé  au  Trans- 
vaal  pour  désigner  un  terrain  de  dépôt,  non  minier. 

BIEN.  —  On  appelle  bien  tout  ce  qu'on  possède  d'utile  ou  de  nature 
à  être  utile.  Les  biens  sont  susceptibles  d'appartenir  à  diverses  catégo- 
ries de  personnes;  de  leur  profiter,  à  elles-mêuies  et  à  d'autres,  de  di- 
verses manières  ;  d'être  la  propriété,  tantôt  d'un  individu,  tantôt  d'une 
association  capable  d'acquérir  et  de  posséder.  Les  articles  537  à  .51'»  du 
Code  civil  :  Des  biens  dans  leur  rapport  avec  ceux  qui  les  possèdent, 
forment  la  base  do  ce  qui  concerne  les  biens  et  leur  possession. 

Pour  ipi'uri  bien  puisse  êtn;  possé-dé  par   une   association,   il  faut  que 
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cette  association  soit  reconnue  par  la  loi  comme  capable  d'acquérir  et 
de  posséder  ainsi  qu'un  individu.  De  ces  associations,  la  première  est 
l'État.  Puis  ce  sont  les  établissements  publics,  —  départements,  commu- 
nes, bureaux  de  bienfaisance,  chambres  de  commerce,  fabriques,  etc.,  — 
destinés  à  aider  l'État  dans  sa  gestion  des  services  publics  en  le  déchargeant 
d'un  certain  nombre  de  ses  obligations.  Ce  sont  ensuite  les  établisse- 
ments d'utilité  publique  reconnus  comme  tels,  quoique  privés,  en  raison 
des  services  qu'ils  rendent  au  pubHc  :  caisses  d'épargne,  monts-de-piété, 
sociétés  de  secours,  de  prévoyance,  d'encouragement,  académies,  etc. 
?]nfin,  les  associations  — sociétés  ou  compagnies —  possèdent  également 
des  biens  ou  peuvent  en  posséder,  en  se  conformant  aux  lois  spéciales 
qui  les  régissent.  C'est  donc  dans  les  lois  sur  les  sociétés  qu'il  faut  cher- 
cher les  conditions  dans  lesquelles  une  association  quelconque  peut 
acquérir,  posséder  ou  aliéner  des  biens.  Quant  aux  biens  de  l'État  et  des 
établissements  publics,  qui  se  rattachent  directement  à  l'organisation 
administrative  du  pays,  ils  font  l'objet  d'une  étude  qui  ne  rentre  pas 
dans  les  matières  d'un  Dictionnaire  financier  pratique  comme  l'est  celui- 
ci,  mais  que  l'on  trouvera,  traitée  par  M.  Ghaumard,  dans  le  Dictionnaire 
des  Finances  de  Léon  Say. 

BIEN  VACANT  ET  SANS  MAITRE.  —  On  entend  par  biens  va- 
cants et  sans  maître,  non  pas  les  choses  qui  ne  font  partie  d'aucun  pa- 
trimoine, comme  les  animaux  sauvages,  les  poissons  de  la  mer,  l'eau  de 
la  pluie,  ni  les  choses  intentionnellement  abandonnées  pour  être  acqui- 
ses par  le  premier  occupant,  ni  les  menus  objets  jetés  sur  la  voie  pu- 
bhque,  mais  les  biens  abandonnés  par  celui  qui  en  a  été  le  propriétaire 
ou  dont  le  propriétaire  est  inconnu.  Ces  biens,  meubles  ou  immeubles, 
appartiennent  à  l'État  (G.  civ.,  art.  539  et  713).  Lorsqu'un  immeuble  est 
présumé  abandonné,  une  enquête  est  ordonnée  ;  s'il  est  considéré 
comme  vacant,  il  est  mis  en  régie  par  le  Domaine  et,  après  possession 
trentenaire,  appartient  définitivement  à  l'État.  Mais  s'il  y  a  des  risques 
de  détérioration,  l'immeuble  peut  être  aliéné  avant  la  prescription  tren- 
tenaire. (Girc.  du  min.  des  fin.  du  16  juin  1809;  Tnstr.  de  l'adm.  de  l'en- 
reg.  du  14  août  1809,  n»  4i7;  Décis.  du  min.  des  fin.  du  18  mai  1850.) 
{V.  Ép.vve.] 

BIERE.  —  Boisson  fermentée  à  base  de  houblon  et  d'orge.  Sa  défini- 
tion scientifique  a  été  donnée  par  M.  Jacquème,  inspecteur  des  finances, 
dans  les  termes  suivants  :  boisson  alcoolique  provenant  de  la  transfor- 
mation saccharine  de  matières  amylacées  et  féculentes,  et  additionnée 
de  matières  aromatiques  plus  ou  moins  amères. 

Tout  individu  qui  veut  fabriquer  de  la  bière  est  tenu,  aux  termes  de 
la  loi  du  28  avril  1816  (art.  117),  de  faire  une  déclaration  d'installation 
désignant  le  lieu  où  est  situé  son  étabhssement  et  la  contenance  de  ses 
chaudières,  cuves  et  sacs.  Son  usine  doit  être  indiquée  par  une  enseigne 
portant  le  mot  Brasserie,  et  il  ne  doit  se  servir  de  ses  récipients 
qu'après  épalement,  c'est-à-dire  vérification  de  contenance,  au  moyen  de 
Vempotement,  par  les  employés  de  la  régie,  qui  en  dressent  procès- 
verbal.  Ghaque  vaisseau  doit  porter  un  numéro  d'ordre  et  l'indication  de 
sa  capacité  en  hectolitres.  Les  chaudières  doivent  avoir  une  contenance 
d'au  moins  6  hectolitres  et  être  construites  conformément  aux  indica- 
tions données  par  les  articles  116  et  122  de  la  loi  précitée.  Au  moins 
quatre  heures  d'avance  dans  les  villes  et  douze  heures  dans  les  campa- 
gnes, le  brasseur  doit,  pour  allumer  ses  feux,  faire  une  déclaration  de 
fabrication,  comprenant  :  1»  le  numéro  et  la  contenance  des  chaudières 


BIE  —     136     — 

qu'il  veut  emjjloyer;  2"  le  nombre  et  la  qualité  des  brasslns  (cuvées) 
([u'il  doit  fabriquer  avec  la  même  dréclie  (orge  fermeiitée)  ;  3"  l'heure  de 
l'entonnement;  4°  l'heure  de  la  jetée  de  chaque  trempe,  mais  seulement 
dans  le  cas  de  fabrication  de  deux  espèces  de  bière  (Lois  de  1816,  art.  120, 
et  du  ["  mai  1822,  art.  8).  Pour  les  autres  détails  de  réglementation, 
voir  les  lois  citées  et  celle  du  17  mars  1852,  résumées  par  M.  Roussan 
tlans  le  Dictionnaire  des  Finances  de  Léon  Say. 

La  licence  annuelle  due  par  les  brasseurs  est  de  125  fr.,  décimes  com- 
])ris,  dans  les  onze  départements  suivants:  Aisne,  Ardennes,  Côte-d'Or, 
Meurthe-et-Moselle,  Nord,  Pas-de-Calais,  Rhône,  Seine,  Seine-IntV'rieure, 
Seine-et-Oise,  Somme  ;  et  de  75  fr.  dans  tous  les  autres  départements 
(Lois  de  1816,  art.  Ii4,  et  du  l"  septembre  1871,  art.  6).  En  outre,  le  droit 
de  fabrication  est  fixé  à  3  fr.  75  c.  pour  la  bière  forte  et  l  fr.  25  c.  pour 
la  petite  bière.  L'article  23  de  la  loi  du  19  juillet  1880  a  exempté  de  tous 
droits  les  glucoses  employées  pour  la  petite  bière,  et  un  règlement 
d'administration  publique  en  date  du  18  septembre  1880  a  réglé  les 
conditions  auxquelles  cette  franchise  est  subordonnée.  Les  brasseries 
particulières  sont  assujetties  aux  mêmes  obligations  et  aux  mêmes  taxes, 
à  l'exception  de  la  licence.  Mais,  sauf  en  ce  qui  concerne  les  grands 
établissements  (collèges,  maisons  d'instruction,  etc.),  la  fabrication  pure- 
ment domestique,  ne  nécessitant  qu'un  outillage  rudiraentaire  et  ne 
pouvant  que  diiïicilement  être  atteinte,  est  généralement  négligée.  Les 
hôpitaux  qui  fabriquent  de  la  bière  pour  leur  consommation  paient  un 
droit  proportionnel  à  la  qualité  de  la  bière.  Ce  droit  est  réglé  par  deux 
experts,  l'un  nommé  par  la  régie,  l'autre  par  l'hôpital.  En  cas  de  désaccord, 
le  préfet  nomme  un  tiers  arbitre  (Loi  de  1816,  art.  128).  \j  abonnement ,  qui 
peut  être  consenti  par  la  régie  dans  les  villes  de  plus  de  30000  âmes,  n'a  été 
pratiqué  qu'à  Paris,  et  encore  temporaireuaent.  Le  paiement  des  droits 
doit  être  effectué  chaque  mois.  Lorsque  le  montant  du  dé-compte  s'élève 
à,  au  moins  300  fr.,  les  sommes  dues  peuvent  être  acquittées  en  obliga- 
tions dûment  cautionnées,  à  quatre  mois  d'échéance  (Lois  des  28  avril 
1816,  art.  127,  et  15  fév.  1875).  La  restitution  des  droits  alférents  aux 
bières  dont  l'exportation  est  justifiée,  est  autorisée  i)ar  l'article  4  de 
la  loi  du  23  juillet  1820.  Les  contraventions  sont  punies  d'une  amende 
do  200  à  600  fr.  (Loi  de  1816,  art.  129),  et  les  bières  trouvées  en  fraude, 
ainsi  que  les  chaudières  qui  ne  seraient  pas  conformes  au  règlement 
sont  en  outre  saisies  et  confisquées. 

A  l'étranger,  la  bière  est  imposée  suivant  trois  systèmes  différents  :  1°  sur 
les  matières  premières  (Prusse,  ancienne  Confédi'Tation  du  Nord,  Wur- 
temberg, Bavière,  Hollande);  2oà  la  fabrication  (Autriche,  Italie,  Angleterre, 
Belgique,  Hesse,  Bade,  Suisse);  3°  à  la  circulation  (États-Unis  d'Amérique). 

BILAN.  —  Le  bilan  (en  anglais  balance  ou  balance-.iheet\  ast,  comme 
l'indique  l'étymologie,  une  balance  d'écriture,  indiquant  l'actif  et  le  pas- 
sif des  comptes  d'une  maison,  d'une  société,  prr'alablenn'ut  groupés  en 
un  tableau  facile  à  embrasser  et  à  comprendre.  C'est  le  résunni  d'une 
conqilabilité  en  partie  double  ou  de  toute  conqilabilit(''  générale.  En  ce 
qui  concerne  la  France,  le  n'-sumé  publié  chaque  année  au  compte  gé- 
n(''ral  de  l'administration  des  finances,  n'est  pas,  à  proprement  jiarler,  le 
bilan  de  l'Etat,  puisque  l'inventaire  des  biens  possédés  par  l'État  n'y 
ligure  pas,  ce  qui  rend  incomplet  l'actif;  mais  c'est  le  bilan  du  Trésor 
l)ublic,  considéré  comme  banquier  de  l'État,  et  comprenant  les  opéra- 
tions actives  et  passives  accomplii's  pour  le  compte  de  l'Etat.  Il  eût 
été  inutile  et  à  peu  près  impraticable  d'exiger  davantage,  par  suite  de 
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l'iiupossibilité    de    dresser    un    inventaire  à    évaluatiuns    des    biens  de 
l'État. 

Tout  commerçant  dresse,  avec  son  inventaire  annuel,  son  bilan  ;  et  toute 
société  ou  compagnie  est  tenue  de  faire  de  même.  Les  compagnies  par 
actions  doivent  également  présenter  un  rapport  annuel  à  leurs  action- 
naires. D'après  les  règles  prescrites  aux  compagnies  anglaises  Liuiited. 
le  passif  du  bilan  annuel  se  divise  en  deux  classes,  l'une  envers  l'action- 
naire, l'autre  envers  le  public,  celle-ci  subdivisée  en  deux  catégories  :  la 
première  comprenant  les  dépenses  commerciales  courantes;  la  seconde, 
les  dettes  et  engagements  contractés  au  moyen  de  bons,  obligations, 
stock,  etc.  Quant  au  fonds  de  réserve,  il  constitue  une  dette  de  la  com- 
pagnie envers  les  actionnaires.  Dans  l'actif  ligurent  les  propriétés,  le  ma- 
tériel d'exploitation,  les  créances,  marchandises,  etc.  Tous  ces  articles 
doivent  être  clairement  exposés  et  détaillés,  afin  de  permettre  aux  ac- 
tionnaires de  se  rendre  compte  facilement  des  opérations  de  la  compa- 
gnie, de  sa  situation  financière,  et  surtout  de  constater  si  son  fonds, de 
réserve  est  bien  intact.  La  loi  de  1862  donne,  à  la  fin  de  la  Table  A 
un  modèle  de  bilan  {Balance-sheet,  Companies  Act,  1802,  art.  81  et  82  de 
la  Table  A).  La  loi  de  1879  (G.  A.  1879)  porte  dans  son  article  8  que  tout 
bilan  soumis  à  une  compagnie  de  banque,  soit  en  assemblée  générale 
annuelle,  soit  à  toute  autre  assemblée,  doit  être  signé  par  le  ou  les  véri- 
ficateurs comptables  [Auditors],  par  le  secrétaire  et  par  au  moins  trois 
des  administrateurs  de  la  compagnie,  ainsi  que  par  le  gérant.  {S .  Inven- 
taire et  Rapport  annuel.) 

«  BILL.  »  —  Projet  à! Act  du  Parlement  anglais;  loi  rendue. 

«  BILL  OF  EXCHANGE.  »  —  Un  bill  of  exchange,  c'est-à-dire  une 
lettre  de  chan.;e,  un  billet  à  ordre,  une  promesse  de  paiement  ipromis- 
sonj  note\,  un  etTet  négociable,  payable  à  présentation,  est  assujetti  à  un 
timbre  de  un  penny  (dix  centimesi  jusqu'à  £.  5  (125  fr.i. 

£     s.   d. 

De  ^   5        à  10 0  0  2 

—  10  (250  fr.)  à  25 0  0  3 

—  25  (625  fr.)  à  50 0  0  6 

—  50  (1250  fr.)  à  100 0  1  0 

Par   100  (2  500  fr.)  en  plus 0  1  0 

Diverses  exemptions  à  cette  taxe  sont  établies  en  faveur  :  de  la  Banque 
d'Angleterre  et  de  celle  d'Irlande;  d'un  banquier  sur  un  autre  banquier 
du  Royaume-Uni  ;  de  lettres  de  crédit  intérieures,  et  de  certains  éta- 
blissements et  fonctionnaires  du  Gouvernement,  tels  que  le  Court  of 
Cltancenj,  V  Ad  mirai  tij,  le  Paymaster-General,  Y  Accountant-General  of 
thc  Suprême  Court,  les  National  Debt  Commissioners,  etc. 

La  signification  du  terme  bill  of  exchange  a  été  définie,  pour  l'appli- 
cation du  droit  de  timbre,  par  l'article  32  du  Stamp  Act  de  1891  comme 
comprenant  :  les  traites,  ordres  de  paiement,  chèques,  lettres  de  crédit 
et  toute  pièce  généralement  quelconque  entraînant  paiement,  soit  à  une 
personne  désignée,  soit  sans  désignation  de  personne,  à  l'exception  des 
banli  notes  qui  font  l'objet  d'articles  spéciaux. 

Le  Bills  of  Exchancje  Act  àft  1882  avait  ainsi  défini  le  bill  of  exchange  : 
«  un  ordre  sans  condition,  adressé  par  écrit,  et  signé  par  la  personne 
«  qui  le  donne  à  une  autre  personne  en  la  requérant  de  payer  à  présen- 
«  tation,  ou  à  une  date  ultérieure,  une  certaine  somme  fixe  entre  les 
«  mains  de  cette  dernière  personne  ou  à  une  autre  désignée  par  celle-ci 
((  ou  au  porteur.  » 
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BILLARDS.  —  Les  billards  sont  imposés  en  France,  en  Italie, 
dans  les  deux  cantons  suisses  de  Genève  et  de  Vaud,  et  à  Brème.  L'ar- 
ticle 8  de  la  loi  du  16  septembre  1871  a  établi  ainsi  la  taxe  des  billards 
en  France  : 

FRANCS. 

Paris 60 

Villes  au-dessus  de  50  000  âmes 30 

—     de    10  000   à   50  000     —        15 

Ailleurs 6 

BILLET.  —  Obligation  souscrite  par  une  personne  au  profit  d'une 
autre;  papier  de  crédit.  (F.  Effet.) 

BILLET  A  ORDRE.  —  Promesse  de  paiement.  Le  billet  h  ordre 
(en  anglais:  Promissory  note)  est  souscrit  par  la  personne  qui,  recevant 
la  valeur  du  titre,  s'engage  à  la  payer,  à  une  époque  déterminée,  au  6e- 
në/iciaire,  c'est-à-dire  à  la  personne  au  profit  de  qui  le  billet  est  sous- 
crit, en  échange  de  la  valeur  fournie  au  souscripteur,  h'elïet  de  la  clause 
à  ordre  est  de  rendre  le  souscripteur  débiteur  direct,  non  pas  seule- 
ment du  bénéficiaire,  mais  de  toute  personne  à  qui  le  bénéficiaire  passe 
le  billet,  et  qui  en  devient  propriétaire  par  un  endossement  {  V.  ce  mot). 
Aux  termes  de  l'article  187  du  Gode  de  commerce,  les  règles  relatives 
aux  lettres  de  change  sont  applicables  aux  billets  à  ordre.  Mais,  à  la  dif- 
férence de  la  lettre  de  change,  le  billet  à  ordre  n'est  un  acte  de  com- 
merce que  souscrit  par  un  commerçant,  jusqu'à  preuve  qu'il  ne  l'a  pas 
été  pour  besoins  commerciaux.  Souscrit  par  un  commerçant  pour  Aiit  de 
son  commerce,  le  billet  à  ordre  se  prescrit  par  cinq  ans;  souscrit  par 
un  non-commerçant  pour  un  fait  non  commercial,  il  se  prescrit  par 
trente  ans. 

BILLET  AU  PORTEUR.  —  Le  billet  au  porteur  est  une  promesse 

de  livraison  ou  do  paiement,  à  une  certaine  date,  en  un  certain  lieu 
ipour  ces  deux  dernières  mentions,  voir  Billet  a  ordre  et  Lettre  de 
change),  transmissible  par  simple  tradition.  A  la  différence  du  chèque, 
le  billet  au  porteur  constitue  pour  le  souscripteur  une  obligation  de 
paiement.  Ne  rentrant  pas  dans  les  deux  classes  d'effets  formées  parles 
billets  à  ordre  et  les  lettres  de  change,  le  billet  au  porteur  ne  se  pres- 
crit que  par  trente  ans. 

BILLET  DE  BANQUE.  —  Le  billet  de  banque  (en  anglais:  Bank- 
nolej  est  un  papier  de  crédit  —  qu'il  ne  faut  i)as  confondre  avec  un 
papier-monnaie  (V.  ce  mot)  —  émis  par  un  établissement  privilégié, 
remboursable  à  vue  et  constamment  représenté  par  égale  valeur  mon- 
nayée dans  les  caisses  de  l'établissement  émetteur  :  en  France,  c'est  la 
Banque  de  France  —  dont  les  billets  atteignent  actuellement  le  chiffre  de 
3  milliards  610  millions,  tandis  ([ue  les  banknotcs  anglais  ne  dépassent 
pas  «£272  millions,  soit  GSO  millions  —  i[ui  possède  seule  le  privilège  d'é- 
mettre des  billets  de  banque.  Depuis  le  1"''  janvier  1878,  iVs  billets  de 
banque  n'ont  plus  cours  forcé,  mais  ils  ont  cours  légal  en  France,  c'est- 
à-dire  (|ue  tous  les  citoyens  sont  obligés  de  les  recevoir  comme  monnaie 
libératoire  avec  faculté  de  se  faire  rembourser  en  espèces  par  la  Banque 
de  France,  laquelle  ne  peut  s'y  refuser.  Le  chiffre  des  émissions  des 
billets  (le  la  Banque  de  France  et  de  ses  succursales  a  été  fixé  par  la  loi 
de  1807  au  maximum  de  quatre  milliards. 

Le  billet  de  banque  est  un  effet  de  commerce,  souscrit  par  une  Banque 
d'émission,  à  vue  et  au  porteur,  au  mèmi;  titre  que  tout  effet  souscrit 
par  un  banquier  ou  autre  commerçant,  mais  avec  cette  difTôrence  que  le 
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billet  do  banque  est  accepté  couramment  et  légalement  en  paiement. 
C'est  à  la  fois  un  instrument  de  crédit  et  un  suppléant  à  la  monnaie  mé- 
tallique. Comme  instrument  de  crédit,  il  facilite  la  circulation;  comme 
suppléant  à  la  monnaie,  il  économise  le  frai  —  c'est-à-dire  la  diminution 
de  poids  causée  par  l'usure  et  la  circulation  des  pièces  métalliques  —  du 
stock  monétaire,  accroît  les  moyens  de  libération  et  augmente  le  capital 
national  circulant. 

En  France,  le  premier  billet  de  banque  date  de  1716  (Banque  Law).  Il 
est  soumis  au  droit  de  timbre  qui  frappe  les  effets  de  commerce,  les 
chèques  et  autres  instruments  de  crédit.  Aux  termes  de  la  loi  du  13  juin 
1878,  la  circulation  des  billets  de  banque  est  divisée  en  deux  parties: 
l'une  représentant  les  opérations  productives  de  la  Banque,  l'autre  les 
opérations  improductives.  La  première  comprend  le  portefeuille,  les 
avances  sur  titres  —  lingots  et  monnaies  étrangères  —  et  les  billets  à  oi'dre  ; 
la  deuxième,  les  billets  en  circulation  qui  représentent  l'encaisse  totale  de 
la  Banque.  On  établit  la  quotité  de  l'impôt,  dont  la  Banque  s'acquitte  en 
une  fois  les  premiers  jours  de  l'année,  en  prenant  pour  base  la  moyenne 
de  la  circulation  générale  pendant  l'année  précédente  ;  on  en  déduit  la . 
circulation  productive,  et  cette  dernière  est  taxée  à  50  centimes  pour 
1  000  fr.  Le  reste,  c'est-à-dire  la  circulation  improductive,  paie  20  cen- 
times. 

La  Banque  ne  doit  naturellement  pas  rembourser  les  faux  billets  de 
banque,  puisqu'elle  n'est  tenue  qu'au  remboursement  de  ceux  qui  sortent 
de  ses  presses. 

Elle  ne  peut  pas  non  plus  bénéficier  de  la  propriété  définitive  des  bil- 
lets perdus  ou  adirés.  Si  la  Banque  de  France  venait  à  liquider,  elle  serait 
tenue  de  rembourser  tous  les  billets  émis  par  elle  et  en  circulation,  soit 
en  espèces,  soit  en  valeurs  sur  l'État.  Dans  le  cas  oîi  tous  ces  billets  ne 
lui  seraient  pas  présentés  au  remboursement,  elle  serait  obligée  de  verser 
le  montant  de  ceux  qui  ne  seraient  pas  produits  à  la  Caisse  des  dépôts 
et  consignations,  et  ce  serait  l'État  qui,  en  dernier  ressort,  bénéficierait 
des  sommes  sans  propriétaire  connu. 

La  fabrication  du  billet  de  banque  est  —  on  le  conçoit  —  l'objet  de 
soins  jaloux.  Elle  a  lieu  entièrement  sous  la  direction  de  la  Banque  même, 
depuis  la  pâte,  à  base  de  ramie  chinoise  préparée  à  Biercy,  près  la  Ferté- 
sous-Jouarre  (Seine-et-Marne),  avec  laquelle  on  fabrique  le  papier  à  la 
forme,  à  25  fr.  le  kilogramme  sur  lequel  est  imprimé  chaque  billet,  jusqu'au 
moment  oii,  réduit  en  fragments  détériorés,  les  billets  hors  d'usage  retirés 
de  la  circulation  et  redevenus  pâte  à  5  fr.  les  100  kilogrammes  ne  servent 
plus  qu'à  fabriquer  du  carton. 

Les  billets  sont  imprimés  à  2  ou  4  à  la  feuille  sur  le  verso  d'abord,  puis 
sur  le  recto.  On  fait  ensuite  les  fonds  coloriés,  mais,  auparavant,  chaque 
feuille,  avant  d'être  coupée  en  billets  isolés,  est  munie  d'un  état  civil 
et  l'objet  d'une  comptabihté  en  règle.  Après  numérotage  et  décou- 
page à  la  machine,  on  relève  l'état  civil  de  chaque  billet,  on  inscrit  ses 
signes  distinctifs,  notés  sur  les  registres  du  contrôle  :  date  de  sa  création 
len  haut  'et  au  miheu  du  billet  i;  numéro  matricule  ;  lettres,  chilfres  ou 
indices,  qui  se  coi-respondent  diagonalement,  puis  on  les  range  en  paquets 
par  série  et  par  lettre.  Une  série  se  compose  de  l  000  coupures  (ou  bil- 
lets), numérotées  l  à  l  000.  Chaque  série  est  désignée  par  une  lettre  de 
A  à  Z,  moins  l'I  remplacé  par  le  W. 

Le  plus  léger  défaut  fait  considérer  le  billet  comme  «  fauté  ». 

Il  ne  reste  plus  que,  le  grijfaç/e,  c'est-à-dire  la  signature,  apposée  à 
l'aide  d'une  machine  à  pédale. 
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Lu  Banque  faliriiiuo  imi  moyeime  10  millions  de  coupures  par  an. 
Kn  janvier  dernier,  la  circulation  des  billets  de  banque,  qui  s'élevait  à 
3  75G  254  975  fr.,  se  décomposait  ainsi  : 

1  billet  (le  ôOOOf '               5  000f 

127G96Ô  billets  (le  1  000 1  270  !>6'i  000 

631 002        —           500 265  801 000 

2  354        —           200 470  800 

18  225  101    —     100 1  822  510  100 

7  750  02  j    —     50 387  501  300 

IfiO'Jl    —      25 402  275 

73  009    —      20 1  460 180 

142  079    —      5 710  395 

1  213    —    aux  anciens  types 428  925 

Les  billets  annulés  sont  percés  à  l'emporte-pièce,  et  classés,  mis  do 
côté  jusqu'à  leur  destruction,  à  laquelle  on  procède  solennellement  en 
])résence  des  régents,  des  censeurs,  du  contrôleur  général  et  du  secrétaire 
général,  au  moyen  d'un  cylindre  rempli  do  soude  caustiijue.  Mais,  à  la 
diiïérence  du  système  adopté  par  la  Banque  d'Angleterre,  tant  que  les 
billets  remboursés  sont  encore  en  assez  bon  état  pour  pouvoir  resservir, 
^ils  sont  remis  en  circulation,  tandis  qu'à  Londres,  tout  billet  remboursé  — 
même  en  parfait  état  de  neuf,  et  eùt-il  été  émis  le  jour  même  —  est  re- 
tiré de  la  cir(!ulation  et  détruit. 

Grâce  à  cette  manière  de  procéder,  on  ne  voit  pas  de  vii^nx  buuknotes 
et  les  facilités  de  contrefaçon  sont  presque  annihilées. 

Le  type  du  billet  de  I  000  fr.  va  être  encore  une  fois  modifié  :  il  sera 
d'une  fabrication  plus  compliquée,  imprimé  en  quatre  couleurs  d'après 
un  dessin  de  M.  Flameng. 

BILLET  DE  CHANGE.  —  Le  billet  de  change  est  une  promesse 
de  remboursement  remise  en  môme  temps  que  des  lettres  de  change  à 
une  personne  qui  s'engage  à  verser  une  certaine  somme,  et  pour  le  cas 
oii  ces  lettres  de  change  ne  seraient  pas  payées  à  l'échéance  ;  c'est  en- 
core une  promesse  de  livraison  de  lettres  de  change  faite  à  une  per- 
sonne qui  verse  une  certaine  somme  en  échange. 

BILLET  DE  MONNAIE.  —  V.  Bon  de  monnaie. 

BILLON.  —  Le  mot  billon  a  été  pris  dans  un  grand  nombre  d'ac- 
C(!ptions  diiïcrentes.  Aujourd'hui  on  ne  l'entend  plus  que  dans  le  sens  de 
monnaie  défectueuse  ou  de  monnaie  de  cuivre  et  de  bronze.  En  métal- 
lurgie, i/7/o/i  est  le  terme  technique  ([ui  désigne  l'alliage  d'or  et  d'argent 
pour  l'ujinage  ou  départ.  La  monnaie  actuelle  de  billon  est  formée,  en 
vertu  de  la  loi  du  6  mai  1852,  de  95  parties  de  cuivre,  i  d'étain  et  I  de 
zinc.  Voici  ses  poids  et  dimensions  : 

1  centime.  1  gramme.  15  millimètres. 

2  —  2        —  20  — 
5       —                        5        ■ —                      25  — 

10       —  10        —  30  — 

La  fabrication  annuelle  en  est  de  200  000  fr.  Sa  valiuir  intrinsèque  est, 
coinmi!  celle  de  la  inonmùe  d'argent,  sensiblement  inférieure  à, sa  valeur 
nominale.  Le  décret  du  18  août  1810  (art.  2),  rendu  applicable  à  la  mon- 
naie de  bronze  i)ar  l'article  C  de  la  loi  du  6  mai  18.52,  i)rescrit  de  rece- 
voir cette  monnaie  dans  tout  paiement  comme  appoint  de  la  pièce  de 
5  fr.,  c'est-à-dire  jusqu'à  la  somme  de  4  fr.  99  c. 

BILLONNAGtE.  —  Délit  de  celui  qui  fait  un  tralic  illégal  de  mon- 
naies di'frctueuses. 

BIMÉTALLISME.  —  V.  Étalon  monéïaiue. 
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«  BIN  (ORE).  »  —  V.  Boite  de  tète. 

(t  BLACK  FRIDAY  »  ou  «  OVEREND  FRIDAY  ».  —  On  désigne 
ainsi  une  date  funeste  dans  l'histoire  financière  contemporaine  de  l'An- 
gleterre :  le  vendredi  II  mai  18(iG.  Ce  jour-là  une  maison  de  banque  de 
la  plus  haute  importance,  la  Banque  d'Escompte  Overend  Gurney  and  C°, 
de  Londres,  ferma  ses  guichets  et  se  déclara  insolvable.  Ses  engagements 
se  comptaient  par  centaines  de  millions  et  ses  relations  s'étendaient  dans 
le  monde  entier.  Une  crise  terrible  suivit  cette  catastrophe,  et  la  Banque 
d'Angleterre  elle-même  fut  obligée  de  solliciter  du  Gouvernement  la  sus- 
pension de  VAct  de  1844,  c'est-à-dire  la  faculté  d'émettre  des  billets  de 
banque  au  delà  de  la  limite  prescrite  par  cette  loi. 

BLAKE  (CONCASSEUR  DE).  —  Goncasseur  à  mâchoires,  inventé 
par  Blake  et  apiielé  Blake  cruslier. 

BLANC  SEING;  BLANC  (SIGNATURE  EN).  —  Signature  appo- 
sée au  bas  d'un  papier  blanc  et  destinée  à  autoriser  ou  approuver  ce 
qui  sera  écrit  ensuite  sur  ce  papier,  PI.  blancs-seings. 

«  BLANKET  SLUICE.  »  —  Canal  en  bois  garni  de  couvertures  de 
laine  qui  retiennent  l'or  et  les  sulfures  après  broyage  et  pendant  le 
parcours  de  la  pulpe  à  sa  sortie  de  la  batterie. 

BLENDE.  —  Minerai  de  zinc.  La  blende  riche  ou  sulfure  de  zinc  ar- 
gentifère est  la  deuxième  des  six  espèces  minérales  qui  constituent  la 
catégorie  des  minerais  d'argent  courant.  (F.  Galène.) 

BLOC  DE  PIERRE.  —  On  appelle  en  langage  minier  les  gros  blocs 
de  pierre  des  Boulders. 

«  BLUE-BOOK.  »  —  Livre  bleu  :  on  appelle  ainsi  le  recueil  des  do- 
cuments officiels  diplomatiques  relatifs  aux  affaires  intérieures  de  l'An- 
gleterre ;  le  recueil  des  documents  relatifs  aux  affaires  extérieures  est 
appelé  Livre  jaune. 

«  BOARD  OF  MANAGERS  OF  THE  STOCK  EXCHANGE  ». 

—  Les  affaires  financières  du  London  Stock  Exchange,  correspondant  à 
la  Compagnie  des  Agents  de  change  de  Paris,  sont  dirigées  par  un  con- 
seil d'administration  iBourd  of  Managers)  choisi  par  les  actionnaires  et 
entièrement  distinct  du  Committee  for  General  Purposes.  (V.  ce  mot.) 

«  BOARD  OF  TRADE.  »  —  Bureau  du  commerce  anglais  corres- 
pondant, suivant  les  cas,  tantôt  au  ministère  du  commerce  ou  des 
finances,  tantôt  au  tribunal  du  commerce  ou  greffe. 

BOB.  —  Terme  familier  anglais  très  courant  pour  désigner  un  i//27Z?n<ir. 
Bexder  désigne  de  même  six  pence.  A  bob  and  a  bender  :  un  shilling 
six  pence. 

BOCARD.  —  Machine  de  broyage. 

BOER.  —  Habitant  naturel  du  Transvaal,  le  Boer  est  un  curieux  pro- 
duit du  croisement  entre  le  Hollandais  flegmatique,  chercheur,  passionné 
à  froid,  maître  de  lui-même,  énergique  et  vaillant,  et  l'ancien  huguenot 
français,  ergoteur,  ambitieux,  tacticien,  pointilleux,  sobre,  terre  à  terre 
et  prosaïque,  sous  la  puissante  et  toute  spéciale  influence  du  climat  et 
de  la  nature  vibrante  de  l'xVfrique  du  Sud.  Résultat  :  un  amour  sans 
bornes,  indompté,  pour  l'indépendance  absolue  dans  de  vastes  terri- 
toires entourés  d'horizons  immenses,  sans  limite.  Cet  idéal,  toujours 
poursuivi,  le  Boer  l'a  trouvé  encore  une  fois  dans  le  Veldt,  ces  steppes 
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sud-africains;  aussi  défend-il  avec  son  habituel  acharnement  son  nou- 
veau pays  d'adoption.  Lor.squ'ils  quittent  leur  demeure,  ce  n'est  pas  en 
conquérants,  c'est  pour  émigrer  ;  ce  n'est  pas  pour  étendre  leur  domi- 
nation sur  leurs  voisins,  mais  pour  se  soustraire  à  une  domination  dont 
ils  deviennent  impuissants  à  repousser  l'envahissement.  Alors,  organisant 
un  trelik  ou  émigration  générale,  ils  chargent  sur  d'énormes  et  lourds  cha- 
riots leur  nombreuse  famille,  leurs  meubles,  armes,  outils,  etc.,  et  les 
voilà  partis  au  piis  pesant  de  leurs  bœufs  vigoureux.  Us  voyagent  ainsi 
jmiu'à  ce  qu'ils  aient  trouvé  une  terre  à  leur  convenance,  dont  ils  peu- 
pleront la  solitude,  jusqu'à  ce  qu'ils  l'abandonnent  à  son  tour  de  la  même 
façon,  conservant  sans  cesse,  ancré  au  plus  profond  du  cœur,  l'amour 
toujours  aussi  vif  de  leur  vieille  Hollande  !  Pour  le  moment,  ils  occupent 
le  Transvaal  ou  République  Sud-Africaine.  (F.  Tra.nsva.al.) 

«  BOGUS  SIGNATURE.  «  —  Signature  de  complaisance  ;  signature 
d'un  lioinmo  de  paille. 

BOIS.  —  Le  bois,  substance  dure  et  compacte  des  arbres,  étant  de 
première  nécessité  dans  une  exploitation  minière,  on  attache  une  grande 
importance  à  ce  que  la  mine  se  trouve  à  proximité  d'un  terrain  boisé 
où  l'on  puisse  se  procurer  facilement  le  bois  de  charpente  indispensable 
au  boisuije  de  la  mine. 

BOISAGE.— Travaildecharpentagedansune  mine,  bois  bon  pour  6om'/-. 

BOISSEAU.  —  Ancienne  mesure  de  12',50.  Il  y  avait  des  boisseaux 
de  ditl'i''rentes  capacités,  suivant  les  matières  mesurées  et  suivant  les  pays. 

BOISSONS.  —  L'impôt  sur  les  boissons  est  un  des  plus  importants, 
des  plus  universels  et  des  plus  productifs.  Voici  les  tarifs  appliqués  ac- 
tuellement en  France  : 

VINS. 

Î    Départements  de  1"  classe  :  If  »  en  principal  et  décimes. 
—  2^       —        1  50  —  — 

Droit  de  détail  :  12''.50  p.  100. 

Droits  d'entrée  en  principal  et  décimes  :  lrect*ssE.  Î'classe.  3<  classe. 

de     4  000  à     G  000  âmes 0f40  Of55  Of75 

de     fi  001  à  10  000     — 0  60  0  85  1  10 

I  de  10  001  à  15  000      — 0  75  1  15  1  50 

S     '  de   l.-^OOl  à  20  000      — 0  95  140  190 

S    J  de  20  001  à  30  000      — 110  170  2  25 

5    f  de  30  001  à  50  000      — 1  30  2    »  2  60 

'  de  50  001  et   au-dessus 1  50  2  25  3    » 

Taxe  de  remplacement  à  Paris  :  8f25,  principal  et  décimes. 

CIDRE, 

Droit  de  circulation O^HO,  principal  et  décimes. 

—       détail 12  50,         —  — 

ALCOOIiS. 

Droit  général  de  consommation  :  156'"25,  principal  et  décimes. 

IjCS  droits  d'entrée  pour  le  cidre  et  les  alcools  sont  en  principal  et  décimes  : 


CIDRE.  ALCOOLS, 

de  4  000  à  G  000  âmes O^Sj  7'50 

1001  à  10  000   — 0  50  11  25 

(001  à  15  000  — 0  60  15  » 

de  15  001  à  20  000     — 0  85  18  75 

de  20  001  à  30  000     — 0  95  22  50 

de  30  001  à  50  000     — 1  15  26  25 

de  50  001   et  au-dessus 1  25  30    » 

Taxe  de  remplacement  à  l'aris 1  50  186  2a 


;  d(^  4  ( 
S  1  de  6  l 
§    ^0  10( 
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BIÈRES. 

Droit  de  fabrication  :  Bière  forte S^GO 

Petite  bière 2  20 

LICENCES. 

Débitants  de  boissons. 

i  au-dessous  de  4  000  âmes 15f 

de     4  001  à     6  000  âmes 20 

de     6  001  à  10  000     — 25 

de  10  001  à  15  000     — 30 

de  15  001  à  20  000     — 35 

de  20  001  à  30  000     — 40 

de  30  001  à  50  000      — 45 

de  50  OOl  et  au-dessus 50 

Marchands  en  gros 125f  * 

Bouilleurs  et  distillateurs 25 

■o  (  dans  11  départements 125 

Brasseurs  }      _     j^^  ^^^^^^ ^^ 

Le  total  de  la  perception  de  l'impôt  sur  les  boissons,  qui  était  en  1831  de  67  630  000  fr. 

et  qui  montait  en  1S83  à  437  000  000  de  franes  figure  au  budget  de  1897  pour  une  somme 

de  483  793  000  fr.,  répartie  de  la  façon  suivante  : 

Vins,  cidres,  poirés  et  hydromels 173  715  000? 

Bières 23  546  000 

Alcools  et  surtaxe  sur  les  vins  alcoolisés 26'^  145  000 

Droits  divers,  licence,  dénaturation,  etc 24  387  000 

Total 483  793  OOOf 

BOITE.  —  Coffre  ou  coffret  de  bois,  de  carton,  de  métal.  On  emploie 
divers  genres  de  boîtes  pour  le  lavage  de  l'or,  et  ces  boîtes  juxtaposées 
en  longueur  forment  une  sorte  de  canal  appelé  sluice,  dont  nous  donnons 
ci-après  les  principales  divisions  et  appellations  : 

BOITE  ou  RÉSERVOIR  DE  DÉCHARaE  (Drop  box).  —  On  place 
une  boite  de  décharge  en  dessous  du  niveau  le  plus  bas  d'un  sluice,  ou 
canalisation,  ou  d'un  courant  dérivé  (uiider  current).  La  décharge  y 
tombe  par  une  chute  favorable  à  la  désagrégation  des  matières. 

BOITE  DE  TÊTE  (Head-box).  —  Réservoir  {bin)  construit  en  bois, 
muni  d'un  déverseur  et  d'un  distributeur,  et  faisant  partie  d'un  sluice. 

BOITE  DE  QUEUE  D'UN  SLUICE  (Tail  box,  ou  End  box  of  a 
sluice).  —  Les  boîtes-sections,  ou  compartiments,  qui  divisent  un  sluice 
ont  toutes  et  toujours  la  dimension  usuelle  d'un  madrier,  c'est-à-dire 
3™,60,  ce  qui  fait  que  le  nombre  de  boites  indique  en  même  temps  la 
longueur  totale  du  sluice. 

BON,  —  Les  bons  sont  peu  usités  en  Angleterre,  mais  beaucoup  sur 
le  continent  et  aux  États-Unis,  oîi  les  bons  (bonds)  s'appliquent  à  toutes 
sortes  de  fonds  d'États  et  de  valeurs.  Le  bon  est  une  espèce  d'obligation, 
le  plus  souvent  au  porteur,  avec  lots  et  remboursements  payés  et  effec- 
tués par  voie  de  tirages  au  sort  (drawings)  et  au  moyen  de  coupons.  En 
France,  on  connaît  ainsi  les  bons  du  Trésor,  du  Crédit  foncier,  de 
Monts-de-piété,  de  Panama,  de  la  Presse,  de  l'Exposition,  etc.  En  Amé- 
rique, presque  toutes  les  valeurs  de  chemin  de  fer  sont  émises  sous 
forme  de  bonds.  De  même  pour  les  emprunts  d'États.  Ces  bons  garan- 
tissent à  la  fois  le  paiement  d'intérêts  à  un  taux  fixe,  et  le  rembourse- 
ment à  une  époque  extrême  déterminée  et  à  des  dates  périodiques  par 
tirage  annuel,  semestriel  ou  trimestriel.  Les  intérêts  sont  payés  en 
échange  de  chaque  coupon,  détaché  du  titre-souche,  portant  le  montant 
dû  et  la  date.  Quant  au  service  des  lots,  il  se  fait  au  moyen  d'un 
fonds  d'amortissement  (sinking  fund).  Lorsque  le  numéro  d'un  titre  sort 
au  tirage,  il  est  remboursé  au  porteur,  qui  doit  le  remettre  à  la  com- 
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pagnie  en  échange  du  montant,  muni  des  coupons  ultérieurs  et  libéré 
des  intérêts  échus,  ce  qu'il  est  toujours  facile  de  vérifier,  grâce  au  nu- 
méro que  porte  chaque  bon  et  chaque  coupon.  L'enregistrement  des 
bons  d'Angleterre  comme,  par  exemple,  ceux  des  Dritish  Corporations, 
rend  un  transfert  nécessaire.  Les  bons  de  chemins  de  fer  américains 
pi'uvent  être  enregistrés  sans  rendre  le  transfort  indispensable  :  l'endos 
apposé  par  la  compagnie  suffit. 

BON  DE  MONNAIE.  —  On  appelle  ainsi  l'engagement  souscrit  par 
le  ciiissiiM'-agi'nt  comptable  de  l'administration  des  monnaies  et  médailles 
de  payer  à  une  échéance  déterminée  le  produit  de  la  conversion  en 
espèces*  des  matières  d'or  et  d'argent  versées  au  change.  Le  bon  de 
monnaie  est  nominatif  ou  au  porteur,  au  choix  de  la  partie  versante  ; 
négociable  et  formant  titre  contre  le  Trésor;  l'échéance  est  de  dix  jours 
(Décis.  min.  lin.  11  déc.  1879). 

Le  bon  de  monnaie  doit  indiquer:  hla  désignation  des  matières  ;  2°  le 
poids  brut;  3»  le  titre  ;  4"  le  taux  par  kilogramme  d'après  le  tarif;  5°  le 
montant  net  à  payer  au  porteur  de  matières,  c'est-à-dire  le  produit  de 
la  multiplication  du  poids  par  le  taux. 

Actuellement,  le  bon  de  monnaie  n'est  applicable  qu'aux  espèces  na- 
tionales d'or  :  il  pourra  redevenir  applicable  aux  pièces  d'argent  fran- 
çaises de  5  fr.,  dont  le  monnayage  est  suspendu  par  l'article  9  de  la  con- 
vention du  5  novembre  1878  (Loi  du  31  juill.  1879  et  Règl.  d'adm.  publ. 
du  31  oct.  suiv.). 

BON  DE  MONTS-DE-PIÉTÉ.  —  Le  bon  de  montx-de-picté  est  un 
lion,  nominatif  ou  au  porteur,  créé  par  le  règlement  du  30  juin  1860. 
Ceux  de  Paris  sont  de  100  fr.  au  minimum,  et  sans  limites  au  delà  de 
cette  somme,  à  échéance  de  trois  mois,  six  mois  ou  un  an.  L'intérêt  qui 
leur  est  attribué,  et  qui  varie  généralement  entre  3  et  4  p.  100,  est  réuni 
au  capital  suivant  les  indications  du  marché.  Les  bons  de  monts-de- 
piété  fournissent  un  apport  d'environ  45  millions  et  sont  au  nombre  de 
1 1  000,  dont  un  cinquième  seulement  est  nominatif 

BON  DE  POSTE.  —  Le  bon  de  poste  est  une  innovation  anglaise  qui 
dati'  de  1881  et  fut  introduite  en  France  dès  1882.  Ses  conditions  avanta- 
geuses en  ont,  dès  la  première  année,  assuré  le  succès  en  Angleterre,  à 
ce  point  que  plus  de  trois  millions  et  demi  de  bons  étaient  émis  en 
douze  mois,  rejjrésentant  une  valeur  de  40  millions  de  francs.  Yoici  le 
tableau  des  tarifs  anglais  et  français  : 


VALKUll 
>U       BON. 
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—  —  fraucs. 

l/li(l  fr.  85  e.)  (  '-     '          '  2 

2/6  (3  fr.  10  c).  )  .'5 

0/  (6  fr.  25  c.)  \  1  a.  (10  c).  4 

7/6  (9  fr.  :î5  c).  (  5 

10/ à  jC  1  (12  fr.  50  0.  à  2,5  fr.).  |  c,  ^^   /.,(j  ^  n  10                     10  c. 

5  catégories  de  bous.  j  -"     ■  l-      ■;•  go                     20  c. 

Un  bon  de  poste  n'est  payalile  qu'à  pn''Si'nlaLi(ju.  Perdu  ou  d(''fruit,  le 
montant  en  est  acquis  à  l'Etat,  ainsi  ({ue  celui  de  tout  bon  non  réclamé 
dans  le  délai  d'un  an.  Le  délai  d(;  ])aiement  d'un  bon  est  de  trois  mois 
sans  frais  supplémentaires.  Passé  ce  délai,  et  jusqu'à  celui  d'un  an,  hj 
bon  e?l  frni)]M''  d'une  surtaxe  Irimeslriidle  égale  à  la  première.  La  cou- 


BON  —     145     —  BON 

trefaçon, l'altération  d'un  bon  de  poste,  constituent  des  faux  qui  tombent 
sous  Va]iplication  des  articles  139  et  147  du  Code  pénal. 

Le  bon  de  poste  diffère  du  mandat-poste  en  ce  que  sa  délivrance  et 
son  paiement  n'exigent  aucune  formalité  ;  c'est  un  bon  de  monnaie 
payable  à  vue  et,  tant  qu'il  ne  porte  pas  le  nom  du  bénéficiaire  et  le 
lieu  de  paiement  à  elfectuer,  transmissible  de  main  en  main  :  dans  ce 
cas,  il  ne  doit  être  envoyé  que  sous  pli  «  recommandé  »,  sous  peine 
d'une  amende  de  50  à  500  fr.  (loi  du  29  juin  1882,  art.  3).  Mais  si  le  nom 
du  bénéficiaire  y  est  inscrit,  le  bon  peut  être  expédié  sous  simple  enve- 
loppe. L'article  4  de  la  même  loi  déclare  l'administration  valablement 
libérée  par  la  présence  du  titre,  revêtu  d'un  acquit  conforme  au  nom  du 
bénéficiaire. 

BON  DU  TRÉSOR.  —  En  dehors  des  titres  de  dettes  constituées, 
les  gouvernements  émettent  des  effets  à  échéance  fixe  et  à  intérêt  dé- 
terminé qui  établissent  une  dette  flottante  à  côté  de  la  dette  consolidée, 
le  tout  formant  la  dette  publique.  Tels  sont,  en  France,  les  bons  du 
Trésor,  en  Angleterre,  les  Excheqner  Jiills,  les  Excheqver  2  3/4  Bonds, 
les  Treasurij  Bonds-  Ces  émissions  de  bons  à  terme  permettent  à  un 
gouvernement  dont  les  finances  sont  en  bon  état  de  reculer  un  emprunt 
et  procurent  aux  capitalistes  des  placements  sûrs  de  courte  durée.  Les 
bons  du  Trésor,  émis  par  le  ministre  des  finances  pour  les  besoins  ur- 
gents du  service  de  la  trésorerie,  sont  généralement  avec  intérêts  cu- 
mulés, et  stipulés  par  conséquent  pour  la  somme  nette  à  recevoir  au 
moment  du  paiement  :  c'est  ce  qu'on  appelait  autrefois  l'intérêt  en  de- 
dans. Pour  les  négocier  et  les  coter,  on  fixe  l'escompte  pour  cent  en 
raison  du  nombre  de  jours  restant  à  courir  jusqu'à  celui  de  leur  paie- 
ment. Lorsque  l'escompte  est  en  hausse,  les  bons  du  Trésor  sont  en 
baisse,  et  vice  versa.  Toutefois,  on  leur  donne  plus  souvent  aujourd'hui 
la  forme  de  bons  à  échéance  avec  coupons  d'intérêt  détachables.  En  ce 
cas,  le  mode  de  quotation  est  celui  des  obligations. 

L'intérêt  servi  aux  bons  du  Trésor  (à  échéance  maximum  d'un  an)  est 
fixé  par  décisions  ministérielles.  Ainsi,  la  décision  ministérielle  en  date 
du  8  janvier  1897  fixait  cet  intérêt  comme  suit,  à  partir  du  9  janvier  1897  : 
t  3/4  p.  100  pour  les  bons  de  trois  à  quatre  mois;  2  p.  100  pour  les  bons 
de  cinq  à  douze  mois.  Ces  bons  sont  déhvrés,  à  Paris,  à  la  caisse  cen- 
trale du  Trésor,  au  ministère  des  finances  ;  dans  les  départements,  à  la 
caisse  des  trésoriers-payeurs  généraux  et  des  receveurs  des  finances. 
Chacune  de  ces  décisions  ministérielles  est  insérée  au  Journal  officiel,  à 
quelques  jours  de  date.  Ainsi  celle  que  nous  venons  de  citer  était  publiée 
dans  le  Journal  officiel  du  16  janvier  suivant. 

Voici  la  loi  la  plus  récente  relative  aux  bons  du  Trésor  : 

«  Le  ministre  des  finances  est  autorisé  à  créer,  pour  le  service  de  la 
«  trésorerie  et  les  négociations  avec  la  Banque  de  France,  des  Bons  du 
i(  Trésor  portant  intérêt  et  payables  à  une  échéance  qui  ne  pourra  pas 
«  excéder  une  année.  Les  Bons  du  Trésor  en  circulation  ne  pourront 
«  excéder  400  millions. 

«  Ne  sont  pas  compris  dans  cette  limite  les  Bons  qui  seraient  déposés 
«  à  la  Banque  de  France  en  gai'antie  de  ses  avances  permanentes  (L.  du 
«  29  mars  1897,  art.  39j.  » 

BONI  ipl.  bonis).  En  anglais,  bonus  (pi.  bonuses).  —  Intérêt,  dividende 
ou  bénéfice  additionnel,  surplus,  reliquat.  On  désigne  spécialement  sous 
le  nom  de  boni  le  reliquat  du  prix  d'adjudication  d'un  gage,  après 
recouvrement  de  la  somme  prêtée  par  le  mont-de-piété,  en  principal, 

DICTIOKNAIRG    FINANCIBR.  10 


BOX  —     UG     —  BOR 

intérêts  et  droits.  Cette  vente  peut  avoir  lieu,  do  droit,  après  un  an  de 
dépôt  lorsqu'il  n'y  a  pas  eu  renouvellement  Mais  un  délai  de  grâce  de 
trois  mois  est  accordé.  Le  boni  est  l'excédent  réalisé,  déduction  faite  des 
intérêts  et  d'un  droit  de  prisée  de  1/2  p.  100  sur  la  somme  prêtée.  Le 
boni  est  tenu  à  la  disposition  du  porteur  de  la  reconnaissance  pendant 
trois  ans,  à  partir  du  jour  de  l'engagement.  Passé  ce  délai,  les  bonis, 
aux  termes  de  la  loi  du  ''24  juin  18.51,  sont  capitalisés  pour  former  un 
fonds  de  dotation  qui  permette  d'abaisser  le  taux  de  l'intérêt  des  prêts. 
Ce  n'est  guère  qu'à  Paris  que  la  prescription  des  bonis  donne  un  résul- 
tat de  quelque  importance.  Ce  résultat  atteint  environ  le  tiers  du  totiil 
des  bonis  qui  s'élèvent  en  tout  à  environ  un  million  de  francs  par  an.  (V. 

MONT-DE-PIÉTÉ). 

BONIFICATION.  —  Amélioration,  augmentation  du  produit  d'une 
affaire.  En  termes  de  finances,  le  mot  bonification  s'entend  d'une  alloca- 
tion d'intérêts,  accordée  soit  sous  forme  d'escompte  à  un  débiteur  dis- 
posé à  se  libérer  par  anticipation,  soit  à  titre  de  rémunération.  Ainsi,  le 
souscripteur  à  un  emprunt  bénéficie  généralement,  lorsqu'il  effectue  des 
versements  anticipés,  d'une  bonification  d'escompte  dont  le  taux  est  d(''- 
terminé  par  l'arrêté  ministériel  qui  règle  les  conditions  de  l'emprunt.  De 
même,  la  décision  ministérielle  qui  règle  les  conditions  de  service  des 
trésoriers  généraux  alloue  à  ceux-ci  une  bonification  sur  tout  ou  partie 
de  leurs  avances  envers  le  Trésor,  en  sus  de',  l'intérêt  réglementaire  de 
leur  compte  courant.  Quant  aux  bonifications  autrefois  accordées  aux 
receveurs  des  finances  en  matière  de  recouvrements  des  contributions 
directes,  elles  ont  été  supprimées  en  1865,  mais  les  bonifications  relatives 
aux  achats  de  rentes  sur  l'État,  effectués  par  leur  entremise,  sub- 
sistent dans  les  conditions  suivantes,  établies  par  deux  arrêtés  ministé- 
riels en  date  d'avril  1862  et  de  juillet  1866  :  une  bonification  de  dix  jours 
d'intérêts  est  allouée  aux  trésoriers-payeurs  généraux  pour  tous  les  achats 
de  rente  dont  ils  sont  chargés  par  les  particuliers.  De  plus,  une  boni- 
fication de  dix  jours  d'intérêts  est  accordée  de  même  aux  receveurs  par- 
ticuliers. C'est  donc  une  bonification  de  vingt  jours  qui  est  inscrite  au 
compté  des  trésoriers-payeurs  généraux  lorsque  ceux-ci  ont  à  tenir 
compte  de  dix  jours  d'intérêts  à  un  receveur  particuher  (F.  Ach.\ts  et 
Ventes  de  rentes). 

Enfin  on  entend  par  bonification  en  général  les  intérêts  qu'une  rente 
rapporte,  et,  en  Bourse,  on  dit  que  l'acheteur  doit  bonifier  au  vendeur 
les  intérêts  du  titre  acheté,  courus  depuis  le  détachement  du  coupon,  à 
moins  que  ces  intérêts  soient  compris  dans  le  cours  coté. 

BONIFICATION  PROVENANT  DE  LA  DÉCHÉANCE  TREN- 
TENAIRE.  —  V.  CAISSE  d'ép.vrgne  in  fine. 

«  BONUS  SHARE.  »  —  On  appelle  ainsi,  en  Angleterre,  une  action 
donni''e  on  prime. 

«  BOOM.  »  —  On  appelle  ainsi  en  anglais  —  et  ce  terme  se  francise 
do  plus  en  plus  —  un  mouvement  violent,  factice  ou  fondé,  mais  le  plus 
souvent  factice,  en  faveur  d'une  v;Ueur. 

BORDEREAU.  —  Indication  article  par  article  des  billets  de  banque 
ot  <lo  tuuLi's  valeurs  ou  effets  négociables  d'un  compte;  détail  des  articles 
d'un  compte  ;  état  des  espèces  diverses  qui  composent  um^  somme,  un 
compte  d'intérêt,  une  caisse.  En  ce  qui  concerne  les  agents  de  change, 
ceu.x-ci  doivent  remettre  à  leur  client  un  bordereau  signé  par  l'agent  de 
change  et  constatant  l'exécution  de  l'opération.  A  Paris,  il  est  dusage, 
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en  outre,  dès  que  l'urdre  est  exécuté,  d'en  donner  avis  au  client  par 
lettre  en  lui  faisant  connaître  les  cours  auxquels  achats  et  ventes  ont 
été  réalisés,  mais  l'agent  de  change  qui  aurait  retardé  l'envoi  de  cet 
avis  —  alors  même  qu'il  en  serait  résulté  une  perte  pour  le  client  — 
n'est  responsable  que  dans  le  .cas  où  le  chent  aurait  stipulé  expressément 
que  les  résultats  de  l'opéraiion  lui  seraient  transmis  sans  aucun  retard. 

BORDEREAU  D'AGENT  DE  CHANGE.  -  Les  bordereaux  d'agent 
de  change  se  rédigent  Tort  simplement:  ils  constatent  l'opération,  établis- 
sent le  compte  et  mentionnent  les  numéros  de  titres  au  porteur.  Lorsqu'il 
s'agit  de  la  liquidation  d'une  opération  importante,  ou  du  règlement  d'un 
compte  comprenant  acliats  et  ventes  de  valeurs  diverses,  ils  peuvent 
être  signés  par  les  parties,  ce  qui,  aux  termes  de  l'article  109  du  Code 
de  cojnmerce,  constitue  un  caractère  légal  suffisant  pour  constater  les 
opérations  énoncées. 

La  loi  du  28  avril  1893  assujettit  tous  les  bordereaux  d'agent  de  change 
à  un  droit  de  5  centimes  p.  1  000  ou  fraction,  calculé  d'après  le  taux  de 
la  négociation.  Ce  droit  n'est  pas  soumis  aux  décimes  et  est  réduit  de 
moitié  pour  les  reports.  Il  est  perçu  au  vu  d'un  répertoire  qui  doit  con- 
tenir les  offres  et  les  demandes  des  valeurs  de  Bourse,  répertoire  déter- 
miné par  le  décret  du  20  mai  1893. 

Kn  cas  de  contravention,  l'agent  de  change  en  faute  est  passible  d'une 
amende  de  500  francs. 

BORDEREAU  D'ANNUEL.  —  Le  bordereau  d'annuel  est  un  bor- 
dereau étabU  pour  effectuer  le  paiement  des  arrérages  d'une  rente  no- 
minative aifectée  à  un  cautionnement. 

Lorsqu'un  cautionnement  a  été  constitué  en  rentes  sur  l'État  (F.  Cau- 
tionnement), le  titre  nominatif  qui  forme  le  nantissement  réalisé  par 
acte  sous  seing  privé  passé  entre  le  propriétaire  de  la  rente  et  l'agent 
judiciaire  du  Trésor,  est  retiré  de  la  circulation  et  déposé  à  la  caisse 
centrale  du  Trésor,  et  l'on  remet  au  rentier  un  bordereau  d'annuel  qui 
lui  tient  heu  du  titre  lui-même  pendant  la  durée  du  cautionnement  et  lui 
permet  de  toucher,  à  chaque  échéance,  les  arrérages  de  sa  rente. 

Cette  pièce,  revêtue  du  visa  du  contrôle  central  (loi  du  24  avril  1833, 
art.  4)  est  enregistrée  à  la  direction  de  la  dette  inscrite  avec  le  numéro 
de  l'opposition  au  transfert  dont  est  frappée  la  rente  atfectée  au  caution- 
nement. Les  bordereaux  d'annuel  doivent  être  renouvelés  tous  les  dix 
ans  :  il  suffit  pour  cette  formalité  que  l'intéressé  justifie  de  son  identiti'-. 
Dans  les  départements,  c'est  le  trésorier-payeur  général  qui  délivre  les 
bordereaux  d'annuel.  Le  remboursement  d'un  cautionnement  en  rentes 
se  fait  sur  production  du  bordereau  d'annuel.  En  cas  de  perte,  l'intéressé 
doit  faire  une  déclaration  de  perte  conformément  au  décret  du  3  mes- 
sidor an  XII. 

BORDEREAU  D'INSCRIPTION.  —  On  appelle  bordereau  iCins- 
criptlon  le  bordereau  contenant  renonciation  d'une  créance  à  inscrire 
sur  le  registre  du  conservateur  des  hypothèques. 

«  BORROW  STOCK  (TOi.  »  —  F.  Report. 

BOUCHERIE.  —  Le  commerce  de  boucherie  bénéficie  actuellement 
des  principes  de  la  liberté  industrielle  édictés  par  la  loi  des  2-17  mars  1791 
et  la  viande  de  boucherie  n'est  assujettie  à  aucune  taxe.  Cependant, 
comme  l'article  30  de  la  loi  des  19-22  juillet  1701,  qui  portait  que  la  taxe 
des  subsistances  pourrait  avoir  lieu  sur  le  pain  et  la  viande,  n'a  pas  été 
rapportée,  les  municip'alités  ont  toujours  la  faculté  de  taxer  la  viande  et 
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le  pain.  Mais,  malgré  diverses  tentatives  temporaires  de  ce  genre,  cette 
taxe  no  s'est  jamais  généralisée  et  n'est  aujourd'hui  en  vigueur  que  dans 
quelques  rares  communes  de  l'Aude,  des  Cotes-du-Nord,  des  Landes  et 
du  Lot-et-Garonne. 

BOUCLER  (To  lock  vp).  —  Boucler  une  valeur,  c'est  empêcher 
qu'elle  soit  mise  en  vente  ni  offerte,  au  moins  pendant  un  certain  laps 
de  temps.  Cette  manœuvre  s'exécute  généralement  par  quelque  joueur 
à  la  hausse  pour  déjouer  la  combinaison  d'un  joueur  à  la  baisse  qui  a 
vi'udu  à  découvert  ladite  valeur,  et  profiter  de  la  non-réussite  du  baissier 
I)our  réaliser  un  bénéfice,  parfois  important,  par  suite  de  sa  mésaventure. 
(Je  bouclage  ne  peut  guère  s'opérer  que  sur  une  valeur  dont  les  transac- 
tions soient  facilement  contrôlables.  (F.  Baissier.) 

BOUGIE.  —  La  loi  du  30  décembre   1873  a  soumis  la  bougie'^  une 

taxe  intérieure  de  consommation  de  25  fr.,  plus  deux  décimes,  par  IdO 
kilugr.  L'apphcation  de  cette  loi  se  fait  conformément  à  un  règlement 
d'administration  publique  en  date  du  8  janvier  1874.  La  licence  de  fabri- 
cant de  bougies  est  de  25  fr.,  décimes  compris.  Les  bougies  doivent  être 
livn''es  en  paquets  fermés,  revêtus  des  timbres  et  vignettes  de  l'État  et 
conformes  à  des  calibres  déterminés.  Le  compte  des  fabricants  et  mar- 
chands assimilés  est  réglé  mensuellement,  et  lorsque  le  décompte  dé- 
passe 30Q  fr.,  les  sommes  dues  peuvent  être  payées  en  une  obligation 
cautionnée  à  quatre  mois  {V.  Acide  STÉ.\RiQnE). 

BOUGrlE.  —  Unité  de  mesure  d'éclairage  ;  le  vingtième  d'un  vielle. 
I  y.  ce  mot.) 

BOUILLEUR  DE  CRU.  —  Le  boriilleur  de  cru  est  un  propriétaire 
ou  iVnnicr  qui  distille  exclusivement  les  vins,  cidres,  poirés,  marcs,  lies, 
cerises  et  prunes  provenant  de  sa  récolte.  Le  régime  auquel  sont  soumis 
les  bouilleurs  de  cru  a  été  l'objet  de  maintes  discussions  et  la  question 
est  loin  d'être  épuisée.  Actuellement,  les  bouilleurs  de  cru  jouissent 
encore  de  la  liberté,  mais  cette  liberté  constitue  un  privilège  et  une 
inégalité,  puisqu'elle  a  pour  triple  mauvais  résultat  :  1"  que  seuls  les 
bouilleurs  de  cru  échappent  à  l'impôt  sur  leur  consommation  personnelle 
d'iilcool  (à  l'exception  du  droit  d'entrée  dans  les  villes  sujettes)  ;  2"  que 
l'immunité  dont  ils  jouissent  est  refusée  aux  récoltants  de  betteraves, 
pommes  de  terre,  grains  et  autres  substances  farineuses;  3"  que  l'État  y 
I)erd  le  produit  important  d'un  impôt.  A  l'étranger,  les  bouilleurs  de  cru 
sont  généralement  soumis  à  une  taxe. 

Allemagne  :  Tout  détenteur  d'alambic  doit  en  faire  la  déclaration  et  le 
laisser  sous  les  scellés  de  la  régie  pendant  les  périodes  de  chômage.  Im- 
pôt :  73  centimes  par  hectolitre  de  marc,  1  fr.  45  par  hectolitre  de  vins, 
appliqué  aussi  bien  aux  bouilleurs  de  cru  qu'aux  bouilleurs  de  profession. 

.VuTRicHE  :  Déclaration  de  fabrication,  paiement  de  l'impôt  sous  dé- 
duction d'un  hectolitre  à  50»  pour  consommation  de  famille. 

Belgiijue  :  Réduction  de  15  p.  100  sur  l'impôt  pour  toute  distillerie 
dont  les  travaux  ne  dépassent  pas,  dans  le  courant  d'une  campagne, 
15  hectolitres  de  matièr(?s  pour  vingt-quatre  heures. 

Etats-Unis  :  Exemption  de  certaines  formalités,  mais  paiement  de  la 
taxe  générale  de  fabrication  sur  les  eaux-de-vie.  Donc,  pas  de  distinction 
comme  taxe  entre  les  bouilleurs  de  cru  et  les  bouilleurs  de  profession. 

Italie  :  Réduction  de  50  p.  100  de  la  taxe  pour  50  litres  d'alcool. 

«  BOULDER.  »  —  En  langage  minier  :  gros  bloc  de  pierre. 
BOULE  DE  SCRUTIN  {nullnt.).  —  Les  boules  déposées  dans  un 
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scrutin  par  les  votants  sont  généralement  de  trois  couleurs  :  la  blanche 
approuve,  la  noire  rejette,  la  rouge  est  intermédiaire. 

BOURSE.  —  On  entend  par  Bourse  le  lieu  où  l'on  se  réunit  pour 
l'échange  des  valeurs  mobilières.  Telle  est  la  signification  véritablement 
usuelle  —  du  moins  à  Paris  —  du  terme  Bourse.  Mais  tandis  que  la  plu- 
part des  pays  l'adoptaient,  seuls  les  Anglais,  et  à  leur  imitation  les  Amé- 
ricains, en  composaient  un  autre,  qui  est  le  seul  bon,  car  il  exprime  avec 
exactitude  et  clarté  l'idée  qu'on  se  fait  d'une  Bourse  et  l'objet  de  cette 
institution.  En  elfet,  Stock  voulant  dire  fonds,  valeurs  mobilières,  et 
ExchaïKje,  échange,  il  est  évident  que  Stock  Exchange  est  aussi  précis 
dans  sa  significalion  que  bourse  —  terme  à  multiples  acceptions  —  est 
vague.  Adininistrativement.  on  appelle  indistinctement  Bourses  de  com- 
merce :  et  les  Bourses  où  se  négocient  les  effets  publics  et  valeurs  mobi- 
lières et  celles  où  se  négocient  les  marchandises  matérielles  ;  mais  l'usage 
a  réservé  à  ces  dernières  seulement  le  terme  Bourse  de  commerce  qui, 
légalement,  s'applique  aux  unes  comme  aux  autres.  Quant  au  mot  bourse, 
s'il  fut  d'abord  employé  à  Bruges  ',  introduit  en  France  avant  la  Révo- 
lution, appliqué  également  aux  tribunaux  de  commerce,  du  moins  la 
chose  existait  dès  le  xiv«  siècle  à  Paris.  Mais  ce  ne  fut  qu'en  1724  que 
la  Bourse  de  Paris  fut  légalement  instituée  par  arrêt  du  Conseil  d'Etat 
en  date  du  "24  septe.nbre  :  elle  se  tint  alors  à  l'hôtel  de  Nevers.  Bien  avant 
cette  époque  d'autres  Bourses  existaient  en  France.  La  première  en  date 
est  celle  de  Lyon.  "V'oici  comment  le  Code  de  commerce  définit  par  son 
article  71  la  Bourse  de  commerce  :  «  réunion  qui  a  lieu  sous  l'autorité  du 
«  Gouvernement,  des  «  commerçants,  capitaines  de  navires,  agents  de 
«  change  et  courtiers.  » 

Le  mot  bourse  a  cinq  acceptions  financières  distinctes  :  1°  Réunion  de 
commerçants,  capitaines  et  courtiers  quand  il  s'agit  de  marchandises 
matérielles  —  ce  sont  alors  des  Bourses  de  commerce  ;  1°  réunion  d'agents 
de  change,  de  capitalistes  et  de  spéculateurs,  etc.,  pour  l'achat  ou  la 
vente  de  valeurs  mobilières,  titres,  actions,  obligations,  etc.,  ce  sonji  alors 
des  Bourses  proprement  dites  ;  3«  le  lieu  où  se  tiennent  ces  réunions  ; 
4°  l'ensemble  des  opérations  qui  y  sont  faites  ;  5°  l'ensemble  des  opéra- 
tions faites  dans  une  journée. 

A  Paris,  la  Bourse  de  commerce  proprement  dite,  et  celles  de  certaines 
marchandises  spéciales,  sont  distinctes  de  la  Bourse  affectée  exclusive- 
ment aux  valeurs  et  ejfets  publics.  Nous  ne  nous  occuperons  ici  que  de 
celle-ci. 

La  police  de  la  Bourse  est  exercée  par  le  préfet  de  police,  qui  délègue 
à  cet  effet  un  commissaire  spécial.  La  Bourse  est  ouverte  au  public  tous 
les  jours  non  fériés  de  midi  à  3  h.  Toutefois,  il  est  plus  exact  de  dire 
qu'elle  n'est  ouverte  qu'à  tous  les  citoyens,  car,  aux  termes  de  l'article 
1  de  l'arrêté  du  "27  prairial  an  X,  l'accès  en  est  interdit  :  aux  femmes, 
même  marchandes  publiques  ;  aux  mineurs  non  autorisés  à  faire  le 
commerce  ;  aux  faillis  non  réhabilités  condamnés  à  une  peine  alllictive 
ou  infamante  ;  il  peut  l'être  aussi  aux  individus  condamnés  pour  immix- 
tion dans  les  fonctions  d'agent  de  change  ou  de  courtier,  mais  ces  inter- 
dictions ne  peuvent  guère  être  appliquées.  Les  négociations  faites  dans 
les  Bourses  concernent  :  l"  les  effets  publics,  rentes  sur  l'État,  bons  du 
Trésor  ;  2°  les  autres  effets  susceptibles  d'être  cotés,  tels  que  les  titres 

1.  Ou  raconte  qu'à  Bruges,  les  cummerçauts  se  réunissaient  dans  la  maison  d'un  sei- 
gneur, appelé  Van  der  Burse,  dont  les  armes  portaient  trois  bourses,  d'où  l'origine  du 
mot  Bourse. 
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L-mis,  avoc  l'autorisation  de  l'État,  par  les  villes,  les  départements,  les 
grands  iHablissi'iiiciits  linanciers,  les  compagnies  de  chemin  de  fer; 
3°  les  titres  de  gouvernements  étrangers  et  ceux  des  sociétés  commer- 
ciales créées  sans  l'autorisation  de  l'État.  Quant  aux  titres  sortis  à  un 
tirage,  et,  par  conséiiuent,  éteints  et  amortis,  ils  ne  peuvent  naturelle- 
ment plus  faire  l'objet  d'une  opération  de  bourse.  {V.  Agent  de  change, 
Effkts  p[!blics,  Opération  de  bouhse.) 

A  Paris,  le  palais  de  la  Bourse  dont  la  construction  avait  commencé 
aux  frais  de  l'Etat  mais  qui  fut  achevé  à  l'aide  de  contributions  fournies  par 
les  commerçants,  les  agents  de  change  et  la  ville  de  Paris,  a  été  attribué 
à  la  ville  de  Paris  par  la  loi  du  17  juin  1829. 

C'est  donc  la  ville  de  Paris  qui  est  chargée  des  frais  d'entretien,  dimi- 
nués au  moyen  de  diverses  locations  :  bureau  télégraphique,  vestiaire, 
chaises,  strapontins,  etc. 

La  ville  de  Paris  met  gratuitement  le  palais  de  la  Bourse  à  la  disposi- 
tion des  agents  de  change. 

A  Londres,  c'est  le  Stock  Exchanye  qui  correspond  à  la  Bourse,  tandis 
que  le  Royal  Exchaiige  équivaut  à  peu  près  à  la  Bourse  de  commerce  : 
on  y  traite  les  opérations  sur  marchandises  et  la  négociation  des  lettres 
de  change. 

Pour  tout  ce  qui  concerne  le  fonctionnement  de  la  Bourse  de  Paris, 
voyez  Agent  de  change  et  Coulisstkrs. 

BOURSE  LÉGALE;  BOURSE  DE  FAIT.  —  La  distinction  établie 
entre  la  Bourse  légale  et  la  Bourse  de  fait —  distinction  assez  récente  — 
tend  de  plus  en  plus,  par  la  seule  force,  la  seule  nature  des  choses,  à 
diminuer,  et  finira  par  disparaître.  Déjà  la  loi  de  1885  l'a  atténuée  en 
faisant  un  pas  marqué  vers  une  compréhension  plus  rationnelle  de  ce 
que  sont  en  réalité  les  opérations  de  bourse,  l'agiotage,  la  spéculation 
et  les  prétendus  jeux  de  bourse.  Quoi  qu'il  en  soit,  et  en  attendant  que 
l'opinion  des  gens  compétents  prévale  sur  des  préjugés  encore  enra- 
cinés, il  y  a  encore  une  grande  dilférence  entre  la  Bourse  légale  et  la 
Bourse  de  fait.  La  Bourse  légale  a  pour  intermédiaires  les  agents  de 
change  chargés  de  la  négociation  de  tous  ell'ets  publics,  de  toutes 
actions  ou  obligations  de  sociétés  industrielles  (banques,  chemins  de  fer, 
assurances,  etc.,  etc.),  du  papier  de  commerce,  etc.,  tandis  que  la 
Bourse  de  fait,  tout  en  ayant  également  pour  intermédiaires,  il  est  vrai, 
les  agents  de  change,  comme  ceux-ci  font  peu  d'affaires  au  comptant, 
et  beaucoup  de  spéculation,  a  aussi  pour  intermédiaires  :  1°  la  coulisse 
des  rentes  qui  ne  fait  guère  que  des  alTaires  de  spéculation;  2°  la  cou- 
lisse des  valeurs  et  des  petites  valeurs,  négociant  à  terme  et  au  comp- 
tant les  titres  de  certaines  sociétés  négligés  par  le  parquet  bien  qu'étant 
l'objet  de  nombreuses  demandes  de  transactions  ;  3"  les  courtiers  de 
change  occupés  exclusivement,  au  refus  du  parquet,  de  la  négociation 
du  papier  de  comuierce.  On  sent  combien  cet  état  de  choses  —  dont  le 
moindre  vice  est  l'illégalité  —  est  fâcheux.  Souhaitons,  avec  M.  Courtois, 
que  l'on  en  couiprenne  enfin  les  graves  défauts  et  qu'on  en  arrive  à  sup- 
primer la  distinction  entre  la  Bourse  légale  et  la  Bourse  de  fiiit,  l'anta- 
goaisme  entre  agents  de  change  et  coulissiers. 

BOURSES  DES  DÉPARTEMENTS.  —  On  compte  actuellement 
72  H(jnrs('s  sur  le  ti'rrildii'i-  IVauiais,  non  comprise  celle  de  Paris.  La 
plus  ancienne  est  celle  de  Lyun,  ipii  date  de  1548.  Viennent  ensuite  celles 
de  Toulouse  (1549);  de  Rouen  (1507),  Bordeaux  (1571).  Celle  de  Paris  ne 
remonte  qu'à  17"24.  Mais  sur  i.'i;s  72  Boui'ses,  il  n'y  en  a  <|ue  six  ipii  aient 
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10,30  à  11 

30 

11  à  12,30 

11  à  12 

Ifi  ;  l>c 

15;  d.  B  d.m. 

IG;  le-- 

17  ;  2 

16-17  ;  1-2 

18;  3 

]8;3 

18;  3 

17  ;  2 

19  ;i 

19-2 1  ;  4-7 

20;  5 

lin  parquet.  Presque  toutes  ne  font  que  des  opérations  au  comptant. 
Même  parmi  celles  qui  sont  pourvues  d'un  parquet,  trois  seulement  — 
celles  de  Bordeaux,  de  Lyon  et  de  Marseille  —  présentent  quelque  acti- 
vité locale  pour  les  opérations  à  terme.  Voici,  pour  ces  trois  Bourses, 
l'heure  d'ouverture  et  de  fermeture  et  l'époque  des  ditférents  travaux  de 
liquidation  : 

BORDEAUX.  LTON.  MARSEILLE. 

Ouvei'ture  et  fermeture  .   .    ,  heures 

Réponse  des  primes dates 

Liquidation dates 

Poiutage dates 

Paiement  et  livraisou.   .   .   .  dates 

Sur  ces  Bourses  et  sur  les  autres,  les  opérations  revêtent  la  même 
forme  qu'<à  Paris.  Celles  qui  sont  pourvues  d'un  parquet  ont,  conformé- 
ment au  décret  du  7  octobre  1890,  établi  leur  règlement  particulier  '.  Les 
opérations  les  plus  fréquentes  dans  les  Bourses  départementales  sont,  en 
dehors  des  marchés  au  comptant,  les  arbitrages  et  les  délégations  de 
titres  et  d'espèces. 

Les  agents  de  change  des  Bourses  départementales  exigent  générale- 
ment la  livraison  des  titres  et  les  paiements  la  veille  du  jour  du  règle- 
ment, car  ils  doivent  verser  ou  livrer  le  premier  jour  du  règlement.  Cette 
mesure  est  nécessitée  par  l'obligation  où  ils  se  trouvent  le  plus  souvent 
de  transitiettre  les  ordres  qu'ils  reçoivent  à  leurs  collègues  de  Paris,  a 
temps  pour  la  liquidation  de  Paris. 

Voici  la  liste  des  72  Bourses  départementales.  50  de  ces  Bourses  furent 
créées  en  1801  ;  ce  sont  les  suivantes.  Nous  indiquons  par  un  astérisque  (*) 
les  six  qui  sont  pourvues  d'un  parquet  : 


1.  Châtellerault  (Vienne). 

2.  Lyon*  (Uhône). 

3.  Montpellier  (Hérault). 

4.  Lorient  (Morbihan). 

5.  Toulouse  *  (Haute-Garonne). 

6.  Nantes*  (Loire- Inférieure). 

7.  LiUe*(Nord). 

8.  Douai  (Nord). 

y.  Dunkerque  (Nord). 

10.  Bordeaux  *  (Gironde). 

11.  Careassonne  (Aude). 

12.  Grenoble  l'Isère). 

13.  Marseille*  (Bouches-du-Rhôue). 

14.  Nîmes  (Gard). 

15.  Amiens  (Somme). 

16.  Dijon  (Côte-d'Or). 

17.  Reims  (Marne). 

18.  Valenciennes  (Nord); 

19.  Agen  (Lot-et-Garonne). 

jiO.  Baronne  (Basses-Pyrénées). 

21.  Boulogne  (Pas-de-Calais). 

22.  Clermont-Ferraud  (Puy-de-Dôme) 

23.  Le  Havre  (Seine-Inférieure). 

24.  Rouen  (Seine-Inférieure). 

25.  Saint-Omer  (Pas-de-Calais). 


26.  Arras  (Pas-de-Calais). 

27.  Blois  (Loir-et-Cher). 

28.  Brest  (Finistère). 

29.  Niort  (Deux-Sèvres). 

30.  Rodez  (Aveyron). 

31.  Toulon  (Var). 

32.  Avignon  (Vaucluse). 

33.  Caen  (Calvados). 

34.  Ronfleur  (Calvados). 

35.  Orléans  (Loiret). 

36.  Tours  (Indre-et-Loire). 

37.  Rennes  (Ilie-et-Vilaine). 

38.  Saiut-Malo  (lUe-et-Vil.iiLe). 

39.  Alby  (Tarn). 

40.  Castres  (Tarn). 

41.  Morlaix  (Finistère). 

42.  Cette  (Hérault). 

43.  Auch  (Gers). 

44.  Dieppe  (.Seine-Inférieure). 

45.  Montauban  (Tarn-et-Garonne). 

46.  Cherbourg  (Manche). 

47.  Pézenas  (Hérault). 

48.  Rochefort  (Charente-Inférieure). 

49.  La  Rochelle  (Charente-Inférieure). 


50.  Angoulème  (Charente). 

A  ces  cinquante  Bourses,  créées  dans  le  courant  de  l'année  1801,  du 
l"  mars  (Châtellerault)  au  24  décembre  (Angoulème),  on  a  ajouté  succes- 
sivement les  vingi-deux  suivantes,  depuis  celle  de  Béziers  (1802)  jusqu'à 
celle  de  Besançon  (1892)  : 

51.  Béziers  (Hérault). 


52.  Troyes  (Aube). 

53.  Vannes  (Morbihan). 


54.  Narbonne  (Aude). 

55.  Limoges  (Haute-Vienne). 

56.  Saint-Étienne  (Loire). 


1.  V.  décret  du  7  octobre  1890. 
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57.  Agde  (Hérault). 

58.  Chalon-sur-Saône  (Saône-et-Loire). 

59.  Navers  (Nit'îvro). 

60.  Calais  (Pas-do-Calais). 

fil.  Marennes  (Chareiite-Inféric^ure). 
02.  Angers  (Maine-et-Loire). 
6.3.  Perpigaan  (Pyréuées-Orientales). 
64.  NiBe  (AIpes-Maritinie.sj. 


65.  Versailles  (Seine-et-Oise). 
6*;.  Épinai  (Vosges). 

67.  Nanev  (Mourthe-et-Moselle). 

68.  Uoubaix  (Nord). 

69.  Tourcoing  (Nord). 

70.  Saint- Quentin  (Ai.sne). 

71.  Quimper  (Fiui.stère). 

72.  Be.san<;on  (Doub.s). 


BOURSES  ETRANGERES.  —  Les  principales  Bourses  étrangères, 
on  Euro])e,  .sont,  ji^r  onlro  alphabétique,  celles  de  :  Amsterdam,  Anvers, 
Berlin,  Brème,  Bruxelles,  Bucarest,  Buenos-Aires,  Florence,  Francfort- 
sur-Mein,  Gênes,  Genève,  Hambourg,  Londres.  Madrid,  Milan,  Moscou, 
Odessa,  Rome,  Saint-Pétersbourg  et  Vienne.  Nous  allons  passer  en  revue 
les  règlements  de  ces  diverses  Bourses,  ainsi  que  les  dispositions  légales 
auxquelles  les  opérations  y  sont  assujetties. 

Amsterdam.  —  La  Bourse  d'Amsterdam  est  complètement  libre  quoi- 
que son  entrée  soit  soumise  à  une  contribution  personnelle  de  fl.  25  par 
an,  ou  25  cent,  par  entrée,  perçue  par  la  ville. 

On  paie  toujours  une  amende  de  25  cent,  si  l'on  entre  après  une  cer- 
taine heure. 

L'intermédiaire  des  affaires  n'est  pas  réservé  à  des  courtiers  assermen- 
tés ;  seulement  il  y  a  une  société  libre  —  Verecniging  voor  deii  ED'ec- 
tenhaadel  —  qui  dirige  et  surveille  les  transactions  des  fonds  publics; 
elle  rédige  la  cote  officielle  sur  laquelle  sont  inscrits  les  cours,  plus  bas. 
moyen,  plus  haut  et  dernier  cours.  Elle  ouvre  ses  portes  à  1  heure  et 
demie  et  ferme  à  3  heures.  Les  opérations  à  terme  sont  reconnues  par  la 
jurisprudence  et  considérées  comme  des  engagements  commerciaux  or- 
dinaires. 

A  Rotterdam  il  y  a  deux  bourses,  l'une  de  midi  et  demi  à  2  heures, 
et  l'autre  de  3  heures  et  demie  à  4  heures;  pour  le  reste,  c'est  comme  à 
la  Bourse  d'Amsterdam. 
On  y  suit  en  général  les  usages  des  bourses  allemandes. 
Les  primes  se  traitent  à  toutes  les  échéances  :  on  exige  parfois  leur  mon- 
tant d'avance  ;  on  pratique  aussi  le  dont  (  F»)  des  bourses  françaises. 

Les  reports  ne  se  traitent  pas  do  la  môme  façon  que  chez  nous;  ils 
s'opèrent  de  la  manière  suivante  :  l'emprunteur  livre  au  prêteur  des  effets 
contre  une  somme  au  taux  coté  et  promet,  par  contrat  signé,  de  les  re- 
prendre contre  remise  do  la  môme  somme  après  un  mois,  auquel  cas  on 
l'appelle  Prolonyatie  ;  ou  après  trois  mois,  et  alors  on  l'appelle /ie/eeni/ij/. 
Les  fonds  mis  en  gage  doivent  représenter  lorsqu'il  s'agit  de  : 
Protoncjatie  1 10  p.  100  )  ^^  ^^  ^^^^^^^^^  empruntée. 
BeleemiKj     120  p.  100   )  ' 

L'emprunteur  paie  en  tous  cas  les  intérêts  pour  les  15  premiers  jours, 
môme  s'il  fait  cesser  le  report  avant  cette  époque. 

Anvers.  —  La  Bourse  d'Anvers  est  organisée  à  peu  près  comme  la 
Bourse  de  Bruxelles.  Les  formalités  y  sont  encore  plus  simples  et  l'en- 
trée libre.  Les  a.;ents  de  change  n'ont  pas  de  place  résiirvée  à  la  Bourse, 
et  à  Anvers  comme  à  Bruxelles  un  règlement  catégorique  n'existe  pas. 
Tout  le  monde  peut  être  agent  de  change  ou  courtier.  La  Bourse  est  ou- 
verte de  1  heure  à  3  heures. 

Athènes.  —  La  Bourse  est  constituée  à  peu  près  sur  les  bases  de  la 
Bourse  de  Paris.  Les  agents  de  change  forment  une  corporation  et  four- 
nissent un  cautionnement  de  2  500  drachim.'s,  et  pour  l'entrée  de  la  Bourse 
un  droit  annuel  de  100  draciimes. 
On  n'y  traite  que  les  emprunts  nationaux  et  les  valeurs  locales.  Toutes 
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les  opérations  de  la  Bourse  d'Athènes  se  l'èglent  en  drachmes  nouvelles 
et  eu  papier-monnaie,  de  même  que  les  changes. 

AuGSBOURG.  —  Bourse  de  il  heures  et  demie  à  midi  et  demi.  On  y 
suit  les  usages  de  Berlin  et  de  Francfort.  Le  timbre  est  bonifié  sur  les 
etTets  sur  l'Autriche,  la  France  et  l'ItaUe. 

Bale.  —  La  Bourse  a  la  même  organisation  que  celle  de  Genève,  elle 
ouvre  à  II  heures  un  quart  et  ferme  à  l  heure.  De  II  heures  un  quart  à 
Il  heures  trois  quarts  le  marché  y  est  tout  à  fait  libre;  après  11  heures 
trois  quarts  on  traite  les  valeurs  dans  l'ordre  de  la  cote  oflicielle  et  le 
cours  en  est  fixé  lettre  et  argent.  Les  obligations  émises  dans  le  canton 
paient  l'impôt  à  raison  de  : 

QflO  jusqu'à 200f 

0  20       —       300 

0  30       —        500 

0  60       —        1000 

et  en  augmentant  60  cent,  pour  l  000-  ou  fraction.  Les  bordereaux  sont 
soumis  au  droit  de  : 

Of20  jusqu'à 5  OOOf 

0  50   —   10  000 

1  »   —   20  000 

et  en  augmentant  de  50  cent,  pour  10  000. 

Le  courtage  de  change  est  de  l  p.  100  sur  les  effets  et  valeurs,  à  par- 
tager entre  le  vendeur  et  l'acheteur,  avec  un  minimum  de  20  cent,  de 
chaque  côté. 

Barcelone.  —  La  Bourse  se  tient  de  2  heures  à  4  heures;  la  petite 
bourse  (Bolsin)  de  9  heures  à  10  heures,  aussi  bien  le  matin  que  le  soir 
et  même  les  dimanches  et  fêtes. 

La  Bourse  de  Barcelone  est  plutôt  un  marché  commercial  qu'une 
Bourse  :  il  n'y  a  ni  Parquet  ni  coulisse  :  tout  le  monde  peut  faire  ses  af- 
faires soi-même.  Il  y  existe  une  corporation,  les  Corredùres  Reaies,  sans 
aucun  privilège  ni  place  spéciale  réservée.  Tous  ceux  qui  se  soumettent 
à  un  contrôle  peu  sévère  et  versent  un  dépôt  de  5  000  pes.  peuvent  en 
faire  partie. 

On  n'y  traite  que  les  opérations  au  comptant. 

C'est  au  Casino  niercantil  que  se  liquident  les  affaires  engagées  en 
Bourse  et  que  se  réunit  la  petite  bourse.  Cette  société  compte  environ 
800  membres.  Ce  sont  eux  qui  font  les  reports  et  les  liquidations  quoti- 
diennes :  si  l'on  traite  une  atfaire  sans  être  membre  du  Casino  il  faut  se 
servir  de  l'intermédiaire  d'un  de  ses  membres. 

Le  courtage  est  de  1/4  p.  1  000,  c'est-à-dire  62  1/2  pesetas  sur  50  000 
piastres  ou  250  000  pesetas  pour  les  fonds  et  de  1/8  p.  100  sur  les  actions. 
Les  affaires  se  font,  en  général,  en  réaux  de  capital. 

Le  vendeur  garantit  le  bon  poids  des  pièces  vendues,  si  la  transaction 
a  pour  objet  de  l'or  monnayé. 

Le  report  est  fixé  tous  les  jours  par  un  taux  en  pesetas. 

Berlin.  —  IS.  B.  Les  indications  suivantes  sont  conformes  à  la  nou- 
velle loi  allemande  en  vigueur  depuis  le  l^r  janvier  1897.  —  La  Bourse  a 
lieu  de  midi  à  2  heures  et  demie  ou  plutôt  jusqu'à  3  heures.  Pour 
pouvoir  entrer  à  la  Bourse,  il  faut  en  être  membre,  ou  bien  être  muni 
d'une  carte  personnelle  dont  le  prix  est  fixé  par  la  Chambre  de  com- 
merce. 

Les  opérations  sont  faites  par  l'entremise  des  Makler  ou  courtiers  as- 
sermentés auxquels  une  place  est  réservée  à  la  Bourse;  leurs  droits  et 
devoirs  sont  déterminés  par  les  articles  67  à  83,  311,  3i3,  348,  354,  357, 
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305,  3CG  et  387  du  Gode  de  commerce,  lequel  dilfère  peu  du  Gode  fran- 
çais. Les  Makler  sont  nommés  par  le  président  supérieur  de  la  pro- 
vince'de  Brandebourg,  et,  pour  les  autres  Bourses,  par  rautoriti;  locale 
sur  avis  de  la  Ghambre  de  commerce  ;  ils  prêtent  un  seruient  profession- 
nel mais  n'ont  pas  un  privilège  exclusif,  et  sont  représentés  par  une 
Chambre  syndicale  {Maklerkaïuiner}  élue  par  eux  —  Il  membres  et 
5  membres  adjoincs.  Ges  membres,  nommés  pour  quatre  ans,  se  renou- 
vellent par  roulement  de  deux  eu  deux  ans  et  sont  rééligibles. 

Gette  chambre  est  ainsi  composée  :  un  président,  un  vice-président, 
un  secrétaire,  un  sous-secrélaire,  un  caissier.  De  ces  quatre  membres, 
trois  doivent  appartenir  à  la  Bourse  (Foadsborse)  et  un  à  la  Bourse  de 
commerce  { Produkteaborse) . 

La  surveillance  intérieure  de  la  Bourse  incombe  à  la  Ghambre  syndi- 
cale, qui  prononce  les  peines  disciplinaires  contre  les  Maklers. 

En  outre  de  la  Ghambre  syndicale,  la  Bourse  est  représentée  par  un 
comité  de  bourse  de  32  membres  nommés,  au  mois  de  décembre,  pour 
trois  ans.  Ge  comité  est  ainsi  composé  :  15  membres  de  la  Bourse 
\Fondsborse);  9  de  la  Bourse  de  commerce  (Produktenbôrse),  et  8  choisis 
parmi  les  notables  et  plus  anciens  commerçants. 

Ils  reçoivent  les  ordres  de  leurs  clients  au  cours  moyen  —  Miltelcurs 
—  fixé  par  eux  avant  la  clôture.  Le  comptant  se  traite  presijue  toujours 
ainsi,  de  sorte  qu'il  n'est  inséré  qu'un  cours  dans  le  bulletin  de  la  Bourse. 
Les  opérations  sur  valeurs  de  spéculation  et  à  terme  se  fout  par  l'inter- 
médiaire de  courtiers  libres,  et  le  cours  en  est  fixé  entre  l'acheteur  et  le 
vendeur. 

Les  valeurs  sont  cotées  sous  trois  rubriques  :  1"  cote  officielle  ;  2°  par- 
tie non  ofTicielle  ;  3"  cotes  particulières. 

Ne  peuvent  être  inscrits  sur  la  cote  officielle  les  cours  des  affaires  à 
terme  sur  les  fonds  publics  et  valeurs  diverses  (g  15,  II,  Archives  de  la 
Bourse). 

La  partie  non  officielle  contient  le  cours  à  terme  des  fonds  publics,  de 
valeurs  diverses,  et  le  comptant  de  valeurs  aui  ne  peuvent  être  admises 
à  la  cote  officielle. 

La  cote  officielle  est  établie  par  le  Gomité  de  la  Bourse  et  par  la 
Ghambre  syndicale  ;  elle  est  publiée  tous  les  jours  de  Bourse. 

Va\  outre,  il  parait  aeux  autres  cotes,  l'une  quotidienne  pour  la  Bourse 
de  connnerce,  et  l'autre  bi-hebdomadaire  pour  le  chang:e  sur  les  places 
f'ïtranjj'ères. 

Les  Makler  doivent  communiquer  aux  comités  les  opérations  qu'ils 
ont  faites  et  le  cours  auquel  ils  les  ont  faites. 

Les  commissaires  n'interviennent  pas  dans  la  partie  non  officielle  où 
l'inscription  des  cours  se  fait  au  moyen  d'avis  signés  par  les  courtiers  li- 
bres et  déposés  par  eux  au  secrétariat  de  la  Bourse.  Les  cotes  j)articu- 
lières  n'ont  aucun  contrôle. 

L'admission  à  la  cote  officielle  est  pronoiu;ée  par  une  commission 
spéciale  {ZnlussuncjstcUe):  la  commission  de  la  Bourse  décide  eu  séance 
[ilénière  de  l'admission  des  valeurs  à  la  partie  non  officielle.  Les  valeurs 
admises  aux  marchés  ii  terme  doivent  avoir  été  pr/'alablement  juibliées 
comme  telles  dans  les  journaux  et  affichées  à  la  Bourse.  Toute  décision 
à  leur  sujet  doit  être  soumise  au  ministre  du  commerce  et  de  l'industrie. 

Sont  aduuses  à  la  cote  les  valeurs  dont  le  capital  est  d'au  moins  l  mil- 
lion de  marks  (1250  000  fr.).  et  que  les  sociétés  ont  publiées  dans  les 
j)riucipaux  journaux  de  la  ville  sous  la  signature  de  la  maison  responsable 
di's  rouseiguements  précis  sur  leur  constitution,  leur  souscription  et  leur 
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valeur  matérielle,  leur  inscription  au  greffe  du  triijunal  de  commerce,  et 
leur  situation. 

Le  nombre  des  Mal<ler  dépend  du  besoin  du  marché.  Chacun  s'occupe 
spécialement  d'une  sorte  de  valeur  inscrite  à  la  cote  :  fonds  d'État,  che- 
mins de  fer,  valeurs  de  crédit. 

Pour  acheter  ou  vendre  à  la  Bourse  de  Berlin  on  peut  se  passer  de 
tout  intermédiaire,  car  laBourse  est  un  marché  libre. 

Les  cours  des  fonds  d'États  allemands  et  étrangers,  des  actions  de  che- 
mins de  fer,  de  banques,  de  valeurs  industrielles,  des  obligations  diverses, 
etc.,  sont  cotés  à  tant  pour  cent  du  capital  nominal,  e.xcepté  :  les  ac- 
tions de  quelques  valeurs  industrielles  et  d'assurances,  les  Autrichiens, 
les  Lombards,  les  Nord-Ouest  d'Autriche,  les  Varsovie-Vienne,  le  Crédit 
autrichien,  l'Union-bank  de  Vienne,  les  valeurs  à  lots  étrangères  qui  se 
traitent  en  Rm.  par  titre,  et  les  obligations  méridionales  et  livournaises 
en  francs  par  titre.  Les  transactions  se  font  au  comptant  ou  à  fin  de 
mois.  La  prime  comme  le  Stellage  ou  double  prime  se  traite  à  échéances 
plus  éloignées. 

Les  coupures  de  rentes  autrichiennes  et  hongroises  se  livrent  de  100  à 
l  000  fl.  ;  rOrient-Russe  en  titres  de  100  et  l  000  roubles. 

L'intérêt  est  compté  en  dehors  sur  les  fonds,  actions  et  obligations  au 
taux  indiqué  dans  le  bulletin  de  la  Bourse  et  doit  être  payé  en  plus.  Ce 
taux  est  fixé  à  4  p.  100  pour  les  actions  de  banques,  valeurs  industrielles, 
de  chemins  de  fer,  etc.,  même  si  la  société  bonifie  un  intérêt  plus  élevé. 
Les  actions  de  la  Banque  de  l'Empire  se  traitent  à  4  1/2  p.  100.  Pour  les 
actions  à  coupons  d'intérêt  payé  régulièrement,  celui-ci  est  compté  à  ce  taux. 

Les  coupons  se  détachent  en  Bourse  le  jour  de  l'échéance  et  le  cours 
s'établit  alors  er-coiipoii  ou  er-divideiule. 

Les  intérêts  à  bonifier  partent  du  i^^  janvier,  et  une  différence  est  ajou- 
tée au  cours  du  l"  janvier  pour  les  intérêts  de  l'année  écoulée  et  non 
encore  encaissés. 

Les  actions  du  Crédit  mobilier  autrichien  se  négocient  à  la  Bourse  de 
Berlin  avec  une  bonification  de  12,80  Rm.  lesquels  représentent  l'intérêt 
à  4  p.  100  sur  ces  actions  cotées  160  11.  ou  320  Rm.  A  Francfort  on  prend 
la  date  du  l*"^  janvier  de  l'année  passée  comme  époque  de  jouissance  et  on 
calcule  l'intérêt  de  ce  jour  jusqu'à  l'époque  du  paiement  du  dividende,  tandis 
qu'à  la  Bourse  de  Hambourg  on  compte  et  cote  comme  à  celle  de  Berlin- 

Le  règlement  des  comptes  se  fait  par  l'entremise  du  Liquidations-  Verein 
qui  livre  les  titres  au  cours  de  compensation.  Cette  liquidation  comprend 
5  jours  : 

27  ou  28,  Réponse  des  primes. 

28  ou  29,  Fixation  des  coui's  de  compensation. 

29  ou  30,  Etablissement  des  comptes. 

30  ou  31,  Livraison  des  titres  contre  paiement. 
1«  du  mois,  Règlement  des  différences. 

On  pratique  le  report  comme  à  Paris  à  un  intérêt  de  tant  p.  100  ou  un 
tant  p.  100  exprimé  en  M.  et  pf.  Dans  le  premier  cas  on  a  souvent  le 
droit  de  livrer  n'importe  quelles  valeurs  pourvu  qu'elles  représentent  la 
somme  ronde  comme  prêt,  à  l'exception  des  valeurs  industrielles  pour 
lesquelles  un  report  spécial  est  stipulé.  Le  report  comprend  deux  affaires 
soumises  à  l'impôt  de  bourse.  La  simple  prolongation  d'un  engagement 
entre  les  mêmes  personnes  n'est  cependant  assujettie  qu'à  une  taxe  simple. 

Les  primes  se  divisent  à  la  Bourse  de  Berlin  en  : 

Vorprâmie  (Prime  pour  l'aclieteur). 

Huckpràmie  (Prime  pour  le  vendeur). 

Stellage  (Prime  double)  ;  «  Noch  »  (An  clioix  de  l'aclietenr  et  du  vendeur). 
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La  Vorpriimie  ost  notre  prime  simple.  On  nôgocie  l'Italien  à  103  dont 
1  si  le  ferme  est  à  102. 

La  Ruckprûmie  s'exprime  101  dont  1  ù  102  ferme. 

Le  Stellage  comprend  les  deux  i)rimes  réunies  et  est  de  2  fr.,  qu'elle 
soit  payée  par  l'acheteur  au  jour  lixé  pour  ra(;hat  ou  la  vente  à  102  ou 
qu'elle  soit  exprimée  dans  les  cours  :  recevoir  à  104;  livrer  à  100  si  le 
ferme  est  à  102. 

La  réponse  des  primes  a  lieu  à  I  heure. 

Le  droit  ordinaire  de  courtage  à  la  Bourse  de  Berlin  est  : 

Pour  le.s  fond.s  d'États,  obligations,  actions,  do    .    .    .  l/2p.  1000  sur  le  capitalnominal. 

Pour  les  chemins  de  fer  Lombarcis,  Autrichiens,  Nord- 
Oue.st   d'Autriche,  actiou.s   de  l'Union  ISauk,  Crédit 

mobilier  d'Autriche,  lots  turcs  et  autres  lots,  de    .    .  0,20  Rm.  par  titre. 

Les  lots  au-dessous  de  150  Rm.,  de 0,62  Rm.  —  0,U5  Rm.  par  titre. 

Billets  lie  bamiue  Russe,  en  comptant  le  Rble  =:  3  m., 

•le 1/2  p.  1  000  sur  le  capital  nominal. 

Billet.s  de  banque  Autriche,  eu  comptant  le  fl.  n  2  m.  1/2 p.  1  000  — 

Matières  d'or  et  d'argent 1/4  p.  1000  — 

Toutes  les  transactions  de  valeurs  non  timbrées  sont  interdites.  (L.  du 
I", juillet  1881,  confirmée  par  la  loi  de  mai  1885.) 

Le  timbre  est  de  5  p.  1  000  sur  la  valeur  nominale  du  titre,  soit  50  pf. 
pour  100  Rm.  ou  fraction  de  100  Rm.  Les  fonds  publics,  obligations, 
rentes  sont  soumis  à  un  droit  de  timbre  de  2  p.  1  000  sur  la  valeur  nomi- 
nale, soit  20  pf.  par  100  Rm.  ou  fraction  de  100  Rm.  La  conversion  des 
valeurs  étrangères  a  lieu  conformément  à  la  loi  sur  les  lettres  de  change. 
Les  Lots  étrangers  timbrés  en  1870  ne. sont  pas  soumis  à  un  nouveau 
timbre. 

La  loi  ne  les  comprend  pas  non  plus  et  les  conditions  ci-dessus  restent 
en  vigueur  pour  cette  valeur  spéciale.  Les  Lots  étrangers  sonl  soumis  au 
timbre  pour  pouvoir  servir  aux  opérations  de  Bourse  et  ceux  présentés 
au  paiement  du  capital  doivent  porter  le  timbre  allemand. 

Les  tftres  de  loteries  sont  soumis  à  un  droit  de  5  p.  100  :  i"  sur  les  lots 
indigènes,  de  la  valeur  nominale  du  capital  de  remboursement;  1°  sur 
les  lots  étrangers,  du  prix  du  lot  S('3parément  par  gradation  de  5  pf.  par 
mark  ou  fraction  de  mark.  Sont  exceptés  de  ce  droit  les  lots  dont  l'émis- 
sion a  été  autorisée  dans  un  but  de  charité. 

Impôt.  —  Toutes  les  opérations  de  Bourse  sont  soumises  aux  droits 
suivants  par  la  loi  de  1885,  droits  i|ue  la  loi  de  1896  n'a  pas  modifiés  ; 

1°  Achat  ou  autre  opération  relative  à  l'achat  à  terme  de  :  o)  bihets  de 
banque  étrangers,  monnaies  d'or  et  d'argent  étrangères;  b)  valeurs  de 
toutes  aortes  négociées  au  comptant  suivant  le  règlement  ; 

1/10  p.  1000. 

2o  Achat  ou  autre  opération  relative  à  l'achat  fait  suivant  les  usages  de 
la  Bourse  :  opérations  à  terme,  primes,  stellages,  reports,  etc. 

2/10  p.  1000. 

La  pi'rce[)tion  du  droit  est  faite  sur  la  somme  réelle  et  par  gradation  de 
chaque  fois  2  000  Rm.  ;  pour  les  opérations  s'élevant  à  10  000  Rm.  et  plus, 
par  gradation  de  10  000  Rm.  ;  pour  celles  en  dessous  de  2  000  Rm.  le  droit 
est  perçu  pour  2  000  Rm. 

Les  transactions  au-dessous  de  GOO  Rm.,  comme  celles  au  comptant  en 
billets  et  monnaies,  en  lingots  d'or  et  d'argent  et  ainsi  que  les  etfets  sur 
l'étranger,  sont  exemptes  de  la  taxe. 

Le  paragraphtî  6  de  la  loi  d(;  1885  dit  :  l'impôt  est  dû  en  entier  sur  les 
opérations  faites  à  l'étranger  si  les  deux  parties  résident  dans  le  pays; 
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par  moitié  seulement  si  l'une  d'elles  y  réside.  Les  opérations  condition- 
milles  sont  considérées  comme  opérations  fermes  en  ce  qui  concerne 
l'impôt.  Si  une  action  est  réservée  à  l'une  des  parties,  l'impôt  est  perçu 
sur  le  maximum  de  la  valeur  de  l'objet  de  l'opération.  Toute  convention 
nouvelle  entraînant  un  report  est  regardée  comme  opération  nouvelle  et 
par  conséquent  soumise  à  l'impôt.  Si  les  transactions  sont  faites  par  in- 
termédiaire, l'impôt  est  dû  sur  l'opération  entre  celui-ci  et  le  tiers,  et  sur 
celle  entre  lui  et  son  client. 

Le  paragraphe  9  dit  : 

[°  Lorsque  l'opération  est  faite  par  un  courtier  résidant  en  Allemagne, 
l'impôt  est  acquitté  par  celui-ci; 

2»  Lorsqu'un  des  contractants  réside  dans  le«>pays,  il  est  acquitté  par 
lui; 

3"  Lorsqu'un  des  contractants  seul  figure  sur  le  livre  de  commerce 
comme  négociant,  il  est  acquitté  par  lui  ; 

4°  Lorsqu'une  opération  a  lieu  entre  commissionnaire  et  client,  l'impôt 
est  acquitté  par  le  premier  ; 

5"  Dans  tous  les  cas  l'impôt  est  payé  par  le  vendeur. 

Les  parties  sont  solidairement  responsables  de  l'impôt,  mais  pour  les 
opérations  à  moitié  de  l'impôt,  la  partie  résidant  à  l'étranger  n'en  est  pas 
responsable. 

Le  commissionnaire  peut  réclamer  à  ses  clients  le  montant  de  l'impôt 
acquitté  par  lui. 

Les  contrevenants  à  cette  loi  sont  passibles  d'une  amende  de  20  à 
G  000  Rm.,  et,  en  cas  de  récidive  dans  les  cinq  ans,  d'une  amende  de  150 
àôOOORm. 

Les  banquiers  de  Berlin  mettent  généralement  à  la  charge  du  client  à 
l'étranger  la  moitié  de  la  taxe. 

Les  opérations  sur  lettres  de  changes  sur  l'étranger,  en  coupons,  divi- 
dendes, coupons  de  douane  russe  sont  exemptes  de  l'impôt.  Le  paiement 
des  valeurs  remboursables  n'est  pas  non  plus  assujetti  à  l'impôt. 

La  loi  comprend  dans  les  marchandises  traitées  en  Bourses  et  sou- 
mises à  l'impôt  toutes  valeurs  dont  les  prix  sont  susceptibles  d'être  cotés. 
Le  montant  sur  lequel  l'impôt  porte  est  établi  par  le  prix  d'achat  ou  de 
livraison,  ou,  à  son  défaut,  par  le  cours  moyen  de  la  Bourse  au  jour  de 
l'opération. 

Brème.  —  Bourse  de  1  heure  à  2  heures. 

Breslau.  —  Bourse  de  II  heures  à  midi  trois  quarts.  On  fait  des  affaii'es 
jusqu'à 2  heures.  Affaires  au  comptant  et  à  terme;  laUquidation  se  fait 
une  fois  par  mois  et  la  réponse  des  primes  à  l'avant-demière  bourse  du 
mois. 

Bruxelles.  —  Les  opérations  de  la  Bourse  de  Bruxelles  sont  faites  par 
l'entremise  des  agents  de  change  lesquels  ont  une  place  réservée  ou 
parquet.  Ils  rédigent  la  cote  officielle,  qui  ne  contient  que  le  cours  des 
valevu's  au  comptant,  traitées  généralement  au  cours  moyen.  Le  rôle  des 
agents  de  change  de  Bruxelles  n'est  pas  considérable  comme  celui  de 
leurs  confrères  de  Paris.  Leur  nombre  n'est  pas  limité  et  les  formalités 
à  remplir  pour  être  agent  de  change  sont  peu  importantes  :  il  suflit  de 
prendre  une  patente  de  250  fr. 

L'entrée  de  la  Bourse  est  libre.  La  coulisse  se  tient  à  côté  du  parquet: 
on  y  traite  les  opérations  à  terme  par  l'intermédiaire  des  courtiers  libres. 
Le  cours  authentique  de  la  Bourse  est  signé  par  un  délégué  de  la  com- 
mission. Il  n'y  a  pas  d'impôt  sur  les  opérations  de  Bourse,  et  les  négo- 
ciations à  terme  n'ont  pas  de  caractère  légal.  Les  opérations  d'agents  à 


BOU  —     158     -- 

;i,''oiits  sont  n'coiinuos  par  la  loi  et  considérées  coiiime  dettes  commer- 
ciales. La  Bourse  est  ouverte  de  midi  et  demie  à  3  heures  et  les  cours  ne 
sont  cotés  que  de  l  heure  à  2  heures  et  demie. 

Le  courtage  est  de  l  p.  1  000  sur  la  valeur  réelle.  Pour  les  valeurs  au- 
dessous  de  100  fr.  il  est  de  10  centimes  par  titre.  La  plupart  des  opéra- 
tions se  font  au  comptant.  La  liquidation  a  lieu  le  15  et  le  30,  la  réponse 
des  primes  deux  Bourses  avant  la  liqnidation,  à  2  heures,  et  le  pointage 
la  veille  du  jour  du  règlement.  Les  reports  se  font  à  un  intérêt  fixe.  Les 
jjriuies  sont  les  primes  ordinaires  de  la  place  de  Paris,  quoiqu'on  fasse 
parfois  des  Stellages  et  même  des  Puis  { V°)  ;  on  fait  encore,  sous  le  nom 
de  doublures,  des  opérations  de  ISocli  (F"),  comme  dans  les  Bourses  alle- 
mandes. C'est  le  vendeur^qui  a  généralement  le  droit  de  livrer  le  double. 

BcGAUESï.  —  La  Bourse  est  ouverte  de  1  heure  à  3  heures.  Le  marché 
olïiciel  se  fait  exclusivement  par  l'intermédiaire  des  agents  de  change. 
La  vente  des  fonds  publics  au  comptant  ou  à  fin  de  mois,  sans  primes  ni 
stellages.  On  ne  traite  en  Bourse  que  quel([ues  actions  de  banques  et 
d'assurances  à  terme.  Les  opérations  au  comptant  en  valeurs  étrangères, 
fonds  d'États,  actions  du  Crédit  foncier,  se  font  hors  Bourse  mais  parles 
agents  de  change.  Le  courtage  est  : 

Pour  les  fonds  publics,  de l|2p.  1000. 

Pour  les  actions  de  la  Banque  nationale,  de.   ...     l  lei  (fr.)  par  action. 

Pour  les  autres  actions,  de 30  à  50  bani  (cent.  )  par  action. 

Bitenos-Ayres.  —  La  Bourse  est  ouverte  de  8  heures  du  matin  à  4  heu- 
res du  soir,  et  les  samedis  et  fins  de  mois  jusqu'à  5  heures.  Un  coup  de 
cloche  avertit  une  demi-heure  avant  la  fermeture.  Les  affaires  se  font 
par  l'entremise  de  courtiers  assermentés,  lesquels  perçoivent  générale- 
ment deux  courtages,  un  4e  l'acheteur  et  un  du  vendeur.  Le  comptant  est 
fait  suivant  conditions  pour  le  jour  même,  pour  le  lendemain,  ou  pour  le 
samedi  suivant.  L'or  national  se  traite  au  comptant  et  à  terme.  Le  terme 
est  la  fin  du  mois  courant. 

Les  actions  se  négocient  en  pesos  par  titre,  ouatant  p.  100  du  capital; 
les  intérêts  sont  compris  dans  les  cours  connue  à  Paris.  La  li(iuidation 
est  faite  à  la  lin  de  chaque  mois  par  le  liquidateur  oiliciel.  Parfois  ou 
fait  des  primes,  comme  les  nôtres,  sur  les  actions  de  la  Banque  Natio- 
nale. 

Le  courtage  est  : 

Pour  actions  et  fond.s  publics 1/8  ou  1/4  p.  100  du  capital  nominal. 

Opérations  sur  or  national 1/8  p.  100  du  capital  nominal. 

Argent  en  barre.s 1      p.  100  — 

Hypothèques 1     p.  100  — 

Cniusïi\Ni\.  —  Marché  libre  ;  l'entrée  de  la  Bourse  est  de  par  la  loi 
réservée  aux  négociants,  mais,  en  pratique,  la  loi  n'est  pas  observée.  Les 
agents  de  change  et  les  courtiers  ne  prêtent  plus  serment  et  chacun  peut 
exercer  cette  profession.  Le  conseil  municipal  nomme  un  comité^  de 
Bourse  chargé  de  la  direction  et  de  la  surveillance  du  marché,  et  l'Etat 
y  adjoint  un  commissaire  nommé  par  lui.  Aucun  impôt  n'est  perçu  sur 
les  o])érations  de  Bours(;  ;  le  marché  à  terme  est  nul. 

CoNSTANTiNopLE.  —  La  Boui'se  {Khaa)  de  Galataalieu  de  9  heures  du 
matin  à  midi,  et  de  1  heure  à  4  heures. 

L'entréi!  n'est  pas  libre,  mais  l'abonnement  est  peu  élevé.  Los  membres 
de  la  Bours(;  se  divisent  en  Jobbers,  remisiers  et  courtiers.  Les  opérations 
se  fout  par  l'entreuùse  de  courtiers  libres  et  la  coulisse  fait  souvent  des 
alfiiires  dans  la  rue,  après  la  clôture  de  la  Bourse.  Les  transactions  se 
font  au  comptant  et  à  terme  :  on  liquide  tous  les  li  jours.  Le  lundi  se  fait 
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Ift  report  ;  le  jtnuli,  le  règlement  des  comptes,  ou  s'il  y  a  un  jovu"  férié,  le 
vendredi.  Ou  exprime  le  report  et  le  déport  sur  le  Turc  1  p.  tOO  en  paras 
(1/2  cent)  par  ^1. 

Les  actions  et  fonds  publics  se  cotent  : 

L'emprunt  l  p.   100  en  piastres  pour  £.  l  du  capital  nominal; 

Les  lots  turques  en  francs  ; 

Les  emprunts  grecs  en  drachmes  nouvelles  ; 

Les  actions  en  £.,  en  livres  turques  ou  en  francs,  par  unités  ;  les  inté- 
rêts sont  compris  dans  le  cours,  sauf  pour  les  obligations  grecques. 

Le  courtage  est  : 

Pour  le  Turc  1  p.  100,  tle 1  para  par  £.  1. 

—  les  obligations  à  lots  turques,  de  ...    .     1/8  fr.  par  titre. 

—  les  actions  de  toutes  sortes,  de 1  1/4  piast.  (22  cent.)  par  titre. 

Les  actions  ou  obligations,. tant  provisoires  que  définitives,  des  compa- 
gnies, sociétés  ou  entreprises  sont  soumises  au  droit  de  I  p.  100  du  capi- 
tal nominal,  de  même  que  toutes  les  valeurs  étrangères  cotées  et  négociées 
à  la  Bourse  de  Conslanlinople.  Les  titres  définitifs  sont  timbrés  gratis  si 
les  titres  provisoires  l'ont  été. 

Les  amendes  pour  contraventions  sont  de  3  p.  100  sur  le  capital  nomi- 
nal si  les  titres  sont  assujettis  au  droit  proportionnel,  et  d'une  demie  à 
3  livres  turques  (Il  à  68  fr.),  suivant  l'importance  de  Fafi'aire,  s'ils  sont 
assujettis  au  timbre  mobile. 

Gopenh.slGue.  —  Bourse  de  2  à  3  heures,  entrée  libre.  Les  courtiers 
sont  autorisés  par  un  magistrat.  Les  agents  de  change  —  Vexellcrere  — 
prennent  part  aux  afi'aires  et  à  la  fixation  des  cours  des  actions  et  des 
fonds  publics,  mais  ne  font  pas  les  négociations  des  devises  étrangères. 
La  cote  officielle  est  rédigée,  le  mardi  et  le  vendredi  par  le  Comité  des 
négociations  en  gros,  et  les  autres  jours  par  une  commission  d'agents  de 
change  et  de  courtiers.  Copenhague  et  les  autres  places  Scandinaves  font 
beaucoup  d'aiïaires,  surtout  des  changes,  en  dehors  de  la  Bourse  et  sans 
intermédiaire;  les  changes  sont  cotés  officiellement  les  mardis  et  les  ven- 
dredis. Les  fonds  d'État  et  obligations  se  cotent  à  tant  p.  100  du  capital 
nominal;  les  actions  de  Banque,  etc.,  se  traitent  par  Kronea,  par  unité. 

Les  transactions  sont  faites  au  comptant.  L'intérêt  des  fonds  danois  et 
des  actions  jouissant  d'une  garantie  gouvernementale  est  compté  à  part, 
et  celui  des  valeurs  industrielles  est  compris  dans  le  prix. 

Le  courtage  est  : 

Pour  les  fonds 1.  p.  1  000  (capital  nominal). 

—     les  actions 1/4  p.  100  — 

Cependant  on  n'accorde  pas  plus  de  1  p.  1  000  sur  toutes  les  opéra- 
tions. 

Tous  les  fonds  et  obligations  de  l'étranger,  pour  être  négociables,  doi- 
vent porter  le  timbre  danois  qui  est  de  2/3  p.  100  du  capital  nominal  pour 
les  valeurs  ordinaires  et  de  1  1/3  p.  100  pour  les  obligations  à  prime. 

Florence.  —  V.  It.\lie. 

Fra.ncfort-sur-Mein.  —  Bourse  de  midi  et  quart  à  2  heures  trois  quarts, 
et  le  soir,  de  5  heures  et  quart  à  6  heures  et  demie,  petite  Bourse  appelée 
E/fectea-Societût  Le  dimanche,  pendant  l'hiver,  Bourse  de  11  heures  et 
demie  à  1  heure. 

La  Bourse  de  Frani',fort  a  presque  la  môme  organisation  que  celle  de 
Berlin.  Pour  y  entrer  il  faut  être  membre  de  la  Bourse  ou  muni  d'une 
carte.  Les  opérations  sont  faites  par  l'intermédiaire  des  Makler  ou  cour- 
tiers assermentés,  qui  ne  jouissent  pas  d'un  monopole.  Ils  sont  environ 
80,  représentés  par  un  syndicat  de  sept  membres  choisis  par  la  chambre 
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de  commerce  sur  une  liste  de  14  membres  élus  par  la  corporation.  Le 
syndicat  llxe  journellement  la  cote  otTicielle.  Tous  les  Makler  sont  tenus 
de  communii[uer  au  syndicat  le  prix,  des  opérations  laites  par  eux.  La 
Bourse  dépend  de  la  chambre  de  commerce  de  la  ville. 

L'État  exerce  une  surveillance  sur  la  Bourse  depuis  la  loi  du  Tl  juin 
1896,  entrée  en  vigueur  le  !<"•  janvier  1897,  et  la  Chambre  de  commerce 
forme  le  comité  d'inspection.  Cette  surveillance  est  confiée  à  un  com- 
missaire de  l'État  (Staatskommissar).  "ïoni  courtier  peut  publier  une  cote 
de  Bourse  en  la  signant  de  son  nom,  mais  sous  peine  de  poursuites  judi- 
ciaires et  d'expulsion  de  la  Bourse  si  les  cours  donnés  par  lui  sont 
faux. 

L'admission  des  valeurs  au  marché  et  à  la  cote  dépend  de  la  commis- 
sion spéciale  (Zulassungstelle)  nommée  parla  chambre  de  commerce; 
sans  son  approbation  aucune  modification  ne  peut  être  apportée  à  la  cote 
officielle.  Pour  l'admission,  la  chambre  de  commerce  exige  :  que  les  titres 
originaux  déflnitifs  aient  paru  ;  qu'ils  aient  déjà  donné  lieu  à  des  tran- 
sactions d'une  certaine  importance  ;  que  les  publications  aient  été  faites 
dans  les  journaux  de  Francfort  ;  qu'une  maison  de  la  place  soit  chargée 
(lu  paiement  des  dividendes,  intérêts,  etc.,  et  qu'un  prospectus  dûment 
signé  ou  attesté  lui  soit  soumis.  Si  toutes  ces  formalités  sont  remplies, 
l'admission  à  la  cote  ne  rencontre  pas  de  difficultés. 

Les  fonds  publics,  les  obligations  sont  cotés  à  tant  p.  100  du  capital 
nominal  ;  les  actions  et  lots,  par  unité.  L'intérêt  est  compté  à  paît  et 
doit  être  ajouté  au  cours  pour  l'arbitrage  avec  Paris.  Le  taux  de  Bourse 
pour  les  actions  à  dividendes  est  de  5  p.  100.  On  suit  les  usages  de  la 
Bourse  de  Berlin  ;  cependant  les  taux  de  bonification  d'intérêt  varient 
([uelquefois  sur  les  actions  de  chemins  de  fer,  de  banques  ;  mais  les  obli- 
gations à  coupons  en  souffrance  se  négocient  suivant  le  taux  berlinois. 
Les  opérations  se  font  au  comptant  et  à  terme,  la  liquidation  a  lieu  une 
fois  par  mois;  la  réponse  des  primes  a  lieu  à  midi  et  demi.  Le  dividende 
est  détaché,  généralement,  le  l'"''  janvier  de  chaque  année  ;  les  coupons 
d'actions  étrangères  à  échéance  après  ce  jour  restent  attachés  aux  titres, 
et  l'acheteur  doit  en  bonifier  l'intérêt  depuis  le  I'''' janvier  précédent. 

L'impôt  est  le  même  qu'à  Berlin.  Seulement  les  courtiers  ne  comptent 
pas  le  timbre  si  le  courtage  suivant  leur  est  accordé  : 

Fonds  d'Etat,  obligations  en  Rm 1/2  p.  1  000  sur  le  capital  nominal. 

—  —  flor 85  pf.  pour  l  000  flor. 

Fond.s  étrangers  et  obligations  en  fr.  et  Ubl 1/3  p.  1000  .sur  le  capital  nominal. 

—  —  au-dessous  do  40  p.  100  1/1  p.  1000  —  — 

,,      ,       T-  1-  ~  en  i:  ot  flor.   •    •    .    I  85  pf.  pour  1 000  flor.  ou  ^  100. 

Fonds  autrichiens )  •'  <*-   " 

—     turcs 50  pf.  pour  ^  100. 

Actions  en  Rm.  au-dessous  de  1.33  1/3 1/2  p.  1  OO'J. 

—  au-dessus  —  (1/10  p.  1  000. 

Autres  actions  comptant  et  à  terme 20  pf.  par  titre. 

Le  timbre  est  divisé  entre  courtier  et  client  pour  les  opérations  franco 
courtage;  le  banquier  ne  compte  à  son  client  à  l'étranger  qu'un  seul  tim- 
bre de  1/10  p.  1  000  pour  les  opérations  dont  une  moitié  de  l'arrêté  lui 
est  remise. 

Gi^;Nf:s.  —  V.  Italiu. 

GK\i^;vE.  —  Bourse  de  11  heures  à  midi.  La  Bourse  de  Genève  possède 
une  compagnie  d'agents  de  change,  sans  privilège  et  à  nombre  variable. 
Chacun  des  agents  dépose  dans  la  caisse  commune,  comme  garantie  d'en- 
gagements mutuels,  un  cautionnement  de  .W  000  fr.  Ils  sont  simplement 
a,'-réi''S  entre  eux  :  les  candidats  sont  admis  par  les  agents  en  fonction 
s'ils  présentent  des  garanties  comme  fortune  et  cautionnement.  L'État 
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noiuine  un  coinmissain3  qui  rédige  la  cote  avec  le  concours  du  secrétaire 
des  agents  de  change.  Pour  qu'une  valeur  soit  admise  à  la  cote,  il  faut 
qu'elle  ait  donné  lieu  à  des  transactions  importantes  ;  cependant,  une 
(lemande  d'admission  formulée  par  un  agent  de  change  est  rarement  re- 
fusée. Le  marché  à  terme  n'est  pas  reconnu  par  la  loi. 

Les  fonds  publics  et  les  actions  se  cotent  comme  à  Paris,  et  en  général 
ce  sont  les  usages  de  Paris  que  l'on  suit.  Les  opérations  se  font  comptant 
ou  iin  du  mois,  et  le  délai  extrême  pour  livrer  les  titres  est  de  15  jours; 
la  liquidation  dure  trois  jours.  Le  dernier  du  mois,  réponse  des  primes 
et  compensation  ;  le  l^'',  livraison  des  titres  et  paiement  aux  agents  de 
change  ;  le  2,  paiement  par  les  agents  de  change. 

Le  courtage  est  : 

Devises  étrangères 1/2  p.   1000. 

Monnaies 1/2  p.   1000. 

Actions  f't  fonds  publies 1/8  p.       100. 

Rente  italienne 10  fr.  pour  1  000  fr.  de  rente. 

L'État  perçoit  sur  toutes  les  opérations  de  Bourse  un  impôt  sous  forme 
de  timbre  dont  le  montant  est: 


1  à     3  OOOf  de QflO 

3  001  à  10  UUO   de 0  âO 

opérations   ^  10  001  à  20  000   de 0  75 

opérations  )  20  001  à  30  000   de 1    .. 

30  001  à  40  000   de 1  25 


Pour 
les 


de 


et  ainsi  de  suite  en  comptant  25  centimes  pour  10  000  fr. 

H.\.MBOURG.  —  Bourse  ouverte  à  tout  le  monde  de  8  heures  du  matin 
à  10  heures  du  soir.  La  Bourse  des  Fonds  publics  a  lieu  de  midi  à  2  heures, 
mais  dure  généralement  jusqu'à  3  heures.  La  petite  Bourse  du  soir  (f^ec- 
tea-Societcit)  a  lieu  en  hiver  de  5  heures  et  demie  à  7  heures.  Elle  est 
organisée  comme  celle  de  Berlin;  les  A/a/^/er  n'ont  pas  de  place  réservée. 
Entrée. gratuite.  C'est  une  réunion  de  commerçants,  courtiers,  armateurs 
où  l'on  traite  toutes  sortes  d'affaires.  Les  fonds  d'État,  les  actions  de 
banques,  de  chemins  de  fer,  etc.,  les  obligations  sont  cotés  à  tant  p.  100 
de  leur  capital  nominal,  à  l'exception  des  Autrichiens,  Lombards,  Nord- 
(3uest  autrichiens,  et  obligations  à  primes  qui  se  cotent  par  unité.  L'inté- 
rêt est  compté  à  part  et  doit  être  ajouté  pour  l'arbitrage  pour  Paris  ;  le 
taux  de  Bourse  pour  les  valeurs  à  dividendes  est  de  5  p.  100.  Les  opéra- 
tions se  font  au  comptant  et  à  fin  du  mois  ;  la  réponse  des  primes  a  lieu 
à  2  heures  et  demie.  Le  courtage  est  de  1/2  à  1  p.  [  000. 

L'impôt  de  timbre  est  compté  à  1/10  p.  l  000  au  chent  étranger  et  3/20 
p.  l  000  au  client  allemand.  Tous  autres  droits  comme  à  Berlin. 

Italie.  —  Les  Bourses  italiennes  ne  sont  pas  aussi  bien  réglées  que  la 
Bourse  de  Paris  ;  leurs  règlements  sont  établis  parles  Chambres  de  com- 
merce, ou,  plus  généralement,  par  d'anciens  usages.  Les  agents  de  change 
ont  à  fournir  un  cautionnement,  mais  il  est  peu  élevé  et  ils  n'ont  pas  de 
monopole.  Ils  n'ont  de  place  réservée  qu'aux  Bourses  de  Rome  et  de 
Florence,  et  les  opérations  se  font  aussi  par  des  courtiers  libres.  Toute 
opération  est  reconnue  valable  du  moment  qu'elle  est  inscrite  sur  un  bor- 
dereau timbré  par  le  Gouvernement.  Ce  timbre  est  fixe  :  0,50  au  comp- 
tant, 1  fr.  à  terme.  Ce  sont  les  agents  de  change  qui  rédigent  la  cote 
officielle  :  ils  ne  cotent  que  les  opérations  faites  entre  eux.  Cette  cote 
officielle  certifie  le  prix  d'une  valeur  traitée  en  Bourse  ;  elle  contient  un 
cours  moyen,  mais  on  ne  traite  jamais  à  ce  cours  :  il  donne  simplement 
la  moyenne  des  cours  et  les  quantités  échangées.  Quant  aux  opérations 
sur  la  Rente  5  p.  100,  elles  se  font  presque  toutes  en  coulisse. 

Les  fonds  d'État  sont  .cotés  à  tant  p.  100  du  capital  nominal,  les  actions, 
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oliligiitions,  par  unité  ;  l'intérêt  est  compris  dans  le  cours  comme  chez 
nous,  et  l'on  suit,  en  général,  les  usages  des  Bourses  franraises. 

Les  opérations  sont  faites  au  comptant  et  à  terme  pour  la  lin  du  mois, 
excepté  pour  Naples  qui  fait  deux  liquidations  mensuelles.  La  lii[uidation 
dure  un  jour  à  Rome,  Milan,  Naples,  Gènes,  Turin,  et  4  jours  à  Florence. 
La  réponse  des  primes  a  lieu  l'avant-dernière  séance  du  mois  à  toutes 
les  Bourses. 

Le  courtage  est  : 

Rente  italienne,  1/4  p.  1  000. 

Actiou.s  et  obligations,  tantôt  1/4  lire  par  titre. 

—  —     I  /2  à  1  p.  1  000  .sur  le  capital  nominal. 

Les  effets  publics  étrangers  supportent  un  timbre  de  4  lires  par  titre. 

Tous  les  coupons  et  lots  à  primes  sortis  aux  tirages  paient  l'impôt  sur 
le  revenu  (tassa  siilla  richczza  mobile)  décrété  par  la  loi  du  11  août  1870. 
11  est  de  13.2  p.  100  ;  il  faut  ajouter  environ  4  p.  100  de  frais  de  percep- 
tion pour  les  titres  non  émis  par  l'Ktat,  plus  une  taxe  de  circulation  de 
l.î  p.  1  000  de  la  valeur  réelle  du  titre  au  cours  moyen  de  l'année  écou- 
lée. Les  titres  remboursables  au  pair  sont  exempts  de  ces  impôts,  mais 
s'ils  sont  remboursés  à  primes,  l'excédent  du  pair  est  frappé  de  l'impôt. 
Les  sociétés  ou  établissements  qui  émettent  des  valeurs  remboursables 
à  primes  prennent  souvent  l'impôt  à  leur  charge  en  établissant  les  primes. 

Dans  toutes  les  Bourses  italiennes,  l'entrée  est  hbre  et,  dans  la  plupart 
des  places,  il  y  a,  en  hiver,  une  Bourse  du  soir. 

Voici  les  heures  d'ouverture  et  de  fermeture  : 

Florence 10''  1/2  à  11'' 1/2  m. 

Gêne.s 1''  à    .3'';  7'' à  8l>.  .s. 

Milan 10''  à  11''  ;  12''  à  i^  s. 

Naples 11''  à    4''. 

Rome 11''  1/2  à    3'';    5'' 1/2  à  Tl"  s. 

Turin 10''  1/2  à  lll- 1/2;  5'"  à  5'' 1/2.  s. 

• 

Lisbonne.  —  Bourse  de  3  heures  à  4  heures;  entrée  libre  et  gratuite; 
marché  officiel  avec  des  agents  de  change  icorretorcs)  et  une  coulisse 
comme  chez  nous.  Son  organisation  est  régie  suivant  le  Code  de  com- 
merce, semblable  à  notre  Code.  L'État  exerce  un  contrôle  et  une  sur- 
veillance sur  la  Bourse.  La  seule  cote  officielle  est  établie  par  le  syndic 
d,;s  agents  de  change,  et  les  agents  de  change  ont  adopté  le  règlement 
de  nos  agents  de  change.  Toute  demande  d'admission  à  la  cote  doit  être 
adressée  au  syndic,  et  la  chamln-e  syndicale  se  fait  remettre  toutes  les 
explications  qu'elle  juge  nécessaires.  Les  fonds  publics  qui  figurent  sur  la 
cote  sont  les  3  p.  100  intérieurs,  cotés  à  tant  p.  100  du  capital  nominal,  in- 
t(''rèt  compris,  comme  à  Paris  ;  on  cote  de  même  les  rentiis  espagnoles.  Les 
opérations  se  font  au  comptant,  et  quelquefois  fin  du  mois,  le  marché  à 
terme  n'étant  pas  reconnu  par  la  loi,  et  les  spéculations  étant  peu  sui- 
vies. 

Le  courtage  est  de  1  p.  100  sur  le  capital  nominal. 

Il  n'y  a  pas  d'impôt  de  Bourse  proprement  dit;  seuls  les  fonds  étran- 
gers paient  le  droit  suivant  : 

1/2  p.  1  000  comme  impôt  d'achat  sur  le  total  payé  par  l'acheteur  et 
j)erçu  par  l'agent  responsable  vis-à-vis  de  l'État.  L'impôt  de  vente  est  un 
timbre  de  50  reis  pour  100  000  reis  du  capital  nominal,  compté  au  change 
lin  jour,  payé  par  le  vendeur  et  perçu  par  l'agent. 

LuNDREs.  —  V.  Stock  E.xch.vnge. 

Maduid.  —  Entrée  :  50  cent,  par  jour.  La  Bourse  olTicielle  est  ouverte 
de  2  heures  à  3  heures;  la  conlisse  se  réunit  à  1  heure  et  demie  et  opère 
il.'  3  hiMiri'S  à  5  heures. 
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Petite  Bourse  (Bolsiii)  le  soir  de  10  heures  trois  quarts  à  minuit  ;  Bourse 
les  dimanches  et  fêtes  de  3  à  5  heures  et  le  soir  de  1 1  heures  à  minuit. 
On  fait  les  opérations  au  comptant  ou  à  fin  du  mois.  Les  fonds  sont  cotés 
en  pesetas  capital,  et  non  en  Rente  comme  chez  nous  ;  les  fonds  d'État 
le  sont  à  tant  p.  100  du  capital  nominal  et  les  actions  et  obligations  par 
unité,  intérêt  compris  dans  le  cours. 

Le  courtage  est  de  l  p.  l  000  sur  le  capital  nominal  des  rentes,  et  de 
1/8  p.  100  sur  les  actions. 

La  Bourse  a  une  corporation  d'agents  de'change,  lesquels  ont  seuls  le 
droit  de  servir  d'intermédiaires  pour  la  négociation  des  fonds  publics  et 
la  rédaction  de  la  cote  officielle.  A  côté  des  agents  de  change  fonctionne 
une  coulisse  ou  Coro.  Leur  nombre  est  fixé  à  60  et  le  cautionnement  à 
50000  pesetas.  Moyennant  ce  dépôt,  les  agents  de  change  peuvent  avoir, 
pendant  une  seule  liquidation,  des  engagements  jusqu'à  concurrence  de 

1  800  000  pesetas  de  capital  en  4  p.  100,  tant  achat  que  vente,  tandis  que 
pour  chaque  million  de  pesetas  nominal  excédant  ils  doivent  déposer  un 
supplément  de  garantie  de  40  000  pesetas.  L'admission  à  la  cote  doit  être 
demandée  au  ministre  de  Fomento  ;  si  le  ministre  donne  un  avis  favora- 
ble, il  prend  un  arrêté  qu'il  transmet  li  la  chambre  syndicale,  et  celle-ci 
ne  fait  pas  de  difficulté  pour  l'admission. 

Le  marché  à  terme,  fait  par  un  agent  de  change,  est  admis  et  reconnu 
par  la  loi. 

Les  primes  se  traitent  comme  à  Paris,  sauf  qu'elles  se  font  non  seule- 
ment à  fin  du  mois,  mais  encore  à  toute  période  plus  ou  moins  éloignée. 
Les  primes  de  fin  de  mois  sont  répondues  le   dernier  jour  du  mois  à 

2  heures  et  demie  ;  les  autres  à  3  heures  de  l'après-midi.  On  fait  des  pe- 
tites primes  pour  la  même  journée,  par  exemple  une  de  2  heures  :  pour 
4  heures  ou  pour  la  Bourse  du  soir;  on  fait  encore  les  suivantes  tomar 
en  alza  pour  noch  {v°)  à  la  hausse  (droit  ae  l'acheteur  de  demander  le 
double)  ;  dar  en  baja  pour  noch  à  la  baisse  (droit  du  vendeur  de  livrer 
le  double). 

La  prime  double  ou  Stellage  (F.  ce  mot)  s'appelle  :  alza  y  baja  juntos. 
L'État  perçoit  un  impôt  sur  les  bordereaux  d'opération,  tant  au  comp- 
tant qu'à  terme,  sous  forme  de  timbre  jusqu'à  : 

12  500  pes OflO 

De  12  501  à  25  000  — 0  30 

De  25  501  à  50  000  — 0  75 

De  50  001  à  100  000  — 1  50 

De  100  001  à  200100  — 3  » 

De  200  001  à  300  000  — 5  » 

Par  100  000  pesetas  en  plus,  2  fr.  en  sus. 

Milan.  —  V.  Italie. 

Moscou.  —  V.  Saint-Pétersbourg. 

Munich.  —  Bourse  ouverte  de  1!  heures  et  demie  àSheures  et  Bourse 
du  soir  entre  6  heures  et  7  heures;  en  hiver,  les  dimanches  et  fêtes  entre 
midi  et  1  heure.  On  y  suit  les  usages  de  la  Bourse  de  Francfort  ;  les  opé- 
rations se  font  au  comptant  et  à  terme.  La  liquidation  a  lieu  une  fois  par 
mois;  la  livraison  des  titres,  deux  jours  avant  la  fin  du  mois,  et  la  réponse 
des  primes,  la  veille  de  la  livraison  des  titres.  Le  taux  d'intérêt  de 
Bourse  pour  les  actions  à  dividendes  est  de  5  p.  100,  et  le  courtage  de 
1/2  p.  t  000  pour  les  fonds  d'État,  et  de  20  à  30  pf.  par  titre  pour  les  ac- 
tions. L'impôt  payé  par  le  courtier  est  mis  à  la  charge  du  client. 

Naples.  —  F.  Italie.  . 

New-York.  —  Bourse  ouverte  de  10  heures  à  3  heures.  Le  Stock  Ex- 
change compte  environ  1  100  membres,  lesquels  ont  seuls  accès  à  la 
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Bi)urso.  Les  courtiers  y  jouent  à  la  fois  aussi  le  rôle  des  jobbers  (v")  du 
Stock  Exclianye  de  Londres  et  celui  des  coulissiei's  de  la  Bourse  de  Pa- 
ris. Les  réunions  —  lioards  —  des  courtiers  ont  lieu  deux  fois  par  jour  à 

10  heures  et  demie  du  matin  et  à  1  heure;  ils  traitent  les  valeurs  par 
ordre  successif;  de  nombreuses  opérations  se  font  en  dehors  des  Boards 
et  ne  sont  alors  pas  reconnues  par  eux.  Les  alfaires  des  Board  Meetings 
portent  plutôt  sur  les  fonds  d'État  et  quelques  obligations  de  chemins  de 
fer  que  sur  les  valeurs  de  spéculation.  Le  report  est  fait  de  jour  en  jour 
au  taux  ofQciel  et  motive  souvent  une  commission  en  plus.  On  fait  les 
primes  comme  à  Londres — pats,  calls,  et  primes  doubles  :  straddles, 
spreads  —  correspondant  à  peu  près  à  put  and  call.  L'acheteur  d'un 
straddle  peut,  en  payant  la  prime  double,  demander  la  valeur  à  un  cours 
fixé  ou  la  livrer  à  ce  môme  cours;  le  spread  est  la  prime  en  usage  aux 
Bourses  européennes  :  l'acheteur  du  spread  doit  Hvrer  à  la  baisse  et 
prendre  à  la  hausse. 

Le  cours  des  fonds  publics  est  coté  tant  p.  100  du  capital  nominal,  in- 
térêt compris  dans  le  cours;  pour  les  obligations  cotées  ex-interest  on 
doit  bonifier  les  intérêts  à  part.  Les  opérations  sont' généralement  faites 
au  comptant  (cash  price)  ou  pour  le  jour  suivant  {spot  price),  ou  encore  à 
3  ou  15  jours.  Les  ventes  de  spéculation  ou  d'arbitrage  pour  l'Europe 
sont  stipulées  livrables  dans  15,  25  ou  30  jours,  avec  ou  sans  intérêt,  le- 
quel est  compté  pour  ces  alTaires  à  6  p.  100  payables  par  l'acheteur. 

Courtage  : 

Fonds  publics,  de 1/8  p.  100  sur  le  capital  uoniinal. 

Actions 1/8  doll.  par  titre. 

L'impôt  sur  les  opérations  de  Bourse  a  été  fixé  par  une  loi  de  1887  à 
I/IO  p.  l  000  sur  toutes  les  opérations. 

Odess\.  —  V.  Saint-Pétersbourg. 

Riga..  —  V.  Saint-Pétersbourg. 

Rio-de-Janeiro.  —  Les  actions  sont  cotées  par  unité  en  milr.  ;  les  fonds 
publiés  par  l  000  milr.  (conto). 

Les  intérêts  sont  compris  dans  le  cours  comme  à  Paris. 

Le  courtage  est  de  1/8  à  3/lG  p.  100  sur  les  valeurs. 

Rome.  —  V.  Italie. 

Saint-Pétersbourg.  —  L'entrée  n'est  accordée  qu'aux  personnes  mu- 
nies d'une  carte  d'abonnement,  mais  cette  règle  est  peu  observée.  Les 
heures  oiricielles  des  Bourses  russes  sont  : 

Saint-Pétersbourg,  île  lll'  1/2  à  1''  1/2  (fermeture  le  samedi). 
Moscou,  de  ll'i  à  1''  (Bourse  extérieure  ou  de  perron). 

—  de  41'  à  f)!'. 
Uiga,  de  lOi'  à  12i'. 
Odessa,  de  2''  à  S^. 

La  Bourse  de  Saint-Pétersbourg  est  dirigée  par  un  comité  composé 
des  banquiers  ou  de  leurs  représentants,  des  directeurs  de  banques  par 
actions,  des  commerçants  de  première  et  seconde  Guilde,  des  courtiers 
assermentés  et  libres.  L'État  est  représenté  dans  ce  comité  par  le  cour- 
tier de  la  Cour,  qui,  d'ailleurs,  n'exerce  ni  surveillance  ni  contrôle  sur 
le  marché.  C'est  le  courtier  de  la  Cour  qui  rédige  la  cote  sur  les  indica- 
tions données  par  les  courtiers  assermentés  et  c'est  le  comité  de  la 
lioui'se  qui  prononce  sur  l'admission  à  la  cote.  Les  seules  opérations  ii 
terme  reconnues  pour  dettes  commerciales  sont  colles  faites  sur  les  chan- 
ges. Les  opérations  sont  faites  par  les  courtiers;  les  assermentés  n'occu- 
pent pas  de  place  spéciale.  Les  personnes  qui  entrent  à  la  Bourse  après 

11  heures  et  demie  paient  une  amende  de  10  kop.  et  celles  qui  y  séjour- 
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lient  après  1  heure,  une  aineride  de  1  rouble.  Beaucoup  d'affaires  se 
fout  le  matin  dans  les  bureaux. 

Odessa  fait  les  fonds  étrangers  le  mardi  et  le  vendredi  et  des  affaires 
le  soir  au  cercle  commercial;  à  Moscou  et  à  Riga,  le  change  est  officiel- 
lement coté  le  mercredi  et  le  samedi;  à  Saint-Pétersboorg,  le  mardi  et 
le  vendredi. 

Les  fonds  d'Etat  et  les  obligations  sont  cotés  à  tant  p.  100  du  capital 
nominal;  les  actions  de  banques,  chemins  de  fer,  etc.,  par  unité  et  en 
roubles.  L'intérêt  est  compté  en  dehors  pour  les  fonds,  les  obligations, 
les  actions  dont  l'État  garantit  les  coupons  et  sur  les  actions  Varsovie- 
Vienne  :  il  doit  donc  être  ajouté  au  cours.  Si  le  coupon  paie  l'impôt  de 
5  p.  100,  l'intérêt  est  compté  sous  déduction  de  5  p.  100.  Les  Bourses  al- 
lemandes, ne  tiennent  pas  compte  de  cet  impôt  dans  le  calcul  de  l'intérêt 
sur  les  fonds  dont  les  coupons  sont  soumis  à  cet  impôt.  Les  actions  de 
banques,  de  chemins  de  fer  qui  ne  sont  pas  garanties  par  le  Gouverne- 
ment se  cotent  intérêt  compris. 

Toutes_  les  opérations  sont  faites  au  comptant,  celles  à  terme  sur  les 
fonds  d'État  sont  même  défendues  par  la  loi.  La  livraison  des  titres  doit 
être  faite  au  plus  tard  le  3^  jour,  et  la  réponse  des  primes  a  heu  le  25  du 
mois. 

Le  courtage  est  : 

Pom-  les  fonds  d'iltat,  obligations  de  chemins 

de  fer,  de  villes,  etc 1/8  p.  tOO  sur  l'eflfectif. 

Pour  les  actions  de  chemins  do  fer 0  15  rbl.  par  titre. 

—  Zar.ikoe-Selo 0  30  — 

—  Banques 0  50  — 

Pour  les  valeurs  industrielles 0  50  — 

—  billets  métalliques 0 10  — 

—  assignations  d'or 1/8  p.  100   — 

—  Impériales 1  p.  1  000    — 

Les  actions  et  obligations  émises  en  Russie  sont  soumises  à  un  timbre 
de  80  kop.  par  titre,  lequel  est  payable  en  une  fois  lorsqu'on  échange  le 
titre  provisoire  contre  le  définitif,  ou  lorsqu'on  réclame  de  nouvelles 
feuilles  de  coupons.  Les  titres  provisoires  en  sont  affranchis.  L'impôt  sur 
le  revenu  frappe  les  coupons  à  5  p.  100.  Le  Messager  du,  Gouvernement 
a  publié  la  liste  des  valeurs  e.xemptes  de  cet  impôt,  qui  sont  au  nombre 
de  51  environ. 

Un  ordre  impérial  en  date  du  12  janvier  1887  a  établi  un  impôt  sur  les 
dividendes.  Sont  passibles  d'un  impôt:  les  dividendes  des  compagnies  de 
chemins  de  fer  garantis  par  l'État,  5  p.  100  ;  les  dividendes  non  garantis 
(dividendes  d'action  non  garantie  par  l'État,  dividendes  supplémentaires 
sur  action  et  enfin  dividendes  sur  action  non  amortie  ni  garantie)  3  p.  100. 

Stockholm.  —  Bourse  ouverte  de  midi  et  demi  à  1  heure  et  demie; 
entrée  libre  et  gratuite.  Le  marché  est  libre  et  ne  possède  pas  de  corpo- 
ration d'agents  de  change.  Les  courtiers  qui  s'occupent  d'opérations  de 
Bourse  sont  nommés  sur  leur  demande,  et  après  avis  conforme  de  la 
commission  du  commerce  et  de  la  navigation  de  Stockholm,  par  le  magis- 
trat de  la  ville  ;  ils  prennent  le  titre  de  négociants  des  lettres  de  change, 
actions,  obligations,  marchandises  et  emprunts.  Le  nombre  des  courtiers 
n'est  pas  limité  et  varie  suivant  les  besoins  du  marché.  La  commission 
du  commerce  et  de  la  navigation  est  composée  de  dix  membres  désignés 
annuellement  par  le  conseil  municipal.  C'est  cette  commission  qui  choisit 
le  comité  de  Bourse  —  Borskoniite  —  chargé  de  surveiller  les  opérations 
quotidiennes,  d'autoriser  la  vente  et  négociation  des  valeurs.  Le  marché 
à  terme,  reconnu  par  la  loi  est  considéré  comme  engagement  commercial 
et  soumis  à  toutes  les' lois  commerciales  ordinaires. 
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La  cotp  est  contnMôe  par  le  président  des  courtiers,  élu  tous  les  mois. 
D'après  les  opérations  faites,  on  fixe  sur  la  cote  authentique  le  prix  prin- 
cipal et  la  quantité  des  affaires  faites. 

Les  actions  et  fonds  publics  se  cotent  tant  p.  100  du  capital  nominal 
ou  en  kronen  par  unité,  intérêt  en  dehors,  excepté  pour  quelques  valeurs 
industrielles. 

Trieste.  —  Bourse  de  midi  et  demi  à  1  heure  trois  quarts,  et  le  soir 
de  7  heures  et  demie  à  8  heures  et  demie,  même  le  dimanche.  La  rente 
italienne  se  traite  pour  la  fm  du  mois  et  même  à  des  échéances  plus  éloi- 
gnées. On  fait  des  primes  sur  les  valeurs,  le  change  et  les  pièces  de 
20  fr.  ;  la  réponse  des  primes  a  lieu  deux  ou  même  trois  jours  avant  la 
fm  du  mois.  La  liquidation  est  faite  le  dernier  jour  et  ne  prend  qu'un  jour. 

Varsovie.  —  Bourse  de  10  heures  et  demie  à  midi.  Le  cours  des  fonds 
publics  est  coté  à  tant  p.  100  nominal  et  les  actions  en  unité  par  rouble. 
L'intérêt  sur  les  fonds  publics  à  coupons  de  valeur  déterminée  est  compté 
en  dehors  à  partir  de  l'époque  indiquée  dans  le  Bulletin  de  Bourse  (nou- 
veau style). 

Toutes  les  actions  et  valeurs  industrielles,  à  l'exception  des  actions  de 
chemins  de  fer  à  coupon  garantis  par  l'État  se  cotent  sans  bonification 
d'intérêt.  . 

Le  courtage  est  de  i/2  p.  1  000  pour  les  fonds  publics  et  de  15  kop.  par 
titre  pour  les  actions. 

Le  timbre  est  de  15  kop.  pour  les  quittances  et  bordereaux  des  cour- 
tiers assermentés. 

La  Bourse  est  réglée  partie  par  la  loi  commerciale  allemande  (art.  66  à 
SI  du  Code  de  commerce)  et  partie  par  la  loi  autrichienne  du  II  juillet 
1864.  Selon  l'article  17  de  cette  loi,  les  Sensal  (imp.  et  royal.)  prêtent  un 
serment  professionnel;  l'article  18  dit  qu'ils  sont  nommés  par  le  chef  du 
district  (Stattlialter),  la  chambre  syndicale  entendue,  et  l'article  19  fixe  les 
conditions  (âge,  24  ans  au  moins,  bonne  réputation,  etc.).  Les  agents  de 
change  {Sensal)  ont  leurs  statuts,  une  chambre  syndicale  ;  leurs  certificats 
font  foi  jusqu'à  preuve  du  contraire. 

Vienne.  —  Entrée  réservée  aux  membres  de  la  Bourse  et  aux  person- 
nes munies  d'une  carte. 

Bourse  du  matin':  10  heures  à  11  heures. 

—  de  midi:  12  heures  à  l  heure  trois  quarts. 

—  du  soir  :  4  heures  et  demie  à  5  heures  et  demie. 

Les  opérations  sont  faites  par  l'intermédiaire  de  courtiers  assermentés 
qui  se  réunissent  dans  les  Schraiikeii  (Corbeilles).  Le  marché  libre,  ap- 
pelé coulisse,  comme  à  Paris,  se  tient  à  côté. 

La  cote  officielle  est  établie  par  les  courtiers  assermentés  sous  la  pré- 
sidence d'un  membre  de  la  chambre  syndicale  ;  les  cours  faits  par  la 
coulisse  ne  sont  pas  cotés.  La  cote  otTicielle  ne  contient  que  les  cours  au 
comptant,  mais  les  courtiers  ont  le  droit  d'opérer  à  terme,  même  sur  des 
valeurs  non  cotées,  et  ces  engagements  sont  reconnus  par  la  loi  comme 
dettes  commerciales.  Tous  les  litiges  provenant  des  opérations  sont  jugés 
par  la  chambre  syndicale.  Ces  jugeini3nts  sont  sans  appel  et  immédiate- 
ment exécutoires  contre  le  débiteur. 

Les  cours  des  fonds  publics  et  une  grande  partie  des  obligations  de 
chemins  de  fer  et  des  valeurs  industrielles  sont  cotés  à  tant  p.  100  sur  le 
capital  nominal;  les  obligations  à  ju-ime,  les  actions  de  banque,  de  che- 
mins de  fi!r,  etc.,  sont  cotées  par  unité. 

1.  i'e.Hh,  .lo  midi  à  U'  1/2.  La  couli.sso  fait  îles  affaires  le  matiu  de  8''  1/2  à  lll»  1/2  et 
l'aprù.s-iniili  de  :}•'  à  G''.  —  Prague,  de  midi  à  I'". 
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Les  opérations  sur  les  fonds  publics,  les  actions,  etc.,  se  font  au  comp- 
tant  ou  pour  V  «  arrangement  »,  lequel  a  lieu  les  mardis  et  vendredis.  Le 
règlement  se  fait  par  l'entremise  du  Giro-  uiid  Kassenverein.  et  toujours 
le  jour  suivant.  L'  «  arrangement  »  comprend,  non  seulement  la  plupart 
des  actions  et  fonds  publics  cotés,  mais  aussi  les  pièces  d'or,  d'argent,  et 
môme  les  billets  de  banque.  Les  opérations  faites  à  quelques  jours  de  li- 
vraison doivent  toutes  être  réglées  le  cinquième  jour  au  plus  tard;  si  ce 
jour  tombe  un  dimanche,  le  lendemain.  On  fait  aussi  quelques  spécula- 
tions à  terme.  Le  report  (Kostgeld)  et  le  déport  (Leilige/d)  sont  cotés  par 
2ô  actions  ou  5  000  florins  de  capital  par  jour.  La  plus  petite  quantité  sur 
laquelle  on  puisse  opérer  en  Bourse  de  Vienne  est  fi.-îée  : 

Pour  les  fonds  d'État  et  obUgation.s  à 5  000  flor. 

—  lot.s  d'État  de  1854,  18G0  et  18154  à 2  ÔOO    — 

—  —   de  Donau,  Hongrie,  Vienno,  Thoisz  à 2  500    — 

Pour  l'emprunt  hongrol.s  de  1^71  et  1873  à 500  £ 

Pour  les  actions  de  banques,  de  cheiniu.s  de  ft'r,  etc.,  à 2.")  actions. 

ou  un  capital  nominal  de 5  000  tlor. 

Pour  les  actions  Xordbahn,  Lloyd,  Banque  nationale.  Banque  d'es- 
compte, Dampfschiff 5  action.?. 

Pour  les  actions  des  chemins  de  fer  autrichiens  à 25      — 

—  pièces  d'or  diverses  à 500  pièces. 

—  Rand-Ducats 1  000     — 

—  florins  argent 5  000  flor. 

—  billets  de  banque ■  .    .    .    .  5  000  liv.ou  rm. 

—  —      russes 2  500  rbl. 

On  fait  généralement  les  primes  comme  à  Berlin  et  dans  les  Bourses 
allemandes,  mais  avec  paiement  de  la  prime  d'avance,  ce  qui  fait  que 
l'on  obtient,  moyennant  la  prime,  le  droit  de  demander  ou  livrer  une 
valeur  à  une  époque  éloignée  au  prix  convenu.  S'il  s'agit  de  prime  double 
(Stellage),  on  paie  la  prime  double  parfois  de  suite,  parfois  on  stipule  le 
cours  haut  ou  bas  comme  à  Paris.  On  fait  encore  des  Nochgeschâfte,  où 
l'acheteur  ou  le  vendeur  a  le  droit  de  livrer  ou  de  demander  le  double, 
le  triple  de  la  quantité  au  même  cours  et  à  l'époque  fixée.  S'il  faut  livrer 
le  double,  l'écart  vaut  1/6  de  stellage,  le  ferme  est  livré  de  suite  et  l'op- 
tion reste  en  suspens  jusqu'à  l'époque  stipulée. 

Exemple  :  La  Rente  Autrichienne  est  cotée  à  104  1/2  au  comptant  et 
les  primes  fin  du  mois  à  1/2  p.  100. 

Pour  Vorpramie.  —  Prime  payée  d'avance,  1/2  p.  100  pour  livrer  fin  courant  à  104  1/2, 
plus  le  report  s'il  y  en  a  un. 

Pour  H iickprdmie. — Prime  payée  d'avance  1/2  p.  100  pour  livrer  fin  courant  à  1041/2, 
plus  le  report. 

Pour  Stellage.  —  Prime  payée  d'avance,  1  p.  100  pour  demander  ou  livrer  à  104  1/2, 
sans  report,  ou  bien,  pour  être  acheteur  fin  courant  à  105  1/2  et  pour  être  vendeur  à 
103  1/2. 

Pour  Xochgeschafte.  —  Acheter  ou  vendre  ferme  à  104.83  {Noch  =;  1/6  de  2  p.  100) 
avec  option  au  même  cours  et  pour  la  même  quantité,  fin  courant. 

Les  primes  se  font  pour  le  lendemain,  à  huit  jours  ou  à  fin  du  mois, 
et  la  réponse  des  primes  a  lieu  à  midi  et  demi  ;  si  l'échéance  tombe  un 
dimanche,  elle  est  reportée  au  lendemain. 

On  cote  les  intérêts  en  dehors  pour  la  plupart  des  valeurs.  Les  sui- 
vantes sont  cotées  avec  bonification  d'intérêt  :  actions  de  presque  toutes 
les  sociétés  de  construction  et  quelques  valeurs  industrielles  qui  ne  paient 
pas  de  dividendes;  actions  et  obligations  des  chemins  de  fer  ayant  des 
coupons  en  souffrance  ;  actions  des  sociétés  en  liquidation  ;  lots  turcs. 

Le  courtage  est  : 

Pour  les  fonds  d'État,  les  obligations,  les  effets 

publics 1/2  p.  1  000  sur  le  capital  nominal. 

Pour  les  actions  et  valeurs  par  unité 1/2  p.  1000  —  effectif. 

—  Minimum 7  kreutzer  par  unité. 
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Poar  les  petits  lots 5  kreutznr  par  titro. 

—  devises  étrangères 4/10  p.  1  000  sur  le  capital  effectif. 

—  monnaies 1/2  p.  1000  —  — 

Pour  l'esconiptu  sur  place 1/2  p.  1000  —      nominal. 

Pour  les  reports 1/2  p.  1000  —       etfectif. 

Pour  les  opérations  à  terme  et  à  primes,  on  prend  un  courtage  et 
demi. 

Il  est  toujours  tenu  compte  de  l'impôt  dans  les  calculs  d'intérêt  sur  les 
fonds  et  obligations. 

Cet  impôt  est  de  : 

Dette  convertie  5  p.  100 16  p.  100 

I.ots  fie  18J4 20  p.  100 

Lots  de  1800 20  p.  100 

Obligations  foncières  autrichiennes 10  p.  100 

—                 hongroises 7  p.  100 

Obligations  chemins  (le  fer 10  p.  100 

—          bateaux  du  Danube  à  .5  p.  100 10  p.  100 

Le  droit  sur  les  lots  gagnants  est  : 

I-ots  de  l'État 20  p.  100 

Autres  lots 15  p.  100 

.après  déduction  de  la  valeur  nominale  du  titre. 

Zurich.  —  Bourse  de  II  heures  et  quart  à  midi  et  de  3  heures  etdemie 
à  4  heures  et  demie. 

Les  opérations  sont  entièrement  laites  par  intermédiaire  des  membres 
de  VEffecteii-Borsenvereiii.  On  cote  à  peu  près  comme  à  Paris  la  rente 
italienne,  intérêt  compris  ;  l'acheteur  de  fonds  d'État  et  d'obligations  doit 
l)onirier  l'intérêt  au  vendeur.  Le  cours  des  actions  comprend  le  divi- 
dende. Les  opérations  sont  faites  au  comptant  ou  fin  du  mois  ;  la  lirfuida- 
tion  a  lieu  le  dernier  jour  du  mois.  Le  courtage  est  de  l  p.  1  000  sur  les 
valeurs  avec  minimum  de  50  centimes  par  titre  et  de  1/2  p.  l  000  sur  les 
devises  étrangères. 

B.  P.  F.  —  Abréviation  de  :  Bon  pour  francs. 

BREVE.  —  On  appelle  ainsi,  dans  l'art  du  monnayage,  la  quantité  de 
mélange  ou  de  fonte  pour  les  flans  d'une  même  livraison,  sur  laquelle 
on  prélève  la  (joutlc,  ou  pénille,  qui  sert  d'échantillon  au  contrôle  du 
titre. 

BREVET  D'INVENTION;  «  PATENT  i..  —  Acte  qui  accorde  à 
l'auteur  d'une  invention  le  droit  exclusif  de  fabriquer  et  de  vendre.  Les 
brevets  d'invention  sont  accordés  pour  une  durée  de  cinq,  dix  ou  ({uinze 
ans,  moyennant  une  taxe,  payable  par  annuités  —  sous  peine  de  déchéance 
si  le  breveté  laisse  passer  un  terme  sans  rac(juitter  —  qui  commence  à 
courir  du  jour  du  dépôt,  au  secrétariat  de  la  préfecture,  de  la  demande 
et  des  pièces  adressées  au  ministre  du  commerce.  Le  brevet  est  accordé 
après  certaines  formalités  énumérécs  dans  les  articles  5  et  suivants  de 
la  loi  du  5  juillet  1814.  (Y.  aussi  les  art.  2,  4,  8  et  suivants  de  ladite  loi.) 
Les  articles  27,  28  et  2î)  de  la  même  loi  autorisent  les  étrangers  à  obtenir 
en  France  un  brevet  d'invention  en  remplissant  les  mêmes  conditions, 
qu'il  s'agisse  d'une  invention  ou  découverte  nouvelle  ou  d'une  qui  soit 
déjà  brevetée  à  l'étranger. 

Clhaque  breviît  donne  lieu  au  paiement  d'une  taxe  de  100  l'r.  ]iar  an 
liayables  chaque  aiuii';e  et  d'avance  sous  peine  de  déchéance.  Le  premier 
verseiuent  annuel  de  100  fr.  doit  être  eifeclué  dès  le  dépôt  de  la  demande. 
Si  la  demande  est  rejetée  pour  une  des  causes  énumérées  dans  l'article  12 
de  la  loi  de  17!)1,  la  moitié  de  cette  Somme  —  soit  50  fr.  —  est  acquise 
au  Trésor,  à  moins  i\\u'  la  demande  ne  snil  r<q)roduite  dans  un  délai  de 


—     169     —  BRE 

trois  mois  à  dater  de  la  notification  du  rejet.  Dans  ce  dernier  cas,  il  est 
tenu  compte  au  demandeur  de  la  totalité  de  la  somme  par  lui  versée 
(Loi  du  5  juill.  1844,  art.  12;  Cire,  agricult.  et  coram.  du  13  octobre  1844). 
Pour  tout  changement,  perfectionnement,  addition  apporté  à  l'invention 
par  le  breveté  ou  ses  ayants  droit,  il  est  perçu  un  droit  de  20  fr.  une 
fois  payé.  Les  brevets  dits  de  perfectionnement  délivrés  à  un  tiers  sont 
soumis  aux  mêmes  formalités  et  aux  mêmes  taxes  que  les  brevets  d'in- 
vention. Le  possesseur  d'un  brevet  d'invention  obtenu  à  l'étranger  peut 
obtenir  un  brevet  en  France  sous  la  condition  d'y  élire  domicile  ou  d'y 
avoir  un  mandataire.  La  durée  de  ce  brevet  ne  peut  excéder  ceUe  du 
brevet  étranger  antérieur. 

Pour  obtenir  un  brevet  d'invention,  il  faut  déposer  au  secrétariat  de  la 
préfecture  du  département  où  l'on  est  domicilié  ou  bien  où  l'on  élit  do- 
micile :  [°  la  demande  au  ministre  du  commerce  ;  2"  une  description  de 
la  découverte,  invention  ou  application  faisant  l'objet  du  brevet  demandé; 
3"  les  dessins  ou  échantillons  nécessaires  :  4°  un  bordereau  des  pièces 
déposées.  Le  brevet  est  délivré  par  arrêté  ministériel,  aux  risques  et 
périls  du  demandeur,  accompagné  d'un  duplicata  certifié  de  la  description 
et  des  dessins.  Toute  expédition  ultérieure  est  soumise  à  un  droit  de 
25  fr.,  non  compris  les  frais  de  dessin.  Le  Bulletin  des  lois  pubhe  tous 
les  trois  mois  un  décret  qui  proclame  les  brevets  délivrés.  En  outre,  après 
le  paiement  de  la  deuxième  annuité,  les  descriptions  et  dessins  sont  im- 
primés in  extenso  ou  par  extrait  aux  frais  de  l'État  et  le  volume  qui  les 
contient  est  distribué  aux  préfectures,  bibliothèques  et  autres  établisse- 
ments publics,  et  mis  en  vente.  Enfin  descriptions,  dessins  et  échantillons 
sont  communiqués  sans  frais  ni  déplacement  à  toute  réquisition,  et  toute 
personne  peut  en  obtenir  copie,  moyennant  25  fr.  par  brevet,  20  fr.  par 
addition  ;  mais  ces  copies  ne  peuvent  être  faites  que  par  les  soins  de 
l'administration.  Quant  aux  dessins,  la  copie  n'en  peut  être  faite  que  par 
le  demandeur  et  à  ses  frais  (Instr.  du  25  sept.  1862).  A  l'expiration  du 
privilège  attaché  au  brevet,  les  originaux  des  descriptions  et  dessins  sont 
déposés  au  Conservatofre  des  arts  et  métiers. 

La  compétence  en  matière  de  brevets  appartient  aux  tribunaux  civils, 
sauf  si  le  breveté  e.xploite  son  invention  commercialement  ou  s'il  s'élève 
un  litige  relatif  à  l'exploitation  du  brevet  ou  à  un  traité  concernant  son 
exploitation  commerciale.  Toute  atteinte  portée  aux  droits  du  breveté 
constitue  le  délit  de  contrefaçon.  La  saisie  des  objets  contrefaits  ne  peut 
être  opérée  qu'après  consignation  d'un  cautionnement  par  le  requérant. 
Sont  nuls  et  de  nul  effet  les  brevets  délivrés  dans  les  cas  suivants  :  si  la 
découverte  n'est  pas  nouvelle  ou  si  elle  n'est  pas  susceptible  d'être  bre- 
vetée ;  si  l'on  n'en  a  pas  indiqué  les  appUcations  industrielles  ;  si  elle  est 
contraire  aux  bonnes  mœurs,  à  l'ordre  ou  à  la  sûreté  publique,  aux  lois. 
Quiconque,  dans  des  enseignes,  annonces,  prospectus,  etc.,  prend  la 
qualité  de  breveté  sans  titre  authentique,  ou  la  conserve  après  l'expiration 
du  titre,  ou  n'ajoute  pas  la  mention  :  Sans  garantie  du,  Gouvernement 
(S.  G.  D.  G.)  est  puni  d'une  amende  de  50  à  1000  fr.,  qui  peut  être 
doublée  en  cas  de  récidive.  Un  brevet  peut  être  cédé  en  totalité  ou  en 
partie,  à  titre  gratuit  ou  onéreux,  mais  seulement  par  acte  notarié  et 
après  paiement  de  la  totalité  de  la  taxe  et  enregistrement  (sans  frais)  à 
la  préfecture  où  l'acte  a  été  passé.  Un  droit  d'enregistrement  n'est  dû 
<[ue  lorsque  la  transmission  du  brevet  a  lieu  autrement  que  par  cession, 
par  exemple  lorsqu'elle  résulte  d'un  jugement,  décès,  partage,  etc.  En  ce 
cas,  le  droit  d'enregistrement  est  de  2  p.  100,  mais  alors  il  suffit  de 
justifier  du  paiement  de  la  dernière  annuité  échue. 
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n  BROKER.  »  {A(jeiit  de  chaïuje;  courtier.)  —  U agent  de  change  prés 
la  Bourse  de  Paris  a  pour  équivalent  à  Londres  le  Stock  Excfiange  Broker 
(inside  Broker),  faisant  partie  de  la  compagnie  des  Brolcers  du  Stock 
Exchange,  et  tout  à  lait  distinct  —  comme  l'agent  de  change  français  du 
coulissier,  et  plus  encore  du  commissionnaire  en  bani[ue  ou  courtier 
marron  —  du  advertisiag  broker  ou,  en  argot  llnancier,  outsider  ou 
buckct  shop.  Ceux-ci  sont  libres,  font  des  annonces  —  inter'dites  aux 
inside  brokers  —  exécutent  des  ordres  moyennant  courtage,  voire  même 
sans  courtage  !  et  spéculent  pour  leurs  clients,  mais  bien  plus  pour  eux- 
niL'mes.  Ils  doivent  toutefois  passer  leurs  ordres  aux  inside  brokers, 
membres  du  Stock  Exchange,  comme  nos  courtiers  libres  à  nos  agents 
de  change.  En  ce  qui  concerne  l'organisation  des  Brokers,  voy.  Stock 

EXCHANGP;. 

Voici  les  détails  d'exécution  d'un  ordre  au  mievc  (at  best)  donné  à  un 
inside  broker,  détails  qui,  comme  on  va  le  voir,  ressemblent  beaucoup 
aux  formalités  exigées  en  Bourse  de  Paris:  le  broker  inscrit  l'ordre  dans 
son  li/nit  book  (carnet)  ;  achète  la  valeur  demandée  ;  inscrit  d'abord  cet 
achat  dans  son  dealing  book  (registre  d'opérations),  puis,  avec  détails 
(il  renseignements,  dans  son  journal.  Ensuite,  une  note  d'achat  (contract 
note;  V.  ce  mot)  est  adressée  au  client  avec  une  lettre  d'avis.  Quand 
arrive  le  deuxième  jour  de  la  liquidation  de  quinzaine,  appelé  name 
day,\Q  broker  rédige  une  fiche  appelée  name  ou  ticket,  portant  les  nom, 
adresse,  etc.,  de  l'acheteur,  et  la  fait  passer  au  vendeur,  ou  plutôt  au 
broker  du  vendeur.  Celui-ci  dresse  un  acte  de  transfert,  le  l'ait  signer 
par  son  client  —  le  vendeur  —  et  le  remet  à  son  confrère  —  le  broker 
de  l'acheteur  —  qui,  si  l'acte  est  complet,  paye  ce  qui  est  dû.  Cet  acte 
est  ensuite  envoyé  à  l'acheteur  qui  le  signe  et  accepte  le  titre.  Une  fois 
signé  par  l'acheteur,  l'acte  revient  chez  le  broker  qui  l'envoie  à  la  com- 
pagnie émettrice  du  titre,  afin  qu'il  soit  fait  un  nouveau  certificat  au 
nom  du  nouveau  porteur  dudit  titre.  Enfin,  ce  certificat  est  envoyé  au 
broker,  qui  l6  remet  à  l'acheteur,  son  client.  Les  formalités  sont  moins 
cuiapli({uées  à  Paris  par  suite  du  beaucoup  plus  grand  nombre  de  titres 
au  porteur,  lesquels  ne  nécessitent  point  de  transfert,  et  de  l'absence  des 
jobbcrs. 

BROUILLARD.  —  Le  Brouillard  ou  Mémorial,  ou  Main-courante 

(en  anglais  :  Dag  Book\  est  un  livre  d'écritures  commerciales  élémentaire, 
sommaire  oîi  l'on  inscrit  indistinctement  l'énoncé  de  toutes  les  opérations 
au  fur  et  à  mesure  qu'elles  sont  faites,  et  sans  aucune  forme  obligatoire 
Ai'  n'-daclion,  en  vue  de  les  transcrire  ensuite  au  net  dans  le  JAcre-Jour- 
nal.  Mais  cette  méthode,  matière  à  confusion,  est  de  plus  en  plus  aban- 
doruiée.  Il  est  préférable  —  et  c'est  ce  qui  se  fait  aujourd'hui  le.  plus  gé- 
néralement —  de  remplacer  ce  livre  originaire  unique  par  plusieurs  livres- 
Journaux  originaires  analytiques,  où  les  opérations  sont  subdivisées  et 
classées  suivant  leur  nature,  tels  que,  par  exemple,  un  Livre  d'entrée  et 
de  sortie  de  caisse  ;  un  Livre  d'entrée  et  de  sortie  des  effets  à  recevoir  ; 
un  Livre  d'entrée  et  de  sortie  des  effets  à  payer;  un  Livre  des  achats  à 
tiMMui!  ;  un  Livre  des  ventes  à  terme,  etc.  (V.  Livhes  commerciaux.) 

BROYAGE.  —  Dans  rexi)loitation  des  mines  d'or,  le  minerai,  amené 
du  la  miiK!  au  moulin  de  broyage,  y  est  broyé  par  de  lourds  pilons,  dis- 
posés en  batteries  comprenant  généralement  vingt  pilons,  qui  le  pulvé- 
risent afin  qu'on  puisse  ensuite  en  retirer  le  métal  précieux.  Jusqu'ici 
on  avait  opéré  le  broyage  en  mouillant  le  minerai  pour  en  faciliter  la 
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désagrégation,   mais   ce  procédé   cause    une    certaine  perte   de  métal. 
Aussi  a-t-on  cherché  à  le  remplacer  par  un  système  de  broyage  à  sec. 

BROYAGtE  a  sec.  —  Ce  nouveau  système  de  broyage,  essayé  pour 
la  première  fois  par  la  compagnie  Village  Main  Reef,  a  pour  avantage 
de  permettre  d'extraire  du  minerai  la  plus  forte  quantité  de  l'or  qu'il 
contient,  avec  moins  de  frais  que  précédemment. 

BRUT,  UTE.  —  On  appelle  brut,  le  produit  d'une  vente,  d'un  com- 
merce, d'une  opération  sans  défalcation  des  frais  :  prix  de  revient,  remise, 
escompte,  frais  généraux,  etc.  Lorsqu'on  défalque  ces  frais,  le  produit  est 
alors  net.  {Y.  Bénéfice  net.) 

«  BUBBLE  ACT.  »  —  On  désigne  ainsi  une  loi  anglaise  qui,  à  la  suite 
des  désastres  causés  par  la  spéculation  sur  les  actions  de  la  mer  du  Sud 
de  1711  à  1720,  inter/iit  la  création  de  nouvelles  actions  au  porteur  et 
imposa  le  système  de  la  responsabilité  illimitée  à  toutes  les  sociétés.  Ce 
régime  a  été  modifié  par  les  lois  sur  les  compagnies  limited  {Companies 
Acts,  1862  à  1893).  Le  mot  bubble,  qui  signifie  bulle,  désignait  les  actions 
des  compagnies  privilégiées,  gonflées  outre  mesure  et  éphémères. 

BUDG-ET.  —  Le  budget  d'un  État,  c'est  le  projet  des  dépenses  et  des 
recettes  d'une  année,  présenté  au  Parlement  et  devenant,  après  discus- 
sion et  vote,  le  compte  réglé  de  ces  dépenses  et  de  ces  recettes.  Le  mot 
budget  s'applique  aussi  aux  comptes  des  communes,  départements,  mi- 
nistères, administrations,  et  même,  familièrement,  aux  comptes  des 
ménages  ;  mais,  pris  absolument,  il  désigne  le  budget  de  l'État,  soumis 
chaque  année  à  l'examen  des  chambres  législatives. 

Le  Dictionnaire  de  l'Académie  française  n'est  pas  tout  à  fait  exact  en 
prétendant  que  le  terme  budget  est  emprunté  de  l'anglais.  S'il  est,  en 
elfet,  revenu  d'Angleterre,  c'est  de  France  qu'il  y  était  d'abord  allé,  étant 
sorti  de  la  bougette  (pochette)  de  nos  pères,  dont  l'origine  remonte  à  la 
basse  latinité.  Toutefois,  ce  qu'on  peut  dire  avec  parfaite  exactitude, 
c'est  que  les  Anglais,  après  avoir  importé  le  mot  et  l'avoir  orthographié 
suivant  leur  prononciation,  ont  été  les  premiers  à  lui  donner  l'application 
qu'il  a  aujourd'hui,  et  nous  l'ont  rendu  spéciahsé  dans  cette  nouvelle 
acception  et  orthographié  à  leur  mode. 

La  question  des  budgets  d'État,  communaux,  départementaux,  admi- 
nistratifs, ordinaires,  extraordinaires,  annexes,  etc.,  n'est  point  au  nom- 
bre de  celles  comprises  dans  le  présent  ouvrage,  car  eUe  fait  partie,  non 
des  opérations  financières  du  public,  mais  de  l'administration  des  finances 
publiques,  question  traitée  par  M.  P.  Boiteau  dans  le  Dictionnaire  des 
Finances  de  Léon  Say. 

BUREAU  DE  G-ARANTIE.  —  Les  bureaux  de  garantie  sont  insti- 
tués par  décret  dans  certaines  communes,  oli  l'importance  du  commerce 
le  justifie,  pour  faire  l'essai  et  constater  les  titres  des  ouvrages  et  lingots 
d'or  et  d'argent  et  pour  percevoir  les  droits  de  marque.  Le  bureau  de 
garantie  de  Paris  ne  compte  pas  moins  de  24  contrôleurs  et  30  poseurs, 
présenteurs  et  marqueurs. 

Il  y  a  en  France  74  bureaux  de  garantie,  dont  14  sont  désignés  pour 
l'essai  et  la  marque  des  ouvrages  d'or  et  d'argent  importés,  lesquels  ne 
peuvent  pénétrer  en-France  que  par  les  bureaux  de  douane  ouverts  au 
transit  des  marchandises  prohibées  et  sont  ensuite  dirigés,  avec  ucquit- 
à-caution  et  sous  le  plomb  de  la  douane,  sur  l'un  de  ces  14  bureaux, 
situés  à  BeUegarde,  Mice,  Marseille,  Besançon,  Pontarher,  Toulouse,  Bor- 
deaux, Nancy,  Lyon,  Chambéry,  Annecy,  Paris,  le  Havre  et  Alger.  En  ce 
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qui  concerne  l'exiiortation  dos  ouvraj,'os  d'or  et  d'ar^'cnt  expédiés  en 
franchise  ou  avec  remboursement  du  droit  de  garantie,  50  bureaux  de 
douane  sont  ouverts  pour  la  constatation.  (F.  Garantie  [Droit  de].) 

BURGrHER.  —  Mot  hollandais  qui  désigne,  au  Transvaal,  les  citoyens 
ou  bourgeois  boers  en  possession  de  droits  civils,  civiques  et  politiques. 
Un  burgher  doit  nécessairement  être  fils  d'un  burgher  ou  naturalisé. 
Tout  Boer,  même  né  au. Transvaal  de  parents  boers  (mais  non  burghers), 
reste  un  Afrikander  tant  qu'il  n'est  jias  naturalisé;  et  YA/r/kander  n'a 
pas  plus  de  droits  qu'un  UHlander.  {V.  ces  mots.) 

«  BUSINESS  HOURS.  »  —  Heures  consacrées  légalement  aux 
all'aires,  heures  ouvrables,  c'est-à-dire  de  10  h.  à  4  h.,  sauf  le  samedi,  à  l  h. 

((  BUYING-IN.  »  —  On  appelle  à  la  Bourse  ds  Londres  buijhuj-hi 
l'exécutiou  d'un  vendeur  pour  non-livraison  du  titre  vendu  au  jour  voulu, 
c'est-à-dire,  pour  les  valeurs  au  porteur,  le  troisième  jour  de  la  liquidation, 
appelé  pay  day,  et,  pour  les  valeurs  nominales,  dans  les  dix  jours  qui 
suivent.  En  ce  cas,  l'acheteur  a  le  droit  de  donner  à  son  broker  l'ordre 
d'acheter,  aux  dépens  du  vendeur  en  faute.  Cet  ordre  est  exécuté  par 
les  agents  de  change  officiels  {officiai  brokers  of  the  Stock  ExcJiaïu/e)  qui 
se  portent,  au  nom  de  l'acheteur,  preneurs  au  prix  de  la  cote  officielle. 
S'il  y  a  écart  entre  le  prix  convenu  primitivement  et  ce  dernier  prix,  le 
vendeur  en  défaut  doit  payer  la  différence,  plus  la  commission  à  Yoffickil 
broker  qui  est  intervenu.  Si  l'on  ne  peut  trouver  la  valeur  demandée, 
Vofficial  broker  a  le  droit  de  publier  une  offre  quotidienne  jusqu'à  satis- 
faction, et,  comme  il  est  dû  alors  demi-commission  pour  chaque  offre 
ainsi  faite,  l'amende  qui  en  résulte  pour  le  vendeur  en  faute  monte  quel- 
quefois très  haut.  (V.  Selling-out.) 

«  BUYING-  OFF.  »  —  Y.  Dissidences  parmi  les  actionnaires. 


c 

C.  —  Abrév.  de  :  cent. 

C.  ou  c/.  —  Abrév.  de:  contre.  En  anglais,  V.  pour  versus. 

C.  A.  —  Abréviation  anglaise  désignant  les  Coinpan/es  Acts  ou  lois  sur 
les  compagnies  par  actions  votées  depuis  1862.  Lorsqu'on  veut  indi((uer 
l'ensemble  de  ces  lois,  on  ajoute  à  ces  deux  initiales:  1 8G2-1 893  ;  lors- 
qu'on n'entend  en  désigner  qu'une  en  particulier,  on  ajoute  la  date  de 
la  loi  visée  ;  enfin,  lorsqu'il  s'agit  d'une  loi  spéciale,  on  cite  son  intitulé 
spécial  entre  parenthèse:  C  {WhuUiKj-up)  A.  t8!)0.  Si  l'on  tient  à  pn;- 
ciser,  on  fait  suivre  cette  indication  de  la  mention  législative  qui  s'y 
rapporte:  (53  et  54,  Vict.,   ch.   G3).  [F.   Go.mpagnies  anglaises   par   ao 

TIO.NS.] 

CABINET.  —  Les  avocats  appellent  ainsi  la  pièce  où  ils  travaillent, 
oii  ils  reçùivimt  leurs  clients  cl  donnent  leurs  consultations.  Par  leur 
cubinel,  ils  désignent  leur  domicile  professionnel:  «  "Veuillez  passera 
«  mon  cabinet  »,  veut  dire  :  venez  chez  moi.  Quant  aux  notaires,  avoués, 
huissi(!rs,  leur  cabinet  est  la  pièce  où  ils  reçoivent  et  travaillent  person- 
nellement, tandis  que  leur  étude  sert  aux  clercs,  lïlnfin,  c'est  dans  leur 


)< 
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cabinet,  situé  au  fond  de  la  salle  commune  de  la  Bourse  de  Paris,  qu'à 
l'issue  de  chaque  séance  les  agents  de  change  viennent  se  réunir  pour 
0-xer  les  chiffres  de  la  cote  ojficielle. 

CABLEGRAMME  ;  CABLER.  —  Câbler  un  télégramme,  c'est  l'ex- 
?difr  par  câble  sous-marin  :  on  l'appelle  alors  câblegramme. 

CABLES  TÉLÉaRAPHIQUES.  —  Le  vaste  réseau  des  câbles  té- 
légraphiques sous-marins,  qui  enserre  le  globe  terrestre,  atteint  aujour- 
d'hui une  longueur  de  plus  de  WOOOO  kilomètres,  dont  la  plus  grande 
partie  appartient  à  des  compagnies  privées.  Le  premier  câble  de  ce 
genre  qui  ait  établi  une  communication  continue  et  régulière  fut  posé 
en  1851,  entre  Calais  et  Douvres.  En  1866,  l'Amérique  fut  à  son  tour 
reliée  à  l'Europe  par  Liverpool  et  New- York.  En  1869  et  1879,  deux  câ- 
bles furent  posés  de  Brest  à  New-York.  Entre  la  France  et  l'Angleterre, 
la  communication  est  établie  par  quatre  câbles:  Calais-Douvres  (24  octo- 
bre 1851),  Boulogne-Folkestone  (12  janvier  1859),  Dieppe-Beachy  Head 
(22  mai  1861);  Havre-Beachy  Head  (12  février  1869).  Depuis,  on  a  posé 
des  câbles  qui  relient  la  France  avec  l'Espagne  (Marseille-Barcelone,  1874), 
l'Algérie  [trois  câbles]:  1871,  1879,  1880),  la  ('orse,  etc.  Parmi  les  princi- 
pales compagnies,  citons  la  Submarine  Telegraph  C^,  qui  possède  les 
quatre  câbles  franco-anglais,  la  Compagnie  anglo-américaine  et  la  Com- 
pagnie française  du  télégraphe  de  Paris  à  New-York,  qui  possèdent  les 
deux  câbles  franco-américains;  la  Direct  Spanish  Telegraph  C',VEasfern 
Telegraph  C»,  YEastern  Extension  Telegraph  C^,  la  National  Spanish 
Telegraph  Cr. 

CABOTAGE.  —  Le  cabotage  est  la  navigation  des  navires  marchands 
à  faible  distance  des  côtes,  par  opposition  au  long  cours,  qui  désigne  la 
navigation  lointaine.  En  France,  est  considérée  comme  cabotage  la  navi- 
gation restant  entre  les  30«  et  72^  degrés  de  latitude  nord,  le  15«  degré 
de  longitude  ouest  et  le  44^  degré  de  longitude  est  (méridien  de  Paris; 
Loi  du  14  juin  1854).  Ces  hmites  comprennent  les  Iles  Britanniques,  tout 
le  littoral  européen,  de  Gibraltar  à  l'extrémité  orientale  de  la  mer  Blan- 
che, tout  le  littoral  de  la  Méditerranée  et  de  la  mer  Noire,  enfin  le  litto- 
ral africain  sur  l'Atlantique,  depuis  Ceuta  jusqu'à  une  petite  distance 
au  delà  d'Agadir.  On  appelle  grand  cabotage  les  transports  de  l'Océan 
ou  de  la  Manche  à  la  Méditerranée  et  vice  versa;  petit  cabotage  tout 
transport  entre  deux  ports  situés  sur  la  même  mer.  Mais,  au  point  de 
vue  des  douanes,  le  cabotage  ne  s'appUque  qu'au  transport  de  marchan- 
dises entre  deux  ports  français.  Ce  cabotage  est  réservé  au  pavillon  fran- 
çais, à  l'exception  :  1°  des  aavires  étrangers  frétés  pour  le  compte  du 
Gouvernement;  2°  des  navires  monégasques;  3"  des  bateaux  à  vapeur 
italiens,  mais  seidement  dans  les  ports  de  la  Méditerranée.  Les  mar- 
chandises transportées  d'un  port  de  France  à  un  autre  port  de  France 
ne  sont  sujettes  à  aucun  droit  d'entrée  ni  de  sortie,  puisque  ces  mar- 
chandises sont  de  production  nationale  et  ont  payé  les  droits  du  tarif. 

CACHET.  —  V.  Sceau. 

CADASTRE.  — Le  cadastre  est,  d'après  le  Dictionnaire  de  l'Académie, 
e  «  Registre  public  dans  lequel  la  quantité  et  la  valeur  des  biens-fonds 
«  sont  marquées  en  détail.  »  Ce  registre  doit  donc  contenir  le  dénombre- 
ment et  l'évaluation  de  tous  les  biens,  tant  de  l'État,  des  départements, 
des  communes  que  des  contribuables,  et  c'est  d'après  les  indications  ca- 
dastrales que  l'on  peut  parvenir  à  fixer,  par  une  opération  arithmétique, 
les  sommes  à  imposer  proportionnellement.  On  conçoit  l'importance  d'un 


CAD  —     174     — 

cadastre  bien  (Habli  et  complet,  non  seulement  pour  la  répartition  de 
Tinipôt  foncier,  mais  aussi  pour  la  limitation  des  propriéti'^s.  Déjà  près  de 
20(1  millions  de  francs  ont  été  consacrés  en  France  aux  opérations  cadas- 
trales, et  cependant,  malgré  de  grands  efforts,  malgré  des  travaux  impor- 
tants, assidus,  activement  poursuivis,  puis  abandonnés  et  repris  d'après 
différents  systèmes  et  modes  d'opération,  on  n'a  pu,  depuis  un  certain 
nombre  d'années,  que  reconnaître  l'impérieuse  nécessité  d'une  refonte 
générale  du  cadastre,  qui,  en  outre,  ne  répondait  plus  aux  nouvelles  di- 
visions territoriales.  Il  devenait  donc  inévitable,  indispensable,  d'une  part, 
d'entreprendre  un  travail  général  de  réfection  sur  nouvelles  bases  ;  de 
l'autre  —  ce  premier  travail  une  fois  accompli,  —  d'assurer  pour  l'avenir 
un  service  permanent  et  effectif  de  façon  à  ce  que  le  cadastre  fût  main- 
tenu sans  cesse  à  jour  par  l'enregistrement,  au  fur  et  à  mesure,  de  toute 
modification  territoriale. 

Dans  ce  but,  une  commission  extra  parlementaire  fut  instituée  au  minis- 
tère des  finances  pour  étudier  les  moyens  d'établir  un  nouveau  plan  par- 
cellaire de  la  France  en  remplacement  de  l'ancien  cadastre.  C'est  cette 
commission  qui  a  reconnu  que  la  refonte  générale  du  cadastre  était  de  la 
plus  absolue  nécessité  :  de  grandes  étendues,  indivises  lors  de  l'établis- 
sement de  l'ancien  cadastre,  avaient  été  depuis  morcelées  à  l'infini  et  con- 
verties en  terrains  à  bâtir.  Par  endroits,  des  parcelles  avaient  été  réunies, 
les  cultures  avaient  été  modifiées,  des  bois  défrichés  avaient  fait  place  à 
des  champs  cultivés,  des  terres  de  labour  avaient  été  transformées  en 
propriétés  d'agrément.  D'autre  part,  l'ancien  cadastre,' établi  uniquement 
en  vue  de  la  répartition  de  l'impôt  foncier,  n'a  qu'une  valeur  très  dou- 
teuse quant  aux  limites  réelles  des  propriétés.  Cette  incertitude  des  li- 
mites et  des  contenances  des  propriétés  rend  dans  certains  pays  les  tran- 
sactions immobihères  presque  impossibles. 

Pour  remédier  à  cet  inconvénient,  la  commission  déclara  que  le  nouveau 
travail  était  urgent  et  devait  établir  un  état  civil  de  la  propriété  foncière 
qui  ferait  pendant  à  Vétat  civil  des  personnes. 

Afin  d'atteindre  ce  but,  la  commission  demandait  l'établissement  d'un 
plan  cadastral  rectifié  et  d'un  répertoire  foncier. 

Le  nouveau  plan  cadastral  permettrait  de  retrouver  non  pas  ù  un  mètre 
près,  comme  l'ancien,  mais  à  dix  centimètres  près,  l'emplacement  exact 
de  toutes  les  bornes  et  de  toutes  les  limites  des  propriétés  qui  viendraient 
à  disparaître. 

Outre  les  limites  des  immeubles,  il  ferait  connaître  le  relief  du  sol  dont 
la  connaissance  est  indispensable  pour  l'exécution  des  travaux  publics  et 
privés.  Ce  plan  serait  publié  et  les  feuilles  mises  en  vente  à  un  prix 
modifiuo. 

Le  répertoire  foncier  indiquerait  pour  chaque  immeuble  la  contenance 
exacte,  la  natui'e  de  culture  et  le  revenu  de  chaque  parcelle,  l'état  civil 
d(!S  propriétaires  successifs  et  les  servitudes  qui  restreignent  le  droit  de 
propriété.  Ce  répertoire  serait  tenu  à  jour  par  des  employés  de  l'État  et 
des  extraits  en  seraient  délivrés  aux  intéressés,  comme  annexes  aux  titres 
de  propriétés. 

Telle  était  la  conception  que  se  faisait  la  commission  du  nouveau  tra- 
vail à  exécuter;  elle  chercha  une  commune  ijui  olfrit  son  territoire  comme 
champ  d'expérience  pour  l'application  des  nouvelles  méthodes.  Le  conseil 
municipal  de  Nouilly-Plaisanci»  n'hésita  pas  une  seconde  et  proposa  son 
tci'ritoire  au  ministre  des  finances  qui  l'accepta.  Le  territoire  de  la  com- 
mune offrait  d'ailleurs  toutes  les  difficultés  nécessaires  à  une  expérience 
définitive. 
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La  commune,  érigée  en  1892  seulement,  possédait  un  cadastre  qui  re- 
montait à  1817,  mais  qui  n'ayant  pas  été  tenu  à  jour  ne  représentait  plus 
que  vaguement  l'état  actuel  du  terrain.  D'autre  part,  les  limites  avec  les 
autres  communes  étaient  mal  définies,  enfin  le  pays  présentait  tous  les 
accidents  de  terrain  désirables  :  collines,  bois,  plaines,  ruisseaux  et  petites 
propriétés.  L'expérience,  commencée  en  1893,  n'a  été  achevée  que  dans 
les  derniers  jours  de  1896. 

Elle  a  été  faite  d'après  les  indications  de  la  commission  extraparlemen- 
taire, sous  la  direction  et  d'après  les  nouvelles  méthodes  préconisées  par 
M.  l'ingénieur  en  chef  Lallemand  et  de  M.  Cuvigny  faisant  pour  la  cir- 
constance fonctions  de  géomètre.  Le  travail  a  porté  sur  3  100  propriétés, 
dont  la  moitié  bâties  ;  l  500  bornes  ont  été  plantées. 

Le  plan  complet  forme  un  tout  de  24  feuilles  rectangulaires  embrassant 
chacune  une  surface  de  20  hectares  ;  elles  s'assemblent  entre  elles  par 
simple  juxtaposition,  comme  les  feuilles  de  la  carte  de  l'état-major.  Ces 
feuilles,  reproduites  à  un  grand  nombre  d'exemplaires,  sont  en  vente  à  la 
mairie  de  Neuilly-Plaisance.  La  dépense  pour  dresser  le  nouveau  plan 
s'est  élevée  à  G  fr.  par  hectare,  plus  3  fr.  50  c.  par  propriété. 

Grâce  à  cette  expérience,  on  a  pu  calculer  que  la  dépense  totale  pour 
la  refonte  générale  du  cadastre  de  la  France  s'élèverait  à  la  somme  de 
500  millions  environ  ;  on  compte  toutefois  que  la  vente  des  extraits  des 
plans  et  du  répertoire  foncier,  ainsi  que  le  remboursement  du  prix  des 
bornes,  fourniraient  une  centaine  de  millions  •. 

/\  CADUC,  QUE  ;  CADUCITÉ.  —  La  caducité  d'une  chose  est  son 
état  au  moment  où  elle  cesse  d'être  valable.  Un  legs  est  caduc,  une  do- 
nation peut  être  caduque  par  suite  d'un  vice  de  forme  ;  une  loi  devient 
caduque  quand  elle  n'est  plus  en  vigueur  ;  un  testament  devient  caduc 
quand  le  légataire  décède  avant  le  testateur.  Une  disposition  caduque 
ne  peut  être  frappée  d'un  droit  proportionnel. 

C.  A.  F.  —  Abréviation  employée  pour  indiquer,  dans  la  transmission 
des  ordres  à  l'étranger,  lorsqu'on  veut  se  mettre  en  garde  contre  l'impu- 
tation des  frais  grevant  la  marchandise  à  l'étranger,  contre  les  variations 
du  fret  et  comprendre  en  même  temps  l'assurance  dans  la  limite  du  prix, 
ce  qui  n'empêche  d'ailleurs  pas  la  marchandise  de  voyager  aux  risques 
de  l'acheteur.  G.  (coût),  A.  (assurance),  F.  (fret).  En  anglais  :  G.  I.  F. 
{cos(;  iiisurance,  freight.) 

CAFRES  (LES).  —  Les  Gafres  —  appelés  Kajfirs  en  anglais  —  for- 
ment un  groupe  de  la  grande  famiUe  des  B.vntus.  Ils  habitent  l'Afrique 
du  Sud  depuis  le  milieu  du  xvii«  siècle  et  se  divisent  en  quatre  races 
principales  :  les  Gafres  proprement  dits,  les  Béchuanas,  les  Damarrs  et 
les  Zulus.  Au  Transvaal,  ce  sont  les  Béchuanas  qu'on  rencontre,  subdi- 
visés en  deux  tribus  :  les  Magwambas  et  les  Makateses.  Leur  ancien  ter- 
ritoire, divisé  en  Gafrerie  maritime  et  en  Gafrerie  intérieure,  s'étendait 
autrefois  depuis  l'Océan  Indien  et  le  canal  de  Mozambique  jusqu'au- 
dessus  du  protectorat  actuel  de  Béchuanaland,  comprenant  tout  le  terri- 
toire occupé  actuellement  par  le  Transvaal,  Natal,  Orange,  etc.  Leur 
nom  de  Kaffirs  veut  dire  infidèles  en  arabe  et  doit  leur  avoir  été  donné 
par  des  tribus  niahométanes  avec  lesquelles  ils  durent  se  trouver  en  con- 
tact. Leur  terre  de  prédilection  —  en  ce  qui  concerne  ceux  des  Gafres 

1.  Pour  tout  ce  qui  concerne  la  partie  historique  du  oadasti-e  et  les  travaux  antérieurs 
de  cette  commission,  consulter  l'article  de  M.  Edouard  Arnous  dans  le  Dictionnaire  des 
Finances  de  Léon  Say. 
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(jui  fréquentent  le  Transvaal  et  les  pays  circonvoisins  —  est  le  nord  du 
Zoutpansberg,  où  ils  éparpillent  leurs  «  kraals  »  sauvages  et  primitils. 
Le  Cufre  fournit  au  Transvaal  d'excellents  ouvriers  eu  nombre  considé- 
rables, mais  dilllciles  à  lixer.  (F.  Passes  [Loi  dks].)  Dès  qu'il  a  amassé  un 
petit  pécule,  il  retourne  <à  son  «  kraal  »  pour  y  faire  la  noce,  laquelle 
noce,  quoique  ressemblant  peu  à  ce  qu'on  appelle  ainsi  dans  les  pays 
civilisés,  n'en  dilfère  cependant  pas  autant  qu'on  pourrait  croire,  car,  si 
les  mahométans  traitent  les  Gafres  d'inlidMes,  ceux-ci  cependant  envisa- 
gent le  ])ara(lis  de  la  même  façon,  sauf  qu'ils  l'installent  sur  terre...  et 
même  par  terre  !  Le  Cafre  est  un  des  spécimens  les  plus  complets  du 
sauvage  nègre  d'Afrique.  Il  est  gai,  bavard,  passionné,  superstitieux,  tra- 
vailleur, infatigable,  adroit,  naturellement  sobre  mais  aisément  détourné 
de  sa  sobriété,  et  affolé,  abruti,  tué  par  le  terrible  alcoolisme. 

CAHIER  DES  CHARGES.  —  État  des  clauses  et  conditions  atta- 
chées à  une  adjudication  et  imposées  à  l'adjudicataire.  Le  cahier  des 
charges  n'est  assujetti  au  droit  fi  fr.  50  c.  rédigé  par  avoué,  3  fr.  rédigé 
par  notaire,  en  principal)  que  s'il  forme  un  acte  distinct.  Quant  au  tim- 
bre, il  n'est  dû  pour  la  minute  du  cahier  des  charges  soumise  à  l' autorité 
supérieure  qu'après  l'adjudication  et  seulement  s'il  a  été  dressé,  non  pas 
un  cahier  des  charges  général,  mais  un  spécial  dont  la  copie  est  annexée 
au  procès-verbal  d'adjudication.  Le  Code  de  procédure  donne  les  indica- 
tions relatives  au  cahier  des  charges,  notamment  dans  les  articles  6i"2, 
090  et  957. 

CAHIER  DES  FRAIS.  —  Mémoire  ou  état  des  frais  occasionnés 
par  une  opération,  une  négociation. 

CAISSE.  —  1"  Coffre  à  argent;  2°  le  contenu  de  cette  caisse  ;  3°  bu- 
reau OLi  se  trouve  la  caisse  et  le  service  de  cette  caisse  chez  un  banquier, 
un  négociant,  dans  une  administration.  Commercialement,  administrati- 
vement,  on  entend  par  caisse  tout  ce  qui  concerne  le  service  des  fonds 
dépendant  d'un  commerce,  négoce  ou  administration  :  entrées,  sorties, 
encaissements,  paiements,  lesquels  doivent  tous  s'elfectuer  sur  la  pré- 
sentation d'un  ordre  de  paiement  ou  bulletin  dûment  délivré  par  le  ser- 
vice de  la  comptabihté  ou  d'un  ordre  (ï encaissement.  C'est  le  caissier 
qui  paye  ou  reçoit  ainsi.  Il  n'a  à  se  préoccuper  que  de  la  régularité  de 
chacun  des  ordres  qu'il  reçoit  i)our  chacun  des  mouvements  de  caisse 
qu'on  lui  demande.  C'est  la  comptabilité  ([ui  doit  veiller  à  ce  que  chaque 
mouvement  soit  régulièrement  motivé.  Un  caissier,  en  faisant  chaque 
jour  sa  caisse  doit  établir  l'équilibre  en  ajoutant  à  l'encaisse  du  matin  les 
encaissements  de  la  journée  et  en  défalquant  de  la  somme  les  paiements 
etfectués,  ce  qui  doit  donner  comme  résultat  exact:  l'encaisse  du  soir. 
On  entend  aussi  par  caisse  une  somme  réservée  pour  une  destination 
spi'jciale  comme,  par  exemple,  la  caisse  commune  des  agents  de  change, 
une  caisse  de  retraites,  de  secours,  d'amortissement,  d'épargne,  etc.,  ou 
enfin  un  établissement  annexe  ayant  une  existence  propre,  mais  néan- 
moins [)lacé  sous  la  surveillance  ou  l'autorité  de  l'administration  centrale. 

Le  nombre  d'établissements,  d'institutions  dont  la  di'-nomination  com- 
mence par  le  mot  Caisse  est  grand.  Nous  ne  mentionnerons  que  pour 
mémoire  ceux  (jui,  pour  une  cause  ou  pour  une  autre,  ont  cessé  d'exis- 
ter, sauf  lorsqu'un  intérêt  spécial  les  rattache,  soit  à  un  fonctionnement 
actuellement  en  vigueur,  comme,  par  exemple,  la  Caisse  des  comptes 
courants  et  la  Caisse  d'escompte  du  commerce  relativement  à  la  Banque 
de  France;  soit  à  un  système,  à  un  ordre  d'idées  encoi'e  en  circulation, 
comme,  par  exemple,  la  Caisse  d'amortissement. 
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Parmi  ces  caisses  disparues,  et  sur  lesquelles  tous  les  renseignements 
historiques  sont  fournis  par  le  Dictionnaire  des  finances  de  Léon  Say, 
mentionnons  : 

Caisse  de  la  boulangerie. 

—  DE   LA   dotation   DE   l'aRMÉE. 

—  DE   ^'extraordinaire. 

—  Jabach  ou  Comptoir  commercial. 

—  de  poissy. 

—  des  emprunts. 

—  de  service. 

—  DES  TRAVAUX  DE   PaRIS. 

Examinons  les  principales  Caisses  fonctionnant  actuellement  : 

CAISSE  CENTRALE  DU  TRÉSOR  PUBLIC.  —  La  Caisse  cen- 
trale du  Trésor  public  forme  une  des  branches  de  l'administration  cen- 
trale du  ministère  des  finances,  placée  sous  les  ordres  du  caissier-payeur 
central,  chargé,  sous  sa  responsabilité,  du  service  du  Trésor  public, 
sauf  en  ce  qui  concerne  le  paiement  des  arrérages  de  la  Dette  publique 
spécialement  confié  au  pai/eur  central  de  la  Dette  publique. 

Le  caissier-payeur  central  est  chargé  de  centraliser  les  recettes  et  de 
payer  les  dépenses  de  toute  nature  effectuées  à  Paris  pour  le  compte  du 
Trésor.  Il  est  directement  soumis  au  contrôle  de  la  Cour  des  comptes  et 
n'a  pas,  comme  les  trésoriers-payeurs  généraux,  à  remettre  mensuelle- 
ment ses  pièces  de  dépenses  à  la  direction  générale  de  la  comptabilité 
puijlique,  mais  ses  opérations  sont  soumises  à  la  vérification  quotidienne 
du  contrôle  central  du  Trésor.  Les  acquits  sont  visés  et  timbrés  uu  mo- 
ment même  du  paiement  par  le  contrôleur  central  du  Trésor. 

Afin  que  dans  chaque  localité  une  encaisse  égale  corresponde  aux  dé- 
penses à  solder,  la  direction  du  mouvement  général  des  fonds  prend  les 
mesures  nécessaires  pour  que  les  recettes  du  Trésor  ne  viennent  passe 
réunir  en  totalité  à  la  caisse  centrale,  mais  que  l'excédent  seul,  s'il  y  a 
lieu,  y  soit  versé. 

Le  caissier-payeur  central  est  assujetti  à  un  cautionnement  de  300  000 
francs. 

Toute  somme  versée  à  la  caisse  centrale  donne  lieu,  soit  à  un  récé- 
pissé (recettes  accidentelles,  versements  de  cautionnements,  versements 
au  compte  courant  des  établissements  publics  ;  envois  de  valeurs  et  ver- 
sements des  trésoriers-payeurs  généraux,  etc.),  soit  à  une  valeur  corres- 
pondante (obligations  à  échéance  variable,  titres  de  rentes,  traites,  man- 
dats, etc.). 

Toute  dépense  effectuée  à  Paris  pour  le  compte  du  Trésor  est  payable 
à  la  caisse  centrale.  Ces  dépenses  sont  de  deux  sortes  :  l»  les  dépenses 
budgétaires,  c'est-à-dire  toutes  celles  qui  ont  été  ordonnancées  par  les 
ministres  ou  par  les  ayants  droit,  ainsi  que  celles  effectuées  dans  les 
départements  et  payables  à  Paris  sous  forme  de  valeur  à  recouvrer  ; 
2»  les  dépenses  de  trésorerie,  c'est-à-dire  les  remboursements  d'amortis- 
sables, de  valeurs  à  échéances  diverses,  les  paiements  de  mandats  émis 
par  les  trésoriers-payeurs  généraux,  les  retraits  de  fonds,  etc. 

Faisons  remarquer  qu'en  ce  qui  concerne  les  sommes  dues  par  l'État 
(autres  que  les  intérêts  et  le  capital  des  rentes),  leur  paiement  peut  être 
arrêté  par  saisie-arrêt  ou  opposition  dûment  formée  et  que,  pour  Paris, 
ces  oppositions  ne  doivent  pas  être  faites  aux  mains  du  caissier  central, 
mais  à  celles  du  conservatezir  des  oppositions,  agent  qui  dépend  de  la 
direction  du  contentieux. 
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La  caisse  centrale  est  ouverte  de  10  heures  du  matin  à  3   heures  du 
soir,  au  Palais  du  Louvre. 

CAISSE  COMMUNE  ou  FONDS  COMMUN.  —  Une  caisse  com- 
VDinc  est  une  sorte  dp  fonds  social  s[ii'oial,  formé  d'apports,  de  contri- 
butions, de  produits  réguliers  et  destinée  à  faire  face  k  certaines  éven- 
tualités solidaires.  Ainsi,  la  Compagnie  des  agents  de  change  de  Paris 
dispose  d'une  caisse  co)iiiinine  alimentée  par  une  première  mise  de 
50  000  fr.  par  a;^ent  de  change,  soit  trois  millions,  et  par  un  timbre  i)ro- 
portionnel  sur  engagements  et  bordereaux.  L'objet  principal  de  la  cuisse 
commune  est  d'aider  les  agents  de  change  dans  les  moments  difficiles. 
Cette  caisse  commune  a  été'  instituée  le  21  mars  18"i2.  (Jn  a  contesté  et 
sa  légalité  et  son  utilité.  M.  Bozérian,  entre  autres,  s'élevant  avec  vivacité 
contre  la  caisse  commune  des  agents  de  change  et  contre  la  légitimité 
de  son  fonctionnement,  a  écrit  ces  paroles  sévères  :  «  Cette  caisse  n'a 
«  été  imaginée  que  pour  fournir  aux  agents  de  change  les  moyens  de 
«  réparer  les  désastres  auxquels  ils  s'exposent  en  prêtant  trop  complai- 
«  samment  leur  ministère  aux  spéculations  aventureuses  de  leurs  clients. 
«  C'est  une  sorte  d'assurance  mutuelle  contre  les  chances  qu'ils  courent 
«  journellement  et  qui  ne  devraient  pas  les  atteindre  si  l'exercice  de  leur 
«  profession  n'était  pas  une  violation  presque  continuelle  des  prescriptions 
((  de  la  loi  •.  »  Ce  jugement  nous  semble  tout  au  moins  nuinquer  de  prati- 
cabilité. De  plus,  il  méconnaît  le  véritable  but  qu'on  a  cherché  à  atteindre, 
dépassé  même,  en  créant  la  caisse  commune  des  agents  de  change.  M.  Bu- 
chère,  qui  réfute  l'opinion  de  M.  Bozérian,  tout  en  admettant  sans  diffi- 
culté qu'  «  il  est  rare  que  les  agents  de  change  puissent  être  compromis 
i(  par  les  vicissitudes  de  la  Bourse  lorsqu'ils  se  conforment  strictement 
«  aux  devoirs  qui  leur  sont  imposés  »,  ajoute  que,  comme  ils  sont  res- 
ponsables de  l'exécution  de  leurs  opérations,  «  il  faut  bien  reconnaître 
«  ipie,  dans  les  marchés  à  terme,  ils  ne  peuvent  exiger  le  dépôt  pn'-a- 
«  lable  des  valeurs  ou  des  sommes  sur  lesquelles  la  négociation  doit  être 
«  conclue  »  et  qu'en  conséquence  «  une  variation  subite  dans  les  cours 
«  de  la  Bourse  peut  dès  lors  entraîner  une  responsabilité  considéra))le 
«  pour  l'agent  de  change,  qui  a  pu  être  trompé  sur  la  solvabilité  de  ses 
«  clients 2  ».  Jusqu'ici,  l'anathème  de  M.  Bozérian  ne  visait,  en  réalité, 
que  les  marchés  à  terme  et,  en  cela,  traitait  à  tort  de  quantité  négli- 
geable, la  nécessité  pratique,  impérieuse,  où  se  trouve  l'agent  de  change 
de  n'exiger,  pour  ces  marchés,  que  des  couvertures  basées  plutôt  sur 
des  risques  de  dilTérence  que  sur  le  prix  des  valeurs  achetées  en  vue  de 
spéculer.  Mais  M.  Bozérian  ne  s'aperçoit  peut-être  pas  (lu'il  va  plus  loin 
encore  et  que  même  les  marchés  au  comptant  peuvent  conduire  l'agent 
de  change  à  luie  déconfiture  inattendue,  qui  peut  avoir  pour  conséquence 
d'empêcher  leur  exécution,  malgré  le  versement  préalable  des  sonnnes 
nécessaires  à  leur  réalisation  :  «  Le  di'tournement,  par  un  caissier  ou  par 
«  un  (uuployé'  inlidèle,  des  foiuls  versés  dans  les  bureaux,  la  dispai'itiuu 
«  (le  l'agent  de  change  lui-même  peuvent,  malgré  toutes  les  précautions 
«  indiquiM's  i)ar  la  loi,  empêcher  l'exécution  des  opérations  les  plus  régu- 
«  lières  ^.  » 

Oui,  certainement,  comme  le  dit  M.  Bozérian,  la  caisse  commune  est 
<(  une  sorte  d'assurance  mutuelle   contre  les  chances  que  courent  les 

1.  .Teanniote-Uozkhiak,  La  lloumc,  sck  opérations   au  point  de  vue  de  la  loi.  Paria, 
Dentu  et  Marcsq,  éditeurs. 

2.  KcouKKB,  Traité  dea  ojiérationn  de  Boitme,  3'  cdit.,  l'ari.s  1892,  C'Uevalier-Marescq. 

3.  BUCHKKK,  Iliid. 


—     179     —  CAI 

«  agents  de  change  »,  mais  c'est  aussi,  et  surtout,  une  garantie  pour  le 
public,  et  c'est  là  le  plus  important.  En  effet,  «  le  privilège  pour  fait  de 
«  charge  accordé  au  chent  sur  le  cautionnement  de  l'agent  de  change, 
«  est  le  plus  souvent  une  garantie  illusoire.  La  compagnie  des  agents  de 
«  change  de  Paris  a  compris  qu'il  existait  entre  ses  membres  une  certaine 
«  solidarité  morale,  et  qu'il  fallait  que  le  public  pût  s'adresser  à  eux  avec 
«  une  complète  sécurité'  ». 

Or,  en  elfet,  le  pubhc  s'est  si  bien  rendu  compte  de  l'importance  de 
la  caisse  commune  des  agents  de  change,  il  s'est  si  profondément  pé- 
nétré de  son  utilité,  de  son  indispensabilité,  que  souvent  la  coulisse  elle- 
même  en  profite  et  que  ses  clients  s'imaginent  qu'il  y  a  quelque  assimi- 
lation, au  point  de  vue  de  la  garantie  et  de  la  sécurité,  à  établir  entre 
les  25  000  ou  50  000  fr.  versés  par  les  coulissiers  inscrits  aux  feuilles  et 
les  50000  Ir.  versés  par  les  agents  de  change  à  la  caisse  commune.  Et 
pourtant,  il  n'y  a  aucun  rapport  entre  ces  deux  opérations,  celle-là 
n'étant  qu'un  simple  mouvement  de  caisses  destiné  à  faciliter  et  à  sim- 
pHfier  les  règlements. 

Quant  à  la  légalité  de  la  caisse  commune  des  agents  de  change,  si  elle 
a  pu  paraître  douteuse,  elle  ne  saurait  plus  être  discutée  depuis  le 
décret  réglementaire  du  7  octobre  1890,  qui  a  tellement  reconnu  son 
utilité  qu'il  a  ordonné  qu'il  en  serait  institué  une  dans  toutes  les  compa- 
gnies ayant  une  chambre  syndicale.  Les  statuts  qui  régissent  la  caisse 
commune  de  toute  compagnie  d'agents  de  change  font  partie  du  règle- 
ment particulier  de  chaque  compagnie.  A  Paris,  les  revenus  de  la 
caisse  se  composent:  l"  d'une  partie  des  courtages  ;  2°  du  prix  des  car- 
nets cotés  et  timbrés  ;  .S"  des  droits  de  certification  des  comptes  de 
retour,  attribués  aux  agents;  4°  du  produit  du  placement  des  fonds  tem- 
poraires ;  5°  du  produit  des  courtages  du  service  des  trésoreries  générales  ; 
G»  de  certains  produits  éventuels,  tels  que  droits,  etc.  Enfin,  la  taxe  de 
réception  de  l'agent,  qui  est  de  2  500  fr.,  est  versée  à  la  caisse  commune. 

CAISSE  D'AMORTISSEMENT.  -  La  loi  du  16  septembre  Î87I  a 
supprimé  la  caisse  d'amortissement.  Cette  caisse  avait  été  reconstituée 
par  la  loi  du  8  avril  1816  et  modifiée  depuis  par  une  dizaine  de  lois,  mais 
sans  que  le  but  poursuivi,  c'est-à-dire  Y  amortissement  des  rentes,  ait  été 
atteint  effectivement.  C'est  avec  raison,  selon  nous,  que  M.  Alphonse 
Courtois  termine  son  étude  sur  la  Caisse  d'amortissement  par  cette 
phra'se  :  «  Souhaitons  qu'on  ne  la  rétablisse  pas  et  que  l'amortissement 
«  de  la  dette  publique  ne  s'opère,  à  l'avenir,  qu'au  moyen  d'excédents  de 
«  budgets  réalisés  et  libres  de  tout  emploi.  »  Nous  renvoyons  le  lecteur  qui 
voudrait  être  renseigné  sur  l'historique,  le  fonctionnement  et  les  opérations 
de  la  Caisse  d'amortissement  à  cette  étude,  contenue  dans  son  Traité 
des  opérations  de  Bourse,  ll^  édition,  pages  132  à  142,  ainsi  qu'à  l'article 
de  Léon  Say,  dans  son  Dictionnaire  des  finances.  (Y.  Amortissement.) 

CAISSE  D'ASSURANCE  EN  CAS  D'ACCIDENTS.  —  Cette 
caisse,  ainsi  que  celle  en  cas  de  décès  —  qui  forme  l'objet  de  l'article 
suivant  —  a  été  créée  sous  la  garantie  de  l'État  par  la  loi  du  11  juillet 
1868.  Elle  est  gérée  par  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  et  a  pour 
objet  de  servir  des  pensions  viagères  aux  assurés  qui,  dans  leurs  travaux 
agricoles  ou  industriels,  sont  atteints  de  blessures  entraînant  incapacité 
permanente  de  travail.  Elle  donne  aussi  des  secours  aux  veuves  et  en- 
fant mineurs  des  assurés  tués  accidentellement  en  travaillant. 

1.  BuciiÈRE,  Traité  des  opérations  de  Bourse,  3';  édlt.,  Paris,  1892,  Cbevalier-Marescq, 
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La  cotisation  annuelle  est  lixée  à  8  fr.,  5  fr.  ou  3  fr.  au  choix  de  l'as- 
suré, et  la  prime  allouée  en  cas  d'accident  proportionnelle.  Les  acci- 
dents sont  divisés  en  deux  classes,  selon  qu'ils  ont  occasionné  une 
incapacité  absolue  de  travail  ou  seulement  une  incapacité  du  travail  de 
la  profession.  Mais  cette  incapacité  doit  toujours  être  permanente,  et  non 
temporaire,  pour  que  l'assuré  ait  droit  à  la  prime.  L'accident  de  seconde 
classe  a  droit  à  une  indemnité  calculée  en  multipliant  32U  par  le  mon- 
tant de  la  cotisation  versée  par  l'assuré.  Pour  l'accident  de  première 
classe,  la  prime  est  double.  Dans  les  deux  cas,  cette  prime  est  convertie 
en  une  rente  viagère. 

CAISSE  D'ASSURANCE  EN  CAS  DE  DÉCÈS.  —  Cette  caisse, 
créée  comme  les  précédentes,  a  pour  but  de  payer  aux  héritiers  de 
chaque  assuré,  en  échange  d'une  cotisation  annuelle  ou  d'un  versement 
unique,  un  capital  convenu  dont  le  maximum  est  de  3  000  ir.  Alin  d'évi- 
ter d'avoir  recours  à  l'examen  médical  que  les  compagnies  font  subir  à 
tout  postulant,  il  est  stipulé  que  toute  assurance  faite  moins  de  deux 
ans  avant  le  décès  de  l'assuré  demeure  sans  effet,  mais,  en  ce  cas,  les 
versements  etfectués  sont  remboursés  avec  intérêt  simple  à  4  p.  100. 

Pour  cette  caisse,  aussi  bien  que  pour  la  précédente,  les  certilicats, 
actes  de  notoriété  et  autres  pièces  doivent  être  délivrés  gratuitement 
et  sont  dispensés  du  timbre  et  de  l'enregistrement. 

CAISSE  DES  CHEMINS  VICINAUX.  —  La  Caisse  des  chemins 

vic/naii.r  a  été  créée,  comme  les  deux  caisses  précédentes,  par  la  loi  du 
1 1  juillet  1868,  dans  le  but  de  faire  aux  communes  et  aux  départements 
des  avances  en  vue  de  l'achèvement  des  chemins  vicinaux.  Ses  avances 
sont  remboursables  dans  un  délai  maximum  de  trente  années,  moyen- 
nant le  paiement  de  trente  annuités  de  4  p.  100  du  capital  emprunté, 
amortissement  compris,  ce  qui  fait  ressortir  à  1.20  p.  100  le  taux  de  l'in- 
térêt payable  au  Trésor.  Cette  caisse  est  gérée  par  celle  des  Dépots  et 
consignations,  mais  la  répartition  entre  les  communes  et  départements 
et  toute  la  partie  administrative  sont  dirigées  par  un  bureau  spécial  du 
ministère  de  l'intérieur.  Dotations  et  répartitions  sont  faites  par  décrets 
délibérés  en  Conseil  d'État.  La  demande  d'emprunt  et  les  pièces  à  l'ap- 
jiui  doivent  être  adressées  au  ministère  de  l'intérieur,  mais  les  réalisa- 
lions  ne  sont  autorisées  qu'au  fur  et  à  mesure  de  l'exécution  des  travaux 
et  lorsque  les  fonds  peuvent  être  immédiatement  enq:)loyés. 

CAISSE  DE  LIQUIDATION  DES  OPÉRATIONS  EN  MAR- 
CHANDISES. —  Ces  caisses  ont  pour  objet  de  limiter  les  risques  au 
luoyen  de  di'jiùt  de  sommes  en  rapport  avec  les  oscillations  de  prix. 
Analogues  aux  courertures  pour  les  op(>rations  à  terme  sur  les  fonds  pu- 
l)lics,  mais  plus  généralisées  et  s'appliquant  par  nature  de  marchandise 
plus  que  jiar  li(juidation,  elles  réalisent  le  précieux  avantage  de  régu- 
lariser les  variations  de  prix  et  d'écarter  les  spéculateurs  non  pourvus 
de  moyens  suffisants.  De  création  récente,  les  Caisses  de  liquidation 
fonctionnent  di'jà  sur  un  certain  nombre  de  places  de  la  France  et  de 
l'étranger. 

CAISSE  DE  LIQUIDATION  DES  AFFAIRES  EN  MARCHAN- 
DISES AU  HAVRE.  —  Cette  institution,  bien  qu'elle  poursuive  un 
Init  exclusivement  commercial,  offre  un  intérêt  linan<-.ier  spécial  par  la 
similitude  di3  son  piincipe  avec  celui  du  Clcariny  llousc.  De  fait,  la  Cuisse 
de  li'/iiidafinn  du  Havre  est  un  véritable  clearing  house  appliqué  au 
commerce  et  à  l'usa 'e  des  commerçants  connue  les  clearing  houses  sont 
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dos  caisses  de  liquidation  à  l'usage  des  banquiers  associés  —  clearing 
bankers  —  et,  par  eux,  à,  celui  de  leurs  clients,  de  leurs  correspondants 
et  des  clients  de  leurs  correspondants,  c'est-à-dire  à  un  usage  à  peu  près 
général. 

A  ce  propos,  faisons  observer  que  les  appellations  chambre  de  compen- 
sation (comme  à  Paris),  caisse  de  liquidation  (comme  au  Havre)  ne  ré- 
pondent ni  l'une  ni  l'autre  à  l'institution  qu'elles  devraient  définir,  pas 
plus  que  chèque  barré,  ou  môme  «  crossed  chèque  »  (comme  en  Angle- 
terre et  aux  États-Unis)  ne  donne  une  idée  exacte  de  la  chose.  Bien  plus, 
dans  ce  dernier  cas,  le  terme  chèque  a  le  tort  d'appeler,  par  corrélation, 
l'idée  du  chèque  ordinaire,  tandis  qu'entre  ces  deux  papiers  les  différences 
sont  si  fondamentales  qu'on  peut,  sans  exagération,  déclarer  qu'ils  n'ont 
entre  eux  aucun  rapport.  Pour  ne  signaler  ici  qu'un  seul  point  de  radicale 
dilTérence,  disons  que  le  chèque  ordinaire  est  fait  pour  être  payé  et,  par 
conséquent,  pour  provoquer  un  mouvement  de  numéraire,  tandis  que  le 
chèque  barré  est  fait,  au  contraire,  pour  ne  jamais  être  pai/ë.  qu'il  n'est, 
de  fait,  jamais  j)aijé  et  que  son  but  est  précisément  d'éviter  un  mouve- 
ment de  numéraire.  On  le  voit,  la  divergence  est  absolue  et  le  but  de  l'un 
est  à  l'antipode  du  but  de  l'autre. 

En  ce  qui  concerne  les  détails  relatifs  à  la  Caisse  de  liquidation  du 
Havre,  si  manifestement  due  à  l'influence  anglaise  prépondérante  au 
Havre,  influence  dont  on  reti'ouve  les  traces  dans  la  plupart  des  ternies 
adoptés  pour  les  détails  de  son  fonctionnement,  nous  ne  pouvons  mieux 
faire  que  suivre  les  indications  données  par  M.  A.  Dany,  directeur  de 
l'École  supérieure  de  commerce  du  Havre  '. 

La  Caisse  de  liquidation  du  Havre,  instituée  en  188Î,  a  pour  double 
but  —  entre  autres  —  de  garantir,  et  l'acheteur  au  vendeur  ou  le  vendeur 
à  l'ai^heteur,  et  la  bonne  exécution  des  marchés  enregistrés  par  elle.  Elle 
touche  plus  directement  au  clearing  house  par  ce  résultat  qu'au  moyen 
de  la  compensation,  elle  diminue  considérablement  les  mouvements  de 
fonds.  Enfin,  elle  favorise  la  spéculation  plus  considérablement  encore  en 
ce  qu'elle  fait  disparaître  les  risques  que  font  courir  aux  spéculateurs 
comme  aux  négociants  l'incertitude  d'exécution  des  marchés  à  terme 
traités  directement  entre  eux. 

En  elfet,  une  bonne  opération  peut  être  transformée  en  une  affaire  dé- 
sastreuse par  la  faillite  de  la  contre-partie,  faillite  qui,  non  seulement 
annihile  le  bénéfice,  mais  encore  entraîne  dans  ses  conséquences  la  res- 
ponsabihté  du  négociant  lésé,  puisque  celui-ci,  ne  pouvant  se  libérer  de 
son  engagement  comme  la  faillite  en  a  dégagé  sa  contre-partie,  se  voit 
obligé  de  subir  le  cours  du  jour  qui  lui  est  défavorable  tandis  que  le  prix 
auquel  il  avait  traité  lui  était  favorable. 

Voici  comment  fonctionne  la  Caisse  de  liquidation  du  Havre.  On  se 
rendra  compte  bien  vite  de  sa  ressemblance  avec  le  clearing  house. 

Au  moment  de  l'enregistrement  du  contrat,  les  intéressés  versent  ce 
qu'on  appelle  un  original  deposit,  c'est-à-dire  une  certaine  somme  à  titre 
de  garantie  spéciale  pour  l'opération  et  dont  le  taux  varie  suivant  le  genre 
et  l'importance  de  l'opération.  Si  le  commerçant  ne  veut  pas  que  son  nom 
soit  divulgué,  le  courtier,  comme  fait  un  agent  de  change,  enregistre  le 
contrat  à  son  nom  et  devient  garant  envers  la  Caisse  de  liquidation  qui 
délivre  à  l'acheteur  un  bulletin  d'achat  et  au  vendeur  un  bulletin  de  vente, 

1.  Manuel  pratique  des  opérations  commerciales  et  des  documents  commerciaux,  publié 
dans  la  Bibliothèqoe  d'enseignement  commercial,  dirigée  par  M.  Georges  Paulet, 
chef  de  l'enseignement  commercial  au  ministère  du  commerce.  Paris,  Berger-Levrault 
et  C'«,  éditeurs. 
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signés  et  engageant  la  Caisse  envers  les  parties.  De  plus,  ainsi  que  le 
l'ont  les  banquiers  anglais,  la  Caisse  se  couvre  de  toute  variation  au  moyen 
d'une  marge,  indépendante  de  V original  deposit  payé  antérieurement,  et 
({u'elle  réclame  ou  restitue  suivant  les  mouvements  de  la  cote.  A  défaut 
du  versement  de  ces  marges,  dans  le  délai  réglementaire,  la  Caisse  de 
liquidation,  sans  aucune  mise  en  demeure,  clôt  et  liquide  d'ofiîce  tout 
contrat  en  cours  pour  le  compte  du  contractant  défaillant,  et  se  paie,  à 
même  les  deposits,  jusqu'à  duo  concurrence  de  la  perte  excédant  les 
marges  non  versées.  Si  les  deposits  sont  insuffisants,  elle  reste  créditrice 
des  contractants  détaillants  pour  la  perte  supplémentaire  et  en  poursuit  le 
recouvrement,  mais  le  cas  est  rare  oii  la  Caisse  se  trouve  contrainte  de 
procéder  à  cette  exécution,  car  les  spéculateurs  malheureux,  lorsqu'ils 
se  voient  dans  l'impossibilité  de  faire  face  aux  appels  de  fonds  de  la  Caisse 
d(!  liquidation,  préfèrent  s'e\écuter  eux-mêmes. 

Quand  un  négociant  a  acheté  et  vendu  une  même  quantité  de  marchan- 
dises, la  Caisse  lui  oITre  cet  avantage  de  liquider  son  affaire,  et,  par  con- 
séquent, de  toucher  son  bénéfice  ou  de  payer  sa  perte  sans  attendre 
l'échéance  normale  de  l'opération.  A  cet  elfet,  le  négociant  dresse  un 
bordereau  de  liquidation  qu'il  dépose  à  la  Caisse  en  y  joignant  les  bulle- 
tins d'achat  et  de  vente  et  la  liquidation  s'opère  en  tenant  compte,  bien 
entendu,  des  intérêts  et  en  restituant  ou  retenant,  suivant  qu'il  y  a  béné- 
fice ou  perte,  l'original  deposit  et  les  marges  avec  les  intérêts  y  afférents. 

La  Caisse  de  liquidation  garantit  également  les  affaires  à  primes  simples 
et  à  doubles  primes.  Enfin  sa  rétribution  s'elfectue  par  des  commissions 
fixées  par  son  règlement  à  tant  par  contrat  sur  les  affaires  garanties  par 
elle. 

Nous  n'entrerons  pas  dans  de  plus  amples  détails  au  sujet  de  cette  ins- 
titution, plutôt  commerciale  que  financière  proprement  dite.  On  trouvera 
Ifts  renseignements  les  plus  complets  et  les  plus  clairs,  avec  modèles  de 
pièces,  formules,  règlements,  etc.,  dans  l'e.vceUent  ouvrage  de  M.  Dany, 
cité  ci-dessus. 

CAISSE  D'ÉPARGNE.  —  La  Caisse  d'épargne,  qui  est  une  institu- 
tion (le  prévoyance,  un  établissement  d'utilité  publique,  est  dotée  d'une 
li''gislation  spéciale,  constituée  dans  l'intérêt  populaire.  Klle  reçoit  en  dé- 
pôt les  épargnes,  les  groupe,  leur  sert  un  intérêt  capitalisé  annuellement 
t't  les  restitue  dans  le  plus  court  délai  à  toute  demande  du  déposant  ou 
de  l'ayant  droit. 

Ce  n'est  qu'en  1818  que  fut  fondée,  en  France,  à  Paris,  la  première 
Caisse  d'épargne  proprement  dite  ;  mais  en  1835  seulement,  le  5  juin, 
une  loi  organisa  les  Caisses  d'épargne  pour  la  première  fois. 

Il  existe  un  grand  nombre  de  Caisses  d'épargne  —  environ  990  succur- 
sales en  France  —  mais  leur  nombre  tend  cependant  à  décroître  depuis 
la  création  de  la  Caisse  d'épargne  postale  (Loi  du  9  avril  1881).  La  loi  de 
1855  a  simplifié  les  caisses  d'épargne;  indépendantes,  annexées  aux 
monts-de-piété  ou  placées  sous  le  patronage  des  conseils  municipaux,  ou 
encore  de  sociétés  anonymes,  elle  permit  seulement  deux  catégories  : 
les  indépendanl(^s  et  celles  placées  sous  le  patronage  des  conseils  muni- 
cipaux. D'un  autre  côté,  comme  cette  loi  leur  confère  le  caractère  d'é- 
liiblisscmeuts  d'utilité  publique,  il  n'est  plus  ni''cessaire  de  recourir  aux 
moyens  détournés  pour  leur  attribuer  une  personnalité  civile  et  la  capa- 
cité de  recevoir  des  legs  et  dons.  Les  statuts  adoptés  par  l'administration, 
en  185i,  ne  comportent  plus  qu'un  seul  type  :  celles  placées  sous  le  pa- 
tronage des  conseils  municipaux.  Une  Caisse  d'épargne  est  administrée 
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par  quinze  directeurs  (Décret  du  15  avril  1852  et  statuts  de  1855).  Ces 
directeurs  ne  sont  pas,  en  principe,  responsables  de  leur  gestion,  et 
n'engagent  pas  leur  responsabilité  pécuniaire.  Ils  n'ont  à  répondre  que 
dos  fautes  lourdes. 

Les  Caisses  d'épargne  sont  surveillées  par  des  receveurs  des  finances 
(Décret  du  15  avril  1852i,  qui  peuvent  vérilier  par  eux-mêmes  ou  par 
leurs  fondés  de  pouvoir  les  écritures  et  la  situation  des  Caisses  d'épar- 
gne chaque  fois  qu'ils  le  jugent  convenable,  mais  au  moins  une  fois  par 
trimestre.  P]lles  sont  également  soumises  aux  vérifications  des  inspec- 
teurs des  finances,  qui  portent  leurs  investigations  sur  toute  la  gestion 
de  l'établissement,  véritient  la  régularité  des  écritures  et  l'exactitude  de 
la  caisse  et  du  portefeuille,  mais  ne  peuvent  réclamer  la  comnmnication 
du  registre  des  procès-verbaux  des  conseils  des  directeurs.  De  même, 
les  opérations  des  Caisses  d'épargne  avec  les  déposants  échappent  à  leur 
vérilication  et  le  droit  de  communication  a  été  refusé  aux  agents  de 
l'enregistrement  par  décision  ministérielle  du  18  novembre  1882.  Aucune 
responsabilité  pécuniaire  ne  saurait  incomber  au  Gouvernement  par 
suite  de  sa  surveillance,  car  il  ne  s'agit  pas  d'une  gestion  financière,  mais 
seulement  d'une  surveillance  sur  des  établissements  privés.  Au  début 
des  Caisses  d'épargne,  les  fonds  des  déposants  furent  employés  à  l'achat 
de  rentes  sur  l'État,  dès  que  les  sommes  déposées  atteignirent  50  fr.  de 
rentes,  soit  environ  1  000  f r  ,  mais  la  variation  du  cours  des  rentes  expo- 
sait h  des  pertes  qui  auraient  dû  être  supportées  par  les  déposants,  et 
([ui  l'étaient  en  réalité  par  les  Caisses  d'épargne.  L'ordonnance  du  30  oc- 
tobre 1822  autorisa  les  Caisses  d'épargne  à  faire  les  inscriptions  de  ren- 
tes au  nom  des  déposants  dès  que  les  dépôts  seraient  assez  élevés  pour 
l'achat  de  10  fr.  de  rentes  au  lieu  de  50  fr.  Une  ordonnance  du  3  juin 
1S29  autorisa  enfin  les  Caisses  d'épargne  à  verser  leurs  fonds  en  comp- 
tes courants  au  Trésor  et  la  loi  du  5  juin  1835  consacra  définitivement 
cotte  ordonnance.  Les  articles  2  et  3  disent  que  les  Caisses  d'épargne 
autorisées  par  ordonnance  royale  sont  admises  à  verser  leurs  fonds  en 
compte  courant  au  Trésor.  Il  leur  sera  servi  un  intérêt  de  4  p.  100  jus- 
qu'à ce  qu'une  autre  loi  en  décide  différemment  ;  la  retenue  des  Caisses 
pour  frais  de  bureau  et  loyer  ne  pourra  être  supérieure  à  1/2  p.  100  et  la 
Caisse  des  dépôts  et  consignations  a  été  substituée  au  Trésor  par  la  loi 
du  31  mars  1837. 

Les  opérations  des  Caisses  d'épargne  se  présentent  sous  deux  aspects 
différents:  leurs  relations  avec  les  déposants  et  celles  avec  la  Caisse  des 
dépôts  et  consignations. 

Avec  les  déposants  :  elles  reçoivent  les  fonds,  font  des  achats  de  ren- 
tes, des  versements  à  la  caisse  de  retraites  pour  la  vieillesse,  des  rem- 
boursements. 

C'est  le  livret,  portant  un  numéro  d'ordre,  les  noms,  prénoms  du  titu- 
laire, la  signature  d'un  directeur  et  le  timbre  de  l'étabhssement,  remis  à 
tout  déposant  à  son  premier  versement,  sur  lequel  sont  inscrits  tous  ver- 
sements ultérieurs,  qui  forme  le  titre  de  sa  créance  contre  la  Caisse 
d'épargne.  Il  ne  doit  contenir  aucun  renseignement  sur  l'identité  du  dé- 
posant, surtout  pas  sa  signature.  Toute  opération  donne  lieu  à  la  pré- 
sentation du  livret,  sur  lequel  chacune  est  mentionnée  à  sa  date,  les 
sommes  en  toutes  lettres  et  en  chiffres,  signée  par  le  caissier  et  contre- 
signée par  l'administrateur  de  service.  La  Caisse  peut,  pour  passer  ses 
écritures,  retenir  le  livret  pendant  une  semaine,  retenue  facultative;  en 
ce  cas,  elle  remH  au  titulaire  une  fiche  portant  le  numéro,  le  nom  et 
l'opération  à  effectuer.  En  cas  de  perte,  le  livret  est  remplacé  par  un 
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duplicata  délivré  dans  le  délai  d'un  mois,  à  partir  de  la  réception  de  la 
demande  dont  la  signature  doit  être  légalisée  soit  par  le  maire,  soit  par 
le  commissaire  de  police.  Les  versements  se  distinguent  en  premier  et 
postérieurs.  Le  premier  versement  est  inscrit  sur  le  registre  matricule 
avec  tous  renseignements  que  la  Caisse  a  intérêt  à  conserver  sur  chaque 
déposant,  qui  servent  à  la  comparaison  des  signatures  et  interrogatoires 
des  porteurs  en  cas  de  doute,  pour  se  prémunir  contre  les  abus,  fraudes 
ou  falsitications  pouvant  résulter  de  la  perte  ou  soustraction  du  livret. 
Il  faut  donc  inscrire  sur  le  registre  matricule  :  les  nom,  prénom,  âge, 
lieu  et  date  de  naissance,  demeure,  profession,  nom  d'alliance  d'une 
femme  mariée  ou  veuve,  les  noms  et  prénoms  du  mari  dans  le  premier 
cas,  la  déclaration  que  la  femme  verse  sans  l'assistance  du  mari  en  invo- 
quant l'article  6  de  la  loi  du  9  avril  1881,  le  jugement  de  séparation,  si 
elle  est  séparée,  ou  le  contrat  de  mariage  qui  établit  le  régime  de  sépara- 
tion de  biens.  Si  le  versement  est  fait  pour  le  compte  d'un  enfant  mineur 
légitime,  on  inscrit  au  registre  matricule  les  nom  et  prénoms  du  père,  ou 
de  la  mère,  ou  du  tuteur  ;  pour  un  enfant  naturel,  on  mentionne  le  nom 
du  père,  s'il  a  été  reconnu,  ou  de  la  mère;  la  signature  est  alors  donnée 
par  celui  qui  opère  le  versement.  Si  l'enfant  mineur  verse  sans  l'assis- 
tance de  son  représentant  légal,  le  registre  porte  encore  la  double  men- 
tion suivante:  [°  versement  direct  en  vertu  de  la  loi  du  9  avril  1881; 
2^  aura  seize  ans  le...  Ces  mentions  sont  reproduites  sur  le  livret  et  le 
mineur  signe  lui-môme.  Les  sociétés  et  associations  sont  inscrites  sous 
leur  nom  distinctif  et  ce  sont  les  personnes  statutairement  autorisées  qui 
signent.  Les  versements  anonymes  sont  interdits,  mais  on  peut  verser 
pour  un  tiers  avec  ou  sans  autorisation  ;  les  dons  conditionnels  sont  au- 
torisés, mais  sans  retour  au  donateur  ou  réversibilité  d'une  tète  sur  une 
autre;  l'incessibilité  est  permise,  mais  Yinsaisissabiiité  n'est  tolérée  que 
dans  le  cas  où  elle  est  stipulée  par  des  compagnies  industrielles  ou  des 
chefs  d'atelier  au  profit  de  leurs  ouvriers  et  employés.  Les  conseils  d'ad- 
ministration des  régiments  sont  chargés  de  verser  aux  Caisses  d'épargne 
les  fonds  particuliers  des  condamnés  militaires  libérés  de  leur  peine  et 
renvoyés  dans  l'année  pour  finir  leur  temps  de  service,  et  ces  fonds  et 
intérêts  ne  leur  sont  rendus  qu'à  l'expiration  de  leur  service  militaire. 
De  même,  les  retenues  faites  sur  le  traitement  des  cantonniers  admis  à 
la  retraite  et  maintenus  en  fonctions.  Les  demandes  de  remboursement 
sont  reçues  tous  les  jours,  mais  les  bordereaux  de  ces  demandes  ne  sont 
clos  que  le  jour  de  la  séance  hebdomadaire  et  le  remboursement  no 
devient  obligatoire  que  quinze  jours  après  la  clôture  des  bordereaux, 
délai  qui  ne  peut  être  dépassé,  mais  abrégé  et  môme  supprimé  si  les 
Caisses  opèrent  le  remboursement  à  vue.  Le  remboursement  à  vue  a 
généralement  lieu  sur  un  remboursement  partiel,  le  total  nécessitant  un 
bordereau  de  préparation  pour  la  capitalisation  des  intérêts  qui  sont 
remboursés  en  même  temps  que  le  capital.  Le  déposant  doit  donner 
quittance  des  remboursements,  laquelle  est  délivrée  sur  un  registre  spé- 
<'ial  (Hi  sur  fouille  si'qiiirée.  Lorsque  le  livret  est  au  nom  d'une  femme 
mariée,  le  remboursement  est  fait  au  mari  et  à  la  femme  présents  tous 
deux  l't  ils  signent  ensemble  ;  si  un  seul  est  présent,  il  signe  et  le  con- 
sentement écrit  de  l'autre  est  annexé  à  la  quittance;  si  la  femme  est 
si''parée  de  biens  ou  si  elle  a  usé  du  bénéfice  de  la  loi  du  9  avril  1881, 
elle  signe  seule.  Pour  le  mineur,  la  quittance  est  signée  par  la  personne 
chargée  de  l'administration  de  ses  biens  ou  de  sa  tutelle,  ou  par  lui- 
même  s'il  a  usé  du  bénéfice  de  la  loi  du  9  avril  1881  ;  mais  le  rembour- 
sement ne  peut  être  fait  avant  qu'il  ait  seize  ans  révolus.  La  quittance 
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d'une  société  est  signée  par  un  délégué  porteur  des  pièces  justificatives 
exigées  par  les  statuts  pour  les  retraits  de  fonds.  Les  fonds  des  condam- 
nés militaires  ne  leur  sont  remboursés,  avant  l'expiration  de  leur  service, 
(|ue  sur  autorisation  du  conseil  d'administration  du  régiment;  cà  l'expira- 
tion du  service,  le  remboursement  est  opéré  en  mandat  sur  le  Trésor, 
délivré  à  la  Caisse  et  envoyé  par  elle  au  conseil  d'administration  du  ré- 
giment ;  en  cas  de  décès,  le  montant  est  transmis  à  ce  même  conseil,  qui 
le  fait  tenir  aux  ayants  droit.  Le  remboursement  de  dons  conditionnels 
n'est  fait  qu'après  raccomplissement  des  conditions  imposées.  En  cas 
de  décès,  le  remboursement  a  lieu  en  vertu  d'un  certificat  de  propriété, 
dans  les  formes  et  règles  établies  par  la  loi  du  28  floréal  an  "VII  pour  les 
mutations  de  rentes.  Si  les  justifications  produites  par  les  ayants  droit 
fixent  la  quotité  de  chacun  des  héritiers,  la  Caisse  est  obligée  de  faire  le 
partage  et  de  faire  signer  par  chacun  la  quittance  des  sommes  par  lui 
reçues  ;  dans  le  cas  contraire,  elle  leur  fait  signer  sans  spécification  de 
sommes  une  quittance  collective,  à  moins  d'un  mandataire  unique 
chargé  de  signer  la  quittance  et  de  recevoir  les  fonds.  En  cas  de  cession  à 
un  tiers,  par  acte  authentique,  dûment  certifiée  par  acte  extra-judiciaire, 
accompagnée  du  livret,  le  cessionnaire  n'a  à  justifier  cfue  de  son  identité  ; 
si  elle  résulte  d'un  acte  sous-seing  privé,  enregistré,  signifié  à  la  Caisse, 
celle-ci  ne  peut  réclamer  que  la  justification  d'identité  du  cessionnaire, 
mais  elle  peut  demander  le  concours  du  cédant  ou  un  acte  authentique 
avec  reconnaissance  d'écriture  de  l'acte  de  cession  sous-seing  privé.  La 
Caisse  doit  surseoir  au  remboursement  quand  elle  a  reçu  une  opposition 
ou  saisie-arrêt  sur  le  compte  d'un  déposant.  Les  articles  56 [  et  569  du 
Code  de  procédure  civile  et  le  décret  du  18  août  1807  leur  sont  applica- 
bles par  la  loi  du  5  juin  1835.  De  même,  pour  les  femmes  mariées  et  les 
mineurs,  elle  doit  suspendre  le  remboursement  si  le  mari  ou  le  repré- 
sentant légal,  usant  du  droit  que  la  loi  du  9  avril  1881  leur  confère,  ont 
formé  opposition  par  huissier.  Les  achats  de  rentes  pour  le  compte  des 
déposants  sont  de  véritables  remboursements,  car  la  dépense  faite  pour 
ces  achats  hbère  d'autant  la  Caisse  d'épargne:  ces  achats  sont  donc  sou- 
mis aux  formalités  du  remboursement  au  point  de  vue  de  la  capacité  du 
déposant.  Les  inscriptions  des  rentes  doivent  toujours  être  nominatives 
ou  mixtes,  mais  non  au  porteur.  Les  rentes  sont  départementales  ou 
directes  au  choix  du  déposant,  mais  celles  achetées  pour  le  compte 
d'un  établissement  public,  d'une  société  de  secours  mutuels  doivent  tou- 
jours être  départementales  ;  les  inscriptions  ne  peuvent  être  mixtes  pour 
les  mineurs  et  les  interdits.  Les  achats  n'ont  lieu  qu'au  cours  du  jour; 
le  déposant  peut  laisser  ses  titres  à  la  Caisse,  qui  en  perçoit  les  arré- 
rages pour  le  compte  de  celui-ci. 

Il  est  elTectué  des  achats  de  rentes  d'office  pour  le  compte  du  dépo- 
sant quand  ses  versements  excèdent  1  500  fr.  et  lorsque  le  compte  est 
resté  trente  ans  sans  mouvement.  Le  principe  de  la  réduction  de  comptes 
dépassant  le  maximum,  par  un  achat  de  rentes,  opéré  sans  la  participa- 
tion du  déposant,  a  été  établi  par  la  loi  du  30  juin  1851,  article  2,  con- 
firmé par  la  loi  du  9  avril  1881,  article  9,  laquelle  a  modilié  quelques  dé- 
tails d'exécution.  Avant  cette  opération,  il  est  accordé  un  délai  de  trois 
mois  au  déposant  pour  réduire  son  compte  :  avis  lui  doit  être  donné  par 
lettre  chargée  ;  c'est  de  ce  moment  que  part  le  délai,  et  le  service  des 
intérêts  est  suspendu  à  partir  de  ce  même  moment  sur  l'excédent  du 
maximum;  l'achat  de  rentes  est  de  20  fr.  de  rentes.  L'opposition  faite 
par  un  mari  ou  un  représentant  légal  ne  fait  pas  obstacle  à  la  réduction 
du  compte  dépassant  le  maximum  ;  il  en  est  autrement  de  l'opposition 
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ordinairo,  signiliée  à  liv  Caisse  dans  los  ronditions  prévues  au  Code  de 
procédure  civile. 

La  conversion  en  rentes  de  comptes  restés  trente  ans  sans  mouvements 
a  été  prescrite  par  la  loi  du  7  mai  1S53,  article  4.  Ces  fonds  sont  convertis 
en  rcmtes  sur  l'État  au  nom  du  titulaire  et  déposés  à  la  Caisse  des  dépôts 
et  consi,i,''nations.  C(>  délai  de  trente  ans  court,  pour  les  versements  con- 
ditionnels H  échéance  déterminée,  à  dater  de  cette  échéance.  Les  fonds 
trop  minimes  pour  l'achat  d'au  moins  3  fr.  de  nmtes  et  les  reliquats  des 
conversions  restent  acquis  à  la  Caisse  d'épargne  sous  la  dénomination 
de  bonification  provenant  de  la  déchéance  trentenuire.  L'article  8  de  la 
loi  du  .5  Juin  IS3.")  autorise  tout  déposant  à  faire  transfi'rer  le  total  de 
ses  fonds  d'une  Caisse  d'épargne  dans  une  autre.  Sa  demande  en  doit 
être  faite  sur  double  expédition,  le  livret  déposé  à  l'appui.  Le  compte 
est  réglé  comme  un  reml)oursement.  Aux  termes  de  la  loi  du  18  Juin 
1850,  les  Caisses  d'épargne  sont  aptes  à  servir  d'intermédiaires,  mais 
seulement  pour  les  versements  à  faire  à  la  Caisse  des  retraites  pour  la 
vieillesse. 

Les  intérêts  courent  sur  tout  versement  à  partir  du  l'"'  ou  IG  suivant 
et  sont  arrêtés  pour  la  somme  remboursée  au  I"  ou  IG  précédent. 

Le  taux  d'intérêt  servi  aux  Caisses  d'épargne  est  de  3  p.  tÛO.  Celles-ci 
donnent  à  leurs  déposants,  après  la  déduction  de  la  retenue  pour  frais 
généraux.  2,75  p.  100. 

La  loi  du  0  avril  188!  a,  par  son  article  12,  réglé  le  r.;'mboursement  en 
cas  de  crises  violentes;  en  cas  de  force  majeure,  des  décrets  rendus  en 
Conseil  d'État  peuvent  autoriser  les  Caisses  d'épargne  à  opérer  ce  rem- 
boursement par  acomptes  de  50  fr.  au  maximum  et  par  quinzaine.  C'est 
ce  qu'on  appelle  la  clause  de  sauvegarde. 

A  l'étranger  les  Caisses  d'épargne  sont  aussi  très  nombreuses.  La  pre- 
mière de  toute  fut  fondée  à  Hambourg  en  1778.  Elle  fonctionna  réguliè- 
rement Jusqu'en  1810.  En  1814,  sous  los  coups  des  événements  qui  trou- 
blèrent l'Europe,  elle  conmiença  sa  liquidation,  qui  fut  terminée  en  1823 
sans  rien  faire  perdre  aux  déposants  ni  sur  le  capital,  ni  sur  les  intérêts. 
C'est  à  la  suite  de  cette  heureuse  expérience  que  des  Caisses  d'épargne 
se  fondèrent  partout.  En  Angleterre  le  premier  essai  date  de  1781.  La 
véritable  Caisse  d'épargne  y  fut  fondée  par  une  femme.  M""*  Pricilla  Wakt;- 
li(!ld,  en  1801,  sous  le  nom  de  Savings-Iiank;  en  1804,  elle  fut  organisée 
d'une  manière  plus  administrative  i)ar  un  membre  du  Parlement  et  un 
particulier;  la  première  heureuse  fut  créée  par  un  pasteur  écossais  en 
ISIO.  Elle  dépassa  tellement  toutes  les  espérances  qu'en  1814  la  Caisse 
d'Edimbourg  fut  fondée  par  les  soins  de  la  Société  pour  la  suppression 
de  la  mendicité.  En  1817  fut  voté  le  premier  bill  pour  accorder  protec- 
tion aux  Caisses  d'épargne  (to  encourage  tfie  establishment  of  banks  for 
saving  in  Ireland,  Act.  57  George  III,  c,  i05,  and  c.  130  in  England). 
Aujourd'hui  les  Caisses  d'épargne  anglaises  sont  régies  par  les  lois  du 
28'juili(!t  I8G3  et  du  7  septendjre  1880. 

Elles  sont  dirigées  par  des  administrateurs-gérants  {managers),  des  tré- 
soriers et  des  gardiens  (trustées).  Ce  sont  les  trustées  qui  représentent 
les  Caisses  au  point  de  vue  civil  et  judiciaire.  Le  trésorier  ne  peut 
garder  sur  les  sommes  disponibles  que  les  fonds  nécessaires  aux  atl'aircs 
coiH-ant<!S  ;  tout  le  surplus  doit  être  versé  à  la  banque  d'Angleterre  ou 
(l'Irlandiî  sous  la  rubriipie  :  Fonds  des  Caisses  d'épargne.  Les  commis- 
saires de  l'amortissement  doivent  placer  ces  fonds  en  valeurs  parlemen- 
taires, c'est-à-dire  garanties  par  l'Etat;  les  intérêts  accumulés  doivent 
l'être  de  même.  L'intérêt  alloué  aux  caisses  est  de  3  p.  100  et  celui  servi 
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aux  déposants  est  de  2  ^4  P-  100;  il  se  capitalise  les  20  mai  et  20  no- 
vi'iiibre  de  chaque  année.  Les  femmes  mariées  et  les  mineurs  peuvent 
déposer  et  retirer  des  fonds  eux-mêmes.  11  est  interdit  d'avoir  de  l'argent 
dans  plus  d'une  banque.  La  même  personne  ne  peut  déposer  plus  de 
^£30  à  la  fois  ni  plus  de  £\5Q  en  tout;  les  intérêts  cessent  de  courir 
lorsque  les  intérêts  accumulés  ont  porté  le  total  d'un  déposant  à  .£200, 
soit  5  000  fr.  Le  transfert  peut  être  effectué  d'une  caisse  à  une  autre 
sans  déplacement  de  fonds  par  des  jeux  d'écritures.  Tout  dépôt  peut 
être  placé  en  fonds  d'État,  pourvu  que  la  somme  à  placer  ne  soit  pas 
inférieure  à  ^10.  mais  cette  somme  ne  peut  dépasser  ,£100  dans  l'an- 
née et  £.300  en  capital.  Il  existe  en  Angleterre  une  Caisse  d'épargne 
postale  dont  le  fonctionnement  est  réglé  par  la  loi  du  17  mai  1861,  à 
laquelle  les  lois  sur  les  Caisses  d'épargne  sont  applicables  en  tant 
qu'elles  ne  sont  pas  contraires  à  leur  règlement  spécial. 

Kn  Allemagne,  les  Caisses  d'épargne  datent,  outre  ceDe  de  Hambourg 
et  quelques  autres  en  Prusse,  de  1818;  elles  sont  régies  par  la  loi  du 
13  décembre  1838.  Le  souverain  autorise  la  création  d'une  Caisse 
d'épargne  autre  que  communale;  pour  celle-ci,  l'autorisation  est  accordée 
par  le  gouverneur  de  province  et  c'est  la  commune  qui  garantit  les 
fonds  déposés;  ces  fonds  peuvent  être  employés  en  prêts  hypothécaires, 
fonds  publics,  lettres  de  change,  effets  de  commerce,  ou  de  toute  autre 
manière  sûre.  Les  fonds  de  la  Caisse  d'épargne  ne  doivent  pas  être  con- 
fondus avec  ceux  de  la  commune.  L'intérêt  doit  être  lixé  de  manière  à 
ce  que  les  revenus  de  la  caisse  garantissent  le  paiement  de  cet  intérêt, 
couvrent  les  frais  et  suffisent  à  former  un  fonds  de  réserve.  Les  petites 
souunes  doivent  être  remboursables  à  vue  ;  pour  les  fortes  sommes  un 
délai  proportionné  au  chitfre  doit  être  déterminé.  Au  delà  d'une  cer- 
taine somme,  le  remboursement  peut  être  fait  en  titres  de  la  dette  pu- 
blique ou  autres  valeurs  sûres  et  non  en  numéraire.  Il  n'est  pas  fixé 
d'absolue  Umite  aux  dépôts,  mais  au  delà  d'une  certaine  somme,  à  ûxer 
dans  les  statuts,  le  dépôt  ne  produit  plus  d'intérêts. 

Le  minimum  de  versement  doit  être  fixé  à  un  très  faible  chiffre.  Le 
livret  est  nominatif,  avec  faculté  d'être  payable  au  porteur.  En  Bavière, 
la  création  d'une  Caisse  d'épargne  est  soumise  à  l'autorisation  préalable 
du  gouvernement,  lequel  offre  le  concours  de  la  caisse  d'amortissement 
pour  le  placement  des  fonds  de  la  Caisse  d'épargne,  tout  en  lui  laissant 
la  liberté  de  choisir  l'emploi  qui  lui  convient.  Le  minimum  de  versement 
est  généralement  de  30  kreuzer  =  86  pf.  ou  l  fr.  7  c.  1/2.  Le  maximum 
est  de  100  florins  ou  marias  171,  soit  213  fr.  75  c.  Le  dépôt  peut  monter 
à300  fl.=:M.  513  dans  l'année  et  successivement  jusqu'à  400 fl.  =  M.  68 i 
en  y  comprenant  les  intérêts  accumulés.  A  moins  d'urgence,  le  rembour- 
sement n'a  lieu  qu'un  mois  après  la  demande. 

En  Wurtemberg,  c'est  la  Caisse  gouvernementale  qui  domine.  Fondée 
en  1818,  dotée  par  la  Reine  et  le  Gouvernement,  elle  a  maintenu  le  prin- 
cipe de  réserver  exclusivement  l'institution  aux  épargnes  de  la  classe 
pauvre.  Elle  ne  reçoit  que  des  petites  sommes  ne  représentant  pas  un 
revenu  annuel  au-dessus  de  50  fl.  =  M.  87,07.  Le  hvret  est  nominatif  et 
ne  peut  être  cédé  sans  l'intervention  de  la  Caisse.  Les  versements  sont 
reçus  en  sommes  de  1  à  100  fl.  =  M.  1,71  à  171  sans  maximum  de  dépôt; 
mais  comme  au-dessus  de  100  florins  l'intérêt  alloué  est  décroissant,  la  plus 
grande  partie  des  hvrets  ne  dépasse  pas  cette  somme.  C'est  le  roi  qui  fixe  le 
taux  des  intérêts,  lesquels  sont  capitahsés  en  tin  d'année  et  ajoutés  au  capi- 
tal s'il  ne  dépasse  pas  100  fl.  Le  remboursement  se  fait  généralement  à  vue, 
mais  pour  une  somme  au-dessus  de  100  11.  un  délai  d'un  mois  est  stipulé. 
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CAISSE  D'ÉPARGNE  POSTALE.  —  L.a  Caixse  ci  é par  (j  ne  postale , 
créée  par  la  lui  du  1)  avril  1881,  sous  la  f,'araiitie  de  l'Étal,  a  son  siège  à 
Paris.  Tous  les  bureaux  de  poste  français  désignés  par  arrêté  ministériel 
peuvent  recevoir  et  rembourser  des  l'unds.  Le  maximum  (Hait  de  2  000fr., 
il  n'est  plus  que  de  1  500  fr.  Les  rapports  de  la  Caisse  d'épargne  postale 
avec  les  déposants  sont,  à  peu  de  dill'érence  près,  ceux  des  Caisses  d'é- 
pargne ordinaires.  Tout  déposant  doit,  pour  un  premier  versement,  signer 
une  demande  de  livret  énonçant  :  nom,  prénoms,  âge,  date  et  lieu  de 
naissance,  demeure  et  profession,  et  déclarant  qu'il  n'est  titulaire  d'aucun 
autre  livret.  Ce  livret  lui  est  remis  dans  un  délai  maximum  de  3  jours, 
jours  fériés  non  compris.  Les  titulaires  des  livrets  peuvent  faire  des 
versements  ou  des  retraits  de  fonds  par  l'intermédiaire  des  facteurs,  du 
libre  consentement  des  deux  parties,  sans  jamais  engager  la  responsabi- 
lité de  la  Caisse  postale.  Toute  somme  versée  à  un  receveur  des  postes 
à  titre  de  premier  versement  donne  lieu  à  une  quittance  provisoire  ex- 
traite d'un  journal  à  souche,  elle  est  retirée  au  déposant  lors  de  la  remise 
du  livret,  après  avoir  été  datée  et  signée  par  celui-ci.  En  cas  de  perte  de 
cette  quittance  il  y  est  suppléé  par  une  déclaration  sur  papier  libre, 
légalisée  par  le  maire  ou  le  commissaire  de  police  ;  le  livret  n'est  rendu 
que  sur  l'autorisation  du  directeur  du  département  apposée  sur  la  décla- 
ration de  perte.  Les  versements  ultérieurs  sont  reçus  sur  simple  repré- 
sentation du  livret,  y  constatés  au  moyen  de  timbres-épargne  extraits  d'un 
carnet  des  versements  ultérieurs  comportant  par  feuillet  une  souche  et 
vm  volant  en  deux  parties,  réunies  par  une  série  de  nombres  imprimés 
il'une  somme  quelconque  de  l  à  1500  fr.  Le  receveur  des  postes  remplit 
la  souche,  détache  le  volant  en  séparant  les  doux  volants  de  manière  à 
ce  que  au  timbre-épargne  reste  adhérente  une  combinaison  de  nombre 
donnant  exactement  le  montant  en  francs  du  versement  opéré;  les  nom- 
bres complémentaires  restent  annexés  à  l'autre  partie  et  forment  décla- 
ration de  versement;  le  timbre-épargne  est  collé  sur  le  livret  et  obUtéré 
par  le  timbre  à  date.  Les  sommes  versées  doivent  être  d'une  somme 
ronde  en  francs;  il  est  cependant  déUvré  des  bulletins  d'épargne  sur 
lesquels  on  peut  apposer  des  timbres-poste  de  5  et  10  centimes;  lorsque 
les  timbres  atteignent  la  somme  de  1  fr.  (sans  pouvoir  dépasser  10  fr.  par 
moisi,  le  versement  est  fait  à  la  poste,  qui  le  reçoit  pourvu  que  les 
timbres  ne  soient  ni  maculés,  ni  déchirés. 

Tout  dé>posant  voulant  se  faire  rembourser  tout  ou  partie  de  ses  fonds 
doit  adresser  une  demande  de  remboursement,  rédigée  sur  formule  régle- 
mentaire, à  l'administration  des  postes  à  Paris;  ou,  s'il  possède  un  livret 
de  sue,e,ursale,  à  la  succursale  qui  l'a  délivré.  Cette  demande  ne  peut 
êtr(!  faite  que  par  le  titulaire  du  livret,  et  doit  être  signée  de  lui.  La 
souiMie  portée  sur  une  demande  de  remboursement  partiel  doit  être 
inférieure  d'un  franc  au  moins  au  crédit  du  livret  en  capital,  carie  dépo- 
sant ne  peut  y  laisser  que  les  intérêts  capitalisés  de  l'année  courante; 
la  demande  du  remboursement  intégral  entraine  le  retrait  du  livret. 
L'autorisation  de  r(Mnbours(3ment  est  envoyée  directement  au  déposant 
dans  un  délai  maximum  de  huit  jours.  Les  règles  des  caisses  d'épargne 
Itour  les  capacités  des  déposants  en  matière  de  remboursement  sont 
applicables  à  la  Caisse  d'épargne  postale.  (F.  Caisses  d'épaugne.)  Le 
remboursement  est  inscrit  en  toutes  lettres  sur  le  livret  par  le  receveur 
des  postes  qui  le  signe  et  appose  le  timbre  à  date  du  bureau.  Les  dépo- 
sants peuvent  retirer  leurs  fonds  dans  les  vingt-quatre  heures,  la  demande 
étant  transmise  par  dépèche  dont  la  taxe  est  ac([uittée  par  le  dé|)Osant,  et 
ce  remboursement  par  dépèche  aussi  ne  peut  être  supérieur  à  300  fr.  Tout 
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déposant  peut  en  outre  demander  le  remboursement  en  mandat-poste  à 
son  nom  ou  au  profit  d'un  tiers,  dont  il  acquitte  les  frais  comme  pour 
un  mandat  ordinaire. 

La  clause  de  sauvegarde  est  applicable  à  la  Caisse  d'épargne  postale. 
Les  oppositions  formées  en  France  doivent  être  signifiées,  par  ministère 
d'huissier,  entre  les  mains  de  l'agent  comptable  à  Paris. 

Les  achats  de  rentes,  d'office  ou  volontairement,  se  font  par  la  direc- 
tion centrale  comme  par  les  Caisses  ordinaires,  avec  cette  dilférence 
cependant  que  les  titres  de  rente,  si  le  déposant  ne  veut  les  prendre  en 
sa  possession,  sont  déposés  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations.  La 
caisse  postale  fait  les  versements  à  la  caisse  des  retraites  pour  la  vieil- 
lesse, comme  les  Caisses  d'épargne  ordinaires,  seulement  les  intérêts 
courent  du  jour  du  versement  et  les  transferts  peuvent  être  faits  de  l'une 
aux  autres. 

Il  existe  un  traité  international  entre  la  France  et  la  Belgique  aux 
termes  duquel  on  peut  verser  en  France  au  compte  de  la  Caisse  belge 
et  en  Belgique  au  compte  de  la  Caisse  française  ;  de  même  que  l'on 
peut  demander  le  transfert  de  l'une  à  l'autre,  ou  le  remboursement. 

Les  fonds  de  la  Caisse  d'épargne  postale  sont  versés  à  la  Caisse  des 
dépôts  et  consignations,  qui  doit  faire  emploi  de  toutes  les  sommes 
reçues  par  la  Caisse  postale  en  valeurs  sur  l'Etat. 

CAISSE  DES  DÉPOTS  ET  CONSIGNATIONS.  —La  Caisse  des 
dépôts  et  consignations,  créée  par  la  loi  du  28  avril  1816  (art.  110)  et 
organisée  par  l'ordonnance  du  3  juillet  suivant,  reçoit  les  dépôts  en 
espèces  ou  en  valeurs  mobilières  (L.  28  juill.  1875  et  décr.  15  déc.  1875) 
qu'un  créancier  refuse  ou  qu'il  est  dans  l'impossibilité  de  recevoir,  ou 
liien  dont  le  créancier  est  inconnu  ou  absent,  ou  si  son  droit  n'est  pas 
liquide,  mais  seulement  conditionnel. 

Voici  rénumération  des  principaux  cas  où  il  y  a  lieu  à  consignation  à 
ladite  Caisse  des  dépôts  : 

1°  Ofi'res  réelles  (Code  civ.,  art.  1257  et  suiv.  ;  0.  3  juillet  1816,  art.  2, 
g  l)  ;  2"  Indemnités  d'expropriation  refusées  (L.  3  mai  1841,  art.  53,  07  à 
69  ;  L.  30  mars  1831)  ;  3"  Sommes,  titres  ou  valeurs  trouvés  dans  une  suc- 
cession vacante  (Avis  du  Conseil  d'État  du  13  oct.  1809  ;  O.  3  juill.  1816, 
art.  2,  g  13  ;  L.  28  juill.  1875)  ;  4°  Deniers  laissés  par  les  détenus  décédés 
non  réclamés  par  leurs  héritiers  (Cire.  min.  int.  20  mars  1868)  ;  5°  Deniers 
comptants  et  produits  de  ventes  d'effets  mobiliers,  titres  ou  valeurs  mobi- 
lières déposés  dans  les  greffes  des  cours  et  tribunaux  ;  de  ventes  de  mar- 
chandises laissées  en  douane,  etc.  ;  6"  Sommes  versées  aux  receveurs  et 
non  retirées  par  les  intéressés  ;  7"  Produits  de  la  vente  d'objets  abandon- 
nés ou  refusés  ;  8°  Cautionnements  non  remboursés  à  la  clôture  de  l'exer- 
cice (Instr.  gén.  min.  fin.  20  juin  1859,  art.  521)  ;  9"  Dépôts  trentenaires 
des  Caisses  d'épargne  ;  10°  Deniers  comptants  saisis  par  huissier,  à  défaut 
de  séquestre  volontaire  convenu  entre  les  parties  dans  les  trois  jours  du 
procès-verbal  de  saisie  ;  1 1°  Cautions  diverses  et  cautionnements  divers  ; 
120  Versement  imposé  aux  sociétés  anonymes  d'assurances  représentant 
le  quart  de  chaque  action  souscrite  (Décis.  min.  comm.  12  mars  1856,  L. 
9  juill.  1867,  art.  66). 

Afin  d'assurer  la  consignation  dans  les  cas  oîi  elle  est  ordonnée,  il  est 
défendu  «  aux  cours,  tribunaux  et  administrations  quelconques  d'autoriser 
n  ou  d'ordonner  des  consignations  en  autres  caisses  et  dépôts  publics  et 
«  particuliers,  même  d'autoriser  les  débiteurs,  dépositaires,  tiers  saisis,  à 
<i  les  conserver  ou  autrement.  »  Au  cas  oîi  de  telles  consignations  seraient 
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eiïectuées,  elles  seraient  nulles  et  non  libératoires  (Ordonn.  3  juill.  I81G, 
art.  3). 

Aux  termes  de  l'article  10  de  la  même  ordonnance,  tout  notaire,  cour- 
tier, commissaire-priseur,  huissier,  geôlier  qui  conserverait  dos  sommes 
de  nature  à  être  versées  à  la  Caisse  des  consignations  sera  «  dénoncé 
«  par  les  préfets  ou  procureurs...  pour  sa  révocation  être  proposée  s'il  y  a 
«  lieu,  sans  préjudice  des  peines  encourues».  De  son  coté,  le  directeur 
général  de  la  Caisse  a  le  droit  de  décerner  des  contraintes  —  comme 
celles  décernées  en  matière  d'enregistrement  —  contre  toute  personne 
qui  n'effectue  pas  une  consignation  dans  un  cas  oîi  elle  est  tenue  de  le 
faire.  D'après  le  décret  du  3J  janvier  1890,  les  notaires  sont  tenus  de 
verser  à  la  Caisse  des  consignations  les  fonds  qu'ils  ont  en  dépôts  depuis 
plus  de  si.K  mois.  Toutefois,  sur  la  demande  des  parties  intéressées,  ils 
peuvent  conserver  ces  sommes  déposées  pour  une  nouvelle  période  de 
si.\  mois. 

Toute  consignation  doit  être  accompagnée  d'une  déclaration  faisant 
connaître  les  nom,  prénoms,  qualité  du  consignateur,  l'origine,  l'objet, 
le  motif,  ou  la  destination  des  sommes  consignées,  les  charges  qui 
peuvent  s'opposer  à  leur  remise.  A  l'appui  de  cette  déclaration,  le  con- 
signateur doit  remettre  une  expédition  des  actes,  jugements,  arrêts,  etc., 
y  relatifs,  et  un  état  des  oppositions  ou  inscriptions  hypothécaires  (Instr. 
gén.  sur  le  service  des  consignations,  l^"^  déc.  1877,  art.  5  et  G,  23  à  32). 
En  échange  de  chaque  versement,  il  est  délivré  un  récépissé  à  talon 
qui  forme  le  titre  du  consignateur  contre  la  Caisse. 

Tout  remboursement  de  consignation  nécessite  une  quittance  qui,  si 
la  somme  remboursée  excède  150  fr.,  doit  être  notariée.  Mais  cette  règle 
générale  comporte  de  nombreuses  exceptions  ;  consentement  de  tous 
les  intéressés;  cautionnements  administratifs;  fonds  de  faillite,  etc.  Les 
frais  de  quittance  notariée  sont  à  la  charge  de  la  partie  prenante,  sauf 
si  la  Caisse,  pouvant  se  libérer  par  quittance  sous  signature  privée, 
exige  néanmoins,  pour  sa  propre  sauvegarde,  une  quittance  notariée  : 
en  ce  cas  l'enregistrement  est  gratuit. 

Outre  cette  attribution  principale,  la  Caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions est  chargée  d'un  grand  nombre  de  services  spéciaux,  tels  que  : 
administration  des  fonds  de  la  Caisse  d'épargne  ;  de  la  Caisse  natio- 
nale des  retraites  pour  lu  vieillesse  {V.  ce  mot);  des  Cuisses  d'assiirai.ce 
en.  cas  de  décès  ou  d'accident  { V.  ces  mots),  etc.,  etc.  Une  partie  des 
fonds  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  est  employée  en  prêts 
aux  départements,  communes  et  établissements  publics. 

En  principe,  la  Caisse  étant,  non  pas  un  service  public  dépendant  de 
l'État,  mais  un  établissement  public  indépendant  de  l'État,  les  agents  de 
renr(îgislrement  ont  le  droit,  en  vertu  du  décret  du  4  messidor  an  XIII, 
de  prendre  communication  de  toutes  les  pièces  déposées,  sans  qu'il  soit 
besoin  d'une  entente  préalable  avec  le  directeur  général  de  la  Caisse, 
comme  cela  a  lieu  quand  il  s'agit  d'une  administration  publique  propre- 
ment dite  (Instr.  1555  et  I8i2i.  Toutefois,  c'est  là  une  question  encore 
très  discutée,  car  si  le  droit  dont  nous  venons  de  parler  est  une  preuve 
dans  un  sens,  dans  le  sens  opposé  nous  trouvons  une  preuve  contrai r(;  : 
en  effet,  les  actes  des  établissements  publics  ayant,  aux  yeux  de  la  loi 
fiscale,  le  caractère  d'actes  administratifs,  comme  ceux  des  départements 
et  des  conmiunes,  les  actes  émanant  de  la  (laisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations devraient  conséquemment  être  soumis  dans  tous  les  cas  au 
régime  liscal  des  actes  administratifs.  Or  il  n'en  est  pas  toujours  ainsi 
jiuisque  dans  certains  cas  où  la  Caisse  est  considérée  comme  gérant  des 
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intérêts  exclusivement  privés,  les  actes  où  elle  est  partie  contractante 
sont  tarifés  comme  ceux  des  simples  particuliers. 

En  ce  qui  concerne  le  détail  des  droits  d'enregistrement  et  de  timbre 
applicables  aux  multiples  et  diverses  opérations  etTectuées  à  la  Caisse 
des  dépôts  et  consignations,  voir  le  Traité  alphabétique  des  droits  d'en- 
registrement, de  timbre  et  d'hijpothèque,  par  M.  Edouard  Maguéro, 
tome  I",  pages  308  à  310.  Signalons  seulement  dans  cette  nomenclature 
claire  et  méthodique  le  point  qui  touche  le  plus  directement  la  matière 
traitée  dans  le  présent  dictionnaire,  c'est-à-dire  les  opérations  de  Bourse. 

Les  bordereaux  d'agents  de  change  constatant  l'achat  de  rentes  par  la 
Caisse  des  dépôts  pour  le  compte  de  la  Caisse  des  retraites  pour  la 
vieillesse  ayant  été  exemptés  de  timbre  par  une  décision  du  ministre 
des  finances  du  28  septembre  1850,  cette  décision,  même  sous  l'empire 
de  la  loi  du  28  avril  1893,  dont  les  articles  28  à  35  ont  modifié  le  tarif  de 
l'impôt  sur  les  opérations  de  Bourse,  paraît  encore  applicable  à  ces  opé- 
rations et  aux  bordereaux  d'agents  de  change.  —  Voir,  outre  le  grand  Trait 
précité  :  Bornot,  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  ;  Dumesnil,  Lois 
et  règlements  sur  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  ;]Guillemot,  Traitée 
des  consignations. 

CAISSE  DES  ÉCOLES  DES  COMMUNES.  —  Ces  Caisses,  créées 
par  la  loi  du  10  avril  1SG7,  puis  rendues  obligatoires  pour  tontes  les  com- 
munes par  la  loi  du  28  mars  1882,  sont  subventionnées  par  l'État.  Elles 
sont  fondées  par  délibération  du  conseil  municipal  approuvée  par  le 
préfet,  et  reçoivent  une  subvention  du  département,  en  outre  de  celle 
de  l'État  et  des  cotisations  volontaires,  des  dons  et  legs.  Plusieurs  com- 
munes peuvent  être  autorisées  à  se  réunir  pour  fonder  une  caisse  com- 
mune. Ces  Caisses  constituent  des  personnes  morales  et,  à  ce  titre,  sont 
soumises  aux  règles  ordinaires  qui  régissent  les  établissement  publics. 
Elles  sont  administrées  directement  par  le  conseil  municipal  et  leur  ser- 
vice est  fait  gratuitement  par  les  percepteurs  jusqu'à  ce  qu'elles  aient 
reçu  une  organisation  indépendante  conforme  à  des  modèles  de  statuts 
envoyés  par  le  ministre  de  l'instruction  publique  dans  tous  les  départe- 
ments. 

CAISSE  DES  GENS  DE  MER.  —  Cette  Caisse,  créée  par  règle- 
ment du  1er  juillet  1782,  est  destinée  à  recueillir  les  sommes  qui  peuvent 
appartenir  aux  marins  et  qui  sont  liquidées  en  leur  absence.  Avant  le 
départ  de  son  navire,  le  marin  désigne,  par  délégation,  h  l'administra- 
tion de  la  marine  les  sommes  à  précompter  sur  sa  solde  dans  le  but  de 
subvenir,  pendant  son  absence,  aux  besoins  de  sa  femme,  de  ses  enfants 
légitimes,  de  ses  ascendants,  de  ses  frères  et  sœurs.  Le  décret  du 
Il  août  1856  fixe  à  1/3  de  la  solde  pour  les  marins,  4/5  pour  les  officiers, 
le  maximum  de  ces  délégations.  Chaque  année,  le  15  février,  les  sommes 
qui,  au  31  décembre  précédent,  sont  restées  deux  ans  non  réclamées^ 
sont  versées  à  la  Caisse  des  invalides  de  la  marine. 

CAISSE  DES  INVALIDES  DE  LA  MARINE.  —  Tandis  que  la 
Caisse  des  gens  de  mer  et  la  Caisse  des  prises  { V.  ce  mot)  sont  exclu- 
sivement des  caisses  de  dépôt,  la  Caisse  des  invalides  de  la  marine  est 
à  la  fois  une  caisse  de  dépôt  et  une  caisse  de  retenues  et  de  pensions  ; 
et,  bien  que  ces  trois  caisses  soient  centralisées  dans  une  seule  —  celle 
des  invalides  —  chacune  a  ses  ressources  particulières. 

Créée  par  Colbert,  organisée  par  la  Révolution,  la  Caisse  des  Invalides 
de  la  marine,  qui,  à  l'origine,  devait  appliquer  aux  armées  de  mer  la 
pensée  déjà  réahsée  par  Louvois  pour  les  armées  de  terre,  a  subi  depuis 
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sa  Ibiidation  de  nombreuses  vicissitudes,  causées  par  les  événements  po- 
litiques, et  n'a  été  enlin  refondue  et  ramenée,  en  partie,  aux  disposi- 
tions de  la  loi  du  13  mai  1791,  que  par  les  lois  des  21  et  22  mars  1885. 

La  Caisse  des  Invalides  a  pour  ressources,  en  outre  de  la  subvention 
de  l'État,  les  retenues  sur  les  émoluments  et  salaires  d'officiers  et  ma- 
rins des  navires  de  commerce  et  de  pèche;  les  soldes  des  déserteurs; 
les  parts  de  prises;  les  droits  sur  captures  faites  par  les  bâtiments  de 
l'État  ;  les  droits  de  saisies  faites  dans  les  colonies  pour  contraventions 
aux  lois  sur  le  commerce  maritime,  etc. 

Ses  dépenses  se  composent  :  des  demi-soldes  accordées  aux  marins 
après  vingt-cinq  ans  de  navigation;  des  suppléments  de  6  ou  9  fr.  par  mois 
pour  blessures,  infirmités  ou  vieillesse;  des  secours  de  2  ou  3  fr.  par 
mois  aux  enfants  des  demi-soldiers;  de  secours  et  gratifications  diverses. 

Certes,  les  trois  Caisses  consacrées  aux  marins  rendent  d'excellents  ser- 
vices, mais  sont-elles  suffisantes  ?  Nous  no  le  croyons  pas,  et  nombre  de 
bons  esprits  sont  de  notre  avis  puisqu'en  1893  une  commission  fut  nom- 
mée pour  étudier  un  projet  de  création  d'une  Caisse  nationale  d'assu- 
rances   MUTUELLES    ENTRE    LES     MARINS    FRANÇAIS...    HiaiS    011   Sait    Ce    qUB 

devient  un  projet,  fùt-il  aussi  urgent  qu'excellent,  confié  à  une  commis- 
sion :  si  les  membres  de  cette  commission  ne  saisissent  pas  encore  les 
cordons  du  poêle,  du  moins  se  hàtent-ils  de  déposer  le  projet  dans  un 
caveau  provisoire  oii  son  sommeil,  pour  n'être  pas  encore  éternel,  ne  sera 
pas  troublé  de  longtemps.  Il  en  a  été  de  même  pour  la  Caisse  mutuelle 
dont  nous  voulons  parler  et  qui  devait  être  alimentée  par  la  cotisation  des 
participants,  par  les  apports  des  propriétaires  de  navires  et  armateurs, 
par  les  dons  et  legs  des  particuliers,  par  les  subsides  éventuels  de  l'État. 
L'idée  était  bonne,  heureuse,  féconde  en  résultats  pratiques.  Qu'est-elle 
devenue  ?  Quel  sort  a  été  réservé  au  rapport  de  cette  coaimission-fantome? 
Aucune  solution  n'est  encore  intervenue  après  quatre  ans  de  prétendues 
études!  Cela  est  vraiment  lamentable.  Les  terribles  tempêtes  qui  ont  sévi 
cette  année  encore  sur  nos  flottilles  de  pèche  en  Islande,  à  Terre-Neuve 
et  le  long  de  nos  côtes,  ont  semé  la  misère  et  le  deuil  parmi  nos  popula- 
tions maritimes.  Si  la  Caisse  d'assurances  mutuelles  entre  les  marins 
français  avait  existé,  elle  aurait  pu  soulager  immédiatement  et  régulière- 
ment beaucoup  d'infortunes.  Aussi  nous  associons-nous  énorgiquement  à 
l'éloquent  appel  de  M.  Marc  Landry  : 

«  Les  tableaux  de  mortalité  pour  les  marins  sont  douloureusement  ins- 
«  tructifs.  Leurs  chiffres  dépassent  de  beaucoup  la  moyenne  obtenue 
«  dans  les  autres  professions,  et  les  veuves  et  les  orphelins  des  marins 
«  victimes  de  la  mer  ont  un  âge  moyen  bien  moins  élevé  que  celui  des 
«  veuves  et  orphelins  de  tels  ou  tels  autres  ouvriers.  Il  est  donc  sage,  il 
H  est  donc  prudent  d'exiger  des  marins  qu'ils  songent  eux-mêmes  à  l'ave- 
«  nir.  Leur  fournir  les  moyens  d'éviter  la  misère  qui  guette  leurs  familles 
«  en  cas  de  sinistre  est  un  devoir  de  tutelle  auquel  l'État  ne  peut  pas  se 
«  soustraire  plus  longtemps. 

«  11  faut  créer  sans  retard  cette  Caisse  d'assurances  entre  les  marins. 

(I  Les  études  préparatoires  sont  achevées.  Il  n'y  a  plus  qu'à  voter  la 
«  loi.  Qu'on  se  hâte  de  le  faire.  L'humanité  l'exige.  »  {Figaro,  7  juin  1897.  i 

CAISSE  DES  LYCÉES,  COLLÈGES  ET  ÉCOLES.  —  Cette 
Caisse,  n'^sultiU  des  lois  de  1833,  1850,  1878,  1879,  188U,  1881,  a  pour  but 
de  propager  f  instruction  dans  toutes  les  communes,  jusqu'aux  «  hameaux 
«  distants  d'au  moins  3  kilomètres  d'une  école  préexistante  et  présentant 
«  une  population  scolaire  de  20  élèves  ».  Elle  est  divisée  en  deux  sections, 


—     193     —  CAT 

là  première  concernant  les  lycées  et  collèges,  la  seconde,  les  écoles  pri- 
maires, et  est  chargée  de  payer  les  subventions  de  constructions  ainsi 
que  les  avances.  Avant  l'extension  qui  lui  fut  donnée  de  1879  à  1881, 
cette  caisse  s'était  appelée  Caisse  pour  la  construction  des  écoles. 

CAISSE  DES  OFFRANDES  NATIONALES.  —  Cette  caisse  fut 
fondée  par  rimpératrice  Eugénie,  à  l'occasion  de  la  guerre  d'Italie,  en 
18Ô9,  dans  le  but  de  centraliser  le  produit  des  sommes  offertes  pour  venir 
en  aide  aux  blessés  et  aux  familles  des  militaires  et  marins  tués  et 
blessés.  Réorganisée  par  un  décret  du  9  janvier  1873,  cette  caisse  ac- 
corde une  allocation  élevant  les  pensions  militaires  à  GOO  fr.  dans  cer- 
tains cas  de  mutilation,  de  blessure,  d'incapacité.  Elle  accorde  aussi 
des  secours  éventuels  de  70  à  l'20  fr.  aux  sous-officiers  et  soldats;  de 
180  à  500  fr.  aux  officiers,  ainsi  qu'à  leurs  femmes,  veuves  ou  descen- 
dants, dans  des  conditions  spécifiées. 

Les  demandes  doivent  êtres  adressées  au  Ministre  de  la  guerre,  pré- 
sident du  Comité  supérieur  des  Oll'randes  nationales,  rue  Saint-Domi- 
que,  14.  Les  dons  et  legs  sont  reçus  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions, rue  de  Lille,  56,  ainsi  qu'à  la  caisse  des  trésoriers-payeurs  généraux 
dans  les  départements  et  en  Algérie.  Les  noms  des  donateurs  sont  insérés 
au  Journal  officiel. 

CAISSE  DES  PRISES.  —  Cette  caisse  prend  en  dépôt  le  produit 
brut  des  prises  faites  en  mer,  jusqu'à  la  clôture  des  liquidations  admi- 
nistratives qui  en  déterminent  l'application;  après  quoi,  elle  verse  à  la 
Caisse  (les  yens  de  mer  la  somme  revenant  aux  capteurs,  et  à  la  Caisse 
des  invalides  de  la  marine,  le  montant  des  droits  attribués  à  celle-ci  dans 
la  liquidation. 

CAISSE  DES  REPTILES.  —  Cette  énergique  appellation,  appli- 
quée par  M.  de  Bismarciv  aux  fonds  secrets  spécialement  destinés  à  sou- 
doyer la  presse,  est  devenue  d'usage  général.  (V.  Fonds  secrets.) 

CAISSE  DES  RETRAITES  DES  EMPLOYÉS  DE  PRÉFEC- 
TURE ET  DE  SOUS-PRÉFECTURE.  —  Ces  caisses  sont  établies 
et  organisées  par  les  conseils  généraux,  en  vertu  du  paragraphe  21  de 
l'article  46  de  la  loi  du  10  août  1871. 

Le  taux  de  la  retenue  opérée  sur  les  traitements  ne  dépasse  pas  5  p. 
100,  et  le  maximum  de  la  pension  est  généralement  d'au  moins  les  2/3 
du  traitement  moyen  des  trois  dernières  années;  mais  l'un  et  l'autre 
varient  suivant  Ioé  départements.  Cette  caisse  est  gérée  par  celle  des  dé- 
pôts et  consignations. 

CAISSE  DES  RETRAITES  POUR  LA  VIEILLESSE.  —  Cette 
caisse  est.,  en  réalité,  une  caisse  d'assurance  en  cas  de  vie,  puisqu'elle 
constitue,  au  moyen  des  sommes  qu'elle  reçoit  et  capitalise,  des  rentes 
viagères  au  profit  des  déposants,  lesquelles  rentes  ne  commencent  à 
leur  être  servies  que  lorsqu'ils  ont  atteint  un  certain  âge  déterminé 
d'avance.  En  outre,  sur  le  désir  manifesté  par  le  déposant,  les  sommes 
versées  peuvent  être  remboursées  à  ses  héritiers.  Malheureusement,  cette 
institution,  éminemment  phii  mthropique,  qui  date  de  1850  et  s'adressait 
aux  travailleurs  prévoyants  et  économes,  se  trouve  détournée  de  son  véri- 
table but  par  suite  du  manque  d'équilibre  de  ses  conditions  économiques. 
Léon  Say,  alors  ministre  des  finances,  signalait  cette  situation,  lors  de  la 
discussion  du  budget  de  1883  (séance  du  27  juillet  1882),  en  ces  termes  : 
((  La  Caisse  des  retraites  pour  la  vieillesse  nous  coûte  de  l'argent.  C'est 
«  encore  là  im  compte  qui  ne  ressort  pas  dans  nos  budgets. 
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«  Nous  avons  fondé  une  institution  qui  paye  trop  cher  les  fonds  qu'on 
i(  lui  remet  et  qui,  par  conséquent,  est  en  perte.  Elle  est  en  perte  comme 
«  une  com])agnie  d'assurance,  c'est-à-dire  que  le  capital  qu'elle  a  dans  les 
n  mains  n'a  pas  une  valeur  égale  à  tous  les  engagements  échelonnés 
«  qu'elle  aura  à  tenir  un  jour. 

«  C'est  par  suite  d'un  examen  de  son  actif,  comparé  à  ses  engagements 
«  futurs,  indéterminés,  dont  il  est  diflîcile  de  connaître  la  valeur  actuelle, 
«  si  ce  n'est  par  un  calcul,  c'est,  dis-je,  par  la  comparaison  entre  ces  deux 
«  chiiïres  que  l'on  peut  voir  si  la  Caisse  est  in  bonis  ou  si  elle  ne  l'est 
«  pas.  »  Mais  ce  ne  lurent  que  la  loi  de  finances  du  29  janvier  1884  et  celle 
du  20  juillet  I88G  qui  réalisèrent  la  demande  de  Léon  Say  et  rendit  la 
Caisse  des  retraites  indépendante  en  assurant  le  service  des  rentes  via- 
gères tout  en  couvrant  les  pertes  subies  antérieurement  au  l"  janvier 
1884.  La  loi  précitée  atteignit  ce  but  au  moyen  d'une  inscription  au  Grand- 
Livre,  section  du  3  p.  100  amortissable,  au  nom  de  la  Caisse  nationale  des 
retraites  pour  la  vieillesse,  à  titre  de  dotation,  d'une  somme  de  rentes 
correspondant,  d'après  le  cours  moyen  de  1883,  au  capital  des  rentes  per- 
pétuelles dont  l'annulation  était  opérée  en  échange  des  rentes  viagères. 

Le  maximum  de  la  rente  à  inscrire  sur  la  même  tète  est  actuellement 
de  l  200  fr.  Ces  rentes  sont  incessibles  et  insaisissables  jusqu'à  concur- 
rence de  360  fr.  Les  arn-rages  sont  ptiyés  par  trimestre  aux  mêmes 
caisses  que  les  rentes  de  l'État.  L'entrée  en  jouissance  de  la  pension  est 
fixée,  au  choix  du  déposant,  de  50  à  65  ans.  La  Caisse  des  retraites  est 
ouverte  aux  étrangers  aussi  bien  qu'aux  Français.  Quant  aux  tarifs,  ils 
sont  établis  chaque  année  par  décret.  Toutes  les  pièces  nécessaires  pour 
la  demande  et  l'exécution  d'une  rente  viagère  de  cette  caisse  sont  déli- 
vrées gratuitement  et  dispensées  des  droits  de  timbre  et  d'enregistrement. 

CAISSE  DES  RETRAITES  ECCLÉSIASTIQUES.  —  Les 
Caisses  des  retraites  ecclésiastiques,  un  instant  projetées  (18'i6),  ne  se 
ri''alisèrent  qu'en  1852  et  en  1854  sous  une  autre  forme,  celle  des  Pen- 
sions ecclésiastiques.  iV.  ce  mot) 

CAISSE  LAFARG-E.  —  Cette  caisse  est  une  sorte  de  tontine  inven- 
tée en  1791  par  Lafarge  dans  le  but  de  diminuer  la  dette  de  l'État,  en 
rachetant,  avec  les  fonds  des  actionnaires,  un  certain  nombre  de  rentes 
perpétuelles  et  en  les  transformant  en  rentes  viagères  de  5  p.  100.  La  com- 
binaison était  ingénieuse  et  obtint  tout  d'abord  un  succès  considérable. 
Malheureusement,  les  conversions  et  d'autres  causes  vinrent  atteindre 
les  ressources  de  la  caisse  Lafarge  et  compromettre  s»n  équilibre.  Ce- 
pendant, elle  a  fonctionné  avantageusement  jusqu'à  la  fin,  c'est-à-dire 
jusqu'au  décès  du  dernier  actionnaire  survenu  en  1887,  et  l'idée  qui 
avait  présidé  à  sa  création  a  inspiré  depuis  plusieurs  institutions  du 
même  genre,  telles  que  le  Son  quotidien. 

CAISSE  NOIRE.  —  Sol^riquet  donné  à  la  Comptabilité  occulte,  do 

même  qu'on  ajipiillc  masses  noires  les  fonds  maniés  par  la  comptabilité 
occulte. 

CAISSE  POUR  LA  CONSTRUCTION  DES  ÉCOLES.  —  Cette 
caisse,  créée  par  la  loi  du  l"  juin  1878,  est  devenue  la  Caisse  des  lycées, 
collèges  et  écoles  primaires. 

CAISSIER-PAYEUR    CENTRAL    DU    TRÉSOR  PUBLIC.  — 

Fonctionnaire  de  l'administration  centrale  du  Ministère  des  finances, 
cliargé,  sous  sa  responsabilité,  de  diriger  la  Caisse  centrale  du  Trésor 
(V.  ce  mot).  Seul  le  paiiMuimt  des  arri''ragi's  de  la  Dette  publiijue  forme 
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une  division  à  part  ot  indépendante,  confiée  à  un  autre  chef  de  service, 
le  payeur  central  de  la  Dette  publique  ;  mais  ces  deux  divisions,  peuvent 
être  considérées  comme  formant  un  seul  tout. 

CALENDRIER.  —  En  Autriche-Hongrie,  une  taxe  de  6  kreutzers 
(15  centimes)  frappe  tout  calendrier,  vendu,  soit  isolément,  soit  réuni  à 
une  publication.  Celte  taxe  se  paye  au  moyen  d'un  timbre  mobile  appli- 
qué au  moment  de  la  vente  du  calendrier. 

Les  calendriers  exportés  sont  exempts  de  la  taxe  pourvu  qu'une  décla- 
ration préalable  ait  été  faite  par  le  fabricant. 

Les  calendriers  importés  subissent  d'abord  le  droit  des  hvres,  c'est-à- 
dire  15  fr.  75  c.  par  100  kilogr.  ;  puis,  pour  être  vendus,  doivent  porter 
le  timbre  spécial  de  l'enregistrement  de  15  centimes. 

«  CALL.  »  —  On  désigne,  en  anglais,  par  ce  mot  :  un  appel  de  fonds 
ou  de  versement;  lalevée  d'une  prime;  une  option  d'achat.  (F.  Optionj. 

«  CALL  (AT).  »  —  A  vue.  On  dit  aussi  :  On  demand  (à  présenta- 
tion). 

«  CALL  LETTER.  »  —  Appels  de  fonds  ou  de  versement  par  lettre. 
Avis  d'appel  de  fonds. 

CALORIE.  —  Quantité  de  chaleur  prise  pour  unité  et  nécessaire 
pour  élever  d'un  degré  centigrade  un  kilogramme  d'eau  (et  non  pas  un 

litre,!. 

CAMBISTE  (PLACE).  —  Ville  où  se  concentrent  en  général  les 
opérations  de  change.  Les  principales  sont  :  Londres,  Amsterdam,  Paris, 
Francfort-sur-Mein,  Hambourg,  Vienne,  Bàle  et  New-York. 

CAMBON  (JOSEPH)  [1774-1820].  —  Ce  conventionnel  créa,  en  1793, 
le  Grand-Livre  de  la.  Dette  publique  française.  (F.  Grand-Livre  de 
LA  Dette  publique.) 

CANAL.  —  Rivière  creusée  artificiellement;  conduit  qui  amène  l'eau. 
Dans  l'exploitation  minière,  on  a  besoin  de  différentes  espèces  de  ca- 
naux, dont  les  principaux  sont  le  canal  a  niveau,  ou  ground  sluice  ;  le 
CANAL  de  décharge,  OU  adit,  ou  race;  le  canal  de  décharge  couvert, 
ou  covered  tail  race;  mais,  pour  ces  différentes  espèces  de  canaux,  on 
emploie  généralement  le  terme  anglais  francisé  sluice.  (F.  ce  mot.) 

CANAUX  DE  NAVIG-ATION.  —  Un  canal  est  un  cours  d'eau  arti- 
ficiel, mais  souvent,  pour  qu'un  cours  d'eau  naturel  devienne  navigable, 
tant  de  travaux  sont  nécessaires  que,  de  naturel,  il  devient  plus  ou 
moins  artificiel,  et  de  fleuve  ou  rivière  il  est  transformé  en  canal  :  d'oii 
une  distinction  souvent  difficile  à  établir. 

Les  canaux  sont  établis  soit  au  moyen  de  barrages  et  d'écluses  for- 
mant une  série  de  biefs  qui  assurent  et  régularisent  l'alimentation;  soit 
latéralement  à  un  cours  d'eau  irrégulier;  soit,  pour  relier  deux  bassins 
différents,  au  moyen  d'un  bief  de  partage;  en  ce  cas,  le  canal  est  appelé 
à  point  de  partage.  L'utilité  si  considérable  des  canaux,  les  travaux  si 
divers,  si  comphqués  qu'ils  nécessitent,  tant  pour  leur  création  que  pour 
leur  entretien,  font,  de  cette  question,  l'une  des  plus  importantes  d'un 
État. 

Le  réseau  des  canaux  atteint  actuellement  en  France  5  000  kilomètres 
et  leur  entretien  est  inscrit  au  budget  pour  une  somme  de  près  de  6  mil- 
lions. 

CANAUX  D'ORLÉANS  ET  DU  LOING.- Ces  importants  canaux, 
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autrefois  la  propriété  des  princes  d'Orléans,  appartiennent  actuellement 
à  une  société  dont  les  actions  sont  divisées  en  972  actions  libres  et 
223  actions  encore  alTectées  à  des  dotations,  mais  qui,  au  fur  et  à  me- 
sure que  ces  dotations  ou  majorats  s'éteignent,  sont  reversées  à  l'État, 
conformément  au  décret  du  3  janvier  1812. 

CANON.  —  On  appelle  ainsi  le  loyer  annuel  payable  en  vertu  d'un 
bail  L'inphytéotique.  (F.  Emphytéose.) 

CANTON.  —  Subdivision  territoriale  d'un  arrondissement ,  circons- 
cription administrative  sans  budget  spécial  ni  personnalité  civile;  qui 
n'a  d'intérêt  qu'en  ce  qui  concerne  la  justice,  les  cultes,  le  recrutement 
de  l'armée  et  les  élections,  mais  sans  aucun  rôle  au  point  de  vue  finan- 
cier, qui  seul  nous  occupe  ici.  Les  forêts  sont  divisées  en  cantons  de 
bois. 

CANTONNEMENT  FORESTIER.  —  Le  cantonnement  d'une  fo- 
rêt ou  de  tout  autre  terrain  a  pour  but  sa  libération  des  droits  d'usage 
qui  peuvent  y  être  assis,  en  abandonnant  à  l'usager,  en  toute  propriété, 
une  partie  de  l'immeuble  grevé,  appelé  canton  ou  cantonnement.  Les 
articles  63,  64,  111,  112,  118  et  120  du  Gode  forestier,  les  lois  des  20-27 
septembre  1790,  28  septembre-6  octobre  1791,28  aoùt-14  septembre  1792, 
les  décrets  des  12  avril  1851  et  19  mai  1857,  contiennent  les  prescriptions 
relatives  au  cantonnement,  en  ce  qui  concerne  tant  les  forêts  de  l'État 
que  tous  les  autres  bois.  On  trouvera  cette  question  traitée,  au  point  de 
vue  administratif,  avec  autant  de  clarté  que  de  compétence,  dans  la  no- 
tice consacrée  au  cantonnement  forestier  par  M.  Sée,  inspecteur  générd 
des  forêts.  {Dictionnaire  des  Finances  de  Léon  Say.) 

«  CAPEL  COURT.  »  —  Nom  de  l'emplacement  oîi  se  trouve  le  Stock 
Ejcchaage  de  Londres  et  qu'on  emploie  souvent  pour  désigner  cette 
Bourse  elle-mêine. 

CAPITAINE  DE  NAVIRE.  —  Chef  de  navire,  nommé  maître  ou 
patro)i,  suivant  les  usages  ou  l'importance  de  sa  mission.  Les  décrets  du 
20  janvier  1857  et  du  22  octobre  1863,  les  arrêtés  des  12  octobre  1867  et 
25  janvier  186)  établissent  les  conditions  nécessaires  pour  être  admis  à 
commander  un  navire  de  commerce.  C'est  le  ministre  de  la  marine  qui 
délivre,  après  examen  subi,  les  lettres  de  commandemimt  ou  d'admis- 
sion. Sous  certaines  autorisations,  l'arrêté  du  29  thermidor  an  VIII,  ar- 
ticle 19,  et  l'ordonnance  du  27  juillet  1814,  article  1»%  permettent  aux 
officiers  de  la  marine  de  l'État  de  commander  des  navires  de  commerce. 
Le  capitaine  est  choisi  et  nommé  par  l'armateur.  Les  règlements  rela- 
tifs aux  droits  et  obligations  du  capitaine  sont  contenus  dans  le  Gode 
de  commerce,  notamment  aux  articles  242  à  248  et  413  ainsi  que  dans  les 
documents  suivants:  Instructions  1370;  1272;  302;  2  8i3;  décisions  mi- 
nistéritdles  des  finances  13  juillet  1831,  2  aoi'it-2i  septembre  1808,  18  août 
1877;  délib.  7  avril  1819. 

CAPITAL.  —  Valeur  vénale  ou  nominale  d'un  bien,  par  opposition  i"! 
sa  vaii'ur  en  revenu.  Quand  le  revenu  seul  est  connu,  ou  admis  comme 
base  légale  d'évaluation,  on  obtient  la  valeur  en  capital  au  moyen  de  la 
capitalisation,  c'est-à-dire  an  multipliant  le  revenu,  oonforméuKmt  à  la 
loi,  par  20  pour  les  immeublrs  urbains,  par  25  pour  les  immeubles  ru- 
raux, afin  d'asseoir  la  perception  des  droits  sur  les  mutations  d'immeu- 
bles à  titre  gratuit  et  sur  les  échanges  immobiliers. 

Un  capital,  dans  le  sens  le  plus  étendu,  est,  suivant  la  définition  de 
.T.-B.  Say,  «  une  accumulation  de  valeurs  soustraites  à  la  consommation 
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«  improductive  »,  valeurs  comprenant  tout  ce  que  le  génie  de  l'homme  a 
su  améliorer  ou  fonder  pour  la  satisfaction  de  ses  besoins.  Sous  ce  terme 
de  capital  sont  compris  les  instruments  et  outils  de  toute  nature,  machines 
et  appareils,  les  propriétés  mobilières  et  immobilières,  les  animaux  domes- 
tiques, besliaux,  semences,  vêtements,  provisions,  titres,  rentes,  actions, 
obligations,  etc. 

On  entend  par  capital  des  fonds  placés  ou  prêtés  à  intérêts,  ou  bien 
consacrés  à  une  exploitation  industrieUe,  à  une  entreprise  commerciale, 
à  une  opération  financière,  etc.,  enfin  employés,  soit  pour  en  retirer  un 
intérêt,  civil  ou  commercial,  soit  pour  réaliser  des  bénéfices,  dividendes 
ou  commissions.  En  un  mot,  un  capital  est  constitué  par  des  fonds  pro- 
ductifs, sinon  il  cesse  d'être  capital,  et  n'est  plus  que  de  l'argent. 

Des  fonds  prêtés  à  intérêts  sont  donc  un  capital,  mais  seulement  rela- 
tivement au  prêteur,  car,  pour  l'emprunteur,  ils  constituent  un  engage- 
ment, une  dette. 

Quand  c'est  une  compagnie  qui  emprunte,  ses  actionnaires  deviennent 
garants  jusqu'à  concurrence  du  montant  non  versé  de  leurs  actions  si 
celles-ci  ne  sont  pas  entièrement  libérées,  mais  déduction  faite  de  l'actif 
que  peut  posséder  la  compagnie. 

En  Bourse,  capital  veut  dire  une  somme  d'argent  placée  ou  à  placer 
en  titres. 

Les  termes  capital  et  capitaliste  sont  d'ailleurs,  par  suite  de  mille  usa- 
ges et  abus,  devenus  d'une  merveilleuse  élasticité.  Ce  sont  surtout  les 
prospectus,  mémorandums,  statuts,  etc.,  relatifs  au  lancement  d'une  com- 
pagnie qui  contiennent  trop  souvent,  comme  ses  registres,  les  item  les 
plus  fallacieux  que  n'appuie  aucun  capital  tangible,  ni  même  la  plus  dou- 
teuse probabihté  de  réalisation.  Aussi,  ne  saurait-on  examiner  de  trop 
près  leurs  déclarations  qui,  bien  que  ronflantes,  sont  rarement  de  nature 
à  constituer  une  valeur  de  tout  repos.  11  y  a  surtout  une  phrase  —  qui 
doit  être  clichée  d'avance  chez  tous  les  imprimeurs  de  prospectus  —  sur 
laquelle  nous  appelons  toute  l'attention,  toute  la  défiance  du  public,  car 
elle  est  pour  nous  un  indice  certain  de  humbug  :  «  Des  pourparlers,  dès 
«  aujourd'hui  en  voie  de  conclusion  pour  la  vente  d'une  faible  partie  des 
«  vastes  propriétés  d'ores  et  déjà  acquises  par  la  compagnie,  nous  per- 
«  mettent  d'affirmer  que  le  seul  prix  de  cette  revente  sera  suffisant  pour 
«  rembourser  intégralement  tous  les  actionnaires.  » 

On  s'est  souvent  plaint  en  France,  et  non  sans  motif,  que  les  compa- 
gnies anglaises  offraient  parfois  moins  de  sécurité  et  de  garantie  que  les 
sociétés  françaises.  La  raison  en  est  simple  et  réside  tout  entière  dans 
la  difi'érence  entre  les  deux  législations.  En  France,  dans  toute  société,  le 
capital  social  doit  être  non  seulement  entièrement  souscrit,  mais  encore 
versé  jusqu'à  concurrence  du  quart  au  moins  ;  tandis  qu'en  Angleterre 
point  n'est  besoin  que  le  capital  soit  entièrement  souscrit  ni  qu'un  quart 
en  soit  versé  :  la  compagnie  commence  par  se  constituer,  puis  elle  pro- 
cède au  placement  de  ses  actions  afin  de  se  former  un  capital.  De  plus, 
la  compagnie  anglaise  peut  émettre  ses  actions  en  plusieurs  fois,  dans 
dos  conditions  spéciales,  difTérentes,  avec  modes  et  termes  de  libération 
difi'érents.  Ainsi,  il  peut  n'être  émis,  une  première  fois,  par  exemple,  que 
la  moitié  du  nombre  des  actions  en  stipulant  que  ces  actions  seront  en- 
tièrement libérées.  Quelque  temps  après,  on  procède  à  une  deuxième 
émission  pour  un  cinquième,  par  exemple,  du  nombre  total  des  actions, 
mais  celles-ci  libérées  seulement,  disons  des  trois  cinquièmes  ;  plus  tard 
encore,  troisième  émission  pour  un  nouveau  cinquième,  libéré  cette  fois 
de  deux  cinquièmes  seulement.  Une  pareille  facilité  favorise  grandement 
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le  placement  dos  actions,  car  le  souscripteur  primitif—  à  qui  il  est  réservé 
un  droit  proportionnel  de  souscription  aux  émissions  suivantes  —  est  tou- 
jours engagé  à  courir  après  son  argent,  c'est-à-dire  à  souscrire  aux  nou- 
velles émissions.  La  seule  interdiction  formulée  par  la  loi  anglaise  —  comme 
par  la  loi  française  —  c'est  que  les  actions  ne  doivent  pas  être  émises  au- 
dessous  du  pair. 

Ce  n'est  pas  tout  !  Gomme  le  capital  social  peut  également  comprendre 
des  actions  non  libérées  en  espèces,  c'est-à-dire  attribuées  en  représen- 
tation d'apports,  de  propriétés  ou  droits  vendus  à  la  compagnie  ou  de 
concours  donné,  il  en  résulte  des  abus  qui  compromettent  trop  souvent 
les  intérêts  des  souscripteurs  qui  ont  apporté  leur  bon  argent  à  la  com- 
pagnie. Il  est  vrai  que,  pour  empêcher  les  abus  résultant  de  pareilles 
facilités,  qui  ouvraient  la  porte  à  de  véritables  confusions  et  à  des  manœu- 
vres scandaleuses,  confusions  et  manœuvres  encore  plus  d'une  fois  cons- 
tatées, l'article  23  de  la  loi  de  1867  oblige  les  compagnies  à  établir,  par 
contrat  déposé  au  Registrar  of  Joint  Stock  Companies,  avant  toute  émis- 
sion, les  transactions  intervenues  pour  l'emploi  autrement  que  contre  es- 
pèces d'une  partie  quelconque  des  actions  de  la  compagnie.  Mais  cette 
mesure  est  bien  iusufiisante,  car  nous  voyons  encore  très  souvent  des 
promoteurs  sans  scrupule  venir  en  France  oiïrir  à  vil  prix,  par  exemple, 
des  actions  de  vendeurs  (vendor's  shares),  d'une  compagnie  formée  à  un 
capital  do  nombreux  millions...  dont  les  seuls  fonds  existants  ont  été  dé- 
pensés pour  les  frais  d'enregistrement  !  Pareilles  escroqueries,  contre 
lesquelles  on  est  mieux  en  garde  maintenant  chez  nous,  instruit  par  de 
douloureuses  expériences,  ne  peuvent  se  produire  en  France  grâce  à  nos 
lois  plus  tutélaires.  Mais,  comme  toute  chose  a  son  bon  et  son  mauvais 
côté,  si  la  loi  française  nous  protège,  il  est  vrai,  jusqu'à  un  certain  point, 
contre  ce  genre  d'escroquerie  ou  de  danger,  elle  a,  d'un  autre  coté,  le 
désavantage  d'empêcher,  de  paralyser  de  nouibreuses  entreprises  com- 
merciales qui,  bonnes  par  elles-mêmes,  se  développeraient  chez  nous, 
comme  elles  se  développent  chez  nos  voisins,  si  elles  n'étaient  étoulTées 
avant  de  naître  par  l'obligation  de  réunir  tout  d'abord  le  capital  qui  leur 
est  nécessaire,  chose  plus  difficile  que  de  mettre  en  train,  couime  on  le 
fait  en  Angleterre,  une  alfaire  avec  un  capital  notoirement  insuffisant, 
mais  bientôt  grossi  dès  qu'on  voit  l'alfaire  en  marche  et  qu'on  la  juge 
viable  et  de  nature  à  donner  de  bons  résultats.  Nous  sommes,  par  nature, 
déjà  trop  pou  disposés  à  nous  intéresser  à  des  entreprises  commerciales, 
et  la  loi  elle-même  conspire  avec  notre  propre  tempérament  pour  nous 
en  détourner.  Il  en  résulte  une  fâcheuse  infériorité  à  cet  égard,  infério- 
rité fatale  à  notre  expansion,  à  notre  développement,  à  notre  puissance, 
à  notre  richesse.  Il  appartient  à  nos  législateurs  de  trouver  un  juste  mi- 
lieu qui  favorise  notre  commerce,  tout  en  nous  protégeant  contre  les 
aventuriers. 

En  ce  qui  concerne  les  compagnies  anglaises,  le  capital  auquel  elles 
sont  formées  se  présente  sous  bien  dos  formes  différentes.  Le  capital- 
actions  est  celui  dont  le  montant  est  formé  par  les  actions  souscrites  :  si 
ces  actions  ne  sont  que  partiellement  libérées,  le  capital-actions  comprend, 
d'une  part  le  capital  appelé  ou  versé  [actual  ou  présent  en  anglais),  et  de 
l'autre,  le  capital  non  appidé  ou  non  versé.  Le  capital-actions  est  aussi 
(■iil)ital  souscrit.  Le  capital  doit  être  également  aw^or/^e,  soit  à  son  chilTre 
initial,  soit  lorsqu'il  doit  être  augmenté  ou  diminué,  soit  lorsque  la  partie 
non  appelée  fait  l'objet  d'un  appel  de  versement  destiné  à  réaliser  le  ca- 
pital complémentaire.  Le  cnpital  déclaré  est  ce  que  les  Anglais  appellent 
registered  capital  :  il  est  déiinitif  et  ne  juMit  pins  être  modifié  que  par 
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l'iissemblce  générale  en  vertu  d'une  autorisation  spéciale  et  suivant  cer- 
taines formalités.  Le  capital  émis  est  celui  dont  le  montant  est  représenté 
par  la  somme  produite  par  la  totalité  des  actions  ;  tandis  que  le  capital 
emprunté,  généralement  sous  forme  d'obligations  (capltal-obligatioiis)  ga- 
ranties par  les  actions,  est  un  capital  en  dehors  qui  vient  constituer  une 
charge,  une  dette  pour  la  compagnie. 

Le  capital  espèces  s'explique  de  lui-même  ;  le  capital  d'exploitation  — 
irorkitig  capital  —  est  celui  qui  se  trouve  engagé  par  les  besoins  de  l'af- 
faire. Les  adjectifs  indispensable,  initial,  liquide,  modifié,  nécessaire 
s'expliquent  également  d'eux-mêmes. 

Le  capital  nominal,  dans  une  compagnie  anglaise  limitée  par  actions 
doit  être  divisé  en  actions  d'un  prix  déterminé  ;  dans  une  compagnie  li- 
nutée  par  garantie  ou  illimitée  (unlimited),  les  conditions  relatives  au  ca- 
pital doivent  être  indiquées,  s'il  en  est  de  particulières,  dans  les  statuts. 
Statuts  et  mémorandum  doivent  d'ailleurs  prévoir  tout  ce  qui  se  rapporte 
au  capital. 

Le  capital-papiers  est  celui  qui  est  représenté  par  des  titres  ou  valeurs 
en  portefeuille.  Avant  que  le  capital  définitif  ait  été  iixé,  on  déclare  sou- 
vent un  capital  provisoire  (intérim  en  anglais),  afin  de  mettre  plus  rapi- 
dement la  compagnie  en  mouvement,  sauf  à  augmenter  ultérieurement  ce 
capital,  s'il  y  a  lieu.  Quant  à  la  réduction  du  capital,  c'est  là  un  genre  de 
modification  plus  délicat.  La  loi  l'entoure  de  formalités  sévères  que  l'on 
trouvera  expliquées  aux  articles  Modifications  et  Réduit  (Et),  ainsi  que 
les  autres  modifications  de  capital.  Résumons  toutefois  la  question  du  ca- 
pital d'une  compagnie  ou  société  en  rappelant  que  le  capital  d'une  société 
ne  se  compose  pas  toujours  unifiuement  de  ses  actions  :  il  comprend  tout 
ce  qui  est  mis  en  commun.  Si  l'on  veut  désigner  seulement  la  réunion  de 
toutes  les  actions,  on  emploie  l'expression,  soit  capital  social,  soit  capital- 
actions,  dans  lequel  les  obligations  ne  doivent  jamais  être  comprises, 
puisque  celles-ci  constituent  une  dette  de  la  compagnie  vis-à-vis  de  tiers, 
tandis  que  les  actions  n'en  sont  une  que  vis-à-vis  de  la  compagnie  elle- 
même. 

Enfin,  observons  que  le  capital  social  étant  formé  par  le  total  de  la 
valeur  nominale  des  actions  dont  le  montant  est  déterminé  par  l'acte 
social,  pair  est  synonyme  de  capital  nominal  en  ce  qui  concerne  la  va- 
leur d'une  action,  et  capital  nominal  ou  pair  ne  doit  pas  être  confondu 
avec  le  prix  d'émission  qui  est  un  prix  de  cession. 

CAPITAL  (IMPOT  SUR  LE).  —  Il  n'existe  pas  en  France  d'impôt 
spécial  sur  le  capital,  mais  le  taux  élevé  de  certaines  taxes  oblige  à  les 
ranger  dans  cette  catégorie,  car  elles  ne  sont,  au  fond,  qu'un  véritable 
impôt  sur  le  capital.  Parmi  ces  taxes,  la  plus  importante  comprend  les 
droits  d'enregistrement  et  de  timbre.  Les  droits  d'enregistrement  sont 
perçus  à  l'occasion  des  transmissions  mobilières  et  immobilières  entre 
vifs  et  après  décès  ;  ils  comprennent  :  les  droits  de  mutation,  de  succes- 
sion et  de  timbre.  Le  taux  des  droits  de  mutation  et  de  succession  est 
très  élevé  et  peut  atteindre  jusqu'à  10  fr.  80  c.  p.  100.  On  peut  encore 
ajouter  aux  taxes  sur  le  capital  les  taxes  sur:  les  billards,  cercles,  chiens, 
chevaux  et  voitures. 

CAPITALISATION.  —  Ce  terme  a  plusieurs  acceptions.  Capitaliser 
signifie  d'abord  ajouter  à  un  capital  de  nouveaux  capitaux,  soit  réalisés 
par  ailleurs,  soit  produits  par  les  intérêts  sans  emploi  du  premier  capital. 
C'est  aussi  réaliser,  d'une  manière  quelconque,  un  capital,  quel  qu'il 
soit.  Entin,  on  appelle"  capitalisation  l'opération  qui  consiste  à  induire  la 
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valeur  d'un  capital  inconnu,  ou  non  admis  connue  base  légale  d'évalua- 
tion (par  exemple  s'il  s'agit  d'une  mutation  d'iuimeuble  à  titre  gratuit l, 
en  multipliant  le  revenu  par  un  certain  coefficient.  (V.  Capital.)  On 
entend  aussi  par  capitalisation  la  conversion  d'un  litre  au  porteur  en  un 
titre  nominatif.  (F.  Tau.v  de  capitalisation  et  Consolidation.) 

CAPITATION.  —  La  cajritalioti  était  une  taxe  établie  par  tète  (ca- 
piitj  ou  jilutùt  par  famille,  un  impôt  personnel  auquel  tous  étaient  sou- 
mis, suivant  rangs  et  qualités,  depuis  2  000  livres  que  i)ayait  le  Dauphin 
jusqu'à  20  sols  dus  par  la  dernière  classe  des  sujets  du  roi.  Cette  taxe  a 
disparu  en  1791;  mais  la  contribution  mobilière,  établie  par  la  loi  du 
13  janvier,  en  avait  retenu  des  vestiges  dans  la  taxe  équivalente  à  trois 
journées  de  travail  et  dans  la  taxe  progressive  sur  les  chevaux.  (F.  Cens.) 

CAPSULES  FULMINANTES.  —  Les  capsules  de  guerre  sont  fa- 
briquées, en  France,  par  l'État,  et  font  partie  du  monopole  des  poudres 
à  feu.  Elles  sont  prohibées,  tant  à  la  sortie  qu'à  l'entrée,  à  moins  d'une 
autorisation  délivrée  par  le  département  de  la  guerre.  Cette  prohibition 
ne  frappe  pas  les  capsules  fulminantes  de  chasse  qui  sont  passibles  d'un 
droit  d'entrée  de  60  fr.  par  100  kilogr.  (Loi  du  7  mai  1881)  et  doivent; 
après  l'acquittement  de  ce  droit,  être  dirigées  à  destination  sous  la  ga- 
rantie d'un  acquit-à-caution,  déchargé  par  l'autorité  municipale  de  la 
résidence  du  destinataire. 

CARAT.  —  1"  Chaque  24»  partie  d'or  pur  contenue  dans  une  masse 
d'or  considérée  comme  composée  de  vingt-quatre  parties  égales;  2"  poids 
de  i  grains  pour  les  diamants,  pierres  fines,  perles,  etc.  Le  carat  vaut 
Os',2Û.55;  il  se  subdivise  en  1/2,  1/4,  1/8,  1/16,  1/32,  1/64. 

CARCEL.  —  Lampe  à  rouages  inventée  par  Carcel.  On  emploie  le 
terme  de  Carcel  pour  désigner  une  unité  de  pouvoir  éclairant  d'une  lu- 
mière égale  à  dix  bougies.  (F.  Violle.) 

CARENCE.  —  Insolvabilité;  manque  absolu;  absence  de  tous  objets 
molli li ers.  La  carence  se  constate  par  un  procès-verbal  de  carence  ipii 
établit  qu'un  di''fiinl  ou  qu'un  di''biN'ur  est  sans  ressources. 

CARNET  D'AGENT  DE  CHANGE.  —  En  anglais  Limii  book.  Le 
décret  du  7  octobre  1890  a  rendu  la  tenue  d'un  carnet  obligatoire  pour 
tout  agent  de  change  ainsi  que  pour  les  commis  principaux  (F.  Commis 
principal)  dans  les  conditions  de  leurs  attributions.  Toutes  les  opérations 
elfectuées  doivent  être  immédiatement  inscrites,  au  fur  et  à  mesure,  au 
crayon,  sur  le  carnet,  pour  être  transcrites  ensuite  à  l'encre  sur  le  livre- 
journal.  (F.  LivnE-JornNAL  d'agent  de  change.)  Le  modèle  de  ces  carnets 
est  déterminé  par  chaque  compagnie.  Jls  sont  parafés  par  la  chambre 
syndicîde.  La  transcription  du  carnet  au  livre-journal  doit  être  faite  dans 
les  vingt-quatre  heures.  Ce  n'est  pas  en  vertu  d'une  loi  ni  d'un  article 
du  Code  de  commerce  que  le  carnet,  comme  le  livre-journal,  est  obliga- 
toire. On  peut  dire  qu'il  résulte  de  son  évidente  indispensabilité.  Toute- 
fois, un  arrêté  du  27  prairial  an  X  ordonnait  déjà  et  le  carnet  et  la  trans- 
cription des  opérations  sur  le  livre-journal.  Le  même  arrêté  prescrivait 
aux  agents  de  change  de  montrer  à  leurs  confrères  l'inscription,  sur 
leur  cai'net,  de  chaque  opération  dès  qu'elle  était  conclue.  Cette  obliga- 
tion, vite  tombée  en  désuétude,  était  ])ien  inutile  ;  il  suffit,  après  la  clô- 
ture de  la  Bourse,  de  régulariser  toutes  les  opérations.  Le  carnet,  pas 
j)lus  que  le  livre-journal  lui-môme,  n'a  aucun  caractère  authentique.  (F. 
Livres  d'agent  de  change.) 
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CARNET  (TENEUR  DE).  —  V.  Teneur  de  carnet. 

CARNET  DE  CHÈQUES.  —  Le  carnet  de  chèques,  ou  chèque  booh, 
ou  livre  de  chèques  est  délivré  par  les  banquiers  à  ceux  de  leurs  clients 
•jui  ont  chez  eux  un  compte  courant  ou  compte  de  dépôt.  Il  contient  un 
certain  nombre  de  formules  imprimées  pour  être  remplies  par  le  titu- 
laire de  laçon  à  former  un  chèque  dont  le  montant  doit  être  inscrit  en 
même  temps  sur  chaque  souche.  Un  petit  livre  de  comptes  est  délivré 
en  même  temps  que  le  carnet  de  chèque  pour  que  le  titulaire  y  inscrive 
les  sommes  qu'il  paye  par  chèques  et  celle  qu'il  verse  à  la  Banque.  Ce 
livre  de  comptes  doit  être  remis  de  temps  en  temps  à  la  Banque,  aiin 
(ju'il  soit  mis  au  net  conformément  aux  écritures.  (V.  Chèque.) 

CAROTTE.  —  Un  dictionnaire  financier  oij  ne  figurerait  pas  la 
carotte  serait,  au  moins  pour  tout  boursier,  bien  incomplet.  Ce  terme 
est  devenu  —  comme  la  chose  —  tellement  usuel,  que  l'on  ne  peut  plus 
dire  qu'il  appartienne  à  l'argot. 

La  carotte  est,  en  langage  de  Bourse,  l'écart  entre  le  prix  vrai  et  le 
prix  compté  au  client  par  l'intermédiaire,  écart  qu'il  n'est  guère  possible 
de  toujours  éviter.  Elle  est  d'ailleurs  admise  tacitement,  et  ce  n'est 
qu'en  cas  d'exagération  qu'on  y  trouve  à  redire.  Au  Stock  Exchange,  le 
turn  of  the  market  est  l'équivalent  de  la  carotte,  mais,  par  suite  de  la 
présence  du  jobber,  ce  bénéfice  pseudo-occulte  est,  en  ce  qiu  concerne 
ce  dernipr,  parfaitement  régulier,  puisqu'il  agit  pour  son  compte  et  à 
ses  risques  et  périls.  Il  en  résulte  un  moyen  de  contrôle  qui  n'e.xiste  pas 
dans  les  autres  Bourses,  oii  l'intermédiaire  traite  directement  avec  un 
autre  intermédiaire. 

CARREAU  DES  HALLES.  —  Terme  employé  pour  désigner  les 
hallt'S  mêmes,  le  sol  oi^i  doit  être  apportée  la  marchandise  pour  être  ven- 
dun  par  le  facteur. 

CARREAU  D'UNE  MINE.  —  Le  carreau  d'une  mine,  en  anglais 
Dumps,  est  un  immense  plateau  circulaire,  placé  près  de  l'orifice  de  la 
nune,  à  air  libre,  tournant,  ofi  le  minerai  extrait  est  déversé  pour  être 
trié,  alin  que,  seules,  les  parties  riches  soient  Uvrées  ensuite  au  concas- 
seur.  (F.  Ab.vttre  le  minerai.) 

«  CARRY  OVER.  »  —  Reporter  ;  continuer  un  contamjo 

CARTES  A  JOUER.  —  La  fabrication  des  cartes  à  jouer  ne  peut 
avoir  lieu  que  dans  les  villes  oia  existe  une  direction  des  contributions 
indirectes,  et  en  vertu  d'une  licence  annuelle  de  125  fr.,  décimes  com- 
pris. Le  papier  filigrane,  sur  lequel  les  cartes  s'impriment,  doit  être 
fourni  par  l'État.  C'est  aussi  l'État  qui  fournit  les  moules  et  frappe  les 
as  de  trèfle,  et  c'est  dans  les  bureaux  de  l'État  que  les  figures  doivent 
être  imprimées.  Ces  conditions  ne  s'appliquent  qu'aux  cartes  ordinaires, 
du  type  officiel,  dites  «  portrait  français;  les  autres,  dites  «  portrait 
étranger,  c'est-à-dire  celles  qui  sortent  du  type  officiel,  les  cartes  de 
fantaisie,  de  patience,  à!étrenne  sont  imprimées  chez  le  fabricant  sans 
papier  filigrane  obligatoire,  mais  les  moules  doivent  toujours  être  exami- 
nées et  ap^:)rouvées  par  l'administration.  Quant  au  collage  sur  l'étrenne 
et  à  la  mise  en  couleur  de  toutes  les  cartes  indifféremment,  ces  deux 
opérations  ont  lieu  chez  le  fabricant.  Les  feuilles  sont  coupées,  disposées 
enjeux  et  enveloppées  par  le  fabricant,  puis  chaque  jeu  est  entouré 
d'une  bande  de  contrôle  et  frappé  d'un  timbre  humide  par  les  employés 
de  l'administration  à  la  fabrique  même  où  ils  ont  d'ailleurs  le  droit  de 
pénétrer  sans  cesse,  car  la  surveillance   est  active  et  étroite  :  registres 


Car  —   ûo'2   —  CAS 

arrêtés  mensuellement,  inventaires  trimestriels,  etc.  L'impôt,  perçu  à  la 
sortie  de  la  rabri([ue,  est  de  50  centimes,  plus  2  décimes  et  demi  pour  les 
cartes  à  portrait  français  ;  de  70  centimes,  plus  2  décimes  et  demi,  pour 
celles  à  portrait  étranger.  Les  cartes  étrangères  sont  soumises  aux  mêmes 
droits,  à  l'importation,  que  les  cartes  à  portrait  étranger. 

La  surveillance  a  beau  être  incessante,  les  pénalités  rigoureuses  (con- 
liscation,  amendes  de  1000  à  3  000  fr.,  prison,  réclusion,  et  même  tra- 
vaux forcés),  les  fraudes  sont  fréquentes  et  nombreuses  :  réemploi  de 
vignettes;  recoupage  de  cartes  ayant  servi  et  réassorties;  introduction 
en  contrebande  de  cartes  exportées  n'ayant  pas  payé  de  droits,  etc. 

En  Angleterre,  si  la  fabrication  des  cartes  à  jouer  est  plus  libre,  la 
surveillance  est  aussi  grande  pour  le  paiement  de  la  taxe  de  3  deniers 
(30  centimes)  perçue  par  le  Stamp  Office.  Les  cartes  étrangères  payent 
i  deniers  (40  centimes)  de  droit  d'entrée.  Les  cartes  anglaises  sont  ven- 
dues dans  des  enveloppes  timbrées  fournies  par  l'administration  et  obli- 
térées par  le  fabricant. 

En  Italie,  le  timbre  (30  centimes)  est  appliqué  sur  une  des  cartes  du 
jeu,  laquelle  doit  toujours  être  placée  en  tête.  Le  droit  d'entrée  pour  les 
cartes  étrangères  s'ajoute  au  droit  de  timbre;  il  est  de  20  et  de  40  cen- 
times. Les  cartes  exportées  sont  exemptes  de  tout  droit.  Le  transit  est 
soumis  à  une  taxe  de  5  et  10  centimes. 

En  Autriche-Hongrie,  le  timbre  (27  c.  5)  est  appliqué  sur  chaque 
feuille  de  cartes.  Les  cartes  importées  acquittent  d'abord  un  droit  de 
douane  de  157  fr.  50  c.  par  100  kilogr.,  puis  sont  timbrées  et  taxées 
coname  les  cartes  nationales. 

En  Allemagne,  la  taxe  est  de  30  pfennigs  et  de  50  pfennigs,  et  la 
réglementation  à  peu  près  comme  en  Autriche  ;  de  même  enfin,  en 
Suède,  en  Norvège  et  dans  quelques  cantons  suisses  seulement. 

En  Russie,  monopole  absolu  de  l'État  ;  importation  interdite;  fabrication 
par  l'imprimerie  impériale.  En  Belgique,  en  Espagne  et  dans  la  plupart 
des  cantons  suisses,  liberté  absolue. 

CARTOUCHE.  —  Enveloppe  renfermant  les  charges  pour  les  armes. 
Pour  fabriquer,  vendre,  exporter  des  cartouches  pour  les  armes,  il  faut 
une  autorisation  expresse  du  préfet.  Fabricants  et  marchands  sont  assu- 
jettis à  la  surveillance  de  l'autorité  de  police  et  aux  vérifications  du  ser- 
vice des  contributions  indirectes.  Ils  doivent  n'employer  que  les  pou- 
dres de  chasse  fabriquées  par  l'État,  et  livrées  avec  réduction  de  prix 
lorsqu'il  s'agit  de  poudres  en  boite  ou  en  vrac,  destinées  à  Yessai  des 
armes  sur  territoire  français.  Il  en  est  de  même,  à  titre  exceptionnel, 
jiour  la  poudre  de  guerre  et  envers  les  sociétés  de  tir  régulièrement 
autorisées,  ainsi  que  pour  les  cartouches  de  chassepot  et  de  revolver 
non  fabriquées  par  l'industrie  privée.  L'importation  des  cartouches  char- 
gées est  prohibée,  sauf  pour  celles  destinées  à  L'usage  spécial  des  so- 
ciétés de  tir,  mais  l'autorisation  des  ministres  de  la  guerre  et  des  finances 
est  indispensable.  Le  droit  d'entrée  est  de  25  fr.  par  100  kilogr.  et  elles 
doivent  être  logées  à  la  poudrière  la  plus  rapprochée  des  emplacements 
de  tir  ou  d'expérience. 

«  CASH.  »  —  On  désigne  par  ce  mot  anglais  le  paiement  en  espèces 
comptant;  l'escompte.  G.vsii  account  :  compte  de  caisse;  G.vsn  book  : 
livre  de  caisse. 

«  CASH  ACCOUNT.  »  —  On  app(dle  ainsi,  dans  les  banques  popu- 
laires, telles  qu'elles  existent  dans  les  principaux  pays  d'Europe  —  sauf 
en  France  —   et  particulièrement  en  Ecosse,  où   elles  furent  d'abord 
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instituées,  les  comptes  de  crédit  ouverts  à  des  commerçants,  industriels 
et  cultivateurs.  (F.  Banques  populaires.)  Ces  comptes  ne  s'ouvrent  pas 
en  raison  d'un  capital  déposé  à  la  banque,  mais,  au  contraire,  constituent 
des  avances  à  découvert  sur  simple  caution.  Le  cash  accoiint  est  accordé 
pour  une  somme  déterminée,  variant  entre  ^£100  et  ^1000  (2  500  à 
25  000  IV.),  laquelle  peut  être  retirée  par  le  titulaire,  soit  en  totalité, 
soit  par  fractions,  ainsi  que  cela  se  pratique  pour  un  compte  de  chèques 
ouvert  après  dépôt.  Le  remboursement  s'eirectue  également  par  frac- 
tions, jour  par  jour,  à  la  convenance  du  titulaire  qui  ne  paye  d'intérêt 
que  sur  le  débit  de  son  compte.  C'est  surtout  l'agriculteur  qui  profite 
des  cash  accoiinfs.  Pin  effet,  comme  un  fermier,  dont  la  réputation  est 
bonne,  peut,  sur  la  présentation  de  son  bail,  et  avec  l'appui  d'une  cau- 
tion fournie  par  un  ami  —  caution  non  en  espèces,  mais  établie  par  une 
simple  signature  acceptée  —  se  faire  ouvrir  un  cash  account,  il  conserve 
ainsi  la  libre  disposition  de  tout  son  capital  et,  aussitôt  la  récolte  faite, 
rembourse  la  banque.  On  conçoit  qu'avec  de_ telles  facilités  l'agriculture 
devait  progresser  et  progressa,  en  effet,  en  Ecosse,  dans  de  remarqua- 
bles proportions. 

Les  mêmes  résultats  sont  obtenus  dans  les  campagnes  allemandes  par 
les  banques  populaires  qui  y  fonctionnent  comme  en  Ecosse.  Au  lieu  de 
chercher  à  imposer  à  la  Banque  de  France  un  système  de  crédit  agricole, 
d'escomptes  ruraux  qui  ne  peuvent  utilement  se  placer  dans  ses  attribu- 
tions, et  dont  les  conséquences  ne  pourraient  qu'être  nuisibles  et  dange- 
reuses, à  la  fois  pour  cet  établissement  et  pour  ceux  auxquels  on  vou- 
drait venir  en  aide,  il  serait  bien  plus  sage  de  s'efforcer  de  développer 
en  France  le  système  des  banques  populaires  écossaises  et  allemandes. 
C'est  encore  là  une  des  formes  du  crédit  basé  sur  garanties  fournies  par 
des  tiers.  Ceux-ci  étant  directement  et  effectivement  intéressés  à  ce  que 
ce  crédit  ne  soit  accordé  qu'aux  travailleurs  dont  l'outillage  et  la  régula- 
rité, offrent  les  plus  grandes  chances  de  réalisation  bénéficiaire,  ne  don- 
nent leur  caution  qu'avec  pleine  connaissance,  intime,  personnelle,  de 
cause,  afin  de  permettre  à  la  banque  populaire  de  consentir  l'avance  né- 
cessaire. Ainsi  chacun  reste  dans  son  rôle  :  le  travailleur  est  mis  ou  main- 
tenu à  même  de  travailler;  le  banquier  fournit  les  fonds;  le  garant  as- 
sure le  remboursement.  Jl  en  résulte  que  le  premier  n'est  pas  injustement 
empêché;  que  le  banquier  tire  parti  fructueusement  de  son  capital;  que  le 
garant  utilise  son  acquit,  et  qu'enfin  le  risque  disparaît  ainsi  que  l'usurier, 
ou,  tout  au  moins,  diminue  dans  des  proportions  tellement  considérables 
qu'il  rentre  dans  les  conditions  normales  inhérentes  à  toute  entreprise. 

«  CASH  CREDIT.  «  —  V.  «  Crédit  (Cash).  » 

CASIER  JUDICIAIRE.  —  On  appelle  ainsi  le  recueil  de  toutes  les 
condamnations  de  toute  espèce  prononcées  contre  un  individu  quelcon- 
que ainsi  que  les  jugements  déclaratifs  de  faillite.  C'est  une  circulaire 
du  ministre  de  la  justice  du  6  novembre  1850  qui  a  prescrit  l'établisse- 
ment, au  greffe  de  chaque  tribunal  civil,  d'un  casier  destiné  à  centraliser 
les  extraits  des  condamnations  prononcées  contre  tout  individu  originaire 
de  l'arrondissement.  Ces  extraits,  établis  par  le  greffier  du  siège  oii  a  été 
rendu  le  jugement,  parviennent,  par  l'intermédiaire  du  parquet,  au  gref- 
lier  de  l'arrondissement  du  lieu  de  naissance.  Celui-ci  les  classe  par 
ordre  alphabétique  dans  les  compartiments  du  casier.  Les  extraits  con- 
cernant le  même  condamné  sont  réunis  dans  une  chemise  unique.  Les 
extraits  originaux  prennent  le  nom  de  bulletin  n"  i,  et  la  copie,  faite 
par  le  greffier,  sur  un  seul  bulletin,  de  tous  les  renseignements  contenus 
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dans  les  divers  Imllctias  n^  1  classés  au  nom  d'un  même  individu,  forme 
le  bulletin  n"  2.  C'est  ce  bulletin  n°  2  qui  est  communiqué  aux  particu- 
liers, sur  pétition  sur  papier  libre,  adressée  au  procureur  de  la  Répu- 
blique, ou,  si  le  postulant  est  né  à  l'étranger,  au  garde  des  sceaux.  Les 
greffiers  doivent  inscrire,  sur  leurs  répertoires,  et  faire  enregistrer  dans 
les  vingt  jours  de  leur  date  les  bulletins  n°  2  qu'ils  délivrent  aux  parti- 
culiers. Le  droit  d'enregistrement  est  de  0  fr.  20  c,  mais  exempt  de 
tous  droits  de  timbre.  En  certains  cas  même,  la  gratuité  est  complète, 
par  exemple  pour  les  bulletins  délivrés  aux  magistrats,  aux  administra- 
lions  publiques  dans  l'intérêt  exclusif  de  l'État,  aux  jeunes  gens  qui  dé- 
sirent contracter  un  engagement  volontaire,  etc.  En  ce  cas,  le  greffier 
mentionne  le  fait  sur  le  bulletin.  Enlin,  pour  la  délivrance  de  chaque 
bulletin  aux  particuliers,  les  greffiers  ont  droit  à  0  fr.  75  c.  pour  re- 
(îherche  et  rédaction,  et  à  0  fr.  25  c.  pour  inscription  au  répertoire. 

CASSATION  fCOUR  DE).  —  Cour  suprême  qui  vérifie  les  formes 
de  procédure  et  casse,  s'il  y  a  lieu,  un  précédent  jugement. 

Le  recours  en  cassation  est  un  recours  extraordinaire  qui  permet, 
dans  certains  cas,  d'attaquer  les  arrêts  des  cours  d'appel  et  les  juge- 
ments en  dernier  ressort;  il  se  forme  au  moyen  d'un  pourvoi,  mémoire 
sous  forme  de  requête,  présenté  par  l'intermédiaire  d'un  avocat  à  la 
Cour  de  cassation,  déposé  au  greffe  et  non  signifié.  On  y  joint  la  copie 
authentique  de  la  décision,  objet  du  pourvoi,  ainsi  que  la  quittance  de 
consignation  de  V amende  (matière  civile)  qui  est  de  150  fr.  pour  les  ju- 
gements contradictoires  et  de  75  fr.  pour  ceux  par  défaut.  Les  cas  don- 
nant ouverture  à  cassation  sont  au  nombre  de  quatre  :  1°  incompétence 
ou  excès  de  pouvoir;  2°  violation  de  la  loi;  3°  violation  des  formes  de 
procédure  prescrites  à  peine  de  nullité;  4"  contrariétés  de  jugements  en 
dernier  ressort  rendus  par  des  cours  ou  des  tribunaux  diiférents,  entre 
mômes  parties  et  mêmes  moyens.  L'elfet  légal  et  nécessaire  de  la  cassa- 
tion est  de  remettre  les  parties  au  même  état  qu'avant  l'arrêt  annulé. 

CAUTION.  —  Dépôt  en  garantie  ou  engagement  par  lequel  on  s'o- 
lilige  à  remplir  les  obligations  contractées  par  une  personne  si  celte 
personne  ne  le  fait  pas  elle-même.  (Jn  appelle  aussi  caution  celui  qui 
s'oblige  ainsi,  qui  cautionne  ;  et  cautionné  celui  qui  est  l'objet  de  la 
caution.  Le  cautionnement  est  la  somme  déposée  par  acte  légal  de  cau- 
tion. Un  cautionnement  est  exigé  pour  certains  engagements,  emplois, 
fonctions.  Ainsi  les  agents  de  change  versent  un  cautionnement  qui, 
pour  Paris,  est  de  250  000  fr.,  et  porte  intérêt  à  3  p.  100.  Il  ne  faut  pas 
confondre  le  cautionnement  des  agents  de  change  avec  le  dépôt  que 
versent  les  coulissiers  aux  feuilles. 

CAUTIONNEMENT.  —  Le  cautionnement,  tel  que  le  définit  le 
Code  civil,  est  la  garantie  d'une  créance;  déterminée.  Mais  on  désigne  le 
plus  souvent  sous  le  nom  de  cautionnement  un  dépôt  elfectué  pour  ga- 
rantir une  créance  éventuelle,  ce  qui  le  rapproche  plutôt  du  contrat  à 
gar/e.  En  elfet,  le  cautionnement  dont  nous  avons  à  nous  occuper  ici  est, 
comme  un  gage,  la  remise;  matérielle  d'une  valeur  qui  doit  servir  à  dé- 
sintén^sser  le  créancier,  si  le  débiteur  ne  satisfait  pas  à  ses  engagements  ; 
i[ui  assure  .au  créancier  un  droit  de  rétention  et  de  privilège  sur  la 
chose  donnée  en  garantie,  et  oblige  le  créancier  nanti  à  payer  au  débi- 
teur riulérèt  des  valeurs  (pii  lui  ont  été  remises  à  ce  titre.  On  ne  peut 
donc  mieux  définir  le  cautionnement  qu'en  empruntant  la  formule  claire 
et  complète  de  M.  Chassaing  de  Bosredon'  :  le  cautionnement  est  «  une 

1.  L.  Say,  Dictionnaire  des  Finateea.  Bcrgor-Levrault  et  C",  édit. 
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«  garantie  matérielle  fournie  pour  répondre  de  l'exercice  de  certaines 
«  fonctions  ou  de  l'exécution  de  certains  actes  par  ceux  qui,  en  raison 
«  de  ces  fonctions  ou  de  ces  actes,  encourent  une  responsabilité  pécu- 
n  niaire  ». 

Le  cautionnement  est  exigé  pour  un  grand  nombre  d'emplois  publics, 
et  l'on  peut  dire  même  que  tout  emploi  impliquant  une  responsabilité 
pécuniaire  nécessite  un  cautionnement.  Beaucoup  d'emplois  particuliers 
ne  sont  pareillement  accoi'dés  qu'avec  cautionnement.  Ce  cautionne- 
ment, qu'il  s'agisse  d'une  fonction  publique  ou  d'une  fonction  particu- 
lière, existe  sous  trois  formes,  mais,  dans  ce  dernier  cas,  ce  n'est  guère 
que  la  première  qui  est  pratiquée.  Ces  trois  formes  sont  :  numéraire  ; 
immeubles;  valeurs  mobilières.  Pour  les  emplois  publics,  les  seules  va- 
leurs mobilières  acceptées  sont  les  rentes  sur  l'État.  Un  cautionnement 
])eut  être  constitué  au  moyen  de  fonds  empruntés.  En  ce  cas,  le  prêteur 
a  un  privilège  qui  prend  rang  immédiatement  après  celui  des  créanciers 
pour  faits  de  charge  et  qui  lui  assure  un  droit,  ou  préférence,  lui  per- 
mettant d'écarter  les  créanciers  ordinaires  du  titulaire.  Ce  droit,  pour 
être  établi,  doit  être  l'objet  d'une  déclaration  notariée,  légalisée  par  le 
président  du  tribunal,  enregistrée,  notifiée  au  Trésor,  inscrite  sur  les 
registres  du  bureau  des  oppositions,  en  échange  de  laquelle  un  certificat 
de  privilège  est  délivré  au  prêteur.  Yoici  la  formule  de  cette  décla- 
ration : 

Par-devant fut  présent  Jf ,  lequel  a  déclaré  que  !a  somme  de ,  versée  le 

à  la  caisse  de ,  puur {la  totalité  oie  une  partie  de  son  cautionnement)  appartient  en 

capital  et  intérêts  à  M ,  pourquoi  il  requiert  et  cousent  que  ladite  déclaration  soit 

iuscrite  au  Trésor  afin  que  M ait  et  acquière  le  privilège  de  second  ordre  sur  ledit 

cautionnement,  conformément  aux  lois  des  25  nivôse  et  6  ventôse  an  XIII  et  du  décret  du 
2 S  août  1808. 

Le  décret  du  16  septembre  1867  a  apporté,  à  la  faculté  d'emprunter 
les  fonds  destinés  à  un  cautionnement,  la  restriction  suivante  :  les  tréso- 
riers-payeurs généraux  et  les  receveurs  particuliers  des  finances  doivent 
posséder  en  propre  la  moitié  de  leur  cautionnement.  Les  cautionnements 
sont  passibles  d'intérêt  au  taux  de  3  p.  100. 

CAUTIONNEMENT  JUDICIAIRE.  —  La  mise  en  liberté  provi- 
soire d'un  inculpé  peut,  aux  termes  de  l'article  114  de  la  loi  du  14  juil- 
let 1865,  être  subordonnée  à  l'obligation  de  fournir  un  cautionnement, 
fait,  soit  par  un  tiers,  soit  par  l'inculpé,  mais  toujours  en  espèces  (ar- 
ticle I'20).  Le  montant  en  est  déterminé  par  le  juge  d'instruction,  le  tri- 
bunal ou  la  cour  et  il  est  remis  au  receveur  de  l'enregistrement  qui  en 
opère  le  versement  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  dans  les 
24  heures.  Le  dépôt  de  ce  cautionnement  peut  être  remplacé  par  un 
acte  de  soumission,  reçu  au  grelfe,  d'une  tierce  personne  solvable,  la- 
'luelle  s'engage  à  faire  représenter  l'inculpé  à  toute  réquisition  de  jus- 
tice ou,  à  défaut,  à  verser  au  Trésor  la  somme  déterminée.  Ce  caution- 
nement est  destiné  à  garantir  :  1°  la  représentation  de  l'inculpé  et  l'exé- 
cution du  jugement;  2»  les  frais  faits  par  la  partie  publique;  les  frais 
avancés  par  la  partie  civile;  les  annexes. 

CAVE  OCCULTE.  —  On  appelle  ainsi  des  caves  louées  sous  des 
noms  d'emprunt  par  certains  débitants  de  boissons  dans  les  villes  non 
rcdimées,  dans  le  but  frauduleux  de  n'acquitter  que  les  droits  dus  par  les 
particuliers  et  non  ceux,  plus  élevés,  dus  par  les  débitants;  ils  paient 
ainsi  le  droit  de  circulation  au  lieu  du  droit  de  détail.  L'administration 
des  contributions  indirectes,  pour  saisir  les  liquides  déposés  en  cave  oc- 
culte, doit  établir  qu'ils  sont  la  propriété  du  contrevenant. 
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C/c.  —  Abréviation  de  Compte  courant  ou  do  Cours  de  compensation. 

«  C.  D.  »  —  Abréviation  anglaise  de  cum  dividend. 

CÉDANT.  —  Celui  qui  cède  quoique  chose  à  un  autre,  lequel  est 
appi'lé  le  cessioanuire  ;  celui  qui  transfère  un  titre  nominatif  à  un  autre 
individu.  En  anglais,  en  cas  de  transfert,  on  distingue  et  on  spécialise  le 
ci'dant  et  le  cossionnaire  par  les  termes  transferrer  et  transférée. 

CÉDÉ.  —  On  appelle  le  cédé  celui  qui,  dans  une  cession  de  créance, 
est  débiteur  du  cédant  relativement  à  une  ou  plusieurs  des  créances 
cédées.  (V.  Tiers.) 

CÉDULE.  —  Cet  ancien  terme  de  droit  français,  qui  signifiait  la  per- 
mission du  juge  de  paix  dont  les  parties  devaient,  avant  le  Code  de  pro- 
cédure, se  munir  pour  faire  une  citation,  était  tombé  en  désuétude  en 
môme  temps  qu'était  supprimée  la  formalité  qu'il  désignait.  Mais,  comme 
il  est  resté  en  usage  en  Angleterre  dans  l'acception  d'annexé  à  un  Act 
(.scliedute),  ainsi,  par  exemple,  que  le  Tableau  A  compris  dans  le  premier 
schedule  annexé  à  la  loi  de  1862  sur  les  compagnies,  nous  avons  vu  renaî- 
tre le  mot  cédule  (retour  de  Londres)  lors  de  la  discussion,  à  la  Chambre 
des  députés,  de  la  loi  de  finances  de  1896,  avec  la  signification  de  titre, 
innovation  quelque  peu  puérile,  sans  aucune  utilité,  et  dont  le  moindre 
défaut  est  de  pasticher  une  fois  de  plus  nos  voisins. 

Ajoutons  que  cédule  a  aussi  comme  signilication  française  :  promesse 
de  paiement,  mais  n'est  pas  plus  employée  en  ce  sens  que  dans  l'autre. 
Enlin,  l'article  29  du  Code  de  procédure  prescrit,  en  cas  d'expertise,  une 
cédule  qui  peut  être  notiiiée  avant  l'enregistrement  du  jugement  prépa- 
ratoire. 

CENS.  —  Le  Cens,  c'est-à-dire  le  quantum  d'impôts  ou  de  biens  que 
doit  posséder  un  individu  pour  être  électeur  ou  éligible,  n'existe  plus  en 
France  depuis  1851.  Le  seul  vestige  qui  en  ait  survécu  est  relatif  aux 
conseillers  généraux  qui  doivent  être  inscrits  au  rôle  des  contributions 
de  l'une  des  communes  du  canton  qu'ils  représentent. 

Dans  la  plupart  des  autres  pays,  le  cens  a  été  maintenu.  Bornons-nous 
à  indiquer  ceux  qui  l'ont  supprimé  :  l'Allemagne,  pour  le  Reichstag  (vote 
et  éligibihté),  sauf,  pour  l'éligibilité,  en  Alsace-Lorraine  et  dans  la  prin- 
cipauté de  Reuss;  Belgique  (éligibilité  à  la  Chambre  des  représentants); 
/  Espagne  (députation);  Portugal  (éligibilité);  États-Unis,  seulement  diuis 
le  Rhode-Island. 

CENSEUR,  CENSURE.  —  La  censure  —  c'est-à-dire  la  vérification 
des  comptes,  appelée  audit  en  anglais — est  exercée  par  des  comptables 
appelés  censeurs,  commissaires  des  comptes  ou  auditeurs  (en  anglais  au- 
ditors),  comme  le  sont  encore  nos  Auditeurs  à  la  Cour  des  comptes. 
L'étymologie  de  ce  mot  remonte  à  l'époque  où  les  comptes  étaient  d'une 
pratiijue  si  compliquée  qu'il  y  avait,  à  la  Cour  des  comptes,  de  jeunes 
membres  nommés  spécialement  pour  écouter  les  nombres  et  chilfres 
énonc{!!S,  et  les  répéter  en  disant  :  audivi,  j'ai  entendu.  D'oîi  le  nom 
d'auditeurs  qui  leur  est  resté  et  qui  est  devenu  presque  synonyme  de 
comptables,  aussi  bien  en  Angleterre  qu'en  France. 

Les  censeurs  qui,  en  Angleterre,  sont  des  professionnels,  ne  sont  sou- 
vent, en  France,  que  des  actionnaires  désignes  par  leurs  collègues.  On 
les  appelle  aussi  membres  du  conseil  de  surveillance  ou  commissaires. 
Ils  ont  le  droit  de  se  faire  ouvrir  les  caisses,  communiquer  les  registres, 
la  correspondance  et  généralement  tout  c(;  i[ui  peut  éclairer  leur  religion; 
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s'ils  considèrent  que  les  alTuires  de  la  compagnie  sont  mal  dirigées,  que  les 
statuts  sont  violés,  ils  peuvent  convoquer  immédiatement  les  actionnaires. 

CENTIÈME-DENIER.  —  On  appelait  ainsi  un  impôt,  créé  par  l'édit 
de  décembre  1703  (Édit  des  insinuations  laïques),  et  appliqué  aux  im- 
meubles et  aux  offices.  Cet  impôt,  ainsi  que  le  Droit  de  contrôle,  a  été 
remplacé  par  les  droits  (ï enregistrement. 

CENTIMES  ADDITIONNELS.  —  On  appelle  ainsi  les  centimes 
imposés  aux  contribuables  en  sus  du  principal  de  chacune  des  contribu- 
tions directes,  et  calculés  au  marc  le  franc  de  ce  principal.  On  distingue 
trois  sortes  de  centimes  additionnels  :  1"  les  centimes  généraux,  voti'S 
par  les  lois  annuelles  de  finances  ;  2"  les  centimes  départementaux,  votés 
par  les  conseils  généraux,  dans  les  limites  fi.xées  parles  lois  de  finances; 
3"  les  centimes  communaux  votés,  de  même,  par  les  conseils  municipaux. 

Les  centimes  gi'méraux  sont  de  deux  sortes  :  les  uns,  étant  sans  affecta- 
tion spéciale,  constituent  une  augmentation  d'impôt  proprement  dite  qui 
concourt  avec  les  autres  recettes  à  toutes  les  dépenses  du  budget  ;  les 
autres  sont  destinés  au.x  fonds  de  non-valeurs  sur  lesquels  sont  imputés 
les  décharges,  réductions,  remises,  modérations  et  secours  accordés  aux 
contribuables  nécessiteux  ou  mal  imposés,  et,  par  suite,  classés  au  budget 
des  recettes  et  ressources  spéciales.  Au  contraire,  les  centimes  départe- 
mentaux constituent  presque  exclusivement  les  ressources  des  budgets 
départementaux,  et  il  en  est  de  même  pour  les  centimes  communaux. 
La  charge  des  centimes  pèse  fort  inégalement  sur  les  communes  et  lour- 
dement sur  le  plus  grand  nombre  d'entre  elles.  Les  centimes  additionnels 
se  divisent  en  centimes  ordinaires,  c'est-à-dire  permanents,  ou  pour  in- 
suffisance de  revenus,  et  centimes  extraordinaires,  c'est-à-dire  nécessités 
par  un  accroissement  temporaire  de  charges. 

CERCLES,  SOCIÉTÉS  ET  LIEUX  DE  RÉUNION  (TAXE 
SUR  LES).  —  Les  cercles  ne  sont  imposés,  en  France,  que  depuis  la 
loi  du  16  septembre  1871.  La  taxe  est  de  20  p.  100  sur  les  cotisations  et 
droits  d'entrée,  payable  en  un  seul  versement  dans  le  mois  qui  suit  la 
publication  du  rôle,  et  a  pour  base  la  déclaration  du  nombre  des  membres 
de  chaque  cercle,  laquelle  doit  être  faite  avant  le  31  janvier.  Les  sociétés 
qui  poursuivent  un  but  de  bienfaisance,  ainsi  que  les  sociétés  exclusive- 
ment scientifiques,  littéraires,  agricoles  ou  musicales,  sont  exemptées  de 
cet  impôt. 

CERTAIN,  INCERTAIN.  —  Dans  le  langage  technique  des  opéra- 
tions de  change,  on  appelle  certain  la  monnaie  qui  sert  de  base,  et  incer- 
tain la  monnaie  qui  sert  de  mesure.  Dans  toutes  les  opérations  d'un  pays 
avec  un  autre,  ces  termes  s'apphquent  dans  le  même  sens  et  à'ia  même 
monnaie.  Ainsi,  entre  la  France  et  l'Angleterre,  le  certain  est  la  livre 
sterhng,  que  le  change  se  pratique  en  France  ou  en  Angleterre,  de 
français  en  anglais  ou  d'anglais  en  français  :  dans  tous  les  cas,  c'est  le 
franc  qui  reste  la  mesure  ou  V incertain.  Cette  situation  relative  ne  souffre 
que  de  rares  exceptions  :  ainsi  avec  Berlin,  l'opération  étant  faite  en 
France,  le  certain  est  le  mark  ;  mais  faite  en  Allemagne,  c'est  le  franc. 
Le  pays  dont  l'unité  monétaire  est  prise  pour  base  est  dit  donner  le  cer- 
tain ;  l'autre  le  reçoit.  [V.  Ch.^nge.) 

CERTIFICAT.  —  Acte  par  lequel  un  particulier,  un  fonctionnaire  ou 
un  ofûcier  public  témoigne  de  la  vérité  d'un  fait.  Si  ce  témoignage  inté- 
resse celui-là  même  qui  produit  l'acte,  l'attestation  prend  alors  le  nom 
de  déclaration. 
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Les  certificats  sont  de  genres  innombrables,  puisqu'ils  s'appliquent  à 
mille  circonstances  diverses,  répondent  à  mille  besoins  variés,  sont  né- 
cessités par  mille  exigences  de  toutes  sortes  qui  se  produisent  à  tout 
instant,  aussi  bien  dans  la  vie  privée  que  dans  la  vie  publique,  pour  le 
commerce,  l'industrie,  la  finance,  l'administration,  etc. 

Sans  parler  du  simple  certificat,  du  par  un  maître  à  son  domestique  ou 
à  son  employé,  soit  qu'il  le  congédie,  soit  que  celui-ci  quitte  volontaire- 
ment son  emploi,  certificat  rédigé  sur  papier  libre  et  indiquant  la  date 
d'entrée  et  celle  de  sortie  —  seules  mentions  obligatoires,  —  la  loi  du  Ïl  fri- 
maire an  YIl  a  tarifé  les  certificats  purs  et  simples  au  droit  de  l  fr. 
(art.  68,  §  l*',  n°  17);  mais  ce  droit  est  actuellement  de  3  fr.  pour  un 
certificat  ayant  le  caractère  d'acte  civil  ou  administratif,  et  de  1  fr.  50  c. 
lorsqu'il  constitue  un  acte  judiciaire  ou  extrajudiciaire  (art.  8  de  la  loi 
du  18  mai  1850;  lois  des  28  f'év.  1872  et  19  fév.  1874).  Un  certificat  n'étant 
que  l'attestation  d'un  fait,  n'est  sujet  qu'à  un  seul  droit  quand  bien  même 
le  fait  certifié  intéresserait  plusieurs  personnes  ayant  des  intérêts  distincts. 
Il  doit  être  écrit  sur  papier  de  dimension.  Le  papier  timbré  à  l  fr.  80  c. 
ne  serait  obligatoire  que  dans  le  cas  où  le  certificat  aurait  le  caractt^re 
d'une  expédition. 

L'obligation  du  timbre  et  de  l'enregistrement  varie  suivant  le  genre  du 
certificat.  Pour  les  uns,  la  rédaction  sur  timbre  suffit,  mais  l'enregistre- 
ment devient  nécessaire  lorsqu'ils  sont  produits_  en  justice  :  tels  sont  les 
certificats  d'agents  de  change  ;  du  Conseil  d'État,  etc.  Pour  d'autri's, 
l'enregistrement  n'est  exigé  en  aucun  cas  :  tels  sont  les  certificats  d'ori- 
gine relatifs,  selon  les  prescriptions  du  28  août  1882,  aux  plantes  et  pro- 
duits divers  de  pépinières,  jardins,  etc.,  de  l'étranger  ;  les  certificats  de 
dépôt  à  la  Bibliothèque  nationale  ;  les  certificats  d'opposition  ou  de  non- 
opposition  délivrés  par  les  agents  du  Trésor,  etc.  D'autres  sont  exempts 
à  la  fois  et  du  timbre  et  de  l'enregistrement  :  tels  sont  les  certificats  d'as- 
siduité (école  des  beaux-arts,  hautes  études.  Conservatoire);  les  certificats 
d'indigence.  Enfin,  pour  certains  certificats,  le  timbre  et  l'enregistrement 
sont,  l'un  et  l'autre,  en  tous  cas  exigés  :  tels  sont  les  certificats  de  non- 
opposition  délivrés  par  un  greffier  de  tribunal  aux  titulaires  des  caution- 
nements en  numi'rraire.  Mentionnons  aussi  certains  certificats  qui  peuvent 
être  écrits  sur  papier  libre,  tout  en  étant  assujettis  à  l'enregistrement  : 
tels  sont  les  certificats  de  mesurage  et  jaugeage  délivrés  par  les  préposés 
communaux  du  poids  public. 

CERTIFICAT  D'AGENTS  DE  CHANGE.— F.  Compte  de  retour. 

CERTIFICAT  DE  COUTUME.  —  Acte  ayant  pour  objet  d'attester 
ou  d'iMucùler  un  point  de  droit  se  rapportant  aune  législation  étrangère. 
Ces  certificats  peuvent  être  nécessaires  pour  faire  exécuter  dans  un  pays 
des  actes  ou  des  contrais  passés  dans  un  autre  pays.  Ils  sont  délivrés  par 
des  agents  diplomatiques  ou  par  des  magistrats  à  même  de  connaître  les 
lois  et  la  jurisprudence  qu'ils  sont  appelés  à  définir.  Ils  doivent  être  ap- 
prouvés et  légalisés  par  le  consul,  qui  certifie  que  foi  est  due  aux  attes- 
tations contenues  dans  le  certificat.  Les  certificats  de  coutume  délivrés 
par  la  chancellerie  française  sont  passibles  du  timbre  de  dimension  ;  ceux 
que  délivri'ut  les  agents  diplomatiques  étrangers  peuvent  être  établis  sur 
papier  libre,  même  rédigés  en  France,  en  vertu  du  principe  de  l'exterri- 
torialité ;  mais  avant  tout  usage  en  France  ils  doivent  être  soumis  à  la 
liH'uiaiiti'  du  timbre. 

CERTIFICAT  D'EMPRUNT.  —  Titre  provisoire  délivré  en  échange 
du  réci'qiissi'  )ii'uvisuii'i'  qui  a  ('-ti''  ii'iiiis  au  suusoripleiu'  d'uni'  /'mission. 
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d'un  emprunt,  au  moment  de  son  versement  de  garantie.  Le  certificat 
d'emprunt  sert  de  preuve  au  porteur  qu'il  est  souscripteur  du  nombre 
de  titres  déterminé  par  la  répartition,  mais  ces  titres  n'étant  libérés  que 
du  versement  de  garantie  sont  assujettis  aux  versements  ultérieurs  et  ne 
sont,  à  leur  tour,  remis  sous  leur  forme  définitive  qu'après  leur  libération 
intégrale  :  les  termes  à  verser  ultérieurement  sont  énumérés  dans  un 
cadre  disposé  à  cet  elTet  dans  le  certificat  d'emprunt.  Cependant  pour 
certains  emprunts  émis  par  l'État,  on  a  établi  les  certificats  d'emprunt 
comme  les  titres  définitifs,  c'est-à-dire,  avec  un  coupon  à  détacher  pour 
chaque  terme  de  libération. 

Le  certificat  d'emprunt  est,  en  général,  au  porteur  et,  par  suite,  assi- 
milé aux  valeurs  qui  se  transmettent  par  simple  tradition.  Ce  n'est  que 
par  exception  qu'il  en  a  été  fait  de  nominatifs,  afin  d'empêcher  leur 
négociation  autrement  que  par  endos,  certifié  par  un  agent  de  change 
ou  un  notaire.  Tout  certificat  d'emprunt  que  le  souscripteur  ne  libère  pas 
dans  les  délais  voulus  est  frappé  de  déchéance,  vendu  à  la  Bourse  et  le 
rehquat  tenu  à  la  disposition  du  souscripteur  déchu,  tous  frais  et  intérêts 
déduits,  pendant  cinq  ans.  Mais  si  le  souscripteur  a  simplement  négligé 
d'échanger  son  certificat  d'emprunt  contre  le  titre  définitif,  tout  en 
elTectuant  régulièrement  ses  versements,  cela  n'altère  en  rien  ses  droits 
de  souscripteur,  et  il  peut,  pendant  trente  ans,  réclamer  son  titre  défini- 
tif. En  cas  de  perte,  il  faut  une  décision  ministérielle  pour  inscrire  au 
Grand-Livre  la  rente  correspondant  au  certificat  d'emprunt  d'État  perdu. 
C'est  alors  le  Mouvement  général  des  fonds  qui  prend  l'initiative  de  l'opé- 
ration et  fait  convertir  le  certificat  en  un  titre  nominatif  atfecté  à  la 
garantie  du  Trésor.  Si  le  certificat  n'était  pas  libéré,  la  durée  de  ce  nan- 
tissement est  de  cinq  ans;  s'il  était  hbéré,  elle  est  de  vingt  ans. 

CERTIFICAT  D'ENREGISTREMENT.  —  Aux  termes  de  la  loi 
du  8  juillet  1852,  le  transfert  ou  la  mutation  à  la  suite  de  décès  ou  d'ab- 
sence «  ne  peut  s'etfectuer  que  sur  la  présentation  d'un  certificat  délivré 
«  sans  frais  par  le  receveur  de  l'enregistrement  et  visé  par  le  directeur 
«  du  département,  constatant  l'acquittement  du.  droit  de  mutation  par 
«  décès  établi  par  l'article  7  de  la  loi  du  18  mai  1850  ». 

CERTIFICAT  DE  PROPRIÉTÉ.  —  Acte  par  lequel  un  officier 
public  atteste  un  droit  de  propriété  ou  de  jouissance  à  un  bien  incorporel, 
tel  qu'une  rente,  un  cautionnement,  des  arrérages,  etc.  Les  certificats 
de  propriété  doivent  toujours  être  faits  sur  timbre.  Ils  sont  délivrés,  sui- 
vant les  cas,  par  un  juge  de  paix,  un  ou  deux  notaires,  un  greffier  du 
tribunal  de  première  instance  ou  de  cour  d'appel,  un  consul.  L'interven- 
tion des  parties  n'est  pas  nécessaire  et  serait  insuffisante  pour  donner  à 
un  certificat  de  propriété  la  valeur  d'un  acte  notarié  ordinaire,  car  elle 
ne  diminue  en  rien  la  responsabilité  de  l'officier  ministériel  qui  la  déhvre. 

Les  successions  ouvertes  à  l'étranger  donnent  heu  à  des  certificats  de 
propriété  délivrés  par  les  magistrats  autorisés  par  les  lois  des  pays,  mais 
ces  certificats  doivent  être  dûment  légalisés  par  l'agent  de  la  République 
française  et,  de  plus,  accompagnés  d'un  certificat  de  coutume. 

CERTIFICAT  DE  TITRES.  —  Les  Anglais  appellent  simplement 
sJiare  certificate  la  pièce  délivrée  à  un  actionnaire  pour  attester  son  droit 
de  propriété  sur  le  stock  ou  les  actions  qu'il  possède.  Ce  certificat  porte 
le  sceau  social  de  la  compagnie  ainsi  que  la  signature  d'un  ou  de  glu- 
sieurs  administrateurs  et  ceUe  du  secrétaire.  Le  certificat,  tout  en  étant 
une  preuve  écrite  officielle  d'un  droit  légitime  de  propriété,  ne  donne 
pas  au  porteur  la  faculté  de  réclamer  les  titres  spécifiés  dans  le  certificat. 

DICTlONNAïaS    FINANCIER.  '^ 
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Pour  cela,  il  faut  que  lo  porteur  signe  un  transfert,  portant  le  nom  de  la 
personne  à  qui  il  veut  céder  tout  ou  partie  de  ses  titres.  La  perte  d'un 
certificat  n'entraîne  nullement  la  perte  des  titres  qui  y  sont  mentionnes. 
Il  suffit  alors  que  le  titulaire  établisse  la  perte  de  son  certificat  pour  que 
la  compagnie  lui  en  délivre  un  autre.  A  cet  effet,  le  titulaire  en  question 
doit  signer  une  lettre  d'indemnité  (letter  of  indeiai.ity)  et  payer  une 
certaine  redevance.  Ce  système  a  l'avantage  d'offrir  une  sécurité  à  peu 
près  absolue.  Il  n'empêche  pas  les  transactions,  car  alors  elles  s'opèrent 
sur  ce  certificat  au  lieu  de  s'opérer  sur  les  titres  mêmes.  iV.  W.vrranï 

et   ScitlP   CEUTIFIC.VTE.) 

CERTIFICATION  DE  TRANSFERT.  —  Gomme  suite  à  l'article 
précédent,  remar(iuons  que,  pour  faciliter  les  transactions  sur  certificat, 
certaines  compagnies  ont  introduit  la  méthode  suivante  afin  d'éviter  que 
les  certificats  de  titres  ne  passent  de  main  en  main  à  chaque  vente,  ce  ({ui 
devient  difficile  quand  la  vente  ne  comprend  pas  le  même  nombre  d'ac- 
tions que  celui  qui  est  porté  sur  le  certificat.  Ces  compagnies  délivrent 
à  l'actionnaire,  en  échange  du  dépôt  de  son  certificat,  une  certification 
de  transfert,  qui  est  en  quelque  sorte  un  certificat  de  certificat,  lui  per- 
mettant d'opérer  la  transaction  qu'il  désire  efïectuor.  Celte  manière  de 
procéder  a  reçu  l'approbation  autorisée  du  juge  Lindly,  L.  J. 

En  France  la  certification  de  transfert,  ou  plutôt  la  certification  des 
signatures  apposées  sur  les  transferts,  doit  être  faite  par  l'agent  do 
change  lui-même. 

CERTIFICAT  DE  VIE.  —  Acte  constatant  l'existence  actuelle  d'un 
individu.  Les  certificats  de  vie  sont  nécessaires  dans  les  cas  suivants  : 
paiement  des  arrérages  d'une  rente,  d'une  rente  viagère,  d'une  pension  ; 
renouvellement  des  titres  de  rentes  nominatifs  ou  mixtes  au  bout  de  dix 
années. 

Les  certificats  de  vie  sont  délivrés  :  par  tout  notaire  (si  l'on  change  de 
notaire  Yexeat  de  celui  qu'on  quitte  est  nécessaire),  et  par  les  maires 
concurremment  avec  les  notaires  pour  :  I"  les  pensions  accordées  à  titre 
de  récompense  nationale  ou  aux  victimes  du  2  décembre  ;  2°  les  rentes 
viagères  de  la  vieillesse  ;  3"  le  renouvelliMnent  des  titres  nominatifs  et 
mixtes;  4°  les  pensions  de  retraite  sur  fonds  de  retenue  autres  que  ceux 
de  l'Etat,  celles  des  invalides  de  la  marine  et  les  traitements  des  mem- 
bres de  la  Li'gion  d'honneur  et  des  médaillés  militaires. 

En  ce  qui  concerne  les  certificats  de  vie  délivrés  à  l'étranger,  les  for- 
malités sont  les  mêmes  que  celles  des  certificats  de  propriété. 

Les  certificats  de  vie  sur  particuliers  sont  en  général  soumis  au  timbre 
et  au  droit  d'enregistrement  d'un  franc.  Sur  rentiers  viagers  et  pension- 
naires de  l'État,  le  droit  d'enregistrement  n'est  pas  perçu  :  ils  ne  doivent 
donc  que  le  timbre,  c'est-à-dire  60  centimes.  Ce  timbre  lui-même  n'est 
pas  exigé  dans  certains  cas  spéciaux,  tels  que  les  rentes  viagères  pour  la 
vieillesse,  récompenses  nationales,  etc. 

CERTIFICAT  D'ORIGINE  DE  MARCHANDISES.  —  Exigés 
par  ili's  im|iniialiMH-s  pour  ciTlaiui's  niiircluinitisi's  venant  île  ri''lraiigcr, 
les  certificats  d'origine  sont  sujets  au  timbre  de  dimension,  sauf  ceux  qui 
ont  pour  unique  objet  de  satisfaire  à  une  mesure  de  police  générale. 

CERTIFICAT  D'ORIGINE  DE  RENTE  FRANÇAISE.  —  C.-s 
certificats  sont  dressi'S  par  le  service  de  la  Dette  inscrite  siu'  deuiamfe 
spéciale  adressée  au  directeur  ou  au  premier  priîsident  de  la  Cour  des 
comptes  pour  établir  de  quelle  façon  et  à  quelle  i'>poque  une  personne 
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est  (i(3venue  propriétaire  d'un  titre  de  rente.  Ce  certificat  est  utile  lors- 
f[u'il  s'agit  de  savoir  si  une  valeur  a  été  acquise  avant  ou  pendant  unu 
communauté,  à  quelle  date,  et  à  quel  cours  on  doit  la  faire  figurer  dans 
une  liquidation,  etc.  La  demande  d'origine  doit  être  faite  sur  timbre, 
mais  n'est  sujette  à  l'enregistrement  que  si  elle  est  postérieurement  an- 
nexée à  un  acte  public.  Quant  au  certificat  lui-même,  il  est  exempt  du 
timbre  et  de  la  formalité  comme  acte  administratif. 

CESSATION  DES  PAIEMENTS.  —  La  cessation  des  paiements 
d'un  commerçant  entraîne,  soit  la  liquidation  judiciaire,  soit  la  faillite, 
suivant  le  cas.  C'est  donc  au  jour  de  la  cessation  des  paiements  que  doit 
être  reportée  l'ouverture  de  la  faillite.  Toutefois,  cette  cessation  des 
paiements  peut  n'être  pas  com.plète,  mais  néanmoins  faire  reporter  l'ou- 
verture de  la  faillite  à  l'époque  oi^i  il  est  constaté,  par  toutes  les  circons- 
tances du  fait,  que  le  commerçant  était  dans  l'impossibilité  manifeste  de 
faire  face  à  ses  engagements  et  de  continuer  son  commerce.  Ainsi  la 
cessation  des  paiements  d'une  société  peut  résulter  de  manœuvres  et 
e.xpédients,  employés  par  elle  au  cours  de  son  existence,  pour  se  procurer 
des  ressources  :  consignation  de  marchandises,  reports  de  ses  propres 
titres  à  des  conditions  onéreuses,  émission  d'obligations  faite  au  moyen 
de  prospectus  mensongers,  protêt,  non-paiement  de  ses  coupons,  etc. 
Bref,  la  cessation  des  paiements  est  un  fait  complexe  qui  ne  résulte  pas 
seulement  de  protêts  et  de  poursuites,  mais  d'un  ensemble  de  circons- 
tances dénotant  Vinsolvabilité. 

En  ce  qui  concerne  les  opérations  de  Bourse,  l'exécution  en  Bourse 
peut  suffire  pour  autoriser  de  reporter  l'ouverture  de  la  faillite  au  jour 
de  cette  exécution,  antérieure  à  celui  de  la  cessation  des  paiements 
constatée.  En  ce  qui  concerne  les  sociétés,  le  non-paiement  de  coupons 
ou  d'intérêts  échus  d'obligations  d'une  société  anonyme  par  actions  suffit 
pour  constituer  un  état  réel  de  cessation  de  paiements,  même  si  cette 
société  ne  s'est  exposée  à  aucune  poursuite,  et  justifie  avoir  régulière- 
ment payé  toutes  ses  dettes  en  circulation  ;  mais,  les  protêts  et  poursuites 
exercées  constatant  la  cessation  des  paiements,  l'ouverture  de  la  faillite 
d'une  société  est  reportée  lorsqu'il  résulte  du  carnet  d'échéances  que 
cette  société  a  laissé  protester  ses  billets.  C'est  le  jugement  déclaratif  de 
faillite  qui  fixe  la  date  de  la  cessation  des  paiements,  mais  cette  date 
peut  être  modifiée  d'après  des  renseignements  ultérieurs  :  la  faillite  doit 
être  reportée  au  jour  où  il  est  établi  que  le  failli  était  dans  un  état 
complet  de  cessation  de  paiements. 

CESSION.  —  La  cession,  c'est-à-dire  l'acte  de  céder  une  chose  à 
autrui,  est  de  divers  genres.  La  cession  de  biens  est,  plus  particulière- 
ment, l'abandon  qu'un  débiteur  malheureux  et  de  bonne  foi  fait  de  ses 
biens  à  un  créancier.  Volontaire  ou  judiciaire  en  matière  civile,  la.  cession 
de  biens  ne  peut  plus  être,  en  matière  commerciale,  que  volontaire,  depuis 
la  loi  sur  les  faillites  (28  mai  1838).  La  cession  de  créance  est  un  acte,  entre 
cédant  et  cessionnaire,  valable  dès  qu'il  remplit  les  conditions  exigées  pour 
la  vahdité  de  toute  vente,  c'est-à-dire  que  les  parties  soient  d'accord  sur  la 
chose  et  le  prix  ;  que  le  droit,  objet  de  la  cession,  soit  dans  le  commerce  ; 
et  que  le  cédant  ait  la  faculté  d'en  consentir  valablement  l'aliénation. 

En  ce  qui  concerne  la  cession  des  rentes  sur  l'État,  elle  s'opère,  entre 
les  parties  et  à  l'égard  des  tiers,  par  une  simple  déclaration  sur  un  registre 
tenu  à  cet  effet  ;  s'il  s'agit  d'actions  de  sociétés  commerciales  ou  indus- 
trielles, celles  qui  sont  nominatives  se  transmettent  par  transfert,  celles 
qui  sont  au  porteur  pair  simple  tradition. 
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CESSIONNAIRE.  —  ]'.  Cédant. 

C.  Gr.  S.  —  Formule  abrégée  pour  ceutimelres^  (jruinmes,  secondes, 
adoptée  dans  tous  les  pays. 
CHAINE.  —  V.  Arbitrage. 

CHAMBRE  DE  COMPENSATION  DES  BANQUIERS  DE 
PARIS.  —  On  appelle  ainsi  un  établissement  financier  di'stiné  à  éviter, 
entre  banquiers,  associés  dans  ce  but,  les  nombreux  déplacements  d'es- 
pèces que  nécessiteraient,  sans  cela,  le  règlement  de  leurs  comptes 
entrci  eux  et  avec  leurs  clients,  au  moyen  d'un  système  de  compensation 
quotidienne. 

Ce  n'est  que  depuis  1872  que  la  chambre  de  cotnpensatioti  existe  à 
Paris.  Son  fonctionnement  est  organisé  sur  le  modèle  des  Clearing  Uoiises 
anglaises  et  spécialement  sur  celui  de  Londres.  Mais,  par  suite  d'un  sys- 
tème de  chèques,  encore  mal  entendu  et  mal  compris  en  France,  tandis 
qu'il  est  si  profuablement  supérieur  et  si  universellement  pratiqué  en 
Angleterre,  plus  encore  aux  États-Unis  et  en  Allemagne,  le  chiffre 
d'affaires  réalisé  à  Paris  reste  fort  en  retard  et  bien  inlerieur  à  celui 
•  [n'atteignent  nos  voisins.  En  ï'rance,  en  effet,  ce  chiffre  n'est  que  de 
5  à  6  milliards  annuellement,  tandis  qu'à  Londres  seulement  —  sans 
compter  les  provinces,  —  il  atteint  200  milliards  et  dans  l'Amérique  du 
Nord,  GOO  milliards.  (  K.  Clearing  House.) 

La  Chambre  de  compensation  des  banquiers  de  Paris,  installée  9,  place 
de  la  Bourse,  a  réuni  les  membres  suivants  :  Banque  de  France  ;  Comp- 
toir d'escompte;  Crédit  foncier;  Crédit  industriel  et  commercial;  Crédit 
lyonnais  ;  Société  générale  ;  Banque  de  Paris  et  des  Pays-Bas;  Lafontaine, 
Martinet  et  C'«';  Lehideux  et  C'<'  ;  Henrotte  fds  et  G'*;  Offroy,  Guiard  et  C'e. 

Il  est  véritablement  aussi  étrange  que  déplorable  de  voir  que  les  loua- 
bles efforts  accomplis  par  la  Chambre  de  compensation  des  banquiers  de 
Paris  en  vue  d'introduire  en  France  le  système  des  règlements  par  com- 
pensation —  tel  iju'il  est  appUifué  partout  ailleurs  au  si  grand  avantage  des 
affaires  qu'il  contribue  si  puissamment  à  développer  sans  risque  et  avec 
tant  d'économie  de  frais  et  de  temps  —  n'aient  jusqu'ici  produit  chez  nous 
que  de  si  faibles  résultats.  Non  seulement  le  public  et  le  monde  des 
affaires  se  montrent  rétraclaires  au  système  et  au  principe  des  Clearing 
llouses,  mais  encore  ils  persistent  îi  ignorer  l'existence  de  la  Chambre  de 
compensation  parisienne.  Aussi  faut-il  s'étonner,  non  pas  que  cette  insti- 
tution ne  soit  parvenue,  dans  sa  vingt-cinquième  année,  qu'au  chiffre  de 
7  5i9  526G5G  fr.  20  c,  donnant  au  total  105  milliards,  mais,  au  contraire, 
([u'elle  ait  réussi  à  atteindre  ce  chiffre  tout  infime  qu'il  soit  pour  Paris 
relativement  à  toutes  les  villes  du  monde  civilisé,  en  dépit  de  la  routine 
invétérée  qui  s'oppose  à  ce  progrès. 

11  est  certain  toutefois,  ainsi  que  nous  rindiijuions  plus  haut,  que  la 
j)rincipalo  raison  qui  entrave  l'essor  de  la  Chambre  de  compensation  des 
banquiers  de  Paris  réside  dans  le  non-emploi  du  chèque  barré  qui  fait 
partie  intégrante  du  système,  en  constitue  le  rouage  principal,  en  régu- 
larise le  fonctionnement  et  en  assure  la  sécurité.  Ce  chèque  barré  est 
encore  plus  ignoré  chez  nous  que  le  système  du  Clearing  llouse.  Divers 
établissements  ont  tenté  de  le  faire  adopter  à  leur  clientèle,  mais  autant 
aurait  valu  proposer  un  assignat  d'Honolulu!  Un  ne  s'est  même  pas  donné 
la  peine  d'i'xaminer  pendant  cinq  minutes  ce  genre  de  papier  dont  les 
modèles  créés  restent  gisants.  Jalousement  conservés  dans  les  archives 
de  ces  établisseuients  et  gardés  par  di'  vii^ilants  économes. 

Il  n'est  pas  douteux  que  cette  aveugle  incurie  cesse  un  jour;    uiais   il 
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faudrait  pour  en  sortir  qu'une  loi  réglât,  comme  partout  ailleurs,  l'emploi 
de  ce  chèque  barré,  qui,  en  réalité,  est  à  peu  près  l'opposé  d'un  chèqui' 
ordinaire.  (F.  (Chèque  b\uré.)  Ce  jour-là  on  verra  la  Gliambre  de  com- 
pensation parisienne  se  développer,  subitement  mais  normalement,  dans 
d'énormes  proportions  en  rapport  avec  l'importance  de  la  place  de 
Paris  ainsi  qu'avec  le  développement  pris  à  l'étranger  par  les  Clcariiuj 
Houses. 

En  attendant,  la  Chambre  de  compensation  des  banquiers  de  Paris  con- 
tinuera ses  opérations  en  vertu  de  ses  Accords  et  Règlements,  fort  sage- 
ment établis,  et  fonctionnera  comme  par  le  passé  au  grand  bénéfice  de 
ses  trop  rares  adhérents  dans  des  limites  qui  bornent  le  montant  de 
ses  compensations  à  90  milliards  en  vingt-trois  ans,  chiffre  dépassé  en 
six  mois  par  le  Clearing  Hottse  de  Londres. 

(V.  infrà  :  Ch.vmbres   de   compensation.) 

CHAMBRE  DES  COMPTES.  —  Ancienne  institution  monarchiqui-, 
disparue  en  171)1,  la  Chambre  des  comptes  était  une  magistrature  suprême 
dont  les  attributions  s'étendaient  au  contentieux  judiciaire,  à  la  politique, 
à  la  juridiction  criminelle,  etc.  A  la  Chambre  des  comptes  de  Paris  s'en 
joignirent  d'autres  dans  les.  provinces.  Cette  intéressante  question  histo- 
rique a  été  traitée  par  M.  Hastier  dans  le  Dictionnaire  des  Finances  de 
Léon  Say  (F.  Comptabilité  publique),  et  par  M.  J.  Lecomte  dans  le 
Dictionnaire  de  l'Administration  de  M.  Maurice  Block  au  mot  Cour  des 

COMPTES. 

CHAMBRES  DE  COMMERCE.  —  Assemblées  de  commerçants  ou 
anciens  commerçants,  industriels,  etc.,  appelés  à  donner  au  Gouverne- 
ment, soit  sur  sa  demande,  soit  d'office,  des  avis  et  renseignements  sur 
toute  question  intéressant  le  commerce  ou  l'industrie  qu'elles  représen- 
tent officiellement  auprès  du  pouvoir  central,  constituant,  pour  la  gestion 
de  certains  intérêts  collectifs,  des  mandataires  réguliers.  En  France,  les 
chambres  de  commerce,  au  nombre  de  i06  y  compris  Paris  (une)  et  l'Al- 
gérie (six),  sont,  jusqu'à  un  certain  point  —  comme,  par  exemple,  la  com- 
pagnie des  agents  de  change  —  sous  la  tutelle  du  Gouvernement,  tutelle 
déplorée  par  plus  d'un  bon  esprit,  exercée  sur  tant  d'institutions  et  dont 
les  chambres  de  commerce  anglaises  —  comme  aussi  le  Stock  Exchange 
—  sont  complètement  affranchies.  Les  membres  de  la  chambre  de  com- 
merce sont  nommés  tous  les  six  ans  et  renouvelables  par  tiers  tous  les 
deux  ans.  La  présidence  revient  de  droit  au  préfet,  au  sous-préfet  ou  au 
maire,  mais,  de  fait,  ces  magistrats  n'exerçant  que  fort  rarement  ces 
fonctions,  un  autre  président  est  élu  le  plus  souvent  en  leur  lieu  et  place. 

La  chambre  de  commerce  de  Paris  possède  deux  grandes  écoles  de 
commerce  vouées  à  l'enseignement  primaire  et  à  l'enseignement  secon- 
daire, et  un  établissement  d'instruction  supérieure  :  l'École  des  hautes 
études  commerciales. 

Les  dépenses  annuelles  des  chambres  de  commerce  sont  l'objet  d'un 
budget  spécial  alimenté  par  certains  patentables  de  leur  circonscription. 
La  taxe  porte  sur  le  principal  de  la  cote  de  la  patente  consistant  dans  le 
droit  fixe  et  le  droit  proportionnel,  plus  5  centimes  par  franc  pour  parer 
Jiux  non-valeurs,  et  3  centimes  pour  frais  de  perception. 

CHAMBRES  DE  COMPENSATION.  —  Les  chambres  de  compen- 
sation (en  anglais  Clearing  Houses)  sont  des  associations  formées  entre 
banquiers  pour  la  liquidation  périodique  —  le  plus  souvent  journalière  — 
des  comptes  qu'ils  s'ouvrent  réciproquement.  En  France,  cette  utile  ins- 
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titution  ne  s'est  encore  que  timidement  acclimatée,  parce  que  l'épargne 
nationale,  au  lieu  de  se  concentrer  fructueusement  dans  les  banques, 
comme  en  Angleterre  et  en  Amérique,  reste  en  grande  partie  improduc- 
tive, l'usage  du  chèque  et  surtout  du  chèque  ôa/ve  (crossed  chèque) 
n'étant  pas  encore  assez  universel  pour  donner  aux  dépôts  en  banque 
une  importance  qui  rende  les  chambres  de  compensation  indispensables 
cûiumo  le  sont,  ailleurs,  les  Clearing  Houses. 

Les  Clearing  Houses  ont  donc  pour  double  but  d'économiser  et  l'em- 
ploi du  numéraire  et  le  temps,  et  ce  but,  elles  l'ont  atteint  dans  des  pro- 
portions considérables.  Leur  mécanisme  ressemble  d'ailleurs  presqu»; 
complètement,  en  principe,  à  celui  de  la  liquidation  en  Bourse,  telle 
qu'elle  est  eirectuée  par  la  chambre  syndicale  des  agents  de  change. 
iV.  Liquidation  en  Bourse.)  Il  se  borne,  il  est  vrai,  à  simplifier  la  circu- 
lation fiduciaire;  mais  qui  ne  comprend  combien  cette  simplification  est 
profitable,  quand  on  voit,  comme  à  Paris  et  dans  les  départements,  cotti» 
armée  de  garçons  de  recette,  porteurs  souvent  de  sommes  considérables 
et  exposés  à  miUe  chances  de  vol  et  de  perte,  parcourir  la  ville,  comme 
un  dernier  vestige  du  temps  oîi  il  fallait  un  mulet  pour  trimballer  d'une 
place  à  l'autre  les  sacs  d'écus  nécessaires  aux  paiements  que  nos  pères 
avaient  à  effectuer'  Qui  ne  comprend  quelle  perte  énorme  d'intérêt,  di^ 
temps,  d'argent  gaspillé  par  un  système  de  recouvrements  aussi  arriéré 
que  celui  qui  consiste  à  envoyer  un  receveur  à  domicile,  et  qui  résulte 
d'une  circulation  si  lente,  si  compliquée  lorsqu'il  s'agit  d'échéances  qui, 
ilans  une  même  journée,  se  chiffrent  par  des  centaines  de  millions?  Les 
Clearing  Houses  ont  donc,  en  ce  sens,  réalisé  un  très  grand  progrès, 
et  ce  n'est  pas  d'aujourd'hui  que  cette  idée  est  mise  en  pratique,  puisque 
dès  1773,  et  peut-être  antérieurement,  le  Clearing  llouse  de  Londres,  le 
l)lus  ancien  de  tous,  fonctionnait  déjà.  En  France,  ce  n'est  qu'en  1872 
que  fut  fondée  la  Chambre  de  compensation  des  banquiers  de  Paris.  (V°.) 

En  somme,  le  rôle  d'une  Chambre  de  compensation,  comme  celui  d'un 
Clearing  House,  consiste  à  compenser  entre  les  banquiers  associés  les 
sommes  à  recouvrer  avec  celles  à  payer,  de  façon  à  remplacer  par  de 
simples  écritures  les  allées  et  venues,  les  sorties  et  rentrées  que  néces- 
sitent ces  opérations  lorsqu'elles  ont  lieu  en  numéraire  et  à  domicile. 
Malheureusement,  ce  qui  retarde  en  France  l'apphcation  en  grand  d'un 
si  excellent  système,  c'est  d'abord  la  défiance  de  la  masse  du  pubhc 
français  vis-à-vis  des  banques  ;  et  ensuite  une  législation  défectueuse  sur 
les  chèques.  Le  rôle  du  banquier,  tel  qu'il  est  rempli  à  l'étranger,  parti- 
culièrement en  Angleterre  et  aux  États-Unis,  n'est  pas,  et  ne  devrait  pas 
être,  comme  il  l'est  devenu  trop  souvent  en  Franco,  celui  d'un  établisse- 
ment de  crédit  battant  monnaie  au  moyen  d'émissions  do  titres,  d'opéra- 
tions de  Bourse,  etc.;  mais,  tout  au  contraire,  C(dui  d'un  dépositaire, 
d'un  élal)iissement  de  dépôt  où  se  C(mtralisent  toutes  les  opérations  des 
l)articulit'rs,  commerçants,  etc.  Aussi,  grâce  à  l'emploi  du  chèque,  voyons- 
nous  les  dépôts  en  banque  atteindre,  aussi  bien  en  Angleterre  qu'en 
Amérique,  un  chiffre  dix  fois  supérieur  à  celui  de  ces  d(''pôts  en  France. 
Et  cet  (jcart  énorme  n'a  pas  pour  cause  un  plus  grand  mouvement  de 
fonds,  mais  un  système  plus  rationnel,  celui  des  Clearing  Houses  et  des 
chèques,  sabstitué  à  la  méthode  surannée  qui  consiste  à  envoyer  un 
garçon  de  recette  toucher  une  souune  en  espèces  chez  un  individu  pen- 
dant ([u'un  autre  garçon  de  recette  va  toucher  la  même  somme  chez  un 
autre,  au  nom  du  même  individu  !  Au  Clearing  House,  ces  deux  courses 
sont  supprimées,  les  sommes  compensées,  et  les  seules  espèces  en  mou- 
vement sont,  d'une  pai't,  s'il  y  a  lieu,  celles  (jui  constitueront  le  solde  en 
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faveur  de  l'un  ou  de  l'autre,  c'est-à-dire  la  difTérence  ;  de  l'autre,  les 
sommes  résultant  de  chèques  ou  lettres  de  change  tirés  sur  des  banques 
non-clearing,  c'est-à-dire  non  associées,  ou  sur  les  offices  du  Gouverne- 
ment, des  commerçants  ou  des  particuliers.  (F.  Clearing  House.) 

CHAMBRE  S"ÏNDICALE  DE  LA  COMPAGNIE  DES  AGENTS 
DE  CHANGE.  —  Cette  chambre  syndicale  correspond,  pour  les  iu,'-i'nts 
de  change  de  Paris,  au  Committee  for  General  Purposes  des  Stockbrokern 
de  Londres.  (T.  Agent  de  change  et  Stock  exchange.) 

La  direction  du  mouvement  des  fonds  est  chargée  de  suivre  les  affaires 
tendant  à  la  création  ou  à  la  suppression  d'un  parquet,  à  la  nomination 
ou  la  destitution  d'agents  de  change  ou  à  la  création  d'offices  nouveaux. 
La  chambre  syndicale  a  sur  les  membres  de  la  compagnie  l'autorité  d'une 
chambre  de  discipline  :  elle  peut  provoquer  la  suspension  ou  la  destitu- 
tion d'un  agent  par  le  ministre  ;  c'est  la  direction  du  mouvement  des 
fonds  qui  est  alors  saisie  de  l'affaire  et  elle  propose  au  ministre  les  me- 
sures qu'elle  croit  nécessaires.  La  destitution  est  encourue  pour  contra- 
vention aux  lois  et  règlements,  pour  manquements  aux  devoirs  de  charge, 
sans  préjudice  des  peines  afflictives  et  pécuniaires  qui  peuvent  être  in- 
fligées. Les  tribunaux  saisis  de  la  contravention  peuvent  aussi  prononcer 
la  destitution. 

La  cause  la  plus  ordinaire  est  l'état  de  faillite.  La  destitution  peut  être 
provoquée  par  l'administration  si  le  cautionnement  entamé  par  des  pertes 
n'a  pas  été  complété,  ou  après  une  suspension  plus  ou  moins  prolongée, 
ou  encore  si  les  obligations  imposées  comme  conditions  de  nomination 
n'ont  pas  été  remplies.  La  destitution  prive  du  droit  de  présenter  un 
successeur;  cependant,  en  cas  de  faillite  l'administration  admet  le  syndic 
définitif  à  présenter,  au  nom  de  la  masse,  un  successeur  à  l'office  devenu 
vacant. 

CHAMBRES  SYNDICALES.  —  Les  chambres  syndicales  sont  for- 
mées entre  personnes  exerçant  le  même  genre  de  commerce,  d'indus- 
trie, ou  de  profession.  Si  les  formahtés  exigées  par  la  loi  du  21  mars  1884 
sur  les  syndicats  ont  été  remplies,  une  chambre  syndicale  constitue, 
depuis  cette  loi,  un  être  légal.  Kn  conséquence,  une  condamnation  peut 
être  prononcée,  soit  contre  elle,  soit  à  son  profit.  En  ce  qui  concerne  les 
agents  de  change,  leur  chambre  syndicale  est  élue  chaque  année  en 
assemblée  générale.  Elle  se  compose  d'un  syndic  et  de  plusieurs  adjoints: 
deux,  si  le  nombre  des  agents  ne  dépasse  pas  neuf;  quatre,  s'il  ne  di'-- 
passe  pas  treize  ;  six,  s'il  est  supérieur  à  treize.  A  Paris,  il  y  a  donc  six 
syndics  adjoints.  L'élection  a  lieu  à  la  majorité  et  au  scrutin  secret,  sépa- 
rément pour  le  syndic,  par  bulletins  de  hste  pour  les  adjoints. 

CHANGE.  —  Parmi  les  nombreuses  significations  du  mot  change,  qui 
est  lui-même  un  des  cas  particuliers  de  Véchange  ou  du  troc,  nous 
n'avons  à  nous  occuper  ici  que  de  celles  qui  sont  relatives  aux  atfaires 
purement  financières.  C'est  d'abord  toute  négociation  de  vente  ou  d'é- 
change de  matière  d'or  ou  d'argent,  et,  par  extension,  des  valeurs,  effets, 
lettres  de  change,  etc.,  les  arbitrages,  etc.  C'est  ensuite  la  boutique,  le 
bureau  oîi  le  changeur  fait  le  commerce  du  change.  C'est  aussi  la  mon- 
naie donnée  en  échange  d'une  pièce  ou  d'un  billet  de  banque,  ou  for- 
mant, avec  le  prix  d'un  objet  acheté  ou  avec  le  montant  d'un  paiement 
effectué,  la  valeur  de  la  pièce  ou  du  billet  remis  parle  débiteur  au  créan- 
cier. En  ce  dernier  cas,  le  change  étant  un  complément  en  dedans  d'une 
somme  représentée  par  une  pièce  ou  un  billet  est  l'opposé  de  Vappoinl, 
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compli'ment  en  dehors  de  la  somme  représontée  par  une  pièce  ou  un 
))illet  destiné  à  parfaire  un  paiement.  Enfin  le  change  désigne  l'ensemble 
même  du  mécanisme  international,  universel,  variable,  compliqué,  délicat 
dont  les  multiples  rouages  reçoivent  et  communiquent  tout  à  la  fois  leurs 
mouvements  sur  toutes  les  transactions  financières  et  commerciales,  sur 
t(nis  les  marchés  du  monde.  Mais  si  le  chaïuje,  c'est-à-dire  le  troc  de 
la  monnaie  d"un  pays  contre  la  monnaie  d'un  autre  pays,  est  une  opéra- 
tion fréquente  partout  et  simple  en  apparence,  elle  se  complique  consi- 
di'rablement  par  les  conditions  dans  lesquelles  s'établit  le  taux  de  ce  troc, 
c'(;st-à-dire  le  cours  du  cliaiiye. 

S'il  s'agit  de  deu.x  places  ayant  la  môme  monnaie,  le  cours  du  change 
n'iïxiste  pour  ainsi  dire  pas  et  le  paiement  n'est  grevé  que  du  coût  du 
transport;  mais  s'il  s'agit  de  deux  places  dont  les  monnaies  sont  dilfé- 
rentes,  chacune  de  ces  monnaies  ne  représente  plus  pour  l'autre  qu'un 
lingot  d'un  poids  et  d'un  titre  déterminés.  En  Ce  cas,  l'opé'ration  se 
trouve  grevée,  en  plus  des  frais  de  transport,  de  ceux  de  transformation 
de  la  monnaie  étrangère  en  celle  du  pays  où  doit  avoir  lieu  le  paiement. 
Or,  s'il  se  trouve  que  l'ensemble  de  ce  qu'une  place  a  à  recevoir  d'une 
autre  place  soit  moindre  que  l'ensemble  de  ce  qu'elle  a  à  payer  à  cette 
même  place,  il  en  résulte  que  sa  monnaie  étant  rare  le  taux  du  change 
s'élèvera  et  vice  versa.  De  cet  écart  naît  le  taux  du  change,  lequel  taux 
a  pour  limite  ce  qu'on  appelle  les  golds  points,  points  de  l'or,  ou  specie 
yjo/yf^.ç.  les  points  des  espèces  :  ces  yjoirt^*  sont  déterminés  par  le  pair  in- 
trinsèque de  la  monnaie  étrangère  en  monnaie  du  pays.  Le  change  est  dit 
favorable  quand  il  se  rapproche  du  point  oîi  l'or  tend  à  arriver  dans  un 
l)ays;  défavorable,  quand  il  tend  à  on  sortir.  Toutefois,  ces  expressions 
ne  s'appliquent,  en  réalité,  qu'à  la  difficulté  ou  à  la  facilité  de  vendre  les 
etfets  tirés  d'un  pays  sur  l'étranger  :  ces  effets  sont  ojfcrts  quand  le 
change  est  favorable,  et  demandes  quand  le  change  est  défavorable. 

Le  cours  du  change  est  influencé  par  diverses  causes,  dont  les  princi- 
pales sont  :  le  taux  de  l'intérêt  et  les  emprunts  publics.  En  effet,  si,  par 
exemple,  la  livre  sterling  figure  sur  la  cote  des  changes  de  Paris  pour 
2')  fr.  17  1/î,  on  aura  le  droit  de  recevoir  immédiatement  à  Londres  £.\.. 
Mais  si  cette  livre  sterling  n'est  payable  qu'à  trois  mois,  elle  ne  vaudra 
plus  que  25  fr.  17  1/2,  moins  l'intérêt  de  cette  somme  pendant  trois  mois. 
Que  fera  le  capitaliste  qui  a  pris  un  elfet  dans  ces  conditions?  Sa  déci- 
sion dépendra  du  taux  d'escompte  de  Londres,  car  si  l'écart  entre  ce 
taux  et  celui  de  Paris  produit  plus  que  l'intérêt  de  la  livre  sterling  pen- 
dant trois  mois,  il  fera  escompter  son  elTet  sur  Londres  à  la  Banque 
d'Angleterre  ;  tandis  que  si  l'escompte  de  la  Banque  d'Angleterre  est  à 
un  taux  qui  produise  moins  que  l'intérêt  de  la  livre  sterling  pendant 
trois  mois,  il  aura  plus  d'avantage  à  garder  son  effet. 

Rappelons,  au  sujet  de  l'escompte  de  la  Banque  d'Angleterre,  la  diffé- 
rence fondamentale  qui  le  distingue  de  celui  de  la  Banque  de  France. 
Dans  ce  dernier  établissement,  l'escompte  ne  change  pas  ou  plutôt  ne 
change  plus  :  il  reste  invariableuKînt  ^wd  à  2  p.  100  par  suite  de  la 
faculté  que  possède  la  Banque  de  France  d'émettre,  indéfiniment  des 
))illets  de  banque,  pourvu  «[ue  leur  valeur  soit  représentée  de  façon  à  ce 
qu'ils  soient  toujours  payables  à  vue,  en  vertu  de  leur  cours,  non  plus 
forcé  mais  légal.  Au  contraire,  la  Banque  d'Angleterre  ne  peut,  d'après 
le  statut  de  I84'j,  mettre  des  banknotes  en  circulation  que  jusqu'à  con- 
currence :  1°  du  prêt  à  l'État,  c'est-à-dire  environ  £['i  millions  (S.jO  mil- 
lions de  francs);  2°  des  dépôts  reçus  en  numéraire  ou  lingots.  Il  en 
résulte  que  lorsque  ces  dépôts  diminuent,  la  Banque  d'Angleterrt;  est 


—     217     —  CHA 

forcée  de  recourir  à  une  augmentation  de  son  escompte,  afin  de  main- 
ti'uir  l'équilibre  qui,  s'il  venait  à  se  rompre,  pourrait  l'aire  disparaître  à 
la  fois  les  deux  instruments  de  circulation,  métallique  et  fiduciaire. 

Quant  aux  emprunts  d'État,  il  est  facile  de  comprendre  que  l'énorme 
mobilisation  de  capitaux  qu'ils  provoquent  ne  peut  qu'avoir  une  influence 
considérable,  non  seulement  sur  le  cours  du  change,  mais  aussi  sur  celui 
de  toutes  les  valeurs,  par  suite  du  besoin  de  réalisations  qui  augmente 
dans  de  grosses  proportions  les  ordres  de  vente,  et  par  conséquent  tend 
à  amener  la  baisse. 

Dans  le  monde  commercial  et  financier,  le  mot  change  n'est  guère  em- 
ployé que  dans  deux  acceptions  principales,  l'une  générale,  qui  exprime 
l'opération  en  elle-même,  l'autre  restreinte,  qui  a  trait  au  cours  ou  taux 
(le  la  négociation.  Ainsi,  dans  le  premier  sens,  on  dit  :  faire  le  change, 
c'est-à-dire  exercer  le  métier  de  changeur,  et  opération  de  change,  c'est- 
à-dire  opération  relative  au  change.  Dans  le  second  sens,  on  dit  :  faire  le 
change,  c'est-à-dire  fournir  la  monnaie  demandée  en  échange  de  celle  qui 
l'st  offerte,  et  cours  du  change,  ou  simplement  change,  c'est-à-dire  taux 
du  cliange  :  change  sur  Londres,  sur  Madrid.  Mais  toutes  les  acceptions 
du  mot  change  convergent  vers  les  rapports  internationaux  ou  au  moins 
de  ville  à  ville,  et  son  étymologie  toute  naturelle  est  basée,  non  pas  — 
comme  le  suppose  à  tort  M.  Courtois  —  sur  les  oscillations  perpétuelles, 
les  changements  incessants  du  taux  des  valeurs,  mais  sur  le  change  dans 
le  sens  de  troc,  d'échange,  mot  que  change  a  remplacé  par  une  sorte  d'éli- 
sion,  mais  qui  était  plus  exact  et  plus  correct.  De  même  le  mot  anglais  Ex- 
change —  qui  correspond  à  l'échange  français  —  était  préférable  au  change 
anglais  qui  l'a  parfois  également  remplacé.  (F.  Stock  Exch.vxge.,i 

L'un  des  premiers  noms  qui  aient  désigné  ce  que  nous  appelons  si 
improprement  une  .Bo(f?"5e  a  été  un  Change  —  d'où  est  resté  le  nom  donné 
au  Pont-au-Change  de  Paris.  —  Les  Anglais,  plus  rationnels,  ont  conservé 
le  mot  exchange  dans  la  désignation  de  leur  Stock  Exchange,  dont  la 
situation  primitive  se  retrouve  dans  le  vieux  Londres  —  Change  Alley 
—  comme  le  Pont-au-Change  dans  le  vieux  Paris.  (F.  Stock  Excu.vnge 
[Origine  du].) 

Le  change  de  place  sur  place  est  un  mécanisme  en  somme  assez  sim- 
ple qui  se  règle  par  lettre  de  change.  Un  commerçant  de  Paris  doit 
S  non  fr.  à  un  commerçant  de  Lyon  et  ce  dernier  lui  doit  en  retour 
12  000  fr.  Le  commerçant  de  Lyon  a  à  Paris  un  débiteur  pour  une  somme 
de  8  090  fr.,  il  lui  enverra  donc  simplement  une  lettre  c/e  c/mrtjre  pour  lui 
dire  de  payer  ce  qu'il  lui  doit  à  son  créancier,  et  par  un  seul  paiement 
d  Mix  créances  se  trouveront  éteintes.  Il  ne  reste  plus,  au  commerçant  de 
Lyon  pour  se  libérer  complètement,  qu'une  somme  de  4  000  fr.  à  envoyer 
s'il  n'a  pas  un  banquier  ou  un  autre  créancier  sur  cette  place.  Avec  le 
cliange  de  place  sur  place,  on  sait  toujours  à  peu  près  d'avance  les  fonds 
à  virer  d'une  place  sur  une  autre,  et  les  cambistes  en-  font  leur  principale 
occupation.  Si  le  papier  abonde  sur  une  place  et  est  faible  sur  la  place 
correspondante,  on  peut  encore  le  changer  sur  une  troisième  à  laquelle 
celle-ci  doit. 

Lorsque  les  réserves  métalliques  d'un  pays  sont  suffisantes  et  si  les  com- 
pensations viennent  à  manquer,  le  prix  du  change  peut  s'élever  aux  li- 
mites qui  provoquent  l'exportation  du  numéraire,  c'est-à-dire  aux  gold 
points,  déterminés  par  le  pair  intrinsèque  de  la  monnaie  étrangère  en 
monnaie  du  pays,  augmenté  des  frais  de  transport  et  de  transformation 
qui  sont  connus  à  l'avance.  La  détermination  est  d'un  très  grand  intérêt 
commercial,  économique  et  surtout  financier.  11  faut  donc  suivre  de  très 
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pr«s  los  cours  (le  change,  suivant  qu'ils  se  rapprochent  ou  s'éloignent  des 
(jold  points,  on  obsi'rvant  avec  soin  s'il  s'agit  ou  non  du  change  à  vue, 
c'est-à-dire  de  celui  qui  traduit  les  besoins  immédiats  des  liquidations 
internationales.  On  dit  que  le  change  a^i  favorable  lorsqu'il  se  rapproche 
du  point  où  l'or  tend  à  arriver  dans  le  pays,  et  défavorable  quand  il  s'en 
éloigne. 

En  France,  les  changes  sont  favorables  lorsqu'ils  sont  en  baisse  et  défa- 
vorables lorsqu'ils  sont  en  hausse,  ce  qui  semble  contradictoire  avec  les 
idées  sur  la  baisse  et  la  hausse.  Il  est  assez  extraordinaire  de  dire  que  le 
change  est  favorable  en  baisse,  c'est-à-dire  quand  la  monnaie  étrangère 
se  vend  moins  cher  qu'elle  ne  vaut,  et  défavorable,  au  cas  contraire. 
Mais,  d'une  manière  générale,  quand  on  parle  de  change,  on  doit  surtout 
voir  dans  cette  expression  la  difiîculté  de  vendre  des  effets  tirés  d'un 
pays  sur  l'étranger.  En  un  mot,  quand  les  effets  sont  offerts,  le  change  est 
favorable,  et  quand  ils  sont  demandés,  le  change  est  défavorable. 

Le  taux  ou  le  cours  du  change  entre  deux  villes  est  la  somme  varia- 
ble donnée  dans  la  première  de  ces  villes  pour  une  somme  fixe  et  inva- 
riable dans  l'autre:  celle-ci  s'appelle  le  ce/ffl/«  ;  la  première  r/«cf-r^a«w. 

Ainsi  le  change  de  Paris  sur  Amsterdam,  c'est  le  prix  auquel  à  Paris 
on  vend  ou  l'on  achète  100  florins  payables  à  Amsterdam.  Dans  les  indi- 
cations de  cours  de  change,  on  ne  mentionne  pas  en  général  le  certain  : 
on  ne  mentionne  que  l'incertain.  {V.  Certain.) 

Par  exemple,  cotte  indication  mise  dans  un  journal  de  Paris  : 

Amsterdam  —  214  3/8  (papier)  —  214  1/4  (argent)  veut  dire  que  100  flo- 
rins payables  à  Amsterdam  valent  à  Paris  214  fr.  3/8  ou  214  fr.  375  e.i 
lettres  de  change,  et  214  fr.  1/4  ou  214  fr.  25  c.  en  numéraire. 

Lorsque  le  prix  du  change  est  égal  à  la  valeur  même  de  la  sonune  ache- 
tée, le  change  est  au  pair.  Ainsi,  la  livre  sterling  valant  25  fr.  22  c,  le 
change  sera  au  pair  entre  Paris  et  Londres,  si  à  Paris  100  livres  sterling 
s'achètent  2  522  fr.  Il  est  e/i /la «556-  quand  le  prix  est  supérieur  à  la  valeur 
môme  de  la  somme  achetée  ;  et  en  baisse,  quand  il  lui  est  inférieur.  lien 
résulte  qnen  hausse,  il  est  avantageux  d'acheter  des  lettres  de  change 
remboursables  dans  les  villes  oii  l'on  donne  Yincertain,  et,  de  vendre 
celles  remboursables  dans  les  villes  donnant  le  certain  ;  tandis  que  si  le 
change  est  en  baisse,  on  doit,  au  contraire,  vendre  les  lettres  de  chang:e 
remboursables  dans  les  villes  où  l'on  donne  Yincertain  et  acheter  celles 
remboursables  dans  les  villes  doiuiant  le  certain. 

Li!  change  est  direct  ou  indirect.  On  l'appelle  direct  quand  il  consiste 
à  acheter  ou  à  vendre  d'une  place  sur  une  autre,  et  indirect  quand, 
il'iuie  place  sur  une  autre,  il  passe  par  une  ou  phisieurs  places  intermé- 
diaires. 

L'arbitrage  est,  en  ce  qui  concerne  le  change,  le  trafic  qui  consiste  "à 
acheter  des  elfets  de  commerce,  lettres  de  change  ou  autres  valeurs  sur 
une  place  où  elles  sont  en  baisse,  pour  les  revendre  sur  une  autre  place 
où  elles  sont  en  hausse.  (V.  Arbitrack.) 

Les  frais  relatifs  aux  lettres  de  change  sont  les  suivants  :  Commission 
au  banquier,  1/4  à  1/2  p.  100  ;  courtage  à  l'agent  de  cltange,  1/8  p.  100  ; 
port  des  lettres,  timbres  des  reçus  et  timbres  des  lettres  de  change.  Le 
timbre  des  lettres  de  change  est  de  5  centimes  par  100  fr. 

On  considère  généralement  la  lettre  de  change  payable  à  trois  mois 
comme  du  comptant,  et  l'on  appelle  papier  long  celui  qui  est  payable 
dans  un  délai  plus  long  que  00  jours  et  papier  cour-t  celui  qui  est  payable 
dans  un  délai  plus  court  Pour  le  papier  long.  1h  porteur  paie  un  escompte 
calculé  il'après  la  iliflerence  entr.'  le  nombre  de  jours  au  bout  ihupiel  la 
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lettre  est  payable  et  le  terme  de  90  jours,  regardé  comme  comptant.  Ce 
terme  est  souvent  désigné  sous  le  nom  (ïusance.  Pour  le  papier  court; 
on  fait  le  même  calcul,  mais  en  déduction.  Ainsi  une  lettre  de  change  à 
C5  jours  subira  .5  jours  d'escompte,  et  une  lettre  à  75  jours  bénéficiera  de 
15  jours  d'escompte. 

A  Paris,  l'escompte  spécial  des  lettres  de  change  est  invariablement  de 
4  p.  100,  à  l'exception  de  celles  payables  en  Angleterre,  en  Belgique,  en 
Italie  et  en  Suisse  oîi  cet  escompte  varie  à  l'égal  de  l'escompte  général 
des  autres  valeurs  dans  ces  pays. 

CHANGE  DE  PLACE.  —  On  appelle  ainsi  un  tant  pour  cent  supplé- 
mentaire, payé  habituellement  en  sus  du  taux  d'escompte  et  de  la  com- 
mission, sur  un  effet  payable  dans  une  autre  ville  que  celle  où  a  heu  la 
transaction  d'escompte.  Ce  tant  pour  cent,  destiné  à  couvrir  les  frais  d'en- 
caissement à  distance,  varie  entre  1/4  et  1/2  p.  100. 

CHANG-EUR.  —  Celui  qui  fait  commerce  de  changer  les  matières 
d'or  et  d'argent,  billets,  valeurs,  papiers,  etc.,  de  différents  pays,  de 
diverses  places.  En  France,  les  changeurs  ne  font  leurs  négociations  et 
ruurtages  des  matières  métalliques,  monnayées  ou  en  lingots,  qu"à  défaut 
des  agents  de  change,  ceux-ci  leur  ayant  abandonné  cette  partie  de 
li'urs  fonctions  que  remplissent  les  changeurs  en  achetant  ou  vendant 
lesdites  marchandises  à  bureau  ouvert  et  en  boutique.  Beaucoup  de 
changeurs  et  de  maisons  de  change  se  confondent  avec  les  coulissiers 
et  maisons  de  coulisse,  courtiers,  courtiers  marrons,  banquiers,  commis- 
sionnaires en  banque,  etc.;  aussi  le  métier  a-t-il  été  réglementé  à  diverses 
époques.  Les  changeurs  ne  sont  obligés  de  tenir  de  doubles  registres  que 
pour  les  opérations  de  change  de  monnaie  et  de  billets  de  banque  (Décr. 
du  21  mai  1791)  et  non  pour  les  négociations  de  titres  au  porteur  et  cou- 
pons détachés.  Les  opérations  des  changeurs  sur  titres  et  valeurs  de 
Bourse  se  faisant  sous  l'empire  du  droit  commun,  le  client  qui  critique 
leurs  actes  doit  prouver  leur  faute,  leur  imprudence  ou  le  fait  préjudi- 
ciable qu'il  prétend  de  nature  à  engager  leur  responsabilité. 

Le  changeur  est  tenu  de  connaître  les  personnes  avec  lesquelles  il 
traite  et  de  s'assurer  de  la  bonne  tradition  des  titres  avant  d'en  faire  le 
i;iiange.  Toutefois,  si  un  changeur  s'est  assuré  du  domicile  et  de  l'iden- 
lité  du  vendeur,  il  n'est  pas  responsable;  et  même,  le  seul  défaut  de 
l'ette  vérilication,  en  dehors  de  tout  indice  de  nature  à  éveiller  ses  soup- 
çons, ne  saurait  entraîner  sa  responsabilité.  Cette  responsabilité  n'est 
engagée  qui  si  le  changeur  a  commis  une  faute  ou  une  négligence. 
.4insi,  s'il  s'agit  de  titres  au  porteur,  le  changeur  qui  les  achète  d'un 
inconnu  sans  renseignements  suffisants,  c'est-à-dire  s'il  n'a  vérifié  ni  l'in- 
dividuahté  ni  l'adresse  du  vendeur,  doit  être  condamné  à  restituer  la 
valeur  desdits  titres  à  leur  propriétaire  légitime  à  qui  ces  titres  auraient 
été  volés. 

«  CHARGING  ORDER.  »  —  En  Angleterre,  on  appelle  ainsi  un 
ordre  en  vertu  duquel  un  débiteur  condamné,  possédant  des  titres  linan- 
ciers,  voit  ces  valeurs  grevées  de  sa  dette  judiciaire.  Après  un  délai  de 
six  mois,  le  demandeur  peut  faire  vendre  ces  titres  et  se  payer  sur  le 
produit.  Si,  au  lieu  de  titres  ou  valeurs,  il  s'agit  d'une  somme  d'argent 
due  par  un  tiers  au  débiteur  condamné,  c'est  alors  en  vertu  de  ce  qu'on 
appelle  Garnishee  order  que  cette  somme  est  saisie  entre  les  mains  de 
tiers  pour  être  payée  directement  au  demandeur,  soit  dans  son  intégralité, 
soit  pour  partie  couvrant  la  dette  dans  sa  totalité.  (F.  «  Writ.  ») 
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CHARTE.  —  Titre  concédant  des  priviir'gos  ou  avantages  garantis 
qui  n'est  plus  employé  en  France,  mais  dont  on  retrouve  le  nom,  prati- 
quement, dans  charte  partie,  acte  constatant  le  louage  de  tout  ou  partie 
d'un  naviri". 

«  CHAlRTER  (ROYAL).  »  —  D'après  la  Common  Law  anglaise,  la 
Couronno  \Crown)  a  le  droit  d'accorder  par  une  Charte  (lioijaL  Charter) 
à  plusieurs  personnes  en  société  l'autorisation  de  faire  des  opérations 
industrielles  ou  commerciales  sous  une  dénomination  sociale.  Une 
Charte,  un  acte  spécial  du  Parlement  ou  des  lettres  patentes  iV.  «  Act 
[Speci.\l]  of  Pauliament  »  et  «  Letters  Patent  «)  étaient,  avant  les 
lois  anglaises  sur  les  compagnies  (Companies  Acts\  —  ou  plutôt  avant 
l'acte  du  Parlement  de  1844  qui  accorda  l'incorporation  moyennant  l'ins- 
cription dans  un  bureau  spécial  établi  à  Londres,  —  les  seuls  modes 
admis  pour  la  formation  d'une  compagnie  de  ce  genre.  La  Charte  n'est 
accordée  que  sur  demande,  et  si  elle  est  confirmée  par  le  Parlement, 
la  Couronne  ne  peut  plus  la  modifier.  Mais  elle  peut,  sur  la  demande  de 
la  majorité  des  intéressés,  rapporter  ou  remanier  une  incorporation 
obtenue  autrement  que  par  Charte  Royale,  c'est-à-dire  par  acte  spécial 
du  Parlement,  lettres  patentes  ou  enregistrement  conforme  aux  lois  sur 
les  compagnies  (Companies  Acts,  1862-Isn3i.  Une  compagnie  incorporée 
par  Charte  Royale  ne  peut  ni  modifier  son  objet  (F.  Modification)  ni 
apporter  aucun  changement  parmi  ses  membres  :  seuls  ceux  dont  les 
noms  figurent  dans  l'acte  délivré  par  la  Couronne  peuvent  en  faire 
partie.  A  la  ditTérence  des  compagnies  constituées  par  lettres  patentes, 
lesquelles  sont  des  partnerships.  elle  est  au  point  de  vue  de  la  per- 
sonnalité juridique,  une  corporation.  La  Charte  est  délivrée  par  le  Sou- 
verain en  conseil  privé,  sur  avis  pri'alable  du  Board  of  Trade.  Depuis 
les  lois  sur  les  compagnies,  il  est  néanmoins  encore  créé  des  compa- 
gnies à  Charte  (Chartered  Companies),  mais  leur  charte  n'a  pour  but 
que  de  leur  concéder  certaines  prérogatives  spéciales,  notamment  une 
protection  particulière,  et  non  de  leur  donner  une  existence  légale  : 
cette  existence,  elles  la  puisent  dans  la  législation  en  vigueur.  Telles 
sont,  par  exemple,  la  ISew  Rirer  Company,  la  Bank  of  England  et  la 
fameuse  Chartered  IBritish  South  Africa  Cyi.  C'est  en  1SG2  que  fut  votée 
la  première  loi  sur  les  compagnies  D'autres  lois  y  ont  été  ajoutées  de- 
puis, formant  un  ensemble  connu  par  la  désignation  suivante  :  Compa- 
nies Acts,  1862-1893.  Plusieurs  des  anciennes  compagnies  anglaises  à 
charte  sont  parvenues  à  une  prospérité,  à  une  richesse  inouïes.  Ainsi, 
un  cent-cinquantième  de  King's  share  dans  la  New  River  Cf  que  nous 
venons  de  citer,  mis  en  vente  aux  enchères  en  1896,  a  atteint  le  chlifre 
de  ^700  =  17.^00  fr.  Il  rapporte  £.\.l  9s.  7d.  par  an  =  437  fr. 

CHARTEPARTIE.  —  Le  mot  chartepartie  désigne,  comme  afl'rè- 
leincnt  et  noiissement,  tout  louage  de  vaisseau. 
«  CHARTERED.  »  —  V.  Charter  (Royal). 
«  CHECKINa.  »  —  V.  Pointage. 

CHEPTEL.  —  Convention  d'un  maître  avec  son  fermier  en  lui  don- 
nant des  bestiaux  à  nourrir  et  soigner  pour  en  partager  le  profit.  Le  bail 
à  cheptel  est,  d'après  le  Code  civil,  «  un  contrat  par  lequel  l'une  des 
»  parties  donne  à  l'autre  un  fonds  de  bétail  pour  le  garder,  le  nourrir  et 
«  le  soigner  sous  conditions  convenues  entre  elles  (art.  1800)  ».  L'article 
1801  dislingue  plusieurs  sortes  de  cheptels  :  le  cheptci  simple  ou  ordi- 
naire ;  à  moitié;  donné  au  fermier  ou  au  colon  partiaire,  ou  cheptel  de 
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fer.  Dans  le  cheptel  simple,  les  bestiaux  sont  fournis  au  preneur  qui 
partage  par  moitié  avec  le  bailleur  les  produits  pendant  la  jouissance 
(laitage,  fumier,  travaux)  et  les  pertes  ainsi  que  le  a-olt.  Dans  le  cheptel 
à  moitié,  chacun  des  deux  contractants  fournit  la  moitié  des  bestiaux  et 
ils  forment  une  société  dans  laquelle  ils  partagent  profits  et  pertes  Enlin, 
dans  le  cheptel  de  fer,  le  fermier  s'engage  à  laisser  à  l'expiration  du  bail 
de  l'immeuble,  des  bestiaux  d'une  valeur  égale  au  prix  de  l'estimation 
de  ceux  qu'il  a  reçus.  Ces  divers  cheptels  ne  sont  assujettis  qu'au  droit 
de  20  centimes  p.  100,  sur  le  prix  du  bail,  sauf  lorsque  le  fermier  est 
tenu  de  remettre  au  bailleur  une  partie  du  croit,  charge  qui  doit  être 
évaluée  et  ajoutée  au  prix. 

y  CHÈQUE.  —  Le  chèque  est  un  mandat  de  paiement  à  vue  détaché 
/  ^un  livre  à  souche,  qui  sert  au  tireur  à  effectuer  le  retrait  à  son  profit 
ou  au  profit  d'un  tiers  de  tout  ou  partie  de  fonds  disponibles  portés  au 
crédit  de  son  compte  chez  le  tiré.  Ce  sont  les  lois  des  14  juin  1805  et 
19  février  1874  qui  réglementent  l'usage  du  chèque.  Le  cJièque,  s'il  est 
tiré  sur  un  tiers  n'ayant  pas  provision  préalable,  devient  nul  comme 
chèque;  mais,  s'il  rempUt  les  conditions  requises,  il  peut  valoir  comme 
lettre  de  change,  ou  tout  au  moins  comme  simple  mandat.  La  provision 
pour  un  chèque  doit  exister  disponible  entre  les  mains  du  tiré  au  mo- 
ment de  la  création  du  chèque,  sans  quoi  le  tireur  s'expose  à  une  amende 
(minimum  100  fr.)  et  à  des  peines  coiTectionnelles.  (Loi  du  19  fév.  1874, 
art.  G,  g  3.)  Le  chèque  est  payable  à  présentation,  et  le  banquier  tiré  pré- 
texterait en  vain  d'autres  négociations  faites  avec  le  tireur  pour  refuser 
le  paiement  du  chèque,  qu'il  est  tenu  d'effectuer  nonobstant,  pourvu 
que  le  compte  des  chèques  du  déposant  tiré  offre  à  ce  jour  un  solde 
suffisant.  De  même,  une  maison  de  crédit  ne  peut  se  refuser  à  payer  un 
chèque  émis  par  elle,  lorsqu'elle  a  provision,  sous  prétexte  que  des  tiers 
dont  elle  n'exerce  pas  les  droits  auraient  de  justes  motifs  de  s'opposer 
au  paiement,  sauf  si  le  porteur  du  chèque  est  reconnu  n'être  pas  por- 
teur sérieux  et  si  le  titre  ne  lui  a  été  remis  que  par  suite  de  manœuvres 
frauduleuses.  Le  délai  de  présentation  d'un  chèque  est  de  cinq  jours,  y 
compris  celui  de  la  date,  s'il  est  tiré  de  la  place  sur  laquelle  il  est 
payable;  et  de  huit  jours,  de  même,  s'il  est  tiré  d'un  autre  lieu.  En  con- 
séquence, le  protêt,  faute  de  paiement  d'un  chèque,  n'est  régulier  que 
s'il  est  dressé  le  cinquième  jour  dans  le  premier  cas,  le  huitième  dans 
le  dernier  cas.  Faute  de  réclamer  le  paiement  d'un  chèque  dans  les 
délais  ci-dessus,  le  porteur  perd  son  recours  contre  le  tireur,  si  la  pro- 
vision a  péri  par  le  fait  du  tiré,  après  ces  délais.  Le  tiré  perd  également 
son  recours  contre  le  tireur  et  les  endosseurs  s'il  fait  protester  le  lende- 
main seulement  des  délais  ci-dessus.  Toutefois,  même  présenté  après 
l'échéance,  un  chèque  n'est  pas  caduc  pour  cela  :  le  banquier  déposi- 
taire de  la  provision  doit  le  payer.  Le  chèque  ne  peut  être  tiré  qu'à  vue 
et  jamais  à  échéance  déterminée  :  toutes  stipulations  entre  le  tireur,  le 
bénéficiaire  ou  le  tiré,  ayant  pour  objet  de  rendre  le  chèque  payable 
autrement  qu'à  vue  et  à  première  réquisition,  sont  nulles  de  plein  droit. 
Le  chèque  est  transmissible  par  voie  d'endossement  en  blanc.  Le  chèque, 
pour  être  régulier  et  valable,  doit  :  1°  être  signé  par  le  tireur;  2°  indi- 
quer le  lieu  d'oîi  il  est  émis  ;  3^  porter  la  date  du  jour  oii  il  est  tiré, 
inscrite  en  toutes  lettres  et  de  la  main  de  celui  qui  a  écrit  le  chèque. 
Toute  infraction  à  ces  règles  expose  à  une  amende  et  à  des  poursuites 
correctionnelles,  non  seulement  le  tireur,  mais  aussi  le  premier  endos- 
seur, le  porteur  et  le  payeur  (Loi  du  19  fév.  lS7i,  art.  6).  Un  chèque  n'est 
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pas,  comme  la  lettre  de  change,  un  acte  de  commerce,  sauf  lorsqu'il  est 
tiré  par  un  commerçant.  Toutes  les  dispositions  du  Gode  de  commerce 
relatives  à  la  garantie  solidaire  du  tireur  et  des  endosseurs,  au  protêt  et 
à  l'exercice  de  l'action  en  garantie  en  matière  de  lettres  de  change,  sont 
applicables  aux  chèques.  Le  chèque,  même  au  porteur,  doit  être  acquitté 
par  celui  qui  le  touche,  sous  peine  d'une  amende  de  50  IV.  pour  le  payeur 
en  défaut.  Le  chèque  est  soumis  à  un  droit  fixe  de  10  centimes,  et  de 
20  centimes  s'il  est  tiré  d'une  place  sur  une  autre.  Les  chèques  interna- 
tionaux sont  assujettis  à  toutes  les  mêmes  dispositions  législatives  rela- 
tives aux  chèques  français.  Le  chèque  tiré  hors  de  France  doit  être 
timbré  conformément  à  ces  dispositions.  S'il  n'est  pas  souscrit  coaformé- 
ment  aux  prescriptions  de  l'article  ["'  de  la  loi  du  14  juin  18G5  et  aux 
indications  ci-dessus,  le  bénéficiaire,  le  premier  endosseur,  le  porteur 
ou  le  tiré  sont  tenus  de  le  faire  timbrer  avant  tout  usage  en  France,  et 
toutes  les  parties  sont  solidaires  pour  le  recouvrement  des  droits  et 
amendes.  Les  timbres  mobiles  de  quittance  peuvent  servir  à  cet  usage. 
(  f".  Chèques  (Carnet  de);  Chèques  (Compte  de);  Chèque  barré;  Récé- 
pissé et  Clearing  Hodse.) 

CHÈQUE  BARRÉ  ou  Chèque  anglais.  —  En  Angleterre,  lorsqu'un 
chèque  est  barré  icrosscd),  c'est-à-dire  traversé  en  entier  par  deux  traits 
parallèles,  cela  signifie  qu'il  ne  devra  être  payé  au  porteur  qu'en  pré- 
sence d'un  banquier. 

L'usiige  de  barrer  les  chèques  (cro.ssing  chèques)  est  venu  de  l'habi- 
tude que  prirent  d'abord  certains  banquiers  d'écrire  en  travers  sur  leurs 
chèques  le  nom  de  la  banque  destinée  à  les  encaisser,  afin  ([ue  la  banque 
sur  laquelle  lesdits  chèques  étaient  tirés  n'en  payât  le  montant  qu'à  cette 
seule  banque  dont  le  nom  était  inscrit  obliquement  sur  le  chèque.  Depuis, 
on  a  simplifié  et  généralisé  cette  indication,  d'abord  en  n'écrivant  plus 
que  «  and  Co  »  entre  deux  lignes  diagonales,  puis  en  se  contentant  de  ces 
deux  lignes  parallèles  seules  sans  autre  mention,  indiquant  ainsi  que  le 
chèque  ne  pouvait  être  payé  que  par  l'entremise  d'un  banquier.  Cet 
usage  ayant  donné  lieu  a  des  contestations,  et  ces  contestations  portées 
devant  les  tribunaux  ayant  provoqué  plusieurs  jugements  établissant 
([u'un  paiement  fait  à  une  autre  personne  que  celle  indiquée  sur  le 
chè([ue  barre  était  bon  néanmoins,  de  pareilles  décisions  furent  consi- 
dérées, à  juste  titre,  comme  préjudiciables,  et  le  Parlement  vota  une 
loi  établissant  la  légitimité  de  cet  usage.  Aussi  le  barrage  {crossingj  d'un 
chèque,  aujourd'hui  partie  inhérente  du  chèque  lui-même,  ne  peut  plus 
être  oblitéré  ni  modifié  que  conformément  aux  prescrijjtioiis  de  la  loi 
de  1882  sur  lettres  de  change  lliilts  o/  Exchange  Act,  1S82). 

Or,  si  le  chèque  ordinaire  est  déjà  d'un  emploi  commode,  tel  qu'on  en 
fait  usage  en  France,  que  dire  du  chèque  barré  anglais  qui  alllue  en  si 
innombrables  quantités  dans  les  Clearing  Houses  de  l'étranger  —  parti- 
culièrement en  Angleterre  et  aux  États-Unis  —  qu'à  Londres  seulement 
on  en  compense  chaque  jour  pour  plus  d'un  demi-milliard  de  francs, 
sans  ([u'il  soit  besoin  ni  d'une  si'ule  pièce  d'or  ni  d'un  seul  billet  de  ban- 
([ue,  et  dans  le  seul  étal)lissement  de  compensation,  ou  Clearing  llouse, 
de  cette  cité?  L'importance  de  la  question  du  chèque  barré  est  si  gramle 
que  tant  qu'on  ne  voudra  pas  reconnaitn-,  en  France,  combien  on  est  l'ii 
retard  à  cet  égard,  et  combien  le  mécanisme  de  la  Banque  de  France  est, 
non  seulement  suranné,  mais  même  préjudiciable  aux  intérêts  de  la 
finance,  du  commerce,  de  l'industii''.,  do  i'Ktat  ;  tant  (jne  la  Banque  n'aura 
pas  organisé  un  Clearing  llouse,  notre  marché,  nos  transactions  resteront 
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entravés  par  les  onéreuses  et  paralysantes  difficultés  inhérentes  à  l'obliga- 
tion, quatre-vingt-dix-neuf  fois  sur  cent  parfaitement  inutile,  de  déplacer 
lies  fonds,  de  remuer  pièces  d'or  ou  billets  de  banque,  obligation  dont 
les  Cleariny  Houses  et  les  chèques  barrés  dégagent  entièrement  toute 
opération  commei'ciale  quelconque. 

Pour  donner  une  juste  idée  de  la  question,  nous  ne  saurions  mieux 
faire  que  d'emprunter  aux  ouvrages  de  M.  Ernest  Grillon  les  clairvoyantes 
visées  si  solidement  documentées  qu'il  expose  en  éloquents  plaidoyers 
dans  l'intérêt  de  notre  pays.  Avant  de  laisser  la  parole  à  cet  éminent 
économiste,  résumons  aussi  brièvement  que  possible  la  pratique  du 
chèque  barré  anglais,  si  lucidement  expliquée  dans  ses  ouvrages. 

En  Angleterre,  pour  se  faire  ouvrir  un  compte  de  chèques  dans  une 
maison  de  banque  et,  par  suite,  en  recevoir  un  carnet  de  chèques,  il  faut 
être  présenté  par  des  personnes  connues;  et,  comme  chez  nos  voisins 
la  responsabilité  est  sérieuse  et  ne  se  donne  que  difficilement  et  à  bon 
escient,  la  confiance  est  entière  et  a  pour  effet  que  le  client  peut,  en 
prévenant  son  banquier,  délivrer  un  chèque  dont  la  valeur  dépasse  la  pre- 
mière provision  déposée,  laquelle  est  très  minime.  L'accord  ainsi  établi 
entre  le  client  et  le  banquier  évite  de  s'exposer  aux  peines  très  sévères 
qui  punissent  toute  personne  ayant  donné  un  chèque  d'une  valeur  supé- 
rieure à  la  provision  déposée.  Le  banquier  prévenu  paye  donc  sans  dif- 
liculté  ;  seulement  il  débite  son  client  d'une  somme  égale  à  celle  avancée, 
augmentée  de  l'intérêt  calculé  à  i  p.  100  de  plus  que  le  taux  de  l'es- 
compte à  la  Banque  d'Angleterre.  Cette  opération  constitue  précisément 
le  bénéfice  du  banquier.  A  part  cecas,  il  règle  toutes  vos  affaires  sans 
rémunération,  l'usage  du  chèque  barré  ne  comportant  ni  intérêt  ni 
escompte.  Mais,  qu'on  le  comprenne  bien  —  c'est  ici  que  le  chèque  barré 
acquiert  toute  sa  puissance  comme  simplificateur,  aussi  est-ce  sur  ce 
point  que  nous  appelons  l'attention,  —  le  chèque  barré  ne  constitue  pas 
un  paiement  :  il  n'est  que  la  constatation  d'une  opération  commerciale 
dont  la  liquidation  s'opère  par  de  simples  écritures  entre  banquiers.  Jl 
n'est  jamais  payé  :  on  achète,  on  donne  un  chèque  qu'on  ne  paiera  pas; 
on  vend,  on  reçoit  un  chèque  dont  on  ne  touchera  jamais  le  montant. 
Il  en  résulte  que,  tandis  qu'en  France  une  personne  trouvant  un  chèque 
peut  être  tentée  de  se  l'approprier,  en  Angleterre,  au  contraire,  cette 
personne  sachant  qu'elle  n'en  peut  rien  faire,  est  plutôt  tentée  de  le 
restituer  au  banquier  dont  il  porte  l'adresse,  et  c'est  ce  qui  a  Heu  le 
plus  généralement.  Mais,  en  tout  cas,  perdu,  et  même  trouvé  par  quel- 
qu'un de  peu  scrupuleux,  le  fait  ne  saurait  exposer  ni  le  banquier,  ni  le 
client,  ni  qui  que  ce  soit,  au  moindre  risque  de  perte;  .sa  disparition, 
aussitôt  constatée,  donne  heu  tout  bonnement  à  une  écriture  nouvelle  et 
à  un  duplicata,  ce  que  va  faire  comprendre  la  simple  explication  du  mé- 
canisme et  du  fonctionnement  du  chèque  barré  anglais  et  du  Clearing 
House. 

Tout  acheteur  remet  au  vendeur  un  chèque,  sur  lequel  il  trace,  au 
centre,  deux  lignes  parallèles,  verticales  ou  diagonales;  le  vendeur  ins- 
crit entre  ces  deux  traits  le  nom  de  son  banquier  et  le  remet  à  celui-ci. 
Chaque  jour  tout  vendeur  remet  ainsi  à  son  banquier  les  chèques  reçus 
pour  ses  ventes  de  la  journée  et  ne  s'en  occupe  plus  ;  il  sait  que  ces 
chèques  ne  seront  pas  payés  par  l'acheteur,  pas  plus  qu'il  ne  paiera 
ceux  qu'il  a  servis  à  ses  vendeurs  pour  ses  propres  achats,  mais  cela  lui 
importe  peu,  parce  qu'il  sait  que  son  banquier  tient  constamment  à  sa 
disposition  la  balance  entre  les  sommes  représentant  ses  achats  et  ses 
ventes,  balance  qui  co.nstitue  son  bénéfice,  et  cette  balance,  ou  excé- 
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dont,  est  laissée  chez  le  banquier  jusqu'à  ce  qu'elle  forme  une  somme 
lissez  forte  pour  être  placée  ou  employée  au  gré  du  client;  car  chez  le 
banquier  elle  ne  rapporte  aucun  intérêt. 

Tel  est  le  système  du  chèque  barn';,  qui,  généralisé  en  Angleterre,  en 
Amérique  et  dans  tous  les  pays  financiers  dans  des  proportions  énormes 
et  croissantes,  est  adopté  par  toutes  les  classes  de  la  société,  sauf  seule- 
ment les  plus  infimes  et  sauf  aussi  les  cas,  de  plus  en  plus  exception- 
nels, où  l'on  désire,  loin  de  chez  soi  et  en  dehors  de  toute  relation,  faire 
l'emplette  d'un  objet  de  peu  de  valeur,  ce  qui  nécessite  l'obligation  de 
l'argent  de  poche.  A  part  cela,  toutes  les  opérations  relatives  au  règle- 
ment des  comptes  entre  les  vendeurs  et  acheteurs,  donneurs  et  pre- 
neurs, à  quelque  titre  que  ce  soit,  se  font  sans  remuer  un  centime.  Les 
valeurs  monnayées  et  le  papier  fiduciaire  n'interviennent  encore  parfois 
qu'entre  un  banquier  et  son  client,  et,  en  tous  cas,  pour  des  sommes 
infimes  relativement  aux  chèques  remis.  En  France,  vous  achetez  pour 
cent  francs  et  vendez  pour  cent  dix  francs,  il  a  fallu  mettre  deux  cent 
dix  francs  en  mouvement;  en  Angleterre,  il  n'y  a  que  dix  francs  qui 
remuent,  et  encore  pas  toujours  ! 

Le  système  du  chèque  barré,  par  la  sécurité  qu'il  procure,  par  les 
commodités  et  l'économie  qu'il  permet  de  réaliser,  prend  de  plus  en 
plus  d'extension  en  Angleterre.  Dans  plus  d'un  intérieur  bourgeois,  non 
seulement  le  mari,  mais  la  femme  aussi  paie  en  chèques  barrés  ses 
moindres  achats.  Présentée  par  son  mari  à  son  banquier,  elle  a  chez 
celui-ci  un  compte  de  chèques  barrés  à  son  nom  ;  aussi,  billets  de 
banque  et  pièces  métaUiques  disparaissent-ils  de  plus  en  plus  de  la 
circulation  au  grand  avantage  de  tous...  sauf  des  voleurs. 

On  peut  donc  l'afTirmer  :  le  jour  oi^i  le  système  du  chèque  barré  et 
celui  des  Cleariiicj  lloiises  qui  le  complète,  seront  devenus  internationaux 
pour  nous  comme  ils  le  sont  déjà  pour  l'étranger,  l'or  et  les  billets  de 
banque  deviendront  pour  ainsi  dire  inutiles  et  sans  emploi,  et  seule  la 
menue  monnaie  d'argent  et  de  billion  subsistera;  d'où  cette  conséquence 
qu'il  en  résultera  une  énorme  économie  de  fabrication,  de  perte,  d'usure, 
(le  déchet,  de  risque,  de  temps,  etc. 

Maintenant,  pour  que  le  système  soit  compris  dans  toute  ses  parties, 
pour  en  rendre  visible  le  fonctionnement  fort  simple  mais  détaillé  et  mi- 
nutieux, fonctionnement  admirable  et  si  gros  de  conséquences  et  d'avan- 
tages économiques,  il  ne  reste  plus  qu'à  faire  connaître  la  manière  dont 
il  est  procédé  à  l'échange  de  tous  ces  chèques  entre  les  mains  dos  divers 
banquiers,  afin  d'en  solder  la  balance  par  une  écriture.  C'est  le  rôle  delà 
Chambre  de  conqoensation,  ou  plutôt  du  Clearing  House  —  puisque  notre 
Chambre  de  compensation  n'est  encore  qu'à  l'état  embryonnaire  —  oîi  les 
sommes  réglées  au  moyen  de  l'échange  des  chèques  barrés  dépassent  en 
une  seule  année,  et  pour  le  seul  Clearing  House  de  Londres,  le  chilfre 
foi'midable  de  deux  cknt  milliards  de  francs! 

Laissons  maintenant  la  parole  à  M.  Ernest  Grillon  '  : 

«  Le  13  février  ISOO,  un  petit  groupe  d'hommes  intelligents,  ayant  étu- 
«  dié  les  institutions  financières  de  l'Angleterre,  créèrent  la  Banque  de 
«  France.  Ils  proposèrent  aux  commerçants,  en  place  d'or  et  d'argent, 
«  une  feuille*  inqjrimée,  le  billet  de  banque.  Il  fallut  plus  de  cinquante 
«  ans  pour  faire  comprendre  à  toute  la  France  les  avantages  du  nouveau 
«  système  :  la  routine  et  l'ignorance  furent  longtemps  les  plus  forts. 

1.  K.  (tKILLON  :  Ln  Qtte.ition  aociale.,  le  Chcrjue  Imrré,  un  vol.  iu-H",  1890;  Une  Nouvelle 
Iniditiition  Jinancière  françni'C ;  licjioHUC  aux  critiques  du  «  Chèijuc  linrré»,  uu  vol.  in-S", 
1»95;  le  Chèque  barré  expliqué,  brochure  in-l«,  189G.  —  Paris,  Guillaumin  et  V'',  édit. 
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dent,  est  laissi'e  chez  le  banquier  jusqu'à  ce  qu'elle  Tonne  une  somme 
assez  forte  pour  être  placée  ou  employée  au  gré  du  client;  car  chez  le 
ban([uier  elle  ne  rapporte  aucun  intérêt. 

Tel  est  le  système  du  chèque  barré,  qui,  généralisé  en  Angleterre,  en 
Améri([ue  et  dans  tous  les  pays  financiers  dans  des  proportions  énormes 
et  croissantes,  est  adopté  par  toutes  les  classes  de  la  société,  sauf  seule- 
ment les  plus  infimes  et  sauf  aussi  les  cas,  de  plus  en  plus  exception- 
nels, où  l'on  désire,  loin  de  chez  soi  et  en  dehors  de  toute  relation,  faire 
l'emplette  d'un  objet  de  peu  de  valeur,  ce  qui  nécessite  l'obligation  de 
l'argent  de  poche.  A  part  cela,  toutes  les  opérations  relatives  au  règle- 
ment des  comptes  entre  les  vendeurs  et  acheteurs,  donneurs  et  pre- 
neurs, à  quelque  titre  que  ce  soit,  se  font  sans  remuer  un  centime.  Les 
.,.,io....a  .i./mnaupAs  fit  Ifi  naniftr  fiduciaire  n'interviennent  encore  parfois 
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sommes  réglées  au  moyen  de  l'échange  des  chèques  barrés  dépassent  eu 
une  seule  année,  et  pour  le  seul  Clearing  lloiise  de  Londres,  le  chilfre 
formidable  de  dkux  cent  milliards  de  francs! 

Laissons  maintenant  la  parole  à  M.  Ernest  Grillon  •  : 

«  Le  13  février  ISOO,  un  petit  groupe  d'hommes  intelligonts,  ayant  étu- 
«  dié  les  institutions  financières  de  l'Angleterre,  créèrent  la  Banque  do 
('  France.  Ils  proposèrent  aux  connnerçants,  en  place  d'or  et  d'argent, 
«  une  feuille  imprimée,  le  billet  de  banque.  Il  fallut  plus  de  cinquante 
«  ans  pour  faire  comprendre  à  toute  la  France  les  avantages  du  nouveau 
«  système  :  la  routine  et  l'ignorance  furent  longtemps  les  plus  forts. 

1.  K.  (tRIULiOn  :  //T.  QueHion  nocinle,  le  Chèque  barré,  un  vol.  iu-S»,  1890;  Une  KouvcUe 
Inntitutiini  Jinaticièrr  frnnçal'e;  Uéponse  aux  critiques  dn  c<  Chique  hnrrà»,  un  vol.  in-8o, 
1895;  le  Chèque  barré  expliqué,  brochure  in-18,  189U.  —  l'aris,  Guillaumin  et  (.'ie,  édit. 
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«  Vers  la  même  époque,  l'Angleterre  a  créé  un  nouvel  établissement 
«  (le  crédit:  le  Clearing  Uouse.  Malheureusement  le  Clearing House,?>o\v  ' 
«  fonctionnement,  ses  avantages,  et  surtout  l'extension  qu'il  peut  recevoir, 
«  demande,  pour  être  compris,  une  instruction,  une  étude,  une  initiative 
Il  auxquelles  notre  commerce  n'est  pas  habitué.  Les  quelques  commer- 
«  rants  qui  le  connaissent,  à  la  suite  de  rapports  avec  l'Angleterre,  n'en 
«  comprennent  nullement  f  esprit. 

«  Et  cependant,  notre  situation  économique  est  en  jeu.  Il  s'agit  de 
M  diminuer  les  achats  ruineux  d'or  —  peut-être  même  d'y  mettre  fin  com- 
«  plètement  ;  la  frappe  du  numéraire  ;  les  bénéfices  d'un  groupe  inutile 
«  de  banquiers  ;  les  agiotages,  à  nos  dépens,  des  mines  d'or  et  autres. 

«  Le  commerce  étranger  s'empare  aujourd'hui  de  tous  les  marchés  au 
.«  détriment  du  nôtre.  Il  accepte  souvent  des  conditions  qui  nous  étonnent, 
«  parce  que  nous  ne  pourrions  y  trouver  des  bénéfices,  nos  entreprises 
«  étant  grevées  de  frais  multiples  :  escomptes,  traites,  timbres,  octrois, 
«  etc.,  que  les  autres  nations  ne  subissent  pas.  La  Banque  de  France, 
«  qui  vit  sur  le  commerce,  qui  exige  des  dépôts  de  numéraire,  des  signa- 
«  tures,  etc.,  est  un  de  ces  instruments  coûteux,  si  minimes  que  parais- 
n  sent  ses  exigences.  Le  commerce  anglais  a  su  se  libérer  presque  entiè- 
«  rement  de  la  tutelle  de  la  Banque  d'Angleterre,  et  cette  nation  nous 
«  vend,  avec  d'énormes  bénéfices,  l'or  et  l'argent  entassés  dans  les  caves 
«  de  la  rue  de  la  Vrillière. 

«  Notre  Banque  nationale  a-t-elle  un  intérêt  immédiat  à  s'opposer  li 
«  l'introduction  du  chèque  barré  en  France  ?  Non,  évidemment. 

«  Sans  doute,  dans  l'avenir,  le  nouveau  système  sera  généralisé,  et  le 
«  crédit  alors  gratuit,  basé  sur  le  chèque  barré  sans  valeur,  tel  qu'il  lonc- 
«  tienne  au  Clearing  House,  remplacera  le  crédit  onéreux  basé  sur  les 
«  signes  de  la  valeur  métalliques  ou  fiduciaires,  instruments  actuels  de 
«  la  Banque  de  France. 

«  Un  papier  de  -commerce  sans  valeur,  non  échangeable  contre  une 
«  valeur  quelconque,  est  encore  si  peu  compris  et  accepté,  que  nous 
«  avons  cru  utile  d'en  exposer  aussi  brièvement  que  possible  l'usage  et 
«  la  pratique,  tel  qu'il  e.xiste  en  Angleterre-  sous  le  nom  de  «  chèque 
«  barré  »  (crossed  chèque). 

«  Il  est  vrai  que  la  Banque  de  France  fonctionne  comme  banque  de 
«  virements  pour  toute  la  France,  mais  elle  ne  sait  pas,  ou  ne  veut  pas 
«  étendre  ce  système  aux  échanges  généraux  :  elle  restreint  ce  fonction- 
«  nement  au  service  des  banquiers  ;  la  mesure  dans  laquelle  le  commerce 
«  y  est  admis  est  insuffisante  et  même  inconnue.  Ne  serait-ce  pas  aux 
«  dépens  de  l'escompte,  des  profits  de  l'établissement  •  ? 

«  La  Banque  de  France  a-t-elle  intérêt  à  généraliser  le  chèque  barré  ? 

B  Dans  l'ignorance  du  système  oîi  nous  sommes  en  France,  les  reven- 
«  dications  ne  se  produisent  pas  ;  rien  ne  la  sollicite  à  se  montrer  aussi 
«  généreuse  que  la  Banque  d'Angleterre,  laquelle,  du  reste,  n'a  accepté 
«  cette  extension  qu'après  l'avoir  longtemps  et  vivement  combattue.  Aussi 
«  notre  Banque  vient-elle  de  s'attirer  le  reproche  suivant  d'un  de  nos  plus 
«  savants  économistes  : 

«  Les  virements,  par  lesquels  la  Banque  de  France  fait,  quoique  de 
«  fort  loin,  l'office  du  Clearing  Hoiise  anglais,  ont  atteint,  en  1886,  35  mil- 
le liards  552  millions. 

«  Ces  chitfres  de  30  à  40  milliards  sont  bien  inférieurs  à  ce  qu'ils  de- 

1.  Les  virements  faits  à  la  Banque  de  France  n'ont  aucun  rapport  avec  le  chèque 
barré.  Ils  nécessitent  d'énormes  dépôts  d'argent  ou  de  valeur.s  fictives.  —  Noua  revenons 
plus  loin  sur  cette  confusion. 
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«  vraient  être,  si  l'on  se  servait  aussi  couramment  en  France  qu'en  An- 
«  gleterre  di'S  chèques  qui  aboutissent  tous  au  Clearing  House,  où  se 
«  liquident,  sans  déplacement  de  fonds,  cent  cinquante  milliards  d'opéra- 
«  tions  annuellement'. 

«  La  non-acceptation  de  cette  méthode  trouve  un  palliatif  très  insuffisant 
«  dans  les  virements  de  la  Banque  de  France,  et  elle  a  le  grave  incon- 
«  vénient  d'immobiliser  dans  les  caisses  des  banquiers,  des  commerçants 
«  et  aussi  de  la  Banque  de  France,  des  capitaux  immenses  sans  profit 
«  réel*. 

"  En  189'i,  une  tentative  fut  faite  en  France  pour  introduire  l'usage  du 
('  chèque  barré,  tel  qu'il  fonctionne  en  Angleterre.  Sur  un  désir  exprimé 
«  par  un  groupe  important  des  chambres  syndicales  parisiennes,  l'Union 
«  des  banquiers  du  commerce  de  Paris  et  de  la  province,  espérant  trouç 
«  ver  dans  le  chèque  barré  le  moyen  d'éviter  les  vols  auxquels  les  expose 
Il  le  chèque  ordinaire,  résolut  d'introduire  chez  nous  l'usage  du  chèque 
«  barré. 

«  A  cet  etîet,  le  Comptoir  National  d'Escompte  de  Paris,  le  Crédit 
«  Lyonnais,  la  Société  Générale  et  le  Crédit  Industriel,  chamm  séparé- 
«  ment,  adressèrent  à  leurs  chents  la  circulaire  suivante  : 

«  Messieurs,  «  P^"^'  '^  ^^  avril  1894. 

«  Nous  avons  l'honneur  de  vous  informer  qu'en  suite  de  la  résolution 
«  prise  parles  membres  de  V  Union  des  banquiers  du  commerce  de  Paris 
«  et  de  la  province,  eu  réponse  au  désir  exprimé  par  un  groupe  impor- 
«  tant  de  chambres  syndicales  parisiennes,  nous  tiendrons  à  la  disposition 
«  (les  clients  qui  nous  en  feront  la  demande,  des  carnets  de  Chèquks 

«    BARRÉS. 

«  Ces  chèques  porteront  l'inscription  suivante  : 

«  D'ordre  exprès  du  tireur,  ce  chèque  étant  barré,  ne  pourra  être  payé 
((  qu'à  un  banquier  ou  à  un  officier  ministériel.  » 

«  Ils  seront  délivrés  contre  une  décharge  ainsi  conçue  : 

«  Je  vous  prie  de  me  faire  remettre  un  carnet  de  cliètiues  barrés,  por- 
«  tant  la  mention  suivante  : 

«  D'ordre  exprès  du  tireur,  ce  chèque  étant  barré,  ne  pourra  être  payé 
«  qu'à  un  banquier  ou  à  un  officier  ministériel. 

i(  Vous  m'obligerez  en  observant  rigoureusement  cette  recommandation, 
«  et  en  considérant  comme  banquier  ou  officier  ministériel  les  personnes 
H  qui  figurent  au  Bottin  en  cette  qualité. 

«  Je  déclare  par  conséquent  accepter  pour  mon  propre  conqite  toutes 
«  les  conséquences  de  cette  indication  do  paiement. 

«  Veuillez  agréer,  Messieurs,  nos  salutations  empressées. 

«  Comptoir  National  d' Escompte  de  Paris.  « 

«  Hors  la  préoccupation  contre  le  vol,  but  de  cette  circulaire,  le  chèque 
«  barré  français  est-il  susceptible  d'apporttn*  d'autres  avantages  à  la  nation 
<i  ipii  remploie? 

i(  M.  P.  Lcroy-Beaulieua  déjà  répondu,  en  partie,  à  cotte  question,  dans 
«  le  i)assage  suivant  : 

K  L'institution  du  Clearing  House  faciliterait  et  simplifierait  beaucoup 
«  les  alfaires;  elle  rendrait  les  règlements  moins  coûteux  et  plus  rapides. 
«  Peut-être,  de  (;ette  façon,  arriverait-on  aussi  à  réduire  de  un  milliard 

1.  Ce  chiffre  s'est  élevé  depuis,  à  Ijondres  seulement,  jusqu'  à  200  milliards. 

2.  Kraurols  Uërnaud,  art.  Banque  de  France,  daus  la  Grande  Knrijclopédie,  eu  l'ouis 
lie  publication. 


—     227     —  CHÈ 

«  et  demi  à  deux  milliards,  avec  le  temps,  le  stock  métallique  qui  nous 
«  est  nécessaire  et  qui  dépasse  de  beaucoup  celui  de  l'Angleterre.  Gu 
«  milliard  et  demi  ou  ces  deux  milliards  de  monnaie,  devenus  inutiles, 
«  seraient  remplacés  par  des  capitaux  productifs  :  machines,  outillages 
«  de  toutes  sortes,  valeurs  mobilières  même,  et  ces  capitaux,  ne  serait-ce 
I'  qu'à  3  1/2  d'intérêt,  représenteraient  pour  la  France  un  surcroit  de 
«  revenu  de  50  à  70  millions  par  an.  » 

«  Sans  revenir  aux  autres  et  plus  imporiants  avantages  que  nous  avons 
«  démontrés,  ce  profit  —  très  diminué  à  notre  avis  —  que  peut  et  doit 
«  procurer  le  chèque  barré,  les  chambres  syndicales  peuvent-elles  l'ob- 
i(  tenir  sans  la  «  compensation  »,  sans  le  fonctionnement  d'un  «  Clearing- 
«  House?  » 

«  Non,  cela  est  impossible.  Qu'on  le  sache,  ce  nouveau  chèque  barré 
«  français  n'est  qu'un  chèque  ordinaire,  ou  plutôt  un  mandata  vue,  c'est- 
«  à-dire  «  payable  ».  Comme  tel  il  exige  la  présence  de  tout  notre  stock, 
«  valeurs  métalliques  ou  fiduciaires;  dès  lors,  notre  stock  de  numéraire, 
«  que  M.  P.  Leroy-Beaulieu  déclare  pouvoir  être  diminué  de  deux  mil- 
«  liards  avec  le  véritable  chèque  barré  et  le  Clearing  Hoitse,  ne  sera  pas 
«  diminué  d'un  centime;  et,  non  seulement  les  règlements  ne  seront  pas 
«  rendus  moins  coûteux  et  plus  rapides  qu'aujourd'hui,  mais  la  dépense 
«  sera,  au  contraire,  augmentée  ;  car  les  banquiers  ou  les  officiers  minis- 
«  tériels,  que  le  commerce  emploiera  pour  toucher  ces  chèques,  si  peu 
«  que  ce  soit,  se  feront  payer. 

«  Puis  le  vol  est-il  sûrement  évité  avec  un  chèque  «  payable  »,  c'est-à- 
«  dire  représentant  une  valeur  dont  tout  détenteur  peut  tirer  parti?  Ce 
«  danger,  au  contraire,  disparaît  entièrement  avec  le  chèque  barré  anglais, 
«  lequel,  sans  valeur  eli'ective,  se  compense,  vtais  ne  se  paie  pas.  Avec 
«  le  chèque  barré  français,  le  danger  est  simplement  déplacé  ;  en  cas 
«  d'une  forte  somme  à  toucher,  toujours  plus  suggestive  de  tentation, 
«  peut-on  être  sûr  des  nombreux  intermédiaires  mis  en  mouvement? 

«  Aujourd'hui,  le  travail,  élément  indispensable,  est  dominé,  exploité 
«  par  un  élément  coûteux  et  inutile  :  l'argent. 

«  Les  chambres  syndicales,  défenseurs  naturels  du  travail  national,  se 
«  sont  émues  de  cette  exploitation,  et  ont  pensé  que  l'usage  du  chèque 
«  barré  permettrait  au  travail  de  s'en  affranchir;  c'est  absolument  vrai, 
«  mais  à  la  condition  toutefois  de  s'adresser  au  vrai  chèque  barré  et  non 
«  à  une  copie  informe,  telle  que  l'établit  la  circulaire  des  banquiers  dans 
«  laquelle  il  est  question  de  «  paiement  »  et  non  de  «  compensation  ». 

«  Devant  cette  modification  radicale  du  chèque  barré  anglais,  nous  avons 
«  craint,  un  moment,  ([ue  l'institution  fût  faussée  dans  son  fonctionnement, 
«  et  que,  loin  d'être  atfranchi,  le  travail  restât  asservi  comme  par  le  passé. 

«  Une  visite  à  la  chambre  syndicale  initiatrice  nous  a  fait  connaître  la 
«  vérité.  On  nous  a  expliqué  la  cause  de  l'infériorité  de  l'instrument  nou- 
«  veau.  Il  n'y  a,  de  la  part  du  promoteur,  ni  ignorance,  ni  refus  d'entrer 
«  dans  le  mouvement  anglais,  mais  impuissance  momentanée  :  c'est-à-dire 
«  absence  d'une  loi  appropriée.  La  ferme  volonté  du  syndicat  est  d'en 
«  provoquer  la  création  par  tous  les  moyens  dont  il  peut  disposer.  En 
«  attendant,  ne  pouvant  marcher  plus  vite  il  tient  à  en  réclamer  le  prin- 
«  cipe  et  à  le  mettre  en  pratique,  même  en  vue  d'avantages  restreints. 

«  Les  chambres  syndicales  reconnaissent  que  le  chèque  barré  est  insuf- 
«  fisant  sans  sou  corollaire,  le  Clearing  House,  mais  ehes  n'osent  pas 
«  encore  en  demander  la  création.  Elles  craignent  le  refus  du  Parlement, 
«  jadis  si  rebelle  à  la  création  du  chèque  ordinaire  !  Le  Clearing  Honse 
«  détruirait  ce  dernier  et  les  bénéfices  budgétaires  qu'il  rapporte  ;  les 
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«  ministres   ot   lu  haute   barirpio  se  trouveraient  d'aeconl  pour  le  faire 
«  rejeter. 

«  C'est  ainsi  que  nous  avons  été  obligé  de  constater  que  nos  coninier- 
«  çants  sont  plus  timides  que  les  banquiers  anglais.  Ceux-ci,  n'ayant  pas, 
«  pourtant,  l'exemple  que  nous  leur  devons  d'une  pratique  séculaire, 
(I  n'hésitèrent  pas  devant  l'innovation  ot  triomphèrent  même  de  la  longue 
«  opposition  de  la  Banque  d'Angleterre.  Nos  chambres  de  commerce  prê- 
te sentent  une  force  unie  au  droit;  elles  peuvent,  elles  doivent  parler 
Il  haut.  » 

Pour  aller  au-devant  d'une  objection  (qui  nous  a  déjà  été  faite)  relati- 
vement à  la  possibilité  d'un  krach  résultant  de  chè({ues  sans  contre-partie, 
prévenons  le  lecteur  que  cette  question  est  traitée  dans  la  notice  du  pré- 
sent Dlclionnaire  consacrée  au  Clearing  Hoiise. 

Enfin,  relativement  à  la  complète  sécurité  que  procure  le  chèque  barré, 
tandis  que  le  chèque  ordinaire,  seul  connu  en  France  jusqu'ici,  expose  à 
tous  les  risques  de  perte  et  de  vol,  faisons  ressortir,  et,  pour  ainsi  dire, 
toucher  du  doigt,  les  avantages  de  l'un  sur  les  défauts  de  l'autre. 

Dans  toute  banque,  dans  tout  établissement  de  crédit,  le  premier  venu 
peut,  généralement,  moyennant  un  simple  versement  d'une  dizaine  de 
francs,  se  faire  délivrer,  sans  aucune  autre  formalité,  un  carnet  de  chè- 
ques. Si  le  possesseur  de  ce  carnet  n'est  pas  honnête,  qui  l'empêche  de 
procéder  de  la  manière  suivante?  Il  fait  un  premier  achat  de  minime  im- 
portance et  donne  un  chèque  qui  est  payé  à  présentation.  Puis,  il  fait  un 
versement  à  la  banque  qui  lui  a  remis  le  carnet,  et  fait  un  deuxième, 
achat  plus  fort,  mais  en  rapport  avec  son  crédit,  et  donne  un  second 
chèijue,  qui  est  encore  payé.  Après  quoi,  il  fait  un  troisième  achat  pour 
une  somme  élevée:  le  marchand,  qui  a  été  payé  les  deux  premières  fois, 
n'hésite  pas,  livre,  et  quand  il  présente  le  chèque,  le  banquier  n'ayant 
plus  provision  suffisante,  refuse  de  payer...,  mais  le  client  a  disparu  et  le 
marchand  est  volé. 

S'agit-il  d'un  chèque  perdu  ou  volé?  S'il  est  signé,  quoi  de  plus  facile 
que  de  l'aller  toucher?  S'il  ne  l'est  pas,  la  signature  peut  en  être  falsifiée 
ainsi  que  le  démontre  le  fait  suivant  (jui  a  coûté  25  000  fr.  au  Comptoir 
d'Escompte  plus  les  frais  du  procès. 

En  1894,  un  l'entier,  M.  Lengellé,  était  victime  d'un  vol;  on  lui  avait 
dérobé  un  carnet  de  chèques  délivré  par  le  Comptoir  National  d'Es- 
compte. 

Le  voleur  s'empara  d'une  formule  du  carnet  et  rédigea  un  chèque  de 
25  000  fr.  —  en  y  apposant  la  fausse  signature  de  M.  Lengellé. 

Une  instruction  criminelle  fut  ouverte,  à  la  suite  de  laquelle  une  or- 
donnance de  non-lieu  fut  rendue,  faute  de  preuves  suffisantes  contre  les 
individus  soupçonnés. 

M.  Lengellé  se  retourna  alors  contre  le  Comptoir  d'Escompte  et  lui  ré- 
clama le  paiement  des  25  000  fr.  payés  en  vertu  du  faux  chèiiue. 

Le  tribunal  de  la  Seine  avait,  l'année  dernière,  mis  le  Comptoir  (l'Ks- 
conqjte  hors  de  cause  en  constatant  que  la  signature  était  parfaitement 
bien  imitée,  et  (|ue  la  très  grande  similitude  à  laipielle  avait  atteint  le 
faussaire  avait  pu  tromper  la  vigilance  des  contrôleurs  du  Conqitoir. 

M.  Lengellé  a  fait  a])pel  de  ce  jugement. 

M«  Edouard  Ignace,  son  avocat,  a  soutenu  l'appel  et  plaidé  que  l'éta- 
blissemi'ut  de  crédit  était  V  wn  de  procéder,  au  moment  de  la  présenta- 
tion des  chèques,  à  la  vérification  la  i)lus  minutieuse,  en  compai-ant  la  si- 
gnature du  chèque  av(;c  la  signature  liipc  demandée  à  tout  déiiosaiil. 

M"  Roger  .Vllini  a  plaidé  j)our  le  Conqitoir  National  d'Escomiile. 
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M.  l'avocat  général  Càdot  de  Villemoable  avait  conclu  à  la  responsabi- 
lité partielle  du  Comptoir  d'Escompte  en  estimant  que  M.  Lengellé  avait, 
de  son  côté,  commis  une  faute  en  se  laissant  voler  son  carnet  de  chè- 
ques, ce  qui  ne  pouvait  être  attribué  qu'à  une  imprudence. 

Mais  la  Cour  d'appel  a  fait  droit  aux  conclusions  de  l'appel;  elle  a  posé 
le  principe  absolu  de  la  responsabilité  du  banquier,  et,  infirmant  le  juge- 
ment, du  tribunal,  elle  a  condamné  le  Comptoir  national  d'Escompte  à 
rembourser  à  M.  Lengellé  la  somme  de  25  000  fr.,  montant  intégral  du 
faux  chèque.  (F.  Doublé  [Chèque.]) 

Avec  le  chèque  barré  —  ainsi  que  nous  l'avons  démontré  plus  haut  — 
pareille  mésaventure  était  absokiment  impossible. 

Afin  de  bien  faire  comprendre  la  simplicité  et  la  praticabilité  du  chè- 
que barré  anglais,  et  tenant  à  en  mettre  un  sous  les  yeux  de  nos  lecteurs, 
nous  avons  demandé  à  la  Londoii  and  Westminster  Bank,  qui  est,  comme 
on  sait,  la  première  banque  d'Angleterre  après  la  Bank  of  Encjland,  de 
bien  vouloir  nous  fournir  un  certain  nombre  d'exemplaires  de  son  modèle 

—  sans  le  timbre  de  10  centimes  bien  entendu.  Elle  y  a  immédiatement 
consenti  avec  la  meilleure  grâce  du  monde  et  nous  a  e.xpédié  aussitôt  le 
nombre  de  ces  chèques  spécimens  dont  nous  avions  besoin. 

Certes  nous  eussions  préféré  montrer  un  spécimen  français  puisqu'il 
en  existe  à  Paris  dans  plusieurs  établissements.  Mais  le  croirait-on?  Cette 
faveur  nous  a  été  refusée  ;  on  a  objecté  qu'il  serait  dangereux  de  livrer 
ainsi  des  chèques  au  public! 

En  quoi  dangereux?  Ne  seraient-ils  pas  —  comme  celui  qu'on  trouvera 
dans  ce  Dictionnaire  — •  oblitérés,  perforés  et  dépourvus  du  timbre? 
N'est-il  pas  bien  plus  dangereux  — comme  l'a  démontré  l'exemple  ci-dessus 

—  de  déhvrer  des  carnets  de  chèques  à  tout  venant  contre  un  versement 
de  10  fr.  et  d'avoir  des  chèques  si  facilement  réalisables? 

La  routine  est  une  belle  chose  ! 

Toutefois,  afin  d'être  juste,  nous  devons  reconnaître  que  si  le  chèque 
barré  reste  lettre  morte  en  France,  si  les  formules  en  demeurent  sans 
emploi,  entassées  dans  les  cartons  administratifs,  c'est  surtout  faute  d'une 
législation  qui  en  règle  l'emploi  et  qui  permette  à  la  Chambre  de  com- 
pensation des  Banquiers  de  Paris  de  se  compléter  en  s'en  servant,  seul 
moyen  de  marcher  sur  les  traces  des  Clearing  Houses  étrangers,  de  pren- 
dre en  France  l'importance  et  le  rang  qu'elle  devrait  avoir  et  de  rendre 
les  services  considérables  rendus  partout  ailleurs  par  ces  établissements 
utiles,  nécessaires,  indispensables. 

CHÈQUE  DIRECT  ;  =  INDIRECT.  —  On  distingue  à  la  Banque  de 
France,  dans  le  système  des  chèques  endossables,  deux  natures  ditl'éren- 
tès  de  chèques  :  le  chèque  direct  et  le  chèque  indirect.  Le  premier  est 
payable  dans  la  localité  oij  le  compte  est  ouvert  :  il  sei't  à  tous  les  retraits 
de  fonds  et  est  toujours  gratuit.  Le  second  est  payable  dans  un  comptoir 
autre  que  celui  oii  le  compte  est  ouvert;  il  ne  supporte  aucun  frais  lors- 
qu'il est  fourni  jusqu'à  concurrence  des  sommes  dont  le  compte  est  cré- 
dité par  voie  de  l'escompte  ou  par  celle  des  remises  au  comptant,  et 
cette  faculté  subsiste  pendant  cinq  jours,  y  compris  celui  de  la  présenta- 
tion à  l'escompte  ou  de  la  remise  à  l'encaissement.  En  dehors  de  ces  con- 
ditions, le  chèque  direct  supporte  la  iiièaie  commission  que  le  billet  à 
ordre,  c'est-à-dire  0  fr.  50  c.  pour  1  000  fr.,  avec  un  minimum  de  0  fr.  50  c, 
et  0  fr.  05  c.  par  100  fr.  au-dessus  de  1  000  fr.  En  ce  qui  concerne  les 
chèques  de  500  000  fr.  et  au-dessus,  la  Banque  se  réserve  la  faculté  de 
retarder  de  24  heures  la  remise  au  tireur  ou  l'envoi  au  destinataire.  Elle 
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ii^àt  de  m(>mG  lorsifue  plusieurs  chèques,  fournis  à  la  môme  date  pai-  un 
compte  courant  sur  une  même  succursale,  forment  ensemble  un  total  égal 
ou  supérieur  à  500  000  fr. 
CHÈQUE-RÉCÉPISSÉ.  —  V.  Kécépissé  (Chèque.) 
CHÈQUES  (CARNET  DEi  ou  CHEQUE  BOOK.  -  Livret  de 
poche,  à  souche,  contenant  un  certain  nombre  de  chèques  imprimés,  en 
i)lanc,  et  déUvré  par  un  bamiuier  ou  un  établissement  de  crédit  au  client 
([ui  s'est  fait  ouvrir,  moyennant  dépôt  ou  provision,  un  compte  courant 
ou  compte  de  chèques. 

CHÈQUES  (COMPTE  DE).  —  Compte  courant  ouvert  par  un  ban- 
quier ou  un  établissement  de  crédit  à  un  client  qui  doit  elfectuer  ses  re- 
traits au  moyen  de  chèques.  L'ouverture  d'un  compte  de  chèques,  la  déli- 
vrance d'un  carnet  de  chèques  s'obtiennent  en  France  avec  une  facilité 
déplorable  et  dangereuse.  Le  premier  venu  peut  se  présenter  dans  un 
étabUssement  financier  quelconque,  déposer  une  somme  insignifiante  et 
recevoir  un  carnet  de  chèques.  Cela  fait,  rien  ne  l'empêche  de  procéder 
de  la  manière  suivante  :  il  efi'ectue  un  achat  de  minime  importance  et 
donne  un  premier  chèque  qui  est  payé  à  présentation;  pour  un  deuxième 
achat  plus  fort,  il  donne  un  autre  chèque  qui  est  encore  payé,  mais  qui 
épuise  à  peu  près  le  dépôt;  il  fait  alors  un  troisième  achat  pour  une 
somme  élevée  :  le  marchand,  qui  a  été  payé  les  deux  premières  fois, 
n'hésite  plus,  livre,  et  quand  il  présente  le  chèque,  le  banquier  n'a  plus 
l)rovision  suffisante  pour  y  faire  honneur...  et  le  client  a  disparu.  Il  n'en 
est  pas  de  même  en  Angleterre,  grâce  au  chèque  barré  ou  chèque  an- 
glais, grâce  aussi  aux  formalités  exigées  pour  l'ouverture  d'un  compte  de 
chèques  et  la  délivrance  d'un  carnet  de  chèques,  qui,  d'une  part,  per- 
mettent un  système  de  crédit  plus  large,  et  d'autre  part,  rendent  sinon 
impossibles,  du  moins  fort  difficiles  et  tout  à  fait  exceptionnelles  les  frau- 
des telles  que  celles  que  nous  venons  d'e.xphquer.  Ce  système  a,  en  ou- 
tre, l'avantage  de  facihter  énormément  l'emploi  et  la  circulation  des 
chèques  par  suite  de  la  confiance  qu'ils  rencontrent  chez  tous,  même 
présentés  par  un  inconnu,  confiance  basée  sur  la  sécurité  dont  le  méca- 
nisme du  chèque  barré  entoure  cette  forme  si  commode  do  s'acquitter. 
{V.  Chèque  bauré.) 

CHEVAL- VAPEUR  ou  CHEVAL.  —  On  désigne  sous  le  nom  de 
cheval-vapeur  ou  plus  usuellement  cheval,  l'unité  employée  pour  éva- 
luer une  force  motrice.  Un  cheval-vapeur  est  une  force  de  7ô  kilograni- 
mètres,  capable  d'élever  en  une  seconde  un  poids  de  75  kilogr.  à  un 
uii"'tre  de  hauteur. 

CHEVALET.  —  Support  on  bois  pour  timir  un  objet,  un  appareil. 
Certains  5/?«ce.s,  certaines  conduites  qu'on  enq)loiedans  l'exploitation  des 
mines,  particulièrement  des  mines  d'or,  se  disposent  sur  des  chevalets 
de  toutes  grandeurs  dont  l'ensemble  atteint  parfois  des  distances  consi- 
dérables et  fait  communiquer  dos  niveaux  fort  différents  entre  eux. 

CHEVAUX.  —  1'.  Voitures. 

CHIENS  (TAXE  SUR  LES).  —  Tous  les  possesseurs  de  chiens, 
môme  li'S  indigents,  doivent  être  taxés.  Cette  taxe  varie  de  l  fr.  à  10  fr. 
et  se  divise  en  deux  catégories.  La  première  comprend  les  chiens  d'agré- 
ment ou  de  chasse;  la  seconde, les  chiens  de  garde  se  tenant  en  perma- 
nence à  l'extérieur  de  l'habitation,  les  chiens  de  berger.  La  taxe  est  due 
l)Our  l'année  entière  et  continue  à  être  payable  jusqu'à  déclaration  con- 
traire. 
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La  taxe  sur  les  chiens  existe  daas  la  plupart  des  Etats  européens.  En 
Allemagne,  elle  varie  de  l  à  10  marks,  mais  n'existe  pas  encore  dans 
toutes  les  communes.  En  Angleterre,  en  Ecosse,  elle  est  indistinctement 
de  7/6  (9  fr.  35  c);  en  Irlande  de  2/  (2  fr.  50  c);  en  Belgique,  de  10  fr. 
pour  la  première  catégorie,  5  fr.  pour  la  seconde  ;  en  Italie,  de  5  fr.  ;  en 
Suisse  de  5  à  10  fr.  Pour  les  chiens  de  forte  taille,  c'est-à-dire  de  325 
rnihimètres  de  haufeur,  il  existe,  en  France,  un  droit  d'exportation  par 
frontière  de  terre  —  en  vue  de  réprimer  la  fraude  pratiquée  au  moyen 
de  ces  animaux  —  de  6  fr.  par  tête,  décimes  compris. 

«  CHILDERS  ».  —  On  désigne  ainsi,  en  Angleterre,  le  2  3/4  p.  100 
consolidé  (2  3/4  p.  100  Consolidated  Debt  of  the  British  Government), 
remboursable  en  1905.  Ce  nom  vient  de  M.  Childers,  qui  tenta,  en  1884, 
la  réduction  générale  de  tous  les  3  p.  100  anglais.  (F.  Goschens.) 

CKLORURATION.  —  Cette  opération,  qui  s'est  substituée  aux  an- 
ciens procédés  d^ amalgamation  et  qui  consiste  à  produire  du  chlore, 
réactif  dissolvant  de  l'or,  à  l'aide  du  chlorure  de  chaux  décomposé  en 
présence  du  minerai,  par  l'acide  sulfurique,  avait  remplacé  la  méthode 
de  Plattner,  mais,  à  son  tour,  elle  cède  le  pas  à  la  cijanuration. 

CHOSE  JUG-ÈE.  —  Cette  expression  désigne  un  jugement  ou  arrêt 
qui  statue  définitivement  en  matière  contentieuse  et  n'est  plus  suscepti- 
ble d'être  attaqué  par  les  voies  ordinaires  de  recours,  sauf  lorsque  ce 
jugement  est  rendu  tous  droits  des  parties  réservés.  En  règle  générale, 
un  jugement  interlocutoire  ou  préparatoire  ne  saurait  avoir  l'autorité  de 
la  chose  jugée.  L'article  1351  du  Code  civil  étabht  que  pour  qu'il  y  ait 
chose  jugée,  la  réunion  des  trois  conventions  suivantes  est  nécessaire  : 
1»  identité  des  parties:  2°  identité  d'objet;  3"  identité  de  cause.  Sur  le 
l)remier  point,  la  chose  jugée  ne  peut  être  invoquée  que  par  ceux  qui 
ont  été  parties  au  jugement  (ou  par  leurs  représentants  légaux)  ou  con- 
tre eux.  Sur  le  deuxième,  l'autorité  de  la  chose  jugée  ne  s'applique  qu'au 
point  sur  lequel  il  a  été  statué  exphcitement  ou  implicitement.  Le  troi- 
sième point  s'explique  de  lui-môme.  Il  est  impossible  de  revenir  sur  une 
décision  passée  en  force  de  chose  jugée,  mais  les  parties  peuvent,  même 
par  convention  tacite,  renoncer  à  se  prévaloir  de  la  chose  jugée. 

CHOURF.  —  Nom  donné  en  Russie,  particulièrement  dans  la  Sibérie 
orientale,  aux  puits  miniers,  et  correspondant  à  peu  près  au  sliaft  anglo- 
américain  et  africain.  Ces  chourfs  sont  de  section  carrée,  de  [^,bO  à 
2  mètres  de  côté  et  creusés  en  série,  suivant,  par  exemple,  une  ligne  per- 
pendiculaire à  la  direction  générale  de  la  vallée  qu'il  s'agit  de  prospecter. 
Ils  doivent  embrasser  la  totalité  de  la  largeur  de  la  vallée,  car  le  lit  auri- 
fère n'épouse  nullement  les  sinuosités  de  la  rivière  actuelle,  et  si  l'on  se 
bornait  à  prospecter  le  voisinage  immédiat  d'une  rivière,  on  risquerait  de 
manquer  le  chenal  riche  et  de  considérer  comme  stérile  une  vaUée  con- 
tenant une  alluvion  riche  mais  étroite,  parfaitement  exploitable  avec  bé- 
néfice. Pour  la  même  raison,  les  chourfs  ne  doivent  pas  être  trop  espa- 
cés :  les  premiers  sondages  s'exécutent  en  général  à  des  intervalles  de 
20  à  25  sagènes  (40  à  .50  mètres),  quitte  à  les  rapprocher  davantage  ou  à 
faire  des  puits  intermédiaires  lorsque  deux  sondages  consécutifs  ont  donné 
des  traces  ou  couleurs  d'or.  (F.  Sibérie  aurifère.) 

CHUTE.  —  Compartiment,  dans  un  puits  vertical,  destiné  au  minerai 
et  formant  couloir. 

CIDRE.  —  Le  cidre,  produit  de  la  fermentation  du  jus  de  pomme, 


; 
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est  frappé,  comme  le  vin,  des  droits  de  circulation,  d'entrée,  de  détail  et 
d'octroi,  ou  encore  de  la  taxe  unique  et  de  la  taxe  de  remplacement 
dans  les  villes  soumises  à  ces  réj^finies  spéciaux. 

A  Paris,  depuis  l'ordonnance  du  18  juillet  I8i7,  qui  promulgua  le  décret 
d'administration  publique  commentaire  de  la  loi  du  "23  juillet  l8iG,lataxe 
n'est  plus  perçue  que  sur  les  quantités  fabriquées  et  constatées  par 
l'exercice,  et  à  raison  de  5  hentolitres  de  fruits  pour  2  hectolitres  de 
boisson.  Mais  cette  taxe,  par  suite  de  faciles  abus,  ne  donne  qu'un  pro- 
duit insignifiant. 

C.  I.  F.  —  Abréviation  anglaise  qui  correspondu.  G.  A.  F.  iV). 

CINQUE-PORTS.  —  On  appelle  ainsi,  non  pas  les  cinq  (comme  pri- 
mitivement), mais  les  sept  ports  principaux  des  côtes  de  la  Grande-Bre- 
tagne situés  sur  la  Manche  et  le  l*as-de-Calais  :  Douvres,  WincliclstNi, 
Hastings,  Sandwich,  Hythe,  Romney  et  Rye.  Le  poste  de  Lord-gardien 
di'S  Cinque-Ports,  connétaide  du  château  de  Douvres,  président  d'oflice 
de  la  commission  du  port  de  Douvres,  amiral  de  la  cote,  etc.,  n'est  plus 
aujourd'hui  qu'une  sinécure  honorifique,  à  laquelle,  toutefois,  plusieurs 
privilèges  sont  encore  attachés,  entre  autres  le  droit  de  nommer  cer- 
tains fonctionnaires  locaux,  d'en  présenter  certains  autres  et  surtout 
d'occuper  l'admirable  château  de  Walmer,  situé  entre   Douvres  et  Deal. 

Ce  poste  est  fort  ancien.  Le  premier  Lord-gardien  dont  l'histoire  ait 
conservé  le  souvenir  est  Jean  de  Fiennes,  l'un  des  capitaines  de  Guil- 
laume le  Conquérant.  Mais  la  légende  veut  que,  pendant  l'occupation 
saxonne,  et  même  pendant  l'occupation  romaine,  il  y  ait  eu  un  fonction- 
naire chargé  de  la  défense  des  ports  anglais  faisant  face  h  la  France. 
D'après  une  ordonnance  de  Henry  lU,  datée  de  1229,  les  Cinque-Ports 
étaient  tenus  de  fournir  au  roi  d'Angleterre  57  vaisseaux,  montés  chacun 
par  21  hommes  et  un  mousse.  Hommes  et  bateaux  devaient  servir  gra- 
tuitement pendant  quinze  jours  et,  contre  rétribution,  aussi  longtemps 
que  le  roi  l'exigeait.  De  ces  vaisseaux,  Douvres  en  fournissait  21,  Win- 
chelsea.  10;  Hastings,  G;  Sandwich,  Hythe,  Romney  et  Rye,  5  chacun. 
Cette  flotte  des  Cinque-Ports  a,  en  réalité,  constitué  le  noyau  de  la  ma- 
rine royale  britannique  et  le  Lord-gardien  qui,  cà  titre  d'amiral  de  la  côte, 
en  avait  le  commandement,  fut  pendant  longtemps  un  personnage  des 
plus  importants,  puisque  sur  celte  flotte  reposait  la  défense  du  littoral 
anglais.  Pour  les  indemniser  des  frais  que  leur  faisait  subir  l'entretien  de 
cette  flotte,  les  Cinque-Ports  jouissaient  de  privilèges  considérables  :  ils 
se  gouvernaient  eux-mêmes  à  la  manière  des  villes  hanséatiques  ;  leurs 
bourgeois  étaient  appelés  barons  et  n'ét»ient  astreints  h  aucun  service 
militaire  ;  ils  avaient  le  droit  de  faire  le  commerce  dans  toutes  les  villes 
de  marché  sans  acquitter  aucun  droit  de  péage,  etc.  Enfin,  au  couron- 
nement des  Rois  d'Angleterre,  ils  portaient  le  dais  sous  lequel  marchait 
le  souverain  et  s'asseyaient  à  sa  droite  au  banquet  (jui  suivait  la  céré- 
monie. 

C'est  le  marquis  de  Salisbury,  successeur  de  lord  Dulferin,  qui  est  au- 
jourd'hui titulaire  de  ce  poste  envié.  En  1803,  c'était  ^Villiam  IMtt,  qui 
conférait  souvent  avec  Nelson,  au  château  de  Walmer,  itendant  ([ue  le 
Premier  Consul  [)répar;ût  au  camp  de  Boulogne  l'expédition  contre  r.\n- 
gleterre. 

CIRCULATION  (DROIT  DE).  —  Ce  droit  est  dû  pour  tout  dépla- 
cement de  vins,  cidres,  poiri''S,  hydromels,  en  quantité  supérieure  à  2.5 
litres,  à  destination  autre  <pie  celle  des  villes  rédi)nées:  Il  se  jjerçoit  par 
hectolitre,  .à  raison  de  l  à  2  fr.  pour  les  vins  en  cercles  et  en  bouteilles. 
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suivant  la  classe  du  département,  et  de  80  centimes  uniformément  pour 
les  cidres,  poirés  et  hydromels.  Les  formalités  à  observer  sont  réglées 
par  la  loi  du  2(S  avril  1816  :  déclaration  préalable  à  l'enlèvement.  {V. 
Congé,  Acquit  a  caution,  Passavant.) 

Sont  exempts  du  droit  de  circulation  et  voyagent  sous  acquit-à-caution  : 
1°  les  liquides  exportés;  2"  les  provisions  de  bord  de  la  marine  ;  3"  les 
expéditions  aux  marchands  en  gros,  débitants  et  autres  personnes  mu- 
nies de  licence  pour  le  commerce  des  boissons,  ces  quantités  étant  pri- 
ses en  charge  ;  4°  les  vins  pour  la  fabrication  du  vinaigre  ;  5°  les  bois- 
sons enlevées  par  un  simple  consommateur  pour  aller  de  chez  lui  chez 
lui  ;  6'^  les  vins,  cidres  et  poirés  qu'un  récoltant  fait  transporter  du  pres- 
soir au  envier  ou  de  chez  lui  chez  lui  ;  7»  les  provisions  de  route  d'un 
voyageur  (maximum  :  3  bouteilles  par  personne).  Les  contraventions  sont 
punies  de  confiscation  et  d'une  amende  qui  varie  de  200  fr.  à  1  000  fr. 
Erj  cas  de  récidive,  le  minimum  de  l'amende  est  de  500  fr. 

CIRCULATION  FIDUCIAIRE.  —  F.  Fiduciaire. 

«  CIVIL  LAW  ».  —  Terme  anglais  désignant  le  droit  civil  anglais  et 
formant  la  troisième  des  quatre  branches  qui  composent  la  loi  non  écrite 
[Lex  non  scripta). 

CLAIM.  —  Ce  terme  anglais  est  aujourd'hui  francisé  et  universelle- 
ment adopté  pour  désigner  une  concession  de  terrain  minier.  Au  Trans- 
vaal,  le  Gold  Law  a  établi  une  superficie  invariable  pour  chaque  daim 
concédé  :  150  pieds  sur  le  côté  longitudinal,  ou  strike,  sur  400  pieds  sur 
le  côté  latéral,  ou  dtp,  de  la  direction  du  iilon.  (  F.  Direction  d'un  filon.) 
On  appelle  les  daims  inexplorés  ou  à  explorer  Aa?,  pioneer  daims  et 
les  daims  de  rivière,  7-ivei'  daims. 

A  Madagascar,  la  loi  locale  du  31  juillet  1896  présentant  des  difficultés 
de  nature  à  entraver  le  développement  de  l'industrie  minière,  le  général 
Galliéni  a  pris  un  arrêté  confurme  aux  désirs  exprimés  par  le  service  des 
mines  et  par  un  grand  nombre  de  mineurs  français  relativement  à  la 
recherche  et  à  l'exploitation  des  terrains  aurifères.  D'après  les  dispositions 
nouvelles,  les  citoyens  français  et  les  étrangers,  à  l'exception  de  ceux 
d'origine  asiatique  ou  africaine,  ainsi  que  les  indigènes  employés  d'Euro- 
jiéens,  sont  seuls  admis  à  la  recherche  et  à  l'exploitation  des  mines. 
Chaque  province  forme  un  centre  minier  et  dès  que  l'ouverture  en  aura 
été  déclarée,  les  inventeurs  auront  le  droit  de  marquer  un  nombre  de 
lots  qui  ne  peut  dépasser  80;  la  plus  petite  dimension  du  terrain  total  ne 
doit  pas  rester  inférieure  à  un  cinquième  de  la  plus  grande.  L'arrêté 
distingue  deux  catégories  de  lots: 

La  première  catégorie  comprend  les  alluvions:  le  lot  est  un  rectangle 
de  200  mètres  sur  l  kilomètre. 

La  deuxième  catégorie  comprend  les  filons  et  les  diamants  en  roche  : 
le  lot  est  un  rectangle  de  400  mètres  sur  500. 

Les  parties  du  centre  minier,  qui  ne  sont  pas  piquetées  (F.  ce  mot) 
restent  ouvertes  à  la  prospection  publique. 

Les  prix  de  la  location  par  an  sont  les  suivants  : 

300  fr.  par  lot  les  20  premiers  lots,  de  1  à  20. 

350  fr.      —      les  20  suivants,  de  21  à  40. 

400  fr.      —      les  20       —       de  41  cà  60. 

450  fr.      —      les  20       —        de  61  à  80. 

Cette  redevance  ne  sera  payable  que  le  jour  oîi  commencera  l'exploi- 
tation, sans  cependant  que  ce  délai  puisse  dépasser  une  année,  en  comp- 
tant à  partir  du  jour  oîi  les  lots  ont  été  attribués. 
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Los  sociétés  constituées  pour  l'exploitation  dus  mines  pourront  deman- 
der des  concessions  de  2  000  hectares;  la  même  société  ne  peut  obtenir 
idus  de  dix  concessions  dans  l'étendue  de  l'Ile.  Le  commerce  de  l'or,  des 
autres  métaux  précieux,  des  pierres  précieuses  à  l'état  brut,  ne  peut 
être  fait  que  moyennant  le  paiement  d'un  droit  de  patente  hors  classe 
de  l  800  fr.  par  an  pour  la  maison  principale  et  de  400  fr.  pour  chaque 
succursale. 

«  CLEARERS.  »  —  On  désigne  ainsi,  à  Londres,  les  commis  des 
Clearing  Bankers  (F")  chargés  spécialement  du  travail  relatif  au  Clearing 
lloiise  (V°).  Leur  nombre,  proportionné  à  l'importance  des  alTaires  de 
la  banque  à  laquelle  ils  appartiennent,  se  divise  en  deux  classes  :  les 
ont  clearer.s,  chargés  du  travail  qui  se  fait  à  la  banque  même,  et  les  in 
clearers  qui  travaillent  au  Clearing  House.  Chaque  commis  ont  et  in 
est  en  rapport  avec  un  certain  nombre  de  banques  SHiilemcnt,  et  ces 
banques  étant  les  mêmes  pour  tel  in  clearer  et  pour  tel  ont  clearer  qui 
lui  correspond,  il  en  résulte  une  simplification  considérable  de  travail  et 
une  plus  grande  facilité  de  recherches,  la  répartition  des  banques  étant 
la  même  pour  la  partie  des  opérations  faites  à  la  banque  par  Vont  clearer 
et  pour  la  partie  complémentaire  de  ces  opérations  faite  au  Clearing 
House  par  Vin  clearer  correspondant.  Chaque  out  clearer  a  son  oui 
book,  registre  où  il  inscrit,  sous  le  nom  de  chacune  des  banques  asso- 
ciées dont  il  est  chargé,  les  chèques  reçus  par  cette  banque  et  qu'un 
jeune  commis,  appelé  runner,  porte  ensuite  au  Clearing  House.  De 
même,  chaque  in  clearer,  au  reçu  de  ces  chèques,  les  inscrit  dans 
son  in  book,  registre  de  tous  poiuts  semblable  à  Vont  book  et  préparé  au 
Clearing  House,  comme  l'avait  été  Yout-  book  à  la  bauquo  dont  le  clearer 
est  le  commis. 

On  distingue,  parmi  les  clearers.  ceux  qui  sont  chargés  des  chèques  de 
leur  clearing  banker,  et  ceux  (jui  no  s'occupent  que  des  chèques  de  ban- 
i[uiers  autres  que  les  clearing  bankers,  lesquels  chèques  sont  fournis  au 
(clearing  House  par  l'entreuiise  des  clearing  bankers.  Ces  opérations  cons- 
tituent le  Country  Clearing  llouse,  distinct  du  Clearing  House,  ou  plutôt 
département  spéci;deuient  alfecté  aux  banquiers  qui  ne  font  pas  partie 
intégrale  du  Clearing  House,  uiais  qui  en  sont,  pour  ainsi  dire,  les  cor- 
respondants attitrés  et  inscrits  comme  tels.  Leur  nombre  dépasse  actuel- 
lement deux  mille,  et  ils  sont  régulièrement  représentés  au  Clearing 
House  de  Londres  par  un  des  clearing  bankers  et  par  des  clearers  spé- 
ciaux, qui,  d'ailleurs,  conduisent  ces  opérations  absolument  de  la  môme 
manière  que  celles  du  Clearing  House,  c'est-à-dir(!  qu'ils  font,  pour  les 
chèques  venus  de  banques  autres  que  celles  qui  composent  le  Clearing 
House,  les  mômes  opérations  que  pour  les  chè([ues  fournis  par  les  clear- 
ing bankers.  Les  liasses  de  chèques  sont  distribuées  entre  les  divers 
commis  du  Clearing,  inscrites  sur  des  livres  semblables  out  et  in 
et  les  soldes  établis  de  la  môme  façon.  Toutefois,  au  lieu  des  nombreux 
envois  du  Clearing,  tout  se  fait  en  une  seule  fois.  Lorsque  les  comptes 
sont  d'accord  (entre  midi  et  2  heures  et  quart),  les  countnj  clearers 
portent  les  chèi[nes  qu'ils  ont  reçus  à  hmrs  banqu(!S  respectives,  d'où  ils 
sont  expédiés  aux  maisons  Urées,  afin  de  savoir  si  le  paiement  peut  btvf 
elfectué  à  hmr  débit.  La  réj)onse  ou  le  retour  est  immédiatement  envoyi'^ 
et  l'on  procède  au  règlement  définitif  du  Country  Clearing.  En  elVet,  lors- 
que la  biilance  est  établie,  il  ne  se  fait  aucun  paiement  ou  règlement 
<|uelcorique.  C'est  seulement  un  Ch-aring  House  du  surlendemain  que  les 
sommes  sont  portées  sur  la  feuille  de  liquidation  à  la  place  marquée 


Ijondou  Joint  Stock  Bank,  Uraited; 
Tjondon  and  South  Western  Bank,  limited  ; 
London  and  Westminster  Bank,  limiled  ; 
Londou  and  Southwark  Bank  ; 
Jlartiu  and  C»; 
National  Bank  ; 

National  Provincial  Bank  of  Englan'l,  li- 
mited ; 
Presoott  and  C°  ; 
Robarts  and  C»  ; 
Royal  Exchange  Bank,  limited  ; 
Smith  Byne  and  Smiths  ; 
Union  Bank  of  London; 
Williams  and  C». 
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(JouNTUY.  La  soiuine  ainsi  portée  vient  se  confondre  avec  les  autres  soldes 
de  la  feuille  de  liquidation. 

«  CLEARING  BANKERS.  »  —  On  appelle  ainsi,  en  Angleterre,  les 
banquiers  qui,  ayant  leur  maison  principale  dans  la  ciié,  à  quelques  mi- 
nutes du  Clearing  House  de  Londres,  situé  Post  Office  Court,  Lombard 
Street,  composent  cet  établissement.  Ils  sont  actuellement  au  nombre  de 
vingt-huit  : 

Alliance  Bank  ; 

Bank  of  England  ; 

Barclay  aud  C-»  ; 

Bamett  and  C»; 

Bosanquet  and  C»  ; 

Brown  Janson  and  C"; 

Capital  and  Counties  Bank,  limited; 

Central  Bank  of  London,  limited  ; 

City  Bank,  limited  ; 

Consolidated  Bank,  limited; 

Dimsdale  aud  C"; 

Faller  and  C"  ; 

f Uyn  Mills  and  C"  ; 

Impérial  Bank,  limite  1  ; 

London  and  County  Bank,  limited; 

Mais,  indépendamment  de  ces  clearing  baakers  qui  forment  le  Clearing 
House  même,  et  dont  les  chèques  passent  chaque  jour  par  cet  établisse- 
ment, d'autres  chèques  y  sont  également  compensés,  venant  d'un  grand 
nombre  de  banques  qui,  tout  en  ne  faisant  pas  partie  des  clearing  ban- 
kers  proprement  dits,  sont  adhérentes  au  Clearing  House  par  l'entremise 
d'un  des  clearing  bankers  chargé  de  les  représenter  régulièrement.  Ces 
banques  sont  actuellement  plus  de  deux  mille  —  maisons  principales  ou 
succursales  —  et  on  les  désigne  collectivement  sous  la  dénomination  de 
Couiitry  Clearing  House,  ou  Clearing  House  de  la  province.  L^s  commis 
chargés  de  ce  service  sont  appelés  countnj  clearers.  (  F°.) 

«  CLEARING-  HOUSS.  »  —  Le  Clearing  House  est  une  institution 
linancière  relativement  nouvelle,  mais  dont  l'origine  remonte  pourtant  à 
plusieurs  siècles.  Elle  a  pour  base  la  compensation.  Ue  tout  temps,  le 
transport  des  espèces  destinées  aux  règlements  à  distance  des  opérations 
commerciales  a  présenté  des  dangers  de  toute  nalure  et,  pour  les  évi- 
ter, on  a  imaginé  de  créer,  non  un  papier-monnaie  mais  la  constatation 
d'une  opération  commerciale  et  un  centre  commun  où  se  réunissaient 
les  personnes  chargées,  par  les  débiteurs  et  les  créanciers,  de  régler  leurs 
alfaires  en  payant  leurs  dettes  avec  leurs  créances.  Au  siècle  dernier, 
avant  même  la  création  du  Clearing  House  d'Edimbourg  et  de  Londres, 
la  ville  de  Lyon,  en  raison  même  de  sa  situation  au  point  central  de  l'Eu- 
rope et  de  l'importance  de  sa  foire  oii  se  rendaient  de  nombreux  com- 
merçants, avait  une  chambre  de  compensation  '. 

Ce  système,  accepté  aujourd'hui  dans  le  monde  entier,  est  pourtant, 
malgré  ses  origines  françaises,  resté  à  l'état  de  stagnation  chez  nous,  oîi 
il  est  même  à  peu  près  inconnu,  en  raison  de  nos  habitudes  routinières 
et  par  suite  de  cette  singulière  disposition  de  notre  esprit  qui,  après  nous 
avoir  faits  si  souvent  inventeurs  et  novateurs,  semble  nous  interdire  de 
tirer  de  nos  découvertes  tout  le  parti  pratique  qu'elles  comportent  et 
laisser  les  autres  pays  en  profiter.  Plusieurs  tentatives,  faites  pour  intro- 
duire —  ou  plutôt  réintroduire  —  chez  nous  les  Clearing  Houses  sont  res- 
tées sans  résultat  appréciable,  tandis  que  partout  ailleurs  —  du  moins 

1.  Savaky,  Parfait  Négociant,  1675,  cité  par  le  Journal  des  Economistes,  15  mars  1897. 
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dans  les  pays  importants  —  ces  établissements  rendent  des  services  con- 
sidérables. 

Leur  système  présente  cette  particularité  remarquable  d'exclure  de  son 
fonctionnement  toutes  valeurs  métalliques  et  fiduciaires,  d'où  il  résulte 
que  tout  paiement  est  supprimé  et  remidacé  par  la  compensation  des  re- 
cettes avec  les  dépenses,  et  que  le  solde  —  ou  balance  —  est  réglé  par 
une  écriture. 

C'est  ainsi  que  cette  simplification  per;net  à  l'Angleterre,  bien  que  le 
système  ne  soit  pas  encore  généralisé,  de  régler  annuellement,  sans  re- 
muer un  centime  ni  un  seul  billet  de  banque,  deux  cents  milliards  d'af- 
faires, et  aux  États-Unis  environ  six  cents  viilliards. 

Le  local  oîi  s'opèrent  les  compensations  est  appelé  Clearing  Ilonse 
comme  l'institution  elle-même,  terme  signifiant,  à  peu  près  :  maison  d'é- 
change ou  de  règlement,  d'apurement  ;  les  banquiers  qui  en  sont  cliargcs 
sont  dits  clearing  banhers,  les  employés  ([ui  opèrent  pour  chaque 
banquier  (deux  par  banquierj  sont  désignés  sous  le  nom  do  clearers 
et  l'instrument  à  l'aide  duquel  ont  lieu  les  comi)ensations  est  connu  sous 
le  nom  de  crosscd  chèque,  chèque  barré,  dénomination  tout  à  fait 
impropre  d'ailleurs  et  donnée  faute  d'une  autre,  car  le  mot  «  chèque  » 
le  fait  confondre  avec  le  chèque  ordinaire  usité  partout,  répondant  à  des 
besoins  tout  dilférents,  rendant  des  services  tout  autres,  mais  n'ayant 
aucun  rapport  avec  le  chèque  barré:  le  chèque  ordinaire  peut  être  con- 
sidéré comme  un  billet  à  ordre  payable  comptant,  alors  que  le  chèqui- 
barré  n'est  jamais  payé  et  n'est  qu'une  pièce  comptable  destinée  à  figu- 
rer au  crédit  du  compte  ouvert  à  tout  commerçant  par  son  banquier,  le- 
ijuel,  après  inscription  au  compte  de  son  client,  le  porte  au  Clearing 
Ûouse  oîi  il  sera  compensé. 

Le  Clearing  House  a  quelque  ressemblance  avec  ce  (ju'on  entend  géné- 
ralement en  France  par  Chambre  de  compensation  et  dont  l'établissement, 
installé  sous  cette  désignation  depuis  187-2,  place  de  la  Bourse,  0,  n'est 
iju'une  réduction,  encore  incomplète,  qui,  faute  d'une  loi  propice,  et 
malgré  de  louables  iT-lforts,  n'a  pu  jusqu'ici  rendre  des  services  à  beaucoup 
jirès  aussi  importants  que  ceux  que  l'on  obtient  journclliunent,  et  dans 
des  proportions  colossales,  des  (Uearing  Houses. 

Le  Clearing  House  est  le  corollaire  iu(iispBnsal)le  du  clinjue  barré.  C'est 
le  local  oîi  certains  banquiers  de  Londres  se  réunissent  pour  échanger 
entre  eux  le  papier  de  leurs  clients,  c'est-à-dire  leurs  chèques  barrés,  car, 
s'il  s'agit  d'une  opération  faite  de  distance  à  distance  ayant  nécessité  le 
remplacement  du  chèque  par  un  mandat  ordinaire  à  échéance  ditl'érée, 
ce  mandat,  ne  pouvant  être  présenté  au  Clearing  House  qu'échu,  devient, 
par  le  fait,  un  chèque,  et  le  fonctionnement  à  son  égard,  au  Clearing 
House,  est  le  même  que  pour  le  chèque.  Seuls  les  banquiers  qui  habitent 
la  cité,  où  le  Clearing  House  est  situé,  y  sont  admis:  ce  sont  les  clear- 
inrj  bankers,  dont  les  employés  chargés  du  service  du  Clearing  House 
sont  les  clearers.  Les  Clearing  Bankers  sont  au  nombre  de  vingt-huit. 
Les  banquiers  de  province  ainsi  que  ceux  de  Londres  hors  cité,  sont 
obligés,  pour  faire  passer  au  Clearing  House  le  papier  de  leurs  clients, 
fie  s'adresser  h.  un  Clearing  Rauker  dont  ils  deviennent  ainsi  les  clients. 

Nous  ne  pouvons  (railleurs  mii'ux  fairi'  que  de  nqiroduin;  les  explica- 
tions si  claires  fournies  par  M.  Kniest  Grillon  dans  les  remanpiables  ou- 
vrages qu'il  a  publiés  sur  cette  importante  question  '  : 

1.  Krne.><t  (tuii.lon,  le  Chique  harni,  un  vol.  in-8',  1890;  le  Chèque  barré,  expliqué, 
br.  in-I8,  !.S9G;  une  nouvelle  Institution  Jinnncirrc  franrni'e,  Réponse  aux  critiqne.i  du 
livre  a  le  Chèque  barré  »,  un  vol.  in-8",  1895. 
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«  Tout  individu,  commerçant,  industriel  ou  autre,  qui  désire  avoir  un 
«  clearing  banker,  doit  se  faire  présenter  par  deux  pairains  qui  répon- 
«  dent  moralement  de  lui.  Cette  caution  est  toujours  sérieuse. 

«  Le  client  admis  dépose  une  somme  fixée  par  le  banquier,  somme  tou- 
«  jours  minime  et  qui  môme  n'est  pas  obligatoire  :  les  personnes  qui  ont 
M  un  dépôt  à  la  Banque  d'Angleterre  ou  dans  celle  de  leur  pays  en  sont 
«  dispensées.  De  même,  dans  le  courant  des  affaires,  pourvu  que  le  bau- 
((  quier  soit  prévenu,  une  part  plus  ou  moins  grande  de  ce  dépôt  peut  être 
«  retirée  et  même,  d'un  commun  accord,  un  chèque  peut  être  tiré  par 
«  un  client  au  delà  du  montant  de  la  provision.  Le  client  dépose  sa 
«  signature  puis  reçoit  un  carnet  de  chèques  en  même  temps  qu'il  lui  est 
M  ouvert  un  compte  sur  un  livre  ad  hoc,  appelé  in  book  —  livre  du 
«  dedans  —  où  sont  inscrits,  au  crédit,  les  chèques  que  le  client  remettra 
«  au  banquier  ;  et,  au  débit,  les  chèques  qu'il  recevra,  au  Clearing  House, 
M  contre  son  client.  Les  clearing  bankers  ont  uu  deuxième  livre  appelé 
«  ont  book  —  livre  du  dehors  —  sur  lequel  est  ouvert  un  compte  à 
«  chacun  des  vingt-sept  autres  clearing  bankers,  ce  qui  fait  vingt-sejit 
(I  comptes  ouverts  sur  chacun  de  ces  deux  livres. 

«  Chaque  client  ayant  remis  à  son  banquier  tous  les  chèques  barrés  qu'il 
«  a  reçus  en  paiement,  et  entre  les  deux  barres  duquel  il  a  inscrit  le 
«  nom  de  ce  banquier,  celui-ci  l'en  crédite  sur  sun  livre  du  dedans  du 
«  book),  et  il  en  résulte  que  chaque  jour  tous  les  chèques  se  trouvent 
M  réunis  entre  les  mains  des  clearing  bankers  ;  après  quoi  toutes  les 
«  opérations  qui  vont  suivre  seront  réglées  dans  les  vingt-quatre  heures 
«  pour  recommencer  chaque  jour. 

<i  Des  deux  clearers  qui,  chez  les  vingt-huit  clearing  bankers,  font 
«  le  Clearing  House,  l'un  est  chargé  du  livre  du  dedans  (in  book), 
K  où  figurent  les  comptes  des  clients  ;  l'autre  est  chargé  du  livre  du 
«  dehors  ioiit  book),  où  sont  ouverts  les  comptes  des  vingt-sept  autres 
«  clearing  bankers.  Le  premier,  réunit  tous  les  chèques  que  les  clients 
«  de  sa  maison  viennent  d'envoyer,  les  divise  par  noms  des  clients,  les 
«  inscrit  sur  son  in  book  au  nom  de  chacun  d'eux  et  les  remet  à  l'autre 
«  clearer.  Celui-ci  les  dispose  par  noms  des  clearing  bankers  avec  les 
«  chèques  desquels  ils  vont  être  échangés  au  Clearing  House  :  il  forme 
«  ainsi  vingt-sept  tas  (en  anglais  charcjes). 

«  Supposons-nous  chez  le  banquier  n°  1. 

«  Le  clearer  prend  le  tas  du  banquier  n°  2,  ouvre  son  livre  au  compte 
«  de  ce  banquier,  copie  à  gauche  les  chèques  de  ce  tas,  puis  additionne. 
«  Il  refait  cette  copie  sur  une  feuille  volante,  appelée  «  bordereau  »,  addi- 
«  tionne,  s'assure  de  ces  deux  additions,  et  inscrit  le  total  au  dos  du 
«  dernier  chèque. 

«  Il  continue  ainsi  pour  les  vingt-six  autres  tas. 

«  Les  mêmes  opérations  sont  faites  chez  les  vingt-sept  autres  banquiers. 

«  Aussitôt  ces  opérations  terminées,  les  deux  clearers  de  chacun  des 
«  vingt-huit  clearing  bankers  partent  pour  le  Clearing  House,  portant, 
«  l'un,  le  livre  du  dehors  (ont  book),  où  sont  les  comptes  des  autres 
«  clearing  bankers  ;  l'autre,  les  vingt-s<'pt  bordereaux  et  les  vingt-sept  tus 
«  de.  chèques  correspondants. 

«  Arrivés  au  Clearing  House,  les  clearers  qui  portent  les  livres  s'asseoient 
«  à  leur  table  —  chacun  a  la  sienne  ;  —  les  clearers  qui  portent  les  bor- 
«  dereaux  et  les  chèques. passent  devant  chaque. table,  et  remettent  au 
«  clearer  qui  s'y  trouve  le  bordereau  et  les  chèques  qui  le  concernent. 

a  Chaque  bordereau  représente  une  facture,  justifiée  par  le  tas  de  chi"- 
i(  ques  qui  l'accompagne  ;   facture  due  à  celui  qui  la  donne  par  celui  ù 
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«  qui  il  la  remet,  c'est-à-dire  an  clearer  debout,  qui  la  distribue,  par  le 
«  clearer  assis,  qui  la  reçoit. 

«  Les  cloarers  assis  ont  alors  devant  eux,  avec  le  livre  qu'ils  ont  apporté, 
«  où  figurent  les  comptes  de  leurs  vingt-sept  collègues,  les  vingt-sept 
i(  bordereaux  et  les  vingt-sept  tas  de  chèques  correspondants  qu'ils 
«  viennent  de  recevoir. 

«  Ils  prennent  successivement  un  bordereau  et  son  tas  de  chèques  justi- 
«  ficatifs,  le  copient  à  droite  du  compte  du  banquier  qui  le  leur  a  remis, 
«  additionnent,  s'assurent  de  leurs  additions  par  le  chiffre  inscrit  au  dos 
«  du  dernier  chèque,  et  passent  à  un  autre  bordereau  et  à  un  autre  tas 
'I  de  chèques. 

«  Ce  travail  terminé,  chaque  livre  présente,  à  la  gauche  de  chacun  des 
«  vingt-sept  comptes,  ce  que  chacun  des  vingt-sept  banquiers  doit  an 
«  vingt-huitième,  et,  à  droite,  ce  que  le  vingt-huitième  doit  à  chacun  des 
«  vingt-sept  autres.  C'est-à-dire,  si  nous  prenons  le  livre  du  bamjuier 
«  n°  l  et  que  nous  l'ouvrions  au  compte  du  banquier  n°  2,  nous  voyons,  à 
«  gauche,  l'inscription  des  chèques  que  ses  clients  lui  ont  remis  contre  le 
«  banquier  n°  2,  et  nous  voyons,  à  droite,  l'inscription  des  chèques  que 
«  le  banquier  n"  2  avait  reçus  de  ses  clients  contre  le  banquier  n"  1. 

«  Les  clearers  rentrent  à  leur  banque  :  les  uns  avec  leurs  livres  {out 
«  boolis),  les  autres  avec  lestas  de  chèques  et  les  bordereaux  qui  ont  été 
«  échangés,  au  Clearing  House,  contre  ceux  qu'ils  y  avaient  apportés. 

«  Il  faut  maintenant  procéder  au  règlement  : 

«  1°  Des  banquiers  avec  leurs  clients  ; 

«  2"  Des  banquiers  entre  eux. 

«  Quant  au  règlement  des  banquiers  avec  leurs  clients,  il  est  fait  par  le 
'(  clearer  qui  tient  le  livre  du  dedans  (in  book),  et  s'opère  de  la  manière 
n  suivante  : 

«  Les  charges  —  ou  tas  —  avaient  été  divisés,  le  matin,  avant  d'aller 
(I  au  Clearing  House,  par  noms  de  banquiers  :  le  clearer  procède  à  un  nou- 
«  veau  triage,  il  les  redivise  par  noms  de  clients. 

«  Prenons  un  compte,  par  exemple  celui  de  A. 

«  Nous  le  voyons  crédité  des  chèques  reçus  de  ses  acheteurs  et  remis  à 
Il  son  banquier. 

Il  D'autre  part,  ce  client  avait  acheté  des  marchandises  et  remis  des  chè- 
«  ques  ;  ses  vendeurs,  comme  lui,  les  ont  remis  à  leurs  banquiers  :  ce 
«  sont  ces  chèques  contre  lui  que  son  banquier  vient  de  recevoir  au 
«  Clearing  House  et  que  rapporte  le  clearer. 

«  Celui-ci,  ayant  divisé  les  charges  par  noms  de  clients,  prend  le  tas 
Il  au  nom  de  A.,  et  en  débite  ce  compte. 

Il  L'addition,  au  crédit,  présente  le  montant  des  chèques  que  A.  avait 
Il  reçus  pour  ses  ventes,  et,  au  débit,  le  montant  des  chèques  qu'il  avait 
«  remis  sur  ses  achats. 

«  Li'  banquier  lui  doit  le  solde  par  compensation,  ou  balance. 

Il  Le  clearer  passe  au  compte  B.,  et  le  débite  du  montant  de  chacun  des 
Il  chèques  qui  le  concernent. 

Il  II  solde  ainsi  le  compte  de  tous  ses  clients. 

«  Quand  un  client  vient  régler  avec  son  banquier,  celui-ci  lui  dit  : 

Vou.s  m'aviez  remis  des  chèques,  disons  pour 10  000  fr. 

J'ai  reçu  au  (Uearing  House  des  chèques  contre  vou.s, 

disons  pour 8  000     » 

Reste  à  votre  crédit  ...         2  OUO  t'r. 

Il  H  agit  di'  même  avec  les  autres  clients. 

1  .Vu   lifu   fb'    mettre    en   mouvi'mf^nt  une   somnii-    de    18  000   fr.,  soit 
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«  d'en  recevoir  10000  et  d'en  payer  8  000,  2  000  fr.  suffisent  pour  régler 
«  l'opération. 

«  Et  cela  sans  quitter  ses  aiïaires,  sans  perte  de  temps  et  sans  un  centime 
«  de  frais. 

«  Si  le  client  n'a  pas  besoin  du  solde  lui  revenant,  il  le  laisse  chez  son 
«  banquier.  Il  continuera  de  vendre  sans  être  payé,  il  continuera  d'ache- 
«  ter  sans  solder  ses  achats,  et,  le  jour  où  il  aura  besoin  d'argent,  il  en 
«  demandera  à  son  banquier. 

«  En  ce  qui  concerne  le  règlement  entre  banquiers,  il  est  préparé  par  le 
«  clearer  qui  tient  le  ont  book  (livre  du  dehors),  où  sont  inscrits  les 
«  comptes  des  vingt-sept  autres  clearing  bankers. 

«  On  sait  que  ce  clearer,  avant  d'aller  au  Clearing  House,  a  ,inscrit  sur 
«  un  côté  de  ces  vingt-sept  comptes  les  chèques  que  son  collègue  lui  a 
«  remis  contre  chacun  des  autres  vingt-sept  clearing  bankers,  et  fait  les 
«  additions. 

«  Par  contre,  il  a,  au  Clearing  House,  inscrit,  de  l'autre  côté,  les  chèques 
«  que  chacun  des  vingt-sept  clearing  bankers  avait  contre  lui  et  venait 
«  de  lui  remettre,  et  il  a  également  fait  les  additions. 

«  On  voit,  par  ce  double  travad,  que  tous  les  chèques  sont  inscrits  deux 
«  fois  :  une  fois  au  crédit  de  celui  qui  les  remet,  une  autre  fois  au  débit 
«  de  celui  qui  les  reçoit. 

«  Rentré  à  sa  banque,  et  les  bordereaux  en  main  comme  contrôle,  il 
«  ouvre  son  livre  à  chacun  des  comptes,  compare  les  totaux  à  droite  et 
«  à  gauche,  et  solde.  Il  a  alors  vin^t-sept  soldes  débiteurs  ou  créditeurs, 
«  montrant,  d'un  côté,  ce  qu'il  doit  à  quelques-uns  de  ses  vingt-sept 
«  collègues,  et,  de  l'autre  côté,  ce  que  les  autres  lui  doivent.  Ainsi  pré- 
«  parés,  les  règlements  définitifs  auront  lieu  à  la  Banque  d'Angleterre 
«  à  l'aide  d'un  simple  virement  d'écritures.  Pour  faire  opérer  ces  vire- 
«  ments,  il  pourrait  suffire  aux  banquiers  d'en  demander  l'exécution  à  la 
«  Banque. 

«  Il  n'en  est  pas  ainsi  :  la  Banque  ne  consent  à  opérer  les  virements  que 
«  sur  l'avis  de  l'inspecteur  du  Clearing  House.  Mais  celui-ci  ne  peut  les 
«  autoriser  qu'après  vérification;  vérification  qui,  tout  d'abord,  semble 
«  impossible  en  raison  du  nombre  considérable  des  écritures  et  du 
«  manque  de  temps,  son  visa  devant  être  donné  le  soir  même. 

«  Un  moyen  des  plus  heureux  fut  imaginé  pour  lever  cette  apparente 
«  impossibilité.  Il  repose  sur  le  principe  que  la  somme  des  achats  égale 
«  ceÛe  des  ventes,  et  consiste,  pour  l'inspecteur,  à  dresser  la  balance  des 
«  vingt-huit  soldes  que  les  banquiers  se  doivent  entre  eux.  A  cet  effet, 
«  chaque  banquier  fait  une  balance  de  ces  soldes,  donnant  pour  résultat 
«  ce  qu'il  doit  à  un  certain  nombre  de  ses  collègues  et  ce  que  les  autres 
«  lui  doivent. 

«  Pour  dresser  cette  balance,  les  banquiers  ont  une  feuille  spéciale,  por- 
«  tant  en  haut  le  nom  du  banquier  et  divisée  en  trois  colonnes.  Dans 
M  celle  du  miheu  il  inscrit  le  nom  de  ses  vingt-sept  collègues,  et  copie 
«  en  face  de  chaque  nom,  à  gauche  ou  à  droite,  les  soldes  que  présentent 
«  les  vingt-sept  comptes  de  son  livre,  c'est-à-dire  ce  qu'il  reste  devoir 
«  aux  uns  et  ce  que  les  autres  restent  lui  devoir,  après  compensation  au 
«  Clearing  House. 

«  Les  vingt-huit  banquiers  font  une  balance  semblable  :  il  y  a  vingt-huit 
«  balances,  présentant  chacune  un  solde.  Chacun  de  ces  vingt-huit 
«  soldes  représente  le  résultat  de  la  balance  au  débit  ou  au  crédit  de 
«  chacun  de  ses  collègues.  En  un  mot,  ces  vingt-huit  soldes  résultent  de 
«  la  compensation  entre  tous  les  achats  et  toutes  les  ventes. 
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«  Chaque  baïuiuicr  envoie  sa  balance  à  l'inspecteur.  Celui-ci,  se  substi- 
«  tuant  à  tous  les  banquiers,  prend  en  charge  toutes  les  affaires,  et,  sur 
«  le  livre  spécial,  appelé  «  livre  du  Clearing  House  »,  établit  une  dernière 
«  balance  à  l'aide  des  vingt-huit  soldes  des  vingt-huit  balances. qu'il  vient 
«  de  recevoir  des  banijuiers.  Ces  vingt-huit  soldes  représentent,  d'un 
(1  côté,  toutes  les  ventes  ;  de  l'autre,  tous  les  achats. 

«  La  somme  des  achats  égalant  celle  des  vehtes,  si  aucune  erreur  ne  s'est 
«  glissée  dans  les  écritures  de  la  journée,  le  débit  égale  le  crédit,  la  l)a- 
«  lance  se  liiit  sans  solde  '. 

i(  Les  banquiers  créditeurs  ont  joint  à  leur  balance  une  fiche  destinée  à 
«  la  Bampie  d'Angleterre,  portant  la  somme  dont  ils  demandent  le  vire- 
«  ment  en  leur  faveur,  la  balance  définitive,  balance  de  contrôle,  dressée 
i<  par  l'inspecteur,  porte  les  mêmes  chiffres  et  permet  à  la  Banque  d'ap- 
i(  précier  l'exactitude  des  sommes  réclamées  par  les  banquiers.  L'ins- 
«  pecteur  vise  ces  fiches  et  les  envoie  à  la  Banque  d'Angleterre  :  celle-ci 
«  opère  les  virements  et  en  avise  immédiatement  les  banquiers. 

«  La  journée  est  terminée,  tous  les  chèques  du  malin  sont  compensés, 
«  tous  les  banquiers  sont  soldés,  et  pas  une  bank-jiote,  pas  une  pièce 
«  (le  monnaie  n'a  été  remuée. 

«  Le  lendemain,  les  mêmes  opérations  recommencent. 

i(  Malgré  ces  apparentes  complications,  nous  ne  sauricms  trop  insister  sur 
«  la  réelle  simplicité  du  système  du  chèque  barré.  Il  réduit  îi  sa  plus 
«  simple  expression,  i"i  l'aide  de  trois  balances  successives  établies,  cha- 
«  cune,  sur  les  soldes  des  précédentes,  le  règlement  de  toutes  les  opé- 
n  rations  de  la  journée,  s'élevant  à  plus  de  six  cent  trente  millions  de 
«  IVancs. 

«  La  première  balance  compense  les  chèques  échangés  de  banquier  à 
M  banquier  ; 

«  La  deuxième  compense  les  affaires  de  chaque  banquier  avec  tous  les 
(I  autres  ; 

«  La  troisième  établit  la  situation  de  tous  avec  tous. 

(I  On  voit  avec  quelle  facilité  est  levée  la  difficulté  devant  laquelle  se 
«  trouvait  l'inspecteur  :  vingt-huit  balances  faites  par  les  vingt-huit 
«  banquiers,  chacun  la  sienne  :  une  demi-heure  leur  suffît.  Puis,  une  der- 
n  nière  balance  dressée  par  l'in.specteur  sur  le  livre  du  Clearing  House 
«  avec  les  soldes  de  ces  vingt-huit  balances  :  elle  ne  demande  pas  plus 
«  d'un  quart  d'heure  de  travail. 


1.  T..a  coinp.iiaison  ilu  travail  de  l'inspecteur  avec  la  balance  que  tout  comptable  tHablit 
aimuellenient  va  permettre  de  nous  rendre  compte  de  son  mécanisme  et  île  .son  résultat. 

Dans  la  comptabililé  commerciale,  toutes  les  sommes  sont  inscrites  au  Jourual  avec 
indication  du  compte  qui  a  donné  et  du  compte  qui  a  reçu. 

Tout  article  du  Journal  donne  lieu  à  l'ouverture  de  deux  comptes  au  Grand-Livre,  où 
la  .somme  indiquée  à  cet  article  est  inscrite  deux  t'ois  :  l'une,  au  débit  du  compte  qui  a 
reçu  ;  l'autre,  au  crédit  du  compte  qui  a  donné. 

Jje  débit  et  le  crédit  étant  composés  des  mêmes  sommes,  l'une  représentant  l'achat, 
l'autre  la  vente  —  toutes  deux  forcément  la  même  —  l'addition  de  tous  les  débits  et  de 
t.jus  les  créilits  iloit  donner  le  même  chifiFro,  c'est-à-dire  balancer  sans  soldes,  si  toutes 
les  écritures  de  l'année  sont  régulières. 

La  balance  île  l'inspecteur  repose  sur  le  mémo  principe.  Les  cUèiiues  sont  inscrits  deu.\ 
fois  sur  le  Uvi'e  du  dehors  (ont  hook)  :  l'une  au  débit  du  (ile.irinf;  bauker  qui  les  a  rei,'ns, 
l'antre  au  crédit  de  celui  qui  les  a  donnés. 

Toutes  CCS  remises  sont  condensées  dans  les  vingt-lmit  soldes  des  vinijt-huit  balances. 

L'inspecteur,  dans  sa  balance,  porte  ces  vini^t-huit  soldes  au  débit  ou  au  crédit,  suivant 
les  indications  fournies  par  ces  vinj^t-liuit  balances. 

Si  toutes  les  écritures  de  la  journée  sont  régulières,  les  deux  additions,  sur  le  livre  du 
Clearing  Ilouse,  doivent  forcément  donner  le  même  cliilTre,  et,  partant,  balancer  sans 
solde. 
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«  Grâce  à  ringéniositc  de  ce  moyen,  la  Banque  peut  l'aire  les  vireaienls 
«  sans  s'exposer  aux  plus  inextricables  difficultés. 

M  La  simplicité  de  ces  moyens  n"a  de  comparable  que  l'immensité  des 
«  résultats  obtenus.  » 

Comme  le  fait  très  justement  remarquer  M.  Grillon,  les  virements  ne 
sont  nullement  inhérents  au  système,  ils  n'y  ont  été  appliqués  que  depuis 
quarante  ans  environ  tandis  que  le  Clearing  System  fonctionne  depuis 
un  siècle  et  demi.  Avant  les  virements  les  règlements  avaient  lieu  en  es- 
pèces :  le  virement  n'a  donc  fait  que  simplifier  le  règlement  en  évitant  le 
déplacement  des  espèces.  11  était  important  de  bien  établir  la  distinction 
qui  existe  entre  la  «  compensation  »,  base  du  système  anglais,  et  le  «  vi- 
rement »,  base  unique  du  système  pratiqué  à  la  Banque  de  France.  Pour 
mieux  faire  ressortir  cette  distinction,  tout  à  l'avantage  du  système  anglais, 
et  empêcher  de  confondre  la  Banque  avec  le  Clearing  House,  M.  Grillon 
ajoute  : 

«  A  la  Banque  d'Angleterre,  le  virement  porte  sur  le  solde  des  balances, 
«  comprenant  les  sommes  que  les  banquiers   restent   se   devoir  après 
«  compensation  ;   en  France,  le  virement  porte  sur  le  total  des  sommes 
«  dues. 
«  x\insi  : 

«  Admettons  deux  banquiers,  A.  et  B.;  A.  doit  à  B.  un  million,  et  B. 
«  doit  à  A.  huit  cent  mille  francs;  en  Angleterre,  après  compensation,  au 
«  Clearing  House,  des  chèques  barrés  que  A.  et  B.  se  sont  remis,  A.  ne  doit 
«  plus  à  B.  que  deux  cent  mille  francs,  somme  dont  B.  demande  le  vire- 
«  ment  à  la  Banque. 

«  En  France,  oij  n'existe  ni  chèque  barré,  ni  Clearing  House,  ni  compen- 
«  sation,  la  Banque  vire  au  compte  B.  le  million  que  A.  lui  doit,  et,  au 
M  compte  A.  les  huit  cent  mille  francs  de  B. 

«  D'un  côté,  en  Angleterre,  virement  de  deux  cent  mille  francs  ;  de  l'au- 
«  tre,  en  France,  virement  de  dix-huit  cent  mille  francs  ;  l'analogie  que 
«  la  Banque  de  P'rance  prétend  exister  entre  les  virements  qu'elle  fait 
«  et  les  compensations  du  Clearing  House  anglais  n'est  donc  pas  juste. 

«  La  Chambre  de  compensation  de  la  place  de  la  Bourse  fonctionne,  il 
«  est  vrai,  pour  le  compte  de  quelques  banquiers  demandant  à  la  Banque 
«  le  virement  de  ce  qu'ils  doivent,  au  total  environ  cinq  milliards  ;  de 
«  son  côté,  la  Banque  vire  aussi  pour  le  compte  des  agents  de  change, 
«  dont  la  Chambre  est  rue  Ménars,  mais  ces  virements  reposent  sur  des 
«  sommes  intimes  et  ne  modifient  en  rien  notre  critique  des  prétentions 
«  de  la  Banque  de  France. 

«  Le  Clearing  House,  à  Londres,  c'est-à-dire  la  «  compensation  »,  date 
«  d'un  siècle  et  demi  et  le  virement  de  quarante  ans  environ,  c'est-à-dire 
«  depuis  que  les  banquiers  ont  cessé  de  se  payer  chaque  jour  le  résultat 
«  des  compensations. 

<c  Bref,  la  «  compensation  »  est  la  base  du  système  anglais  avec  ou  sans 
«  virements,  le  «  virement  »  est  la  base  unique  du  système  français.  » 

Nous  ne  pensons  pas  qu'il  soit  possible  de  contester  sérieusement  la 
supériorité  pratique  du  système  anglais,  tant  au  point  de  l'économie  et 
de  la  rapidité  qu'à  celui  de  la  sécurité  et  du  développement  des  allaires. 

OKDRB  DE  SBRVICK  DU  CLEARING  HOUSE  DE  LONDRES 

Jours  ordinaires,  samedi  excepté. 
IJquidatiou   du  matin:   de  10  h.   30  à  midi  ;  traites,  etc.,   reçues  seulemout  jusqu'à 
11  heures. 

Liquidation  de  province  :  midi  à  2  h.  15;  traites,  etc.,  rei;ue,s  jusqu'à  midi  30. 
Ii'quidation  du  soir  :  2  h.  30  à  y  heures;  traites,  etc.,  reçues  jusqu'à  4  heures. 

DICTIONNAIRE    riNANCIER.  IH 
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Tous  les  4  du  mois. 
Liquidation  du  matin  :  commence  à  9  heures  au  lieu  de  10;  traites  reçues  seulement 
jusqu'à  10  heures. 

Liquidation  de  province  :  sans  changement,  sauf  si  le  4  tombe  un  samedi  ;  en  ce  cas, 
clôture  vers  2  heures  au  lieu  de  2  h.  !'>. 

I^iquidation  du  soir  :  traites  reçues  jusqu'à  4  h.  15  ;  retours  jusqu'à  5  h.  15.  Si  le 
4  tombe  un  samedi,  la  liquidation  couimencc  à  2  heures,  les  remises  terminées  à  3  h,  SO, 
et  les  retours  à  4  h.  30. 

Samedis. 

Ijiquidation  du  matin  (sauf  si  ce  samedi  tombe  un  4)  :  9  h.  à  11  heures;  traites,  etc., 
reçues  jusqu'à  dix  heures. 

Liquidation  do  province  (id.)  :  11  heures  à  2  heures  ;  traites,  etc.,  reçues  jusqu'à  1 1  h.  30. 

liquidation  du  soir  (id.)  :  commence  à  1  h,  30;  traites,  etc.,  reçues  jusqu'à  3  heures, 
retours  jusqu'à  4  heures. 

Si  l'on  vout  se  rendre  compte  de  visu  du  mécanisme  d'un  Clearing 
•  Ilouse,  il  suffît,  toutes  proportions  gardées,  de  voir  If  fonctionnement  de 
la  Chambre  de  compensation  des  banquiers  de  Paris  installée  place  de 
la  Bourse,  9.  Si  cet  utile  établissement,  après  un  quart  de  siècle  d'exis- 
tence, s'est  maintenu  dans  de  trop  étroites  limites,  s'il  est  loin  de  rendre 
les  services  d'un  Clearini,^  Ilouse,  la  faute  n'en  est  nullement  à  ses  direc- 
teurs dont  l'initiative  et  la  clairvoyance  est  des  plus  louables;  elle  réside, 
encore  un  coup,  dans  l'absence  d'une  loi  appropriée  qui  lui  permette 
l'emploi  utile  du  chèqxie  barré  anglais^  sans  lequel  le  système  reste  in- 
complet, entravé  et  boiteux. 

CLERC.  —  Celui  qui  travaille  chez  un  notaire,  un  avoué,  un  huissier. 
l''n  Angleterre,  les  employés  de  banques,  de  sociétés,  sont  appelés  clerks 
.-aussi  bien  que  ceux  des  attorneys,  solicitors,  etc.  (T.  Commis.) 

/^y  CLIENT,  CLIENTE.  —  Toute  personne  qui  conlie  ses  intérêts  à  uu 
homme  d'alTaires.  Par  extension,  celui  qui  est  en  relation  d'alfaircs  avec 
un  commerçant,  et  même  celui  qui  se  fournit  chez  un  marchand,  les 
boutiquiers  réprouvant  les  appellations,  plus  exactes  cependant  et  plus 
correctes,  de  :  pratique  et  fournisseur...  Bien  plus,  ne  disent-ils  pas 
maintenant  en  parlant  de  leur  boutique  :  mon  bureau  !  En  ce  qui  con- 
cerne les  agents  de  change,  rappelons  que  le  secret  des  opérations  dont 
les  clients  chargent  les  agents  de  change  est  l'une  des  conditions  abso- 
lues, indispensables  de  leur  ministère:  ce  secret  est  si  important  que  sur 
les  Uvres  qu'ils  doivent  soumettre  à  la  chambre  syndicale  pour  la  vérili- 
cation  de  leur  comptabilité,  il  leur  est  enjoint  de  ne  d(''signer  leurs  clients 
([ue  par  dos  numéros.  En  Angleterre,  on  désigne  le  client,  soit  par  le 
même  mot  {client),  soit  par  le  mot  principal  (donneur  d'ordres),  qui  veut 
dire  aussi  chef  de  maison. 

«  CLOSING  PRICE.  »  —  Cours  de  clôture. 

CLÔTURE  DU  REGISTRE  DES  MEMBRES  et  des  autres  livres 
de  comptabilité  d'une  compagnie.  —  Une  compagnie  a  le  droit  de  sus- 
l)endre  la  communication  de  son  Registre  des  membres  et  des  autres 
livres  et  pièc(;s  de  comptabilité  pendant  une  période  de  clôture  qui  iH! 
<Ioit  pas  dépasser  treuti;  jours  par  an.  Avis  doit  en  être  publié  dans  uu 
journal  circulant  dans  la  localité.  Généralement  une  période  de  clùturc  a 
lii'U  pendant  les  quatorze  jours  qui  précèdent  l'assemblée  générale  ordi- 
naire, et  l'on  en  avertit  les  meud)res  dans  la  lettre  de  convocation. 

CLÔTURE  DES  EXERCICES.  —  V.  Exkrcice  et  Budget. 

C.  O.  —  Abréviation  de  Compte  ouoert. 

COIN.  —  Pièce  d'acier  gravée  on   creux  pour  frapper  les   monnaies, 


t 


COI  —     243     —  COM 

médailles,  ou  en  relief  ipoinçonj  pour  marquer  la  vaisselle,  les  bijoux, 
etc.  (F.  Poinçon.) 

COINCER.  —  Amasser  dans  un  coin  et  former  obstruction. 

COL  D'OIE.  —  Sorte  d'ajutage  employé  dans  la  méthode  hydrauli- 
que et  appelé  Goose-yeck  en  anglais. 

COLLECTIF  (SOCIÉTÉ  EN  NOM).  —  F.  Société  en  nom  col- 
lectif. 

COLLÈGE.  —  Ancien  nom  de  certaines  Bourses  de  commerce,  sou- 
venir du  colleyium  mercatorum,  réunion  de  commerçants  qui  e.\istait  à 
Rome  au  vi«  siècle  avant  Jésus-Christ.  (F.  Bourses.) 

COLLEaiUM  MERCATORUM.  -  F.  Collège. 

COLMATAGE.  —  Le  colmatage  est  l'exhaussement  et  la  fertilisation 
des  terrains  bas  ou  stériles  au  moyen  des  dépôts  vaseux  formés  par  un 
Ueuve  ou  par  la  mer. 

COLON  AGE  (BAIL  A).  —  On  appelle  bail  à  colonage  un  bail  con- 
senti pour  donner  la  jouissance  d'une  portion  des  fruits  produits  à  un 
colon  ou  fermier  partiaire.  Ce  genre  de  bail  rentre  dans  la  catégorie  des 
baux  à  ferme  ou  baux  ordinaires  et  est  soumis  également  au  tarif  de 
20  cent.  p.  100  fr.  en  principal.  Mais  la  mutation  de  jouissance  opérée  ver- 
balement, sans  acte  de  bail,  au  profit  du  colon  ou  fermier  partiaire  est 
exempte  de  la  déclaration  (F.  Décl.\.r.\tion  de  location)  et  de  la  taxe 
établie  par  le  paragraphe  3  de  l'article  II  de  la  loi  du  23  août  1871  (Inst. 
de  l'adm.  de  l'enreg.,  n»  2515,  g  l»''.) 

COLONIAL  (REGISTRE).  —  On  appelle  en  anglais  registres  colo- 
n/aux les  registres  de  membres  et  de  comptabihté  tenus  dans  une  suc- 
cursale de  colonie  ou  à  l'étranger.  D'après  la  loi  de  1884  [Companies 
{Colonial  Registcr)  Act^,  il  faut  qu'une  compagnie  soit  autorisée  pour  ce 
faire  par  ses  statuts  primitifs  ou  par  une  modification  desdits  par  déhbé- 
ration  spéciale  tspecial  resolution). 

COMITÉ.  —  Réunion  de  personnes  chargées  de  s'occuper  d'une 
affaire,  d'aiTaires  déterminées,  de  donner  un  avis,  de  préparer  une  déli- 
bération, etc.  Les  sections  du  Conseil  d'État  s'appellent  des  comités. 
(F.  Conseil  d'ét.vt  et  «  Committee  ».) 

COMMAND.  —  Acquéreur  réel  dont  le  nom  n'est  pas  communiqué 
et  que  remplace  sur  l'acte  le  nom  de  l'acquéreur  fictif  qui  agit  en  son 
lieu  et  place,  jusqu'à  ce  que  celui-ci  fasse  connaître  le  véritable  acqué- 
reur au  moyen  d'une  élection  ou  déclaration  de  cominand. 

COMMAND  (ÉLECTION  ou  DÉCLARATION  DE).  — On  désigne 
sous  ce  nom  l'acte  par  lequel,  dans  une  adjudication  ou  une  vente,  l'ad- 
judicataire ou  acquéreur  apparent  déclare  avoir  agi,  non  pour  son 
compte  personnel,  mais  pour  celui  d'une  tierce  personne  dont  il  n'était 
que  le  mandataire,  commandataire  ou  commandé.  L'acquéreur  réel,  que 
doit  désigner  le  commandataire,  s'appelle  le  command.  Bien  entendu, 
l'effet  de  la  déclaration  de  command  est  subordonné  à  l'acceptation  ac- 
tuelle ou  ultérieure  du  command  ou  acheteur  réel.  Lorsque  la  faculté 
d'élire  un  command  a  été  réservée  dans  l'acte  d'adjudication  ou  dans 
l'acte  de  vente,  et  que  la  déclaration  est  faite  par  acte  public  et  notitiée 
dans  les  2i  heures,  l'élection  du  command  n'est  sujette  qu'à  un  droit  de 
4  Ir.  50  c.  ;  mais  elle  est  sujette  à  un  droit  proportionnel  de  5  fr.  50  c  si 
elle  est  faite  après  les  24  heures  ou  lorsque  la  faculté  n'en  a  pas  été 
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réservée.  De  plus,  la  substitution  du  command  au  commandataire  doit 
se  faire  purement  et  simplement,  sans  modiiication  aucune,  sans  quoi 
il  y  aurait  revente. 

En  ce  qui  concerne  les  biens  de  l'État,  la  réserve  de  la  faculté  d'élire 
un  command  doit  être  expressément  déclarée,  mais  le  délai  pour  effec- 
tuer la  déclaration  de  command  est  de  trois  jours,  comme  pour  les 
avoués,  seuls  admis  à  enchérir  dans  les  adjudications  d'immeubles  à  la 
barre  des  tribunaux  (Code  de  proc,  art.  705  et  707). 

En  matière  de  vente  de  coupes  de  bois,  la  déclaration  de  command 
n'est  admise  que  faite  immédiatement  après  l'adjudication  et  séance  te- 
nante. (Gode  forest.,  art.  23.) 

COMMANDATAIRE  ou  COMMANDÉ.  —  Acquéreur  apparent 
dans  une  adjudication,  agissant  en  vertu  d'un  mandat  ou  commande- 
ment émanant  du  command.  (F.  Command  [Élection  de].) 

COMMANDEMENT.  —  Y.  Exploit. 

COMMANDITAIRE.  —  Bailleur  de  fonds  dans  une  Société  en  com- 
mandite. Le  commanditaire  verse  les  fonds  convenus,  mais  ne  prend 
aucune  part  à  la  gestion,  {V.  Société  en  commandite.) 

COMMANDITE.  —  F.  Société  en  commandite. 

COMMERÇANT.  —  Celui  qui  fait  le  commerce.  La  loi  définit  ainsi 
les  commerçants  :  n  Ceux  qui  exercent  dos  actes  de  commerce  et  en  font 
«  leur  profession  habituelle,  b  (C.  comin.  art.  1.  V.  Actes  de  commerce.) 
La  qualité  de  commerçant  donne  certaines  prérogatives  et  soumet  à  des 
obligations  et  charges  spéciales.  En  ce  qui  concerne  leurs  prérogatives, 
ils  ont  le  droit  d'élire  les  membres  des  tribunaux  de  commerce  et  sont 
éligibles  à  ces  tribunaux  lorsqu'ils  remplissent  les  conditions  légales. 
Leurs  livres,  régulièrement  tenus,  font  preuve  dans  certains  cas.  (C 
comm.,  art.  12;  C.  civ.,  1329.)  En  ce  qui  concerne  leurs  obligations  et 
charges  :  l"  leur  contrat  de  mariage  est  soumis  à  une  publicité  spéciale; 
2»  ils  sont  obligés  de  tenir  certains  Hvres  ;  .3°  les  billets  souscrits  et  les 
engagements  pris  par  eux  sont  présumés  faits  dans  l'intérêt  de  leur  com- 
merce et  ont  ainsi  un  caractère  commercial;  4"  le  bénéfice  de  la  cession 
de  biens  judiciaire,  mais  scAÛQmc.w.i  judiciaire,  leur  est  interdit  par  l'ar- 
ticle .5U  du  Code  commercial.  Ainsi,  une  cession  de  biens,  faite  volontai- 
rement par  un  commerçant  à  ses  créanciers  acceptant  cet  abandon, 
autorise  ceu.x-ci,  représentés  par  l'un  d'eux  qu'ils  ont  nommé  leur  com- 
missaire, à  exercer,  à  l'égard  d'une  société  dans  laquelle  ce  commerçant 
serait  intéressé,  et  pour  sa  liquidation,  toutes  les  actions  (ju'il  aurait  pu 
exercer  lui-même  ;  h°  en  cas  de  cessation  de  paiement,  le  commerçant 
est  déclaré  en  état  de  faillite  ;  ou  bien,  dans  certaines  circonstances,  il 
peut  être  admis  au  bénéfice  de  la  liquidation  judiciaire.  Les  peines  de  la 
banf|ueroute  ne  sont  applicables  qu'aux  commerçants;  (3°  les  sommes 
empruntées  par  un  commerçant  pour  les  besoins  de  son  commerce  por- 
tent intérêt  à  6  p.  100,  à  moins  de  stipulation  contraire.  Un  acte  isolé  de 
commerce,  tel,  par  exemple,  qu'acheter  une  marchandise  pour  la  reven- 
dre, négocier  plusieurs  lettres  de  change  ou  billets  à  ordre  qui  n'ont  eu 
pour  cause  et  pour  objet  qu'une  seule  alfaire,  ne  donne  pas  la  qualité  de 
commerçant  ;  mais  le  non-commerçant  qui  achète,  à  plusieurs  reprises, 
des  marchandises  pour  les  revendre,  et  les  règle  en  billets  à  ordre 
causés  valeur  en  marchandises,  fait  en  cela  acte  de  commerce,  se  rend 
justiciable  du  tribunal  de  commerce  et  peut  être  déclaré  en  état  de  fail- 
lite. D'ailleurs,  de  grandes  précautions  doivent   être  prises  par  un  non- 
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commerçant  s'il  tient  à  no  pas  s'exposer,  par  quelque  acte  qualificatif. 
à  ùtre  déclaré  commerçant.  Ainsi,  si  la  qualité  de  commerçant  peut 
résulter  en  effet  de  l'aveu  exprès,  elle  peut  résulter  de  l'aveu  même 
tacite  :  est  déclaré  commerçant  celui  qui  s'est  ainsi  qualifié  dans  un  acte 
notarié,  dans  des  actes  de  procédure  ou  dans  l'acte  qui  fait  l'objet  de  la 
contestation,  à  moins  qu'il  n'y  établisse  que  la  convention  n'avait  rien  de 
commercial.  D'un  autre  coté,  la  partie  assignée  devant  le  tribunal  de 
commerce  peut  décliner  la  compétence  de  ce  tribunal  sans  être  tenue 
de  prouver  qu'elle  n'a  pas  la  qualité  de  commerçant:  c'est  au  deman- 
deur à  fournir  la  preuve  de  cette  qualité.  Le  créancier  qui  a  fait  con- 
damner son  débiteur  comme  commerçant,  le  tiers  porteur  d'un  billet  qui 
a  assigné  le  souscripteur  devant  le  tribunal  de  commerce  n'est  plus  rece- 
vable  ensuite  à  déclarer  la  partie  adverse  non  commerçante.  Toutefois, 
les  précédents  sont  si  nombreux,  les  cas  sont  si  délicats,  tant  pour  la 
reconnaissance  que  pour  la  non-reconnaissance  de  la  qualité  de  com- 
merçant que,  nous  le  répétons,  on  ne  saurait  les  examiner  ni  en  assi.'z 
grand  nombre  ni  avec  assez  de  soin,  afin  de  s'entourer  des  plus  minu- 
tieuses précautions  et  des  avis  les  plus  compétents.  Consulter  tout  d'a- 
bord, à  ce  sujet,  le  Répertoire  alphabt-tique  de  jurisprudence  commer- 
ciale, par  M.  Emile  Muzard,  p.  ilî-il3'. 

COMMERCE;  MAISON  DE  COMMERCE;  FIRME.  —  Le  com- 
merce est  l'échange,  entre  les  hommes,  des  divers  produits  de  la  nature 
ou  de  l'industrie:  le  trafic  qui  consiste  à  acheter  des  objets,  des  mar- 
chandises, des  produits  pour  les  revendre  et  en  tirer  bénéfice.  On  appelle 
aussi  un  commei'ce  une  maison  de  commerce,  ou  encore  —  suivant  la 
mode  qui  a  francisé  le  terme  anglais  firm  —  une  firme,  un  établisse :uent, 
dirigé  par  une  ou  plusieurs  personnes  pour  exercer  un  commerce  par- 
ticulier, en  gros  ou  en  détail. 

COMMERCE  (ACTES  DE).  —  V.  Actes  de  commerce. 

COMMETTANT.  —  Celui  qui  commet  à  une  autre  personne  le  soin 
de  ses  intérêts;  celui  qui  a  donné  commission,  qui  a  chargé  un  commis- 
sionnaire d'agir  pour  son  compte.  On  décide  généralement  qu'il  n'est 
pas  nécessaire  que  le  commettant  soit  commerçant  ni  que  sa  commission 
ne  soit  donnée  qu'à  une  personne  exerçant  la  profession  de  commission- 
naire. Une  société  peut  jouer  le  rôle  de  commettant.  Le  contrat  de 
commission  n'est  licite  qu'autant  qu'il  a  pour  objet  une  chose  licite. 
L'adhésion  du  commettant  est  gravement  présumée  par  le  fait  de  l'appo- 
sition du  timbre  humide  de  la  maison  de  commerce  sur  une  note  de 
commission,  et  si  ce  commettant  prétend  que  cette  apposition  a  eu  lieu 
par  fraude,  c'est  à  lui  qu'incombe  d'en  faire  la  preuve.  (V.  Commission- 
naire.) 

COMMIS.  —  Employé  dans  un  bureau,  dans  une  maison  de  com- 
merce ;  préposé  à.  Un  commis  est  un  agent  du  patron,  son  simple  man- 
dataire à  l'égard  des  tiers,  et  il  l'engage  lorsqu'il  agit  dans  les  limites 
de  son  mandat.  Lorsqu'un  commis,  ou  représentant  de  commerce,  est 
chargé  de  gérer  un  dépôt,  il  peut  créer  des  traites  par  lui-même  à  son 
ordre  pour  les  besoins  de  la  succursale  qu'il  dirige  et  les  passer  à  l'ordre 
d'un  banquier  :  ces  traites  obligent  valablement  la  maison-mère  si  ce 
commis  avait  l'autorisation  tacite  de  recevoir  et  de  payer.  Mais  s'il  s'agit 
d'une  succursale  fondée  à  l'étranger,  sous  une  raison  sociale  particu- 

1.  Paris,  Chevalier-Marescq  et  C'»,  édit.,  1894, 


COM  —     246     — 

lière,  le  chef  de  cette  succursale  peut  seul  euya^er  la  maison-mère,  à 
moins  d'avoir  été  autorisé  à  se  faire  substituer  par  l'un  de  ses  commis 
dans  l'eiïet  de  son  mandat.  Un  patron  doit  avertir  les  commerçants  avec 
qui  il  est  en  relation  lorsque  le  mandat  de  son  counnis  est  restreint,  par 
exemple  lorsque  ce  commis  n'est  autorisé  qu'à  acheter  au  comptant.  Un 
commis,  ne  cessant  pas  d'être  sous  les  ordres  de  son  patron,  môme 
lorsque  celui-ci  l'a  chargé  de  la  gestion  d'un  dépôt,  ne  peut,  en  aucun 
cas.  être  responsable  de  marchandises  que  le  patron  aurait  retirées  de 
ce  dépôt,  ainsi  qu'il  en  a  le  droit  vis-à-vis  de  son  commis,  mais  non,  en 
cas  de  faillite,  vis-à-vis  de  ses  créanciers.  (V.  Patron.)  Les  commis  sont 
payés  soit  à  l'année,  soit  au  mois,  quelquefois  à  la  journée,  souvent 
aussi  par  une  remise  accordée  .sur  les  affaires  qu'ils  font,  et  parfois 
même,  par  un  tant  p.  100  sur  le  chiffre  d'atTaires  total  de  la  maison,  re- 
mise et  tant  p.  100  qui  s'ajoutent  le  plus  souvent  à  des  appointements 
fixes.  Pour  établir  le  compte  de  ces  remises  ou  primes,  c'est  au  commis 
qu'il  incombe,  comme  simple  mandataire  et  non  associé,  de  fournir  les 
preuves  qui  établissent  son  compte.  L'affirmation  du  patron  peut  être 
crue  en  ce  qui  concerne  les  appointements  des  commis,  distincts  en  cela 
des  gages  et  salaires  des  domestiques  et  ouvriers.  Les  appointements  des 
commis,  qui  se  payent  mensuellement,  sont  prescriptibles  par  cinq  ans 
(C.  civ.,  art.  2277),  mais  la  rémunération  d'un  travail  à  forfait  et  en 
dehors  de  l'emploi,  par  trente  ans;  de  même  lorsqu'il  a  été  convenu  que 
le  commis  pourra  laisser  ses  appointements  dans  la  maison  avec  intérêts 
et  capitahsation.  En  cas  de  faillite  du  patron,  l'article  5i9  du  Code  com- 
mercial accorde  aux  commis  un  privilège  pour  les  salaires  —  mais  pour 
les  salaires  seuls,  et  non  pour  aucun  autre  bénéfice  —  dus  pour  les  six 
mois  qui  ont  précédé  la  déclaration  de  faillite.  (Loi  du  4  mars  1889;  art. 
2i.}  Le  patron  peut  toujours  renvoyer  son  commis  en  observant  les  délais 
d'usage  ;  mais  sans  avis  préalable  donné  en  temps  opportun,  une  indem- 
nité est  due,  même  lorsqu'il  n'existe  aucun  traité.  Toutefois,  d'après  le 
système  adopté  par  certains  commerces  de  Paris,  celui  des  nouveautés, 
par  exemple,  en  général,  et,  en  particulier,  par  les  grands  magasins,  le 
patron  peut  renvoyer  son  commis  du  jour  au  lendemain  sans  motif  ni 
explication,  et  le  commis  peut  quitter  de  même  le  patron.  Mais,  en  ce 
cas,  un  traité  a  été  préalablement  accepté  et  signé.  Lorsqu'un  commis 
ou  employé,  payé  au  mois,  est  congédié  alors  qu'un  mois  est  commencé, 
ce  mois  doit  lui  être  payé  intégralement.  En  revanche,  des  dommages- 
iiiti'srèts  sont  dus  au  commis  congédié  brusquement  et  sans  motif,  même 
lorsqu'il  n'y  avait  entre  le  patron  et  lui  qu'une  convention  tacite.  Mais, 
en  ce  cas,  c'est  au  juge  à  apprécier  d'après  les  circonstances.  A  l'apimi 
de  cette  thèse,  les  cas  sont  très  nombreux.  (F.  Répertoire  atpliabët/qiie 
(le  jurisprudence  commerciale,  par  E.  Muzard').  Mais  lûrsi[u'il  s'iigit 
d'une  société,  si  un  employé  a  été  admis  avec  la  convention  express»; 
i[u'il  ne  pourrait  être  révoqué  qu'avec  l'approbation  du  conseil  de  surveil- 
lance et  pour  motifs  graves,  c'est  aux  tribunaux  à  décider  si  ces  motifs 
sont  assez  graves  pour  justifier  le  renvoi.  A  défaut  de  cette  convention 
expresse,  le  gérant  d'une  société  peut  congédier  un  employé,  même  si 
celui-ci  tient  sa  position  des  statuts,  sauf  indemnité  par  appréciation 
des  circonstances.  Lors([ne  le  chitfre  de  l'indemnité  due  en  cas  de  ren- 
voi n'a  pas  été  préalablement  lixi',  le  commis  congédié  arbitrairement  a 
droit  au  moins  à  un  mois  d'appointements  à  partir  du  jour  où  se  fait 
le  paiement  des  appointements.  Si  ce  commis  a  été  établi  en  pays  étran- 

1.  Paris,  Chovalier-Maroscq  et  C''s  édit.,  1894. 
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ger,  il  lui  est  dû  des  frais  de  déplacement  et  le  remboursement  de  toutes 
dépenses  qu'il  aurait  été  lorcé  de  faire  pour  indemniser  lui-môme  les 
employés  qu'il  a  été  obligé  de  congédier,  les  études  faites  dans  le  pays 
sur  les  ordres  du  patron  et  pour  son  retour  en  France  et  celui  de  sa 
femme;  mais  il  ne  lui  est  pas  dû  d'indemnité  spéciale  pour  apport  ou 
augmentation  de  clientèle.  Si  le  patron  fait  faillite,  le  syndic  doit  exé- 
cuter, vis-à-vis  du  commis,  la  clause  pénale  que  renferme  son  traité, 
mais  non  comme  créance  privilégiée.  Lorsque  son  départ  est  absolument 
volontaire,  le  commis  ou  l'employé  n'a  droit  à  aucune  indemnité.  La  con- 
currence n'est  licite  que  faite  après  le  départ  de  l'employé  de  chez  son 
patron,  et  par  des  moyens  loyaux,  c'est-à-dire  que  le  commis  sorti  a  le 
droit  de  voir  la  clientèle  de  la  maison  qu'il  a  quittée,  mais  en  s'abstenant 
de  se  servir  du  nom  de  cette  maison  et  sans  se  recommander  du  nom 
d'^  ses  anciens  patrons.  Il  ne  doit  pas  non  plus  copier  les  circulaires,  fac- 
tures, affiches  de  cette  maison  ni  débaucher  ses  employés,  ni  chercher 
à  faire  confondre,  en  adaptant  certaines  dispositions  extérieures,  l'établis- 
sement qu'il  fonde  avec  celui  qu'il  a  quitté.  La  clause  interdisant  à  un 
employé,  en  quittant  une  maison,  d'en  ouvrir  une  similaire,  n'est  licite 
que  limitée  quant  au  temps  et  quant  aux  heux.  Les  commis  de  mar- 
chands, les  commis  placiers,  ne  sont  pas  commerçants,  môme  lorsqu'ils 
gèrent  un  fonds  de  commerce  ou  reçoivent,  outre  leurs  appointements, 
une  part  dans  les  bénéfices  ;  mais  ils  sont  commerçants  s'ils  font  des 
placements  de  marchandises  avec  bénéfices  pour  eux-mêmes,  ou  si,  gé- 
rants d'un  fonds  de  commerce,  ils  reçoivent  des  marchandises  à  forfait 
et  les  revendent  à  leurs  risques  et  périls.  La  connaissance  des  actions 
formées  contre  les  commis,  même  non  commerçants,  mais  sevilement 
pour  le  fait  du  trafic  auquel  ils  sont  attachés,  est  attribuée  à  la  juridic- 
tion commerciale  (G.  comm.,  art.  634);  mais  si  le  patron  ne  peut,  en  etfet, 
s'adresser  qu'à  cette  juridiction,  le  commis  peut  assigner  son  patron,  à 
son  choix,  soit  devant  le  tribunal  civil,  soit  devant  le  tribunal  de  com- 
merce. 

COMMIS  AU  COMPTANT.  —  Chaque  agent  de  change  a  un  com- 
mis au  comptant,  chargé  de  le  représenter  en  Bourse  pour  les  négocia- 
tions au  comptant.  Les  commis  au  comptant  se  réunissent,  à  la  Bourse 
de  Paris,  autour  d'une  des  deux  petites  corbeilles,  annexes  de  celle  des 
agents  de  change  ;  l'autre  petite  corbeille  est  réservée  aux  assesseurs 
aux  rentes. 

COMMIS  INTÉRESSÉ.  —  Le  commis  intéresse',  ou  Vintcressé,  est 
un  employé  qui,  outre  ses  appointements  fixes,  reçoit  une  remise,  soit 
sur  les  bénéfices  réahsés,  soit  sur  le  chiffre  d'affaires  atteint  par  la  mai- 
son. Il  n'est  pas  associé,  puisqu'il  ne  participe  pas  aux  pertes;  par  con- 
séquent le  contrat  qui  le  lie  est,  non  pas  un  acte  d'association,  mais  un 
contrat  de  louage,  même  si,  contre  l'usage,  il  a  été  stipulé  qu'il  aurait  à 
supporter  une  part  dans  les  pertes,  et  même  si  l'acte  porte  qu'il  est  ad- 
mis à  participation,  ce  qui  ne  veut  pas  dire  société  en  participation. 
{V.  Société  en  participation),  à  moins  que  l'affaire  ait  été,  en  réalité, 
mise  en  commun.  La  part  dans  les  bénéfices  doit  être  prise  sur  le  pro- 
duit net  et  non  sur  le  produit  brut.  Elle  est  déterminée  par  l'inventaire 
et,  dès  lors,  est  définitivement  acquise  à  Yintéressé,  lequel  a  le  droit 
absolu  d'exiger  la  communication  de  tous  les  documents  de  nature  à  éta- 
blir l'importance  de  ces  bénéfices,  sous  peine  de  dommages-intérêts  par 
jour  de  retard.  Le  patron  a  toujours  le  droit  de  congédier  un  commis, 
même  intéressé,  avec  lequel  il  n'est  lié  par  aucun  engagement;  même 
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lorsqu'il  y  a  engagement,  si  le  patron  apporte  la  preuve  soit  d'antécé- 
dents judiciaires  dissimulés,  soit  de  causes  légitimes  de  congédiement  : 
faute  de  quoi  le  patron  est  passible  de  dommages-intérêts.  En  ce  qui  con- 
cerne la  part  des  bénéfices,  s'il  est  admis,  d'une  part,  qu'un  commis 
intéressé  qui  se  retire  volontairement  dans  le  courant  de  l'anaée  perd 
ses  droits  à  la  participation  aux  bénéfices  ;  que,  d'autre  part,  un  commis 
intéressé,  congédié  avant  la  fin  de  l'année,  a  droit,  au  contraire,  à  sa 
part  dans  les  bénéfices  jusqu'au  jour  de  son  renvoi,  la  question  est 
trop  complexe,  dépend  trop  des  termes  du  traité  et  des  circonstances 
pour  qu'il  soit  possible  d'établir  une  règle  :  il  appartient  aux  juges  d'in- 
terpréter les  conventions  des  parties  et  à  les  appliquer  de  façon  à  ce 
qu'aucun  principe  de  droit  ne  soit  méconnu  ni  aucune  loi  violée.  L'ac- 
tion en  nullité  de  dissolution  de  société  prononcée,  formée  par  un  commis 
intéressé  contre  le  gérant  et  le  commanditaire  d'une  société  en  com- 
mandite, et  fondée  sur  ce  que  cette  dissolution  aurait  fraudé  ses  droits, 
constituant  une  demande  dirigée,  non  contre  la  société,  mais  contre  le 
gérant  et  le  commanditaire  en  leur  nom  personnel,  c'est  le  tribunal  de 
commerce  qui  est  compétent. 

COMMIS  PRINCIPAL.  —  Un  décret  du  13  octobre  1859  avait  auto- 
risé chaque  agent  de  change  à  s'adjoindre  un  ou  deux  commis  princi- 
paux ou  assesseurs,  chargés  de  le  remplacer  dans  ses  fondions  d'inter- 
médiaire. Cette  mesure  n'a  eu  d'autre  etfetque  d'amener  un  relâchement 
regrettable  pour  le  respect  dû  à  la  loi,  surtout  de  la  part  d'officiers  mi- 
nistériels, car  si  le  commis  principal  n'est  pas  entré  en  scène,  l'agent  de 
change,  quoiqu'il  ne  puisse  légalement  se  faire  remplacer,  délègue  pour- 
tant sa  signature  à  un  tiers  pour  signer  les  bordereaux  et  les  mandats 
sur  la  banque,  envoie  un  commis  au  parquet  au  comptant,  un  autre  à  la 
couhsse  des  rentes  et,  souvent  môme,  un  nombre  indéterminé  d'autres 
commis,  munis  d'un  carnet  qui  donne  le  droit  de  négocier  au  lieu  et 
place  de  l'agent  de  change. 

COMMISSAIRE-PRISEUR.  —  Les  commissaires-priseurs  sont  les 
officiers  ministi''riels  qui  ont,  dans  le  lieu  où  ils  sont  établis,  le  monopole 
de  la  prisée  des  meubles  et  le  droit  exclusif  de  procéder  aux  ventes  pu- 
bliques, aux  enchères,  d'objets  mobihers.  A  Paris,  les  commissaires- 
priseurs,  nommés  par  le  Gouvernement,  sont  au  nombre  de  80.  L'ordon- 
nance du  26  juin  1810,  qui  réglemente  la  loi  du  2S  avril  1816,  a  décrété 
l'établissement  de  couimissaires-priseurs  dans  les  départements.  Les  com- 
missaires-priseurs sont  sous  la  surveillance  du  procureur  de  la  Républi((ue. 
Leur  pouvoir  discij)linaire  est  exercé  :  !<>  parleur  chambre  de  discipline; 
2°  par  les  tribunaux;  3"  par  le  ministre  de  la  justice.  Ils  ont  une  bourse 
commune  alimentée  par  le  versement  d'une  portion  de  leurs  droits  et 
honoraires. 

COMMISSION.  —  Même  en  ne  retenant,  parmi  les  multiples  et  di- 
verses acceptions  de  ce  terme  —  jaillies  pourtant  d'une  seule  racine  — 
que  celles  qui  se  rapportent  à  l'objet  de  ce  Dictionn.viue,  le  mot  com- 
mission oifre  plusi(;iirs  sens  distincts  :  1"  le  contrat  d'ifn  commissionnaire  ; 
2°  la  rémunération  due  au  commissionnaire,  parfois  aux  courtiers  et 
même  aux  commis;  3»  le  droit  perçu  parles  banquiers,  en  certaines 
circonstances,  en  outre  de  l'intérêt;  i"  un  groupe  de  membres  choisis 
par  une  assemblée  pour  étudier  un  projet,  examiner  une  alfaire,  une  si- 
tuation, surveiller  certaines  opérations.  En  ce  qui  concerne  les  agents 
(11-  change,  la  rémunération  (pii  hnir  est  due  prend  le  nom  de  courtage. 
Il  eu  est  de  même  pour  les  coulissiers.  Mais,  en  Angleterre,  on  a  l'hti- 
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biCudo  de  distinguer  la  comm/ssion  due  à  l'agent  de  change  iinside  bro- 
ker) du  courtage  (brokerage)  dû  au  coulissier  {outside  broker).  Cette  dis- 
tinction, toutefois,  n'est  rien  moins  qu'absolue,  mais  comme  elle  est 
d'usage,  nous  donnons  ici  le  tarif  des  commissions  perçues  au  Stock 
Exchange  de  Londres  et  généralement  appUquées  en  Angleterre  et  en 
Amérique  : 

Pour  iÊ  100  : 

Briti.shFuuds(Fomls  anglais) i      3,3  sur  la  valeur  nominale. 

luiUau  Gov'  Securities ) 

Bank  of  England  Stocks i      -^  _     ^omme  versée. 

—       Ireland        — )         ' 

British  Corporation  — j 

Colonial  Gov'  Stocks >      5/  —    valeur  nominale. 

Foreign  and  Colon.  Corporation  Stocks.    .  ) 

—       CtOv'  Securities 2/6  à  5/      —        —  — 

American  Kailroad  Bonds 

Foreign  —  —      


5/  —     somme  versée. 


Pour  £.  100  : 

Briti.sh  Railvvay  Stocks ) 

Foreign  Rajlroad  Registered  Securities  .    .  >      10/  sur  la  somme  versée. 

Valeurs  diverses  enregistrées ) 

Actions  ;  Au-dessous  de  ^  1  de  valeur 3d  par  titre. 

De     £1        à       2  (exclusivement) 6  — 

—  2à5  —  9àl/         — 

—  6        à      10  —  1/3  — 

—  10        à      lô             —              1/G  — 

—  15        à     20             —              2/  — 

—  20       à     25             —              2/6  — 

—  25  et  plus,  10/  pour  £  100  sur  la  valeur  argent. 

Minimum  de  commission  :  2/6  à  5/. 

Sur  un  Contango  (F"),  on  ne  prend  que  demi-courtage,  et  lorsque  le 
titre  reporté  finit  par  être  vendu  ou  racheté,  on  ne  compte  pas  de  nou- 
velle commission. 

Certains  transferts,  par  exemple  à  des  héritiers,  ne  sont  également 
comptés  que  pour  une  demi-commission,  mais  le  minimum  est  de  2  gui- 
nées.  (F.  Courtage.) 

COMMISSION  DES  VALEURS  MOBILIÈRES.  —  Cette  com- 
mission, qui  siège  au  ministère  des  finances,  est  ainsi  composée  :  Le 
pi'ésident  de  la  section  des  finances  au  Conseil  d'État,  président;  le  di- 
recteur général  de  l'enregistrement,  des  domaines  et  du  timbre  ;  le  direc- 
teur du  mouvenient  général  des  fonds  ;  le  syndic  des  agents  de  change 
près  la  Bourse  de  Paris':  un  régent  de  la  Banque  de  France.  Cette  com- 
mission doit  se  réunir  toutes  les  fois  que  les  affaires  à  examiner  l'exi- 
gent; en  fait,  elle  tient  généralement  quatre  ou  cinq  séances  par  an  et 
examine  tout  ce  qui  concerne  les  valeurs  mobilières  françaises  et  étran- 
gères. Ses  avis,  concernant  chacune  des  ali'aires  qui  lui  sont  soumises, 
sont  transmis  au  ministre  des  finances  et  généralement  approuvés  par 
lui.  Dans  les  limites  de  ces  attributions,  la  commission  des  valeurs  mo- 
bilières est  exclusivement  compétente.  Ses  délibérations  et  la  décision 
du  ministre  ne  sont,  sauf  le  cas  très  rare  où  il  serait  justifié  d'une  erreur 
purement  matérielle,  susceptibles  d'aucun  recours.  [V.  Sociétés  étran- 
gères EX  France  au  point  de  vue  fiscal.) 

COMMISSIONNAIRE.  —  De  même  que  commission,  commission- 
naire a  plusieurs  acceptions.  C'est  d'abord  celui  qui  agit  pour  le  compte 
d'autrui  en  matière  commerciale  ;  ensuite  celui  qui,  établi  commission- 
naire en  marchandises,  dirige  une  maison  de  commission,  c'est-à-dire 
se  charge,  au  nom   et  pour  le.  compte  de   divers  commettants  soit  de 
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choisir  et  d'ach(3ter,  d'après  leurs  iudii'aLions,  los  marchandises  dont  ils 
ont  besoin,  soit  de  vendre,  de  même,  celles  qu'ils  lui  envoient.  L'ar- 
ticle 9i  du  Gode  de  commerce  définit  ainsi  le  commissionnaire  :  «  Celui 
«  qui  agit  en  son  propre  nom  ou  sous  un  nom  social  pour  le  compte  d'un 
«  commettant  »  ;  mais,  en  réalité,  le  commissionnaire  ayit  tantôt  en  son 
propre  nom,  tantôt  au  nom  du  commettant.  Une  commission,  peut  être 
donnée  à  toute  personne  qui  n'exerce  pas  la  profession  de  commis- 
sionnaire. Quant  aux  sociétés,  elles  peuvent  être  commissionnaires, 
mais  plus  particulièrement  celles  qui  ont  un  nom  social,  c'est-à-dire  les 
sociétés  en  nom  collectif,  ou  en  commandite.  En  ce  ijui  concerne  la 
preuve  d'un  contrat  de  commission,  voir  Commettant.  La  responsabilité 
du  commissionnaire  à  l'égard  des  tiers  varie  suivant  qu'il  a  agi  en  son 
propre  nom  ou  au  nom  d'un  commettant  :  dans  le  premier  cas,  soit  qu'il 
y  ait  été  autorisé  par  le  commettant,  soit  qu'il  ne  l'ait  pas  fait  connaître, 
soit  qu'il  ait  pris  la  qualité  de  commissionnaire  sans  autre  explication,  il 
est  personnellement  tenu  de  l'exécution  du  marché  et  ne  peut  ultérieu- 
rement prétendre  n'avoir  agi  que  pour  le  compte  d'un  tiers.  Si,  au  con- 
traire, le  commissionnaire  a  fait  connaître  son  commettant,  il  n'est  res- 
ponsable qu'au  cas  oîi  une  faute  grave  pourrait  lui  être  imputée.  En 
l)rincipe,  le  commissionnaire  n'est  pas  tenu  de  faire  connaître  à  son 
commettant  le  nom  de  l'acheteur  avec  lequel  il  traite.  Mais  les  tribunaux 
ont  le  droit  de  vérifier  si  le  refus  du  commissionnaire  de  s'expliquer  sur 
ce  point  ne  couvre  pas  quelque  fraude  ou  même  si  la  révélation  du  nom 
de  l'acheteur  ne  peut,  à  raison  des  circonstances  particulières  de  la 
cause,  causer  aucun  préjudice  au  commettant;  mais,  en  règle  générale,  le 
commissionnaire  n'est  pas  responsable  envers  le  commettant  de  l'exécu- 
tion des  contrats  qu'il  a  passés  avec  les  tiers,  il  peut  toutefois  se  rendre 
garant  de  l'exécution.  {V.  Gonsign.vtaire  et  Ducroire.)  En  ce  qui  con- 
cerne le  paiement  de  la  commission  au  commissionnaire,  celui-ci  n'y 
a  pas  droit  lorsque  le  marché  est  résilié  par  résihation  volontaire  entre 
los  parties,  mais  il  lui  est  dû  une  indemnité  rémunératoire  de  la  peine 
([u'il  a  prise.  En  cas  de  faillite  du  commissionnaire,  la  revendication  des 
marchandises  consignées  à  titre  de  dépôt  ou  pour  être  vendues  pour  le 
compte  du  propriétaire,  ou  en  cours  d'expédition,  avant  tradition  elfec- 
tuée  dans  les  magasins  du  failli,  ou  du  prix  encore  du  de  ces  marchan- 
dises, est  permise  sous  certaines  conditions  par  le  Code  de  commerce. 
(Art.  575  et  576.) 

Le  commissionnaire,  soit  acheteur,  soit  vendeur,  a,  sur  les  marchan- 
dises qui  lui  sont  remises,  un  droit  de  rétention,  mais  il  perd  ce  droit 
dès  qu'il  s'est  dessaisi  de  la  marchandise  et  ne  peut  exercer  ce  droit 
sur  d'autres  marchandises  substituées.  L'article  95  du  Code  de  com- 
merce donne  au  commissionnaire  un  privilège  pour  toutes  les  avances 
par  lui  faites  au  commettant,  tant  en  argent  qu'on  marchandisi.'S,  même 
avant  la  réception  des  marchandises,  ainsi  que  pour  intérêts,  commis- 
.sions  et  frais,  h  moins  que  le  commissionnairi!  ait  ac<;i.'pté  de  recevoir  la 
marchandise,  de  la  vendre  et  d'en  rtsmcttre  le  prix  net  à  un  ci-éancier 
désigné  ou  de  la  recevoir  en  transit. 

COMMISSIONNAIRE  EN  BANQUE.  —  Le  simple  commission- 
naire fil  li:ui(iiic  csl  un  agi'iil  fmancicr  libre,  qui  ne  fait  pas  partie  des 
coulissiiTs  syii(liqiii''S.  (W  Hors  keiiii.le.) 

rt  COMMITTEE.  »  — Les  CoinmUtees  anglais  sont  de  plusieurs  sortes 
dont  \oici  les  priuciiiaies  : 

(I  COMMITTEE  OF  DIRECTORS.  »  —  Comité  d'administrateurs, 
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(li'"li''gu(''  par  le  conseil  d'adiuinistratiuii  dans  un  but  spécial.  D'après  la 
loi  de  I8G-2  sur  les  compagnies,  ces  comités  peuvent  être  composés  d'«/t 
ou  de  plusieurs  membres.  Dans  ce  dernier  cas,  leur  fonctionnement,  à 
peu  près  semblable  à  celui  des  conseils  d'administration,  est  subordonné 
aux  instructions  émanant  du  conseil  d'administration,  ainsi  que  le  sont 
également  les  pouvoirs  confiés  à  un  seul  délégué,  conformément  aux  sti- 
pulations contenues  dans  les  articles  68  à  71  du  Tableau  A. 

«  COMMITTEE  OF  INSPECTION.  »  —  Comité  ou  conseil  de  sur- 
veillance. Ce  coinmiltec.  en  vertu  de  la  loi  de  1890  {Windiiuj  up  Act, 
tSOO),  peut  être  nommé  par  le  tribunal  (Court)  lorsqu'un  ordre  de  liqui- 
dation a  été  lancé  contre  une  compagnie.  S'il  s'agit  d'une  liquidation 
sous  la  surveillance  du  tribunal  (uiider  supervision,  V.  Liquidation),  le 
tribunal  peut  exiger  du  liquidateur,  comme  condition  imposée  à  l'exer- 
cice de  certaines  de  ses  fonctions,  qu'il  obtienne  d'abord  l'autorisation 
d'un  comité  formé  de  créanciers  ou  de  contributeurs.  Cette  obligation 
équivaut  à  la  nomination  directe  d'un  conseil  de  surveillance  [committee 
of  inspection). 

«  COMMITTEE  FOR  GENERAL  PURPOSES  OF  THE  STOCK 
EXCHANGE.  »  —  V.  Stock  exch.vnge. 

«   COMMON  LAW.  »   —  Terme   anglais  désignant  la  loi  générale, 
le, droit  commun  et  formant  la  première  des  quatre  branches  qui  com- 
sent  la  loi  non  écrite  anglaise  [Lex  non  scripta). 


COMMUNE.  —  Lorsqu'un  acheteur  à  la  hausse  voit  baisser  les  va- 
leurs qu'il  a  achetées,  mais  persiste  dans  son  opinion  qu'elles  vont  mon- 
ter ultérieurement,  il  peut  acheti?r  en  baisse  la  même  quantité  de  va- 
leurs qu'il  possède  déjà,  ce  qui  diminue  le  prix  de  revient  de  la  totalité 
ou  la  moyenne  du  prix  d'achat;  puis,  dès  que  se  produit  la  réaction  et 
dès  que  ce  prix  moyen,  établi  par  son  deuxième  achat,  est  atteint,  s'il 
vend  aussi  toutes  lesdites  valeurs,  il  réussit  à  éviter  la  perte  et  l'opéra- 
tion est  blanche.  Par  le  procédé  inverse,  l'acheteur  à  la  baisse  peut  réa- 
liser un  bénéfice  double.  Dans  l'un  ou  l'autre  de  ces  deux  cas,  c'est  ce 
qu'on  appelle  faire  une  commune  ou  une  moyenne. 

^Nr''^COMMUNES.  —  La  commune  est  formée  par  une  agglomération  de 
^lersonnes  habitant  une  portion  déterminée  du  sol,  et  constituée  comme 
être  moral  et  collectif  en  vertu  d'un  acte  du  pouvoir  souverain.  Depuis 
la  loi  communale  du  5  avril  1884,  il  ne  peut  être  créé  de  nouvelle  coui- 
inune  qu'en  vertu  d'une  loi,  après  avis  du  conseil  général,  le  Conseil 
d'État  entendu  (art.  5).  Dotées  de  la  personnalité  civile,  les  communes 
subissent  la  tutelle  des  représentants  de  l'État  et  d'assemblées  d'un  rang 
supérieur;  mais  la  tutelle  de  l'État,  qui  est  la  plus  importante,  a  été  fort 
Siigement  et  équitablement  réduite  par  la  loi  communale  que  nous  ve- 
nons de  citer,  qui  pose  largement  en  principe  que  «  le  conseil  muni- 
«  cipal  règle  par  ses  délibérations  les  affaires  de  la  commune  »  (art.  61). 
De  générale  qu'était  la  tutelle,  elle  est  devenue  limitée  aux  points  nomi- 
nalement réservés  et,  tandis  qu'auparavant,  tout  ce  qui  ne  lui  était  pas 
permis  était  défendu,  aujourd'hui,  au  contraire,  tout  ce  qui  ne  lui  est 
pas  défendu  est  permis. 

Les  acquisitions  d'immeubles,  constructions  et  réparations  ne  peuvent 
êlre  votées  par  les  conseils  municipaux  que  jusqu'à  concurrence  de 
l'emploi,  pendant  l'année  courante,  des  ressources  ordinaires  et  extraor- 
dinaires que  la  commune  peut  se  créer  sans  autorisation  spéciale,  c'est- 
à-dire  5  centimes  pendant  cinq  ans  et  le  semprunts  remboursables  sur  les- 
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dits  centimes,  ou  sur  les  ressources  ordiuiiires  qniuid  rumortissemenl, 
dans  ce  cas,  ne  dépasse  pas  trente  ans.  Pour  les  aliénations  et  échanges, 
l'approbation  du  préfet  en  conseil  de  préfecture  est  nécessaire.  Les 
transactions,  baux,  contrats,  etc.,  sont  soumis  à  la  même  formalité.  Enlln, 
rappelons,  sans  vouloir  entrer  dans  de  plus  grands  détails  d'un  intérêt 
administratif  et  non  financier,  que  les  communes  sont  civilement  respon- 
sables des  dégâts  et  dommages  envers  les  personnes  ou  contre  les 
propriétés,  commis  sur  leur  territoire,  et  que  les  dommages-intérêts 
qu'elles  peuvent  devoir  sont  répartis  entre  ses  habitants  en  vertu  d'un 
rôle  spécial  comprenant  les  quatre  contributions  directes. 

COMPAaNIES  ANGLAISES  PAR  ACTIONS.  —  L'initiative 
prise  par  la  législation  anglaise  en  matière  de  compagnies  par  actions  a 
marqué  un  changement  profond  dans  la  constitution  de  toute  société, 
non  seulement  en  Angleterre  même,  mais  encore  dans  le  monde  finan- 
cier de  tous  les  pays,  dans  la  situation  et  le  mouvement  de  toutes  les 
entreprises  faites  en  commun.  On  peut  dire  que,  partout,  les  lois  an- 
glaises sur  les  compagnies  (Companics  Acts]  ont  servi  et  serviront  encore 
de  modèles  à  toutes  les  modifications  nécessaires  aux  lois  des  autres  na- 
tions. Il  n'en  pouvait  guère  être  autrement,  car,  d'une  part,  de  fond.'i- 
mentales  modifications  étaient  indispensables,  et  de  l'autre,  l'esprit  pra- 
tique, directement  documenté,  rompu  par  un  long  et  constant  usage, 
dont  les  Anglais  ont  fîiit  preuve  une  fois  de  plus  dans  la  composition  de 
ces  lois,  leur  a  donné  un  caractère  éminemment  propre  à  en  favoriser 
l'application  et  les  a  combinées  de  façon  à  leur  assurer  un  succès  rapide 
et  général.  Aussi  avons-nous  assisté  à  une  véritable  explosion  de 
compagnies  formées  d'après  les  nouveaux  Acts,  dont  les  excellents 
résultats  ont  dépassé  et  dépassent  encore  tellement  toute  prévision  que 
le  nombre  des  compagnies  limited  enregistrées  chaque  mois,  conformé- 
ment aux  Campantes  Acts,  tant  dans  le  Royaume-Uni  que  dans  les  autres 
pays,  la  somme  globale  des  capitaux  engagés  dans  ces  compagnies  attei- 
gnent des  chiffres  absolument  fabuleux.  A  l'heure  présente,  la  transfor- 
mation en  compagnie  limited  de  toute  société  ou  association  commerciale 
ou  industrielle  quelconque,  de  toute  entreprise  publique  ou  privée,  est 
devenue  pour  ainsi  dire  une  mesure  générale,  mesure  d'autant  plus  indi- 
quée, d'autant  plus  indispensable,  qu'elle  offre  ce  remarquable  et  double 
avantage,  mille  fois  démontré  par  une  expérience  déjà  longue,  d'être 
prolltable  tout  à  la  fois  et  également  aux  membres  de  la  compagnie  et 
au  public,  les  intérêts  des  uns  comme  ceux  des  autres  se  trouvant  mu- 
tuellement et  efficacement  sauvegardés.  Une  autre  qualité  de  ces  lois  — 
qualité  qui  a  pu  surprendre  bien  des  gens  habitués  à  ne  considérer  l'ar- 
senal des  lois  anglaises  que  comme  un  inextricable  amas  de  réglementa- 
tions souvent  obscures  et  contradictoires,  auxquelles  manque  une  codifi- 
cation comme  celle  dont  les  Codes  français  ollVent  un  si  remarquable 
exemple  —  c'est  leur  parfaite  clarté,  leur  simplicité  admirable.  Pour  ne 
nous  occuper  ici  que  de  ce  qui  concerne  les  lois  anglaises  sur  les  com- 
pagnies, il  faut  bien  reconnaître  que  la  codification  à  laquelle  ces  lois 
ont  été  soumises,  (jne  les  perfectionnements  qu'on  ne  cesse  d'y  apporter 
encore  en  font  un  ensemble  dont  on  ne  saurait  trouver  meilhmr  modèle. 

C'est  en  1862  que  couunenca  n'ollement  la  codification  des  compagnies 
par  actions  dans  le  Companics  Act,  18G'2,  en  date  du  7  août,  ofiiciellement 
désigné,  en  vertu  de  son  article  l»',  par  l'abréviation  suivante  :  «  The 
Companies  Act,  1862.  »  Cet  Act,  le  plus  important  de  ceux  qui  furent 
votés  sur  les  compagnies,  a  été  suivi  jusqu'ici  de  vingt-cinq  autres  Acts 


—     253     —  COM 

ou  amendements  traitant  diiTérentes  questions  additionnelles,  spéciales 
ou  relatives,  dont  le  dernier  date  de  1893;  mais,  pour  en  désigner  l'en- 
semble, on  emploie  la  formule  The  Conipanies  Acts,  iS6'2  to  1893.  Voici, 
à  titre  de  curiosité,  la  première  page  de  ce  premier  Act  de  1862,  qui  lut 
mis  en  vigueur  le  %  novembre  de  la  même  année  : 
«  The  Gorapanies  Act,  1862. 
«  (25  et  26  Victoria,  Chapter  89.) 

«  An  Act  for  the  Incorporation,  Régulation,  and  Winding  TJp  of  Trad- 
«  ing  Conipanies  and  other  Associations. 

«  Whereas  it  is  expédient  that  the  Laws  relating  to  the  Incorporation, 
«  Régulation,  and  Winding  up  of  Trading  Conipanies  and  other  Associa- 
(I  tions  should  be  consohdated  and  amended  :  Be  it  therefore  enacted  by 
«  the  Queen's  most  Excellent  Majesty,  by  and  with  the  advice  and  con- 
«■  sent  of  the  Lords  Spiritual  and  Temporal,  and  Gommons,  in  this  présent 
«  ParHament  assembled,  and  by  the  authority  of  the  same,  as  follows  :  » 

Les  compagnies  anglaises  par  actions  {Joint  Stock  Companies)  sont, 
d'après  les  lois  anglaises,  de  six  sortes  : 

1°  Compagnies  incorporées  par  Acte  spécial  ou  par  Charte  royale  —  les 
seules  qui  existassent  avant  1844  ; 

2"  Compagnies  à  responsabilité  illimitée  ; 

3"  Compagnies  à  responsabilité  limitée  au-  montant  des  actions; 

4°  Compagnies  à  responsabilité  limitée  par  une  garantie,  avec  capital 
social  non  divisé  en  actions  ; 

5°  Compagnies  à  responsabilité  limitée  par  une  garantie,  avec  capital 
social  divisé  en  actions; 

6°  Compagnies  spéciales  de  mines  d'étain  du  Devonshire  et  de  Cor- 
nouailles  (Stannary  Companies),  régies  par  des  lois  spéciales  {Stunnanj 
Acts),  par  une  juridiction  spéciale  (Stannaries  Court)  et  par  un  système 
spécial  de  comptabihté,  appelé  Cost  Book  Sijstem. 

Le  développement  qu'ont  pris  en  Angleterre  les  compagnies  i)ar  ac- 
tions —  surtout  limitées  {Limited)  —  depuis  la  codilication  des  lois  sur 
les  compagnies  {Companies  Acts,  1862-1893),  a  pris  des  proportions  tel- 
lement considérables  que  nul  n'aurait  pu  les  prévoir.  Ce  résultat  est  la 
meilleure  preuve  de  l'utilité  pratique  de  cette  législation. 

Il  est  bien  certain  que  toutes  les  compagnies  —  dont  nous  donnons 
le  montant  ci-après  —  n'ont  pas  eu  d'existence  durable,  et  que  beaucoup 
même  ont  à  peine  vécu;  mais  le  nombre  de  celles  qui  ont  subsisté  est 
trop  grand  pour  ne  pas  démontrer  l'efficacité  de  lois  répondant  à  un 
besoin  manifesté  par  un  si  énorme  concours  de  capitaux. 

Voici,  depuis  1862  jusqu'à  la  lin  de  1895,  le  nombre  de  compagnies 
enregistrées  annuellement  par  le  Registrar  des  Joint  Stock  Companies 
avec  leur  capital  global  : 


1862 
1863 
186-1 
18C5 
1866 
1867 
1868 
1869 
1870 
1871 
1872 


NOMBRE 

OAPITAI 

j  GLOBAI, 

de 
compaguies. 

^ 

en  livres  st. 

en  francs. 

165 

57  006  G-20 

1  42.-)  16.i  500 

790 

1^9  988  242 

3  499  706  050 

997 

237  237  U83 

5  9JU927  075 

1031 

205  301  818 

5134  795  450 

762 

76  824  823 

1  920  620  575 

479 

31  464  982 

786  624  550 

461 

36  527  702 

913  192  550 

475 

in  274  251 

3  531856  2,5 

595 

38  252  374 

956  309  350 

821 

611528  316 

1  738  207  900 

1116 

133  041395 

3  32J03S875 
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NOMIIKB 

de 
comiiagnics. 

CAPITAL 

GLOBALi 

en  livres  at. 

en  francs. 

1231 

152  056  545 

3  801413  625 

1-M 

110  510  063 

2  703  501  575 

1172 

82  447  180 

2  061  179  500 

1066 

48  314  085 

1  207  852  125 

!I90 

66  800  186 

1  670  004  650 

886 

67  856  975 

1  696  424  375 

1034 

75  568  047 

1  889  201  175 

1302 

]G8  466  322 

4  211658050 

1581 

210  711657 

5  267  791  425 

1632 

254  744  331 

6  368  608  275 

17C6 

167  680  187 

4  192  004  675 

1541 

138  491  428 

3  462  285  700 

1482 

119^22  961 

2  980  574  025 

1  8!ll 

145  850  702 

3  646  267  550 

2  050 

170  172  674 

4i:54  3]6  850 

2  550 

353  781594 

8  844  539  850 

i788 

241  277  468 

6  031  936  700 

2  789 

238  759  472 

5  96.S  986  800 

2  686 

134  261673 

3  356  541  825 

2  607 

103  403:^31 

2  585  083  275 

2  617 

96  651161 

2  416  354  025 

2  970 

118  431  570 

2  960  789  250 

3  8112 

231368  077 
4  663  3i)6  295 

5  784  201  920 

51  4(i2 

116  584  957  375 

1873 
1874 
1875 
1876 
1877 
1878 
1879 
1>80 
1881 
1882 
1883 
1881 
1885 
1886 
1887 
1888 
1889 
1890 
1891 
1892 
1893 
1894 
1895 


En  ce  qui  concerne  celles  de  ces  compagnies  dont  le  fonctionnement 
s'effectue  régulièrement  et  qui  sont  en  activité,  voici  un  tableau  qui  en 
établit  la  liste  pour  chaque  exercice  annuel  arrêté  au  mois  d'avril.  Ce 
tableau,  qui  remonte  à  1884,  nous  est  fourni,  comme  le  précédent,  par 
le  Financial  Aews.  Il  indique,  avec  le  nombre  rie  compagnies  existant, 
le  capital  global  versé,  y  comiiris  les  fonds  considérés  comme  versés  sur 
des  actions  de  vendeurs  : 


1884 

1885 

1886 

1887 

1888 

1889 

1890 

1891 

1892 

1893 

1894 

1.-95 

1896 

COMPARUTION.  —  Action  de  comparaître  devant  le  juge.  La  com- 
l)arutii)n  des  partii's  est  une  mesure  d'instruction,  ordonnée  soit  d'ofllce, 
soit  sur  la  demande  des  parties,  eu  vertu  d'un  jugement,  et  dont  le  but 
est  de  permettre  .aux  juges  d'interroger  les  parties  en  personne.  La  com- 
parution a  lieu  soit  à  l'audience  publique,  soit  en  chambre  du  conseil, 
devant  le  tribunal  tout  entier,  condition  essentielle. 

COMPENSATION.  —  Extinction  de  deux  dettes  mutuelles  entre 
deux  iMTsiiriin'S  ri'ciproquement  débitrices  l'une  de  l'autre.  Les  articles 
\1H'Ô  et  suivants  du  Code  civil  établissent  les  conditions  de  la  compensa- 
lioii,  qui  s'opère  de  plein  droit  par  la  seule  force  de  la  loi,  à  l'insu  même 


NOMliRK 

de 
ompagiiies. 

OAPITAIj 

VERSE 

en  livres  st. 

en  francs. 

8  692 

475  551  294 

1 1  888  782  350 

9  344 

494  909  862 

12  372  746  5.iO 

9  471 

529  637  684 

13  210  942  100 

10  494 

591  508  692 

14  787  717  300 

11  001 

611  430  371 

15  2-5  7.59  275 

11  968 

671  870  184 

16  796  7.54  600 

13  323 

775  139  553 

19  378  488  825 

14  873 

891  504  112 

22  287  602  800 

16  173 

989  283  634 

24  732  090  850 

17  555 

1013  119  350 

25  327  983  750 

18  361 

1  035  029  835 

25  «75  745  875 

19  430 

1  062  73!  821 

26  568  345  525 

21  223 

1  145  402  993 

28  635  074  825 
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des  débiteurs.  Les  principales  conditions  sont  les  suivantes  :  l"  Les 
dettes  doivent  être  de  sommes  d'argent  ou  de  choses  fongibles  do 
la  même  espèce;  2°  elles  doivent  être  liquides,  exigibles  et  indépen- 
dantes. 

Comme  opération  de  Bourse,  la  compensation  consiste  à  éteindre,  par- 
ticulièrement en  tant  que  mouvement  de  titres,  et  par  virements  mutuels, 
les  ventes  de  l'un,  les  achats  de  l'autre,  faits  chez  un  même  tiers  et  li- 
vrables à  une  même  hquidation.  En  titres,  les  comptes  sont  soldés  et  il 
ne  reste  que  la  dillerence.  Cette  combinaison  généralisée  amène  l'éta- 
blissement des  cours  de  compensation,  fixés  à  chaque  liquidation,  le  jour 
même  des  reports,  par  la  Chambre  syndicale  des  agents  de  change. 
{V.  Report,  Délégation  et  Substitution. ) 

Dans  une  société,  un  actionnaire  ne  peut  opposer  à  la  demande  en 
versement  de  sa  commandite,  formée  par  le  liquidateur,  une  créance 
<{ui  ne  serait  pas  hquide.  De  même,  des  coassociés  ne  peuvent  opposer, 
à  la  demande  de  paiement  à  échéance  d'une  créance  liquide,  des  com- 
pensations basées  sur  la  balance  des  comptes  sociaux  soumis  à  la  décision 
d'arbitres. 

11  ne  faut  pas  confondre  compensation  avec  un  autre  mode  d'extinc- 
tion des  obligations,  appelé  confusion.  Pour  qu'il  y  ait  compensation,  il 
faut,  comme  on  l'a  vu  ci-dessus,  qu'il  y  ait  deux  personnes  réciproque- 
ment créancières  et  débitrices  l'une  de  l'autre,  tandis  que  dans  la  co/i/«- 
sion,  il  n'y  a  qu'une  personne  qui  réunit  et  confond  sur  sa  tête  les  qua- 
lités de  créancier  et  de  débiteur,  lesquelles  s'annulent  réciproquement. 
Cette  distinction  est  importante,  car  la  libération  résultant  de  la  confu- 
sion est  exempte  de  tout  droit  proportionnel  d'enregistrement,  même 
lorsqu'elle  est  constatée  en  un  acte  soumis  à  la  formalité,  tandis  qu'il 
n'en  est  pas  de  même  de  la  libération  résultant  de  la  compensation. 

Certaines  dettes,  d'un  caractère  spécial,  ne  peuvent  pas  s'éteindre  par 
voie  de  compensation.  Telles  sont  celles  qui,  ayant  pour  cause  une  spo- 
liation, un  dépôt,  un  prêt  à  usage,  et  les  dettes  d'aliments  déclarés  in- 
saisissables dont  la  compensation  facultative  n'est  possible  que  réclamée 
par  le  débiteur  spolié,  le  dépositaire,  le  prêteur  à  usage  ou  le  créancier 
d'alimeuLs.  Les  contributions  dues  à  l'État  ne  peuvent  non  plus  servir 
de  terme  à  la  compensation.  En  ce  qui  concerne  les  droits  dus  par  une 
compensation  conventionnelle,  le  droit  de  0  fr.  50  c.  p.  100  est  applicable 
en  vertu  de  l'article  69,  l  2,  n"  Il  de  la  loi  du  22  frimaire  an  YII,  mais 
un  seul  droit  de  quittance  est  dû,  quoique  la  compensation  produise 
deux  libérations.  Quant  au  droit  proportionnel  qui  serait  dû  si  une  com- 
pensation, opérée  de  plein  droit,  par  la  seule  force  de  la  loi,  est  consta- 
tée dans  un  acte  civil  ou  judiciaire,  la  question  est  très  controversée, 
mais  la  négative  l'emporte. 

COMPENSATION  (COURS  DE).  —  1'.  Report. 

COMPÉTENCE.  —  Droit  de  juger  une  affaire.  En  ce  qui  concerne 
les  opérations  de  Bourse,  c'est  surtout  au  sujet  des  transferts  que  les 
questions  juridiques  peuvent  être  soulevées.  Elles  sont  de  dilférentes 
natures,  suivant  qu'il  s'agit  de  la  forme  même  du  transfert  et  des  exi- 
gences du  Trésor  ou  qu'elles  ont  pour  objet  des  questions  de  dotalité  ou 
de  propriétés  indépendantes  des  conditions  de  l'inscription.  Dans  le  pre- 
mier cas,  elles  ressortissent  à  la  compétence  administrative,  c'est-à-dire 
que  le  réclamant  'doit  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  administratifs, 
puisque  la  loi  a  placé  la  tenue  et  la  surveillance  du  Grand-Livre  de  la 
Dette  publique  dans  les  attributions  du  ministre  des  finances.  Tel  est  le 
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cas  si,  par  exemple,  le  Trésor  refuse  de  régulariser  un  transfert  et  de 
délivrer  un  extrait  d'inscription.  11  en  est  de  môme  s'il  s'agit  de  statuer 
sur  la  validité  ou  la  régularité  d'un  transfert  de  rente  et  de  rechercher 
si  le  Trésor  doit  être  responsable  dos  conséquences  de  ce  transfert'. 
Dans  le  second  cas,  c'est-à-dire  lorsqu'il  s'agit  de  faire  statuer,  vis-tà-vis 
du  Trésor,  sur  la  propriété  même  de  l'inscription,  ou  sur  les  questions 
de  dotalité  ou  autres,  la  demande  doit  être  portée  devant  les  tribunaux 
ordinaires.  Tel  est  le  cas  pour  obtenir  une  main-levée  de  transfert  ou  la 
reconstitution,  par  voie  de  transfert,  d'une  inscription  faite  indûment, 
par  suite  d'abus  de  mandat,  au  nom  d'un  tiers.  De  même,  c'est  devant 
les  tribunaux  ordinaires  que  doivent  être  portés  les  litiges  relatifs  aux 
autres  opérations  de  Bourse.  Mais,  si  c'est  le  client  non  commerçant  qui 
actionne  un  agent  de  change,  le  demandeur  peut  aussi  bien  s'adresser 
au  tribunal  civil  qu'au  tribunal  de  commerce,  tandis  que  si  c'est  l'iigent 
de  change  qui  actionne  un  client  —  commerçant  ou  non  —  il  ne  peut  le 
faire  qu'au  tribunal  de  commerce,  et  à  celui  du  lieu  où  le  marché  a  été 
conclu  et  la  marchandise  livrée  ou  l'ordre  exécuté  ;  ou  bien  où  l'opération 
ou  l'ordre  avait  été  donné  et  devait  être  exécuté.  Cette  double  condition 
est  essentielle  aussi  bien  pour  le  tribunal  civil  que  pour  le  tribunal  de 
commerce  (G.  proc.  civ.,  art.  420,  g  2.)  Le  tribunal  du  lieu  où  réside  l'a- 
gent de  change  étant  à  la  fois  celui  du  lieu  de  la  promesse,  de  la  livrai- 
son et  du  paiement,  est  compétent  pour  connaître  d'une  demande  en 
règlement  de  compte  formée  par  l'agent  de  change  contre  le  client  d*)- 
micilié  dans  un  autre  ressort,  encore  bien  que  l'une  des  parties  soutienne 
que  les  opérations  en  question  constituaient  des  jeux  de  Bourse.  En  ce 
qui  concerne  les  sociétés  et  comp;ignies,  les  contestations  entre  asso- 
ciés pour  cause  de  société  commerciale  sont  déférées  aux  tribunaux 
consulaires  (G.  comm.,  art.  631).  Gette  règle  est  applicable  à  la  demande 
fin  liquidateur  d'une  société  de  commerce  contre  un  souscripteur  pour 
retard  de  versement,  la  souscription  d'actions  d'une  société  commerciale 
constituant  un  acte  de  commerce. 

COMPOSÉS  (INTÉRÊTS).  —  V.  iNTÉRiÏT. 

COMPROMIS.  —  Les  compromis  sont  de  plusieurs  sortes.  G'est  d'a- 
i^ord  l'ai'te  par  lequel  on  donne  à  des  arbitres  pouvoir  de  juger.  On  ap- 
pelle aussi  une  transaction  quelconque  dont  on  établit  provisoirement  les 
termes  principaux  :  un  compromis.  Enfin  un  compromis  est  un  accord 
entre  adver.-^aires  obtenu  par  des  concessions  mutuelles. 

COMPTABILITÉ.  —  La  comptabilité,  c'est-à-dire  la  tenue  d'écritures 
descriptives  d'opérations  de  recette  et  de  dépense,  est  de  plusieurs 
genres.  La  comptabilité  commerciale  est  assujettie  à  certaines  règles 
li'gales,  dont  nous  parlerons  ci-après;  la  comptabilité  publique  —  qui 
comprend,  en  outre  de  cette  tenue  d'écritures,  l'obligation  et  l'acte  de 
rendre  des  comptes,  ainsi  que  tout  ce  qui  se  prépare,  facilite  et  assure 
la  reddition  des  comptes,  en  un  mot,  tout  ce  qui  a  pour  but  d'apporter 
l'ordre  at  l'économie  dans  la  bonne  administration  des  deniers  publics  — 
est  confiée,  en  France,  à  la  Direction  (jéncrale  de  la  Comptabilité  publi- 
que, ainsi  dénommée  par  un  décrtit  du  16  mai  1863,  qui  exerce  son  action 
et  son  contrôle  sur  toutes  les  comptabilités  qui  inti?ressent  l'adminis- 
tration des  deniers  publics.  Gette  direction,  qui  fait  partie  de  l'Adminis- 
tration centrale  du  ministère  des  finances,  est  chargée  de  maintenir  l'ap- 
plie^ation  des  principes,  l'exécution  des  règles  et  l'uniformité  du  mode 

1.  Ordonn.  du  Cons.  d'État,  U  mars,  17  juUlet  1843  et  5  fév.  1847. 
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d'écritures  dans  ces  comptabilités;  d'en  centraliser  les  résultats  et  d'en 
loriner  des  comptes  généraux;  de  suivre  les  mouvements  et  de  contrôler 
les  actes  journaliei'S  de  toutes  les  comptabilités  dépendant  du  ministère 
des  finances,  de  suivre  la  marche  du  recouvrement  de  l'impôt  et  de 
l'exercice  des  poursuites  en  matière  de  contributions  directes. 

Elle  réunit  les  éléments  des  ditrérentes  comptabilités  relatives  aux  re- 
venus, dépenses  et  opérations  de  trésorerie  et  en  coordonne  les  résultats, 
alin  d'établir,  aux  époques  déterminées,  la  position  de  chaque  comptable, 
l'état  de  chaque  partie  du  service,  les  recettes  et  dépenses  de  chaque 
exercice,  la  situation  générale  et  le  compte  annuel  de  l'administration  des 
finances. 

Elle  est  chargée  de  tous  les  travaux  de  centralisation  relatifs  à  la  prr- 
sentation  aux  Chambres  du  budget  général  de  l'État,  des  lois  de  crédits 
supplémentaires  et  de  règlement  définitif  des  exercices. 

Elle  vérifie  les  comptes  individuels  de  tous  les  comptables  des  finances, 
ainsi  que  les  pièces  justificatives  à  l'appui,  et  les  transmet  à  la  Cour  des 
comptes  en  état  d'examen;  elle  y  joint  le  compte  spécial  des  opérations 
constatées  par  virements  de  comptes  et  les  résumés  généraux  qui  ser- 
vent de  base  aux  contrôles  prescrits  par  l'ordonnance  du  9  juillet  182(3, 
et  aux  déclarations  par  lesquelles  la  Cour  certifie  la  conformité  des  ré- 
sultats de  ses  arrêts  sur  les  comptes  individuels  avec  les  comptes  rendus 
par  les  ministres. 

Elle  met,  tous  les  ans,  sous  les  yeux  de  la  commission  instituée  par 
l'ordonnance  du  10  décembre  1823^  les  documents  nécessaires  pour  arrêter 
les  écritures  de  la  comptabilité  publique  et  en  reconnaître  la  concordance 
avec  toutes  les  comptabilités  élémentaires  des  ordonnateurs  et  des  comp- 
tables. 

Elle  est  chargée  de  surveiller  la  comptabilité  et  les  caisses  municipales, 
celles  des  hospices,  dépôts  de  mendicité  et  autres  établissements  publics. 

La  Direction  générale  de  la  comptabilité  publique  est  divisée  en  six 
bureaux  :  1°  budget  ;  2°  écritures  centrales  ;  3°  comptabilité  des  trésoriers- 
payeurs  généraux;  4°  perception  des  contributions  directes  et  des  amen- 
des et  condamnations  pécuniaires,  service  des  receveurs  des  communes 
et  établissements  publics;  5"  comptabilité  des  colonies  et  des  chemins  de 
fer  de  l'Éiat;  6°  comptabilité  des  contributions  indirectes,  des  douanes, 
de  l'enregistrement  et  des  postes. 

1"  Bureau  du  budget.  —  Préparation  du  budget  général  de  l'État  et 
des  lois  de  suppléments  de  crédits;  comptabilité  des  crédits;  situations 
périodiques  de  l'administration  des  finances  et  des  budgets  ;  préparation 
des  documents  qui  s'y  rattachent;  comptabdité  des  fonds  de  concours. 
—  Publication  du  Rapport  de  la  Cour  des  comptes  et  des  éclaircisse- 
ments en  réponse.  —  Affaires  générales  et  travaux  réservés  par  le  direc- 
teur général.  —  Personnel.  —  Réunion  des  éléments  des  travaux  concer- 
nant les  contrôles  prescrits  par  les  ordonnances  des  10  décembre  1823  et 
9  juillet  1826  ;  suite  à  donner  à  ces  travaux. 

2"  BuRE.\u  DES  ÉCRITURES  CENTRALES.  —  Joumal  et  graud-Uvre  de  la 
direction  de  la  comptabilité  publique  ;  comptes  généraux  de  l'administra- 
tion des  finances;  relations  avec  les  comptabilités  centrales  des  difierenls 
ministères  ordonnateurs  ;  préparation  de  la  loi  de  règlement  des  exercices; 
centralisation  des  éléments  et  confection  du  compte  spécial  des  opéra- 
tions constatées  par  virement  d'écritures.  Reddition  à  la  Cour  des  comp- 
tes de  virements.  Remboursement  des  sommes  indûment  versées  au  Trésor. 

3"  Bureau  de  la  comptabilité  des  trésoriers-payeurs  généraux. — 
Contrôle  de  la  gestion  des  trésoriers-payeurs  généraux  et  des  receveurs 
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particuliers  des  finfinces;  vérification  de  leurs  écritures,  de  leurs  compteg 
annuels  et  des  pièces  justificatives  à  l'appui;  centralisation  des  résultiits 
de  leurs  comptabilités,  et  accord  avec  les  diirérents  ministères  et  les  ad- 
ministrations financières;  établissement  général  de  leurs  opérations  pour 
la  Cour  des  comptes  ;  correspondance  et  instructions  sur  les  divers  ser- 
vices qui  leur  sont  confiés;  fixation  des  indemnités  à  allouer  aux  gérants 
intérimaires.  —  Examen  des  questions  relatives  à  la  responsabilité  en- 
courue par  les  comptables  par  suite  de  débets,  de  non-recouvrement  des 
traites  de  coupes  de  bois  et  autres  engagements  des  redevables  de  l'État 
ou  de  vols  de  fonds. 

4»  Bureau  de  la.  perception  des  contributions  directes  et  des 
amendes  et  condamnations  pécuniaires,  service  des  receveurs  des 
communes  ET  ÉTABLISSEMENTS  PUBLICS.  —  Direction  du  service  de  la  per- 
ception et  des  poursuites  en  matière  de  contributions  directes  et  de 
taxes  assimilées  à  ces  contributions  ;  établissement  des  situations  périodi- 
ques des  recouvrements  ;  surveillance  de  la  gestion  et  de  la  comptabilité 
(les  receveurs  des  communes,  hospices,  bureaux  de  bienfaisance,  asiles 
d'aliénés,  dépôts  de  mendicité,  des  caissiers  des  monts-de-piété,  des  cais- 
siers des  caisses  d'épargne  et  des  percepteurs-receVeurs  d'associations 
syndicales;  liquidation  des  débets  sur  ces  divers  services  et  examen  des 
questions  spéciales  qui  s'y  rattachent  ;  liquidation  des  remises  des  percep- 
teurs et  règlement  des  tarifs  ;  fixation  des  indemnités  à  allouer  aux  gérants 
intérimaires  et  aux  agents  spéciaux.  —  Indemnités  et  allocations  de  se- 
cours aux  porteurs  de  contraintes.  — r  Recouvrement  des  amendes.  — 
Ouverture  des  crédits. 

5"  Bureau  de  la  comptabilité  des  colonies  et  des  chemins  de  fer 
DE  l'État.  —  Mômes  attributions  que  le  bureau  précédent,  mais  concer- 
nant les  trésoriers-payeurs  de  l'Algérie  et  des  colonies,  les  payeurs  des 
corps  d'armée,  l'agent  comptable  des  traites  de  la  marine,  l'agent  comp- 
table des  chancelleries  diplomatiques  et  consulaires,  l'agent  compta-ble  de 
la  Légion  d'honneur,  le  caissier  général  des  chemins  de  fer  de  l'État,  et 
les  caissiers  des  chemins  de  fer  exploités  en  régie.  —  Approvisionnement 
des  imprimés  destinés  au  service  de  trésorerie  de  l'armée. 

6"  Bureau  de  la  comptabilité  des  contributions  indirectes,  des 
douanes,  de  l'enregistrement  et  des  postes.  —  Mêmes  attributions 
que  les  bureaux  précédents,  mais  concernant  les  comptables  de  l'enre- 
gistrement et  des  postes  et  l'agent  comptable  de  la  caisse  d'épargne  pos- 
tale. 

Mêmes  attributions  que  les  bureaux  précédents,  mais  concernant  les 
comptables  des  douanes,  des  contributions  indirectes  et  des  contributions 
diverses  de  l'Algérie  et  le  caissier-agent  comptable  de  la  monnaie. 

Telles  sont  les  attributions  spéciales  de  la  Direction  générale  de  la 
i;omptabilité  publique  au  ministère  des  finances.  Mais  diverses  autres 
comj)tabiiités  r(intrent  dans  les  attributions  des  autres  départements  de 
ce  ministère.  Ainsi,  dans  la  Direction  du  personnel  et  du  matériel, 
2»  bureau  {Matériel,  Impressions  et  Contreseing)  figurent  la  comptabi- 
lité des  dépenses  du  matiViid  de  l'administration  centrale,  la  vérification 
de  la  comptabilité-matières  des  receveurs  principaux,  etc.  ;  dans  la  Di- 
rection   DU   CONTROLE    DES    ADMINISTRATIONS    FIN ANCIÈRES  ET  DE   l'ORDON- 

nancement,  2"  bureau  {Ordonnancement  et  Comptabilité  des  dépenses 
du  ministère)  figurent  les  ({uestioiis  de  comptabilité  relatives  à  la  forma- 
tion du  budget,  à  la  préparation  des  demandes  de  crédits  supplémentaires 
et  extraordinaires,  etc.  ;  dans  la  Direction  du  mouvement  général  des 
FONDS,  nombre  de  questions  de  comptabilité  sont  réparties  dans  ces  trois 
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bureaux,  particulièrement  dans  le  Bureau  des  écritures  qui  comprend  ; 
les  comptes  courants  ;  la  situation  de  la  dette  ilottante  ;  la  tenue  du  jour- 
nal et  du  grand-livre,  etc.,  tandis  que  le  bureau  central  comprend,  entre 
autres  attributions  :  la  fabrication  des  monnaies  ;  les  relations  avec  les 
chambres  syndicales  d'agents  de  change,  la  cote  à  la  Bourse  des  valeurs 
étrangères,  les  valeurs  du  Trésor  perdues  ou  détruites.  A  la  Direction 
DE  LA  DETTE  INSCRITE  appartient  tout  ce  qui  concerne  les  rentes,  le 
grand-livre,  les  transferts  et  mutations  (à  la  Bourse),  les  pensions.  Enfui 
la  CvissE  CENTRALE  DU  Trésor  PUBLIC  Comprend  un  Bureau  spécial  de 
comptabilité  (écritures  et  comptes),  et  le  Contrôle  central  du  Trésor 
a  pour  mission,  comme  son  nom  l'indique,  d'examiner  et  de  contrôler 
toutes  les  comptabilités  relatives  au  Trésor  public. 

La  Comptabilité  commerciale  et  la  Tenue  des  livres  peuvent  être  con- 
sidérées comme  synonymes,  du  moins  dans  la  pratique  d'une  maison  de 
banque  ou  de  commerce,  de  môme  que  comptable  et  teneur  de  livres; 
mais  en  principe  et  en  théorie,  tandis  que  la  tenue  des  livres  est  l'art  de 
tenir  les  comptes,  la  comptabilité  en  est  la  science.  La  première  peut 
être  faite  par  un  simple  teneur  de  livres;  la  seconde  est  le  fait  d'un 
comptable,  c'est-à-dire  de  celui  qui,  en  outre  de  la  pratique,  est  instruit 
dans  la  science  de  la  coordination  des  comptes. 

On  distingue  deux  sortes  de  comptabilités  :  la  comptabdité  tenue  à  partie 
simple  et  la  comptabilité  tenue  à  partie  double'. 

La  comptabilité  tenue  à  partie  simple  —  que  nous  ne  mentionnons  que 
pour  mémoire  et  afm  de  mettre  en  relief  la  supériorité  de  la  partie  dou- 
ble —  consiste  à  n'enregistrer  ces  faits  qu'une  seule  fois.  Ainsi  un  paie- 
ment etTectué  par  Pierre  à  Paul  s'inscrit  sur  le  livre  de  Pierre  par  la 
seule  mention  : 

17  septembre  :  A  Paul 1  OOQf. 

tandis  que  dans  la  comptabilité  à  partie  double,  la  même  opération  motive 
deux  inscriptions,  l'une  au  compte  de  la  partie  débitée,  l'autre  au  compte 
de  la  partie  créditée.  Exemple  : 
1°  Au  compte  de  Pierre  : 

17  septembre  :  A  Paul 1  OOOf. 

2"  Au  compte  de  Paul  : 

17  septembre  :  De  Pierre 1  OOC. 

L'avantage  obtenu  par  cette  double  inscription  est  tel  que  la  compta- 
bilité tenue  à  partie  simple  est  abandonnée.  En  effet,  grâce  à  cette  dou- 
ble inscription,  le  montant  des  débits  étant  égal  au  montant  des  crédits, 
l'ensemble  des  soldes  créditeurs  doit  être  égal  à  l'ensemble  des  soldes 
débiteurs  ;  par  suite,  si  une  erreur  s'est  glissée  dans  une  inscription,  elle 
se  signale  d'elle-même  et  on  la  retrouve  plus  facilement,  plus  vite  et  plus 
tôt,  en  pointant  les  inscriptions  du  débit  avec  celles  du  crédit. 

M.  Léautey  a  proposé  pour  simplifier  la  dénomination  compliquée  de  : 
comptabilité  tenue  à  partie  double,  de  la  remplacer  par  celle  de  :  comp- 
tabilité digraphique,  de  Si;  (deux  fois)  et  ïjàfEiv  (écrire). 

Pour  partie  simple,  il  propose  de  môme  unigraphique ;  mais  monogra- 
phique serait  préférable.  En  tous  cas,  cette  réforme  serait  excellente  au 

1.  C'est  à  tort  qu'on  écrit  parfois  parties  doulles  au  pluriel,  puisqu'il  ne  s'agit  que 
d'une  partie  qui  est  double  ou  donhlée,  formant  ainsi  deux  parties  ;  tandis  qu'(V  partiel 
doublet  aiguisieïa.il  à, pluaieurj xiarties  doubles  ou  doublées,  c'est-à-dire  quatre  au  moins. 
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jioiiit  de  vue  de  la  simplicité  et  de  la  clarté,  deux  des  qualités  princi- 
pales que  l'on  recherche  précisément  en  comptabilité.  Le  même  auteur 
a  encore  raison  lorsqu'il  propose  la  création  du  verbe  comptabiliser,  dis- 
tinct de  compter'.  (F.  Tenue  des  livres.) 

COMPTABILITÉ  OCCULTE.  —  On  appelle  ainsi  l'immixtion,  sans 
autorisation  légale,  au  maniement  des  deniers  publics  d'une  personne 
n'ayant  pas  qualité  de  comptable.  Cette  comptabilité,  qui  est  aussi  dési- 
gnée sous  la  qualilicalion  à!extrarê(jleuieiitaire,  naît  le  plus  souvent  de 
confusion  des  l'onctions  d'aministrateur  ou  d'ordonnateur  avec  celles  de 
comptable.  Ces  sortes  de  coniptabihté  existent  do  l'ait  dans  nombre  de 
cas,  mais  elles  doivent  rester  secrètes  jusqu'à  ce  que  le  compte  ainsi 
tenu  soit  présenté  et  jugé  par  la  juridiction  linancière,  comme  le  sont 
les  comptabilités  patentes  et  régulièrement  décrites.  Ainsi,  un  maire  qui 
tiendrait  un  registre  des  menues  recettes  et  dépenses  dont  il  rendrait 
Compte  au  conseil  doit  forcément  soumettre  cette  comptabilité,  qui  est 
occulte,  aux  juridictions  financières  pour  qu'elle  devienne  régulière.  Il 
en  est  de  même  pour  les  opérations  que  ferait  un  comptable  en  titre, 
en  dehors  de  celles  qui  lui  incombent.  M.  Victor  de  Swarte,  dans  son 
traité  De  la  comptabilité  occulte  (Berger-Levrault  et  G'e,  1884)  et  dans 
l'article  consacré  à  cette  question  dans  le  Dictionnaire  des  Finances  de 
Léon  Say,  a  expliqué  tous  les  détails  relatifs  aux  comptabilités  occultes. 

COMPTABLE.  —  Un  comptable  est,  tantôt  un  expert  en  comptabi- 
lité, tantôt  celui  qui  est  chargé  d'une  coniptabihté  ;  et  l'on  désigne  sous  la 
dénomination  de  comptables  publies  les  agents  financiers  qui  ont  à 
rendre  comj^te,  sous  leur  responsabihté,  de  recettes  et  de  dépenses  opé- 
rées pour  l'État,  les  départements,  les  communes  ou  les  étabhssements 
publics. 

Le  véritable  comptable  est  une  personne  non  pas  seulement  qui  sait 
compter,  qui  connaît  l'arithmétique,  mais  encore  qui  sait  établir  des 
comptes,  tenir  des  écritures  conformément  aux  règles  de  la  science  et 
de  l'art  de  la  comptabilité,  en  un  mot,  pour  employer  un  néologisme 
proposé  par  M.  Léautey  —  qui  sait  comptabiliser^.  Il  convient  de  distin- 
guer diverses  sortes  de  comptables,  savoir  :  le  comptable  d'origine  ;  le 
comptable  de  profession;  le  comptable  contrôleur  ;  le  comptable  gardien 
de  valeurs.  Quant  au  caissier-comptable  —  qu'il  serait  plus  rationnel 
d'appeler  comptable-caissier,  —  il  constitue  un  cumul  de  fonctions  inutile, 
l)uisqu'il  aboutit  à  la  suppression  du  contrôle  de  la  caisse. 

Le  comptable  d'origine  est  celui  qui  mouvementé  ses  propres  capitaux 
ou  des  capitaux  à  lui  confiés  par  des  tiers,  sous  sa  propre  responsabilité, 
soit  qu'il  comptabilise  lui-même,  soit  qu'il  fasse  comptabiliser  par  un 
comptable  do  iirofcssion  dont  il  est  garant. 

Le  couiptable  de  profe.<ision  est  celui  qui  a  été  choisi  par  le  comptable 
d'origine  pour  le  rempkicer  et  qui  est  chargé,  parle  comptable  d'origine, 
de  la  comptabilité  sous  la  resj)onsabilité  de  ce  dernier  dont  il  est  le  dé- 
légué. 

Le  comptable  contrôleur  est  im  comptable  de  profession  chargé  de 
contrôler  la  conq)tabilité.  Il  est  généralement  pris  en  dehors  du  person- 
nel de  la  maison.  C'est  ce  comptable  contrôleur  que  les  Anglais  appellent 
auditor  et  qu'en  France  on  appelle  aussi  parfois  —  surtout  dans  les  So- 

1.  liÉAUTKY  et  OdiIjHAUI..t,  Principcn  généraux  de  roiuptahilité,  pul)lién  dans  la  Hi- 
liMOTiifcciiiu  d'ensekinkmbnt  COMMBIIOIA.L,  iliri(fée  par  Jl.  (leorgcs  Paulet,  clu'f  do  bu- 
reau au  miuistôie  du  commurec.  Paris,  llerger-Jjevrault  et  C''-,  ISyô,  p.  lG-17. 
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ciétés  ou  Compagnies  —  censeur  ou  vérificateur  de  comptes.  iV.  Audi- 
teurs.) 

On  désigne  aussi  sous  la  dénomination  de  comptable,  par  acception 
dérivée,  celui  qui  a  accepté  de  garder  des  valeurs  et  s'en  reconnaît  rede- 
vable, à  charge  de  justifier  de  ce  gardiennage  par  des  comptes  qu'il 
dresse  ou  fait  dresser  par  un  comptable  de  profession. 

Le  comptable  de  profession,  opérant  au  lieu  et  place  du  comptable 
d'origine  ou  du  comptable  gardien  de  valeurs,  n'est  responsable  que  vis-à- 
vis  de  celui  qui  l'emploie,  sauf  en  cas  de  délits  personnels  et  dommagea- 
bles pour  les  tiers  dans  l'exercice  de  ses  fonctions.  Seul  le  comptable 
d'origine  ou  gardien  de  valeurs  est  responsable  vis-à-vis  des  tiers. 

COMPTABLES  PUBLICS.  —  Les  comptables  publics  sont  divisés 
en  trois  catégories  principales  :  1»  les  comptables  de  deniers  publics. 
c'est-à-dire  ceux  qui  sont  chargés  de  la  recette  des  deniers  pubhcs  et 
des  paiements  à  elTectuer  au  moyen  de  ces  deniers;  2°  les  comptables 
de  matières,  c'est-à-dire  ceux  qui  sont  chargés  de  la  garde  ou  de  l'admi- 
nistration des  objets  mobiliers  appartenant  à  l'État;  3°  les  comptables 
d'ordre,  c'est-à-dire  ceux  qui,  sans  être  préposés  directement  à  la  ma- 
nutention des  deniers  et  des  matières,  centralisent  les  opérations  d'un 
service  déterminé,  en  sont  constitués  responsables  et  en  forment  un 
compte  général  à  soumettre  au  jugement  de  la  Cour  des  comptes. 

Les  comptables  de  deniers  pubhcs  (première  catégorie)  se  subdivisent 
eux-mêmes  en  comptables  directs,  c'est-à-dire  justiciables  de  la  Cour  des 
comptes,  qui  rendent  compte,  non  seulement  de  leurs  opérations  per- 
sonnelles, mais  encore  des  actes  accomplis  par  leurs  subordonnnés  ou 
correspondants;  et  comptables  subordonnés,  c'est-à-dire  ceux  dont  les 
opérations  sont  accomphes  pour  le  compte  et  sous  la  responsabihté  des 
comptables  directs  et  que  ceux-ci  sont  tenus  par  les  règlements  de  ratta- 
cher à  leur  propre  gestion. 

COMPTANT  (AU).  —  Les  opérations  de  Bourse  se  font  soit  au 
comptant,  c'est-à-dire  paiement  contre  livraison  du  titre,  lequel  est 
livrable  immédiatement,  soit  à  terme.  ()'.  Terme.) 

COMPTANT  (COMMIS  AU).  —  V.  Commis  au  compt.\nt. 

COMPTANT  (LE).  —  On  appelle  le  comptant  l'ensemble  des  offres 
et  demandes  au  comptant,  à  un  moment  donné,  sur  une  valeur  déter- 
minée, par  opposition  au  Terme.  \  V.  Opération  ad  comptant.) 

A.  la  Bourse  de  Paris,  le  comptant  se  traite,  d'une  part  par  les  commis 
au  comptant,  au  nom  des  agents  de  change,  dans  un  petite  corbeille  «  ad 
hoc  ï>  ;  d'autre  part,  par  les  coulissiers  qui  se  réunissent  à  cet  etfet  sous  le 
péristyle  de  droite.  En  outre  de  ces  marchés,  les  opérations  au  comp- 
tant sur  valeurs  au  porteur  se  fond  hbrement  et  partout  et  s'efi'ectuent 
argent  contre  titre  sans  autre  formahté. 

COMPTE  COURANT.  —  Le  compte  courant  est  un  mode  de  comp- 
tabilité appliqué  aux  obligations  réciproques  de  deux  personnes  en  rela- 
tions d'affaires.  Il  comporte  spécialement  les  remises  en  espèces  ou  titres 
fiduciaires  et  porte  généralement  un  intérêt  fixe  à  un  taux  p.  100  sur  les 
sommes  laissées  en  dépôt  et  sur  les  traites  et  billets  échangés.  Toutefois, 
le  compte  courant  ne  porte  pas  toujours  un  intérêt,  ni  au  débit,  ni  au 
crédit.  En  ce  cas,  la  seule  balance  des  capitaux  inscrits  de  part  et  d'au- 
tre suffît  pour  l'arrêter  à  toute  époque.  Tel  est  le  cas  pour  les  comptes 
courants  simples  ouverts  par  la  Banque  de  France  qui  ne  bonifie  pas  d'in- 
térêts à  ses  chents  pour  leurs  avances  et  ne  leur  fait  pas  d'avances,  sauf 
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sous  forme  d'osocmpte  d'efTets  de  commerce  et  lorsqu'il  s'agit  d'un  clieut 
accepté  par  le  conseil  des  censeurs.  Los  banquiers,  les  établissements  de 
crédit,  au  contraire,  servent  un  intérêt,  minime  il  est  vrai,  sur  le  crédit 
du  compte,  c'est-à-dire  sur  les  avances  du  client,  intérêt  moins  élevé  que 
celui  qu'ils  retiennent  sur  le  débit  du  compte,  c'est-à-dire  sur  les  avances 
du  banquier;  mais  cet  intérêt,  qui  est  généralement  de  1/2  p.  100  à  vue, 
augmente  pour  les  sommes  déposées  pour  un  laps  de  temps  lixe,  pro- 
portionnellement à  la  durée  du  dépôt.  Ainsi  à  six  mois,  il  s'élève  à  1  1/2 
p.  100;  à  un  an,  2  1/2  p.  100;  à  deux  ans,  3  p.  109;  à  trois  ans,  3  1/2 
p.  100  ;  à  quatre  ans,  4  p.  100.  En  ce  qui  concerne  les  comptes  courants 
ouverts  entre  banquier  et  client,  ils  donnent  lieu  à  la  délivrance  d'un 
carnet  de  chèques  et  d'un  carnet  de  comptes  pour  les  mouvements  que 
le  titulaire  aura  à  effectuer  —  dépôts  et  retraits.  Le  compte  courant  ré- 
sume toutes  les  transactions  effectuées.  Il  constitue  un  contrat,  tantôt 
réel,  tantôt  consensuel,  ou  plutôt  il  est  envisagé  par  les  uns  comme  réel, 
par  les  autres  comme  consensuel,  mais  c'est  comme  contrat  réel  qu'il 
nous  semble  mieux  valoir  df  le  considérer.  En  ce  sens,  le  compte  courant 
doit,  pour  être  formé,  répondre  à  la  définition  suivante  :  Remise  d'une 
soimne  d'argent  ou  d'une  valeur  en  toute  propriété,  à  charge  d'en  créditer 
le  re)nettant,  sauf  règlement  de  compensation,  le  tout  résultant  du  parfait 
accord  des  parties.  Tel  est  le  compte  courant  ouvert  par  un  banquier  à  un 
déposant  au  moyen  d'un  dépôt  de  fonds  tenu  à  la  disposition  du  déposant. 
Le  compte  courant  consensuel  s'applique  plutôt  à  celui  qui  s'établit,  d'un 
commun  accord,  entre  deux  négociants.  Lorsqu'un  banquier  se  charge 
de  faire  les  rentrées  pour  un  commerçant  et  de  tenir  à  sa  disposition  les 
fonds  ainsi  encaissés,  mais  en  stipulant  qu'il  ne  paiera  jamais  à  découvert, 
le  compte  courant  est  dit  simple  ou  unilatéral  ;  il  est  dit  réciproque  ou 
bilatéral  lorsque  le  solde  est  tour  à  tour  en  faveur  de  l'une  ou  de  l'autre 
des  parties.  Le  compte  courant  constitue  un  tout  indivisible  dans  lequel 
chaque  opération  se  confond  et  s'absorbe  et  dont  la  balance  définitive 
donne  seule  à  l'une  des  parties  la  qualité  de  débitrice  ou  de  créancière 
de  l'autre.  Aussi  un  banquier,  à  moins  de  stipulations  spéciales,  ne  peut-il 
à  son  gré  distraire  du  compte  courant  telle  partie  qui  lui  conviendrait 
pour  en  faire  l'objet  d'un  compte  spé  'ial,  et  doit-il  imputer  sur  ledit 
compte  toutes  les  remises  par  espèces  ou  valeurs,  tous  les  décaissements 
[)ar  espèces  ou  impayés,  au  fur  et  à  mesure  que  se  présentent  ces  opé- 
rations. 

Le  compte  courant  commercial,  c'est-à-dire  entre  négociants,  ne  faisant 
partie  que  fort  indirectement  du  sujet  traité  dans  le  présont  Dictionnaire, 
tandis  que  le  compte  courant  entre  banquier  et  client  y  est  directeriient 
compris,  c'e.st  de  celui-ci  seulement  (jue  nous  avons  à  nous  occuper  ici. 
Le  compte  courant  que  les  banquiers  ont  l'habitude  d'ouvrir  à  leurs 
clients  a  pour  double  but  :  1°  de  fair(3  connaître  à  chaque  instant  la  situa- 
tion respective  des  deux  parties  ;  1"  de  fournir  au  client  un  moyen  com- 
mode d'effectuer  ses  paiements  en  délivrant  à  ses  créanciers  des  chèques, 
ivxtraits  du  carnet  de  chèques  à  souche  que  lui  a  remis  un  banquier,  et 
pay;il)les  à  vue  par  ce  dernier.  Les  comptes  courants  mentionnent,  d'une 
part,  les  encaisseuients  faits  [lar  le  banquierpour  son  client  ;  d'auti-e  part, 
les  retraits  opérés  par  le  titulaire  du  compte  courant  et  les  paiements  ef- 
fectués pour  lui.  Ces  deux  séries  d'écritures  forment  le  crédit  (encaisse- 
ments faits  par  le  banquier)  et  le  dét/it  (versements  faits  par  le  banquier) 
du  compte  courant.  Lorsque  le  compte  courant  porte  intérêts,  les  inté- 
rêts i)roduits  par  les  sommes  laissées  chez  le  banquier  viennent  accroître 
le  crédit.  Par  contre,  on  porte  au  débit  l'escomple  des  valeurs  que  le 
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client  remet  en  paiement  et  l'intérêt  que  le  banquier  peut  être  amené  à 
consentir.  Le  taux  des  intérêts  dus  au  client  est  généralement  inférieur 
à  celui  de  cet  escompte  et  des  intérêts  dus  au  banquier.  De  plus,  on 
porte  également  au  débit  les  commissions  prélevées  par  le  banquier  sur 
les  opérations  qu'il  est  chargé  d'efTectuer  pour  son  client.  Mais  tovit  compte 
courant  ne  comporte  pas  d'intérêts  :  ainsi,  le  compte  simple,  facdement 
ouvert  à  la  Banque  de  France,  n'en  porte  pas.  Rappelons  à  ce  sujet  que 
les  intérêts  des  comptes  courants  se  prescrivent,  non  pas  par  cinq  ans 
comme  ceux  d'une  dette  ordinaire,  mais  par  trente  ans. 

De  par  sa  nature  même,  et  pour  qu'il  réponde  à  son  objet,  les  deux 
qualités  essentielles  d'un  compte  courant,  qualités  aussi  indispensables 
l'une  que  l'autre,  sont  la  simplicité  et  la  clarté,  de  façon  à  ce  qu'à  tout 
instant  on  puisse  connaître  le  solde  instantanément.  Parmi  les  ditTéren- 
tes  méthodes,  il  en  est  trois  surtout  que  l'on  emploie  de  préférence.  Ce 
sont  :  1°  la  méthode  directe  ou  rationnelle  ;  2°  la  méthode  indirecte  ou 
rétrograde  avec  parties  aliquotes,  ou  LaJ/itte  ;  3"  la  méthode  jiar  échelle 
ou  échelette  ou  hambourgeoise  et  rétrograde.  De  ces  trois  méthodes,  la 
première  est  moins  appliquée  parce  que  son  défaut  est  que  l'arrêt  du 
compte  demandant  un  assez  grand  nombre  d'écritures  et  de  calculs,  il  en 
résulte  qu'il  est  impossible  de  connaître  le  solde  instantanément,  condi- 
tion essentielle  ainsi  que  nous  venons  de  le  dire.  La  troisième,  au  con- 
traire, n'a  pas  ce  défaut,  puisqu'elle  a  le  grand  avantage  de  mettre  cons- 
tamment sous  les  yeux  le  solde  du  compte.  Mais,  en  revanche,  elle  a 
l'inconvénient  opposé,  car  elle  nécessite  des  écritures  journalières  longues 
et  compliquées. 

Cependant  elle  est  employée  dans  certaines  villes  étrangères,  particu- 
lièrement pour  l'établissement  d'un  compte  courant  dont  le  solde  est  tan- 
tôt débiteur  et  tantôt  créditeur  et  dont  les  intérêts  sont  plus  élevés  quand 
le  solde  est  débiteur  pour  le  client  que  quand  il  est  créditeur,  ce  qui 
nécessite  le  règlement  du  compte  chaque  fois  que  le  solde  de  créditeur 
devient  débiteur  et  vice-versa,  obligation  qui  exige  l'application  de  la 
méthode  hambourgeoise. 

En  somme,  c'est  la  deuxième  de  ces  trois  méthodes,  la  méthode  indi- 
recte, inverse,  rétrograde  ou  Laffitte  qui  est  le  plus  généralement  em- 
ployée.       • 

Cette  méthode  consiste  à  calculer  les  nombres  '  depuis  la  veille  de  l'ou- 
verture du  compte  jusqu'au  jour  de  l'opération,  c'est-à-dire  ramener  toutes 
ces  opérations  à  ce  qu'elles  vaudraient  la  veille  de  l'ouverture  du  compte. 
En  d'autres  termes,  c'est  faire  l'escompte  ce  jour-là  de  toutes  les  opéra- 
tions. On  obtient  ainsi  la  situation  du  débit  et  du  crédit  du  compte  au 
jour  oîi  il  commence.  Puis  on  fait  la  différence  du  total  des  sommes  ver- 
sées; on  calcule  le  nombre  que  donne  le  montant  de  cette  différence 
pendant  toute  la  durée  du  compte,  et  l'on  porte  ce  nombre  du  côté  (dé- 
bit ou  crédit)  où.  le  montant  des  capitaux  est  le  plus  petit. 

On  fait  ensuite  la  balance  des  notnbres  et  l'on  porte  les  intérêts  qu'elle 
donne  du  côté  (débit  ou  crédit)  où  le  total  des  nombres  est  le  plus  petit. 

Exemple  : 

Un  banquier  ouvre  à  un  client  le  l""  janvier  un  compte  courant  dont 
les  intérêts  se  calculeront  au  30  juin  suivant  à  4  p.  100. 

Le  client  verse  1250  fr.  le  II  janvier,  2  700  fr.  le  18  février;  il  dé- 
livre le  26  février  un  chèque  de  3  520  fr.  à  un  créancier  qui  vient  le  tou- 

1.  Le  nom?/re  est  obteuu  en  multipliant  la  somme  productive  d'intérêts  par  le  chiflFre 
représentant  les  jours  pendant  lesquels  l'intérêt  a  couru  ou  doit  courir,  et  pour  simplitier, 
en  divisant  le  résultat  par  100.  {V.  Nombre.) 
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cher  le  même  jour  chez  le  banquier;  le  4  mars,  il  remet  au  banquier  un 
effet  de  I  825  fr.  payable  le  4  avril,  qu'il  passe  à  son  ordre  ;  le  2G  avril,  il 
retire  1  225  fr.  ;  le  14  mai,  il  verse  1  530  fr.  ;  le  23  mai  il  retire  l  850  fr.  ; 
le  II  juin  il  verse  750  fr.  ;  enfin  le  26  juin  il  retire  470  fr. 

Quel  est  le  solde  de  son  compte  au  30  juin,  saeliant  que  les  intérêts 
pour  les  retraits  partent  de  la  veille,  et,  pour  les  versements,  du  lende- 
main des  jours  oii  ils  ont  été  opérés,  et  que  tous  les  mois  sont  comptés 
de  30  jours  ? 

Compte  courant  de  M...,  à 
DOIT.  {Méthode  rétrograde. 


DATES. 

MOTIFS 

DBS     DÉBITS. 

SO  .VIMES. 

JOURS. 

ISTÉI 

2.')  février 

25  avril 

S/  chè-^ue 

s/  retrait 

W 

3  520i'00 

1225    » 

1  850    » 

470    » 

55 
115 
142 
175 

180 

32  r: 
23  j 
43  t 

Id 

13  7 

.30    1(1 

Balance  des  capitaux  (990  fr.).    . 

7  Olîôf  » 

30    Ici 

29  ' 

1  013  20 

1 12r; 

8  078f20 

Il  nous  reste  à  parler  d'un  procédé  de  calcul  applicable  aussi  bien  à  la 
méthode  directe  qu'à  la  méthode  indirecte  pour  l'établissement  d'un 
compte  courant  :  c'est  le  procédé  dit  des  aliquotes.  Il  consiste  à  calculer 
directement  à  6  p.  100  les  intérêts  sans  employer  les  nombres,  puis  à 
faire  la  ditférence  des  intérêts  ainsi  obtenus,  et  à  la  réduire 'Uans  la  pro- 
portion de  6  au  taux  donné  —  3  —  4  —  5,  etc. 

Ce  procédé  est  avantageu.x  au  point  de  vue  de  la  rapidité,  lorsque  le 
nombre  de  jours  est  près  de  GO,  parce  qu'à  G  p.  100  l'intérêt  de  GO  jours 
représente  l  p.  100  du  capital.  Or,  comme  l'escompte  des  elfets  de  com- 
merce se  fait,  le  plus  souvent,  deux  mois  environ  avant  l'échéance,  les  ban- 
quiers qui  font  cet  escompte  appliquent  le  procédé  des  aliquoles,  de  j)réfé- 
rence  aux  autres  méthodes,  à  rétablissement  de  leurs  comj)tes  courants '. 

Soit,  par  exemple,  à  chercher  l'intérêt  de  575  fr.  pendant  57  jours. 

lutérùt  pour  60  jours 5''75 

5r75 

—        —      3     —      0  2875 

20  

5r4625 

Etablissons  l'uliu  au  même  compte  i[ui  iiiius  a  d(\jà  s(U"s'i  d'exemple 
|)our  la  méthode  iiidir(;cte  le  procédé  des  aliqiiotes,  et  nous  aurons. 

(Voir  tableau,  page  %6.) 

1.  Pour  plus  amples  détails,  consulter  le  Couru  de  mathématiqneu  appliquées  aux  opé- 
rations Jinnnciéret  dcî  M.  .TANSON-OuRVii^iiB  (Pari.s,  llorgcr-lievrault  et  0'',  édit.),  et  le 
Traité  mnthématiqnc  et  pratique  de.i  opérations  financiirei  do  M.  l.iéon  Makie  (Parie, 
Gautliicr-Villars  et  lils,  odit.) 
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Ainsi  qu'on  Fa  vu  par  ce  qui  précède,  le  compte  courant  peut  être 
simple  ou  réciproque.  Il  est  généralement  simple  de  banquier  à  client 
et  réciproque  entre  banquiers.  Il  constitue  un  contrat  synallagmatique. 
Pendant  sa  durée,  toute  remise  opère  une  transmission  de  propriété  et 
fait  naître  une  créance.  Le  récepteur  a  la  libre  disposition  de  la  remise 
et  le  remetteur  devient  son  créancier  et  a  droit  à  un  intérêt.  D'où  cet 
elTet,  qu'en  cas  de  faillite  du  banquier,  le  titulaire,  n'étant  pas  déposant, 


Du  1er  janvier  au  30  juin  1897. 

avec  parties  aliquotes.) 


AVOIR. 


DATES. 

MOTIFS 

DES     OKÉDITS. 

SOMMES. 

JOURS 

INTÉRÊTS 

à  G  »/„. 

1  250''00 

2  700    » 
1  825    « 
1  530    » 

750    » 

12 
49 
95 
135 
162 

2r50 
22  05 
28  90 
34  45 
20  25 

S/  remi.se  etiet,  valeur5  avril.    , 

S/  versement 

H.          .   .           

Id 

8  055f  » 

108fl5 
34  83 

Produisant  eu  intôrèt.s  4  "/„  .    .    . 
Solde  créditeur  à  nouveau    .    .    . 

23  20 

142f95 

8  078f20 

1  013f20 

ne  possède  pas  une  créance  privilégiée  comme  lorsqu'il  s'agit  d'un  dépôt. 
Comme  toute  remise  constitue  le  remetteur  créancier,  lorsqu'il  s'agit  d'un 
eifet  à  encaisser  il  faut  sous-entendre  sauf  encaissement  ;  le  récepteur 
restitue  au  remetteur  le  titre  encaissé  et  les  frais  sont  à  la  charge  de 
celui-ci. 

L'effet  novatoire  du  compte  courant  a  des  conséquences  importantes  : 
un  banquier  à  qui  on  a  confié  des  elfets  de  commerce  pour  les  négocier, 
doit  les  restituer  ou  en  restituer  le  montant,  s'il  suspend  ses  paiements 
avant  encaissement  de  ces  effets,  et  il  n'a  pas  le  droit  de  renvoyer  le  pro- 
priétaire de  ces  valeurs  à  sa  liquidation  et  de  lui  en  faire  courir  la  chance. 

Il  en  serait  autrement  si  la  remise  eût  été  portée  au  crédit  du  compte 
courant. 

L'intérêt  commence  à  courir  de  plein  droit  en  principe  du  jour  de  la 
réception  à  la  jouissance  des  valeurs  portées  en  compte  ;  mais,  en  prati- 
que, pour  les  versements  espèces,  il  court  du  lendemain  et  pour  la  jouis- 
sance des  valeurs  de  tant  de  jours  après  encaissement,  suivant  stipula- 
tion. Chaque  semestre  ou  chaque  trimestre,  le  compte  est  arrêté,  le  solde 
créditeur  est  reporté  et  devient  productif  d'intérêts.  Cet  anatocisme,  ou 
capitalisation  d'intérêts  —  que  le  Code  civil  n'admet  que  sous  certaines 
réserves  (art.  115i)  et  dont  la  jurisprudence  écarte  l'application  au.x: 
comptes  courants,  motive  de  la  part  du  banquier  la  perception  d'une 
commission  basée  sur  ce  que  chaque  report  constitue  une  opération  dis- 
tincte, que  continuer  un  crédit  c'est  faire  un  prêt  nouveau  et  se  priver 
de  sommes  dont  à  d'autres  on  pourrait  faire  payer  la  location. 
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Compte  courant  de  M...,  à  4  ^j 

{Méthode  inverse 


DATES. 

MOTIFS 

DES     DÉBITS. 

SOMMES. 

JOURS. 

NOMBR 

S/  C;htf)uc 

3  520 f 00 

1225    » 

1  850    . 

470    » 

55 
115 
142 

175 

180 

1  931! 

S/  lietrait 

1  -409 

Id 

2  627 

Id 

«2.» 

30    Ici 

Balance  des  capitaux  (990  fr.)  .    . 

7  065f  » 

30   Id 

1782 

1  013  20 

8  576 

8  078^20 

COMPTE  DE  LIQUIDATION,  à  la  Bourse.  —  On  aijpelle  ainsi  un 
compte  où  sont  inscrites  par  débit  et  crédit  toutes  les  opérations  à  terme 
(fermes  ou  à  prime),  avec  une  même  personne  à  une  môme  liquidation. 
Sur  ce  compte  figurent  les  versements  de  valear  qui  ont  pu  être  appelés 
entre  deux  liquidations,  ainsi  que  les  coupons  d'intérêt  ou  de  dividende 
ou  les  arrérages  de  rentes  que  le  détenteur  des  titres  a  pu  et  même  a 
dû  recevoir.  (F.  Arrérages  [Coupons  d'].)  Ces  coupons  appartiennent  de 
droit  à  l'acheteur,  sans  déduction  de  retenues  pour  impôt.  En  revanche, 
le  détenteur  doit  elfectuer  les  versements  en  temps  voulu,  à  ses  risques 
et  périls,  sauf  à  s'en  faire  tenir  compte  par  l'acheteur  au  moment  de  la 
livraison.  Si  des  délégations  ont  été  créées,  leur  montant  doit  être  éga- 
lement porté  sur  le  compte  de  liquidation.  Voici  comment  la  Chambre 
sijndicale  des  agents  de  change  a  établi  la  régularisation  des  liquidations 
par  les  comptes  de  liquidation.  A  chaque  liquidation,  un  commis,  repré- 
sentant l'agent  de  change,  dresse  une  feuille  des  débits  et  crédits,  en 
espèces  et  titres  de  l'agent  chez  tous  ses  confrères,  et  après  pointage 
avec  tous  les  commis  respectifs,  la  dépose  à  la  caisse  de  la  Chambre 
syndicale  en  même  temps  que  le  solde  débiteur,  espèces  ou  valeurs.  Le 
caissier  de  la  Chambre  syndicale  réunit  tous  ces  soldes  et  en  fait  la  ré- 
pariition  selon  les  soldes  créditeurs.  De  cette  façon  fort  simple,  des 
masses  d'alfaires,  souvent  colossales,  se  trouvent  liquidées  par  desi 
sommes  parfois  insignifiantes  et  des  mouvements  de  titres  peu  considé- 
rables. Ce  système  excellent,  qui  fonctionne  depuis  le  l'"'  juin  IS-iO, 
aurait  dû  servir  d'indication  et  d'exemple  pour  ([ue  les  procédés  employés 
depuis  si  longtemps  en  Angleterre  et  dans  tant  d'autres  pays  par  les 
Clearing  llouscs  et  le  chèque  barré,  et  timidement  pratiqués  en  France 
par  la  Chambre  de  compensation,  fussent  enfin  applifjués  chez  nous. 

En  ce  qui  concerne  les  comptes  de  liqvidation  entre  un  agent  do 
change  et  ses  clients,  spéciaux  aux  opérations  à  terme,  ces  comptes  sont 
envoyés  au  client  à  chaque  liquidation  et,  selon  qu'il  y  a  bénéfice  ou 
perte,  se  soldent  par  une  différence  à  toucher  ou  à  recevoir.  Ils  doivent 
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du  1er  janvier  au  30  juin  1897. 

ou  rétrograde.) 


AVOIR. 


DATES. 

MOTIFS 

DES     OKÉDITS. 

SOMMES. 

JOURS. 

NOMBRES. 

janvier 

1  250f00 

2  700    » 
1825    » 
1530    » 

750    » 

12 

49 

95 

135 

162 

150 

1323 
1734 
2  065 
1215 

l<\.                 

S/  remise  effet,  valeur  5  avril,  . 

mai 

juin 

Id. 

8  055f  .. 

G  487 
2  089 

Produisant  en  intérêts  à  4  "/„  .    . 
Solde  créditeur  à  nouveau    .    .   . 

23  20 

Époque 

8  576 

8  078f20 

«^r  juillet 

1  013r20 

être  vérifiés  à  réception,  afin  que  le  client  puisse  faire  ses  réclamations 
séance  tenante  s'il  y  a  lieu,  et.  après  bien  trouvé,  le  solde  est  porté 
généralement  au  crédit  ou  au  débit  d'un  compte  courant  ordinaire.  11  est 
d'usagé' d'envoyer,  avec  les  comptes  de  liquidation,  une  formule  impri- 
mée pour  l'accusé  de  réception  et  le  bien  trouvé,  qui  est  à  retourner 
signée  ;  c'est  une  formalité  nécessaire  dans  l'intérêt  du  client,  qui  doit  tou- 
jours être  en  règle  vis-à-vis  de  son  agent  de  change  ou  de  son  banquier. 

COMPTE  DE  RETOUR.  —  Compte  de  frais  divers  accompagnant 
le  retrait,  d'une  lettre  de  change.  A  ce  compte  de  retour,  les  agents  de 
change  doivent  joindre  un  certificat  rédigé  sur  papier  timbré,  mais  qui 
ne  devient  sujet  h  enregistrement  que  pour  être  produit  en  justice. 

COMPTES  (LIVRES  DE).  —  V.  Livres  de  comptes. 

COMPTES  (VÉRIFICATEUR;   VÉRIFICATION  DES).  —   \. 

Censeur. 

COMPTOIR  D'ESCOMPTE  {Ancie7i). 

Le  Comptoir  d'Escompte  était,  dès  sa  première  fondation,  une  maison 
de  banque  escomptant  le  papier  de  commerce  à  deux  signatures,  le 
réescomptant  à  la  Banque  de  France  en  y  ajoutant  sa  propre  garantie. 
C'est  en  octobre  1830  qu'on  eut  l'idée  de  prendre,  en  vue  de  la  création 
(l'un  Comptoir  d'escompte  à  Paris,  une  somme  de  1  300  000  fr.  sur  les 
30  millions  votés  pour  soutenir  le  commerce  et  l'industrie.  Une  nouvelle 
somme  de  400  000  fr.  fut  ajoutée,  puis  la  Ville  de  Paris  donna,  mais  pour 
six  mois  seulement  à  partir  du  I^""  janvier  1831,  sa  garantie  à  la  Banque 
de  France  jusqu'à  concurrence  de  4  millions,  afin  de  concourir  à  l'exten- 
sion des  opérations  du  Comptoir. 

Le  Comptoir  n'acceptait  que  du  papier  de  trois  à  six  mois  pour  Paris; 
de  trois  mois  seulement  pour  les  départements.  En  1848,  alors  que  tous 
les  escompteurs  de  Paris  suspendaient  leurs  paiements  ou  se  hquidaient, 
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un  décret  du  7  mars  institua  le  Co)nploir  d'Escompte  de  Paris.  Dans  co 
décret,  le  Gouvernement  déclare  :  «  qu'un  des  devoirs  essentiels  de  l'État 
«  est  d'intervenir,  dans  une  juste  mesure,  quand  les  citoyens  sentent 
«  eux-mêmes  le  besoin  de  se  réunir  pour  créer  entre  eux  une  sorte  d'as- 
M  surance  mutuelle  ».  Le  Comptoir  d'Escompte  fut  donc  créé  pour  donner 
des  moyens  de  crédit  au  commerce  et  à  l'industrie.  Ses  opérations  con- 
sistèrent dans  l'escompte  des  effets  de  commerce  payables  à  Paris  ou 
dans  les  départements,  chaque  effet  revêtu  de  deux  signatures  au  moins; 
l'échéance  ne  pouvait  être  à  plus  de  105  jours  pour  Paris,  60  jours  pour 
les  départements;  mais,  pour  les  places  pourvues  d'une  succursale  delà 
Banque  de  France  ou  d'une  banque  départementale,  l'échéance  pouvait 
être  étendue  à  90  jours. 

Le  capital,  fixé  h,  20  millions,  fut  fourni  :  un  tiers  par  les  actionnaires, 
divisé  en  actions  de  500  fr.  ;  un  tiers  par  la  Yille  de  Paris,  en  obligations 
émises  par  elle;  un  tiers  par  l'État,  en  bons  du  Trésor.  La  Ville  et  l'État 
étant  garants  simples,  renoncèrent  à  tout  bénéfice.  L'entreprise  fut 
constituée  en  société  anonyme,  sans  autorisation  du  Conseil  d'Etat.  Les 
opérations  commencèrent  le  18  mars  avec  un  premier  fonds  de  2  587  021 
l'rancs,  dont  un  million  prêté  par  l'État,  et  le  19  septembre  eut  lieu  la 
première  réunion  des  intéressés.  Les  délégués  étaient  pour  la  Ville  de 
Paris  :  MM.  Horace  Say,  Chevalier  et  Riant.  M.  Biesta  était  directeur  et 
M.  Pinard,  sous-directeur  du  Comptoir.  Parmi  les  administrateurs  figu- 
raient MM.  V.  du  Bochet,  Hachette,  Pagnerre,  Sommier,  Christolie, 
Dehaynin,  Lamy,  Sédillot,  Tavernier.  Vu  l'état  déjà  très  prospère  du 
Comptoir,  cette  assemblée  décida  l'escompte  sur  l'Étranger.  L'entre- 
prise avait  été  autorisée  pour  trois  ans.  Du  consentement  des  deux  ga- 
rants, c'est-à-dire  l'État  et  la  Ville  de  Paris,  cette  autorisation  fut  renou- 
velée pour  six  autres  années.  M.  Horace  Say  signa  le  22  mars  pour  la 
Ville,  M.  Fould,  le  5  avril  pour  l'État.  Enfin,  le  comptoir  ayant,  dès  185 i, 
remboursé  et  l'État  et  la  Ville  (12  millions i  et  porté  son  capital  social  à 
iO  millions,  le  concours  de  l'État  et  de  la  Ville  cessait  le  31  décembre  de 
la  même  année.  De  la  fondation  de  1848  restait  une  vaste  entreprise  de 
banque  rendant  de  grands  services  au  point  de  vue  de  l'escompte. 

Mais,  en  1889,  éclata  la  crise  des  métaux,  malgré  les  efforts  des  gens 
clairvoyants,  malgré  les  remontrances,  les  avertissements  de  plus  d'un 
financier  signalant  le  danger  certain  auquel  on  s'exposait  en  persistant 
dans  une  voie  qui  ne  pouvait  conduire  qu'à  une  catastrophe  —  et  nous 
nous  sommes,  à  cette  époque,  employés  nous-mêmes  de  toutes  nos 
forces  pour  seconder  ceux  qui  voulaient  séparer  le  (Jomptoir  de  la  Société 
des  métaux,  vouée  à  une  inévitable  déconfiture'.  Cette  crise  des  Métaux 
bouleversa  le  Comptoir.  Cependant,  grâce  à  l'intelligent  concours  du 
monde  financier  tout  entier,  grâce  aussi  à  l'habileté  de  la  partie  saine  de 
son  personnel  dirigeant,  et  malgré  la  panique  qui  eut  pour  résultat  immé- 
diat un  énorme  retrait  de  fonds  à  laquelle  répundait  un  paiement  général 
à  bureaux  ouverts,  1(!  Coiiiiitoir  put  se  liquider  honorablement. 

((  COMPULSORY  WINDING  UP.  »  —  I'.  Liquidation. 

CONCASSAGE;  CONCASSEUR.  —  Le  concassage  Q?,i  la  réduction 
d'une  matière  dure  en  petit  fragments.  Le  conc.\sseur  Bl,\ke  (Blake 
crushcf)  est  un  concasseur  à  mâchoires,  inventé  par  Blake  et  très  em- 
ployé dans  l'exploitation  des  mines  d'or. 

1.  Circulnirc  financière,  .Tunoe  1889.  Chaix,  édit. 
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CONCENTRATEUR.  —  Les  appareils  de  concentration  sont  nom- 
breux. Les  uns,  comme  les  Spitzkasten,  Tables  à  secousses,  Round- 
Buddcls,  sont  employés  pour  divers  genres  de  concentration,  et  seule- 
ment modifiés  pour  s'appliquer  li  la  concentration  aurifère  ;  d'autres  ont 
été  inventés  spécialement  pour  le  traitement  de  l'or,  mais  aujourd'hui 
tous  sont  de  plus  en  plus  abandonnés  et  remplacés  par  le  Fnie-Vanner 
ou  Friie  ore  Concentrator  :  Concentrateur  à  minerai  de  Frue. 

Cet  appareil  combine  le  principe  de  la  courroie  rotative  de  Brunton 
et  celui  de  la  table  à  secousses  latérales  de  Rittinger,  mais  le  trait  ca- 
ractéristique qui  le  distingue  est  l'emploi  d'une  toile  sans  lin  caoutchou- 
tée, à  rebords.  La  pulpe,  distribuée  sur  la  toile,  tend  à  descendre  en 
raison  de  l'inclinaison  de  la  table,  et,  pendant  ce  temps,  est  soumise  à 
l'action  de  secousses  latérales  (environ  200  par  minute)  qui  obligent  les 
matières  denses  à  traverser  la  petite  nappe  de  pulpe  pour  venir  se  dé- 
poser ensuite  sur  la  surface  caoutchoutée  à  laquelle  elles  adhèrent  suffi- 
samment pour  ne  plus  êtres  entraînées  par  le  courant  qui  précipite  les 
parties  quartzeuses  au  bas  de  la  table  où  celles-ci  sont  seules  évacuées 
comme  tuilings.  Les  matières  lourdes,  restées  ainsi  déposées,  participent 
alors  au  mouvement  de  la  toile  sans  fin  et,  arrivées  vers  la  partie  haute 
de  la  table,  de  petits  jets  d'eau  chassent  les  dernières  parties  quart- 
zeuses  qui  tendraient  encore  à  remonter,  ne  laissant  passer  entre  les 
jets  que  les  matières  assez  denses  pour  n'être  pas  entraînées  par  ce 
nouveau  courant  d'eau.  Finalement,  les  concentrés  sont  entraînés  par  la 
toile  sans  fin  vers  la  boite  à  concentrés,  où  ils  tombent  détachés,  soit  par 
leur  propre  poids,  soit  par  l'action  de  l'eau  dans  laquelle  la  toile  s'agite 
à  cet  endroit,  soit  enfin  sous  l'action  de  petits  jets  d'eau', 

CONCENTRATION.  —  Opération  mécanique  ayant  pour  but  de 
concentrer  —  ou  ramasser  —  en  une  petite  fraction  d'une  masse  totale 
de  minerai  la  poudre  d'or  disséminée  dans  l'ensemble  de  cette  masse, 
opération  très  importante,  car  elle  permet  de  tirer  parti  non  seulement 
de  l'or  libre  recueilli  par  amalgamation,  mais  encore  de  l'or  conteuu 
dans  les  sulfures,  qu'il  y  soit  interposé  ou  combiné.  Le  pilon  est  impuis- 
sant à  réaliser  une  bonne  concentration,  car  l'or  combiné  rendrait  l'action 
du  mercure  pratiquement  nulle  ;  et,  interposé,  la  finesse  obtenue  par  le 
broyage  au  pilon  serait  insuffisante  à  le  dégager  complètement.  Or,  les 
sulfures  se  trouvant  dans  les  quartz  aurifères  dans  une  proportion  qui 
varie  de  l  à  5  p.  100,  et  oscille,  en  moyenne,  autour  de  2  p.  100,  on 
comprend  l'importance  d'une  bonne  concentration.  Les  appareils  de  con- 
centration sont  nombreux  et  divers,  depuis  le  procédé  primitif  des  cou- 
vertures (Blanket  Sluice)  qui  remonte  à  la  fameuse  Toison  d'Or,  idéalisée 
par  l'héroïque  légende,  jusqu'au  Frue  ore  Concentrator  i Concentrateur  à 
minerai  de  Frue),  aujourd'hui  presque  universellement  adopté.  T'.  Con- 
centrateur. 

CONCENTRÉ.  —  On  appelle  concentrés  les  amas  de  poudre  d'or 
recueiUis  par  l'opération  appelée  concentration  (V.  ce  mot). 

CONCENTRÉS  (BOITES  A).  —  F.  Concentrateur. 

CONCESSION;  CONCESSIONNAIRE.  —  Une  concession  est  un 


1.  V.,  pour  plus  amples  détails,  le.s  rf-aseignements  très  complets  et  très  clairs  conteuu.s 
dans  le  tome  V  de  V Enczfclopédie  chimique,  de  FRiinï  ;  l'Or,  par  MM.  Cumenge  et  FuOHE 
(Paris,  librairie  Dunod). 


CON  —     270     — 

droit,  un  priviir'ge  quo  l'on  accorde  à  une  personne,  une  société,  une  com- 
pagnie. Le  concessionnaire  est  celui  qui  a  obtenu  une  concession.  Une 
coucession  minière  est  appelé  un  daim. 

CONCLUSIONS.  —  En  procédure  on  appelle  conclusions  les  de- 
mandes des  parties,  les  réquisitions  du  ministère  public.  Ce  sont,  en 
Tjiïet,  les  conclusions  de  leurs  plaidoyers  et  réquisitoire,  prises  et  dépo- 
sées dans  le  but  de  déterminer,  soit  la  nature  et  l'étendue  du  litige,  soit 
la  culpabilité  ou  la  non-culpabilité  du  prévenu  ou  de  l'accusé.  S'il  s'agit 
d'un  arbitrage,  ce  sont  les  conclusions  qui  déterminent  la  mission  des 
arbitres.  En  ce  qui  concerne  les  tribunaux  de  commerce,  toute  demande 
doit,  aux  termes  de  l'article  41.5  du  Gode  de  procédure  civil,  être  formée 
par  exploit  d'ajournement,  suivant  les  formalités  prescrites  au  titre  des 
ajournements.  Les  juges  ne  sont  tenus  de  statuer  que  sur  le  dispositif 
même  des  conclusions  et  n'ont  pos  à  répondre  sur  dfs  faits  ou  argu- 
ments produits  simplement  dans  les  motifs. 

CONCORDAT.  —  Traité  par  lequel  les  créanciers  d'un  failli  ou  d'im 
débiteur  en  liquidation  judiciaire  lui  accordent,  sous  des  conditions  pré- 
vues par  la  loi,  des  délais  pour  se  libérer  et  lui  font,  le  plus  souvent, 
remise  d'une  partie  de  leurs  créances.  Tout  failli,  s'il  n'est  pas  condamné 
pour  banqueroute  frauduleuse,  peut  obtenir  un  cortco?'(/a^  conformément 
aux  dispositions  de  l'article  504  et  suivants  du  Code  de  commerce. 

En  ce  qui  concerne  les  sociétés  anonymes,  bien  que  la  question  ait 
été  jugée  en  sens  opposés,  on  paraît,  depuis  les  nouvelles  lois  sur  les 
sociétés,  plus  disposé  à  considérer  que,  comme  une  faillite  n'entraîne 
nécessairement  par  elle-même  ni  la  dissolution  de  la  société,  ni  la 
faillite  des  administrateurs  et  fondateurs,  l'homologation  peut  être  accor- 
dée à  une  société  dont  les  représentants,  c'est-à-dire  les  administrateurs 
en  exercice,  ayant  qualité  pour  pactiser  avec  le  concordat,  l'ont  régulière- 
ment obtenu. 

CONDUCTEUR  DE  NAVIRE.  —  V.  Gouutier-Tnteuprète. 

CONFIRMATION.  —  Maintien,  par  les  juges  saisis  d'un  appel,  de 
la  décision  qui  leur  est  soumise.  —  D'après  la  loi  anglaise  ICompanies 
Act  186Î),  la  confirmation  d'une  Resolution  spéciale  {Spécial  Resolntion) 
votée  en  assemblée  générale  doit  être  etfectuée  par  un  vote  semblable,  à 
une  assemblée  générale  ultérieure  réunie  à  cet  elFet.  {V.  Résolution.) 

CONFUSION.  —  La  confusion,  en  matière  d'extinction  d'obligations, 
se  produit  lorsqu'une  seule  persone  réunit  et  confond  sur  sa  tête  les 
qualités  de  créancier  et  de  débiteur  les([uelles  s'annulent  réciproijui'- 
ment.  La  libération  résultant  de  la  confusion  est  exempte  de  tout  droit 
proportionnel  d'enregistrement,  même  lorsqu'elle  est  constatée  en  un 
acte  soumis  à  la  formalité.  Il  n'en  est  pas  dis  même  pour  l'autre  modi' 
d'i'xtinction  des  obligations  appelé  compensation. 

CONGE.  —  Nous  n'avons  pas  à  nous  occuper  ici  des  congés  accordés 
à  des  fonctionnaires,  employés,  etc.,  mais  seulement  des  congés  en  ma- 
tière de  contributions  indirectes  et  en  matière  de  douane. 

CONGÉ  EN  MATIÈRE  DE  CONTRIBUTIONS  INDIRECTES. 

—  Expédition  dijlivrée  par  la  régie  devant  accompagner  tous  spiritueux, 
vins,  cidres,  poirés,  hydromels,  déplacés  ou  enlevés  sur  le  territoire 
français,  sauf  dans  l'intérieur  de  Paris,  et  payée  comptant  au  receveur 
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buraliste.  Les  boissons  expédiées  aux  particuliers,  après  acquittement  du 
droit  de  consommation  s'il  s'agit  de  spiritueux,  circulent  habituellement 
sous  congé.  Quant  aux  envois  du  dehors  à  des  consommateurs  habitant 
à  l'intérieur  des  villes  à  taxe  unique,  ils  sont  accompagnés  d'un  acqitit- 
n-caution,  les  droits  ne  devant  être  payés  qu'à  l'entrée. 

CONGÉ  EN  MATIÈRE  DE  DOTJANE.  —  Les  navires  français 
qui  ont  séjourné  dans  un  port  français  doivent,  pour  prendre  la  mer, 
être  nantis  d'un  congé  constatant  que  le  navire  a  satisfait  aux  lois  du 
pays.  Le  droit  de  congé  est  tarifé  ainsi  : 

50  tonneaux  et  au-dessus ] 

30  à  50  tonneaux  :  navires  ne  faisant  pas  la  pêche  sur  >      7  fr.  20 

nos  côtes ) 

30  à  50  tonneaux  :  navires  faisant  la  pêche  sur  nos  côtes  j       a  fr   ro 

Au-dessous  de  30  tonneaux,  pontés J 

—  —         non  pontés 1  fr.  20 

Les  navires  étrangers,  au  lieu  d'un  congé,  doivent  être  nantis  d'un 
passepoi't. 

CONGÉDIEMENT.  —  Action  de  congédier  un  commis,  un  employé, 
un  serviteur,  c'est-à-dire  de  le  renvoyer.  Le  droit  de  congédiement  est 
absolu  pour  un  patron,  de  même  que  le  droit  de  retraite  pour  un  em- 
ployé, mais  l'un  comme  l'autre  est  soumis  à  certaines  conditions.  Il  y  a 
tout  d'abord  les  délais  d'usage  que  le  patron  est  tenu  d'observer,  sauf 
en  cas  de  motifs  justifiés.  Mais  un  congédiement  brusque  et  sans  motifs 
rend  le  patron  passible  de  dommages-intérêts  ou  autorise  l'employé  à 
réclamer  une  indemnité.  (V.  Commis  et  Commis  intéressé).  Toutefois,  le 
commis  qui  n'a  fait  aucune  objection  lorsque  son  patron  lui  a  donné 
congé,  n'est  plus  admis  à  réclamer  ultérieurement  l'exécution  de  con- 
ventions dont  son  acceptation  de  congé  a  eu  pour  effet  d'équivaloir  à 
un  désistement.  Un  employé  de  commerce,  comme  un  employé  d'admi- 
nistration publique  (non  fonctionnaire) ,  a  droit  à  trois  mois  d'appointe- 
ments, lorsqu'il  est  congédié  sans  motif  et  sans  avis  préalable.  Mais  le 
commis  sans  traité  n'a  droit  qu'à  un  mois  d'appointements  à  partir  du 
jour  de  paye.  (F.  Règlement  de  compte.  Cautionnement,  Certificat. i 

CONGLOMERAT.  —  Mélange  de  pierres  diverses  cimentées  en- 
semble par  une  pâte  siliceuse  ;  l'or  se  trouve  dans  cette  pâte  (F.  Banket)  r 
le  diamant  se  trouve  presque  toujours  dans  un  jeune  conglomérat  do 
jiapeelles  de  quartz  cimentées  par  du  sable  ferrugineux. 

^CONNAISSEMENT.  —  Déclaration  contenant  un  état  des  marchan- 
dises chargées  sur  un  navire  ;  écrit  par  lequel  un  capitaine  reconnaît 
s'être  chargé  des  marchandises  formant  la  cargaison  de  son  bâtiment. 
Le  chargement  peut  être  établi  par  tout  autre  mode  de  preuve  autorisé 
par  la  loi  commerciale.  (F.  C.  comm.,  art.  222.)  Le  connaissement  doit 
contenir  :  la  nature,  la  quantité,  les  espèces  et  qualités,  le  prix  du  fret, 
les  marques  et  numéros  des  objets  à  transporter;  le  nom  du  chargeur, 
les  nom  et  adresse  du  destinataire,  les  nom  et  domicile  du  capitaine,  les 
nom  et  tonnage  du  navire,  les  heux  de  départ  et  de  destination  ;  il  doit 
être  fait  en  quatre  originaux  au  moins  :  l'un  pour  le  chargeur,  l'autre 
pour  le  destinataire,  le  troisième  pour  le  capitaine,  le  quatrième  pour 
l'armateur.  11  doit  être  signé  par  le  chargeur  et  par  le  capitaine  dans  les 
vingt-quatre  heures  qui  suivent  le  chargement.  Il  peut  être  à  ordre  ou 
au  porteur.  (F.  Armateur,  Capitaine.) 


> 
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«  CONSCIENCE-MONEY.  »  —  On  appelle  ainsi,  en  Angleterre,  les 
restitutions  anonymes  faites  par  des  débiteurs  repentants,  le  plus  souvent 
à  l'État,  et  insérées  au  Journal  officiel,  à  la  London  Gazette,  etc. 

CONSEIL.  —  I"  Avocat  ou  homme  de  loi  que  la  partie  consulte. 
2"  Assemblée  de  personnes  délibérant  et  donnant  leur  avis  sur  une  affaire, 
^ou  décidant  sur  les  affaires  d'une  entreprise  :  conseil  d'administration 
ou  d'administrateurs,  dirigeant  une  compagnie;  conseil  de  surveillance. 
composé  de  membres  actionnaires  d'une  compagnie  désignés  en  assem- 
blée générale  (F.  GENSf:uns)  ;  conseil  d'inspection,  nommé  par  suite  d'un 
vote  contre  le  Bapport  (v°)  des  administrateurs.  On  appelle  aussi  conseil 
la  séance  d'une  réunion  d'administrateurs,  de  surveillants,  etc.  Nous  enn- 
uierons ci-après  les  principaux  genres  de  conseils. 

CONSEIL  D'ABRONDISSEMENT.  —  Le  con.ieil  d'arrondi.'isemenl 

n'est  chargé,  au  point  de  vue  linancier,  que  de  répartir  les  contributions 
directes  entre  les  communes.  Il  délibère  ensuite  sur  les  demandes  en 
décharge  adressées  par  les  communes,  ainsi  que  sur  les  réclamations  au 
sujet  de  la  fi.xation  du  contingent  de  l'arrondissement  dans  les  contribu- 
tions directes. 

CONSEIL  DE  CABINET.  —  Conseil  tenu  par  les  ministressous  la 
présidence  du  président  du  Conseil.  Lorsque  c'est  le  chel'  de  l'État  qui 
préside,  ce  conseil  s'appelle  conseil  des  ministres. 

CONSEIL  DES  MINISTRES.  —  1'.  Conseil  de  cabinet. 

CONSEIL  D'ÉTAT.  —  Ce  sont  les  lois  des  24  mai  1872  et  13  juillet 
1879  qui  l'onnent  actuellement  la  charte  du  Conseil  d'État,  tant  pour  l'or- 
ganisation de  son  personnel  que  pour  la  détermination  de  ses  attributions. 
En  matière  de  finances  publiques  comme  en  matières  administratives  et 
contentieuses,  le  Conseil  d'État  est  une  assemblée  dont  le  rôle  consiste 
à  donner  des  avis  au  Gouvernement  et  à  régler  les  questions  litigieuses 
ou  les  conflits.  Le  Conseil  d'État,  principal  conseil  du  chef  de  l'État  et 
des  ministres,  les  assiste  dans  la  préparation  des  lois,  des  règlements 
d'administration  publique  et  des  décrets,  donne  son  avis  sur  les  ques- 
tions qui  lui  sont  soumises,  et  statue,  comme  juridiction  suprême,  sur 
les  litiges  du  contentieu.\  administratif.  Il  a  remplacé  le  Conseil  du  Roi, 
supprimé  en  I7S9. 

Le  Conseil  d'État  se  compose  :  1°  de  32  conseillers  d'État  en  service 
ordinaire,  y  compris  le  vice-président  et  les  présidents  de  section,  et  de 
18  conseillers  d'État  en  service  extraordinaire  ;  2"  de  30  maîtres  des  re- 
quêtes; 30  de  3G  auditeurs  {v°].  Un  secrétaire  général  qui  a  rang  et  titre 
de  maître  des  requêtes,  est  placé  à  la  tête  des  bureaux  du  Conseil.  La 
présidence  du  Conseil  d'État  appartient  au  garde  des  sceaux,  ministre 
de  la  justice,  qui  peut  également  présider  les  sections,  et  qui  a  toujours 
voix  délibérative  sans  pouvoir  toutefois  siéger  quand  le  Conseil  prononce 
en  matière  contentieuse.  Les  autres  ministres  ont  rang  et  séance  à  l'as- 
semblée générale,  mais  ils  n'ont  voix  délibérative  que  pour  les  aifair.'S 
de  leur  ministère,  sans  pouvoir  non  plus  siéger  au  contentieux. 

Pour  l'examen  d(.'s  all'aires,  le  Conseil  se  divise  en  quatre  sections  : 
l"  législation,  justice  et  affaires  étrangères;  2"  intérieur,  instruction  pu- 
blique, cultes  et  beaux-arts  ;  3°  finances,  guerre  et  marine  ;  4"  travaux 
jtublics,  agriculture,  commerce,  industrie  et  colonies. 

11  y  a  en  outre  une  section  du  coiit<'ntii'UX. 

Pour  un  grand  nombre  d'aU'aiies  où  l'intérêt  pécuniaire  est  peu  consi- 
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(iôrabli^  l'intermédiaire  (i"un  des  avocats  au  Conseil  n'est  plus  exigé.  Tels 
sont  les  recours  en  matière  de  contributions  directes,  de  taxes  assimilées, 
de  pensions.  La  dispense  du  ministère  d'avocat  entraine  la  dispense  des 
droits  dus  au  Trésor,  mais  non  des  frais  de  timbre.  Le  droit  de  timbre 
est  exigé,  pour  les  contributions  directes  et  les  taxes  assimilées,  toutes 
les  fois  qu'il  s'agit  d'une  somme  supérieure  à  39  fr.  Des  règles  spéciales 
ont  été  établies  par  la  loi  du  2G  octobre  18S8  pour  le  jugement  dos  alTaires 
de  contributions  directes  ou  de  taxes  assimilées,  en  raison  de  leur  nom- 
bre croissant  et  dans  le  but  d'éviter  des  retards.  Dans  le  cas  oîi  les 
besoins  du  service  l'exigent,  un  décret  rendu  en  Conseil  d'État  peut 
autoriser  la  formation  d'une  section  temporaire. 

Le  Conseil  d'État  dans  les  pays  étrangers.  —  En  Espagne,  en  Ita- 
lie, au  Portugal,  le  Conseil  d'État  existe  à  peu  près  comme  en  France. 

En  Angleterre,  en  Autriche,  en  Belgique,  en  Prusse,  en  Suisse,  il  n'y 
a  pas  de  Conseil  d'État.  En  Angleterre,  oîi  il  n'y  a  presque  pas  de  con- 
tentieux administratif,  il  est  remplacé  par  les  juges  de  paix;  et  l'appel, 
({uand  il  est  admis,  va  aux  tribunaux;  les  règlements  d'administration 
publique  sont  généralement  faits  par  le  Parlement,  soit  qu'il  développe 
les  lois  au  point  de  rendre  les  règlements  inutiles,  soit  qu'il  leur  donne 
la  forme  de  lois  d'intérêt  privé  (private  Acts).  Dans  certains  cas,  le  con- 
seil des  ministres  émet  des  règlements  d'administration  publique,  et  les 
ministres,  lorsqu'ils  sont  empowered,  c'est-à-dire  autorisés,  en  édictent 
également  dans  certains  cas  déterminés. 

En  Autriche,  c'est  une  cour  de  justice  administrative  et  le  tribunal  de 
l'Empire  qui  tiennent  lieu  de  Conseil  d'État.  En  Belgique,  c'est  la  Cour 
de  cassation. 

En  Prusse,  il  y  a  bien,  si  l'on  veut,  un  Conseil  d'État,  mais  il  n'existe 
guère  que  de  nom.  Les  membres,  soit  de  droit,  soit  hauts  fonctionnaires, 
savants,  grands  manufacturiers,  etc.,  sont  nommés  par  le  roi,  mais  ils  ne 
se  réunissent  que  rarement  et  toujours  en  commissions  nommées  spécia- 
lement. Qnant  aux  matières  contentieuses  et  administratives,  elles  appar- 
tiennent au  Tribunal  des  conflits,  au  Tribunal  suprême  de_  contentieux 
administratif,  au  conseil  des  ministres  —  dit  «  ministère  d'État  »  ou  au 
ministre  compétent. 

En  Suisse,  également,  il  y  a  un  Conseil  d'État,  mais  tout  à  Aiit  durè- 
rent, et  le  contentieux  administratif  est  réglé  par  le  Conseil  fédéral  ou 
par  les  gouvernements  cantonaux  ou  locaux  qui  émettent  leurs  règlements 
respectifs. 

Enfin,  la  Russie  a  un  Conseil  d'État  avec  attributions  consultatives  et 
judiciaires,  mais  dans  ce  dernier  cas,  il  est  plutôt  haute  cour  de  justice'. 

CONSEIL  DES  PRUD'HOMMES.— T.  Prud'hommes  (Conseil  des). 

CONSEILS  DE  PRÉFECTURE.  —  Les  conseils  de  préfecture, 
institués  par  la  loi  du  28  pluviôse  an  YllI,  ont  vu  leurs  attributions  s'é- 
tendre par  l'effet  de  diverses  lois  ultérieures,  et  leur  dernière  organisa- 
tion date  de  la  loi  du  21  juin  1805.  Actuehement,  ils  constituent  à  la  fois 
un  tribunal  administratif  d'une  compétence  limitée  à  certaines  affaires  et 
un  conseil  dont  le  préfet  est  tenu  de  prendre  l'avis  pour  certains  actes 
d'administration;  ils  forment  un  tribunal  administratif  inférieur,  dont 
toutes  les  décisions  sont  susceptibles  d'un  pourvoi  devant  le  Conseil 
d'État. 

1.  Pour  de  plus  amples  détails,  tant  au  point  de  vue  historique  qu'à  celui  des  attributions 
et  de  Torganisation,  consulter  le  Dictionnaire  de  l'Ad  niniitraiion  française,  de  M.  Mau- 
rice BtiOCK.  4'-'  édition.  1898.  Paris,  Berger-Levrault  et  C",  é  Ut. 
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Le  conseil  di;  préfecture  statue  :  sur  les  réclanifitions  des  particuliers 
relativement  aux  contributions  directes;  sur  les  difficultés  qui  peuvent 
s'élever  entre  radininistration  et  les  entrepreneurs;  sur  les  dommages 
causés  aux  propriétaires  par  suite  de  l'exécution  de  travaux  publics;  sur 
les  difficultés  qui  pourraient  s'élever  en  matière  de  grande  voirie,  ainsi 
que  sur  les  contraventions  relatives  à  la  police  des  chemins  de  fer,  du 
roulage,  des  lignes  télégraphiques  ou  intéressant  la  conservation  du  do- 
manie  public  et  des  ouvrages  qui  en  dépendent.  Leur  compétence  s'ap- 
plique aussi  à  la  connaissance  des  contestations  relatives  à  la  validité  des 
actes  de  vente  des  biens  nationaux,  ainsi  que  sur  toutes  les  taxes  de 
contributions  directes,  recouvrées  au  moyen  d'un  rôle,  et  à  diverses 
i[uestions  intéressant  les  linances  des  commun(5S  :  droits  des  pauvres  sur 
les  bals,  concerts,  etc. 

Les  conseils  de  préfecture  exercent  la  tutelle  administrative  des  com- 
munes et  des  établissements  de  bienfaisance.  Sans  leur  autorisation, 
une  commune  ne  peut  ester  en  justice,  et  celui  qui  veut  intenter  une 
action  contre  une  commune  est  tenu  d'adresser  préalablement  au  préfet 
un  mémoire  exposant  les  motifs  de  sa  demande.  Dans  le  cas  où  un  litige 
existe  entre  l'État  et  le  département,  Faction  est  intentée  ou  soutenue 
au  nom  de  l'État  par  le  préfet,  au  nom  du  département  par  le  conseiller 
de  préfecture  le  plus  ancien  en  fonctions. 

CONSEIL  GÉNÉRAL.  —  Les  conseils  généraux  sont,  depuis  1848, 
élus  par  le  sutlVage  universel  et  leurs  attributions,  comme  celles  de  toutes 
les  assemblées  départementales,  régies  par  la  loi  du  10  août  1871.  En  ce 
(jui  concerne  les  linances,  et  en  dehors  des  attributions  «ju'ils  exercent 
I)ar  le  vote  même  du  budget  des  recettes  et  dépenses  réglées  par  ladite 
loi,  les  conseils  généraux,  dans  leur  session  d'août,  déterminent  le  prix 
de  la  journée  de  travail,  base  de  la  taxe  personnelle,  prix  qui  varie  entre 
0  fr.  50  c.  et  l  fr.  50  c.  ;  statuent  sur  les  demandes  en  réduction  formées 
par  les  conseils  d'arrondissement,  ainsi  que  sur  les  réclamations  des  con- 
seils municipaux,  et  consignent  les  résultats  sur  trois  tableaux,  le  premier 
pour  la  contribution  foncière,  le  deuxième  pour  la  contribution  person- 
nelle el  mobilièi'e,  le  troisième  pour  celle  des  portes  et  fenêtres  ;  votent 
les  centimes  additionnels  et  extraordinaires  ainsi  que  les  emprunts  dé- 
l)artementaux  remboursables  sur  les  ressources  ordinaires  et  extraoï-di. 
naires,  dans  un  délai  maximum  de  15  années.  Les  conseils  généraux 
fixent  en  outre  et  répartissent  certaines  dépenses  telles  que  celles  de 
l'entretien  des  aliénés  indigents,  des  enfants  assistés,  de  construction  et 
d'entretien  de  chemins  vicinaux,  de  grande  comnuuiication  et  d'intérêt 
local,  et  règlent  certaines  taxes  d'octroi  et  certains  tarifs  de  péage  des 
liacs  et  passages  d'eau,  etc. 

CONSEILS  MUNICIPAUX.  —  Les  conseils  municipaux  sont  régis 
l)ar  la  loi  du  .j  avril  bSSi.  Ils  votent  et  règlent  les  iuipùts  remboursables 
au  moyen  des  contributions  extraordinaires  ou  des  ressources  ordinaires 
lors({ue  leur  amortisseuKmt  ne  dépasse  pas  trente  ans.  Ils  ne  votent 
d'emprunts,  sauf  le  cas  ci-dessus,  qu'avec  la  sanction  de  l'autorité  su[)é- 
rieure  ou  l'approbation  préfectorale  et  dans  la  limite  du  maxinuim  iixé 
chaque  anné(î  par  le  conseil  général.  Ils  votent  les  taxes  d'octroi,  règlent 
If  tarif  di'S  droits  de  place  dans  les  halles,  foires  et  marchés,  de  station- 
nement; lixent  les  taxes  d'abatag(,',  sur  les  chiens,  les  concessions  de 
travaux,  etc.,  mais  leurs  décisions  sont  toujours  assujetties  à  une  autori- 
sation supérieure.  {V.  Communks.) 
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CONSERVATEUR  DES  OPPOSITIONS.  —  Agent  attaché  à  la 
direction  du  contentieux  de  la  Caisse  centrale  du  Trésor  public,  aux 
mains  de  qui  doivent  être  faites  les  oppositions  relatives  à  des  sommes 
dues  par  l'État.  (F.  Caisse  centrale  du  Trésor  purlic.) 

CONSIDÉRATION  ;  CONSIDÉRATION  NOMINALE.  —  Ternie 
légal  qui  désigne  la  somme  figurant  comme  valeur  dans  un  acte  de  trans- 
fert. Cette  somme  est  celle  payée,  non  par  l'acheteur  actuel,  mais  par 
l'acheteur  précédent;  il  est  donc  rare  qu'elle  représente  encore  le  prix 
vrai  de  la  transaction.  Lorsqu'une  valeur  est  transférée  autrement  que 
par  transaction  de  vente  —  par  exemple,  par  héritage,  —  on  fait  figurer 
dans  l'acte  une  considération  nominale  [nominal  considération  en  an- 
glais). Le  terme  considération  a,  d'ailleurs,  comme  en  anglais,  la  signifi- 
cation générale  û.q  paiement,  versement,  somme,  capital. 

«  CONSIDERATION  FOR  ANNUITIES.  »  —  On  appeUe  ainsi  le 
versement  d'un  capital  fait  pour  s'assurer,  en  échange,  le  paiement  d'une 
rente  annuelle,  soit  viagère,  soit  à  temps.  C'est  ce  qu'on  désigne  sous  le 
nom  de  placement  à  fonds  perdus. 

CONSIDÉRER.  —  Expression  tout  à  fait  technique  qui  veut  dire 
payer,  verser  une  considération,  de  même  que  honorer  signifie  donner 
des  honoraires. 

CONSIGNATAIRE  ;  CONSiaNATEUR  ;  CONSIGNATION  ; 
CONSIGNER.  —  Consigner  une  marchandise,  une  valeur,  c'est  la 
mettre  en  dépôt.  Le  déposant  s'appelle  le  consignateiir  et  celui  chez  qui 
a  lieu  le  dépôt  s'appelle  le  consignataire.  Le  consignataire  est  générale- 
ment un  dépositaire  ou  un  commissionnaire  (v)  devenu  tel  lorsqu'il  re- 
çoit des  marchandises  ou  des  valeurs  avec  mandat,  non  pas  de  les  ven- 
dre, mais  d'en  faire  un  usage  déterminé,  ou  de  les  conserver  jusqu'il 
nouvel  ordre.  Lorsque  la  consignation  a  été  faite  par  suite  de  conven- 
tions synallagmatiques,  le  consignateur  ne  peut  pas  en  arrêter  l'exécu- 
tion, sous  peine  de  dommages-intérêts.  Par  contre,  le  consignataire  ne 
peut  pas,  même  averti  que  les  marchandises  consignées  allaient  être  sai- 
sies, les  vendre  pour  se  rembourser  d'avances  faites,  sur  ces  marchan- 
dises, au  consignateur,  sous  peine  de  dommages-intérêts.  (F.  Ducroire 
et  Caisse  des  dépôts  et  consignations.) 

CONSOLIDATION.  —  Y.n  langage  financier,  on  appelle  consolidation 
la  conversion  soit  d'une  dette  en  arrérages,  soit  d'une  dette  flottante  en 
une  rente  perpétuelle  ou  emphytéotique,  soit  d'actions  d'un  prix  déter- 
miné en  un  capital  global  avec  fonds  constitué  pour  le  paiement  des 
intérêts  et  le  remboursement  du  capital.  En  sommé,  comme  le  mot  l'indi- 
que, la  consolidation,  comme  la  capitalisation,  a  pour  but  et  pour  effet 
de  rendre  solide  un  placement  en  assignant  les  capitaux  nécessaires  à 
l'extinction  de  la  dette  ou  en  fournissant  autrement  des  garanties  qui 
suppriment  tout  risque  de  perte.  On  entend  aussi  par  consolidation  la 
transformation  en  marché  ferme  d'un  marché  libre  ou  h  prime. 

En  Angleterre,  la  consolidation  d'actions  en  stock  (v°)  est  une  opération 
fréquente.  La  dette  publique  anglaise,  par  suite  de  conversions  de  ce 
genre,  se  trouve  augmenter  en  consolidés.  {V.  Consols.)  Pour  qu'une 
compagnie_  puisse  consolider  et  diviser  son  capital  en  actions  d'un  prix 
plus  élevé,  ou  convertir  ses  actions  entièrement  libérées  en  stocli,  il  faut 
qu'elle  y  soit  autorisée  par  ses  statuts  primitifs  ou  par  une  modification 
de  statuts  votée  par  délibération  spéciale.  [V.  Modification  a.ux  statuts 
et  Délibération.) 
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«  CONSOLS.  11  —  Ce  tnrnio  an,i,d,ais,  abréviation  usiicllo  de  Consoli- 
dated Stock,  désigne  le  grand  stock  homogène,  bloc  de  capitaux-stocks, 
conposé  do  ditrérents  et  successifs  appoints  fournis  par  diverses  opéra- 
tions linancières,  dont  le  résultat  a  été  d'englober  certaines  dettes  flot- 
tantes ou  partielles  dans  la  seule  masse  appelée  Consols,  fonds  anglais 
{Finuls]  ou  Funded  Debt,  c'est-à-dire  dette  foncière. 

Voici  l'état  actuel  de  la  Dette  anglaise  exprimée  en  francs  : 

2.'î/lo/o   (1903)  puis  21/20/ 13131509075 

2  3/4          (190f>) lU!  191975 

2  1/2          (iy05) 818  832(525 

Divers,  y  compris  emprunts  locaux 1  245  789  200 

15  312  325  875 

CONSTITUER.  —  Organiser,  former,  établir,  mettre  à  flot.  On 
constitue  une  dot,  une  rente,  un  droit  ;  on  constilue  également  une  société, 
une  compagnie.  Cette  constitution  consiste,  après  avoir  réuni  les  élé- 
ments nécessaires  —  membres,  objet,  capitaux,  local,  etc.  —  à  accomplir 
toutes  les  formalités  requises  par  la  loi  avant  qu'une  société  ou  compa- 
ygnie  ait  le  droit  d'elfectuer  les  opérations,  commerciales  ou  autres,  en 
/vue  desquelles  elle  a  été  fondée.  (V.  Compagnie  et  Société.) 

y\^    CONSUL.  —  Les  consuls  sont  des  agents  qui  ont  pour  mission  de 
^  protéger  leurs  nationaux  en  pays  étranger.  Il  ont  qualité  pour  y  recevoir 
les  actes  d'état  civil  de  leurs  nationaux  en  se  conformant  aux  lois  du 
pays  qu'ils  représentent.  En  ce  qui  concerne  les  consuls  de  France  à  l'é- 
tranger, T".  Code  civil,  article  48,  et  ordonnance  du  2-3  octobre  1833. 

(-  CONTANaO.  11  —  V.  Report. 

«  CONTANGO  DAY.  »  —  V.  Liquidation  (Jours  de). 

CONTENTIEUX.  —  Contesté;  litigieux;  tout  ce  qui  est  susceptible 
d'être  mis  en  discussion  devant  les  juges. 

CONTESTATION.  —  En  cas  de  contestation  dans  une  compagnie 
anglaise  par  actions  —  par  exemple  si  l'assemblée  ne  vote  pas  l'approba- 
tion des  comptes  de  gestion,  —  c'est  aux  tribunaux  à  les  approuver  ou 
rectifier.  Il  est  donc  inutile  de  formuler  dans  l'acte  social  aucune  dispo- 
sition à  cet  égard.  La  loi  française  est  là  qui  remplace  et,  au  besoin, 
prime  tout  article  concernant  cet  objet.  La  loi  anglaise,  plus  large  que  la 
loi  française  depuis  les  Companies  Acts  de  1862  à  1893,  permet  à  une 
compagnie  d'éviter,  ou  tout  au  moins  de  reculer  l'intervention  des  tribu- 
naux. Voir  à  ce  sujet  Dissidence  p.mimi  les  actionnaires. 

«  CONTINGENT  LIABILITY.  »  —  1'.  Tierce  caution. 

CONTRACTANT.  —  Celui  ou  celle  qui  contracte,  qui  l'ait  un  con- 
trat, pri'uil  un  engagement,  une  obligation.  Les  parties  contractantes, 
c'est-à-dire  les  deux  personnes  qui  contractent  l'une  envers  l'autre.  En 
anglais  on  appelle  le  contractant-bailleur  ou  vendeur  :  baryainer,  et  le 
conti'.ii'liint  arju'ti'ur  eu  preneur  :  bargainee. 

«  CONTRACT  NOTE.  »  —  On  appelle  ainsi  en  anglais  le  borde- 
reau d'agent  de  change  ou  lettre  d'avis  après  opération. 

Le  Contract  .\ote,  envoyé  par  le  Stockbroher  à  son  chent  pour  l'aviser 
du  résultat  de  l'opération  dont  celui-ci  a  chargé  l'agent  de  change  est 
généralement  formulé  ainsi  : 

1 1,  Royal  Exchange 
London  E.  C,  lô"'    March  1897. 
Bought  by  ordcr  and  for  the  acconnt  of  A...  B...  Esq. 
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(Subject  to  the  rules  and  régulations  of  the  London  Stock  Exchange. 
Xoooo   0   0 

Government  aail  Stainp  Diitics  aud  Rogistration  Fec  ...  000 

Coniiuissiou 000 


Signed  :  C. 


and  Co., 


Brokers. 


CONTRADICTOIRE.  —  Un  jugement  est  contradictoire,  ou  rendu 
contradictoire  ment,  quand  les  deux  parties  ont  été  entendues,  tandis 
que  lorsqu'une  des  parties  fait  défaut,  le  jugement  est  rendu />a/'  défaut. 

CONTRAINTE.  —  La  contrainte,  en  matière  de  poursuites  pour  le 
recouvrement  des  contributions,  est  un  acte  judiciaire  nominatif  qui  suit 
le  commandement.  Elle  est  délivrée  par  le  receveur  des  finances  et  le 
préfet,  et  précède  la  saisie. 

CONTRAINTE  PAR  CORPS.  —  La  contrainte  par  corps  consiste 
dans  l'emprisonnement  du  débiteur  afin  de  le  forcer  à  acquitter  sa  dette. 
Supprimée  en  France  par  la  loi  du  '27  juillet  1867,  en  matière  civile, 
commerciale  et  contre  les  étrangers,  mais  maintenue  en  matière  crimi- 
nelle, correctionnelle  et  de  simple  police,  elle  s'excerce  au  profit  de 
l'État  ou  des  particuliers.  Au  profit  de  l'État,  elle  s'exerce  même  pour 
les  amendes,  restitutions  et  dommages-intérêts,  et  sa  durée  varie  entre 
deux  jours  et  deux  ans  :  jusqu'cà  50  fr.,  deux  à  vingt  jours;  de  50  à  100 
francs,  vingt  à  quarante  jours;  au  delà  de  2  000  fr.,  de  un  à  deux  ans, 
sauf  en  matière  de  simple  police  oià  sa  durée  ne  peut  excéder  cinq 
jours,  et  est  encore  réduite  de  moitié  en  faveur  des  insolvables  et  des 
sexagénaires.  La  contrainte  par  corps  ne  peut  être  exercée  simultané- 
ment contre  le  mari  et  la  femme,  même  pour  des  dettes  différentes. 
Elle  ne  peut  être  prononcée  contre  des  individus  âgés  de  moins  de  seize 
ans  accomplis  à  l'époque  des  faits  qui  ont  motivé  la  poursuite.  Les  tri- 
bunaux peuvent  surseoir  pendant  une  année  au  plus  à  l'exécution  de  la 
contrainte  par  corps,  dans  l'intérêt  d'enfants  mineurs  du  débiteur.  La 
contrainte  par  corps  ne  peut  être  prononcée  ou  exercée  contre  le  débi- 
teur au  protit  de  son  conjoint,  ni  de  ses  ascendants,  descendants,  frère 
ou  sœur,  oncle  ou  tante,  grand-oncle  ou  grand'tante,  neveu  ou  nièce, 
petit-neveu  ou  petite-nièce,  ni  de  ses  alliés  au  môme  degré.  (F.  Dettier 
et  Sainte-Pélagie.) 

CONTRAT.  —  Accord  de  deux  ou  plusieurs  personnes  pour  la  créa- 
tion ou  l'e.xtinction  d'une  obligation,  d'une  convention;  l'acte  qui  cons- 
tate la  convention. 

yK^^  CONTRAVENTION.  —  Infraction  à  une   loi,   à  un   règlement   de 
police,  à  un  contrat,  etc. 

CONTRE  (PAR).  —  En  langage  de  Bourse  on  appelle  opérations  ;ja/- 
contre  deux  opérations  simultanées  d'achat  et  de  vente  faites  pour  un 
même  donneur  d'ordres  et  pour  lesquelles  l'intermédiaire  ne  perçoit 
quun  seul  courtage.  (F.  Courtage  in  fine.) 
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CONTREFAÇON.  —  Action  de  reproduire  un  ouvrage  littéraire, 
artistique,  'commercial,  au  préjudice  de  l'auteur  ou  de  l'inventeur.  L'ou- 
vrage ainsi  contrefait.  Le  délit  de  contrefaçon  est  constitué  par  une 
atteinte  aux  droits  d'un  auteur,  d'un  inventeur,  soit  par  la  fabrication  des 
produits,  soit  par  l'emploi  des  moyens  faisant  l'objet  de  son  ouvrage  ou 
de  son  invention.  E.xaminons  d'abord  la  co/i/rawe/t^/o/i  lorsqu'il  s'agit  d'un 
produit  breveté  [V.  Brevet  d'invention).  La  contravention  doit  d'abord 
être  constatée.  Le  propriétaire  du  brevet  peut,  en  vertu  d'une  ordon- 
nance du  président  du  tribunal  de  première  instance  rendue  sur  reijuète, 
sur  représentation  du  brevet,  et  contenant,  s'il  y  a  lieu,  la  nomination 
d'un  expert,  faire  procéder  par  tous  les  huissiers,  à  la  désignation  et 
description  détaillée,  avec  ou  sans  saisie,  des  objets  prétendus  contre- 
laits.  Lorsqu'il  y  a  lieu  à  saisie,  l'ordonnance  peut  imposer  au  requi''raiit 
un  (îautionnement  préalable  :  cette  disposition  est  absolue  et  doit  être 
ap[)li(iuée  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  d'enlever  une  partie  quelconque  de 
la  propri'''té  d'un  industriel.  Le  président  fixe  le  chilTre  de  ce  cautionne- 
ment et  ses  motifs  échappent  au  contrôle  de  la  Cour  de  cassation.  Un 
cautionnement  est  également  imposé  à  un  étranger  requérant  la  saisie  : 
il  n'y  a  donc  pas  lieu,  en  ce  cas,  à  la  caution  judicatum  soloi.  II  est 
laissé  au  détenteur  copie  des  objets  décrits  ou  saisis,  de  l'ordonnance, 
de  l'acte  de  dépôt  du  cautionnement,  le  cas  échéant,  le  tout  sous  peine 
de  nullité  et  de  dommages-intérêts  contre  l'huissier  (Loi  du  5  juillet, 
art.  47,  '^  5).  Le  requérant  a,  pour  introduire  sa  demande,  un  délai  de 
huit  jours,  outre  un  jour  par  trente  kilomètres  de  distance  entre  le  lieu 
oii  se  trouvent  les  objets  décrits  ou  saisis  et  le  domicile  du  contrefac- 
teur, receleur,  introducteur  ou  débitant.  Passé  ce  délai,  la  saisie  ou  des- 
cription est  nulle,  sans  préjudice  de  dommages-intérêts.  La  poursuite,  en 
matière  de  contrefaçon,  s'exerce  par  une  action  correctionnelle,  mais 
seulement  sur  la  plainte  de  la  partie  lésée  ;  mais  lorsque  le  prévenu, 
ayant  opposé  devant  la  juridiction  correctionnelle  la  nullité  du  brevet,  à 
titre  de  non-recevoir,  n'en  a  pas  moins  été  condamné,  il  conserve  le 
droit  d'exercer  l'action  en  nullité  de  brevet  devant  la  juridiction  civile, 
seule  compétente  pour  dire  droit.  Les  peines  de  la  contrefaçon  sont:  unn 
amende  de  100  à  2  000  fr.  ;  en  cas  de  récidive  (dans  un  délai  de  cinq  an- 
nées), un  emprisonnement  de  un  à  six  mois  ;  de  même  que,  lorsque  le 
contrel'acteur  est  un  ancien  employé  du  requérant  ou  complice  :  la  con- 
fiscation des  oljjets  reconnus  contrefaits,  des  ustensiles  de  fabrication, 
ilommages-intérêts,  allichage,  pubUcation  et  insertion  du  jugement. 

CONTREFACTION.  —  Falsification  des  elîets  publics,  monnaies, 
poinçons,  etc. 

CONTRE-PARTIE.  —  La  contre-purlle  est  de  plusieurs  sortes.  C'est 
d'abonl  la  partie  ujqtusée,  c'est-à-dire  l'acheteur  vis-à-vis  du  vendeur,  le 
bailleur  à  l'égard  du  preneur.  En  comptabihté,  c'est  le  double  d'un  re- 
gistre sur  lequel  toutes  les  parties  du  compte  sont  enregistrées.  On 
appelle  aussi  contre-parties  les  opérations  passées  au  journal  et  au  grand- 
livi'e  pour  rectifier  des  erreurs  d'écritures.  Les  plus  fréquentes  sont  les 
suivantes  :  oublier  de  passer  une  opération  ;  ou,  au  contraire,  la  passer 
d(mx  fois;  ou  bien,  la  passer  à  l'inverse  de  ce  qui  devrait  être  fait,  c'est- 
à-dire  ilébiter  le  compte  qui  devrait  être  crédité  et  vice  versa. 

On  rectifie  la  première  erreur  en  passant  l'écriture  omise  ;  la  deuxième, 
en  passant  une  écriture  en  sens  inverse  de  celles  qui  ont  été  passées  en 
doulde  emploi,  de  manière  à  en  annuler  une  ;  la  troisième,  en  en  passant 
d'abord  une  en  sens  inverse  de  celle  qui  a  été  passée,  afin  de  l'annuler, 
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puis  on  en  passant  une  autre  telle  qu'elle  aurait  dû  être  passée  la  pre- 
mière fois. 

En  Bourse,  la  contre-partie  — indispensable  pour  tout  marché,  puisque 
tout  marché  nécessite  deux  parties:  une  partie  et  une  contre-partie  —  est 
cependant  une  des  portes  le  plus  fréquemment  ouvertes  à  la  fraude,  une 
de  celle  par  où  les  aigrefins  trouvent  le  plus  facilement  moyen  de  s'intro- 
duire... et  de  s'échapper.  En  etl'et,  comment  lancer  une  valeur,  cotée  ou 
non  cotée,  si  cette  valeur  n'a  pas  un  marché?  Comment  faire  croire  au 
public  qu'il  y  a  des  gens  qui  achètent  cette  valeur  et,  par  suite,  attirer 
de  vrais  acheteurs?  Le  procédé  est  bien  simple.  La  maison  chargée 
d'opérer  le  lancement  de  la  valeur  en  question,  s'encend  avec  une  ou 
plusieurs  autres  maisons  aussi  peu  scrupuleuses  qu'elle-même  —  et 
(|u'on  appelle  spécialement  des  maisons  de  contre-partie  —  et  chaque 
jour  on  constitue  ainsi  un  marché  en  Bourse.  Offres  et  demandes,  faites 
à  grands  cris,  sont  ostensiblement  inscrites  sur  le  carnet  des  deux  com- 
plices. La  valeur,  plus  ou  moins  habilement  conduite,  monte,  monte.  Aux 
pseudo-acheteurs,  viennent  peu  à  peu  se  joindre  de  bons  moulons  de 
la  race  de  ceux  de  Panurge.  Il  peut  fort  Isien  arriver,  toutefois,  que  la 
valeur,  quoique  ainsi  lancée  par  d'inavouables  moyens,  soit  bonne  et  que 
hîsdits  moyens  n'aient  été  employés  que  comme  étant  les  plus  effectifs. 
Mais  il  arrive  le  plus  souvent  qu'ils  n'ont  pour  but  que  de  débarrasser 
une  maison,  détentrice  de  valeurs...  sans  valeur,  aux  dépens  des  naïfs, 
trompés  par  le  simulacre  de  marché  auquel  on  les  a  fait  assister.  Il  n'est 
pas  aisé  de  s'y  reconnaître  en  pareil  cas.  Le  mieux  est  de  n'avoir  affaire 
qu'à  des  intermédiaires  connus  pour  leur  honorabilité  et  de  se  méfier  de 
tant  de  commissionnaires  véreux  qui  empoisonnent  la  place.  Certaines 
maisons  exercent  même  la  contre-partie  par  elles-mêmes,  vis-à-vis  de 
leurs  propres  chents. 

CONTRE-PASSATION;  CONTRE-PASSEMENT.  —  Action  do 
contre-passer. 

CONTRE-PASSER.  —  Repasser  une  lettre  de  change  à  la  personne 
de  qui  on  la  tient.  En  matière  de  compte  courant,  la  contre-passation 
d'écritures  est  d'usage  général  et  n'a  pas  besoin  d'être  inscrite  au  con- 
trat. En  effet,  il  est  de  principe  que  celui  qui  reçoit  les  effets  ne  les  porte 
au  crédit  d'une  manière  définitive  qu'après  encaissement.  La  clause  sa;// 
encaissement  étant,  de  droit,  sous-entendue.  Le  crédit  du  remettant  n'est 
donc,  pour  les  effets,  que  provisoire  et  conditionnel,  et,  pour  les  valeurs 
non  payées  à  l'échéance,  le  montant  doit  en  être  contre-passé  au  débit 
du  remettant. 

Dans  la  pratique  de  la  comptabilité,  on  entend  aussi,  et  plus  spéciale- 
ment, par  contre-passer  une  écriture,  l'annuler  au  moyen  d'une  nouvelle 
écriture. 

CONTRIBUTEUR.  —  Un  contributeur ,  ÔJ ^ivhs  l'appellation  anglaise 
francisée,  est  un  débiteur  éventuel  ;  c'est  un  individu  susceptible  de  de- 
venir, à  un  moment  donné,  débiteur  effectif,  soit  que  certaines  conditions 
prévues  par  les  statuts  se  produisent,  soit  qu'un  événement  quelconque, 
prévu  ou  non,  ait  pour  effet  de  transformer  ses  engagements  en  dettes 
actives.  Ainsi  les  contributeurs  d'une  compagnie  ne  sont  pas  seulement 
ses  débiteurs  [debitors),  mais  aussi  tous  ceux,  —  actionnaires,  ex-action- 
naires, garants,  etc.,—  qui  peuvent  être  appelés,  à  quelque  titre  que  ce 
soit,  à  contribuer  par  un  versement  à  l'actif  de  la  compagnie,  particuliè- 
rement à  l'occasion  de  sa  liquidation.  {V.  Liste  A.) 
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On  retrouve  lo  mêiuo  terme  avec  la  même  acception  dans  la  distribu- 
tion par  contriOiition. 

«  CONTRIBUTION.  »  —  V.  Apport. 

\.  CONTRIBUTION.  —  Ce  qm;  chacun  donne  pour  sa  part  d'une  dé- 
pense, d'une  charge  commune;  impôt  payé  à  l'État  par  chacun  alin  de 
contribuer  pour  sa  quote-part  et  dans  la  proportion  de  ses  ressources  et 
de  sa  fortune,  aux  dépenses  nécessitées  par  l'entretien,  la  garde  et  la 
défense  de  l'État  et  de  la  commune.  Les  contriijutions  sont  directcs\or%- 
([u'eUes  sont  payées  directement  et  personnellement  par  le  contribuable, 
à  cause  di'S  biens  ou  ressources  qu'il  possède  ;  elles  sont  indirccles  lors- 
qu'elles sont  payées  indirectement,  en  achetant  certaines  niarrhandises 
ou  en  accomplissant  certains  actes. 

CONTRIBUTIONS  DIRECTES.  —  Les  contributions  directes  sont 
de  quatre  surti'S  :  1"  persunnidle-uiobilière  ;  2°  foncière;  3"  des  patentes; 
i°  des  portes  et  fenêtres.  La  contribution  personnelle-mobilière  est  payée 
par  chacun,  d'abord  pour  lui-même,  ensuite  en  raison  de  ses  revenus. 
La  contribution  l'oncière  est  payée  en  raison  des  immeubles  (maisons, 
ti'rrainsi  possédés.  La  patente  est  due  en  raison  des  bénéfices  qu'un 
commerçant  est  censé  faire.  Enfin,  la  contribution  des  portes  et  fenêtres 
se  doit  pour  chaque  ouverture  pratiquée  dans  une  maison.  A  ces  quatre 
contributions  directes  viennent  s'ajouter  deu.x;  autres  impôts,  appelés 
taxes  assimilées  aux  contributions  directes,  les  uns  réclamés  par  l'ï^tat, 
les  autres  par  les  communes.  Les  taxes  assimilées  aux  contributions  di- 
rectes réclamées  par  l'État  sont:  l"  la  ta.xe  sur  les  biens  de  mainmorte; 
i"  la  redevance  des  mines  ;  3°  les  droits  des  vérifications  des  poids  et 
mesures;  4"  les  droits  de  visite  des  pharmacies  et  drogueries;  b°  les 
droits  d'inspection  des  fabriques  et  dépôts  d'eau.x.  minérales  ;  d"  les  con- 
tributions sur  voitures,  chevau.x,  mules  et  mulets  ;  7°  la  taxe  sur  véloci- 
])èdes  ;  8°  la  taxe  sur  billards  publics  et  privés  ;  9»  la  taxe  sur  cercles, 
sociétés  et  lieux  de  réunion;  10"  la  taxe  militaire:  il"  la  redevance  pour 
rétribution  des  délégués  mineurs  ;  12"  les  droits  d'épreuves  d'appareils  à 
vapeur.  Les  taxes  assimilées  réclamées  par  les  conununes  sont:  1°  les 
jirestations  pour  chemins  vicinaux  ou  ruraux  ;  2°  la  taxe  sur  les   chit'us. 

Les  contributions  sont  établies  en  deux  parties  distinctes  :  l'une,  appelT-e 
le  principal  de  la  contribution,  répartie  proportionnellement  aux  habi- 
tants ;  l'autre,  désignée  sous  le  nom  de  centimes  additionnels  et  établie 
proportionnellement  au  principal  de  la  contribution,  constitue  une  con- 
tribution supplémentaire  réclamée  par  l'État  ou  les  communes  pour  payer 
les  dépenses  extraordinaires.  Les  centimes  additionnels  sont  de  trois 
sortes:  1"  les  centimcis  généraux,  votés  parle  Parlement  et  dus  par  tous 
les  habitants  ;  2"  les  centimes  départementaux,  votés  par  chaque  conseil 
général  et  dus  par  tous  les  habitants  d'un  même  département;  3"  les 
centimes  comnnuiaux,  votés  par  cha([ue  conseil  municipal  et  dus  par  tous 
les  habitants  d'um-  même  commune. 

(;haf|ue  année,  les  conti'ibuables  sont  informés  de  la  somme  qu'ils  ont  à 
payer  pour  leurs  contributions  dircictes  au  moyen  de  la  publication  des  rôles, 
puis  d'avertissements  envoyés  à  domicile,  indi<iuant  la  soninui  à  payer,  re- 
nouvelés s'il  y  a  lieu,  puis,  à  défaut  de  paiement,  suivis  de  sommation, 
couuuandement,  saisie,  signification  de  vente.  Le  jjaiement  de  toute  con- 
tribution est  dû  par  douzièmes  mensuels  ou  par  versements  plus  élevés  et 
moins  fréquents,  suivant  arrangement.  Il  s'elfectue,  à  Paris,  chez  le  rece- 
veur-percepteur et  au  même  guich(3t  pour  les  contributions  et  les  ta.)fe5 
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assimilées;  en  province,  chez  le  percepteur  pour  les  contributions  et  chez 
le  receveur  municipal  pour  les  taxes  assimilées  (prestations  et  chiens). 

CONTRIBUTIONS  INDIRECTES.  —  Les  contributions  indirectes 
sont  celles  qui  —  à  la  dilTérence  des  contributions  directes  établies  sur 
les  personnes  et  les  propriétés  et  frappant  la  richesse  entre  les  mains  de 
ses  possesseurs,  en  faisant  passer,  sans  intermédiaire,  le  montant  de 
l'impôt  de  la  bourse  du  contribuable  frappé  dans  la  caisse  du  percep- 
teur —  s'elTorcent  d'atteindre  le  contribuable  proportionnellement  à  sa 
fortune  apparente  ou  réelle.  Les  contributions  indirectes  sont  divisées 
actuellement  en  deux  administrations  séparées  :  celle  des  douanes  et 
celle  des  droits  réunis. 

Les  contributions  indirectes  frappent  certains  produits  ou  certaines 
marchandises,  considérés  abstraction  faite  des  contribuables  et  sont  une 
des  principales  branches  du  revenu  public,  qui  comprend  les  taxes  sur 
les  boissons,  les  licences,  l'impôt  sur  les  voitures  publiques  de  terre  et 
d'eau  ;  le  droit  sur  les  cartes  à  jouer  ;  le  droit  de  garantie  sur  les  objets 
d'or  et  d'argent  ;  les  droits  et  revenus  des  bacs,  bateaux  et  canaux  ;  les 
droits  d'octroi  ;  le  droit  sur  les  sels  fabriqués  à  l'intérieur,  la  vente  des 
tabacs,  dont  l'achat,  la  fabrication  et  la  vente  sont  constitués  en  mono- 
pole ;  la  vente  des  poudres  à  feu  ;  la  vente  des  allumettes  chimiques, 
dont  la  fabrication  et  la  vente  sont  aussi  constituées  en  monopole;  la 
perception  des  droits  sur  le  sucre  indigène,  sur  les  huiles  minérales, 
la  stéarine  et  les  bougies,  les  savons,  les  huiles  végétales  et  les  vinaigres  ; 
la  perception  d'un  impôt  sur  le  prix  des  places  de  voyageurs,  des  bagages 
et  des  messageries  transportés  en  grande  vitesse  par  les  chemins  de  fer; 
le  prélèvement  sur  les  communes  pour  frais  de  casernement  :  le  droit  sur 
les  marques  de  fabrique  et  de  commerce,  sur  la  dénaturation  de  l'alcool; 
et  le  droit  de  fabrication  sur  la  dynamite  et  la  nitroglycérine. 

Les  tpxes  dont  la  perception  est  confiée  à  la  régie  des  contributions  in- 
directes sont  classées  en  trois  grandes  catégories  : 

Droits  au  comptant  ; 

Droits  constatés  ; 

Tabacs  et  poudres  ;  allumettes  chimiques. 

Les  droits  au  comptant  sont  ceux  qui  doivent  être  acquittés  lors  des 
déclarations  d'établissement  auxquelles  les  assujettis  sont  tenus,  ou  des 
déclarations  de  mise  en  circulation  ou  d'introduction  des  objets  imposables. 

Les  droits  constatés  sont  ceux  dont  l'exigibilité  est  déterminée  à  la  suite 
d'e.xercice  par  des  actes  ou  des  décomptes  sur  les  registres  dits  portatifs. 

Le  prix  des  tabacs  et  poudres  à  feu  est  payé  par  les  débitants  au  mo- 
ment des  livraisons,  et  le  prix  des  allumettes  chimiques  doit  être  acquitté 
par  les  marchands  en  gros. 

A  défaut  de  paiement  des  droits,  la  régie  est  autorisée  à  décerner 
contre  les  redevables  des  contraintes  exécutoires  nonobstant  opposition 
et  sans  y  préjudicier  (L.  28  avril  1816,  art  239).  La  prescription  est  acquise 
à  la  régie  contre  toute  demande  en  restitution  de  droit,  marchandise, 
paiement,  appointement,  après  deux  ans  ;  et  elle  est  acquise  aux  redeva- 
bles pour  les  droits  non  réclamés  dans  le  délai  d'un  an  à  compter  de 
l'époque  où  ils  étaient  exigibles  (Dec.  l^'  germ.  an  XIII,  art.  50). 

CONTRÔLE  iDROITS  DEi.  —  On  appelait  ainsi,  avant  1790,  les 
droits  d'enregistrement.  (V.  ce  mot.) 

CONTRÔLEUR  CENTRAL  DU  TRÉSOR.  — Fonctionnaire  chargé 
de  viser  et  de  timbrer  les  acquits  délivrés  par  le  caissier-payeur  central 
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du  Trésor  au  monieut  môme  du  paiement.  ()'.  Caisse  centrale  du 
Trésor.) 

CONTROLEUR.  —  Les  contrôleurs  ont  été  institués  par  la  loi  du 
ï  mars  [HH\)  sur  la  liquidation  judiciaire,  et  l'article  20  étend  à  l'état  de 
l'aiilite  les  dispositions  qui  les  concernent.  L'élection  d'un  ou  de  plusieurs 
oiitrôlc'iir.s  peut  être  faite,  par  les  créanciers,  consultés  par  le  juge- 
cnmtir/.fsaire  dès  la  première  assemblée,  ou  à  toute  autre  période  de  la 
liquidation  judiciaire  ou  de  la  faillite.  Ils  sont  choisis  par  les  créanciers, 
et  leurs  fonctions,  qui  sont  gratuites,  consistent  spécialement  dans  la  vé- 
rilication  des  livres  et  de  l'état  de  situation  jjrésenté  par  le  débiteur,  et 
dans  la  surveillance  des  opérations  des  liquidateurs  :  ils  ont  toujours  droit 
de  demander  compte  de  l'état  où  en  est  la  liquidation.  Leur  avis  est  né- 
cessaire :  aux  liquidateurs,  au  sujet  des  actions  à  intenter  ou  à  suivre 
(art.  10);  et  au  dél)iteur,  pour  accomplir  tous  actes  de  désistement,  de 
renonciation  ou  d'acquiescement,  ou  pour  transiger  (art.  7).  Les  contrô- 
leurs ne  peuvent  être  révoqués  que  par  le  tribunal  de  commerce,  sur 
l'avis  conforme  de  la  majorité  des  créanciers  et  la  proposition  du  juge- 
commissaire  ;  et  ils  n'encourent  de  responsabilités  qu'en  cas  de  faute 
lourde  et  personnelle  (art.  10).  [F.' Faillite   et  Liquidation  judiciaire.] 

CONVENANT  (BAIL  Al  ou  A  DOMAINE  CONGÉABLE.  —  Ce 

bail,  iréipumt  en  Bretagne,  contient  à  la  fois  un  bail  et  une  vente  ;  le 
bail  est  relatif  au  fond,  qui  reste  la  propriété  du  bailleur,  et  la  vente 
concerne  les  constructions  que  le  bailleur  a  la  faculté  de  racheter  à  dire 
d'expert,  en  congédiant  son  locataire  au  terme  convenu.  Ce  droit  de  bail 
est  de  10  centimes  p.  100,  lorsque  la  durée  est  déterminée,  sur  le  mon- 
tant cumulé  de  la  rente  convenaucière;  il  est  de  4  p.  100  lorsque  la  durée 
est  illimitée.  Le  droit,  à  la  vente  des  édifices,  est  de  5,50  p.  100. 

CONVENTION.  —  On  a  donné  le  nom  de  conventions,  à  une  cer- 
taiiii'  ('qioque,  à   certaines  bourses  de  commerce.  (V.  Bourses.) 

CONVERSION.  —  On  appelle  conversion ,  en  terme  financier,  l'opé- 
l'ation  par  laquelle  un  État  rembourse  un  emprunt  pour  en  créer  un 
autre  à  un  taux  moins  élevé.  En  France,  des  conversions  ont  eu  lieu  (hi 
1825  (5  p.  100  contre  3  p.  100  à  75  fr.  ou  4  1/2  p.  100  au  pain;  1852 
(5  p.  100  contre  4  1/2  ou  remboursement  au  pair);  1862  (4  1/2,  4  p.  100 
et  obligations  Irentenaires  contre  3  p.  100  sur  le  pied  des  revenus  an- 
nuels respectifs  avec  soulte  facultative  de  5  fr.  40  c.  par  4  fr.  50  c.  de 
rente  4  1/2  et  de  1  fr.  20  c.  par  4  fr.  de  rente  4  p.  100,  mais  sans  soulte 
pour  les  obligations  treutenaires)  ;  1887  (4  1/2  p.  100  et  4  p.  100  contre 
3  p.  100:  4  fr.  50  c.  de  revenu  contre  3  fr.  7485/10  000  de  rentes  3  p. 
100,  et  4  fr.  de  revenu  contre  3  fr.  748/1000  de  rentes  3  p.  100. 

La  conversion  découle  du  droit  que  possède  l'État  de  rembourser  une 
rente,  même  perpétuelle,  la  perpétuité  de  l'emjjrunt  d'un  Etat  ne  s'ap- 
pliquant,  comme  faculté,  qu'à  cet  État  et  non  à  son  prêteur.  En  d'autres 
tcruies,  l'Etat  seul  a  lii  droit  d'invoquer  le  remboursement,  et  la  rente 
n'est  dite  perpétuelle  ([ue  quant  au  créancier,  le  prêteur  ne  pouvant  eu 
exiger  le  remboursement.  Ce  principe,  qui  d'ailleurs  n'est  pas  applicable 
seulement  à  l'État,  mais  à  tout  créancier,  en  vertu  de  l'article  1011  du 
Code  civil,  qui  déclare  esseutiidlement  rachetablo  toute  rente  constituée 
on  perpétuel,  est  de  plus  alllrmé  dans  l'e.xposé  des  motifs  de  la  loi  orga- 
nique du  24  août  ITO.i,  constitutive  du  Grand-Livre  de  la  Dette  publique, 
(pii  réserve  expressément  le  droit  de  l'Etat  en  ces  termes  ])ositifs  :  «  La 
nation   pourra   toujours    reinbourser  la   Dette    consolidée    lorsqu'elle    le 
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jugera  convenable.»  Les  seuls  cas  où  un  remboursement,  et  par  consé- 
quent une  conversion,  n'est  pas  possible,  sont  ceux  où  les  titres  sont 
remboursables  avec  primes  et  lots. 

N'ayant  point  à  nous  occuper  autrement  ici  des  conversions  de  fonds 
publics  opérées  par  l'État,  seules  la  conversion  des  titres  mobiliers  et 
celle  des  établissements  commerciaux  rentrent  dans  les  matières  traitées 
dans  le  présent  ouvrage. 

La  conversion  des  titres  mobiliers  est  une  opération  purement  faculta- 
ti/e  par  laquelle  le  propriétaire  demande  à  convertir,  soit  un  titre 
nominatif  en  un  titre  au  porteur,  soit  un  titre  au  porteur  en  un  titre 
nominatif,  soit  l'un  ou  l'autre  en  un  titre  mixte  ou  réciproquement.  Exami- 
nons d'abord  la  conversion  des  rentes. 

Conversion  des  rentes  françaises.  —  C'est  depuis  1831  que  les  ren- 
tiers, pour  être  affranchis  des  formes  du  transfert  et  des  justifications 
qu'elles  exigent,  furent  autorisés,  par  l'ordonnance  du  29  avril,  à  réclamer 
la  conversion  de  leurs  inscriptions  nominatives  en  rentes  au  porteur.  La 
même  ordonnance  a  indiqué  les  formalités  à  remplir  pour  cette  conver- 
sion Il  suffit  de  déposer  son  inscription  nominative  au  bureau  des  trans- 
ferts, avec  une  déclaration  de  transfert,  signée  en  la  forme  ordinaire  et 
certifiée  par  un  agent  de  change  (droit  dû  à  l'agent  de  change  pour  cer- 
tification de  signature  :  1/8  p.  100),  et  l'indication  du  nombre  et  de  la 
quotité  d'inscriptions  au  porteur  que  l'on  désire  :  la  coupure  minima,  qui 
était  d'abord  de  50  fr.  de  rentes,  a  été  réduite  à  5  fr.  de  rentes  par  le 
décret  du  29  janvier  186i  et  aujourd'hui  à  3  fr.  L'échange  des  titres  a 
lieu  au  moyen  d'un  transfert  d'ordre  (F.  Transfert)  et,  deux  jours  après, 
les  inscriptions  au  porteur  sont  remises  à  l'agent  de  change.  Si,  au  con- 
ti'aire,  il  s'agit  de  convertir  des  rentes  au  porteur  en  inscriptions  nomi- 
natives, il  suffît  de  déposer  au  Trésor  le  titre  au  porteur  avec  un  borde- 
reau certifié  par  le  déposant  et  contenant  ses  qualités  et  domicile,  ainsi 
qu'une  mention  exacte  des  noms  et  prénoms  sous  lesquels  la  rente  devra 
être  inscrite.  Quant  aux  inscriptions  mixtes  {V.  ce  mot),  elles  sont  assi- 
milées, pour  les  deux  sens  de  conversion,  aux  inscriptions  nominatives. 
Il  ne  faut  pas  oublier  que  la  conversion  d'inscriptions  nominatives,  en 
titres  au  porteur  ou  mixtes,  ne  peut  être  opérée  que  par  des  rentiers 
ayant  pleine  et  entière  disposition  de  ces  inscriptions,  et  non  par  des 
tuteurs,  curateurs,  administrateurs,  etc.,  qui  ont  entre  leurs  mains  des 
titres  nominatifs  qui  ne  sont  pas  leur  propriété  personnelle.  D'autres  res- 
trictions, également  sages  et  qui  s'expliquent  d'elles-mêmes,  ont  été  éta- 
blies par  l'ordonnance  du  29  avril  1831  et  par  le  décret  du  18  juin  1864, 
telles  que  celles  concernant  les  femmes  mariées  ou  dotales,  les  fonds 
de  cautionnement,  de  caisses  de  retraite,  etc. 

Conversion  de  valeurs  mobilières.  —  La  faculté  de  convertir  un 
titre  quelconque  de  la  forme  nominative  en  la  forme  au  porteur  on  mixte 
et  réciproquement,  est  un  droit  presque  général,  et  encore  ne  disons- 
nous  presque  que  parce  que,  la  loi  n'ayant  pas  voulu  imposer  aux  socié- 
tés Yobligutioa  d'avoir  des  titres  au  porteur,  lorsqu'elles  n'en  ont  pas,  on 
ne  peut  les  forcer  à  en  créer.  D'ailleurs,  sauf  la  Banque  de  France  et 
quelques  anciennes  sociétés,  presque  toutes  les  compagnies  comportent 
statutairement  et  titres  nominatifs  et  titres  au  porteur.  Enlln,'  les  titres 
de  sociétés  en  commandite  et  de  sociétés  anonymes  doivent  être  nomi- 
natifs jusqu'à  libération  de  la  moitié  de  leur  valeur  et  ne  peuvent 
qu'après  cette  hbération  être  convertis  en  titres  au  porteur.  De  plus,  il 
faut  que  cette  opération  soit  autorisée  par  une  délibération  de  l'assem- 
blée générale  dans  les  conditions  prévues  par  les  statuts.  Les  formalités 
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ù  roiiiplir  pour  uik;  conversion  de  titres,  autres  que  des  inscriptions  do 
rentes,  sont  des  plus  simples.  Chaque  compagnie  les  indique  dans  ses 
règlements.  La  demande,  laite  sur  un  bordereau  délivré  par  la  compa- 
gnie, est  déposée  au  bureau  des  transferts  de  cette  compagnie  en  même 
temps  que  les  titres  à  convertir  et  contre  récépissé  indiquant  à  partir  de 
quel  jour  les  nouveaux  titres  pourront  être  délivrés  en  échange  dudit 
réci'pissé.  Lors  de  la  délivrance  de  ces  nouveaux  titres,  on  a  un  droit  de 
0  l'r.  50  c.  par  IGO  fr.,  calculé  d'après  le  cours  du  jour,  à  payer  en  vertu 
de  la  loi  de  1872.  Si  le  propriétaire  de  titres  nominatil's  à  convertir  est 
absent  ou  empêché,  une  procuration  notariée  est  indispensable  et  la  si- 
gnature du  mandataire  doit  être  certifiée  par  un  notaire  ou  un  agent  de 
change. 

Jusqu'ici,  tout  ce  qui  concerne  les  conversions  de  titres  mobiliers  est 
assujetti  à  des  lois  et  règlements  fort  clairs,  relativement  à  ce  qui  est 
permis  et  à  ce  qui  est  défendu,  et  les  intérêts  des  tiers  sont  particuliè- 
rement sauvegardés  dans  les  opérations  relatives  aux  rentes.  Pour  les 
autres  valeurs  mobilières,  les  dispositions  de  la  loi  du  27  février  18S0 
complètent  cette  réforme  et  écartent  à  leur  tour  les  dangers  auxquels 
étaient  exposés,  par  exemple,  les  mineurs  ou  incapables,  possesseurs  de 
titres  autres  que  des  inscriptions  au  Grand-Livre.  En  effet,  cette  loi  dé- 
clare que  la  conversion  de  tous  titri^s  nominatifs  ou  titres  au  porteur  est 
soumise  aux  mêmes  conditions  et  formalités  que  l'aliénation  de  ces  titres, 
c'est-à-dire  qu'idle  ne  peut  avoir  lieu  sans  l'autorisation  préalable  du  con- 
seil de  famille.  Enfin,  l'article  5  delà  môme  loi  porte  une  disposition  qui 
oblige  le  tuteur  à  convertir  en  titres  nominatifs  les  titres  au  porteur  ap- 
partenant au  mineur  ou  à  l'interdit,  ou,  s'il  y  a  impossibilité,  à  les  aUéner 
avec  remploi  ou  à  les  déposer,  le  tout  suivant  les  indications  du  considl 
de  famille. 

Il  nous  reste  à  examiner  la  conversion  en  ce  qui  concerne  :  l"  le  chan- 
gement de  forme  apporté  à  une  entreprise  commerciale  ;  2"  la  conversion 
d'action  anglaise  en  stock.  La  première  de  ces  deux  sortes  de  conversion 
fait  l'objet  de  l'article  suivant.  La  seconde  a  été  traitée  au  mot  Consoij- 
i).\TioN.  IV.  Reconversion.) 

CONVERSION  D'UN  COMMERCE  PRIVÉ  EN  UNE  COMPA- 
GNIE. {Conversion  of  private  business  iiilo  Companij.)  —  Cette  sorte 
de  conversion  s'eifectue  de  plus  en  plus,  surtout  en  Angleterre,  car  elle 
offre  d'indiscutables  avantages  dont  le  principal  est  de  limiter  la  respon- 
sabilité di!s  coparticipants.  Pour  l'opérer,  il  n'est  pas  indispensable 'de  pu- 
blier de  prospectus  ni  de  procéder  à  une  émission  publique  de  titres. 
Toutefois,  il  ne  faut  pas  oublier  que  la  loi  anglaise,  c'est-à-dire  les  Com- 
pauies  Acts,  ne  voit  pas  d'un  bon  œil  les  compagnies  composées  de 
moins  de  sept  membres  réellemcmt  effectifs,  ces  sept  membres  requis 
comme  minimum  pour  constituer  toute  compagnii^  En  effet,  une  compa- 
gnie dans  laquelle  il  n'y  aurait  qu'un  membre  réellement  propriétaire  et 
ilirigeant,  ot  dont  les  six  autres  ne  seraient  que  des  hommes  de  paille, 
tournerait  la  loi  et,  pour  ce  motif,  serait  mal  vue,  soupçonnée  et  étroite- 
ment surveillée.  Cependant,  aucune  interdiction,  aucun  jugement  n'a 
frappé  jusqu'ici  de  telles  associations,  et  même  on  verra,  à  l'article 
UÉcL.^R.vTioN  d'Associ.vtion,  que  la  jurisprudence  semble  se  prononcer 
à  cet  égard,  en  sens  contraire  à  celui  qui  avait  été  adopté  jusqu'en  1896. 

CONVOCATION  D'ASSEMBLÉE   GÉNÉRALE.  —  En  France, 

quoique  l'époque  de  l'assemblée  i,'i'nii''ra!e  ordinaire  doive  être  fixée  par 
les  statuts,  la  convocation  en  doit  être  faite  (juaud  même  par  voie  d'an- 
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nonce  et  au  moins  un  mois  d'avance  dans  un  journal  légal  désigné  par 
Ihs  statuts. 

En  Angleterre,  toute  compagnie  est  tenue  de  réunir  une  assemblée  gé- 
nérale dans  les  quatre  mois  de  la  date  d'enregistrement  de  son  .Mémo- 
randum d'association,  sous  peine  d'une  amende  de  £.5  (125  fr.  i  pour  cha- 
que jour  de  retard.  Elle  est  également  tenue  de  convoquer  une  assemblée 
générale  annuelle.  Quant  aux  assemblées  générales  extraordinaires,  elles 
peuvent  être  convoquées,  soit  par  le  conseil  d'administration,  soit  par  les 
membres,  suivant  certaines  circonstances.  La  convoca.tion  doit  être  faite 
au  moins  sept  jours  francs  d'avance  et  adressée  à  chacun  des  membres. 
Les  assemblées  d'ajournement  ne  nécessitent  pas  une  nouvelle  convoca- 
tion. 

COPIES  DE  LETTRES.  —  Le  livre  de  copies  de  lettres  est  l'un 
des  trois  Uvres  dont  la  tenue  est  exigée  de  tout  commerçant  et  dont  la 
désignation  est  donnée  par  les  articles  8  et  9  du  Code  de  commerce. 
D'une  part,  toutes  les  lettres  missives  reçues  doivent  être  mises  en  liasse, 
de  l'autre,  toutes  celles  envoyées  doivent  être  copiées.  A  la  dilférence 
des  livre-journal  et  livre  des  inventaires,  le  livre  de  copies  de  lettres 
n'a  pas  besoin  d'être  paraphé  et  visé  chaque  année.  Mais,  comme  ces 
deux  autres  livres,  il  doit  être  tenu  par  ordre  de  dates,  sans  blancs,  la- 
cunes, ni  transport  en  marge,  et,  avant  d'être  mis  en  usage,  coté,  parafé 
et  visé  par  un  des  juges  des  tribunaux  de  commerce  ou  par  le  maire  ou 
un  adjoint  dans  la  forme  ordinaire  et  sans  frais  (Code  comm.,  art.  IG,  10 
et  11).  [I".  Livres  de  commerce.] 

bORBEILLE.  —  Espace  réservé,  à  la  Bourse,  au  milieu  de  la  salle 
commune,  oi^i  se  réunissent  les  agents  de  change  de  midi  à  3  h.  1/2  pour 
leurs  négociations.  Deux  petites  corbeilles  annexes  sont  destinées  à  réu- 
nir, l'une,  soixante  commis  au  comptant  —  un  par  agent  —  l'autre 
soixante  assesseurs  aux  rentes  (négociations  à  terme).  Enfin,  une  autre 
corbeille,  où  il  ne  se  fait  aucune  opération,  sert  de  point  de  réunion  aux 
remisiers  d'agent  de  change.  Au  Stock  Exchange,  ces  corbeilles  n'exis- 
tent pas.  En  effet,  il  n'en  est  pas  besoin,  puisque  le  pubhc  n'est  pas  ad- 
mis à  l'intérieur  où,  seuls,  les  dealers,  ou  ^'oè6e/-5,  peuvent  pénétrer  ainsi 
que  les  Stoclc  Brokers. 

COOPÉRATIVES  (SOCIÉTÉS).  —  «  Bien  loin  que  l'association 
ouvrière  ressemble  en  quoi  que  ce  soit  au  communisme,  elle  en  est  pré- 
cisément le  contraire  et  la  plus  formelle  condamnation,  comme  elle  est 
le  plus  généreux  des  remèdes  contre  les  erreurs  et  les  périls  du  socia- 
lisme. » 

Les  merveilleux  résultats  obtenus  par  les  sociétés  coopératives  alleman- 
des et  écossaises  ont  vérifié  de  la  plus  éclatante  façon  cette  sage  parole 
de  Casimir  Périer,  surtout  en  face  des  lamentables  déconfitures  qui  ont 
annihilé,  stérilisé  des  efforts,  pourtant  généreux  aussi,  tentés  par  d'autres 
moyens  et  en  vertu  d'autres  principes. 

Pourquoi  faut-il  qiie,  malgré  tant  d'exemples  probants,  tant  d'e.xpériences 
fructueuses,  dont  les  résultats  ont  constamment  dépassé  dans  d'incroya- 
bles proportions  les  prévisions  en  apparence  les  plus  utopistes,  pourquoi 
faut-il  qu'un  esprit  routinier  ait  trop  longtemps  barré  la  route  aux  sociétés 
coopératives  ? 

Ces  sociétés,  dont  les  résultats  prodigieux,  les  immenses  bienfaits  se 
chiffrent  par  centaines  de  millions,  reposent  sur  une  double  conception 
et  visent  un  double  but  :  1°  prêter  au  travailleur  des  fonds  pour  s'ou- 
tiller, pour  exercer  son  métier,  pour  exploiter  son  commerce;  2°  acheter. 
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produire,  fabriquer  tout  ce  dont  on  a  besoin,  en  (jros,  dans  les  meilleures 
conditions  de  qualité  et  de  bon  marché,  et  fournir  les  produits  ainsi 
obtenus  aux  sociétaires. 

C'est  en  Ecosse,  il  y  a  plus  de  deux  cents  ans,  que  fonclionnr'rcnt  d'a- 
bord ces  admirables  sociétés  coopératives,  et  encore  aujourd'hui  c'est 
en  Ecosse  quelles  sont  le  phis  nombreuses  et  prospères  :  on  en  compte 
près  de  mille  et  leurs  opérations  sont  si  vastes,  si  générales,  si  sûres, 
qu'un  prêt  dépasse  parfois  100  000  fr.  et  qu'il  n'y  a  pour  ainsi  dire  pas 
un  sevil  ouvrier  qui  n'appartienne  pas  à  une  ou  plusieurs  de  ces  sociétés 
devenues  indispensables.  En  AUemao-ne  comme  en  Angleterre,  en  Italie 
également,  les  sociétés  coopératives,  soit  pour  avances  de  fonds  et  ou- 
vertures de  crédit,  soit  pour  production,  fabrication,  consommation,  pul- 
lulent et  partout  réussissent  dans  de  telles  proportions  qu'on  reste  con- 
fondu de  la  puissance  d'un  tel  outil.  Comment  se  fait-il  qu'en  France, 
en  France  seulement,  les  rares  essais  tentés  en  ce  genre  d'organisation 
aient  trouvé  si  peu  d'imitateurs?  La  conception  en  est  pourtant  simple, 
l'exécution  facile  ;  les  exemples  sont  innombrables,  les  réussites  pour 
ainsi  dire  mathématiques,  colossales  ;  les  avantages  incontestables.  Et 
pourtant,  ce  serait  peut-être  précisément  chez  nous  qu'il  rendrait  les  plus 
grands  serv^ices,  auprès  de  nos  ouvriers  des  villes  et  des  campagnes,  si 
souvent  paralysés  pour  toute  leur  vie,  d'une  part,  faute  du  petit  capital 
nécessaire  pour  se  mettre  à  l'œuvre,  de  l'autre,  par  suite  de  la  nécessité 
d'acheter  les  indispensabilitës  de  la  vie  ta  un  prix  de  50  ou  100  p.  100  plus 
élevé  que  celui  que  paye  l'acheteur  en  gros,  le  riche,  et  encore  mal  servi 
par  un  détaillant,  (jui  ne  peut  se  procurer  et  lui  fournir  que  dosprodijits 
frelatés. 

Depuis  quelques  années  toutefois,  notre  pays  est  entré  à  cet  égard  dans 
la  voie  du  progrès  et  la  loi  du  29  juillet  1893,  promulguée  le  lendemain, 
en  admettant  les  associations  ouvrières  aux  adjudications  des  travaux  com- 
munaux dans  les  conditions  déterminées  par  le  décret  du  4  juin  1S8S,  a 
fait  faire  un  grand  pas  à  la  question. 

D'autre  part,  un  certain  nombre  de  chefs  de  maison  —  à  rexemi)le 
d'un  entrepreneur  en  bâtiment  nommé  Leclaire  et  du  fabricant  de  jia- 
)»iers  Laroche-Joubert,  qui,  dès  1842  et  ISi't,  avaient  introduit  la  coopiv 
ration  dans  leur  industrie,  mais  dont  l'excellent  exemple  était  resté  tant 
d'années  sans  imitateurs  —  un  certain  nombre  de  chefs  de  maison,  di- 
sons-nous, ont  adopté,  surtout  depuis  1886,  les  principes  coopératifs.  Di- 
verses associations,  telles  que  la  Société  coopérative  des  emploijés  civils 
de  l'État,  la  Société  coopérative  des  armées  de  terre  et  de  mer,  ont  déjà 
donné  et  donnent  encore  de  précieux  avantages  à  leurs  adhérents.  On  ne 
saurait  assez  proclamer  ces  excellents  exemples,  car  c'est  là  qu'est  l'ave- 
nir; c'est  là  que  réside  la  solution  simple  et  pratique  de  la  question  so- 
ciale ;  c'est  là  que  le  travail  pourra,  non  pas  lutter  contre  le  capital  — 
ce  ([ui  ((st  un  mot  vide  de  sens,  —  mais  coopérer  avec  lui  et  triomplier 
])ar  lui. 

Pour  donner  une  idée  de  ce  qu'est  une  société  coopérative,  voici  quel- 
qucis  exi)li'-ations  au  sujet  d'un  organisme  trop  peu  connu  et  dont  h's 
innombrables  bienfaits  assurent  et  facilitent  la  vie  à  tant  de  travailhuirs. 

Les  sociétés  coopératives  sont  de  plusieurs  sortes,  mais  parfois,  sou- 
vent même,  elles  visent  des  liuts  multiples  :  consommation,  production, 
crédit. 

Ce  sont  les  sociétés  de  consommation  qui  ont  ouvert  la  voie  et  fourni 
le  point  de  départ  au  système  coopiu-atif. 

En  elfel,  si  le  pauvre  paie  plus  cher  ce  dont  il  a  besoin  (jue  le  riche, 
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parro  quo  celui-ci  achète  en  gros,  tandis  que  celui-là  ne  peut  acheter  qu'en 
détail,  n'est-ce  pas,  au  point  de  vue  de  la  plus  élémentaire  équité,  une 
iui(]uité?  Grâce  à  la  coopération,  c'est-à-dire  à  la  réunion  de  petites  forces 
pour  en  former  une  grande,  les  achats,  dans  une  société  coopérative  de 
consommation,  s'effectuent  en  gros,  et  chaque  adhérent  obtient  ce  dont 
il  a  besoin  non  plus  au  prix  du  détail,  comme  s'il  était  isolé,  mais  au  prix 
du  gros. 

On  raconte  à  ce  sujet  l'anecdote  suivante  qui,  en  révélant  l'origine  d'une 
de  ces  associations,  en  expose  en  termes  frappants  l'esprit.  Cette  anecdote 
est  relative  à  l'illustre  Schulze-Delitzsch,  dont  le  nom  vénéré  doit  toujours 
être  rappelé  dans  tout  ce  qui  concerne  le  mouvement  coopératif. 

«  Un  jour  que  M.  Schulze-Delitzsch  venait  de  terminer  un  de  ces  gr.mds 
discours  où  il  expliquait  aux  ouvriers  leurs  intérêts  et  leur  apprenait  les 
moyens  d'améliorer  leur  situation,  huit  de  ses  auditeurs  attablés  ensemble 
décidèrent,  séance  tenante,  de  fonder  une  association  :  leurs  bourses 
réunies  formèrent  le  capital  de.  .  un  franc.  L'un  d'eux,  désigné  comme 
acheteur,  se  procura  d'abord  du  cirage  et  des  allumettes  qu'il  revendit  à 
ses  cosociétaires  avec  un  petit  bénéfice,  mais  moins  cher  que  le  marchand 
en  détad.  En  quelques  jours  le  franc  qui  formait  le  capital  primitif  était 
regagné,  et  au  bout  de  quelques  mois  la  société  comptait  48  membres  et 
disposait  d'un  capital  liquide  de  2  650  fr.  '. 

«  On  entend  souvent  dire  que  les  associations  changent  selon  les  natio- 
nalités et,  à  cet  égard,  on  a  établi  trois  classes:  l'Angleterre  serait  le  pays 
des  associations  de  consommation;  l'Allemagne,  celui  du  crédit  populaire; 
et  la  France  serait  appelée  à  devenir  le  pays  des  sociétés  de  production. 
Rien  de  plus  inexact.  Le  véritable  but  du  mouvement  coopératif  —  dit 
fort  bien  M.  Reitlinger  —  n'est  pas  d'acheter  des  vivres  à  meilleur  mar- 
ché, de  se  procurer  des  fonds  à  bon  compte,  de  s'associer  pour  ]iroduire  ; 
non,  le  but  est  plus  haut  :  il  s'agit  de  se  créer  une  existence  assurée,  l'in- 
dépendance sociale.  Pour  l'atteindre,  il  faut  parcourir  plusieurs  étapes 
pendant  lesquelles  on  prépare,  non  seulement  les  moyens  matériels,  mais 
aussi  les  éléments  moraux  et  intellectuels  nécessaires  pour  le  dernier  élan, 
et,  d'après  ce  but,  c'est  en  deux  classes  qu'il  faut  séparer  ces  associations. 
La  première,  qui  n'est  pour  ainsi  dire  que  préparatoire,  est  celle  des  as- 
sociations distributivcs,  dont  l'objet  est  de  garantir  à  leurs  membres  les 
avantages  de  l'achat  en  gros,  de  leur  fournir  les  fonds,  de  leur  assurer 
un  foyer  domestique,  etc.  La  seconde,  qui  est  la  principale,  est  celle  des 
associations  productives,  dont  l'objet  e.st  la  fabrication  en  commun,  l'exer- 
cice collectif  d'une  industrie  par  les  membres  de  la  société,  de  manière 
à  faire  d'eux  à  la  fois  des  ouvriers  et  des  patrons.  «  Nous  saluons  dans 
cette  classe  —  dit  M.  Schulze-Delitzsch  —  le  couronnement  du  système  ; 
c'est  elle  que  nous  avions  en  vue...  Les  associations  de  la  première  classe 
ne  peuvent,  sous  plusieurs  rapports,  que  garantir  à  leurs  membres,  pour 
leur  petit  commerce  et  leur  petit  ménage,  les  avantages  réservés  aux  gros 
capitaux.  Assurément  c'est  déjà  une  amélioration  remarquable  ;  mais  l'as- 
sociation productive  seule  met  ses  membres  à  même  de  fonder  un  éta- 
blissement muni  de  tous  les  avantages  de  l'industrie  moderne,  et  de  fran- 
chir ainsi  l'abîme  énorme  qui,  jusqu'à  présent,  a  séparé  l'ouvrier  et  l'artisan 
du  grand  entrepreneur. 

«  Telle  doit  être,  en  ellet,  la  tendance  du  mouvement  coopératif.  C'est 

1.  llEiTLiNOEB,  ie.t  Sociétés  coopératives.  Paris,  Dentu,  élit.  —  Cet  ouvrage,  le  pre- 
mier qui  ait  fait  conuaîtrc  complètement  en  France  les  sociétés  coopératives,  a  conservé, 
malgré  sa  date  relativement  ancienne,  tout  sou  iutérêt.  Compo.sé  et  écrit  de  façon  remar- 
quable, il  fait  le  plus  grand  honneur  à  l'éminent  avocat  français  qui  en  est  l'auteur. 
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souloment  on  poursuivant  ce  noble  but  —  qui  n'est  autre  chose  que 
rémancipatiou  du  travailleur  —  que  la  coopération  devient  une  bienfai- 
sante et  radicale  évolution  sociale  et  humanitaire,  et  nullement  une  révo- 
lution politique  condamnée  aux  stériles  désillusions.  Mais  ce  but,  il  faut, 
pour  l'atteindre,  toute  une  éducation,  une  longue  patience,  un  apprentissage 
appliqué,  un  entraînement  raisonné  et  progressif,  sous  peine  de  voir  som- 
brer l'entreprise  comme  en  1S49  lorsque  les  révolutionnaires  français, 
encore  mal  instruits  et  irréfléchis,  commirent  la  faute  fondamentale  d'encou- 
rager d'abord  les  sociétés  de  production.  C'était  mettre  la  charrue  avant  les 
bœufs  et  vouer  ces  associations,  hâtivement  bâclées,  et  confiées  à  des  mains 
inhabiles  et  à  des  esprits  ignorants,  à  une  déconfiture  prompte  et  certaine. 
«  A  ce  sujet,  on  ne  saurait  assez  insister  sur  cette  condition  absolue,  sine 
quâ  non,  de  succil'S  que,  non  seulement  l'initiative  du  gouvernement  doit 
être  à  tout  prix  résolument  écartée  ainsi  que  toute  attache,  toute  préoc- 
cupation, tout  caractère  politique,  quel  qu'il  soit,  mais  encore  toute  ini- 
tiative extérieure  d'oîi  qu'elle  vienne  :  il  faut  que  les  associés  s'élèvent 
par  leurs  propres  forces,  mises  en  commun  également,  solidairement,  et 
que  l'association  s'élève  lentement  mais  sûrement,  grandisse  et  se  fortilie 
par  ses  seules  racines,  par  la  seule  vitalité  de  sa  propre  sève,  et  répande 
autour  d'elle  la  forte  semence  qui  d'un  arbre  fait  une  forêt.  C'est  ainsi 
f[ue  vingt-huit  pauvres  tisserands  écossais  fondèrent,  en  18i't,  la  plus  célè- 
bre aujourd'hui  des  sociétés  coopératives:  «  The  Rochdale  Equitable  Pio- 
neers' Society  «,  au  capital  de  700  fr.  —  lequel  ne  fut  complété  qu'à  lu 
fin  de  l'année.  » 

Or,  aujourd'hui,  après  un  progrès  patient  et  régulier,  les  bénéfices  an- 
nuels de  cette  société  dépassent  un  million  de  francs  :  en  1896,  ils  ont 
atteint  le  chiflre  de  quatorze  cent  mille  fr.\.ncs. 

Ce  n'est  pas  tout  :  ses  imitateurs  sont  légion  ;  on  compte  dix-sept  cents 
sociétés  coopératives  en  Angleterre,  et  leur  capital  global  s'élève  a-^tuel- 
lement  à  531  335  325  fr...,  et  tout  cela  est  sorti  des  sept  cents  franc.s  de 
IS'ti  !  Tout  cela  a  surgi  parce  que  quelques  ouvriers  sensés,  las  d'être 
bernés  par  les  entrepreneurs  de  grèves,  ont  cherché  une  meilleure  mé- 
thode et,  envoyant  promener  les  creux  discoureurs,  ne  s'occupant  ni  de 
politique  ni  môme  du  gouvernement,  ils  ont  voulu  faire  leurs  affaires  par 
eux-mêmes  sans  rien  demander  à  qui  que  ce  soit,  en  vertu  de  cette  in- 
comparable force  appelée  self  help  en  anglais,  SelbsthUlfe  en  allemami, 
mais  qui  en  français  n'a  même  pas  encore  de  nom  ! 

Et  qu'on  ne  s'imagine  pas  que  cette  question  des  sociétés  coopératives 
ne  touche  et  n'intéresse  que  des  ouvriers,  de  simples  commerçants:  le 
terrain  est  plus  fertile  et  le  champ  est  plus  vaste.  11  y  va  de  la  suprématie 
financière,  industrielle,  commerciale  d'uu  État,  c'est-à-dire  de  sa  prospé- 
rité, de  son  intégralité,  de  sa  vie. 

Voilà  longtfmps  déjà  que  le  cri  d'alarme  est  poussé  et  que  des  esprits 
informés  constatent  et  signalent  les  progrès  accomplis  en  ce  sens  par  nos 
voisins,  et  les  résultats  acquis  et  grandissants  des  associations  populaires 
qui  pullulent  partout  et  sont  encore  trop  rares  chez  nous. 

î]st-il  donc  si  difficile,  si  compliqué  de  mettre  en  œuvre  une  association 
de  ce  genre  ?  En  aucune  façon  :  il  suffit  de  se  réunir  dans  un  but  com- 
mun, solidaire,  comme  les  huit  buveurs  dont  nous  parlions  en  commen- 
çant ou  comme  les  28  f  indateurs  de  ilochdale  ;  d'écarter  toutn  idée  poli- 
tique, toute  ingérence  étrangère.  Puis,  en  prenant  exemple  sur  les  statuts 
de  sociétés  coopératives  similaires,  d'établir  ses  propres  articles  d'asso- 
ciation conformes  à  la  loi...  et  le  succès  n'est  guère  douteux,  puisque 
des  milliers  d'exemples  sont  là  pour  b'  n-ndre  plus  que  jjrobable. 
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«  CORPORATION.  «  —  La  corporation  angl.iise  est  une  association 
de  capitaux  ou  d'intérùts  ayant  obtenu,  par  acte  du  Parlement,  charte  ou 
lettres  patentes  [Act  of  Parliarnent,  Jio/jal  Charter  or  Lettcrs  Patent), 
y  incorporation,  c'est-à-dire  le  droit  d'être  désignée  sous  le  nom  d'un  éta- 
blissement industriel  et  commercial,  et  le  pouvoir  d'ester  en  justice  sous 
cette  dénomination  par  un  agent  accrédité,  sans  être  dans  la  nécessité 
de  faire  intervenir  tous  ses  membres,  droit  et  pouvoir  que  ne  possède 
pas  le  partnership.  De  plus,  à  la  difTérence  encore  de  l'association 
privée  (private  partnership),  les  membres  d'une  corporation  ne  sont 
point  tenus  des  dettes  sociales  et  chaque  associé  a  le  droit  de  céder  sa 
part  sans  le  concours  de  ses  coassociés.  La  corporation  est  revêtue 
d'une  personnalité  fictive,  tandis  que  le  partnership  est  une  réunion  d'in- 
dividus sans  personnalité  distincte,  et  correspond  en  quelque  sorte  à  la 
société  anonyme  et  aussi  à  la  société  en  commandite.  C'est  donc  plutôt 
en  ce  qui  concerne  les  partnersliips  que  les  corporations  que  les  lois  an- 
glaises sur  les  compagnies  (Companies  Acts,  1862  à  1893)  ont  apporté 
d'importantes  modifications  et  réalisé  un  progrès  considérable. 

((  COST  BOOK.  »  —  On  appelle  ainsi,  en  Angletei're,  un  livre  spé- 
cial de  la  comptabilité,  spéciale  aussi,  appliquée  au.x  seules  compagnies 
des  mines  d'étain  du  Devonshire  et  du  Gornuall,  en  vertu  d'Actes  du 
Parlement  votés  en  1869  et  1887.  Dans  ce  registre,  figurent  les  noms  des 
actionnaires  et  les  détails  concernant  l'actif  et  le  passif  de  la  compagnie. 
Ce  système  de  comptabilité  minière  est  désigné  sous  le  nom  de  Cost 
Book  System.  (V.  Stannary.) 

COTE.  —  1"  Marque  alphabétique,  numérique  ou  autrement,  qui  sert 
à  classer  les  pièces  d'un  procès,  d'un  dossier,  dans  une  chemise  ;  2°  indi- 
cation du  prix  d'effets  publics,  de  valeurs  de  Bourse,  de  change  ;  la 
feuille  sur  laquelle  est  inscrite  la  liste  des  diverses  cotes.  Cote  offi- 
cielle :  la  cote  publiée  par  une  compagnie  des  agents  de  change. 

COTE  DES  MÉTAUX  PRÉCIEUX.  —  V.  Métaux  précieux  (Cote 
des). 
COTE  OFFICIELLE  DE  PARIS  ^ADMISSION  A  LA). 

N.  B.  —  Pour  l'admission  à  la  cote  officielle  de  Londres,    V.  Stock 

EXCHANGË. 

Si  des  textes  formels,  remontant  à  1785,  donnent  aux  agents  de  change 
mission  légale  pour  constater  et  coter  le  cours  des  valeurs,  ce  n'est  que 
par  suite  du  règlement  intérieur  de  la  Compagnie  des  agents  de  change, 
règlement  tacitement  approuvé  par  le  Corps  législatif  (3  juin  I862i,  qu'elle 
a  le  droit  d'accepter,  de  refuser,  de  suspendre,  de  prohiber  l'inscription 
d'une  valeur  à  la  cote  oflicielle.  Par  suite  de  cette  approbation  tacite,  la 
Compagnie  a  donc  toute  latitude  —  à  l'égal  du  Committee  libre  des  Offi- 
ciai Brokers  du  Stock  Exchange  de  Londres  —  et  n'a  besoin  d'aucune 
autre  autorisation'.  Il  résulte  de  cette  situation  que,  comme  c'est  la  res- 
ponsabihté  de  la  chambre  syndicale  qui  se  trouve,  par  suite,  directement 
et  exclusivement  engagée,  celle-ci  doit  s'entourer  des  plus  minutieuses 
précautions  et,  comme  le  comité  anglais  du  Stock  Exchange,  laisser  un 
certain  vague  planer  sur  les   conditions  matérielles  d'admission,  afin  de 

1.  Bien  que  l'article  135  du  règlement  du  9  mai  1870  porte  que  la  Compagnie  des  agents 
do  change  a  «tout  pouvoir,  .iomi  l'autorité  du,  mini-Hre  det  fivancen,  pour  accorder  ou 
refuser  ladite  admission  »,  ces  mots  n'ont  aucune  portée  pratique  et  ne  motivent  aucune 
intervention  mimstérielle  on  gouvernementale  quelconque  :  ils  servent  simplement  à 
constater  que  la  Bourse  de  Paris  a  été  conservée  dans  les  attribution'  du  ministre  des 
tinances. 
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ne  pas  se  trouver  forcée  d'admettre  certaines  valeurs  douteuses,  louches, 
ou  inr-me  notamment  mauvaises  et  infailliblomgnt  vouées  à  la  ruine,  mais 
qui,  cependant,  rempliraient  toutes  les  conditions  requises,  comme  ces 
voleurs  qui  ont  soin  d'avoir  toujours  leurs  papiers  bien  en  règle. 

Voici  néanmoins  les  pièces  généralement  exigées  par  la  Compagnie  des 
agents  de  change  près  la  Bourse  de  Paris  pour  l'admission  à  la  cote  d'une 
valeur  française  '  : 

1»  Demande  au  syndic  (il  n'y  a  pas  de  formule  obligatoire); 

2'^  Deux  exemplaires  des  statuts  ; 

3»  Pièces  constitutives:  expédition  de  l'acte  notarié  de  déclaration  de 
souscription  du  capital  et  du  versement  du  quart  de  ces  actions  ou  du 
total  de  celui-ci,  suivant  l'importance  du  capital  (Loi  d'août  1893)  ;  état 
nominal  des  souscripteurs;  procès-verbaux  des  assemblées  générales 
constitutives  ;  rapport  des  commissaires  chargés  de  vérifier  les  apports, 
s'il  y  a  lieu  ; 

4°  Pièces  de  publication  légale  ; 

5"  Spécimen  de  titre  ; 

G"  Taux  d'émission; 

7»  Libération  actuelle  ; 

X"  Époque  de  jouissance; 

!)o  Jouissance  actuelle  ; 

10"  Derniers  inventaires  et  comptes  rendus  d'assemblées  générales,  s'il 
y  a  lieu; 

H»  Adhésion  à  la  circulaire  relative  au  paiement  du  coupon,  présentée 
par  la  chambre  syndicale  ; 

12"  Engagement  de  fournir  à  la  chambre  syndicale  200  listes  de  chaque 
tirage  s'il  y  a  lieu;  lesdites  listes  devront  être  du  format  du  Bulletin  des 
oppositions  (32  centimètres  sur  23)  et  contenir,  intercalés  en  caractères 
ou  couleurs  différents,  les  numéros  des  titres  sortis  antérieurement  et 
non  encore  présentés  au  remboursement; 

13°  Adhésion  à  la  formule  d'acceptation  de  transfert  spéciale  par  les 
agents  de  change  si  les  titres  sont  nominatifs  ; 

l'jo  Engagement  de  faire  parvenir  à  la  chambre  syndicale  le  compte 
rendu  de  chacune  des  assemblées  générales  que  pourra  tenir  la  société. 

Pour  l'admission  {[an  valeurs  étrant/ères  à  la  cote  officielle,  la  chambre 
syndicale  n'ayant  aucun  moyen  d'appréciation  en  ce  qui  concerne  les 
fonds  d'Etats,  elle  leur  est  accordée  (sans  garantie  du  gouvernement 
français)  sur  simple  demande  du  gouvernement  intéressé,  à  la  seule  con- 
dition de  se  conformer  à  la  loi  fiscale  française.  En  ce  qui  concerne  les 
autres  valeurs  étrangères,  les  chambres  syndicales,  tant  de  Paris  que 
des  départements,  ont  les  mêmes  droits  absolus  d'acceptation  ou  de  re- 
fus que  pour  les  valeurs  françaises  (Décret  du  6  février  1880,  art.  ["'i  ; 
mjiis  la  circulaire  miHistérielle  du  12  février  1880  stipule,  en  outre,  que 
ce  droit  ne  peut  être  exercé  que  sous  le  contrôle  et  la  surveillance  du 
ministre  des  finances,  et  l'article  5  du  même  décret  réserve  forniclleiueiiL 
au  ministre  des  finances  la  faculté  d'interdire,  à  toute  époque,  la  négocia- 
tion en  France  d'une  valeur  étrangère.  (  V.  Représentant  uesponsahle.) 

Pour  l'admission  d'une  valeur  étrangère  à  la  cote  officielle  de  Paris, 
li's  pièces  suivantes  doivent  être  réglementairement  fournies  à  la  cham- 
iiri'  syndicale  : 

1"  Les  actes  publics  et  privés,  statuts,  cahiers  des  charges,  etc.,  en 
vertu  desijuels  cette  valeur  a  été  créée  en  son  lieu  d'origine  ; 

1.  On  verra  plu.s  bas  le»  conditiona  d'admisaion  des  vali'urs  étraiigôre.s. 
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2'  La  certification,  par  l'autorité  consulaire  établie  en  Fran^îe,  que  ces 
actes  sont  conformes  aux  lois  et  usages  de  leur  pays  d'origine,  et  que  la 
valeur  est  officiellemet  cotée  dans  ledit  pays,  à  moins  qu'il  n'y  existe  pas 
de  Bourse  officielle,  auquel  cas  le  ftiit  devra  être  constaté  parle  certificat; 

3"  La  justification  de  l'agrément  par  le  ministre  des  finances  d'un  re- 
présentant responsable  du  paiement  des  droits  du  Trésor; 

4"  Enfin,  toutes  autres  pièces  justificatives  et  renseignements  que  la 
chambre  syndicale  jugera  nécessaires. 

Il  appartient  à  la  chambre  syndicale  seule,  et  sous  sa  responsabilité,  de 
s'assurer  de  la  régularité  de  ces  justifications. 

Les  actions  admises  ainsi  à  la  cote  ne  peuvent  être  moindres  de  100  fr. 
lorsque  le  capital  de  l'entreprise  n'excède  pas  200  000  fr.  Elles  doivent 
être  libérées  jusqu'à  concurrence  du  quart. 

L'inscription  à  la  cote  officielle  ne  peut  être  faite,  ni  la  négociation  des 
titres  admise,  avant  l'autorisation  expresse  écrite  du  ministre. 

Un  double  des  justifications  prescrites  doit  être  adressé  par  la  chambre 
syndicale  au  ministère  des  finances. 

C'est  à  l'issue  de  chaque  Bourse  que  les  agents  de  change  se  réunis- 
sent dans  leur  cabinet  pour  vérifier,  sous  la  présidence  du  syndic  ou  de 
l'un  de  ses  adjoints,  les  opérations  conclues  pendant  cette  Bourse,  et 
arrêter  la  cote  des  cours.  Le  bulletin  de  cette  cote  doit  indiquer  au 
moins  le  premier  et  le  dernier  cours,  le  plus  haut  et  le  plus  bas,  ainsi 
que  d'autres  renseignements  utiles,  et  le  cours  moyen  —  établi  d'après 
la  moyenne  entre  le  cours  le  plus  haut  et  le  cours  le  plus  bas  —  des  va- 
leurs négociées  au  comptant.  La  cote  officielle  de  Paris,  comme  celle  de 
toutes  les  Bourses  pourvues  de  parquet,  comporte  une  partie  offiicielle 
proprement  dite  comprenant,  de  droit,  les  fonds  d'État  français,  les  fonds 
d'État  étrangers,  conformément  aux  indications  données  ci-dessus,  et  les 
valeurs  admises  à  la  cote,  c'est-à-dire  reconnues  par  la  chambre  syndicale 
comme  pouvant  donner  lieu  à  un  nombre  suffisant  de  transactions.  Tous 
les'  fonds  d'État  français  sont  de  plein  droit  et  sans  aucune  restriction 
inscrits  à  la  cote  officielle  de  la  Bourse,  et  c'est  la  Direction  du  mouve- 
ment des  fonds  qui  indique  à  la  chambre  syndicale  la  rubrique  sous 
laquelle  doivent  être  cotées  les  valeurs  nouvellement  émises  par  le 
Trésor.  Quant  aux  valeurs  non  comprises  dans  les  précédentes  catégories, 
elles  peuvent  figurer  dans  une  seconde  partie,  publiée  soit  en  même 
temps,  soit  séparément,  conformément  au  décret  du  7  octobre  1890,  arti- 
cles 79  et  80.  Dès  que  le  bulletin  de  la  cote  a  été  arrêté,  il  est  signé  par 
le  syndic,  affiché  dans  l'intérieur  de  la  Bourse,  publié  par  les  soins  de  la 
chambre  syndicale,  et  une  copie  en  est  adressée  au  préfet  et  au  ministre 
des  finances.  Enfin,  ce  bulletin  est  porté  sur  un  Registre  coté  et  paraphé, 
tenu  par  le  commissaire  de  police  ;  quatre  copies,  signées  par  deux 
membres  de  la  chambre  syndicale,  sont  envoyées  au  ministre  des  finan- 
ces, au  ministre  de  l'intérieur,  à  la  caisse  d'amortissement  et  à  la  préfec- 
ture de  police,  et  le  cours  officiel  de  la  rente  est  immédiatement  télégrji- 
phié  dans  les  villes  des  départements.  En  ce  qui  concerne  les  bourses 
départementales,  ce  sont  seulement  celles  qui  sont  pourvues  d'un  par- 
quet (V.  ce  mot)  dont  le  bulletin  de  cote  comporte  une  partie  officielle 
comme  la  Cote  officielle  de  Paris. 

La  cote  française  a  fait  de  tels  progrès,  par  suite  de  l'internationalisa- 
tion du  marché  de  Paris,  ouvert  de  plus  en  plus  aux  valeurs  étrangères, 
qu'elle  est  devenue  la  plus  importante  du  monde  entier,  après  toutefois 
la  cote  anglaise,  qui  est  encore  la  plus  complète  et  la  plus  variée  de 
toutes. 
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COULEUR  D'OR.  —  On  désigne  ainsi,  en  langage  minier,  la  trace 
donnée  par  l'or  dans  un  sondage. 

COULISSE  ;  COULISSIER.  -  La  coulisse  est  un  petit  parquet, 
non  reconnu  p:ir  la  loi,  ofi  des  intermédiaires  non  autorisés  mais  con- 
sacrés i)ar  l'usage  et  par  la  coutume  —  appelés  coulissiers  —  font  office 
d'agents  de  change.  La  coulisse  ne  consiste  pas,  comme  le  parquet,  en 
une  seule  corbeille  ;  elle  se  décompose,  au  contraire,  en  plusieurs  grou- 
l)es  :  l"  la  coulisse  de  la  rente  —  rente  sur  l'État.  Ses  alFaires,  ses  liqui- 
dations —  époques  et  taux  —  sont  identiques  à  celles  du  parquet;  — 
2"  la  coulisse  des  valeurs  —  valeurs  dont  le  marché  à  terme  n'est  pas 
pratiqué,  ou  a  été  abandonné  de  l'ait  par  le  parquet.  Ce  groupe  est,  beau- 
coup plus  que  le  premier,  indépendant  du  parquet,  puisque  ses  opéra- 
tions se  font  sans  l'intermédiaire  du  parquet  pour  les  compensations. 
Toutefois,  comme  le  premier,  ses  affaires  se  font  en  conformité  avec  cel- 
les du  parquet  ;  —  S"  la  coulisse  des  petites  valeurs,  dont  les  opérations 
ne  se  font  qu'au  comptant  et,  le  plus  souvent,  argent  contre  titre.  Les  cou- 
lissiers  sont  syndiqués,  du  moins  pour  ainsi  dire  :  nous  expliquerons 
tout  à  l'heure  comment.  Les  intermédiaires  qui  n'appartiennent  pas  au 
syndicat  des  coulissiers  sont  désignés  comme  /lors  feuille;  ceux  qui  en 
fout  partie  sont  dits  inscrits  à  la  feuille.  Un  dépôt  de  25  000  fr.  suffit 
pour  être  inscrit  à  la  feuille  des  rentes  ;  de  50  000  fr.  pour  être  inscrit  à 
la  feuille  des  valeurs,  rarement  davantage.  Toutefois,  il  ne  faut  pas  ou- 
blier que  ce  n'est  là  qu'une  simple  formalité,  destinée  à  faciliter  les  rè- 
glements en  évitant,  entre  coulissiers  du  même  groupe,  de  gros  mouve- 
ments de  fonds  et  de  titres,  mais  nullement  un  gage  ni  une  garantie 
quelconque  d'honorabilité  ou  de  sécurité.  En  somme,  la  coulisse  est  une 
sorte  de  marché,  relativement  libre,  à  côté  du  parquet,  marché  privilégié; 
et  les  coulissiers  répondent  à  peu  près  à  ce  que  sont,  en  .Angleterre,  les 
oïdside  brokers,  ou  courtiers  ne  faisant  pas  partie  du  Stock  Exchange. 

L'histoire  de  la  coulisse,  de  ses  vicissitudes,  de  ses  progrès,  de  ses  luttes, 
celle  de  ses  origines  et  de  ses  pérégrinations,  est  des  plus  intéressantes, 
des  plus  mouvementées.  Cette  histoire  est  même  dramatique,  surtout  en 
ci;  qui  concerne  le  procès  mémorable  qui,  à  la  suite  de  la  grande  pros- 
périté des  alTaires  qui  signala  le  second  Empire,  éclata  tout  à  coup,  en 
1859,  par  l'initiative  de  la  Compiignie  dos  agents  de  change,  et  aboutit, 
m  dgré  l'éloquence  de  Berryer  et  d'Adolphe  Crémieux,  au  renversemoni 
légal,  mais  brutal,  de  l'ancienne  coulisse.  M.  Alphonse  Courtois,  dans  son 
excellent  Traité  des  opérations  de  Bourse  et  de  c/ia«<7e,  a  magistralement 
traité  cette  importante  question  financière  et  économique  en  racontant  l'his- 
torique de  la  coulisse,  aiijsi  que  celle  du  parquet.  Nous  renvoyons  donc 
à  cet  ouvrage,  une  pareille  question  dépassant  les  limites  d'un  dictionnaire. 

L'étymologie  des  mots  coulisse  et  coulissiers  est  assez  curieuse.  La 
voici  :  au  commencement  de  ce  siècle,  les  agents  de  change,  spéculateurs 
ou  non,  ne  se  gênaient  pas  pour  traiter  avec  des  spéculateurs  sans  exiger 
une  commission,  dont  l'abandon  était  plus  que  compensé  par  les  facilités 
que  cette  dérogation  leur  procurait  pour  trouver  une  contre-partie  et 
aider  au  développement  de  leurs  alTaires.  Sous  la  Restauration,  les  îigents 
di!  change  s'installèrent  au  Palais-Royal,  puis  dans  une  salle  provisoire 
construite  sur  les  terrains  du  couvent  dos  Fillcs-Saint-Thomas.  Dans  l'un 
comme  dans  l'autre  de  ces  deux  emplacements,  les  agents  de  change, 
pour  se  rendre  de  leur  cabinet  à  la  corbeille,  avaient  à  traverser  un  cou- 
loir longé  par  une  balustrade  faisant  barrière.  Sur  cette  balustrade,  mo- 
bile et  à  coulisses,  —  dans  le  genre  des  barrières  que  l'on  dresse  pour 
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maintenir  la  fouli;  des  souscripteurs  à  un  nouvel  emprunt,  —  venaient 
s'appuyer  les  spéculateurs  :  c'est  là  que  les  agents  de  change  les  trou- 
vaient accoudés  et  traitaient  avec  eux  leurs  aiïaires  extralégales.  Cette 
barrière  —  ou  coulisse  —  valut  à  ces  spéculateurs  le  nom  de  coulissiers, 
et  à  leur  réunion  celui  de  coulisse. 

Quant  aux  différents  locaux  ou  endroits  occupés  par  la  coulisse,  ils  sont 
nombreux,  les  coulissiers  ayant  opéré  un  peu  partout  ;  chez  Tortoni  — 
aujourd'hui  disparu  —  à  l'encoignure  du  boulevard  des  Italiens  et  de  la 
rue  Taitbout;  en  face  du  passage  de  l'Opéra,  à  l'ancien  Cercle  de  l'O- 
péra (interdit  en  1850);  au  casino  de  la  Chaussée -d'Antin,  ancien  bal 
pubhc,  sur  l'emplacement  duquel  s'élève  actuellement  l'Opéra;  à  la 
Bourse  même.  Aujourd'hui,  la  coulisse  des  rentes  se  place,  à  la  Bourse, 
à  gauche  de  la  corbeille  ;  celle  des  valeurs,  sous  le  péristyle  à  gauche  ; 
celle  du  comptant,  sous  le  péristyle  à  droite.  Les  heures  d'opération  sont 
de  midi  à  quatre  heures  et,  le  soir,  de  8  h.  45  m.  à  10  heures,  au  Crédit 
Lyonnais:  c'est  ce  qu'on  appelle  la  petite  Bourse  du  boulevard. 

Nous  avons  dit,  ci-dessus,  que  les  coulissiers  étaient  syndiqués.  Le 
terme  n'est  pas  tout  à  fait  exact,  car  les  coulissiers  n'ont  plus  le  droit, 
depuis  leur  procès  de  1859,  de  se  syndiquer  ;  mais  ils  forment  une  sorte 
d'association  dont  seuls  peuvent  faire  partie  ceux  qui  sont  inscrits  à  l'une 
des  deux  feuilles  dont  nous  venons  de  parler,  inscription  qui,  depuis  la 
même  époque  n'est  plus  sujette  à  aucune  formalité  de  présentation  et 
d'admission.  Toutefois,  leur  organisation  est  aujourd'hui  régularisée  par 
des  règlements  plus  sévères  que  ceux  d'avant  la  perte  de  leur  procès,  ou, 
pour  mieux  dire,  elle  est  régularisée,  tandis  qu'elle  ne  l'était  guère  anté- 
rieurement ;  et  cela  leur  permet  de  vivre  —  quoique  toujours,  jusqu'à  un 
certain  point,  en  antagonisme  avec  les  agents  de  change  —  en  bonne  in- 
telligence avec  ceux-ci,  d'entretenir,  par  l'entremise  de  l'un  d'eux,  repré- 
sentant ses  confrères,  des  relations  professionnelles  avec  la  chambre 
syndicale  des  agents  de  change,  afin  d'établir  un  modus  vivendi  que 
les  circonstances  et  les  événements  modifient  assez  fréquemment.  Les 
agents  de  change  leurs  confient  même  encore,  comme  autrefois,  certai- 
nes opérations,  telles  que  celles  qui  sont  relatives  à  des  valeurs  non  por- 
tées à  la  cote  officielle  et  dont  ils  hésitent  à  se  charger.  Si  autrefois  la 
coulisse  n'opérait  qu'en  vue,  non  d'une  livraison  ou  d'une  prise  de  li- 
vraison, d'une  vente  ou  d'un  achat  terminant  effectivement  la  négocia- 
tion, mais  invariablement  d'une  différence  (ce  qui  rentrait  dans  ce  que 
le  Gode  pénal  qualifie  de  pari),  aujourd'hui  la  coulisse  se  liquide  par 
une  compensation  avec  le  parquet.  Selon  que,  relativement  à  chaque 
spéculateur,  les  achats  excèdent  les  ventes  ou  réciproquement,  la  cou- 
lisse vend  ou  achète  la  différence  au  parquet,  au  moment  de  chaque 
liquidation.  En  ce  qui  concerne  la  vente  des  valeurs  faite  de  gré  à  gré, 
sans  intermédiaire  d'agent  de  change,  sa  légalité  n'est  pas  contestable. 
Ainsi  un  banquier,  un  coulissier  peut  céder  à  son  client  des  titres  qu'il 
déclare  lui  appartenir,  qu'il  a  pu  acquérir  de  la  même  façon,  et  moyen- 
nant un  prix  déterminé  :  c'est  là  une  transmission  de  gré  à  gré,  de  per- 
sonne à  personne  et  qui  ne  nécessite  le  ministère  d'aucun  agent  de 
change,  pourvu  toutefois  que  ledit  banquier  ou  coulissier  ne  perçoive 
aucun  droit  de  courtage,  lequel  doit  appartenir  au  seul  agent  de  change. 

Le  banquier  ou  coulissier  peut  également  opérer  par  voie  inapplica- 
tion (F.  ce  mot),  mais  toujours  pourvu  qu'il  ne  touche  aucun  courtage, 
car  le  monopole  des  agents,  tel  que  l'établit  l'article  76  du  Code  de  com- 
merce, ne  s'applique  qu'aux  négociations  de  valeurs  de  Bourse.  Or,  si 
ces  valeurs  sont  vendues  de  gré  à  gré  par  le  vendeur  à  l'acheteur  et 
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Siins  aucun  courtage,  il  n'y  a  pas  négociation.  Enfin,  si,  en  vertu  du 
même  article,  les  agents  de  change  ont  le  droit  exclusif  de  négocier  les 
elFets  publics,  valeurs  susceptibles  d'être  cotées,  lettres  de  change,  bil- 
lets, papiers  commerçables,  monnaies  d'or  et  d'argent,  ils  abandonnent, 
il'un  côté  aux  changeurs  ces  dernières  opérations,  et  de  l'autre,  aux  cqu- 
lissiers  la  négociation  de  valeurs  de  second  ordre,  qui  ne  sont  pas  admi- 
ses à  la  cote  ofïicielle,  soit  parce  qu'elles  ne  présentent  pas  toutes  les 
conditions  de  sécurité  désirables,  soit  parce  qu'elles  ne  donnent  pas  lieu 
à  d'assez  fréquentes  transactions,  conditions  nécessaires  d'admission  à  la 
cote  officielle.  Toutefois,  si  ces  valeurs  sont  reconnues  comme  réelle- 
ment importantes  et  ne  figurent  pas  à  la  cote  par  suite  de  la  rareté  des 
transactions  dont  elles  sont  l'objet,  leur  négociation  rentre  dans  les  attri- 
butions des  agents  de  change. 

Les  opérations  faites  par  les  agents  de  change  constituent  l'une  des 
deux  catégories  qui  divisent,  dans  la  pratique,  le  marché  financier,  c'est- 
à-dire  le  marché  en  Bourse,  où  se  négocient  les  valeurs  cotées  ou  suscep- 
tibles d'être  cotées  ;  tandis  que  le  marché  en  banque  représente  la 
seconde  catégorie,  celle  où  les  coulissiers  négocient  les  autres  valeurs, 
dites  valeurs  eu  banque.  Lorsque  les  coulissiers  se  chargent  d'opérations 
ayant  pour  objet  des  valeurs  de  la  première  catégorie,  pour  la  négociation 
desquelles  le  ministère  d'un  agent  de  change  est  obligatoire,  ainsi  que 
pour  les  opérations  à  terme,  et  si  le  donneur  d'ordre  croit  devoir  pour- 
suivre son  mandataire  en  nullité,  en  se  basant  sur  ce  que  l'opération 
aurait  été  irréguliôre  et  exécutée  sans  l'intermédiaire  d'un  agent  de  change 
c'est  au  donneur  d'ordres  à  fournir  la  preuve  de  cette  irrégularité. 

11  ne  nous  reste  qu'à  examiner  ce  qu'il  faut  entendre  par  les  termes 
de  l'article  7G  du  Code  de  commerce  qui  restreint  le  monopole  des  agents 
de  change  aux  valeurs  cotées  ou  susceptibles  d'être  cotées.  Quelles  sont 
les  valeurs  non  susceptibles  d'être  cotées  dont  la  négociation  est  laissée 
aux  coulissiers  ?  Hélas  !  ici  encore,  l'accord  est  loin  d'être  établi  au  sujet 
de  cette  terrible  fin  de  phrase  par  laquelle  le  Code  de  commerce  semlde 
vouloir  jeter  la  discorde  —  en  était-il  besoin?  —  parmiles  jurisconsultes  et 
les  juges  !  In  cauda  venenum.  La  vérité  est  que  cette  phrase  est  tout  à  fait 
ambiguë  et  même,  sauf  le  respect  dû  à  ce  texte  sacré,  dépourvue  de  sens. 

D'après  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  arrêt  admis  depuis,  il  est 
vrai,  par  divers  auteurs,  seuls  les  etfets  cotés  ou  ayant  été  cotés  seraient 
soumis  au i)rivilège  des  agents  de  change'.  Par  conséquent,  tout  elfet  non 
encore  coté  leur  échapperait  et  reviendrait  aux  coulissiers.  11  nous  semble 

1.  M  Attendu,  dit  cet  arrêt,  que  l'article  76  dn  Coie  do  coiiiinerce  considère  les  eflfet.s  pu- 
B  blics  comme  étant,  de  droit,  iiiscrit.s  à  la  cote,  et  qu'il  a.s.simile  aux  effets  publics  les 
«  autre.s  effets  qui  viendraient  à  être  reconnus  susceptibles  d'être  cotég,  ce  qui  doit  se 
0  comprendre  des  effet.s  dont  le  cours  (!St  habituelh^ment  relevé  conformément  à  l'article  72 

•  du  Code  de  commerce,  et  qui,  par  les  conditions  de  régularité,  de  garanties  sérieuses  et 
"  de  fréquence  d'échange,  ont  été  ju'.;ôes  par  la  chambre  syndicale  des  agents  de  change 
«  aptes  à  être  portés  sur  la  cote  officielle  de  la  Bour.se;  —  que  ces  effets  sont  seuls  soumis 
«  au  privilège  dos  agents  de  change...  »  (Cass.  !"■  juiU.  188.5.)  Dans  cet  arrêt  a  prévalu  le 
svstèine  de  il.  Crépon,  contraire  à  la  doctrine  de  M.M.  Buelière,  Labbé.  I>yon-Caen  et 
llenault.  Suivant  JI.  Crépon,  en  effet,  un  seul  syslénn'  donne  sati.sfaction  aux  intérêts 
engagés  dans  cett»'  grave  «(uestion  :  <•  C'est  le  système  qui  consiste  à  prendre  les  mots 
<■  et  autre  I  «ii-ceptiblei  d'être  rotéi  »  «>n  ce  sens,  qu'ils  .s'applicjuent  aux  effets  qui  ont  été 
u  reconnus,  par  la  chambre  syndicale  des  agents  de  change,  se  trouver  dans  les  condi- 
<■  tiens  (jni  permettaient  ih'  les  admettre  à  la  cote,  et  dont  l'aptitude  a  été  indiquée  à  tous 
■•  par  le  t'ait  même  de  l'inscription  au  cours  officiel  de  la  Bourse...  I.,e  juge,  c'est  la  cliam- 

•  bre  syndicale,  chargée  de  la  cote,  maîtresse  de  la  cote;  le  JugenuMil,  c'est  l'inscription 
«  même  à  la  cote.  Tant  ((ue  ce  jugement  n'est  pas  rendu,  l'effet  (les  titri'g  néfrociables) 
0  n'a  i)as  rempli  la  condition  imposée  pour  son  assimilation  avec  l'effet  public  ;  il  n'a  pas 
o  encore  para  susceptible  d'être  coté,  et  pourtant  il  n(!  rentre  pas  dans  le  monopole  de 
»  négociation  des  agents  de  change.  »  (Crépon,  Ncg>c.  des  effet» publia,  p.  i)C.) 


—     295     —  COU 

que  M.  Buehère,  dans  son  savant  et  excellent  TraUé  des  opérations  de 
lu  Bourse,  a  donné  nne  interprétation  plus  rationnelle,  s'est  plus  rappro- 
ché de  l'esprit  dudit  article  en  l'expliquant  ainsi  :  «  S'il  s'agit  de  titres 
qu'aucune  disposition  légale  n'empùche  de  porter  sur  la  cote  officielle', 
mais  qui  n'y  étaient  pas  admis  au  moment  des  négociations  en  litige..., 
les  tribunaux  doivent  se  décider  d'après  la  nature  intrinsèque  des  titres 
en  litige.  Ainsi,  une  société  commerciale  a  émis  des  titres  d'actions  ou 
d'obligations  remplissant  toutes  les  conditions  légales  pour  être  admis  à 
la  cote  de  la  Bourse.  Ces  titres  ne  sont  pas  encore  cotés,  parce  qu'ils 
n'ont  pas  donné  lieu  à  des  opérations  assez  importantes  ni  assez  fré- 
quentes pour  obtenir  de  la  chambre  syndicale  leur  admission  à  la  cote. 
Ils  le  seront  peut-être  dans  quelques  jours.  Ils  doivent  être  considérés 
comme  susceptibles  d'être  cotés.  » 

Nous  nous  soumaes  étendus  sur  cette  question,  d'une  part,  à  cause  de 
sa  grande  importance,  pour  le  public  aussi  bien  que  pour  les  agents  de 
change  et  les  coulissiers,  de  l'autre,  à  cause  des  nombreuses  contesta- 
tions-cfu'elle  soulève  journellement.  Terminons  en  souhaitant,  avec  M.  Bu- 
chère,  que,  bien  que  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  précité  soit  en  opjio- 
sition  avec  notre  sentiment  comme  avec  le  sien,  son  interprétation  étant 
admise  par  les  tribunaux  et  les  cours  d'appel,  il  mette  fin  aux  contro- 
verses et  aux  décisions  contradictoires  soulevées  par  l'expression  em- 
ployée par  l'article  76  du  Code  de  commerce  et  ait  «  pour  conséquence 
de  trancher  une  question  très  délicate  et  qui  présente  à  notre  époque  un 
sérieux  intérêt  -  ». 

Faisons  observer  que  les  termes  coulisse  et  coulissier  ne  sont  jamais 
olliciellement  employés  et  ne  figurent  pas  au  Bottin  :  on  les  remplace  par 
banque  et  banquier. 

COULOMB.  —  Unité  électrique  internationale  de  force  ou  quantité 
d'électricité  transportée,  en  une  seconde,  par  un  courant  d'un  ampère. 
En  d'autres  termes,  le  coulomb  est  la  quantité  d'électricité  qui,  dans  une 
seconde,  traverse  la  section  d'un  conducteur  parcouru  par  un  courant 
d'un  ampère  :  le  coulomb  vaut  10~'  unités  G.  G.  S. 

«  COUNT  (TO)  OUT.  »  —  Ajourner  une  assemblée  après  avoir  cons- 
taté, en  comptant  le  nombre  des  membres  présents,  que  le  qvorumnest 
pas  atteint. 

COUPELLATION.  —  Opération  par  laquelle  on  sépare  l'or  et  l'ar- 
-gent  du  plomb,  au  moyen  de  la  coupelle,  procédé  définitif  et  unique, 
connu  de  tout  temps,  qui,  en  oxydant  le  plomb,  le  transforme  en  li- 
tharge,  écoulée  en  partie  hors  du  four  et  eu  partie  absorbée  par  la  sole 
du  four.  La  coupellatioii  est  la  première  des  trois  méthodes  principales 
de  séparation. 

'  COUPELLE.  —  La  coupelle  est  une  sorte  de  creuset  dont  la  sole, 
partie  centrale  ou  fond,  est  faite  d'os  calcinés,  préalablement  broyés,  ta- 
misés et  humectés  avec  de  la  potasse  de  commerce,  disposés  et  battus 
dans  un  cercle  de  fer.  Or  ou  argent  de  coupelle  :  or  ou  argent  très  fin. 

.  COUPON.  —  Les  Anglais  ont  adopté  notre  mot  coupon.  La  mention 
ex-coupon,  figurant  à  la  cote,  indique  que  le  coupon  récent  ou  proche 

1.  Il  ne  s'agit,  eu  effot,  que  de  titres  négociables  à  la  Bourse,  et  nou  de  ceux  dout  la 
négociatiou  est  interdite,  par  exemple  :  les  actions  de  société.s  anonymes  ou  en  comman- 
dite non  encore  libérées  du  quart,  qui  ne  peuvent,  en  aucun  c:  s,  être  considérées  comme 
susceptibles  d'être  cotées  ;  les  valeurs  étrangères  ne  remplissant  pas  les  conditions  impo- 
sées par  la  loi  française.  (  V.  Cote  opficiblle  de  Paris  [Admission  a  i>a].) 
'    2.  BucHÈRE,  Traité  dei  opérations  de  la  Buurse.  S"'  édit.  Chevalier-Marescq,  édit. 
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est  détaché.  Le  coupon  est  un  petit  boa  ou  bulletin,  impruné  sui"  une 
partie  d'un  titre,  de  façon  à  en  être  détaché  en  le  coupant,  afin  de  le 
présenter  comme  reçu  en  échange  d'un  paiement  d'intérêt  échu  relati- 
vement au  titre  avec  lequel  il  faisait  corps.  Dans  les  titres  au  porteur  ou 
mixtes,  les  coupons  sont  au  porteur.  Dans  les  titres  purement  nominatifs 
ils  ne  sont  payables  qu'au  propriétaire  du  titre.  Les  coupons  sont  éche- 
lonnés d'après  les  échéances  d'intérêt  pendant  toute  la  durée  du  titre 
jusqu'à  remboursement.  Ils  portent  le  numéro  du  titre,  lajdate  de 
l'échéance  et  le  montant  de  l'intérêt  à  toucher.  Ce  sont  donc,,  pour  ainsi 
dire  des  bons  à  vue,  qu'un  changeur  peut  payer  en  se  chargeant  d'en 
encaisser  ensuite  le  montant,  et  sans  être  obligé  d'inscrire  le  nom  du 
vendeur  sur  les  doubles  registres  qu'il  doit,  conformément  au  décret  du 
21  mai  1791  et  de  l'ordonnance  de  police  du  14  thermidor  an  XIII,  tenir 
régulièrement  relativement  aux  opérations  de  change,  achats  ou  prêts. 
Mais,  en  cas  de  perte  ou  de  vols  de  coupons,  aucune  distinction  ne  peut 
être  établie,  quant  à  l'exercice  du  droit  de  revendication,  entre  les  cou- 
pons et  les  titres  dont  ils  ont  été  détachés.  Par  conséquent,  le  changeur 
qui  n'a  pas  écrit  le  nom  du  vendeur  n'est  pas  à  l'abri  de  la  revendication 
du  propriétaire  et  ne  peut  exiger  d'une  compagnie  le  paiement  de  cou- 
pons émis  par  elle,  qu'elle  justifie  avoir  déjà  payés  et  qui  n'ont  été  remis 
en  circulation  que  parce  qu'ils  lui  ont  été  volés  à  elle-même  après 
le  paiement.  Toutefois,  dans  ce  cas,  la  compagnie,  ne  souffrant  en 
réalité  aucun  préjudice,  n'a  pas  droit  à  des  dommages-intérêts.  {V.  Arré- 
rages.) 

En  ce  qui  concerne  les  coupons  de  titres  amortis,  dont  les  numéros 
sont  sortis  au  tirage,  rappelons  que  c'est  au  porteur  qu'il  appartient  do 
le  vérifier.  Les  sociétés  administrées  avec  ordre  cessent  de  payer  les 
coupons  des  titres  amortis  et  le  porteur  qui  n'a  pas  vérifié  le  tirage 
se  trouvant  ainsi  averti,  est  à  même  de  se  faire  rembourser  son  titre, 
remboursement  qui  s'effectue  généralement  à  l'échéance  du  premier 
coupon  qui  suit  le  tirage.  De  cette  façon  le  porteur  ne  perd  qu'un  tri- 
mestre ou  un  semestre  d'intérêts. 

Pendant  longtemps,  certaines  compagnies  continuaient  à  payer  les 
coupons  des  titres  amortis,  et,  quand  enlhi  le  porteur,  averti  de  son 
erreur,  présentait  le  titre  au  remboursement,  on  lui  retenait  sur  le  prix 
à  payer  le  montant  de  tous  les  coupons  qu'il  avait  touchés  par  suite  dq 
cette  erreur.  Il  en  résultait  parfois  un  grave  préjudice-'pûurTte' porteur, 
un  scandaleux  abus  de  la  part  de  ces  compagnies,  puisqu'elles  se  trou- 
vaient ainsi  conserver  un  capital  sans  en  payer  l'intérêt  alors  qu'elles 
étaient,  bien  i)lus  que  les  porteurs,  en  situation  de  vérifier  les  listes  de 
tirage.  La  loi  du  l'"'  août  1893  a  fait  cesser  cet  état  de  choses  en  obligeant 
les  sociétés  qui  ont  continué  à  payer  des  coupons  sur  les  litres  sortis 
aux  tirages,  à  ne  plus  les  retenir  lorsqu'on  présente  au  remboursement 
des  titres  en  retard. 

Mais  les  porteurs  de  titres  étrangers,  n'étant  point  protégés  par  la  loi 
précitée,  devront  surveiller  avec  d'autant  plus  de  soin  les  tirages  que 
certaines  sociétés  étrangères,  poussant  la  rigueur  à  l'extrême,  vont  jus- 
qu'à appliquer  au  capital  lui-môme  une  prescription  à  court  terme.  De 
sorte  que  le  porteur  d'un  titre  amorti,  se  trouvant  maintenu  dans  une 
sécurité  trompeuse  par  la  perception  régulière  de  ses  coupons,  peut  ap- 
prendre un  beau  jour  que  son  titre  n'a  plus  aucune  valeur. 

COUPURE.  —  En  parlant  de  valeur  ou  de  rente,  on  appelle  coupure 
une  série  de  ■>,  Kl,  20,  etc.,  actions  ou  obligations,  ou  un  chiffre  de  3,  G, 


?■ 
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9  fr.,  etc.,  de  rente.  Fraction  de  l'unité  monétaire.  En  terme  de  banque, 
le  billet  de  banque  est  appelé  coupure. 

COURANT.  —  On  désigne  commercialement  par  ce  mot  le  mois  dans 
lequel  on  se  trouve.  Le  25  courant  ou  du  cour.=^.nt,  ou  c',  signiiie  :  le 
25  du  présent  mois.  Fin  _  courant  :  le  dernier  jour  du  présent  mois. 
En  anglais  :  instant.  (V.  Écoulé  et  Prochain.) 

COUR  DES  COMPTES.  —  La  Cour  des  comptes  correspond  assez 
exactement,  dans  notre  organisation  moderne,  aux  anciennes  Chambres 
des  comptes.  Mais,  outre  qu'elle  est  unique,  tandis  qu'il  a  toujours  existé 
plusieurs  (Chambres  des  comptes,  elle  n'a  pas,  comme  ses  devancières, 
des  attributions,  en  quelque  sorte  politiques,  qui  résultaient  surtout  pour 
elles  du  droit  d'enregistrement  de  certains  édits.  Ce  contrôle,  pour  ainsi 
dire  préventif,  n'existe  plus.  Néanmoins,  on  peut  considérer  la  Cour 
comme  une  simple  transformation  de  ces  Chambres  dont  l'origine  remon- 
tait au  xive  siècle. 

A  titre  de  curiosité,  le  plus  ancien  te.xte  connu  relatif  aux  Chambres 
des  comptes  est  une  Ordonnance  de  Philippe  Y  le  Long,  en  date  du 
18  juillet  1318,  qui  commence  ainsi  : 

«  Nous  avons  ordené  que  nous  voirons  chascun  an  nostre  Estât  une  fois 
(I  par  les  gens  de  nos  Comptes.  » 

L'organisation  actuelle  date  de  la  loi  du  IG  septembre  1837  et  se  res- 
sent de  la  puissante  et  sage  influence  de  Napoléon  !<'''.  Le  décret  organi- 
que du  23  du  même  mois,  modifié  sur  certains  points  de  détail  par  les 
décrets  des  23  octobre  1856,  14  et  25  décembre  1859,  12  décembre  18G0  et 
17  juillet  1880  a  réglé,  tels  qu'ils  subsistent  encore  aujourd'hui,  la  com- 
position, l'organisation  de  la  Cour  des  comptes  et  son  fonctionnement. 

Cette  Cour  est  ainsi  composée  :  un  premier  président  ;  tvols  présidents 
de  chambre;  dix-huit  conseillers-maîtres,  vingt-six  conseillers  référen- 
daires de  première  classe  et  soixante  de  seconde  classe,  nommés  à  vie 
par  le  chef  de  l'État;  un  procureur  général;  un  avocat  général  ;  un  gref- 
lier  en  chef;  vingt-cinq  auditeurs,  dont  quinze  de  1"  classe  et  dix  de 
seconde  (F.  Auditeur),  sans  compter  les  membres  honoraires  (premier 
président,  président,  conseillers). 

La  Cour  se  divise  en  trois  chambres  qui  se  réunissent,  s'il  y  a  lieu,  en 
chambre  du  conseil.  Pendant  les  vacances  annuelles,  il  est  formé  une 
chambre  de  vacations  qui  connaît  de  toutes  les  affaires  attribuées  aux 
trois  chambres,  sauf  celles  qu'excepte  un  comité,  composé  du  premier 
président,  du  procureur  général  et  des  trois  présidents  de  chambre. 

Attributions  de  la  Cour  des  comptes. 

L  —  Comptabilités  de  l'État.  —  1.  —  Comptes-deniers.  —  La  Cour 
juge,  en  premier  et  dernier  ressort,  toutes  les  comptabilités-deniers  de 
l'État,  ainsi  que  les  comptabilités  annexes  ou  rattachées  pour  ordre. 

Son  action  à  leur  égard  se  manifeste  d'abord  par  des  arrêts  individuels 
auxquels  les  comptables  ont  à  satisfaire  ;  puis  par  les  déclarations  géné- 
rales de  conformité  d'année  et  d'exercice.  Dans  ces  déclarations,  la  Cour 
constate  l'accord  entre  l'ensemble  des  arrêts  dont  il  vient  d'être  parlé  et 
les  comptes  que  les  ministres  rendent  au  Parlement  en  qualité  d'ordon- 
nateurs. 

En  même  temps,  la  Cour  relève,  dans  ses  tableaux  anne.xés  à  ses  dé- 
clarations, toutes  les  infractions  commises  aux  règles  de  la  comptabilité 
budgétaire,  et  spécialement  les  dépenses  imputées,  plus  ou  moins  invo- 
lontairement, sur  des  chapitres  auxquels  elles  n'appartiennent  pas.  C'est 
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ici  qu'apparaît  nettement  le  rôle  d'auxiliaire  du  Parlement,  qui  est  en 
propre  celui  de  la  Cour.  A  quoi  servirait  de  voter  des  budgets  détaillés 
par  chapitre,  si  personne  ne  s'assurait  que  les  indications  contenues  dans 
ces  chapitres  ont  été  observées?  Les  commissions  des  budgets  et  encore 
])lus  les  Chambres  ne  sauraient  entrer  dans  l'infini  détail  des  pièces 
comptables.  La  Cour  le  fait  pour  elles  et,  dans  les  annexes  à  sa  déclara- 
tion générale,  leur  fait  connaître  le  résultat  de  ses  investigations. 

Il  faut  bien  remari|uer  qu'ici  la  Cour  n'a  plus  de  pouvoir  propre  :  elle 
signale;  c'est  au  Parlement  de  sévir.  Il  est  fâcheux  que  l'impuissance 
d'aboutir  où  l'on  s'est  trouvé  chaque  fois  qu'il  a  été  question  d'organiser 
la  responsabilité  ministérielle,  laisse  les  observations  de  la  Cour  dépour- 
vues de  toute  sanction  matérielle. 

Elles  n'ont  même  pas  l'importance  que  leur  donnerait  la  presse  si  elles 
étaient  l'objet  d'une  réelle  publicité  ;  on  ne  peut  que  désirer  vivement 
que  le  Journal  officiel  publie  enfin  les  tableaux  des  irrégularités  consta- 
tées. Quelques  rares  observations  dans  la  discussion  du  budget  ou  dans 
des  rapports  parlementaires,  c'est  tout  ce  qu'obtient  la  Cour  pour  ses  ob- 
servations; elles  méritent  souvent  mieux  que  cela. 

Coinpiabilités  de  l'État.  —  2.  —  Matières.  —  Les  comptabilités-ma- 
tières de  valeurs  (timbres,  etc.)  sont  jugées  par  la  Cour  comme  les  comp- 
tabilités-deniers. 

Les  comptes  de  matières  qui  ne  sont  que  du  matériel  sont  soumis  au 
jugement  de  la  Cour  qui  ne  rend  pas  d'arrêt  sur  ces  comptes,  niais  seu- 
lement des  déclarations. 

II.  —  Comptes  locaux.  —  La  Cour  juge  tous  les  comptes  des  commu- 
nes, hospices,  établissements  de  bienfaisance,  syndicats  autorisés,  asiles 
d'aliénés,  fabriques,  consistoires,  dont  les  revenus  ordinaires  dépassent 
30  000  fr.,  les  autres  étant  de  la  compétence  des  conseils  de  préfecture. 

A  l'éganl  de  ces  conseils,  la  Cour  remplit  le  rôle  de  tribunal  d'appel. 
Kilo  statue  d'abord  sur  la  recevabilité  des  pourvois,  puis,  après  un  délai 
d'un  mois  imparti  à  l'appelant  pour  fournir  les  pièces  à  l'appui  de  sa  re- 
quête, elle  statue  sur  le  fond  même  de  l'alfaire. 

III.  —  /{apport  public.  —  L'article  22  de  la  loi  du  IG  septembre  IS07 
dispose  que  la  Cour  des  comptes  exposera  chaque  année  au  chef  di' 
l'Etat  ses  vues  de  réformes  el  d'améliorations.  Telle  estl'urigine  du  «  droit 
de  regard  »  <\uii  la  Cour  et  qui  aboutit  chaque  année  à  son  Rapport  public. 

Disons  tout  de  suite  que  cette  publicité,  qui  résulte  de  la  loi  du  21  avril 
1S.S2,  est  des  plus  restreintes.  Le  rapport  public  est  impriuu'î  et  di.strii)ui'' 
aux  Chambres,  et  c'est  tout.  Il  est  vrai  que,  depuis  quelques  anmîes,  la 
commission  du  budget  à  la  Chambre,  la  commission  des  finances  au  Sénat, 
se  sont  approprié  nombre  d'observations  de  la  Cour  et  ont  réalisé,  grâce 
à  elle,  de  véritables  améliorations  :  il  suffit  du  lire  les  rapi)orts  parlemen- 
taires pour  s'en  assurer.  Aussi  ne  peut-on  que  regretter  vivement  que  si 
l)eu.de  publicité  soit  donnée  au  rapport  public.  Il  y  aurait  tout  intérêt 
pour  les  chefs  des  services  centraux  et  di'qoartementaux,  pour  les  préfets, 
les  directeurs,  les  maires,  et  même  pour  le  public,  à  être  saisi  de  certaines 
au  moins  des  observations  de  la  Cour  des  comptes.  Le  rapport  public 
comme  la  déclaration  générale  devraient  figurer  au  Journal  ojficiel. 

Il  est  bien  évident  qu'il  n'y  a  pas  un  acte  de  l'administration  qui  ne  se 
traduise  par  une  recette,  on  plutôt  par  une  dépense.  Un  corps  qui  a 
toutes  les  pièces  comptables  en  main  et  qui  a  appris  à  les  lire  est  plus  à 
même  que  qui  que  ce  soit  de  signalm'  les  défectuosités  de  ce  qui  existe, 
et  les  Solutions  ou  améliorations  pratiques  qui  échappent  forcément  aux 
houimes  qui  n'ont  étudié  que  dans  les  livres. 
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Formes  de  procéder.  —  Cassation. 

Chaque  compte  est  attribué  par  le  premier  président  à  un  conseiller 
référendaire  ou  à  un  conseiller  rapporteur. 

Le  rapporteur  examine  le  compte  et  les  pièces  à  l'appui,  et  rédige  un 
rapport.  Ce  rapport  est  remis  à  un  conseiller-maître  qui  l'examine  et  vient 
ensuite  dans  la  chambre  compétente  discuter  une  par  une  toutes  les  ob- 
servations du  rapporteur.  La  chambre  compétente  statue;  le  président 
inscrit  les  décisions  en  marge  du  rapport,  qui  est  rendu  au  rapporteur. 
Celui-ci  rédige  l'arrêt,  dont  les  termes  sont  définitivement  arrêtés  par  le 
président. 

La  Cour  juge  sur  pièces,  sans  débat  contradictoire,  mais  il  est  accordé 
deux  mois  aux  comptables  pour  répondre  aux  injonctions  que  peut  con- 
tenir l'arrêt  rendu  sur  leurs  comiites,  et  pour  produire  les  justifications 
nécessaires.  Passé  ce  délai,  l'arrêt  devient  définitif  et  les  forcements  de 
recettes  ou  rejets  de  dépenses  à  la  charge  du  comptable  deviennent  exé- 
cutoires. 

La  Cour  réfère  aux  ministres  des  finances  et  de  la  justice  les  faux  ou 
concussions  découverts  dans  l'e.xamen  des  comptes. 

EUe  peut  reviser  un  arrêt  définitif,  mais  seulement  en  cas  d'erreurs 
purement  matérielles.  Ses  arrêts  sont  d'ailleurs  exécutoires  et  ne  peu- 
vent être  attaqués  que  pour  violation  de  forme  ou  de  la  loi,  par  pourvoi 
non  suspensif,  dans  les  trois  mois  de  la  notification,  devant  le  Conseil 
d'État.  Mais  en  ce  cas,  ce  n'est  pas  comme  cour  d'appel  que  statue  le 
Conseil  d'État,  puisque  la  Cour  des  comptes  aune  juridiction  souveraine, 
mais  comme  Cour  de  cassation,  c'est-à-dire  qu'il  ne  peut  retenir  le  fond 
ni  le  juger. 

(V.  en  ce  qui  concerne  la  partie  historique  et  administrative  détaillée, 
le  Dictionnaire  de  l'administration  de  M.  Maurice  Block  et  le  Diction- 
naire des  finances  de  Léon  Say.  Paris,  Berger-Levrault  et  Ci"^,  édit.) 

Pays  étrangers. 

Allem.^gne.  —  La  Cour  des  comptes  allemande  est  constituée  par  la 
«  Chambre  supérieure  des  comptes  »  de  Prusse  et  composée  par  le 
même  personnel  :  un  président,  plusieurs  directeurs  et  des  conseillers. 
Les  délibérations  sont  prises  à  la  majorité  des  voix.  L'instruction  qui  at- 
tribue à  la  Chambre  des  comptes  de  Prusse  le  département  de  Cour  des 
comptes  d'Allemagne  est  du  27  octobre  187.5  :  elle  est  peu  difi'érente  di^ 
la  loi  prussienne  du  27  mars  1872.  Dans  les  autres  États  allemands,  la 
Cour  des  comptes  est  une  subdivision  du  ministère  des  finances  et  pro- 
cède administrativement;  dans  le  grand-duché  de  Bade,  elle  est  subor- 
donnée au  conseil  des  ministres. 

Angleterre.  —  Dans  le  Royaume-Uni,  tous  les  comptes  sont  revisés 
par  les  Commissioners  of  audit,  sorte  de  commission  composée  de  qua- 
tre commissaires — juges  inamovibles  —  dont  l'un  préside;  un  secrétaire, 
neuf  inspecteurs  et  d'une  centaine  (ïexaminers  —  reviseurs  —  comp- 
tables. Les  Commissioners  sont  subordonnés  au  Treasunj,  mais  leurs  tra- 
vaux sont  simplifiés  par  ce  fait  que  les  fonds  passent  tous  par  la  Banque 
d'Angleterre,  laquelle  doit  fournir  aussi  les  pièces  justificatives.  Le  rôle 
des  Commissioners  of  audit  consiste  principalement  à  vérifier  l'appro- 
priation des  fonds,  c'est-à-dire  leur  emploi  conformément  aux  prévisions 
du  budget. 

Autriche.  —  Comme  en  Allemagne,  la  Cour  des  comptes  est  immédia- 
tement sous  les  ordres  de  l'Empereur.  Elle  se  compose  de  :  un  président 
qui  a  rang  de  ministre,  un  vice-président,  huit  conseillers  auliques  (qui 
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correspondent  à  nos  conseillers-maitros)  ;  neuf  secrétaires  auliques  ;  trenle- 
rteux  conseillers  des  comptes  (référendaires)  ;  soixante  calculateurs  et 
autres  employés.  Chaque  conseiller  aulique  a  une  branche  spéciale  des 
services  publics  :  l'un  le  ministère  de  la  guerre,  l'autre  l'intérieur,  etc., 
mais  les  conseillers  des  comptes  ne  revisent  pas  deux  années  de  suite 
les  livres  du  môme  comptable.  Cette  Cour  —  ainsi  que  l'a  fait  justement 
observé  M.  Maurice  Block  —  n'est  «  qu'un_ service  administratif  peu  dif- 
férent d'une  comptabilité  centrale  de  l'État  qui  fait  des  observations 
plutôt  que  des  injonctions,  et  qui,  en  examinant  les  comptes,  doit  appré- 
cier si  les  ressources  ont  été  rendues  aussi  productives  et  si  l'on  a  mis 
dans  les  dépenses  autant  d'économie  que  possible  ;  on  semble  avoir  en 
vue  des  comptes  moraux  plutôt  que  des  comptes  en  deniers'.  » 

Belgique.  —  La  Cour  des  comptes  est  ainsi  composée  :  un  président, 
six  conseillers,  un  greffier,  élus  pour  six  ans  et  révocables.  Elle  peut  pro- 
noncer contre  les  comptables  retardataires  des  amendes  qui  n'excèdent 
ni  la  moitié  de  leur  traitement  ni  le  maximum  de  2  000  fr.,  et  provoquer 
leur  destitution.  Aucune  ordonnance  de  paiement  n'est  acquittée  par  le 
Trésor  sans  le  visa  de  la  Cour  des  comptes.  Si  le  visa  est  refusé,  les  mi- 
nistres délibèrent;  si  le  conseil  maintient  la  dépense,  la  Cour  vise  avec 
réserve  et  le  pouvoir  législatif  décide.  La  Cour  a  un  double  du  grand-livre 
de  la  dette  publique,  du  registre  des  pensions;  son  action  est  donc  pré- 
ventive autant  que  répressive,  mais,  comme  l'observe  M.  Block,  «  l'ac- 
tion préventive  accordée  à  une  cour  des  comptes  ne  peut  avoir  d'effet 
important  ». 

Italie.  —  La  Corte  dei  conti  est  ainsi  composée  :  un  président,  deux 
présidents  de  sections,  conseillers  référendaires;  un  procureur  général, 
un  secrétaire  général.  Nommés  par  le  roi  en  conseil  des  ministres,  les 
présidents  et  conseillers  sont  irrévocables  et  inamovibles,  si  ce  n'est  par 
décret  royal  conformément  rendu  à  l'avis  d'une  commission  composée  des 
présidents  et  vice-présidents  des  deux  chambres.  Les  autres  fonction- 
naires sont  nommés  par  le  roi  sur  un  rapport  du  ministre  des  finances 
fondé  sur  une  proposition  de  la  Cour,  sections  réunies.  En  outre  de  la 
vérification  de  tous  les  comptes  de  l'Etat,  la  Code  vise  tous  les  décrets 
royaux  et  refuse  son  visa  en  indiquant  ses  motifs,  si  elle  trouve  un  de  ces 
décrets  contraires  à  une  loi.  L'acte  est  alors  transmis  au  président  du 
conseil.  Si  le  conseil  persiste,  la  Cour  en  délibère,  donne  son  visa  avec 
fi'serve,  et  adresse  dans  les  quinze  jours  à  chacune  des  d(^ux  chambres 
nu  extrait  accompagné  du  procès-verbal  de  délibération.  Aucune  dépense 
d(î  plus  de  2  000  fr.  ne  peut  être  ordonnée  sans  un  visa  de  la  Cour.  Comme 
la  Cour  des  comptes  française,  la  Corte  italienne  juge  en  preuuère  et  eu 
dernière  instance  les  comptes  des  trésoriers,  receveurs,  caissiers  et  au- 
tres comptables  de  l'État  ;  et  prononce  en  appel  sur  les  décisions  des 
conseils  de  préfecture  dans  les  matières  de  la  compétence  de  ces  der- 
niers. Comme  la  Cour  des  comptes  belge,  elle  peut  punir  les  comptables 
retardataires  d'une  amende  dont  le  maximum  est  2  000  fr. 

COURONNE  (Crown).  —  1°  Monnaie  anglaise  d'argent  =  5/  = 
G  l'r.  2.J  c.  2"  Mcmnaie  portugaise  d'or  =  56  fr. 

COURONNE  (DEMI-).  —  Jlalf  a  Crown.  —  Monnaie  anglaise  d'ar- 
gent ^=  '^  fr.  13  c.  2"  Monnaie  portugaise  d'or  =  28  fr. 

COURONNE  (DIXIÈME  DE).  —  Monnaie  portugaise  d'or  = 
5  fr.  60  c. 

1.  Dictionnaire  de  l'Administratioii  franraise.  4''  édition,  1898. 
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COURRATIER  ;  COURRETIER.  —  On  appelait  ainsi  les  courtiers 
ot  agents  de  change  au  xiv^  siècle  (Ordonnance  de  Philippe  le  Bel  de 
janvier  1312,  défendant  aux  com-ratieis  d'opérer  pour  leur  propre  compte, 
interdiction  encore  en  vigueur  aujourd'hui  pour  les  agents  de  change  et 
courtiers).  Un  arrêt  du  Conseil  d'État  du  25  octobre  1726  établit  la  sépa- 
ration des  fonctions  d'agent  de  change  et  celles  des  courreticrs  de  mar- 
chandises (F.  Courtier).  Ce  nom  de  courratler  vient  de  ce  que  ces 
intermédiaires  couraient  après  les  marchands  et  trafiquants  afm  d'établir 
entre  eux  des  rapports.  Un  écrit  de  Charles  IX  (juin  I572j  les  érigea  en 
offices  et  ils  prirent  le  nom  de  courratiers  de  change  et  de  banque. 

COURS.  —  Circulation,  crédit.  Un  papier,  une  valeur,  une  monnaie  a 
cours,  c'est-à-dire  est  acceptée  et  prise  à  l'échange.  Il  ne  faut  pas  con- 
fondre le  cours  forcé  avec  le  cours  légal.  Celui-ci  s'applique  au  billet  de 
la  Banque  de  France  qui,  depuis  le  l»'' janvier  1878,  n'a  plus  cours /orce 
et  n'en  a  pas  besoin,  chacun  sachant  qu'il  peut  toujours  être  échangé  au 
pair  et  à  vue,  la  Banque  de  France  devant  statutairement  avoir  en  espè- 
ces le  montant  de  ses  billets  en  circulation.  Les  pièces  de  monnaie,  tant 
qu'elles  ne  sont  par  retirées  de  la  circulation^  ont  cours /o/tc  dans  leur 
pays  d'émission  et  cours  légal  dans  les  pays  avec  lesquels  existe  un 
traité  d'union  monétaire,  mais  ce  traité  lui-même  ne  rend  pas  forcée 
l'acceptation  d'une  pièce  étrangère  quelle  qu'elle  soit.  Certains  papiers- 
monnaie  ont  cours  forcé  dans  leur  pays  d'émission,  comme  l'ont  eu  les 
assignats  et  comme  l'avaient  eu  les  billets  de  banque  français  jusqu'au 
!<"■  janvier  1878.  (V.  Papier-monnaie  et  Forcé  [Cours].) 

On  appelle  aussi  cours  d'une  marchandise,  d'un  elfet  public,  le  prix 
auquel  il  se  négocie.  Dans  les  Bourses,  les  cours  des  dilférentes  valeurs 
s'étabhssent  d'après  les  olfres  et  les  demandes.  Ces  cours  ne  sont  officiel?, 
ou  cuihentiques  que  lorsque,  établis  par  les  agents  de  change  ou  cour- 
tiers, ils  sont  inscrits  par  eux  à  la  cote  officielle.  En  dehors  de  cette  cote, 
qui  seule  fait  foi  et  sur  la  quelle  ne  figurent  que  les  valeurs  admises  à 
la  cote  officielle,  des  cours  s'établissent  et  s'inscrivent  sur  des  cotes  libres 
rédigées  par  des  spécialistes  qui,  de  leur  côté,  recueillent  au  fur  et  à 
mesure  les  prix  auxquels  s'échangent  les  valeurs,  comme  le  font  eux- 
mêmes  les  agents  de  change,  mais  sans  responsabilité  ni  garantie.  Le 
cours  est  donc  le  prix  de  l'olfre  et  de  la  demande  dans  un  marché.  Pour 
chaque  valeur  en  Bourse,  les  agents  de  change  notent  les  premier,  plus 
haut,  plus  bas,  dernier.  Ces  prix  successifs  sont  transmis  automatique- 
ment par  certaines  administrations  à  leurs  abonnés  au  moyen  d'un  appa- 
reil télégraphique  enregistreur  appelé  ticker. 

COURS  AUTHENTIQUE.  —  Ce  sont  les  agents  de  change  qui  éta- 
blissent les  cours  authentiques  subdivisés  en  premier,  plus  haut,  plus 
bas,  dernier  et  moyen,  mots  assez  clairs  par  eux-mêmes  pour  n'avoir  pas 
besoin  d'être  délinis. 

Quant  au  cours  de  compensation,  c'est  la  chambre  syndicale  des  agents 
de  change  qui  les  fixe  également  à  chaque  liquidation,  le  jour  même  des 
reports  pour  toutes  les  valeurs  sur  lesquelles  on  spécule  à  terme.  Enlin, 
aux  quatre  cours  authentiques  cités  ci-dessus,  viennent  s'ajouter  des 
cours  successifs  intermédiaires  que  l'on  note  au  fur  et  à  mesure  qu'ils 
se  produisent,  et  auxquels  les  Anglais  ont  donné  l'expressive  et  pittores- 
que appellation  de  tape  prices  —  prix  en  ruban. 

COURS  DE  COMPENSATION.  —  V.  Report. 

COURS  DE  LA  BOURSE.—  On  appelle  ainsi  la  feuille  quotidienne 
(]ui  publie  les  cours  pratiqués  en  Bourse. 
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En  Franco,  lo  seul  cours  officiel  de  la  Bourse  est  le  Cours  officiel  et 
seul  aulhenlique  pul)lié  par  la  Compagnie  des  agents  de  change  de 
Paris,  rue  Ménars,  G.  Mais  à  côté  de  cette  feuille  le  Cours  de  la  Banque 
et  de  la  Bourse,  appelé  Cote  Desfossés,  et  la  Cote  de  la  Bourse  et  de  la 
Banque  sont  les  principales  feuilles  de  ce  genre  qui  se  publient  et  qui, 
étant  libres,  peuvent  composer  des  listes  beauconp  plus  complètes  en  y 
comprenant  un  grand  nombre  de  valeurs  qui  ne  sont  pas  admises  par  le 
Cours  njjiciel. 

A  Londres,  la  cote  officielle  est  publiée,  sous  l'autorisation  et  le  contrôle 
du  Stock  Exchange,  par  M.  J.  G.  Weltenhall,  et  connue  sous  le  nom  do 
VVettenhall's  L/'sf.  Mais  celte  cote  est  à  la  fois  trop  limitée  et  trop  vague 
en  ce  qui  concerne  l'écart  des  prix  et  'les  transactions  conclues.  Aussi 
est-ce  bien  plutôt  dans  les  journaux  spéciaux  ou  dans  lesgrandsjournaux 
quotidiens  qu'il  faut  chercher  des  renseignements  complets  et  précis. 

COURS  FORCÉ.  —  r.  Forcé  (Cours). 

COURS  LÉGAL.  —  I'.  Forcé  (Cours). 

COURS  MOYEN.  —  Le  cours  vioijcii,  c'est  la  moyenne  des  cours 
qui  se  sont  succédé  pendant  un  certain  laps  de  temps,  une  bourse,  une 
semaine,  un  mois,  une  année,  etc.  En  ce  qvù  concerne  les  ordres  de 
Bourse,  on  entend  par  cours  moyen,  non  pas  la  moyenne  mathématique 
c'est-à-dire  le  quotient  du  total  (le  tous  les  cours  prati(jués  dans  le  cou- 
rant d'une  séance  de  Bourse,  —  mais  simplement  la  médiane  de  ces 
cours,  c'est-à-dire  d'un  cours  également  distant  du  plus  haut  et  du  plus 
bas.  Lorsqu'on  établit  des  statistiques  portant  sur  de  plus  longues  pério- 
des de  temps,  on  emploie  alors  la  moyenne  mathématique.  Ainsi,  le  cours 
moijen  d'un  mois  est  obtenu  par  la  somme  totale  des  cours  moyens  de  ce 
mois  divisée  par  le  nombre  des  bourses  ayant  fourni  un  cours  moyen. 
Quant  au  cours  moyen  d'une  année,  sans  chercher  à  l'établir  par  la 
somme  de  tous  les  cours  moyens  quotidiens,  ce  qui  serait  plus  précis,  il 
est  vrai,  mais  n'olfrirait  avec  ce  qui  se  pratique  qu'un  écart  insignifiant  et 
sans  intérêt,  on  se  contente  de  faire  la  somme  des  cours  moyens  men- 
suels et  de  la  diviser  par  douze.  Quand  on  désire  acheter  ou  vendre  an 
cours  moyen,  ce  qui  ne  se  pratique  guère  que  pour  des  transactions  peu 
importantes,  c'est  avant  la  bourse,  dans  les  quelques  minutes  qui  précè- 
dent l'ouverture,  que  se  traitent  généralement  ces  sortes  de  négociations. 
Le  cours  moyen  ne  s'emploie  que  pour  les  opérations  au  comptant.  Si  la 
cote  du  jour  ne  contient  qu'un  cours,  celui-là  est  le  couis  moyen.  Si  elle 
n'en  contient  aucun,  l'opération  est  nulle.  En  coulisse,  on  ne  fait  pas 
d'opérations  au  cours  moyen. 

COURS  (PREMIER)  ou  COURS  D'OUVERTURE  ;  (DERNIER) 
ou  COURS  DE  CLÔTURE.  —  Des  raisons  spéciales  font  parfois  dési- 
rer qu'uni'  opt'^ratiou  de  bourse  soit  faite  au  premier  cours,  par  exemple 
la  connaissance  d'un  événement  sujet  à  influencer  les  cours  et  que  l'on 
croit  encore  généralement  ignoré.  En  ce  cas,  comme  pour  le  cours 
moyen,  l'opération  est  convenue  avant  la  bourse,  dans  le  quart  d'heure 
qui  précède  la  cloche.  Parfois  aussi,  on  stipule  le  dernier  couis.  En  ce 
cas,  l'opération  se  fait  durant  la  bourse,  le  dernier  quart  d'heure  excepté. 
En  coulisse,  on  ne  fait  d'opérations  ni  au.x  premier  et  dernier  cours,  ni 
au  cours  moyen. 

«  COURT.  ))  —  On  désigne  en  .Angleterre  par  le  mot  Court  certains 
tribunaux  et  cours  de  justice.  Parmi  les  tribunaux  anglais,  les  Courts  0/ 
record  enregistrent  (enroll)   tous  les  actes  et  procédures  et  prononcent 
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plus  spécialement  les  amendes,  et  même  l'emprisonnement  on  cas  do 
mépris  de  leur  autorité.  Le  Suprême  Court  of  Judicature  comprend  le 
lligh  Court  of  Justice  et  le  Court  of  Appeal  (appel).  Le  Iligh  Court  pos- 
sède, en  degré  de  première  instance,  plénitude  de  juridiction  et  reçoit 
en  degré  d'appel  les  jugements  des  quarter  sessions,  des  Countij  Courts 
et,  en  général,  de  tout  tribunal  inférieur.  A  moins  qu'un  Act  du  Parle- 
ment n'ait  expressément  réservé  le  recours  au  Court  of  Appeal,  la  déci- 
sion du  Hi(jh  Court,  siégeant  en  degré  d'appel,  est  en  dernier  ressort 
(35  et  37  Vict.,  c.  GG,  s.  4.5).  Le  Court  of  Appeal  iuge  en  appel  les  déci- 
sions rendues  par  le  Bigh  Court,  sauf  la  même  exception  en  vertu  d'une 
loi.  Le  High  Court  of  Justice  comprend  deux  divisions,  le  Court  of 
Chancery  et  le  Queeii's  Bench.  Depuis  la  loi  appelée  Judicature  Act, 
1873,  les  deux  branches  Law  et  Equitij  sont  administrées  par  tous  les 
tribunaux,  d'après  la  maxime  :  «  A  équités  égales,  la  loi  l'emporte.  »  Quand 
deux  plaignants  ont  des  titres  également  valables  en  Equity,  celui  qui 
cumule  ce  titre  avec  celui  en  Commoii  Law  obtient  la  préférence  du 
jugement.  Quant  aux  Countij  Co;/ ris  (tribunaux  de  comté),  ils  siègent  dans 
chaque  district,  oii  ils  tiennent,  en  règle  générale,  une  session  par  mois 
et  connaissent  de  toute  affaire  dans  laquelle  la  demande  ne  dépasse  pas 
£5()=\  250  fr.,  sauf  certaines  aifuires  désignées  par  la  loi  idilfamation, 
séduction,  etc.).  Toutefois,  si  les  deux  parties  en  conviennent  par  écrit, 
le  Couatij  Court  peut  connaître  de  toute  action  qui  soit  de  la  compé- 
tence du  High  Court.  Les  juges  des  Countij  Courts  sont  nommés  par  le 
lord  chancelier  (Lord  Chaacellor).  Signalons  parmi  les  tribunaux  d'ex- 
ception, celui  du  lord-maire  de  Londres  (20  et  21  Vict.,  c.  158i,  ceux  des 
Stannaries  et  ceux  des  Universités  d'Oxford  et  de  Cambridge  (13  FAi/.., 
c.  29).  En  ce  qui  concerne  la  juridiction  répressive,  depuis  le  plus  mi- 
nime délit  (misde)neanour)  jusqu'au  crime  de  trahison,  elle  appartient 
dans  sa  plénitude  à  une  chambre  spéciale  appelée  Crown  Side  et  faisant 
partie  du  Banc  de  la  Reine  [Queeiis  division)  dans  le  Higli  Court  of 
Justice.  En  ce  qui  concerne  les  cours  d'assises  (Criininal  Courts),  celles 
de  Londres  et  des  comtés  adjoints  s'appellent  Central  Criminal  Courts 
et  siègent  une  fois  par  mois.  Quatre  fois  par  an,  pour  délits  et  infrac- 
tions moins  graves,  siège  dans  chaque  comté  un  Court  of  General  Quarter 
Sessions.  Enfln,  les  Petty  Sessions  ont  certaines  compétences  sommairi.  s 
attribuées  aux  juges  des  subdivisions  judiciaires  de  chaque  comté. 

COURT  (PAPIER)  ;  PAPIER  LONG. —  On  désigne  généralement 
dans  les  cours,  tableaux  et  cotes  de  Bourse,  de  change,  de  commerce, 
comme  papiers  courts  les  effets  qui  n'ont  pas  plus  d'une  trentaine  de 
jours  à  courir.  Les  autres  sont  appelés  papiers  long.s.  iV.  Papier  court  ; 
Papier  long.) 

COURTAGtE.  —  Le  mot  courtage  signifie  à  la  fois  la  profession  de 
courtier  et  la  prime  due  au  courtier  pour  son  intervention.  On  emploie 
également  le  mot  courtage  pour  indiquer  la  commission  due  à  l'agent  de 
change.  Les  droits  de  courtage  dus  aux  agents  de  change  sont  déterminés 
par  leur  chambre  syndicale,  non  seulement  à  Paris,  mais,  depuis  le  dé- 
cret du  7  octobre  1890,  dans  toute  la  France.  A  Paris,  le  tarif  de  ces 
droits  a  été  fixé  par  une  délibération  du  21  décembre  1885.  Ce  tarif  est 
qualifié  de  minimum,  parce  qu'il  a  surtout  pour  but  d'empêcher  les  agents 
de  change  de  se  faire  entre  eux  une  concurrence  basée  sur  de  plus  ou 
moins  grands  abaissements  de  droits  de  courtage.  D'un  autre  coté,  le  tarif 
légal  imposé  aux  agents  de  change  leur  interdit  en  quelque  circonstance 
que  ce  soit  d'augmenter  leur  droit  de  courtage;  mais  la  concurrence  est 
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trop  grande,  trop  d'opérations  sont  faites  par  des  coulissiers,  pour  qu'il 
puisse  être  question  d'une  surélévation  de  tarif.  Aussi,  les  peines  sévères 
dont  sont  menacés  les  agents  de  change  qui  se  rendraient  coupables 
d'avoir  surfait  le  courtage,  ce  qui  serait  considéré  comme  fait  de  concus- 
sion et  motiverait  l'application  de  l'article  I7i  du  Code  pénal,  en  raison  de 
la  qualité  d'ofticier  public,  restent-elles  jamais  encourues.  M.  Buchère  ne 
cite  qu'un  seul  fait  de  cette  nature,  et  encore  l'arrêt  qui  condamnait  le 
coupable  (c'était  en  18'29,  à  Saint-Omer)  fut  cassé  pour  vice  de  forme,  sans 
que  la  Cour  de  cassation  se  fût  occupée  de  la  validité  de  la  poursuite  '. 

"Voici  le  tarif  des  commissions  perçues  à  la  Bourse  de  Paris  par  les 
agents  de  change  et  généralement  appliijué  en  France  : 

Tarif  du  droit  de  courtage.  —  Art.  76  du  Code  de  commerce.  —  Les 
agents  de  change,  constitués  de  la  manière  prescrite  par  la  loi,  ont  seuls 
le  droit  de  faire  les  négociations  des  ell'ets  publics  et  autres  susceptibles 
d'être  cotés  ;  de  faire  pour  le  compte  d'autrui  les  négociations  des  lettres 
de  change  ou  billets  et  de  tous  papiers  commerçables,  et  d'en  constater 
le  cours. 

Tarif  légal.  —  La  loi  confère  aux  agents  de  change  le  droit  de  per- 
cevoir, comme  courtage,  le  quart  d'un  franc  par  cent  francs  payable  par 
le  vendeur  et  autant  par  l'acheteur,  sur  toutes  les  négociations  dont  ils 
sont  chargés,  indistinctement. 

Tarif  minimum.  —  (Toute  réduction  sur  les  droits  indiqués  dans  le  tarif 
miaiminn  rendrait  l'agent  de  change  passible  de  pénalités  très  sévères  de 
la  part  de  la  chambre  syndicale.)  Droit  à  114  p.  100:  Tous  les  effets  pu- 
blics ou  particuliers  dont  la  négociation  est  faite  en  vertu  de  pièces  con- 
tentieuses.  Toute  pièce  autre  qu'une  simple  procuration  est  réputée  pièce 
contentieuse  et  nécessite  rigoureusement  la  perception  d'un  quart  pour 
cent. 

Droit  à  118  p.  100:  Rentes  françaises  {au  comptant).  Bons  du  Trésor. 
Fonds  publics  étrangers  {au  comptant).  Emprunts  des  départements, 
villes  ou  établissements  publics.  Actions  et  obligations  des  compagnies 
de  chemins  de  fer  français  {au  comptant  et  à  terme)  et  étrangers  (au 
comptant).  Et  généralement  toutes  les  actions  et  obligations  dont  la  né- 
gociation à  la  Bourse  est  autorisée.  Le  droit  à  1/8  p.  100  est  dû  en  outre 
pour  toute  certification  de  signatures  données  par  les  agents  de  change, 
lorsqu'elles  ne  se  rapportent  directement  ni  à  un  achiit  ni  à  une  vente. 

Minimum  du  courtage  au  comptant:  Pour  toute  négociation,  au  comp- 
tant, de  titres  cotés  entre  100  et  '200  fr.,  le  droit  de  courtage  est  de 
0  fr.  25  c.  par  titre.  Pour  toute  négociation,  au  comptant,  de  valeurs  co- 
tées 100  fr.  et  au-defesous,  le  droit  de  courtage  est  de  1/4  p.  100  sur  le 
cajjital  de  la  négociation.  Pour  les  opérations  sur  lesquelles  le  courtage 
serait  inférieur  à  1  fr.,  le  minimum  de  courtage  est  de  1  fr.  par  bordereau. 

Droit  à  1110  p.  100:  Pour  les  opérations  à  terme,  sur  toutes  les  va- 
leurs fiui  sont  soumises  à  la  double  liquidation. 

Minimum  de  courtage  à  terme:  Pour  les  opérations  à  terme  sur  les 
rentes  françaist.'s  :  '20  fr.  par  l  500  fr.  de  rentes  3  p.  100  et  de  rente  amor- 
tissable, et  par  1  750  fr.  di;  rente  3  1/2  p.  100,  et  successivement  dans  la 
même  proportion.  Pour  tous  les  titres  négociés  à  terme  qui  se  liquident 
une  fois  ])ar  mois,  le  minimum  du  courtage  est  de:  0  fr.  25  c.  par  action 
ou  obligation  d'une  valeur  inférieure  à  '200  fr.,  —  et  de  0  fr.  50  c.  par  ac- 
tion ou  obligation  de  '200  fr.  à  400  fr.  Pour  tous  les  titres  négociés  <à 
terme  qui  se  liquident  deux  fois  par  mois,  le  minimum   du  courtage  est 

1.  F.  BuCHÈKR,  Traité  den  opérations  de  la  Bonne,  p.  !)(!. 
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de  :  0  IV.  25  c.  par  action  ou  oltligation  d'une  valeur  inférieure  à  250  fr.  ; 
—  de  0  fr.  50  c.  par  action  ou  obligation  de  250  fr.  h  500  fr.  ;—  et  sur  les 
rentes  étrangères,  de  25  fr.  pour  la  plus  petite  coupure  négociable  à 
terme,  et  successivement  dans  la  même  proportion. 

Janvier  1897.  ,     ^ 

Le  Syndic, 

M.  DE  Verneuil. 

Le  tarif  légal  ci-dessus  mentionné  peut  être  appliqué  et  l'est  même 
en  certains  cas  par  les  agents  de  change,  mais  la  concurrence  que  leur 
a  créée  la  coulisse  a  obligé  la  compagnie  à  établir  —  ainsi  qu'on  l'a  vu 
ci-dessus  —  un  minimum  qui  leur  permet  de  diminuer  leurs  courtages, 
sans  commettre  une  irrégularité.  Toutefois,  en  coulisse,  on  s'écarte  en- 
core sensiblement,  pour  l'application  des  courtages,  du  tarif  du  parquet. 
Certains  fonds  étrangers  se  traitent  mensuellement  en  coulisse  et  par 
quinzaine  au  parquet  ;  par  exemple  : 

Extér.  4  o/o 4  000  fr.  Rente. 

Hongr.  40/0 leOOfl.       —      ( 

Turc  40/0 4  000  1.       —       >    50  fr. 

Brésil  5  o/o 4  000  1.      Capit.  l 

Portug.  3  o/„ 4  000  1.        —       ' 

Pour  les  autres  actions  ou  obligations  qui  se  traitent  en  coulisse,  on 
prend  1/8  p.  100,  et  le  minimum  est  de  50  centimes.  Quant  à  la  Coulisse 
des  rentes,  elle  n'a  pas  de  tarif  spécial.  Généralement,  son  courtage  reste 
inférieur  à  celui  du  parquet.  Le  plus  souvent  il  est  de   12  fr.  50  c.   pour 

1  500  fr.  de  rente  3  p.  100,  ou  1  750  fr.  de  rente  3  1/2  p.  100.  Pour  un 
achat  et  une  vente  dans  la  même  Bourse  et  sur  le  même  marché,  opé- 
ration dite  «  par  contre  »,  le  courtage  n'est  payé  que  sur  la  plus  forte  de 
ces  deux  opérations  ;  l'autre  est  franco  de  courtage.  Sont  considérés 
comme  marchés  distincts:  au  parquet,  le  comptant  et  le  terme;  en  cou- 
lisse, les  marchés  du  comptant,  des  rentes  à  terme,  et  des  valeurs  à 
terme. 

COURTIER.  —  Agent  qui  s'entremet  pour  l'achat  ou  la  vente  des 
marchandises,  pour  les  opérations  de  Bourse,  etc.  Avant  1720,  les  fonc- 
tions des  agents  de  change  et  des  courtiers  actuels  étaient  cumulative- 
ment  exercées  par  les  mêmes  individus;  avant  1572,  sans  contrôle  de 
l'autorité;  avant  1595,  sans  hmite  de  nombre;  avant  1598,  sans. ^Ha«ce5  à 
payer,  les  possesseurs  de  ces  offices,  appelés  alors  agents  de  change, 
banque  et  marcltandises.  En  1595,  il  étaient  huit;  vingt  en  1G34;  trente 
en  1G38.  En  1G20,  l'hérédité  de  ces  offices  fut  édictée  avec  jouissance  du 
titre  suivant:  Corps  des  trente  agents  intermédiaires  de  change  et 
DE  BANQUE  DE  LA  BONNE  VILLE  DE  Paris.  Eu  1645,  ils  étalent  treutc-six  ; 
quarante  en  1708  et  soixante  en  1714,  nombre  encore  existant.  En  1720, 
l'hérédité  est  abolie.  Enfin,  en  1726,  les  fonctions  â!agent  de  change, 
banque,  commerce  et  finances,  sont  séparées  de  celles  des  courtiers 
{courretiers  ou  courraticrs)  de  marchandises.  Pour  la  première  fois  en 
178',  un  cautionnement,  fixé  à  soixante  mille  livres,  est  exigé  des  agents 
de  change.  Y^n  1786,  cet  office  est  déclaré  à  vie.  Depuis  1784  jusqu'à  1816, 
plusieurs  modifications  eurent  lieu:  suppression,  liberté,  patente,  réins- 
tallation au  nombre  de  vingt-cinq,  puis  de  quatre-vingt,  cautionnement 
de  60  000  fr.,  100  000  fr.,  125  000  fr.  Entin,  en  1862,  ce  cautionnement  at- 
teint 250  000  fr.,  chiffre  actuel.  Quant  au  prix  des  charges,  la  première 
fut  vendue  30000  fr.  Après  plusieurs  variations,  elles  s'élevèrent  jusqu'à 

2  400  000  fr.  en  1857,  et  sont  aujourd'hui  à  2  millions,  mais  rapportent 
beaucoup  moins  que  sous  le  second  Empire. 

DICTloNNAJBlt    PINANCIEa.  20 
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COURTIER  ASSERMENTÉ.  —  V.  Courtier  de  commerce. 

COURTIER  D'ASSURANCES.  —  Les  courtiers  d'assurances  (ma- 
riliiiies  et  lluviales)  l'onneut  la  deuxième  des  quatre  catégories  de  cour- 
tiers de  commerce  étiiblies  en  1807.  Ils  rédigent  les  contrats  ou  polices 
d'assurances,  concurremment  avec  les  notaires,  en  attestant  la  vérité  par 
leur  signature  et  certiliant  le  tau.x  des  primes  pour  tout  voyage  de  mer 
ou  de  rivière  (G.  de  com.,  79).  Ils  sont  ofliciers  publics  et  jouissent  d'un 
monopole.  (F.  Courtier  de  commerce.) 

COURTIER  DE  CHANGE.  —  Le  courtier  de  change  est  l'intermé- 
diaire qui  se  charge  de  la  négociation  du  papier  de  commerce.  Cette  né- 
gociation fait,  il  est  vrai,  partie  des  l'onctions  des  agents  de  change,  mais 
bien  que,  légalement,  ces  opérations  doivent  être  laites  par  leur  minis- 
tère, ils  les  négligent  et  les  laissent  l'aire  aux  courtiers  de  change,  qui 
rendent  en  leur  lieu  et  place  des  services  réels  et  importants,  tout  en 
n'étant  pas  légalement  autorisés. 

COURTIER  DE  COMMERCE  ou  DE  MARCHANDISES.  -  Les 
courtiers  de  commerce,  ou  simplement  courtiers,  sont  les  intermédiaires 
spéciaux  des  négociations  commerciales.  Ils  se  divisent  en  quatre  caté- 
gories :  1°  Courtier  de  marchandises  ;  2°  Courtier  d'assurances  mariti- 
mes et  fluviales;  3"  Courtier-interprète  et  conducteur  de  navires; 
4°  Courtier  de  transports  par  terre  et  par  mer  (C.  de  com.,  78  à  8'2).  Ces 
trois  dernières  catégories  de  courtiers  sont,  comme  les  agents  de  change, 
en  nombre  limité,  mais,  depuis  la  loi  du  18  juillet  1860,  ceux  de  la  pre- 
mière catégorie,  c'est-à-dire  les  courtiers  de  marchandises,  ne  sont  plus 
assujettis  ni  à  la  limitation,  ni  au  cautionnement,  ni  à  l'interdiction  d'opé- 
rer pour  leur  propre  compte,  sauf  à  le  déclarer  <à  l'adverse  partie.  Admis 
à  subir  l'épreuve  de  certaines  conditions  de  moralité  et  de  capacité  et  à 
l)ayer  un  droit  une  fois  pour  toutes,  ils  peuvent  devenir  courtiers  asser- 
mentés, auxquels  seuls  appartient  le  droit  de  iixer  les  cours,  de  procéder 
aux  ventes  pubhques  de  marchandises,  aux  enchères  et  en  gros.  Ces 
derniers,  dont  le  nombre  n'est  pas  non  plus  limité,  élisent  une  chambre 
syndicale  dont  les  pouvoirs,  fort  étendus,  ne  s'exercent  (ju'à  l'égard  des 
seuls  courtiers  assermentés. 

Depuis  1890,  la  Bourse  de  commerce,  qui  jusque-là  était  abrité(i  sous  le 
même  toit  que  la  Bourse,  a  quitté  le  Palais  construit  en  1826,  pour 
s'installer  sur  l'emplacement  de  l'ancienne  Halle  aux  blés  reconstruite. 
Ce  déménagement  a  délinitivement  consacré  la  distinction  entre  Bourse 
et  Bourse  de  commerce  (F.  Bourse).  Avant  1720,  les  fonctions  de 
courtier  étaient  réunies  à  celles  d'agent  de  change.  La  loi  de  1791  avait 
établi  la  liberté  des  courtiers  avec  patente  et  prestation  de  serment; 
mais  la  loi  du  '28  vendéuiiaire  an  IV  rétablit  l'ancien  état  de  choses  et 
limita  le  nombre  des  courtiers.  Les  quatre  catégories  dont  nous  venons 
de  parler  datent  de  1807.  Aujourd'hui,  nous  l'avons  dit,  les  courtiers  de 
commerce  sont  libres  et  nc^  sont  plus  officiers  publics. 

Les  courtiers  de  commerce  doivent  avoir  uu  livre-journal,  tenu  confor- 
mément à  l'article  11  du  (]ode  de  commerce,  sur  lequel  ils  consignent, 
par  ordre  de  date  et  jour  par  jour,  sans  rature,  interligne,  transposition, 
abrévi:ition,  ni  chill'res,  toutes  leurs  opérations  avec  toutes  leurs  condi- 
tions (C.  de  comm.,  art.  8i).  Ce  livre  doit  être  distinct  de  celui  dont  la 
tenue  est  prescrite  par  l'article  8,  en  sorte  que,  si  le  courtier,  en  même 
temps  que  le  courtage,  exerce  lui  autre  commerce,  il  doit  avoir  deux 
livres-Journaux.   Le  courtier  doit  conserver  ses  livres  pendant  dix  ans  à 
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partir  du  jour  où  ils  sont  clôturés.  Ils  ont  aussi  un  carnet,  comme  les 
agents  de  change.  Pour  chaque  opération,  le  courtier  remet  aux  parties 
un  bordereau  qui  sert  de  preuve  entière  lorsqu'il  est  signé  par  les  deux 
courtiers  qui  ont  conclu,  comme  mandataires  des  parties,  la  négociation 
relatée,  sans  que  la  signature  de  leurs  mandants  soit  nécessaire.  Le  mon- 
tant du  courtage  dû  au  courtier  de  commerce  s'établit  par  une  conven- 
tion entre  les  parties.  A  défaut  de  convention  et  en  cas  de  contestation, 
c'est  le  juge  qui  l'établit.  Ce  courtage  n'est  payable  qu'après  réalisation 
de  l'alFaire,  mais  il  est  dû  dès  le  jour  où  le  marché  est  conclu,  et  même  si 
le  marché  n'est  pas  exécuté,  est  résilié,  annulé  pour  cas  de  force  majeure, 
ou  par  insolvabilité  de  l'acheteur,  révélée  postérieurement  à  la  vente. 

La  loi  répute  actes  de  commerce  les  actes  de  courtage. 

Les  courtiers  de  commerce  n'ont  droit  de  vente  aux  enchères  que  pour 
les  ventes  en  gros,  les  ventes  aux  enchères  en  détail  étant  de  la  com- 
pétence des  commissaires-priseurs. 

COURTIER-GOURMET  PIQUEUR  EN  VINS.  —  Le  courtier- 
gourmet  piqueur  en  vins  fait,  comme  les  courtiers  d'assurances,  interprètes 
et  de  transport,  mais  contrairement  au  courtier  de  marchandises,  partie 
des  classes  de  courtiers  qui  sont  officiers  publics  et  jouissent  d'un  mono- 
pole, en  ce  sens  que  si  l'on  veut  se  servir  de  l'entremise  d'un  agent 
pour  l'une  des  opérations  qu'ils  ont  le  privilège  de  faire,  c'est  à  eux  seuls 
que  l'on  doit  s'adresser;  mais  les  parties  n'en  ont  pas  moins  le  droit  de 
traiter  ces  mêmes  opérations  directement  entre  elles. 

COURTIER-INTERPRÈTE  ET  CONDUCTEUR  DE  NAVIRE. 

—  Les  courtiers-interprètes  forment  la  troisième  des  quatre  catégories 
de  courtiers  de  commerce  établies  en  1807.  Ils  font  le  courtage  des  alfrè- 
tements;  ont  seuls  le  droit  de  traduire,  en  cas  de  contestation  devant  les 
tribunaux,  les  déclarations,  chartes  parties,  connaissements,  contrats  et 
tous  actes  de  commerce,  de  constater  le  cours  du  fret  ou  du  nolis;  de 
servir  d'interprète,  dans  les  affaires  contentieuses  de  commerce  et  pour 
le  service  des  douanes,  à  tous  les  étrangers  maîtres  de  navires,  mar- 
chands, équipages  et  autres  personnes  de  mer.  Le  courtier-interprète  est 
officier  public  et  jouit  d'un  monopole  (G.  de  com.,  80). 

COURTIER  DE  MARCHANDISES.—  V.  Courtier  de  commerce. 

COURTIER  MARITIME.  —  V.  Courtier-interprète   et  Courtier 

DE   TRANSPORTS. 

COURTIER  MARRON.  —  On  désigne  par  ce  sobriquet,  non  pas 
les  coulissiers ,  mais  les  individus  qui  exercent,  sans  titre,  l'état  d'agent 
de  change,  de  courtier;  qui  vivent  de  courtages  e.xtralégaux  sur  négo- 
ciations de  marchandises. 

COURTIER  DE  TRANSPORTS.  —  Les  courtiers  de  transports 
par  terre  et  par  mer  forment  la  quatrième  des  quatre  catégories  de 
courtiers  de  commerce.  Il  sont  seuls  autorisés,  dans  les  lieux  ou  ils  sont 
établis,  à  faire  le  courtage  des  transports  par  terre  et  par  eau  (C.  de  com., 
art.  82).  Ils  sont  officiers  publics. 

COUVERTURE.  —  La  couverture  est  la  somme  réclamée  le  plus 
souvent  par  l'agent  de  change,  ou  autre  intermédiaire,  pour  le  couvrir  de 
ses  frais  dans  l'exécution  de  l'ordre  que  lui  donne  le  client. 

La  couverture  peut  être  en  valeurs  au  porteur  ou  en  espèces.  Néan- 
moins, dans  le  premier  cas,  elle  peut  être  sujette  à  répétition,  même  en 
cas  de  dllférence  à  payer  par  le  propriétaire,  si  ce  dernier  peut  prouver 
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que  ces  titres  sont  sa  propriété,  et  qu'il  les  a  déposés  et  non  vendus.  La 
convcrtnre  s'appelle  parfois  provision  et  aussi  acompte,  terme  le  plus 
exact.  La  couverture  doit  être  renouvelée  par  le  client,  sitôt  qu'elle  est 
absorbée  ou  près  de  l'être,  sinon  l'intermédiaire  est  en  droit  de  liquider 
d'office  la  position  de  son  client,  aux  risques  et  périls  de  celui-ci.  Les 
récépissés  de  couvertures  ne  sont  pas  libellés  comme  de  simples  reçus 
non  motivés,  car  l'intermédiaire  doit  s'entourer  de  garanties  absolues. 
Voici  une  des  formules  les  plus  usitées  :  Jieçu  de  M.  X.  la  somme  de.... 
qu'il  me  remet  en  connaissance  de  cause,  comme  paiement  anticipé  et 
volontaire  des  dijTérences  en  liquidation  qui  pourraient  résulter  de  ses 
opérations  de  coulisse  ou  de  parquet. 

S'il  s'a.Ljit  de  titres,  l'intermédiaire  intercale  après  le  mot  liiiuidation  : 
...  avec  la  faculté  permanente  pour  moi  de  les  aliéner  à  ma  yuise  sui- 
vant les  besoins  d'argent...,  etc.,  etc.  Le  spéculateur  doit  toujours  accuser 
réception  des  comptes  de  liquidation,  créanciers  ou  débiteurs,  et  dire  .^'it 
est  d'accord  ou  non,  alin  que  les  règlements  soient  elfectués  sans  contes- 
tation. 

La  couverture  est  d'usage  général  et  l'a  toujours  été.  Si  un  agent  de 
change  ne  la  réclame  pas  à  un  client,  c'est  parce  qu'il  le  sait  bon  pour  le 
couvrir,  mais  cette  exception  prouve  la  règle.  Toutefois,  si  cet  usage, 
qui  fut  de  toutes  les  époques,  ne  cesse  d'être  observé  par  la  force  même 
des  choses  et  pour  la  sécurité  des  agents  de  change,  la  loi  de  1885  lui  a 
.apporté  une  importante  modification,  sinon  en  pratique,  du  moins  au 
point  de  vue  légal.  En  effet,  cette  loi  ayant  rendu  l'agent  de  change 
«  responsable  de  la  livraison  et  du  paiement  de  ce  qu'il  aura  vendu  ou 
acheté  «  et,  de  plus,  ayant  déclaré  son  cautionnement  «  affecté  à  cette 
garantie  »,  il  en  résulte  que  la  couverture,  n'étant  plus  une  obligation 
légale,  est  laissée  à  l'appréciation  de  l'agent  de  change,  qui  peut,  actuel- 
lement, faire  toutes  opérations  au  comptant  ou  à  terme  sous  sa  respon- 
sabilité personnelle,  sans  être  tenu  d'exiger  ni  le  versement  des  sommes 
nécessaires  pour  les  achats  dont  on  le  charge,  ni  même  la  remise  préa- 
lable des  titres  ((u'il  doit  vendre.  En  ce  cas,  c'est  donc  la  responsabilité 
de  l'agent  qui  est  engagée.  Mais,  s'il  n'est  plus  obligé  légalement  d'exi- 
ger la  couverture,  le  décret  réglementaire  du  7  octobre  1890  a  précisé 
sur  ce  point  ses  droits  et  obligations  :  l'agent  de  change  a  le  droit  d'exi- 
ger couverture  avant  d'exécuter  une  négociation  au  comptant.  S'il  ne  l'a 
pas  exigée,  il  peut  la  réclamer  du  donneur  d'ordres  par  lettre  recom- 
mandée :  si,  au  bout  d'un  délai  de  trois  jours,  il  n'a  pas  reçu  satifaction, 
l'agent  de  charjge  a  le  droit  d'exécuter  (v°}  son  client  (Décret  du  7  oct. 
1890,  art.  58  et  59).  L'article  61  du  même  décret,  relatif  aux  opérations  à 
terme,  donne  à  l'agent  de  change,  si  la  couverture  consiste  en  titres  ou 
valeurs,  le  droit  de  les  aliéner  et  de  s'en  appliquer  le  prix,  à  défaut  par 
le  donneur  d'ordres  de  prendre  livraison  des  tilces  achetés  et  d'en  payer 
le  montant  le  jour  de  la  liquidation.  Enfin,  les  articles  62  et  Oi  visent 
l'acheteur  à  prime  qui  se  propose  de  rester  acheteur  ferme  après  la 
réponse.  En  ce  cas,  il  doit  en  informer  pr(''alablement  son  internu'diaire, 
ci'Iui-ci  étant  en  droit  de  lui  réclamer  lui  supplément  de  couverture,  la 
couverture  étant,  natundlemcnl,  bien  plus  considéraljle  ([ue  le  montant 
de  la  prime  qu'il  avait  di'qiusé  en  donnant  son  ordre  à  prime.  Ce  supplé- 
ment de  couverture  est  formellenient  exigible  en  vertu  des  articles 
précités. 

Nous  avons  donné,  diins  la  première  partie  du  présent  article,  une  for- 
mule de  récépissé  de  couverture.  On  a  dû  remarquer  que  ci;tte  forauile 
contient  une  autorisation,  donnée  par  le  déposant  à  l'agent,  d'aliénation 
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des  titres  remis  en  couverture,  autorisation  importante  pour  l'agent  de 
change  dans  le  cas  où  il  se  trouverait  en  face  d'un  client  insolvable  ou 
d'une  faillite,  car  les  créanciers  ou  les  syndics  de  la  faillite  pourraient 
intervenir  et  soutenir  que,  la  couverture  n'étant  qu'un  gage,  l'agent  n'a 
pu  la  réaliser  à  leur  préjudice,  un  créancier  gagiste,  d'après  la  loi  du 
23  mai  1863,  article  93  du  Gode  de  commerce,  ne  pouvant  procéder  à 
la  réalisation  de  l'objet  donné  en  gage  que  par  vente  publique  et  huit 
jours  après  signification  faite  au  débiteur,  et  l'article  61  du  décret  de 
1890  ne  suffît  pas  pour  atTranchir  l'agent  de  change  de  ces  formalités. 

L'agent  de  change  qui  a  fait  une  série  d'opérations  pour  son  client  sur 
couverture,  et  qui  les  a  continuées  alors  que  la  couverture  était  devenue 
insuffisante,  ne  peut  s'excuser  de  ne  pas  avoir  exécuté  un  ordre  donné, 
en  prétextant  qu'il  n'avait  plus  couverture  suffisante,  alors  qu'il  n'a  fait 
aucune  réponse  sur  l'ordre  reçu.  Lorsqu'une  couverture  consiste  en  ti- 
tres de  rente  ou  valeurs  nominatives,  l'autorisation  préalable  formeUe 
d'aliénation  doit  être  donnée  par  le  client  pour  que  l'agent  de  change 
puisse  en  poursuivre  la  vente.  C'est  afin  d'éviter  toute  difficulté  de  ce 
chef  que  nous  avons  indiqué  la  formule  de  récépissé  ci-dessus,  car  elle 
établit  nettement  que  la  couverture  a  été  remise,  non  pas  à  titre  de  gage 
—  tombant  sous  la  loi  du  23  mai  1863,  —  mais  à  titre  de  dépôt  spéciale- 
ment affecté  à  l'exécution  des  ordres  donnés. 

En  Angleterre,  on  appelle  aussi  cover  la  garantie  déposée  par  l'em- 
prunteur chez  le  prêteur.  Lorsque  cet  emprunt  est  effectué  en  Bourse 
et  contre  des  valeurs,  ces  valeurs  sont  acceptées  et  prises  au  cours  du 
jour;  mais  lorsque  l'emprunt  est  contracté  hors  marché,  par  exemple 
chez  un  banquier,  celui-ci  exige,  en  outre,  une  garantie  supplémentaire, 
appelée  margin  (marge),  destinée  à  le  couvrir  également  pour  le  cas  où 
la  valeur  déposée  viendrait  à  baisser. 

On  voit,  d'après  ce  qui  précède,  que,  malgré  lois,  décrets,  règlements 
et  usages,  en  dépit  de  toutes  les  précautions,  la  couverture,  telle 'qu'elle 
est  encore  pratiquée,  est  sujette  à  litige  et  controverses.  Les  Anglais  ont 
réussi  à  pallier  cet  inconvénient,  dont  le  moindre  défaut  est  d'éloigner 
des  opérations  de  Bourse  nombre  de  gens  qu'effraient  les  brusques  oscil- 
lations du  marché  et  les  gros  risques  qui  en  peuvent  être  la  consé- 
quence. Dans  cet  ordre  d'idées,  ils  ont  imaginé  un  genre  spécial  de  cou- 
verture {cover),  un  système  nouveau,  désigné  sous  le  nom  de  cover-systeiii, 
d'après  lequel  le  client  n'est,  en  aucun  cas,  engagé  au  delà  de  la  somme 
remise  à  titre  de  cover.  En  cas  de  bénéfice,  cette  somme  lui  est  intégia- 
lement  rendue  en  surplus  du  bénéfice  ;  en  cas  de  perte,  c'est  seulement 
cette  somme,  remise  à  titre  de  couverture,  que  le  client  risque  de  per- 
dre :  au  delà  de  cette  somme,  l'intermédiaire  seul  est  responsable  sans 
que  le  client  puisse  être  inquiété,  et  la  somme  versée  n'est  acquise  à 
l'intermédiaire  qu'en  cas  de  perte  et  à  titre  d'indemnité  sur  cette  perte. 

«  CO"VER.  »  —  V.  Couverture  in  fine. 

CREANCE.  —  La  créance  est  un  droit  d'exiger  le  paiement  d'une 
somme  d'argent,  c'est  une  dette  active  fondée  sur  un  titre  et,  par  exten- 
sion, ce  titre  lui-même.  La  créance  est  hypothécaire  lorsqu'elle  emporte 
hypothèque  sur  les  biens  du  débiteur.  Les  créances  forment,  avec  les 
parts  d'association,  les  deux  classes  de  valeurs  de  papier  qui  se  négo- 
cient à  la  Bourse.  La  créance  ne  donne  droit  qu'au  remboursement  d'un 
capital  et  à  la  jouissance  d'un  intérêt  fixe  sans  participation,  d'ailleurs, 
aux  pertes  et  aux  bénéfices  du  débiteur  dans  une  entreprise  quelconque. 
Sont  donc  créances  les  effets  publics,  émis  par  les  gouvernements  ou  les 
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municipalités,  et  les  obliijations  de  sociétés  ou  de  particuliers,  par  oppo- 
sition aux  actions. 

CRÉDIT.  —  1"  Confiance  en  la  solvabilité.  Crédit  public  :  confiance 
dont  Jouit  un  gouvernement.  2"  Terme  accordé  au  débiteur.  Faire  crédit  : 
accorder  délai  à  l'acheteur.  A  crédit  :  acheter  ou  vendre  sans  paiement 
comptant.  3"  Somme  mise  à  la  disposition  de  quelqu'un  en  espèces  ou 
marchandises  dans  une  banque,  chez  un  négociant.  i°  Somme  allouée 
dans  un  compte,  un  budget,  pour  un  objet  déterminé. 

Dans  son  acception  largo  et  générale,  on  peut  définir  le  crédit  d'après 
la  formule  de  M.  Cieszkowski  :  «  Le  crédit  est  la  transfonnatirm  des  ca- 
pitaux fixes  ou  engagés  en  capitaux  circulants  et  dégagés.  »  Toutefois, 
le  crédit  n'est  pas  seulement  une  transformation  de  capitaux:  c'en  est 
aussi  une  formation,  quisqu'U  en  fait  surgir,  et  qu'on  peut  dire  avec  vé- 
rité que  le  crédit  est  du  capital. 

«  CRÉDIT  (CASH).  »  —  On  appelle  ainsi  un  crédit  mutuel,  un  prêt 
en  espèces  consenti  aux  adhérents  des  associations  écossaises,  italiennes, 
allemandes  de  crédit  uiutuel  et  coopératif. 

CRÉDIT  FONCIER.  —  V.  Foncier  (Crédit). 

CRÉDIT  MOBILIER.  —  V.  Mobilier  (Crédit). 

CRÉDITER.  —  Inscrire  au  crédit  d'un  compte  de  quelqu'un  ce 
i[u'on  reçoit  de  lui,  ce  qu'on  lui  doit. 

CRÉDITEUR.  —  Celui  qui  a  des  sommes  portées  à  son  crédit  dans 
son  compte  chez  quelqu'un.  Partie  d'un  compte  qui  comprend  les  som- 
mes remises  par  quelqu'un  et  inscrites  à  son  crédit.  Solde  d'un  compte 
qui  se  résume  en  un  excédent  de  crédit  par  rapport  au  débit. 

«  CROSS  CUT.  »  —  V.  Tr.vvers-b.\ng. 

«  CROSSED  CHEQUE.  »  —  V.  Chèque  barré. 

CRIEUR  EN  BOURSE.  —  Il  y  a,  dans  les  Bourses,  un  crieur  qui 

assiste  à  toutes  les  séances  pour  dire  à  haute  voix  —  comme  les  crieurs 
de  salles  de  ventes  aux  enchères  —  le  cours  des  etfets  publics  au  fur  et 
à  mesure  des  négociations  conclues  par  les  agents  de  change.  Par  suite 
de  l'accroissement  du  nombre  des  etfets  cotés,  le  crieur  se  borne  actuel- 
lement à  constater  les  cours  au  comptant  des  rentes  françaises  et  des 
actions  de  la  Banque  de  France,  à  donner  à  cet  égard  des  renseigne- 
ments, et  à  crier  seulement  les  derniers  cours  de  ces  valeurs. 

CRISTALLISATION  nu  PATTINSONNAG-E.  —  Méthode  de  Pat- 
tinsou  pour  concentrer  préalablement  l'argent  des  plombs  argentifères 
avant  la  coupcUation.  Les  plombs,  dulciliés  pour  en  séparer  le  fer,  le 
cuivre  et  l'antimoine,  et  après  cette  séparation,  sont  chargés  dans  une 
chaudière  de  la  batterie  de  paltinsonnage.  On  fait  fondre  les  plombs  ar- 
gentifères, puis  on  les  laisse  se  refroidir  très  lentement,  de  manière  à 
former  des  petits  cristaux,  lesquels,  puisés  de  la  chaudière  par  un  ouvrier 
muni  d'une  écnmoire,  se  séparent  du  liquide-mère,  comme  des  gru- 
meaux. Ces  grumeaux  sont  moins  riches  en  argent  que  le  plomb  primi- 
tif Après  puisement  des  deux  tiers  du  plomb  de  la  chaudière  et  verse- 
ment de  ce  plomb  dans  la  chaudière  suivante,  on  arrête  l'opération.  Les 
cristaux  versés  ne  contiennent  plus  que  la  moitié  du  métal  argent  ;  le 
tiers  resté  en  contient  le  dnnhle.  Par  un  dédoublement  successif,  on 
arrive  enlin  au  plomb  marchand  d'un  côté  et,  de  l'autre  côté,  à  un  plomb 
très  riche  en  argent,  jinur  la  cniipcllation. 
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<;  CROWN.  »  —  Couronne,  monnaie  anglaise  d'argent  valant  5  shil- 
lings =  6  fr.  25  c. 

«  CROWN   (HALF   A).  »  —  La  moitié   d'une  couronne  [crown)  = 

2  shillings  6  pence  (3  fr.  15  c). 

«  CRUSHER  »  ;  «  CRUSHINGr.  »  —  Ces  termes  anglais,  qui  signi- 
fient broyeur  et  broyage,  sont  aussi  employés,  dans  le  langage  minier, 
que  les  mots  français. 

CUIVRE.  —  Le  cuivre  est  un  métal  d'une  couleur  rougeâtre  ;  il  est 
ductile  et  malléable;  pur  ou  allié  à,  l'étain,  il  a  été,  et  est  encore,  pour  les 
monnaies  de  petite  valeur,  le  plus  usité  de  tous  les  métaux.  Il  s'oxyde 
très  facilement  et  produit  alors  le  sous-carbonate  de  deutoxyde  de  cui- 
vre ou  vert-de-gris.  La  découverte  du  cuivre  remonte  aux  temps  les  plus 
éloignés.  Les  minerais  permettant  l'o.xydation  sont  :  l'oxydule,  le  carbo- 
nate de  proto.xyde,  que  l'on  traite  par  le  charbon  mêlé  de  scories  sili- 
ceuses ;  le  sulfure  simple,  que  l'on  traite  de  même  après  l'avoir  o.xydé 
par  le  grillage  ;  et  le  sulfure  de  cuivre  et  fer  ou  pyriteux,  qui  demande 
plusieurs  opérations  de  grillage.  Les  minerais  de  cuivre  sont  souvent  ar- 
gentifères et  aurifères.  Les  principaux  gisements  sont  au  Chili  et  à  Ca- 
rocoro,  en  Allemagne,  Hongrie,  Angleterre  et  Portugal.  La  production 
totale  annuelle  du  monde  entier  peut  être  évaluée  à  environ  3  600  000 
tonnes. 

«  CUM  COUPON.  »  —  Cette  indication  accompagnant  le  prix  coté 
d'un  titre  signilie  que  le  coupon  récent  ou  approchant  n'est  pas  détaché. 
(F.  Ex  Coupon.) 

«  CUM  DIVIDEND  »  ;  «  CUM  DIV.  »  ;  «  C.  D.  »  —  Cette  note  sur 
li^s  cotes  de  Bourse  anglaises  indique  que  le  pri.x  coté  inclut  le  divi- 
dende l'écent  ou  approchant.  (V.  Ex  Dividend.) 

«  CUM  RIGHTS.  »  —  Cette  mention  accompagnant  une  cotation 
anglaise  indique  que  le  prix  porté  comprend  tous  les  droits  attachés  au 
titre.  (F.  Ex  Rights.) 

CUMULATIF  (INTÉRÊT)  ou  COMPOSÉ.  —  Les  Anglais  appel- 
lent Cumulative  Interest  l'intérêt  fixe  promis  sur  un  stock  et  qui  devient 
dette  exigible  sur  les  bénéfices  ultérieurs  d'une  compagnie,  si  cet  intérêt 
est  resté  impayé  ou  incomplètement  payé.  Ainsi  est  attribué  à  un  stock 
de  préférence  un  intérêt  cumulatif,  ou  accumulé,  c'est-à-dire  payable 
intégralement  avant  qu'aucune  autre  classe  de  titres  —  à  commencer  par 
le  stock  ordinaire  —  ne  touche  aucune  part  de  bénélice.  Qu'il  s'agisse, 
par  exemple,  d'un  intérêt  cumulatif  fixe,  mettons  à  6  p.  100  (avec  le  di- 
vidende déclaré  compris),  attribué  à  un  stock  de  préférence,  intérêt  dont 
la  compagnie  ne  se  serait  trouvée  en  mesuift  de  verser  que  la  moitié, 
soit  3  p.  100  :  que  se  passera-t-il  en  pareil  cas  ?  Il  arrive  alors  que  les 

3  p.  100  impayés  deviennent  une  dette  de  la  compagnie  et,  cette  dette, 
la  compagnie  est  tenue  de  l'acquitter  sur  ses  revenus  des  années  ulté- 
rieures. En  ces  circonstances,  il  est  clair  que  plus  ces  intérêts  s'accumu- 
leront et  grossiront  la  dette,  moins  les  actionnaires,  dits  ordinaires,  au- 
ront chance  de  bénéficier  dans  les  opérations  de  la  compagnie. 

«  CUT  OFF  (TO)  WITH  A  SHILLING.  »  —  Déshériter  quelqu'un 
en  lui  léguant  un  shilling  pour  bien  lui  faire  sentir  que  ce  n'est  pas  par 
oubli. 

CYANURATION.  —  Les  concentrés  peuvent  être  traités  par  deux 
procédés  :  la  chloruration  et  la  cyanuration.  Jusqu'à  ces  dernières  an- 
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nées,  on  n'avait  employé  que  la  chloruration,  dont  le  rendement  est  bon, 
mais  le  maniement  délicat  et  coûteux.  Aussi,  depuis  environ  cinq  ans, 
emploie-t-on  de  plus  en  plus  la  cyanuralion,  qui  a  transformé  l'industrie 
aurifère  du  Witwatersrand  et  tend  à  remplacer  complètement  la  chlo- 
ruration, étant  moins  coûteuse,  d'un  maniement  plus  facile  et  n'exigeant 
pas  une  concentration  préalable  des  tailings. 

Voici  en  quoi  consiste  la  cyanvration.  Les  tailings,  c'est-à-dire  la  boue 
de  minerai  isliine)  qui  sort  des  tables  d'amalgamation,  sont  conduits  par 
un  canal  en  bois  jusqu'à  un  réservoir  d'où  une  roue  élévatrice,  dite  roue 
des  tailings,  les  transporte,  après  une  classification  sommaire,  opérée 
dans  un  caisson  en  bois,  appelé  spilzhastcn,  au-dessus  des  cuves  de 
cyanuralion,  énormes  réservoirs  cylindriques  pouvant  contenir  300  à  iOO 
tonnes  de  tailings.  On  fait  passer  dans  la  cuve  une  solution  très  étendue, 
environ  au  millième,  de  cyanure  de  potassium;  cette  solution  traverse  la 
masse  des  tailings,  qu'elle  pénètre  intimement,  et  dissout  l'or  sous  forme 
de  cyanure  double  d'or  et  de  potassium.  Quand  elle  a  épuisé  tout  l'or 
(les  tailings,  ce  dont  on  s'assure  par  des  analyses,  la  solution  contenant 
l'or  dissous  traverse  un  filtre  et  se  rend  dans  les  appareils  de  précipita- 
tion, où  le  cyanure  d'or  est  décomposé.  L'or  obtenu  par  la  cyanuration 
n'est  pas  très  pur  et  ne  vaut  que  75  ou  80  fr.  l'once,  tandis  ijuc,  prove- 
nant de  l'amalgamation,  il  atteint  91  fr.,  mais  ce  désavantage  est  large- 
ment compensé,  et  au  delà,  par  l'économie  réalisée  et  par  la  facilité  de 
traitement  du  procédé  de  cyanuration. 

CYANURE.  —  Combinaison  de  cyanogène  (gaz  composé  de  carbone 
et  d'azote)  avec  un  corps  simple.  Ex,  :  Cyanure  de  potassium. 


D 


D.  —  GhifTre  romain  =  500.  En  anglais,  le  d  minuscule,  placé  après 
un  chiffre,  indique  un  penny  ou  des  pence  ;  de  môme  que  1'.^,  minuscule 
aussi,  indique  les  shillings,  tandis  que  les  livres  stirlings  ipoundsi  s'indi- 
quent par  un  L  majuscule  barré  placé  avant  le  chiffre.  Exemple  : 
.£  1  Is.  6d.  :  signifie  une  livre  sterling  un  shiUing  et  six  pence.  On 
indique  aussi  les  pence  par  le  signe  fractionnel  suivant:  3/6,  c'est-à- 
dire  :  trois  shillings  six  pence.  (  V.  Denieu.i 

«  DEAD-LETTER  OFFICE.  »  ~  Bureau  de  l'administration  anglaise 
des  postes  où  sont  concentrées-  les  lettres  qui  n'ont  pas  trouvé  de  des- 
tinataire. C'est  le  Rebut  des*postes  françaises. 

«  DEAD  MAN'S  PART.  »  —  On  désigne  ainsi,  en  anglais,  la  partie 
mobilière  de  l'hiMitage  d'un  intestat  qui  dépasse  la  part  légalement  due 
à  sa  femme  et  à  ses  enfants  ou  à  ses  héritiers  naturels. 

«  DEALER.  »  —  V.  JoBBER. 

«  DEBENTURE.  »  —  Mot  anglais,  francisé  en  Bourse,  et  désignant 
un  titre,  du  genre  obligation,  qui  n'a  pas  d'équivalent  tout  à  fait  exact 
en  France  :  c'est  une  sorte  de  reconnaissance  de  dette,  émise  d'après 
divers  types  dont  la  valeur  et  la  solidité  varient  suivant  le  plus  ou  moins 
de  prospérité  de  la  compagnie  émitlrice  et  le  degré  de  garantie  qui  l'ap- 
puie. Mais  cette  garantie  repose  toujours  —  comme  celle  de  l'obligation 
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—  sur  une  base  réelle  et  cerLaine  :  immeuble,  gage  matériel,  hypothèque 
[mort(jage\. 

«  DEBENTURE  STOCK.  »  —  Les  debenture  stocks  dilTèrent  peu 
des  debentures  ordinaires.  Tandis  que  celles-ci  sont,  comme  les  obliga- 
tions et  les  actions,  représentées  par  coupures  fixes  de  =£5  à  1000,  les 
debenture  stocks,  au  contraire,  sont,  comme  tout  stock,  divisibles  à  vo- 
lonté. Le  porteur  de  debenture  stock  n'a  pas,  comme  le  porteur  de 
debenture  ordinaire,  de  bon  de  garantie  \ntortgage  bond)  sur  les  pro- 
priétés, matériels,  etc.,  de  la  compagnie  ;  mais,  dans  le  cas  où  les  inté- 
rêts ne  lui  seraient  pas  servis,  s'il  n'a,  il  est  vrai,  aucun  droit  de  gage 
en  garantie  sur  le  matériel  d'exploitation,  il  peut,  du  moins,  faire  procé- 
der h.  la  saisie  de  ce  matériel  et  obtenir  la  nomination  d'un  receveur 
ireceiver)  ou  séquestre.  Ce  receiver  n'a  pas  à  administrer,  mais  simple- 
ment à  encaisser  les  recettes  jusqu'à  ce  que  la  situation  soit  éclaircie  et 
réglée. 

DÉBET.  —  Ce  qui  reste  dû  après  un  arrêté  de  compte  ou  sur  un 
compte  arriéré.  Les  comptables  publics,  les  fournisseurs  et  entrepreneurs 
de  travaux  faits  pour  le  compte  de  l'État  et  les  détenteurs  de  deniers 
publics  peuvent  être  constitués  en  débet  par  les  ministres  ou  pouvoirs 
judiciaires  dont  ils  relèvent  pour  tous  faits  engageant  leur  responsabiHt.é 
ou  pour  cause  d'erreur,  de  déficit,  d'omission  ou  de  soustraction,  et  il  est 
pris  contre  eux  des  arrêtés  de  débets  qui  deviennent  titres  exécutoires 
en  vertu  de  contraintes  délivrées  par  le  ministre  des  fmances. 

Le  droit  de  recouvrer  des  créances  de  l'État  est  limité  par  les  lois  de 
compétence  et  restreint  à  certaines  catégories  de  débiteurs.  Les  lois  des 
12  vendémiaire  et  13  frimaire  an  YIII  et  l'arrêté  du  18  ventôse  an  VIII 
ont  visé  les  catégories  de  débiteurs  demeurées  reliquataires  vis-à-vis  de 
l'État,  et  que  nous  avons  mentionnées  ci-dessus  ;  l'arrêté  du  "28  floréal 
an  XI  et  le  décret  du  12  janvier  1811  y  ont  encore  ajouté  :  «  tous  agents 
ou  préposés  des  comptables  directs  du  Trésor  public,  lorsque  ces  agents 
et  préposés  ont  fait  personnellement  la  recette  des  deniers  publics  ;  enfin, 
le  décret  du  5  août  1882  a  fixé  les  formes,  l'étendue  du  contrôle  à  exercer 
sur  les  opérations  de  l'agent  judiciaire  du  Trésor  et  les  attributions  du 
service,  et  a  établi  les  règles  à  suivre  pour  notifier  à  ce  comptable  le 
débet  constaté. 

L'agent  judiciaire  est  chargé  de  poursuivre  le  ,recouvrement  du  débet 
par  les  voies  de  droit.  Les  créances  sont  consignées  dans  des  documents 
nominatifs,  distinction  faite  des  créances  inscrites  ou  non  à  l'actif  de  l'ad- 
ministration des  finances.  Les  frais  judiciaires  faits  par  l'agent  et  recou- 
vrables sur  le  redevable  sont  inscrits  au  budget  au  titre  de  :  «  Frais  judi- 
ciaires pour  le  recouvrement  des  créances  du  Trésor.  »  Les  recouvrements 
sur  le  cautionnement  sont  inscrits  au  titre  :  «  Recouvrements  poursuivis 
par  l'agent  judiciaire  du  Trésor.  »  Ces  débets  portent  intérêts  au  profit 
du  Trésor  à  raison  de  5  p.  100  à  partir  du  jour  où  le  versement  devait 
être  fait.  Des  remises  à  titre  gracieux  peuvent  être  accordées  par  décret 
du  Président  de  la  République  rendu  sur  avis  du  ministre  des  finances 
et  du  Conseil  d'État. 

La  comptabilité  en  est  tenue  à  l'agence  judiciaire  et  à  la  direction  gé- 
nérale de  la  comptabilité  publique  et  les  résultats  sont  retracés  tous  les 
ans  dans  le  compte  général  des  finances. 

Les  comptables  municipaux  et  ceux  des  établissements  communaux 
peuvent  être  constitués  en  débet  par  les  préfets,  les  conseils  de  préfec- 
ture ou  la  Cour  des  comptes. 
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DÉBIT.  —  Dans  un  compte  commercial  ou  financier,  le  débit  est  la. 
partie  ou  l'on  porte  ce  qui  a  été  fourni  ou  paye  à  quelqu'un.  A  l'égard 
du  titulaire  de  ce  compte,  le  débit  représente  donc  ce  qu'il  a  reçu,  ce 
qu'il  doit,  c'est-à-dire  son  passif.  A  l'égard  ^  commerçant  qui  tient  ce 
compte,  le  débit  représente  au  contraire  ce  qui  lui  est  dû,  ce  qu'il  a, 
c'est-à-dire  son  actif.  Le  débit  a  pour  contre-partie  le  crédit. 

DÉBITANTS  DE  BOISSONS.—  L'administration  des  contributions 
indirectes  considère  comme  débitant  de  boissons  l'individu  qui  vend  des 
vins,  (îidres,  poirés,  hydromels  en  quantités  inférieures  à  25  litres  en  bou- 
teilles et  à  100  litres  en  fûts,  et  ces  ventes  sont  passibles  du  droit  de  dé- 
tail de  12  fr.  50  c.  p.  100  du  prix  de  la  vente.  Les  ventes  de  plus  grosses 
quantités  sont  permises  au  débitant,  seulement  le  droit  de  détail  ne  leiu" 
est  pas  applicable. 

La  taxe  de  consommation  établie  sur  les  eaux-de-vie  après  avoir  sou- 
vent varié,  est  actuellement  de  156  fr.  25  c,  principal  et  décimes,  par 
hectolitre  d'alcool  yjur,  quelle  que  soit  l'importance  de  la  vente.  Ce  droil 
est  dû  sur  les  eaux-de-vie  en  bouteilles,  comme  sur  celles  en  fûts,  sur 
les  fruits  à  l'eau-de-vie,  les  liqueurs  et  l'absinthe,  suivant  leur  richesse 
alcoolique. 

Toute  personne  qui  veut  ouvrir  un  débit  de  boissons,  cabaret  ou  café 
doit  faire,  quinze  jours  au  moins  à  l'avance,  à  la  mairie  de  la  commune, 
une  déclaration  écrite  indiquant  :  ses  nom,  prénoms,  lieu  de  naissance, 
profession  et  domicile,  la  situation  du  débit  et  à  quel  titre  elle  doit  le 
gérer,  si  c'est  comme  propriétaire  ou  gérant,  et,  en  ce  dernier  cas,  les 
nom,  prénoms,  profession  et  domicile  du  propriétaire.  Elle  doit  ensuite 
faire,  chez  le  receveur  des  contributions  indirectes,  une  déclaration  de 
commencer,  sur  laquelle  lui  est  délivrée  la  licence.  La  licence  est  varia- 
ble suivant  la  population  du  lieu,  payable  par  trimestre  et  due  sur  le  tri- 
mestre entier  à  quelque  époque  que  commence  ou  finit  le  commerce. 

Dès  cette  déclaration  faite  par  le  débitant,  les  préposés  de  la  régie  font 
l'inventaire  de  toutes  les  boissons  qu'il  a  en  sa  possession,  se  font  repré- 
senter la  licence  et  lui  font  connaître  les  obligations  à  renqilir  pour  èlre 
en  règle  vis-à-vis  de  la  loi. 

Les  débitants  doivent  déclarer  toutes  les  boissons  qu'ils  ont  en  leur 
Itossession,  dans  les  caves  ou  celliers  de  leur  maison  ou  ailleurs  (Loi  du 
28  avril  1816,  art.  50),  et  ils  ne  peuvent  excepter  celles  destinées  à  leur 
consommation  personnelle.  Toutes  boissons  nouvelles  venues  sont  prises 
en  charge  et  inscrites  au  compte  ouvert  à  chaque  débitant.  Ils  doivent 
représenter  des  expéditions  régulières  et  conformes  à  toutes  boissons  in- 
troduites dans  leur  débit,  car  l'existence  d'une  quantité  quelconque  de 
boissons  pour  laquelle  ils  ne  peuvent  produire  d'expédition  constitue  une 
introduction  frauduleuse.  Les  débitants  ont  encore  à  déclarer  les  prix 
des  boissons  qu'ils  vendent,  prix  qui  sont  inscrits  sur  les  portatifs  des 
employés  et  sur  une  affichi;  apposée  par  le  débitant  dans  le  lieu  le  plus 
en  vue  de  son  débit  (L.  28  avril  1816,  art.  48).  Tout  changement  de  prix 
entraîne  une  nouvelle  déclaration,  et  la  vente  à  un  prix  plus  élevé  que 
celui  consigné  sur  l'affiche  constitue  une  contravention. 

Tout  débitant  est  sujet  aux  exercices  ou  visites  que  les  employés  de  la 
régie  ojjèrent  chez  lui  pour  suivre  le  mouvement  et  la  vente  des  boissons. 
Les  entrées  des  vins,  cidres,  caux-de-vie  en  cercles  et  en  bouteilles  sont 
prises  en  charge  aux  portatifs  des  employés  ;  les  fûts  sont  jaugés,  les 
bouteilles  comptées  et  le  vidé  coustiité  à  chaque  exercice. 

Les  débitants  sont  tenus  d'ouvrir  leurs  caves,  celliers  et  autres  parties 
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de  leur  maison  aux  préposés  (L.  28  avril  1816,  art.  56)  ;  les  visites  peuvent 
avoir  lieu  même  le  dimanche. 

Le  décompte  des  droits  à  percevoir  sur  les  alcools  et  les  boissons  trou- 
vés manquants  chez  le  débitant  est  arrêté  tous  les  trois  mois  ;  le  recou- 
vrement en  est  effectué  en  fin  de  trimestre  ou  à  la  cessation  du  commerce, 
et  des  acomptes  sont  exigés  en  cours  de  trimestre  au  fur  et  à  mesure 
qu'une  pièce  est  débitée  et  les  bouteilles  et  bocaux  vides  (L.  28  avril  1816, 
art.  65). 

Si  le  débitant  vend  en  gros  il  y  a  lieu  d'en  tenir  compte  dans  l'établis- 
sement de  décompte  des  droits.  Les  ventes,  en  fûts,  supérieures  à  100 
li  res,  et  à  25  litres  en  bouteilles  sont  considérées  comme  ventes  en  gros. 
Le  compte  des  débitants  est  déchargé  :  des  spiritueux  e.xpédiés  par  eux 
sous  acquits-à-caution,  en  n'importe  quelle  quantité  ;  des  vins,  cidres  ou 
alcools,  gâtés  ou  perdus  lorsque  la  perte  est  dûment  constatée.  En  outre, 
il  leur  est  accordé  pour  déchets  et  consommation  de  famiUe  une  réduc- 
tion de  3  p.  100  sur  le  montant  des  droits  qu'ils  ont  à  payer. 

Le  propriétaire  qui  veut  vendre  en  détail  les  boissons  de  son  cru  est 
tenu  d'en  l'aire  la  déclaration  comme  un  débitant  ordinaire  :  il  doit  indi- 
quer les  boissons  en  sa  possession  et  celles  qu'il  veut  détailler.  Naturel- 
lement, un  propriétaire  peut,  s'il  en  fait  la  déclaration,  vendre  son  cru  et 
des  boissons  provenant  d'achats  faits  par  lui. 

Tout  débitant  qui,  ayant  reçu  de  la  vendange,  veut  fabriquer  des 
boissons,  doit  en  faire  la  déclaration. 

Les  débitants  doivent  lors  de  l'introduction  des  boissons  acquitter  les 
droits  d'entrée,  à  moins  qu'ils  n'aient  obtenu  la  faculté  d'entrepôt;  dans 
ce  cas,  ils  doivent  présenter  une  caution  solvable. 

Les  boissons  destinées  à  être  vendues  en  détail  sur  un  champ  de  foire, 
un  marché,  etc.,  sont  accompagnées  d'acquits-à-caution  et  à  la  fin  de 
chaque  réunion  le  débitant  forain  doit  payer  les  droits  des  manquants. 
Les  boissons  conduites  à  un  marché  dans  un  lieu  sujet  au  droit  d'entrée 
sont  soumises  au  passe-debout  avec  cautionnement  ou  consignation  des 
droits  ;  le  passe-debout  est  apuré  au  vu  de  la  quittance  des  droits  et  du 
certificat  de  sortie  des  boissons  non  vendues. 

Les  débitants  des  campagnes  ou  des  villes  non  à  taxe  unique  peuvent 
s'affranchir  de  l'exercice  en  payant  le  droit  de  consommation  à  l'arrivée 
(L.  21  avril  1832,  art.  41)  ;  on  les  désigne  alors  sous  le  nom  de  rédimés. 
Les  débitants  qui  désirent  fabriquer  des  liqueurs  sont  tenus  de  faire- 
une  déclaration  spéciale  et  préalable  ;  ils  ne  peuvent  se  rédimer.  Les  li- 
(luoristes  débitants  ne  peuvent  fabriquer  des  liqueurs  et  des  fruits  à  l'eau- 
de-vie  que  sous  la  surveillance  de  la  régie.  Décharge  de  l'alcool  employé 
à  la  fabrication  leur  est  accordée  et  les  hqueurs  et  les  fruits  obtenus  sont 
pris  en  charge.  Les  débitants  peuvent  encore  s'affranchir  de  diverses  for- 
malités, dont  l'exercice,  par  abonnement. 

La  loi  du  13  juillet  1875  a  étabU  la  tax^  unique  dans  les  agglomérations 
de  10  000  âmes  et  au-dessus,  laissant  ce  régime  facultatif  dans  les  villes 
de  4  000  à  10  000  âmes.  Le  tarif  de  cette  taxe  unique  est  revisé  tous  les 
cinq  ans.  L'établissement  de  la  taxe  unique  a  pour  résultat  la  suppression 
de  l'exercice  :  tous  droits  sont  payés  à  l'entrée.  Seulement  alors  le  débi- 
tant et  les  particuliers  sont  dans  les  mêmes  conditions  :  tous  paient  la 
taxe  et  le  droit  de  circulation. 

La  déclaration  de  cesser  doit,  comme  celle  de  commencer,  être  faite 
au  bureau  du  receveur  des  contributions  indirectes. 

Aucune  limitation  n'est  'îwéQ  au  nombre  des  débitants  de  boissons  et 
tout  le  monde  peut,  en  se  conformant  aux  prescriptions,  ouvrir  un  débit. 
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II  n'y  a  incapacité  porpéLiKjUe  qua  pour  les  condamnés  pour  criiups; 
rincapacité  des  condamnés  pour  délits  cesse  cinq  ans  après  l'expiration 
de  leur  peine. 

D'où  il  résulte  que,  partout,  à  chaque  pas,  à  chaque  coin  de  rue,  à  cha- 
que croisement  de  route  on  voit,  non  pas  un,  mais  plusieurs  débits  qui 
tous  visent  pour  la  plupart  des  ouvriers  et  travailleurs.  Si  encore  ils  leurs 
vcnidaient  des  boissons  !  mais  l'horrible  mélange  qu'ils  décorent  de  noms 
j)lus  ou  moins  extraordinaires  n'est  rien  moins  (ju'une  boisson  saine. 

DÉBITER.  —  Porter  un  article  au  débit  d'un  compte. 

DÉBITEUR.  —  Celui  qui  doit,  par  opposition  à  créancier.  Compte 
ou  solda  débiteur,  c'est-à-dire  qui  se  résume  en  débit.  {V.  Coxtribu- 

ÏEUR.) 

DÉBITEUR  /SOLDE)  ou  DÉBIT  DE  BALANCE  DE  COMPTE. 

—  Lorsqu'une  compagnie  reste  débitrice  envers  son  banquier,  par  suite 
d'excès  de  son  compte  débiteur  sur  son  compte  créditeur,  et  si  les 
limites  de  son  pouvoir  d'emprunter  sont  atteintes,  cet  excès  doit  être 
compté  dans  les  sommes  empmntées  par  la  compagnie,  car  le  banquier 
a  toujours  un  droit  sur  les  dépôts  elTectués  chez  lui  par  un  client,  lorsque 
le  conqite  débiteur  de  ce  client  vient  à  excéder  le  compte  créditeur.  Or, 
une  compagnie  étant,  en  ce  cas,  traitée  par  son  banquier  comme  tout 
autre  client,  le  banquier  a  le  droit  de  se  couvrir  sur  les  dépôts  eirectués 
chez  lui  par  la  compagnie. 

DÉBOURS  ;  DÉBOURSÉ.  —  On  appelle  débours,  l'argent  avancé 
pour  le  compte  d'un  autre,  et  déboursé,  l'argent  dépensé  pour  Irais  et 
avances. 

DÉCAVÉ.  —  Être  décavé,  en  argot  de  Bourse  et  de  jeu,  c'est  avoir 
perdu  tout  ce  qu'on  avait  à  risquer.  Cette  expression  est  empruntée  à 
un  terme  du  jeu  de  la  bouillotte,  où  décaver  un  joueur  c'est  lui  gagner 
toute  sa  cave  (Tonds  d'argent  au  jeu.) 

DÉCHARG-E.  —  Acte  par  lequel  la  personne  qui  s'est  obligée  à  gérer 
une  chose,  à  la  conserver  pour  le  conqjte  d'une  autre  personne,  est  dé- 
clarée déhée  de  son  obligation  et  des  conséquences  qu'elle  pouvait  com- 
porter. On  voit  de  suite  la  dilFérence  qui  existe  entre  la  décharge  et  la 
.quittance  :  la  quittance  porte  remise  de  ce  qu'un  débiteur  doit  à  son 
créancier.  La  décharge  est  soumise  à  un  droit  fixe  de  3  Ir.  par  l'article  4 
de  la  loi  du  28  Février  1872.  Paient  ce  droit  :  «  les  décharges  pures  et 
siijiples  et  les  récépissés  et  pièces  ;  les  dépôts  et  consignations  de  sommes 
et  effets  mobiliers  chez  les  officiers  publics,  lorsqu'ils  n'opèrent  pas  la  libé- 
ration des  déposants,  et  les  décharges  qu'en  donnent  les  déposants  ou 
leurs  héritiers,  lorsque  la  remise  des  objets  leur  est  faite.  » 

Les  décharges  passées  aux  greffes  des  tribunaux  de  première  instance 
et  de  commerce  ou  d'arbitrage  sont  sujettes  au  droit  fixe  de  4  l'r.  50  c- 
(L.  28  février  1872,  art.  4)  ;  celles  reçues  aux  greffes  des  cours  d'appel  sont 
tarifées  au  droit  ti.ve  de  7  fr.  50  c.  {ibid.j. 

La  décharge  donnée  du  solde  d'un  compte  courant  de  la  Banque  de 
France  et  de  la  Ban<pi(!  d'.Vlgérie  n'est  pas  passible  du  droit,  en  ce  sens 
que  les  dépôts  faits  à  la  Haïupu^  ne  r.'çoivent  pas  d'intérêt  pour  les  teuqis 
qu'ils  y  séjourni;nt,  la  I3au(pie  agissant  plutôt  comme  mandataire  des 
déposants  que  comme  véritable  débiteur.  Il  n'en  est  pas  de  mèuie  pour 
les  autres  banques  et  les  établissements  de  crédit.  Le  droit  de  quittance 
est  dû  sur  l'acte  par  lequel  le  titulaire  d'un  compte  courant  reconnaît  avoir 
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reçu  le  reliqual  ou  avoir  touché  les  intérêts  et  dividendes  des  titres  dépo- 
sés à  la  Bani[ue. 

La  restitution  des  titres  au  porteur  déposés  en  garde  à  un  établissement 
de  crédit  avec  mandat  de  les  conserver  et  d'en  toucher  les  arrérages  est 
passible  du  droit  de  décharge.  Les  décharges  données  à  la  caisse  d'épar- 
gne sont  exemptes  de  timbre,  de  même  celles  données  à  la  Caisse  des 
dépôts  et  consignations,  pourvu  qu'elles  soient  pures  et  simples.  Les 
sommes  reçues  par  les  comptables  paient,  en  décharge,  le  droit  iixe. 

DÉCHÉANCE  D'UN  ADMINISTRATEUR.  iForfeiture,  disquali- 
fication 0/  a  Director.)  —  Dilférentes  causes  peuvent  avoir  pour  efl'et  la 
di'chéance  d'un  administrateur  de  compagnie  {director).  Indiquons  les 
principales.  D'abord  la  disqualification,  qui  s'apphque  en  particulier  au 
cas  où  un  administrateur  n'aurait  pas  acquis  en  temps  voulu  ou  ne  pos- 
séderait plus  ses  actions  statutaires  [qualification  shares).  "Viennent  en- 
suite :  la  faillite,  l'aliénation  mentale,  l'fibsence,  sans  autorisation,  pen- 
dant six  mois  consécutils  des  réunions  du  conseil  d'administration  ,  la 
participation  non  autorisée  à  une  opération  pécuniaire  relative  à  la  com- 
pagnie; l'acceptation  non  autorisée  d'autres  fonctions  rétribuées.  iV.  Ad- 
ministrateurs [Lois  ANGLAISES  SUR  LES].) 

DÉCHÉANCE  DE  TITRES.  (Forfeiture  of  shares.)  —  Lorsque  les 
appels  de  versements  sur  titres  sont  restés  sans  effet,  leur  porteur  doit 
être  poursuivi,  et  tout  dividende  dû  sur  ces  titres  doit  être  retenu  par 
la  compagnie,  qui,  en  dernier  ressort  (si  les  statuts  l'y  autorisent),  frappe 
ces  titres  de  déchéance,  ce  qui  ne  dégage  pas  leur  porteur  de  sa  res- 
ponsabilité à  l'égard  de  versement  antérieurs.  [V.  Désistement  d'un  ac- 
tionnaire.) 

DÉCIME.  —  Le  décime  par  franc  est  une  surtaxe  du  droit  principal. 
Il  est  un  accessoire  de  l'impôt,  indivisiblement  uni  à  celui-ci  et  se  recou- 
vrant en  même  temps  et  par  les  mêmes  moyens.  Lorsqu'une  loi  modifiant 
un  tarif  est  muette  sur  le  décime,  le  chiffre  fixé  par  le  législateur  ne  com- 
prend que  le  principal,  et  le  décime  lui  est  ajouté  de  plein  droit.  Ces  dé- 
cimes sont  aujourd'hui  de  1  1/2  décimes  p.  100,  soit  25  centimes  ou  un 
quart  pour  tous  les  droits  d'enregistrement,  à  l'exception  des  taxes  sur 
les  assurances,  et  d'hypothèques  et  les  amendes  fixes  ou  proportionnelles 
de  toute  matière;  de  deux  décimes  ou  20  centimes  par  franc  pour  les 
droits  de  greffes  et  sur  les  droits  de  timbre  suivants  :  timbre  de  dimen- 
sion et  d'affiche  sur  papier,  passeport,  permis  de  chasse  ;  droits  sur  les 
actions  et  obligations  françaises  et  étrangères,  sauf  les  titres  des  gouver- 
nements étrangers;  toutes  les  taxes  d'abonnement  en  matière  de  timbre. 
Aucun  décime  n'est  dû  :  sur  les  droits  de  transmission  ;  sur  les  droits  de 
timbre  autres  que  ceux  ci-dessus,  et  sur  les  droits  d'affiches  peintes;  sur 
l'impôt  de  4  p.  100  sur  le  revenu;  sur  l'impôt  des  opérations  de  Bourse. 
.  Assurances  contre  l'incendie  :  la  taxe  représentative  des  droits  de  timbre 
comprend  le  principal  et  les  décimes,  celle  d'enregistrement  est  soumise 
aux  décimes  ordinaires. 

Assurances  sur  la  vie  :  la  taxe  des  droits  de  timbre  est  sujette  à  deux 
décimes. 

DÉCLARATION  D'ABSENCE.  —  V.  Absent. 

DÉCLARATION  D'ASSOCIATION.  (  Déclaration  of  Association. 
—  A  la  fin  du  Ménioranduin  d'association  doit  figurer  la  déclaration 
d'association,  dont  voici  la  formule  traduite  : 

(I  Nous,  soussignés,  désirant  nous  constituer  en  compagnie,  conformément  au  Mémo- 
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ran  lum  ci-dossus,  sommos  respectivement  convenus  de  souscrire  dans  le  capital  le  nom- 
bre d'actions  inscrit  en  regard  de  chacun  de  nos  noms.  « 

Texte  anglais  : 

Il  We,  tho  several  persous  wliose  namos  and  addresses  are  suscribed,  are  désirons  of 
boing  lonned  iuto  a  Company  in  pursuance  of  this  Mémorandum  of  Association,  and  we 
respectively  agrée  to  talie  tlie  nnmbL'r  of  sliares  in  the  Capital  of  the  Company  set  op- 
posite our  respective  names.  » 

Cotte  fonnule  est  celle  employée  quand  il  s'agit  d'une  co»i pacj nie  U mi- 
tée par  actions.  —  Pour  la  fonuule  concernant  les  autres  compagnies, 
V.  MÉMORANDUM  d'Association. 

Comme  on  le  voit,  il  est  indispensable  que  les  premiers  fondateurs 
d'une  compagnie  soient  au  nombre  minimum  de  sept.  Cette  obligation 
ne  saurait  en  aucune  laçon  être  éludée.  Si  parmi  ces  sept  membres,  un 
seul,  et  par  son  apport  et  par  son  initiative,  se  trouvait  représenter  <à  lui 
seul  en  réalité  la  compagnie,  les  si.x  autres  n'étant  là  que  pour  la  forme, 
la  compagnie  serait  mal  vue  et  soupçonnée,  et  ses  fondateurs  s'expose- 
raient à  se  trouver  personnellement  responsables  de  toutes  les  dettes  de 
la  compagnie.  Il  faut  qu'au  moins  quatre  ou  cinq  des  sept  membres  fon- 
dateurs soient  bien  réellement  représentés  par  des  parts  respectives  suf- 
lisamment  importantes  dans  les  intérêts  de  la  compagnie.  Autrement  la 
compagnie  serait  considérée  comme  une  single-man  coiiipany,  compa- 
gnie d'un  seul  meuibre,  ce  que  la  loi  anglaise  défend,  ainsi  d'ailleurs  que 
la  loi  française  :  «  La  convention  qui  donnerait  à  l'un  des  associés  la  to- 
talité des  bénéfices  est  nulle.  Il  en  est  de  même  de  la  stipulation  qui 
all'ranchirait  de  toute  contribution  aux  pertes,  les  sommes  ou  eiïets  mis 
dans  le  fonds  de  la  sociiHé  par  un  ou  plusieurs  associés.  »  (Cod.  civ. 
1855.  Décrété  le  8  mars  180 i.) 

Telle  avait  été,  jusqu'en  1896,  la  jurisprudence  anglaise  à  cet  égard, 
car  le  juge  Vaughan  "Williams  avait  décidé  que,  lorsque  l'un  des  sept 
premiers  souscripteurs,  réglementairement  indispensables  pour  la  fon- 
dation d'une  compagnie,  possédait  à  lui  seul  une  majeure  partie  écra- 
sante du  nombre  des  actions,  la  compagnie  ainsi  formée,  se  trouvant 
entachée  de  fraude,  devait  être  annulée,  et  que  ce  souscripteur  pré- 
pondérant devait  être  personnellement  responsable  des  dettes  et  enga- 
gements contractés  au  nom  de  la  compagnie.  La  Cour  d'appel  (Court 
of  uppcul)  avait  conlirmée  cette  décision,  mais  la  Chambre  des  lords 
(lloitse  of  Lords)  l'a  repoussée  en  déclarant  ({ue  si  une  compagnie  a  été 
incorporée  conformément  à  la  loi,  quand  bien  même  six  des  souscrip- 
teurs fondateurs  ne  posséderaient  chacun  qu'une  seule  action,  tandis 
que  le  septième  en  aurait  vingt  mille  à  lui  seul,  la  Cour  ne  saurait  s'im- 
miscer dans  le  certificat  d'incorporation  pour  chercher  si  une  telle  com- 
pagnie ii  membre  prépondérant  («  ()7ie  man  »  company)  constitue  réel- 
lement ou  ne  constitue  pas  le  cas  que  le  législateur  visait  en  votant  les 
lois  sur  les  compagnies  {Cotiipu)iics  Acts).  —  Bruderip  o.  Saloman  [1895],  2, 
Ch.  3'23;  Saloman  v.  Saloman  &  C.  Times,  17  nov.  1890,  et  [1890J  W.  N. 
169,  cités  par  William  Jordan  et  F.  Gorc-Browne  dans  la  20"  édition 
de  leur  Manuel  des  compagnies:  «  llandy  Itnolc  on  the  Formation,  Ma- 
nagement and  Winding  Up  of  Joint  Stock  Companies  >> ,  pages  vi  et 
252,  Londres,  Jordan  &■  Sons,  Limited,  édit.,  1897. 

DÉCLARATION  DE  LOCATION  VERBALE.  —  L'article  11  de 
la  loi  du  23  août  1871  a  fait  revivre  l'obligation  aninennement  imposi'-e  au 
preneur  par  convention  verbale.  On  se  basait,  auparavant,  \)uuv  ni'-gliger 
cette  obligation,  sur  l'-e  que.  la  loi  du  27  venlùse   an   IX,   article  i,  parle 
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do  mutations  de  propriété,  mais  non  de  mutations  de  jouissance.  Mais  il 
faut  reconnaître  que  la  loi  du  23  août  précitée  constitue  un  retour  à 
l'ancienne  et  saine  législation  et  aux  principes  équitables  de  la  loi  fon- 
damentale du  22  frimaire  an  VIL  L'article  H  de  la  loi  de  1871  qui  nous 
occupe  est  ainsi  conçu:  «  Lorsqu'il  n'existe  pas  de  conventions  écrites 
constatant  une  mutation  de  jouissance  de  biens  immeubles,  il  y  est  sup- 
pléé par  déclarations  détaillées  et  estimatives  dans  les  trois  mois  de  l'en- 
trée en  jouissance.  Si  la  location  est  faite  suivant  l'usage  des  lieux,  la 
déclaration  en  contiendra  la  mention.  Les  droits  d'enregistrement  de- 
viendront exigibles  dans  les  vingt  jours  qui  suivront  l'échéance  de 
chaque  terme,  et  la  perception  en  sera  continuée  jusqu'à  ce  qu'il  ait  dé- 
claré que  le  bail  a  cessé  ou  qu'il  a  été  résilié.  »  Aux  termes  de  cet  arti- 
cle, toute  location  d'immeuble  consentie  verbalement  doit  faire  l'objet 
d'une  déclaration  au  bureau  de  l'enregistrement.  Cette  déclaration  est 
rédigée  sur  des  formules  imprimées,  mises  par  l'administration  à  la  dis- 
position du  public,  signée  par  le  déclarant  ou  par  son  mandataire,  lequel 
doit  être  muni  d'une  procuration  qui  peut  être  dressée  sous  signatures 
privées,  mais  alors  sur  papier  timbré,  procuration  qui  n'est  pas  sou- 
mise à  l'enregistrement.  Cette  déclaration  peut  être  souscrite  à  n'importe 
quel  bureau  d'enregistrement  ou,  s'il  n'en  existe  pas  dans  la  commune, 
au  bureau  de  la  perception  des  contributions  directes  (Instr.  de  l'adm. 
de  l'enreg.,  n"  2418).  Passé  le  délai  de  trois  mois  à  partir  de  l'entrée  en 
jouissance,  le  déclarant  en  retard  est  soumis  à  un  droit  en  sus  de 
02  fr.  50  c,  décimes  compris.  La  déclaration  doit  être  faite,  non  plus  par 
le  preneur,  mais  —  depuis  la  loi  du  28  février  1872  —  par  le  bailleur. 
Néanmoins,  les  parties  restent  solidaires  pour  le  recouvrement  du  droit 
simple,  et  le  bailleur  est  fondé  à  se  faire  rembourser  par  le  preneur  et 
l'administration  à  poursuivre  celui-ci  en  vertu  de  la  solidarité  qui  lui  in- 
combe et  qui  est  rappelée  par  l'article  6  de  la  loi  de  1872  précitée.  En 
ce  qui  concerne  le  tarif  apphqué,  il  est  semblable,  sur  tous  les  points,  à 
celui  des  baux  écrits. 

Par  une  disposition  de  faveur,  la  loi  exempte  de  la  formaUté  de  la 
déclaration  les  locations  verbales  qui  ne  dépassent  pas  trois  ans  et  le 
prix  annuel,  100  fr.  Toutefois,  si  le  même  bailleur  a  consenti  plusieurs 
locations  verbales  de  cette  catégorie  dont  le  prix  cumulé  excède  100  fr. 
annuellement,  il  est  tenu  d'en  souscrire  la  déclaration  et  d'acquitter  per- 
sonneUement  les  droits  d'enregistrement  ;  mais,  en  ce  cas,  il  n'a  pas  de 
recours  contre  les  preneurs,  qui  demeurent  exempts  de  tout  droit.  En 
cas  de  déclaration  insuffisante,  le  déclarant  s'expose  à  ce  que  l'insuffi- 
sance soit  étabhe  par  les  actes  de  nature  à  faire  connaître  le  véritable 
revenu  ou,  à  défaut,  par  expertise.  La  peine  encourue  est  du  droit  en 
sus  de  celui  qui  sera  dû  sur  le  chitTre  de  l'insuffisance  reconnue  et  cons- 
tatée. Lorsqu'il  y  a  heu  à  expertise,  si  la  valeur  déclarée  n'excède  pas 
2000  fi\,  elle  est  faite  par  un  seul  e.xpert  (Loi  du  23  août  1871,  art.  I5j;  si 
elle  excède  2  000  fr.,  la  procédure  est  suivie  dans  la  forme  ordinaire 
adoptée  en  matière  d'enregistrement  (Loi  du  22  frimaire  an  VH,  art.  17). 

DÉCLARATION  POUR  LA  GARANTIE  INTERNATIONALE 
DE  LA  PROPRIÉTÉ  LITTÉRAIRE  ARTISTIQUE  ET  INDUS- 
TRIELLE. —  Pour  être  valable  et  pour  garantir  utilement  les  droits 
de  propriété  littéraire,  artistique  et  industrielle,  toute  déclaration,  aux 
termes  des  conventions  internationales,  doit  être  faite  dans  les  trois 
mois  qui  suivent  la  publication  de  l'œuvre.  Au  delà  de  ce  terme,  l'œuvRE 
KSï  ACQUISE  AU  DOMAINE  PUBLIC  ÉTRANGER.  En  06  qui  conceme  la  Suède 
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et  la  Norvège,  la  declaraliou  doit  mentionner  spécialement  ces  pays, 
sans  quoi  la  propriété  n'y  serait  pas  protégée. 

Le  bureau  des  déclarations  est  ouvert,  au  Cercle  de  la  Librairie,  117, 
boulevard  Saint-Germain,  Paris,  les  lundis,  mercredis  et  jeudis,  de  l  heure 
à  i  heures.  Les  déclai'ations  sont  portées  aux  légations  les  samedis.  Le 
bureau  tient  un  graud-livre  des  déclarations  faites  au  nom  des  éditeurs 
et  dos  auteurs.  Ce  registre  constate  la  date  de  la  publication,  celle  de  la 
déclaration,  et  celle  de  l'enregistrement  dans  chaque  pays  étranger.  Les 
certilicats  constatant  l'enregistrement,  réclamés  par  le  bureau,  au  nom 
des  propriétaires  des  œuvres  déclarées,  sont  méthodiquement  classés, 
alin  de  pouvoir  être  produits  en  cas  de  réclamation. 

DÉCLARATIONS  DE  LA  COUR  DES  COMPTES.  —  On  appelle 
ainsi  les  rapports  de  la  Cour  des  CDinp'ti's  rplativenient  à  la  conformité 
d'année  et  d'exercice  des  comptabilités-deniers  de  l'État,  des  comptabilités 
annexes  ou  rattachées  pour  ordre.  Ces  rff'c/ara^/o/t.?  générales  suivent  les 
arrêts  individuels  et  constatent  l'accord  entre  l'ensemble  de  ces  arrêts  et 
les  comptes  que  les  ministres  rendent  au  Parlement  en  qualité  d'ordon- 
nateurs. En  ce  qui  concerne  les  comptabilités-natières,  qui  ne  sont  rela- 
tives qu'à  du  matériel,  la  Cour  ne  rend  pas  d'arrêts,  mais  seulement  des 
déclarations  générales,  imprimées  avec  le  Rapport  public  et  distribuées 
aux  Chambres.  Il  est  regrettable  —  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  fait  obser- 
ver dans  la  notice  sur  la  Coru  des  comptes  —  que  la  publicité  de  ces 
documents,  qui  résulte  de  la  loi  du  21  avril  1882,  soit  restreinte  à  cette 
distribution  et  ne  comprenne  pas  l'insertion  au  Journal  officiel. 

DÉCLARATIONS  EN  MATIÈRE  DE  CONTRIBUTIONS, 
D'IMPOTS  ET  DE  TAXES.  —  Tout  contribuable  e.st  tenu,  aux 
termes  des  lois  et  règli}menls  en  vigueur,  de  faire  à  la  mairie  la  décla- 
ration des  éléments  imposables  à  certaines  contributions  directes  ou 
taxes  assimilées,  sous  peine  d'aggravation  de  taxe.  Le  motif  de  bonne 
foi,  invoqué  souvent,  tout  en  n'étant  pas  mis  en  doute,  n'a  jamais  été 
accueilli  par  le  Conseil  d'État. 

Les  contributions  et  taxes  qui  obligent  à  la  déclaration  sont  les  sui- 
vantes : 

Contribution  sur  les  voitures,  chevaux,  mules  et  mulets  ; 

Taxe  sur  les  chiens; 

Taxe  sur  les  billards  publics  et  privés; 

Taxe  sur  les  cercles,  sociétés  et  lieux  de  réunion  ; 

Taxe  sur  les  vélocipèdes. 

DÉCLINAISON  DE  L'AIGUILLE  AIMANTÉE.  —  La  déclinai- 
son et  ïinclinaison  de  l'aiguille  aimantée,  variables  eomme  on  sait,  sont 
calculées  et  déterminées  chaque  année  au  j)arc  Saint-Maur,  communi- 
([uées  à  l'Acadéuiie  des  sciences  et  publiées  dans  une  Note  sur  la  valeur 
absolue  des  éléuients  magnétiques  au  l»'' janvier.  Voici  les  chilfres  indi- 
iiués  pour  l(i  !>••'■  janvier  1X97:  déclinaison,  15"1'5  ;  inclinaison,  05''()'8  ; 
variation  séculaire  de  la  déclinaison,  — 5'3  ;  de  l'inclinaison,  — l  G. 

DÉCOUVERT.  —  En  Bourse,  on  appelle  le  découvert,  l'ensemble 
des  ventes  à  terme  faites  par  des  spéculateurs  qui  n'ont  pas  les  titres  en 
main  et  qui,  par  conséqui-nt,  seront  contraints,  s'ils  n'ont  pu  se  les  pro- 
curer, soit  de  se  racheter,  soit  de  reporter  quand  viendra  la  liquidation. 

DÉCOUVERT  I  VENTE  A).  —  Une  vente  de  titres  à  découvert  est 
une  vente  de  titres  ((u'on  ne  possède  pas,  mais  qu'on  espère  acheter  à 
un  cours  plus  bas,  pour  les  livri^r  avec  bénéfice.  C'est  le  jeu  du  huissier 
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S'il  n'y  réussit  pas  et  si,  contre  son  attente,  la  cote,  au  lieu  de  baisser, 
monte,  il  faut  recourir  au  déport.  Rappelons  qu'il  y  a  report  lorsque  le 
bénélice  est  pour  le  prêteur  et  déport  lorsqu'il  est  pour  l'emprunteur. 
En  d'autres  termes,  le  déport  est  le  prix  du  service  rendu  par  le  prêteur 
de  titres  au  vendeur  à  découvert.  La  ditTérence,  en  liquidation,  du  loyer 
des  litres  sur  l'intérêt  de  l'argent  constitue  le  report  quand  elle  est  à 
l'avantage  de  l'argent,  et  le  déport  quand  elle  est  à  l'avantage  des  titres. 
Lorsque  cette  différence  est  nulle,  le  report  est  au  pair. 

DÉCRET.  —  Décision  qui  règle,  ordonne  quelque  chose;  décision  du 
chef  de  l'État  en  exécution  d'une  loi. 

«  DEEP  LEVEL.  »  —  T'.  Niveau  profond. 

«  DEFAULTER.  »  —  A  la  Bourse  de  Londres,  on  appelle  defa\dter 
(en  défaut \  un  agent  de  change  obligé  de  suspendre  ses  paiements. 
Tandis  qu'en  France  la  Chambre  syndicale  s'efforce  toujours,  et  réussit 
souvent,  à  étouffer  l'affaire  et  à  dissimuler  la  déconiiture  d'un  de  ses 
membres  en  désintéressant  ses  créanciers  et  en  le  remplaçant,  en  An- 
gleterre, au  contraire,  on  met  une  certaine  solennité  —  nous  allions  dire 
ostentation  !  —  à  proclamer  la  déconfiture  du  stockbroker,  d'un  membre 
du  Stock  Exchange.  Il  est  juste  de  reconnaître  toutefois  :  1"  que  par 
suite  de  la  solidarité  qui  lie  entre  eux  les  stockbrokers  —  comme  les 
agents  de  change  —  la  perte  est  immédiatement  partagée  entre  ceu.x  de 
ses  confrères  qui  sont  ses  créanciers,  lesquels,  il  est  vrai,  se  partagent 
aussi  toutes  les  propriétés  du  broker  malheureux,  liquidées  par  les  soins 
de  mandataires  officiels  {ojjicial  assignées);  2"  que,  du  fait  que  le  public 
n'est  pas  admis  à  pénétrer  dans  le  Stock  Exchange,  ouvert  seulement 
aux  brokers  et  aux  jobbers,  la  cérémonie  de  déclaration  de  sa  déconfi- 
ture se  fait  relativement  en  famille,  ce  qui  ne  serait  pas  le  cas  à  la 
Bourse  de  Paris,  ouverte  à  tous. 

Yoici  les  formalités  qui  s'accomplissent  à  la  Bourse  de  Londres  pour 
la  proclamation  d'un  agent  de  change  defaulter.  Dès  que  cet  agent  a 
déclaré  au  Coinmittee.  for  General  Purposes  la  situation  où  il  se  trouve, 
—  ce  qu'il  doit  faire  avant  toute  cessation  de  paiement,  —  toutes  ses 
opérations  sont  arrêtées  au  cours  moyen  du  jour.  La  faillite  ne  serait 
déclarée  que  s'il  se  produisait  une  plainte  émanant  d'un  créancier 
étranger  à  la  Bourse.  Mais,  tout  d'abord,  on  lit  à  la  tribune  un  avis 
précédé  de  trois  coups  frappés  avec  un  marteau  —  d'oîi  le  terme  ham- 
mered  (frappé  avec  un  marteau)  appliqué  au  defaulter.  Toutefois,  à  moins 
d'indéhcatesse  ou  d'infraction  grave,  un  stockbroker  ainsi  exécuté  peut 
néanmoins  être  réadmis  dans  la  Compagnie,  s'il  réussit  à  donner  50  p.  ICO 
à  ses  créanciers. 

DÉFAVORABLE.  —  V.  Favorable. 

«  DEFERRED.  »  —  T'.  Différé. 

^^JV^'^DÉFICIT.  —  Insuffisance  d'actif;  en  moins  dans  un  compte,  une  re- 
^cette.  En  ce  qui  concerne  une  compagnie  anglaise,  il  ne  suffit  pas  que 
cette  compagnie  n'ait  plus  rien  en  caisse  ou  en  propriété  et  qu'elle  ne 
puisse  servir  aucun  intérêt  pour  son  capital  social,  pour  qu'il  y  ait  défi- 
cit. Le  déficit  ne  commence  que  lorsqu'elle  ne  peut  :  1°  faire  face  à  ses 
dépenses  commerciales  ;  2"  servir  les  intérêts  échus  de  son  capital  em- 
prunté {debciitures,  obligations)  ou  de  son  capital  de  préférence  ou  privi- 
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\ég[é  ipre/erredt.  En  outre,  un  déficit  peut  î'tve  de  plusieurs  genres  : 
["  cottimercial.  si  la  comgagnie  ne  peut'jjfis  l'aire  face  à  ses  frais  com- 
merciaux; 2"  d'ciKjagonents,  si  elle  ne  peut  servir  les  intérêts  échus  sur 
son  capital  einiirunté,  ni  faire  face  à  ses  engagements  fixes  ;  3°  à'ciujagc- 
ments  pré/ërenliels y  si,  tout  en  étant  en  mesure  de  servir  ses  intérêts, 
elle  ne  Test  pas  de  servir  les  dividendes  dus  sur  le  capital  préférentiel. 

DÉLAI.  —  Dans  les  formalités  de  procédure,  la  question  des  délais 
est  fort  importante,  mais  il  n'est  guère  possible  de  les  énumérer  tous, 
tant  ils  varient  suivant  les  cas.  Nous  sommes  donc  forcés  de  ne  citer  que 
les  principaux  et  les  plus  importants.  1"  Appel.  Le  délai  d'appel  des  ju- 
gements rendus  par  les  tribunaux  de  commerce  est,  en  principe,  de  deux 
mois,  sauf  en  matière  de  faillite,  oi^i  il  est  réduit  à  quinze  jours,  mais  le 
point  de  départ  de  ce  délai  varie  suivant  qu'il  s'agit  d'un  jugement  con- 
tradictoire ou  d'un  jugement  par  défaut.  Dans  le  premier  cas,  le  diîlai 
il'appel  part  de  la  signification  à  personne  ou  à  domicile.  Dans  le  se- 
cond, il  court  du  jour  de  l'expiration  du  délai  de  l'opposition.  iCode  comm., 
art.  645.)  Si  le  jugement  par  défaut  a  été  suivi  d'un  jugement  par  oppo- 
sition, le  délai  d'appel  ne  commence  à  courir  qu'à  compter  du  jour  où 
ce  dernier  jugement  a  été  signifié.  Mais,  lorsque  le  jugement  a  été  rendu 
sur  une  pièce  fausse  ou  retenue  par  l'adversaire,  les  délais  d'appel  ne 
courent  que  du  jour  oîi  le  faux  a  été  reconnu  ou  juridiquement  cons- 
taté, ou  que  la  pièce  a  été  recouvrée,  pourvu,  dans  ce  dernier  cas,  qu'il 
y  ait  preuve  par  écrit  du  jour  oh  la  pièce  a  été  recouvrée.  (Gode  proc. 
civ  ,  art.  448.)  —  2°  Assignation.  En  matière  commerciale,  le  délai  pour 
comparaître  est  d'au  moins  un  jour  franc,  augmenté  en  raison  des  dis- 
tances. (F.  Enregistrement,  p.  364  et  suiv.) 

DÉLAISSEMENT.  —  Mise  en  abandon  ;  abandon  d'un  bien  dont  on 
avait  la  possession.  En  jurisprudence,  le  délaissement,  qui  ne  s'applique 
g(Miéralement  qu'en  matière  d'assurance  maritime,  consiste  dans  l'aban- 
don que  l'assuré  fait  à  l'assureur  de  ce  qui  reste  des  objets,  à  la  charge 
par  celui-ci  de  lui  payer  intégralement  la  somme  stipulée  dans  la  police. 
La  loi  prévoit  les  cas  où  peut  avoir  lieu  le  délaissement  et  spécifie  les 
personnes  qui  peuvent  l'opérer.  Cette  question  étant  en  dehors  des  ma- 
tières traitées  dans  le  présent  ouvrage,  nous  renvoyons  le  lecteur  qu'elle 
pourrait  intéresser  à  l'article  369  du  Gode  de  comiiierce  et  iux  Répertoire 
(ilpltahétique  de  jurisprudence  commerciale,  par  Emile  Muzard  '. 

DÉLÉGATION.  —  Commission  qui  donne  le  droit  d'agir  au  nom  d'un 
autre.  Acte  par  le(iuel  un  débiteur  indique  son  propre  débiteur  pour 
elfectuer  le  paiement.  En  matière  d'opérations  de  Bourse,  lorsqu'un 
client  a  à  payer  chez  un  agent  et  à  recevoir  chez  un  autre  à  une  même 
liquidation,  il  peut  donner  une  délégation,  c'est-à-dire  un  mandat  de  vi- 
rement sur  le  second.  Cette  délégation  étant,  non  pas  un  transport  de 
dette,  mais  uiu!  extinction,  ne  peut  excéder  la  plus  petite  des  sommes 
dues.  La  délégation  doit  être  acceptée,  au  plus  tard  le  jour  du  pointage 
par  l'agent  sur  lequel  le  client  tire.  Elle  peut  s'appliquer  aux  titres 
comme  aux  espèces;  elle  peut  circuler,  mais  les  tenants  et  aboutissants 
doivent  nécessairement  être  des  agents  de  change  ou  des  coulissiers  ad- 
mis au  bénéfice  de  ce  rouage.  Voici  un  modèle  de  délégation. 


I.  Paris,  Chcvalicr-Marescq. 
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des  affaires  en  fonds  publics  à  tenue  Délégation  de  Fr.  ^ 

du  mois  de  .  paijahle  en  liquidation 

Paris,  le  189     . 

Payez  pour  ,  à  M.  la  somme  de 

valeur  reçue  de  lui  en  l'acquit  de  son  compte  en  liquidation  du  mois  dernier,  dont  vous 
débiterez  dans  votre  compte  de  ladite  liquidation. 
A  M.  ,  agent  de  change. 

Accepté  la  présente  délégation,  Signature  du  tireur, 

X***  X*** 

Les  délegaUons  sont  nombreuses  d'une  place  sur  l'autre,  car  elles  évi- 
tent des  transports  inutiles  et  souvent  coûteux  et  facilitent  les  arbi- 
trages. Ce  sont,  comme  on  le  voit,  des  titres  à  conditions  lixes,  sorte 
d'obligations  avec  garanties  spéciales  sur  un  revenu  industriel  ou  des 
droits  particuliers. 

La  délégation  s'effectue  également  à  l'égard  de  marchandises  consi- 
gnées. Ainsi  l'acquéreur  de  marchandises  consignées  qui  a  accepté  les 
délégations  faites  par  lui,  ne  peut  opposer  aux  délégataires  la  libération 
ultérieure  du  consignataire.  Lorsque  le  délégué  a  accepté  la  délégation, 
il  ne  peut  plus  opposer  la  compensation  de  ce  qui  lui  était  dû  par  le  dé- 
léguant au  moment  de  l'acceptation.  Le  créancier  qui  a  accepté  la  délé- 
gation faite  par  son  débiteur,  s'e.xposerait  à  des  dommages-intérêts  s'il 
formait  une  opposition  dont  le  résultat  serait  d'arrêter  les  effets  de  cette 
délégation.  C'est  le  tribunal  de  commerce  qui  est  compétent  pour  sta- 
tuer sur  le  recours  en  garantie  exercé  à  raison  d'une  délégation. 

Si  l'on  appliquait  strictement  les  termes  de  la  nouvelle  loi,  les  déléga- 
tions d'agents  de  change  seraient  frappées  d'un  timbre  proportionnel 
comme  les  effets  de  commerce.  Mais  une  délégation  ne  constituant  pas 
une  affaire  et  n'étant  qu'une  pièce  destinée  au  mandataire  pour  qu'il  en 
réahse  une,  laquelle,  si  elle  s'effectue,  supportera  le  timbre  proportion- 
nel, il  semble  arbitraire  d'exiger  ce  timbre  deux  fois.  Aussi  les  agents 
de  change  n'ont-ils  pas,  jusqu'ici,  soumis  leurs  délégations  au  timbre 
proportionnel.  Il  est  même  probable  que  si  un  litige  .s'élevait  à  cet  égard 
entre  le  fisc  et  la  compagnie,  les  tribunaux  donneraient  raison  à  celle-ci. 
Toutefois,  tant  que  le  cas  ne  leur  aura  pas  été  soumis,  une  certaine 
incertitude  planera  sur  le  timbrage  des  délégations  en  général  et  de 
celles  des  agents  de  change  en  particulier. 

Comme  valeur  de  Bourse,  la  délégation  n'est  autre  chose  qu'un  titre, 
jouissant  d'une  garantie  toute  spéciale  et  d'une  durée  limitée.  Ainsi,  sur 
les  400  000  actions  de  la  Compagnie  du  Canal  de  Suez,  17G60"2  étaient,  à 
l'origine,  la  propriété  du  vice-roi  d'Egypte,  qui  se  trouvait  ainsi  le  plus 
fort  actionnaire  de  la  Compagnie.  Les  coupons  de  ces  176  602  litres, 
aliénés  pour  25  ans  1 1870-1894 1,  furent  représentés  par  120  000  délégations 
qui  se  partagèrent  le  revenu  de  ces  coupons  capitalisés.  En  d'autres 
termes,  chacune  de  ces  délégations  avait  droit  à  un  intérêt  annuel  fixe 
de  25  fr.,  et,  à  titre  de  répartition  complémentaire,  ou  dividende,  à  une 
part  dans  les  dividendes  annuels  équivalant  à  1/120  000  du  dividende 
total  revenant  aux  176  602  actions  dont  elles  représentaient  les  droits  aux 
produits  annuels. 

Les  délégations  désignées  par  le  sort  et  remboursées  à  500  fr.  furent 
remplacées  par  des  délégations  de  jouissance  ne  donnant  plus  droit 
qu'aux  dividendes  jusqu'à  l'expiration  des  vingt-cinq  années,  c'est-à-dire 
jusqu'au  1'=''  juillet  189i. 
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DÉLÉaUANT  ;  DÉLÉGUÉ;  DÉLÉGATAIRE.  —  Dans  une  opô- 
raliou  de  détryation,  le  déléguant  est  le  débiteur  qui,  pour  s'acquitter, 
(lëlègnc,  c'est-à-dire  charge  d'agir  à  sa  place,  un  dv légataire,  à  qui  il 
donne  pouvoir  de  recevoir,  en  son  lieu,  la  somme  due  au  déléguant  par 
un  tiers  qui  est  le  délégué.  En  d'autres  termes,  un  débiteur  devient  un 
déléguant  lorsqu'il  délègue,  c'est-à-dire  transmet  par  délégation  à  son 
créancier,  lequel  devient  alors  son  délégataire,  une  créance  que  ledit 
débiteur-déléguant  possède  à  son  tour  contre  un  tiers,  devenu  ainsi  le 
délégué. 

DÉLÉGUÉ.  —  Le  sens  général  do  délégué  est  :  qui  a  reçu  une  délé- 
gation do  pouvoir  et  agit,  en  vertu  de  cette  délégation,  au  lieu  et  place 
de  celui  ou  de  ceux  qui  Font  délégué.  Ainsi,  un  administrateur-délégué 
est  celui  que  l'administrateur  ou  le  conseil  d'administration  d'une  com- 
pagnie a  chargé  de  la  direction  effective  de  cette  compagnie.  L'adminis- 
trateur-délégué s'appelle  aussi,  assez  souvent,  le  directeur.  En  Angle- 
terre, c'est  le  manager  ou  managing-director,  director  signillant,  non 
pas  directeur,  mais  administrateur. 

DÉLÉGUÉS  MINEURS  (REDEVANCE  POUR  LA  RÉTRIBU- 
TION DES).  —  La  loi  dit  que  les  visites  des  délégués  mineurs  dans  les 
mines  de  leurs  circonscriptions  seraient  payées  par  le  Trésor  comme 
journées  de  travail.  Le  ministre,  sur  l'avis  des  ingénieurs  et  sous  l'auto- 
rité du  ministre  des  travau.x  publics,  fi.xe,  au  mois  de  décembre  de  cha- 
que année,  pour  l'année  suivante  et  par  circonscription,  le  nombre  maxi- 
mum de  journées  que  chaque  délçgué  doit  employer  à  des  visites,  et 
lo  prix  de  ces  visites;  de  même,  il  fixe  le  minimum  de  l'indemnité  men- 
suelle pour  les  circonscriptions  comprenant  au  plus  120  ouvriers,  et  en 
tous  cas,  cette  indemnité  pour  visites  réglementaires  ne  peut  être  infé- 
rieure au  prix  de  dix  journées  de  travail  par  mois.  Le  délégué  dresse 
tous  les  mois  un  état  des  journées  employées,  après  vérification  par  le 
service  des  mines;  cet  état  est  arrêté  par  le  préfet  et  il  délivre  égale- 
ment les  mandats  au  vu  desquels  la  somme  est  payée  mensuellement, 
par  le  Trésor,  à  chaque  délégué.  Les  frais  ainsi  avancés  par  le  Trésor 
sont  recouvrés  sur  les  exploitants  des  mines  comme  en  matière  de  con- 
tributions directes  (Loi  18  juillet  1890,  art.  IG).  L'article  34  de  la  loi  du 
8  aofit  1890  dit  qu'il  serait  ajouté  aux  redevances  :  i°  5  centimes  par  franc 
pour  couvrir  les  charges  ou  remises,  ainsi  que  les  frais  de  confection  des 
rôles  ;  2"  3  centimes  par  franc  pour  frais  de  perception.  Enfin,  ces  rede- 
vances sont  exigibles  en  une  seule  fois,  dans  la  quinzaine  qui  suit  la 
publii-ation  des  rôles  (Loi  du  26  déc.  1890,  art.  14). 

DÉLIBÉRATION.  —  Les  délibérations  d'assemblées  sont  de  trois 
sortes  :  ordinaires,  spéciales,  extraordinaires.  Les  premières  sont  prises  par 
vote  simple.  Une  délibération  spéciale  est  celle  qui,  votée  d'abord  à  une 
mtojorité  de  trois  (juarts  en  assemblée  générale  convoquée  ad  hoc,  est 
confirmée  ensuite  par  un  autre  vote  semblable  dans  une  deuxième  as- 
semblée, convoquée  de  même  et  tenue  à  quatorze  jours  au  moins  d'in- 
tervalle. Enfin,  la  délibération  e.rtraordinaire,  votée  en  vue  d'une  liqui- 
dation, est  celle  qui  est  adoptée  de  telle  façon  que,  si  elle  avait  été 
dûment  contiruiée  dans  une  assemblée  ultérieure,  elle  aurait  constitué 
une  délibération  spéciale.  Dans  ce  cas,  l'avis  de  convocation  relatif  seu- 
lement à  une  asseiiiljlé-e  (lour  délibération  spéciale  est  insuffisant  :  il  doit 
annoncer  qu'une  délibération  extraordinaire  sera  mise  aux  voix.  D'après 
la  loi  française  du  29  juin  1872,  article  2,  iin  extrait  de  chaque  délibéra- 
tion des  conseils  d'administration  ou  des  assemblées  générales  doit  être 
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déposé  dans  les  vingt  jours  de  leur  date  au  bureau  de  l'enregistrement 
du  siège  social,  sous  peine  d'une  amende  de  100  à  5  000  l'r.  La  Ibrmalité 
du  dépôt  est  obligatoire  pour  les  délibérations  négatives  comme  pour 
celles  Uxant  un  dividende.  Doivent  encore  être  déposés  les  comptes  ren- 
dus in  extenso  (et  non  par  extraits)  et  les  documents  analogues. 

«  DELIVERY  (G-OOD).  »  —  Bonnes  conditions  de  livraison,  état  dans 
lequel  doivent  être  les  titres  livrés  à  l'acheteur,  toutes  les  pièces  néces- 
saires dûment  établies  et  le  tout  en  bon  état. 

DEMANDES  DE  TITRES  EN  SOUSCRIPTION.  —  La  souscrip- 
tion à  une  émission  de  titres  est  un  contrat  formé  entre  l'émetteur  et  le 
souscripteur,  contrat  qui  est  composé  de  deux  parties  distinctes  :  1°  la 
demande,  émanant  de  celui  qui  désire  devenir  possesseur  d'un  ou  de  plu- 
sieurs titres  en  émission  ;  2°  l'allocation  qui  lui  en  est  attribuée  par  la  com- 
pagnie émettrice  à  la  répartition.  Le  contrat  n'est  complet,  la  souscrip- 
tion n'est  définitive,  le  demandeur  n'est  devenu  membre  de  la  compagnie, 
ipie  lorsque,  sa  demande  ayant  été  accueillie  en  tout  ou  en  partie,  un  ou 
plusieurs  titres  ont  été  mis  à  son  nom,  ou  lui  ont  été  alloués,  là  la  répar- 
tition. 

En  France,  rien  de  plus  simple  que  de  souscrire  à  une  émission  :  vous 
versez  autant  de  fois  la  somme  exigée  comme  versement  en  souscrivant; 
vous  signez  et  remplissez  la  formule  imprimée,  et  tout  est  dit.  Si  le  capi- 
tal demandé  par  souscriptions  est  i)lusieurs  fois  couvert,  vous  subissez 
une  réduction  proportionnelle  sur  le  nombre  de  titres  que  vous  aviez  de- 
mandé ;  mais,  en  tous  cas,  si  vous  n'en  avez  demandé  qu'un  seul,  vous 
l'obtenez  toujours,  et  la  réduction  ne  porte  que  sur  les  souscriptions  mul- 
tiples. 

En  Angleterre,  le  système  est  plus  compliqué,  parce  que  la  responsa- 
bilité est  plus  grande  et  l'intérêt  de  la  compagnie  plus  engagé.  Aussi 
entoure-t-on  de  plus  de  précautions  l'examen  des  demandes  de  souscrip- 
tion. L'identité  doit  être  légalement  établie  ;  si  l'on  souscrit  pour  une  tierce 
personne,  la  procuration  en  règle  doit  être  produite  ;  s'il  y  a  un  syndicat 
de  garantie  {uaderwritiiig},  et  si  ce  syndicat  ne  doit  être  appelé  à  sous- 
crire qu'au  cas  oîi  le  capital  ne  serait  pas  entièrement  absorbé  par  les  de- 
mandes du  public,  et  à  condition  que  le  prospectus  ait  été  suffisamment 
publié,  la  participation  de  ce  syndicat  ne  doit  s'eifectuer  qu'avec  la 
constatation  établie  que  ces  formalités  préliminaires  ont  été  régulièrement 
accomplies. 

La  formule  de  demande  de  titres  {application  for  shares)  est  généra- 
lement rédigée  dans  les  termes  suivants,  que  certaines  circonstances  spé- 
ciales peuvent  modifier  : 

AUX  ADMINISTRATEURS  DE  LiA   COMPAONIB  ,  LIMITED. 

Messieurs, 

Ayant  ver.sé  à  vos  banquiers  la  somme  de  X  ,  à  titre  de  clépôt  à  raison 

de  par  action,  je  vous  requiers  par  la  présente  de  m'allouer  actions 

de  £.  ,  chacune  dans  la  Compagnie  ,  limiTeo;  et  je  m'engage 

à  accepter  li'sdite.s  actions,  ou  un  nombre  moins  élevé  que  vous  pourrez  m'allouer,  con- 
formément aux  stipulation.s  du  Mémorandum  d'association  et  des  Statuts,  et  à  eu  effectuer 
les  versements  qui  pourront  être  appelés  ultérieurement. 

Eu  conséquence,  je  vous  autorise  à  inscrire  mon  nom  sur  le  registre  des  membres 
comme  titulaire  des  actions  que  vous  m'aurez  ainsi  allouées. 

Nom  en  entier  : 

Signature  habituelle  : 

Adre.tse  ; 

Qualité  ;  profession  : 

Date  ; 
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TEXTE  ANGLAIS 

TO  THE  DiRECTORS  OF  TIIE  COMPANY,  LiMITED 

Uentlemon 

Having  paid  to  your  bankers  the  sum  of  £,  ,  being-  a  deposit 

of  per  share,  I  liercby  reque.st  you  to  allot  me 

shares  of  £.  each  in  Thk 

Company,  Limited;  and  1  agrée  to  actept  suoh  shares,  or  aiiy  smaller  nuniber  you  may 
allot  to  me,  subjeet  to  the  provisions  of  the  Jleiuorandum  and  Articles  of  Association,  and 
to  pay  the  calls  thereou  as  niay  be  requirod  ;  and  I  authorise  you  to  place  my  naine  upou 
the  registor  of  inenibers  in  respect  of  the  shares  so  allotted. 

'Naine  in  fiill  : 

Uvcal  signature  : 

Addres9  : 

Oecnpatiitn  : 

Date  : 

La  demande  ainsi  formulée  peut  être  retirée  tant  que  son  signataire  n'a 
pas  reçu,  en  réponse,  l'avis  d'allocation.  Toutefois,  il  ne  faut  pas  oublier: 
1°  que  la  demande  de  titres  n'est  elfective  que  du  moment  où  elle  touche 
la  compagnie  ;  2°  que  l'avis  d'allocation  est  effectif  dès  le  moment  de  sa 
mise  à  la  poste  ;  3"  que  la  lettre  de  retrait  d'une  souscription,  comme  celle 
de  demande,  n'est  elfective  que  du  moment  où  elle  touche  la  compagnie  ; 
•i"  que  seuls  les  avis  relatifs  à  diverses  communications  de  la  compagnie 
à  ses  membres  —  mais  non  pas  à  ceux  qui  concernent  les  souscriptions 
—  sont  considérés  comme  n'étant  elfeetifs  qu'à  l'heure  de  la  distribution 
postale  correspondant  à  la  levée  pour  laquelle  ces  avis  auront  été  mis  à 
la  poste. 

Le  contrat  ainsi  complété  par  la  demande,  d'une  part,  et  l'allocation, 
de  l'autre,  n'est  régulièrement  valable  que  si  la  demande  ne  contient  au- 
cune clause  spéciale,  à  moins  que  cette  clause  ne  soit  acceptée  dans  la 
réponse  ou  dans  l'avis  d'allocation  émanant  de  la  compagnie.  Cependant 
le  retrait  d'une  demanûe  de  titres  peut  être  effectué,  non  seulement  par 
écrit,  mais  simplement  par  communication  verbale  faite  au  secrétaire  de 
la  compagnie,  à  son  siège  social,  ou,  en  l'absence  du  secrétaire,  à  l'un 
de  ses  employés,  ou  bien  encore  en  établissant  que  la  demande  a  été  re- 
tirée. Ainsi  en  ont  décidé  les  tribunaux  en  plusieurs  circonstances.  Tou- 
tefois, une  allocation  irrégulière  est  valable  si  elle  est  confirmée  par  la 
suite,  môme  au  cas  où  le  retrait  de  ci'tte  demande  aurait  préci'^dé  la  ron- 
lirmation  de  l'allocation.  D'autre  part,  l'acceptation  d'une  demande  de  titres 
peut  également  être  faite  par  la  compagnie  par  communication  verbale. 

«  DEMAND  (IN).  »  —  Demandé.  Une  valeur  in  demand  est  une  va- 
leur di'maudr-e  sur  le  marché,  par  opposition  à  offercd,  offerte. 

«  DEMAND  (ON).  »  —  .V  vue.  On  dit  aussi  at  call. 

DÉNATURATION  DES  ALCOOLS.  —  Afin  de  concilier  les  intérêts 
du  Trésor  avec  ceux  des  nombreuses  industries  ([ui  emploient  les  alcools 
autrement  que  comme  boissons,  on  a  établi  un  droit  spécial,  appelé  droit 
de  dciuUiiralfoa,  qui  ne  s'applique  qu'aux  alcools  dénaturés  de  manière 
à  ne  pouvoir  être  employés  comme  boissons.  Ce  droit  est  de  37  fr.  50  c. 
par  hectolitre  d'alcool  pur,  décimes  compris.  Sont  admis  à  bénéficier  de 
cette  modération  de  droit  :  vernis,  couleurs,  éthers,  chlurotbrme,  coUo- 
dion,  médicaments,  tannin,  chapellerie,  insecticides,  savons  transparents, 
)j:irfnmene,  présure  liquide,  fulminate  de  mercure,  alcools  de  chauffage 
et  d'éclairage,  etc. 

Les  procédés  adoptés  pour  opérer  la  dénaturation  des  alcools  consis- 
tent, toutes  les  fois  que  la  chose  est  possible,  dans  le  versement  d'une 
proportion  de  méthylène  (1/9  en  générali.  A  l'égard  des  industries  quine 
pourraient  jias  supporter  ce  versement  de  méthylène,  en  raison  de  l'in- 
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tbctioii   (lilïïoile  à  neutniliscr  qui  eu  résulte,  ou  qui  présentent  d'autres 
moyens  plus  sûrs  de  dénaturatiou,  diverses  l'ormulos  sont  appliquées. 

Enfin,  le  règlement  d'administration  publique  du  29  janvier  ISSl  a  sou- 
mis les  dénaturateurs  ti  des  formalités  administratives  rigoureuses  : 
licence;  patente;  déclaration  avant  chaque  opération;  présence  des  em- 
ployés de  l'administration  de  la  régie  ;  contrôle  des  substances  dénatu- 
rantes ;  séparation  des  locaux  ;  vérifications  ;  visites,  etc. 

DENIER.  {Penny;  pi.  pence;  abrév.  d.)  —  Ancienne  monnaie  ro- 
maine et  française  ;  la  douzième  partie  d'un  sou^  remplacée  par  le  décime 
du  système  décimal,  mais  dont  on  retrouve  la  trace  dans  l'abréviation 
anglaise  d.,  placée  à  droite,  et  en  minuscule,  du  chitfre  représentant  les 
pence  :  £,  l  Is.  Gd.,  c'est-à-dire  une  livre  sterling  un  shilling  et  six  pence, 
d.  est  là  pour  denier  comme  s.  après  shilling  pour  sou.  En  France,  on  ap- 
pelle encore  denier  le  résultat  de  la  division  du  capital  prêté  ou  placé 
par  la  somme  produite  en  intérêts  pendant  une  année.  Ainsi,  suivant 
cette  ancienne  désignation,  qu'on  ne  retrouve  plus  guère  qu'en  pro- 
vince, au  lieu  de  dire  5  p.  100  comme  aujourd'hui,  on  disait  au  dernier 
vingt  (^  =  20)  ;   ou  vingt-cinq   (^  =  25)   au  Heu   de  -4  p.  100. 

Le  nom  de  denier,  donné  à  un  titre  mobilier,  n'existe  actuellement 
qu'à  titre  absolument  exceptionnel  et  unique  en  son  genre  :  il  désigne 
une  action  ou  plutôt  un  douzième  d'action  des  mines  d'Anzin  et  s'est 
perpétué  depuis  près  de  150  ans  à  travers  le  changement  du  système 
monétaire  et  des  fiualifications  linancières. 

La  houille  grasse  fut  découverte  à  la  Fosse  du  Pavé-sur- Anzin  en  1734  ; 
les  recherches  furent  dirigées  par  le  vicomte  Desandrouin,  propriétaire  de 
mines  aux  environs  de  Charleroi  et  bailli  de  cette  ville.  En  1757,  la  So- 
ciété Desandrouin  s'accorda  avec  les  seigneurs  locaux,  et  c'est  de  cette 
époque  que  date  la  Société  anonyme  qui  exploite  encore  actuellement  les 
mines  d'Anzin. 

Lors  de  la  création  de  cette  compagnie,  son  capital  fut  partagé,  suivant 
l'usage  du  temps,  en  24  sols.  Ces  sols,  qui  représentaient  les  actions 
actuelles,  furent  subdivisés  chacun  en  12  deniers,  lesquels  deniers  furent, 
à  leur  tour,  fractionnés  en  dixièmes,  puis  en  centièmes  (1875).  Ces  cen- 
tièmes, qui  représentent  un  douze-centième  de  sol,  ou  action  primitive, 
ou  1/28  SOO  du  capital  d'origine,  valent  aujourd'hui  environ  50000  Ir.,  ce 
qui  donne  au  capital  social  une  valeur  de  plus  d'un  milliard. 

DÉPART  ou  AFFINAGE.  —  Opération  par  laquelle  on  sépare,  après 
raffinage,  l'or  de  l'argent.  Quel  que  soit  le  titre  de  l'or,  on  forme  un  al- 
liage, nommé  billon,  en  ajoutant  les  quantités  voulues  à  25  p.  100  d'or  et 
75  p.  100  d'argent  :  c'est  ce  qu'on  appelle  Vinquartation.  Le  cuivre  peut 
entrer  dans  cet  alliage,  mais  pas  au  delà  de  10  p.  100.  On  réduit  ensuite 
ce  billon  en  grenailles,  puis  on  l'attaque  dans  une  chaudière  en  fonte 
par  deux  fois  et  demie  son  poids  en  acide  sulfurique  concentré  à  66°  à 
l'aéromètre  Baume.  Après  plusieurs  heures  d'ébullition,  on  laisse  repo- 
ser et  l'on  décante,  encore  bouillant,  dans  des  cuves  de  plomb  renfer- 
mant de  l'acide  sulfurique.  L'or  se  dépose,  la  liqueur  chaude  passe,  à 
l'aide  de  syphons,  dans  d'autres  cuves  chauffées  à  la  vapeur,  oîi  se  trou- 
vent des  lames  de  cuivre  qui  précipitent  l'argent  en  grumeaux,  lesquels 
sont  passés  sous  une  presse  hydraulique,  séchés  et  fondus  en  lingots. 
D'autre  part,  l'or  est  repris  par  plusieurs  attaques  successives  à  l'acide 
sulfurique  concentré  afin  d'être  complètement  purifié.  Il  ne  reste  plus 
qu'à  le  laver  et  à  le  fondre  aussi  en  lingots. 
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DEPENS.  —  Débour3i''S.  Frais  que  lu  partie  qui  penl  doit  payer.  Con- 
damner aux  dépens.  La  condamnation  aux  dépens  comprend  tous  les 
droits  d'enregistrement  perçus  à  raison  des  diverses  dispositions  du  ju- 
gement, y  compris  les  frais  d'e.xécution  provisoire.  L'article  139  du  Code 
de  procédure  civile  porte  que  «  toute  partie  qui  succombera  sera  con- 
«  damnée  aux  dépens  ».  Si  une  partie  qui  succombe  sur  tous  les  points 
doit  être  condamnée  à  tous  les  dépens,  ces  dépens  peuvent  être  divisés 
ou  co  upensés  entre  des  parties  succombant  respectivement  sur  plusieurs 
cliers.  Il  est  de  principe  que  toute  condamnation  aux  dépens  prononcée 
conjointement  entre  plusieurs  parties  se  divise  entre  elles,  à  moins  de 
disposition  contraire,  par  égales  portions. 

DEPORT.  —  Vente  à  découvert.  Ce  terme  do  déport  s'applique  au 
s;)éculateur  qui,  comptant  sur  une  baisse  qui  ne  s'est  pas  produite,  a 
vendu  des  valeurs  qu'il  ne  possédait  pas.  (I'.  Découveut  [Vente  a].) 
Quand  arrive  le  jour  de  livrer,  ce  baissier  malheureux  est  forcé  de  s'en 
procurer  ou  d'en  emprunter  à  un  taux  parfois  élevé.  En  d'autres  termes, 
qu'il  s'agisse  soit  d'un  capitaliste  possesseur  de  titres,  momentanément 
pressé  par  un  besoin  d'argent,  soit  d'un  spéculateur  qui,  ayant  vendu  à 
découvert,  voit,  contre  son  attente,  la  hausse  se  produire,  le  déport,  ré- 
sultat d'excès  de  titres  et  de  demandes  d'argent,  est  établi  d'après  la  dif- 
férence entre  le  prix  d"achat  et  le  prix  de  vente  de  titres,  laquelle  dilTé- 
rence  est  la  somme  nette  que  l'on  payerait  si  l'on  voulait  acquérir  ces 
titres  alors  qu'il  ne  s'agit  que  de  tlxer  le  bénélice,  c'est-à-dire  l'intérêt  du 
prêt  ou  de  l'emprunt:  si  ce  bénélice  est  pour  le  prêteur,  il  y  a  report  ; 
s'il  est  pour  reiiq:)runteur,  il  y  a  déport.  Le  déport  s'indique,  sur  la  cote 
par  un  B  (bénélice)  [I'.  Report].  C'est  ce  taux  qui  s'appelle  déport.  En 
Angleterre,  il  s'exprime  toujours  en  fractions  d'une  livre  sterling,  shil- 
lings et  pence.  Ainsi  1/8  de  déport  (an  «  cicjttth  back  »)  veut  dire  2  shil- 
lings 6  pence  —  ou  half  a  crowa  —  par  £.  103  à  payer  alin  de  reporter, 
c"est-rà-dire  reculer  la  hvraison  du  titre  jusqu'à  la  liquidation  suivante. 

DÉPÔT.  —  Dans  son  acception  la  plus  générale,  le  mot  dépôt  signifie 
cet  a<-te  par  lequel  on  reçoit  la  chose  d'autrui,  à  la  charge  de  la  garder 
pour  la  restituer  en  nature  :  c'est  le  rùle  du  dépositaire.  Le  déposant  est 
celui  qvii  elfectue  le  dépôt  chez  autrui  de  la  chose  qui  lui  appartient.  Le 
dépôt  proprement  dit  (qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec  le  séquestre)  est 
volontaire  ou  nécessaire.  Les  règles  du  dépôt  volontaire  sont  dans  le 
CiOde  civil,  article  1921  et  suivants.  Le  dépôt  volontaire  constitue- un  con- 
trat qui  crée  des  obligations,  d'une  part  au  dépositaire,  de  l'autre  au  dé- 
posant. Le  dépositaire  est  principalement  tenu  d'apporter  dans  la  garde 
de  la  chosi^  déposée  le  soin  qu'il  apporte  dans  la  garde  des  choses  qui 
lui  appartiennent  et  de  restituer  la  chose  même  qui  lui  a  été  confiée. 
Mais,  loi-squ'il  s'agit  d'un  dépôt  d'actions  au  porteur  connue  gage  eu  ga- 
rautic  d'un  prêt  d'argent,  le  dépositaire  est  tiMiu  de  faire  la  restitution 
des  litres  mômes,  tels  qu'il  les  a  reçus,  à  l'empi'unteur  d(''posant  sur  la 
l)remière  sounuation  ([ui  hii  est  faite,  après  l'échéance  du  terme  convenu. 
Passé  le  délai  imparti  par  la  somnuxtion,  il  n'est  plus  admis  à  se  libérer, 
soit  par  la  restitution  des  actions  déposées,  soit  par  un  même  nombri; 
d'actions  de  la  même  compagnie.  11  iloit  être  condamné  à  en  tenir  compte 
au  prêteur,  au  cours  du  jour  où  la  sommation  lui  a  été  faite. 

Les  articles  1947  et  1948  du  Code  civil  obligent  le  déposant  à  rembour- 
ser au  dépositaire  les  dépenses  et  portes  que  le  dépôt  peut  lui  avoir 
causées  et  donnent  au  dépositaire  un  droit  de  rétention  sur  la  chose  dé- 
posée juscju'à  entier  paiement  de  ce  qui  lui  est  dû  à  raison  du  dépôt. 


>- 
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Quimt  au  ilépot  nécessaire,  c'est-à-dire  forcé  par  quelque  accident  ou 
événement  imprévu,  les  régies  qui  le  concernent  sont  les  mêmes  que  cel- 
les relatives  au  dépôt  volontaire  (Code  civ.,  art.  1949  et  1951)-  En  ce  qui 
concerne  les  dépôts  en  banque,  ils  constituent  en  France  une  créance 
privilégiée  mais  non  absolue,  car  elle  est  primée  par  les  créances  hypo- 
thécaires (V.  Propriétés  d"i;ne  compagnie).  Il  n'en  est  pas  de  même  en 
Angleterre,  oh  ils  ne  sont  qu'une  créance  ordinaire. 

DERNIER  RESSORT.  —  Un  jugement  en  dernier  ressort  est  un 
jugement  (bMinitif  et  non  susceptible  d'appel.  Les  tribunaux  de  com- 
merce jugent  en  dernier  ressort  toute  demande  dans  laquelle  les  parties, 
justiciables  de  ces  tribunaux  et  usant  de  leurs  droits,  ont  déclaré  vouloir 
être  jugées  délinitivement  et  sans  appel  (G.  de  comm.,  art.  639,  ^  l'"^). 
Mais  cette  déclaration,  pour  être  valable,  doit  être  faite  devant  le  tribu- 
nal saisi  de  la  contestation,  en  présence  de  l'instance  ouverte.  Le  taux 
du  dernier  ressort  est,  au  tribunal  de  commerce,  de  1  500  fr.  pour  la  de- 
mande, c'est-à-dire  que  si  la  demande  dépasse  ce  chiffre,  le  jugement  est 
susceptible  d'appel.  Mais,  en  ce  qui  concerne  une  demande  reconven- 
tionnelle de  dommages-intérêts,  fondée  exclusivement  sur  la  demande 
principale  elle-même,  les  tribunaux  de  commerce  jugent  en  dernier  res- 
sort, quel  que  soit  le  chiffre.  Jugent  également  en  dernier  ressort  les  con- 
seils de  prud'hommes,  lorsque  la  demande  n'excède  pas  200  fr.  en  capital. 

DESCENDERIE.  —  Terme  minier:  puits  de  descente  (en  anglais: 
descending  xhufl).  Lorsqu'un  premier  tunnel  a  été  percé  trop  haut,  il  est 
souvent  nécessaire  d'en  ouvrir  un  ou  plusieurs  autres  à  un  niveau  infé- 
rieur ou  de  travailler  avec  des  descenderies. 

DÉSISTEMENT  D'UN  ACTIONNAIRE.  —  Un  actionnaire  dont 
les  titres  ont  été  frappés  de  déchéance  n'en  reste  pas  moins  membre  de 
la  compagnie,  les  créanciers  pouvant  avoir  intérêt  à  ce  que  ses  actions, 
tout  en  étant  déchues  de  leurs  droits,  restent  représentées  par  un  nom  ins- 
crit sur  le  registre  des  membres  pour  le  cas  où  le  titulaire  déchu  pourrait 
faire  face  viltérieurement  à  ses  engagements.  (F.  Déchéance  de  titres.) 

DESTINATAIRE.  —  Celui  à  qui  une  chose  est  destinée,  envoyée. 
Le  destinai  aire  d'une  lettre  par  laquelle  une  compagnie  l'informe  que  sa 
souscription  à  une  émission  est  l'objet  d'une  allocation,  est  déclaré  sous- 
cripteur au  moment  même  oîi  ladite  lettre  est  mise  à  la  poste  par  les 
soins  de  la  compagnie.  Il  en  est  de  même  pour  une  demande  de  sous- 
cription. Mais,  au  contraire,  une  compagnie  n'est  liée  par  une  lettre  de 
ilemande  de  retrait  —  et  cela  se  conçoit  facilement  —  qu'à  compter  du 
moment  où  cette  lettre  touche  ou  devrait  toucher  la  compagnie. 

DÉTACHÉ  (COUPON)  ou  EX-COUPON;  DÉTACHEMENT  DE 
COUPON.  —  Le  détaclienient  d'un  coupon,  c'est-à-dire  le  paiement 
d'un  intérêt  représenté  par  un  coupon,  détaché  du  titre  et  donné  comme 
reçu  au  porteur  en  échange  du  montant,  a  lieu  aussi  au  figuré  et  se  dit 
de  même  lorsqu'il  s'agit,  non  d'une  portion  du  titre,  c'est-à-dire  d'un  vé- 
ritable coupon,  mais  de  l'apposition  d'une  estampille  au  dos  du  titre,  la- 
quelle est  aussi  appelée  coupon  {V.  Jouissance).  Pour  les  valeurs  négo- 
ciées à  terme  en  même  temps  qu'au  comptant,  les  époques  de  détache- 
ment de  coupon,  tant  pour  les  négociations  au  comptant  que  pour  celles 
à  terme,  aux  Bourses  françaises,  ne  coïncident  pas  avec  les  échéances 
indiquées  par  les  compagnies.  Quand  cette  échéance  est  le  l^'  ou  le  17, 
le  détachement  s'opère  à  la  Bourse  qui  suit  le  premier  jour  des  paie- 
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monts  (la  S"  ou  la  i"  i\m  suit  la  réponse  des  primes,  jours  fériés  en  de- 
hors, selon  qu'il  s'agit  de  la  liquidation  de  fin  de  mois  ou  de  celle  du  15). 
Si  le  coupon  se  détache  un  autre  jour  que  le  1"  ou  le  17,  ou  le  lende- 
main si  ces  dates  correspondent  à  des  jours  de  lëte,  la  chambre  syndi- 
cale fixe  la  Bourse  où  les  négociations  sur  ces  valeurs  se  feront  coupon 
détaché.  Les  époques  de  détachement  de  coupon  amènent  un  mouvement 
qui  intéresse  la  spéculation,  car  ces  délachenients  infiuent  sur  les  prix 
en  raréfiant  les  titres  flottants.  La  tendance  du  public  étant  de  placer 
les  épargnes  résultant  de  coupons  eu  valeurs  mobilières  et  généralement 
dans  la  môme  valeur  qui  a  prouvé  un  revenu  satisfaisant,  il  en  résulte  un 
mouvement  de  transactions  au  comptant  qui,  particulièrement  en  janvier 
et  en  juillet  —  surtout  en  juillet,  —  imprime  aux  cours,  toutes  circons- 
tances égales  d'ailleurs,  une  impulsion  de  hausse,  ou,  tout  au  moins,  une 
grande  fermeté. 

La  chambre  syndicale  des  agents  de  change  près  la  Bourse  de  Paris, 
chargée  de  la  rédaction  de  la  cote  ofiicielle,  fixe  le  jour  à  partir  duquel 
tel  ou  tel  titre  se  négociera  ex-coupon  (en  abrégé  :  ex-c.,  ou  X  c,  quand 
il  s'agit  d'obligations  et  de  fonds  d'État,  et  ex-d.,  ou  X  d.,  quand  il  s'agit 
d'actions);  ce  jour-là,  la  cote  porte  le  montant  du  coupon  détaché,  et 
c'est  de  ce  montant,  déduction  faite  de  l'impôt,  s'il  y  a  lieu,  que  l'ache- 
teur à  terme  doit  être  crédité  et  le  vendeur  débité. 

Voici  les  dates  auxquelles  les  principaux  coupons  se  détachent  oflîcielle- 
ment  à  la  Bourse  de  Paris,  dates  qui  ne  correspondent  pas  toujours  rigou- 
reusement avec  les  jours  auxquels  le  paiement  a  effectivement  lieu.  Pour 
les  fonds  d'État  français,  le  coupon  se  détache  quinze  jours  d'avance  : 

Rente  3  1/2  "/o.  —  .Toui.ssance  1(!  février,  IG  mai,  16  août,  IG  novembre,  cotées  ex- 
uoupoii  de  87  <'ontime.s  et  demi  le.s  l';'-  février,  1"  m;ii,  l«r  août  et  l''''  novembre,  ou  le 
2  si  le  l'r  du  moi.s  tombe  .sur  un  jour  férié. 

Rbnte  3  "Iv.  —  Jouis.s.ince  Ici- janvier,  l^i-  avril,  l''r  juillet,  l'"-  octobre,  cotée  ex-cou- 
pon de  75  ccntime.s  les  IG  décembre,  16  mars,  IG  juin  et  IG  septembre. 

Rente  .3  "/o  amortissable.  —  Jouissance  IG  janvier,  IG  avril,  16  juillet,  16  octobre, 
cotée  ex-coupon  de  75  centimes  les  1<-''' janvier,  lir  avril,  l";'- juillet  et  1"  octobre. 

Pour  les  fonds  d'Etat  étrangers,  dont  le  coupon  échoit  le  l*^'  du  mois, 
le  coupon  se  détacliera  en  Bourse  le  dernier  jour  de  la  li([uidation,  c'est- 
à-dire  à  la  cinquième  Bourse  du  mois,  bien  que  le  coupon  soit  déjà 
payable  aux  caisses  désignées  le  jour  de  son  échéance. 

C'est,  par  exemple  le  cas  des  fonds  suivants  : 

iTAiaEN  5  "/,..  —  .Touissaiico  li^""  janvier,  1"  juillet. 

KxTBitiKiTrtE  KSPAONOiiE  1  "/o.  —  Jouissancc  l'i  janvier,  1''  avril,  1<^|  juillet,  l'T  octobre. 

HouaiiOis  4  "/..  OK.  —  Jouissance  !<;'  janvier,  l'^r  juillet. 

AuTHiCHiKN  1  "/n  OR.  —  Jouissance  \'i  avril,  l'-r  octobre. 

Obligation  Dette  unifiée  d'Èoïptk.  —  Jouissance  l"  mai,  l'-r  novembre. 

Portugais  'A  "/...  —  Jouissance  l'f  janvier,  l"r  juillet. 

Etat  serhb  hypothécaire  5  "/.,.  —  Jouissance  l"r  janvier,  l<r  juillet. 

Cuba  G  •/..  188G.  —  Jouissance  I't  janvier,  l"  avril,  !"■  juillet,  \"  octobre,  etc.,  etc. 

Poiii-  lis  autres  fonds  d'État  étrangers  dont  le  coupon  échoit  dans  le 
courant  du  mois,  le  détachement  en  est  inscrit  à  la  cote  le  jour  de 
l'échéance,  tels  par  exemple  : 

Russe  1  "/..  ou.  —  Jouissance  1,3  mai,  13  novembre. 
Turc  4  "/.>.  — Jouissance  13  mars,  13  septembre. 

Obligations  ottomaubs  de  priorité  4  "/...  —  Jouissance  13  mars,  13  septembre, 
etc.,  etc. 

Quant  aux  autres  valeurs,  telles  cpie  :  uclions  de  chemins  de  fer  fran- 
çais et  étrangers,  canaux,  actions  d'éluO/issenienls  de  crédit,  etc.,  etc., 
leurs  coupons  si,'  (liHachent  à   la  cote  également  le  dernier  jour  de  la  li- 
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([uitliition  s'ils  L'choient  le  preinier  ou  le  quinze  d"un  mois;  le  jour  de 
réchéance  si  le  paiement  à  lieu  entre  deux  liquidations. 

Enlin,  pour  les  actions  et  obligations  qui  se  traitent  exclusivement  sur 
le  marché  du  comptant,  et  ne  sont,  par  conséquent,  pas  l'objet  de  tran- 
sactions à  terme,  elles  sont  cotées  ex-dividende  ou  ex-coupon  le  jour 
même  du  paiement  etrectif  de  ces  derniers. 

Selon  les  usages  de  la  place  de  Paris,  l'intérêt  d'un  titre  est  compris 
dans  son  cours.  A  Londres,  au  contraire,  cet  intérêt  n'étant  pas  compris 
dans  le  cours,  il  est  toujours  payable  par  l'acheteur. 

Le  jour  auquel  a  lieu,  en  Bourse,  le  détachement  officiel  du  coupon, 
le  cours  du  titre  auquel  celui-ci  appartient  baisse  de  l'importance  du 
coupon  détaché;  et  si  la  Bourse  se  maintenait  toujours  dans  une  situa- 
tion normale  et  logique,  le  titre  ramené  de  la  sorte  en  arrière  et  dont 
l'intérêt  court  chaque  jour,  devrait  remonter  quotidiennement  de  l'im- 
portance de  son  intérêt  jusqu'au  jour  du  prochain  détachement  ;  c'est  ce 
que  l'on  nomme  en  termes  de  Bourse  :  l'eyagner  le  coupon. 

DETTE  FLOTTANTE.  —  On  appelle  Dette  flottante  la  partie  va- 
riable de  la  Dette  publique.  Elle  s'élève  ou  s'abaisse  ;  elle  fait  face  à  un 
passif  temporaire  destiné  à  disparaître;  le  jour  où  ce  passif  prend  un  ca- 
ractère de  perpétuité  ou  de  longue  échéance,  la  Dette  flottante  perd  le 
caractère  de  variabilité  qui  la  distingue  :  elle  se  consolide  et  s'absorbe 
dans  le  grand  tout  de  la  dette  fondée.  Comme  elle  est  destinée  à  cou- 
vrir des  dépenses  vite  amorties,  elle  emploie  des  instruments  d'une 
grande  souplesse,  comme  les  Bons  du  Trésor.  Par  Bette  flottante  il  faut 
entendre  le  compte  entier  des  dépenses  provisoires  et  des  ressources 
également  provisoires  par  lesquelles  on  y  pourvoit. 

La  Dette  flottante  constitue  une  sorte  de  balance  dans  les  pays  où  la 
gestion  est  distincte  de  l'exercice,  et  elle  forme  en  réalité  comme  un 
budget  à  part,  ce  qui  a  permis  de  dire  que  la  Dette  flottante  avait  son 
actif  et  son  passif,  et  c'est  la  vérité  en  ce  qui  concerne  la  dette  flottante 
française.  Pour  faire  face  à  ses  dépenses  et  rembourser  ses  dettes  échues, 
l'État  s'est  adressé  à  des  préteurs  en  leur  demandant  de  lui  fournir  des 
espèces  pour  un  temps.  C'est  au  moyen  de  ces  emprunts  temporaires 
qu'il  s'est  fait  un  fonds  dans  lequel  il  a  puisé.  Ce  fonds  est  un  actif  com- 
posé de  :  Bons  du  Trésor  ;  avances  faites  par  des  comptables  ;  dépôts  de 
communes  ;  sommes  versées  en  compte  courant  par  la  Caisse  des  dépôts 
et  consignations,  pour  employer  provisoirement  les  fonds  des  caisses  d'é- 
pargne. 

Si  l'État  s'est  trouvé  dans  la  nécessité  de  se  créer  un  actif  d'une  na- 
ture spéciale,  c'est  qu'il  a  dû  faire  face  à  des  besoins  urgents  et  tempo- 
raires; par  exemple,  lorsque  des  dépenses  ont  été  faites  avant  la  rentrée 
des  ressources  qui  leur  devaient  être  appliquées.  Ce  sont  parfois  des  dé- 
penses ordinaires  à  acquitter  avant  la  rentrée  des  impôts;  ce  sont  en- 
suite des  dépenses  extraordinaires  à  payer  avant  les  derniers  versements 
aux  emprunts.  Il  y  a,  de  plus,  des  opérations  à  part,  dont  la  comptabilité 
est  tenue  dans  des  comptes  spéciaux;  la  dépense  s'est  faite  au  jour  le 
jour  et  le  budget  l'absorbera  dans  sa  liquidation  délinitive  ;  mais  jusque- 
là  elle  constitue  une  dette  qu'il  faut  payer  aux  ayants  droit.  C'est  donc 
bien  un  passif  qui  se  compose  d'une  masse  de  débiteurs,  mais  surtout 
de  comptes  à  amortir,  dont  la  liquidation  s'opère  de  diverses  façons  et 
dont  le  montant  varie.  Le  passif  monte  et  descend,  et  l'actif  se  propor- 
tionne au  passif.  Tout  est  flottant,  d'un  côté  comme  de  l'autre. 

Laisser  la  Dette  flottante  dans  son  rôle  de  fonds  de  roulement  devient 
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dangereux  (luaiul  il  n'y  a  plus  à  espch'er  qu'elle  puisse  se  li(|ui(ler  par  la 
rentrée  des  ressources  qu'elle  a  suppléées,  ou  quand  ses  ressources,  de- 
mandées à  des  elTets  renouvelables,  ont  dépassé  la  limite  prudente  de  la 
cii'culation. 

Les  ressources  de  la  Dette  flottante  sont  variables.  Le  ministre  des 
linances  les  diminue  ou  les  accroît  suivant  les  besoins  du  Trésor  ;  mais 
son  action  est  limitée,  soit  par  la  loi,  soit  par  les  règlements,  dans  un 
sens  connue  dans  l'autre.  Le  montant  des  Bons  du,  Trésor  ne  peut  dé- 
passer un  maximum  lixé  tous  les  ans  par  la  loi-  de  finances.  Le  compte 
courant  de  la  Caisse  des  dépots  et  consignations  pour  emploi  des  fonds 
des  caisses  d'épargne  a  été  limité  par  la  loi  du  27  février  1887  à  100  mil- 
lions de  franiîs.  Mais  pour  les  autres  ressources  le  ministre  des  finances 
peut  les  augmenter  en  offrant  aux  prêteurs  des  conditions  avantageuses, 
c'est-à-dire  en  élevant  le  taux  de  l'intérêt.  La  diminution  des  ressources 
est  quelr[uefois  difficile,  et,  à  certains  moments,  le  Trésor  peut  être  em- 
bairassé  de  l'excès  des  versements  faits  à  ses  caisses.  Ainsi  une  certaine 
partie  des  avances  des  trésoriers-payeurs  généraux  est  obligatoire;  les 
communes,  les  départements,  les  établissements  publics  sont  tenus  de 
verser  leurs  fonds  au  Trésor,  et  celui-ci  est  obligé  de  les  recevoir.  Quant 
aux  fonds  appartenant  aux  caisses  d'épargne,  l'obligation  de  les  recevoir  en 
(îompte  courant  au  Trésor  n'est  qu'indirecte.  La  Dette  flottante  est  réduite 
de  temps  à  autre  par  une  consolidation  qui  n'est  autre  chose  qu'un  em- 
prunt contracté  pour  liquider  tout  ou  partie  de  son  passif,  et  dont  l'effet 
est  de  rendre  inutiles  et  de  faire  disparaître  les  ressources  temporaires 
créées  pour  faire  face  à  ce  passif.  La  consolidation  la  plus  usuelle  a  été, 
pendant  longtemps,  celle  des  découverts  du  Trésor.  Les  sommes  prove- 
nant des  enqjrunts  de  consolidation  servaient  à  rembourser  le  Trésor,  qui, 
en  sa  qualité  de  banquier  de  l'État,  avait  fait  face  aux  dépenses  budgé- 
taires. Le  service  du  Trésor  s'en  trouvait  allégé  et  la  circulation  des  Bons 
du  Trésor  jjouvait  être  réduite  aux  stricts  besoins  du  fonds  de  roule- 
ment. 

Qiuuid,  au  contraire,  la  Dette  flottante  est  élevée,  quand  pour  faire  face 
à  son  passif,  le  Trésor  a  été  obligé  de  faire  appel  aux  capitaux  sous 
toutes  les  formes  :  dépôts,  emprunts  provisoires,  bons  renouvelables  à 
des  échéances  plus  ou  moins  rapprochées,  U  en  résulte  dans  les  services 
du  Trésor  une  gène  qui  peut  devenir  un  danger;  c'est  alors  (pie  le  pu- 
blic, les  Chambres,  le  Gouvernement  songent  à  liquider  la  Dette  flottante 
l)ar  une  consolidation  qui  n'est  en  réalité  qu'un  emprunt  fait  au  profit  des 
dépenses  du  passé.  Les  gouvernements  hésitent  souvent  à  faire  ces  liqui- 
dations qui  allègent  le  présent  pour  charger  l'avenir  :  «  Il  faut,  dit  fort 
«  bien  Léon  Say,  user  avec  modération  de  la  Dette  flottante  comme  de 
«  tout  ce  qui  sert  au  crédit:  c'est  le  moyen  d'entn^tenir  une  circulation,  et 
«  toute  circulation  doit  être  ménagée.  »  Cela  est  vrai  des  banquiers,  des 
commerçants  et  il  n'y  a  rien  d'étonnant  que  cela  soit  aussi  vrai  du  Trésor. 

Les  intérêts  de  la  Dette  flottante  du  Trésor  figurent  au  budget  de  1897 
pour  la  somme  de  19  198  500  fr. 

DETTE  FRANÇAISE.  —  La  J)('lle  française  est  aujourd'hui  de 
2)  milliards  : 

3"/.,  pcrpoînil 1.5  20 1  091  400  fr. 

—     ainorti.ssiibli) 3!t3iiiyiOOO 

3  1/2  "/o (1789  690  114 

2.j  930  272  514  fr. 

Le  surplus  se  compose  de  la  Dette  flottante  :  Bons  du  Trésor,  Obligations 
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sexeniiaires,  etc.,  —  enfia  tout  C3  qui  n'est  pas  consolidé.  Les  rentes  pro- 
prement dites  coûtent  annuellement  à  l'État  : 

30/0  perpétuel 456  122  742  fr. 

—    amortissable 118  004  730 

31/20/0 237  039  182 

8U8J6  654  fr. 


DETTE  DES  PRINCIPAUX  ETATS  D'EUROPE.  —  Au-dessus 
d'un  milliard  de  francs  : 


France 30  milliarils. 

Angleterre 15        — 

Indes  et  colonies 25        — 

Autriche-Hongrie 15        — 

Allemagne    ........  14        — 

Italie 11         — 


Russie 9  milliarJs 

Espagne 6         — 

Turquie 2         — 

Belgique 2         — 

Roumanie 1        — 


DETTE  PERPETUELLE;  DETTE  PUBLIQUE. 

La  Dette  publique  l'un  État  est  la  réunion  des  dettes  consolidée  et 
flottante,  ainsi  que  les  annuités  ou  pensions  dues  par  cet  État.  La  dette 
consolidée  est  constituée  par  l'ensemble  des  rentes  perpétuelles  et  des 
fonds  publics  amortissables  ;  la  dette  flottante  est  celle  qui  est  exigible 
à  vue  ou  à  des  échéances  variables  pour  chaque  titre  de  créance.  {V.  re- 
lativement la  ditTérence  qui  existe  entre  la  rente  française  et  les  fonds 
publics  anglais  ou  américains,  les  mots  Rente  et  Gonsolsi. 

La  Dette  publique  est  l'ensemble  des  obligations  que  l'État  a  contrac- 
tées envers  ses  créanciers,  soit  pour  pourvoir  à  sa  défense,  soit  pour 
préparer,  par  des  travaux  publics,  l'accroissement  de  la  richesse  générale. 
Il  est  complètement  inutile  de  demander  si  un  État,  doit  faire  des  dettes 
ou  non.  Tous  les  États  en  ont,  quoique  bien  des  hommes  politiques,  à 
commencer  par  Colbert,  aient  dit  le  contraire.  Tous  les  petits  rentiers 
préfèrent  placer  leur  argent  en  rentes  sur  l'État,  dussent-elles  rapporter 
un  intérêt  moindre  que  bien  d'autres  valeurs  ;  là  au  moins  ils  sont  cer- 
tains de  toucher  leurs  arrérages  tous  les  trois  mois. 

La  création  du  Grand-Livre  de  la  Dette  publique  (F°)  date  du  24  août 
1793. 

Le  chitTre  de  la  Dette  publique  peut  être  diminué  par  des  actes  pure- 
ment administratifs  ou  par  l'application  du  droit  commun,  mais  tout  ac- 
croissement de  la  dette  doit  être  précédé  d'une  autorisation  législative. 
Il  n'y  a  pas  à  distinguer  sous  quelles  formes  les  valeurs  nouvelles  doivent 
être  créées  ni  entre  les  créanciers  auxquels  elles  sont  destinées.  Ce  prin- 
cipe est  aussi  vrai  pour  la  dette  perpétuelle  et  amortissable  que  pour  la 
viagère.  Aucune  rente  sur  l'État  ne  peut  être  inscrite,  aucune  avance 
remboursable  ne  peut  être  consentie,  aucune  pension  concédée,  en  sus 
des  crédits  d'inscriptions  accordés  par  les  Chambres.  Tout  engagement 
nouveau  du  Trésor  est  précédé  de  la  même  autorisation  initiale  donnée 
par  l'entremise  des  mandataires  de  la  nation. 

La  régie  de  la  Dette  publique  est  conliée  au  ministre  des  iluances,  et 
les  principaux  services  qui  s'en  occupent  sont  les  suivants  : 

1°  Administration  gentr.\.le  : 

Direction  du  mouvement  général  des  fonds  ; 

Direction  générale  de  la  comptabilité  publique  ; 

Direction  de  la  Dette  inscrite  ; 

Contrôle  central  du  Trésor  ; 

Service  du  payeur  central  de  la  dette  publique  ; 

Service  du  contentieux. 
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2»   DÉPARTEMENTS    : 

Trésoriers  généraux  ; 

Receveurs  particuliers  des  iinauces  ; 

Percepteurs. 

La  régularité  matérielle  des  opérations  de  la  Dette  inscrite  est  consta- 
tée par  le  contrôle  central,  qui  reconnaît  et  constate  que  tout  certilicat 
d'inscription  sur  les  Grands-Livres  de  la  Dette  publique  résulte,  soit  de 
la  concession  d'un  droit  à  cette  inscription,  soit  de  l'échange  d'un  titre 
équivalent,  préalablement  annulé.  Il  donne  encore  au.x  elFets  publics 
qu'il  vise  l'authenticité  nécessaire  pour  former  titre  contre  le  Trésor. 

Le  paiement  de  la  Dette  publique  est  conlié  : 

l"  P.>lRis  et  dép.ilRtement  de  l.\.  Seine  : 

A  la  caisse  centrale  du  Trésor;  au  payeur  central  de  la  Dette  publi(iue; 
aux  receveurs-percepteurs  de  Paris  et  de  la  banlieue; 

2"   DÉPARTEMENTS  : 

Aux  trésoriers  généraux  ;  receveurs  particuhers  et  percepteurs  des 
contributions  directes. 

Le  caissier-payeur  central  acquitte  toute  la  dette  dite  de  capital.  11 
rembourse  les  cautionnements,  le  montant  des  rentes  amortissables  ou 
des  valeurs  du  Trésor  sorties  au  tirage  (ol)ligations  du  Tr(''sor,  bons  de 
liquidation,  bons  du  Trésor,  etc.). 

Le  payeur  central  de  la  Dette  publique,  dont  les  attributions  ont  été 
réglées  par  les  décrets  des  27  nuu-s  et  25  mai  1875,  ne  paie  jamais  que 
des  arrérages;  il  acquitte  directement  ou  par  l'entremise  des  percepteurs 
de  la  Seine,  les  rentes  nominatives  et  les  pensions  ordonnancées  à  Paris; 
il  centralise  en  outre  les  paiements,  en  quelque  lieu  que  ce  soit,  sur  les 
rentes  mixtes  et  au  porteur  et  sur  les  rentes  nominatives  des  fonds  3  j). 
100  amortissables. 

Le  compte  de  la  Dette  pubUque  est  inséré  tous  les  ans  dans  le  conq^te 
général  des  linances,  lequel  donne  des  renseignements  détaiUés  sur  le 
mouvement  de  la  dette  et  fait  connaître  la  répartition  entre  les  différents 
fonds  et  entre  les  diverses  natures  de  titres.  (F.  Banques  d'émission.) 

DETTE  VIAGÈRE.  —  La  Dette  viagère  est  la  partie  de  la  dette 
dont  aucune  frartion  du  capital  n'est  exigible,  qui  ne  comporte  qu'un 
paiement  d'intérêt  et  dont  l'extinction  est  subordonnée  à  la  mort  de  la 
personne  qui  est  bénéliciaire  de  la  rente  ou  de  la  pension.  Cotte  dette 
viagère  ne  se  compose  plus  que  de  deux  éléments  :  les  rentes  viagères 
d'ancienne  origine  et  les  pensions. 

Les  rentes  d'ancienne  origine  ne  figurent  plus  au  budget  de  1897  que 
pour  la  somme  de  990  fr. 

Les  pensions  forment  une  dette  très  importante  de  l'État  et  lui  impo- 
sent de  grandes  charges  :  l'ensemble  des  pensions  inscrites  au  budget  de 
1897  se  monte  à  20t8i08i7  fr. 

Voici  comment  se  répartissent  par  chapitre  an  budget  de  1897  les  char- 
ges de  la  Di'tte  viagère  : 

MONTANT 

(les   créiUts 
iiccordos. 

Francs. 

Pensions  civiles  (Ij.  (les  22  août  1700  et  .autres  lois) 7û2  .500 

licntos  viaK(iros  d'ancienne  origine  (L.  du  23  tion'ial  an  XI) IIDO 

Pensions  de  la  pairie  et  de  l'ancien  >S(Jnat  (L.  du  4  juin  1811) 12  1)00 

Pensions  do  donataires  dépossédés  (L.  du  2(J  juillet  1821) 28.5  000 

Pensions  militaires  de  la  guerre  (Li.  des  11  avril  18:U  et  suivantes) 03  101000 

Pensions  militaires  do  la  marine  (Fj.  des  18  avril  1831  et  suivantes) 36  800000 
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MONTANT 

dej   crédits 
accordés. 

Francs. 
Secours  aux  pensionnaires  de  l'ancienne  liste  civile  des  rois  Lonis  XVIII  et 

Charles  X  (L.  du  8  avril  1834) 5  800 

Pensions  et  indemnités  viagères  de  retraite  aux  employés  de  l'ancienne  liste 
civile  et  du  domaine  privé  du  roi  Louis-Philippe  (Ij.  du  23  juin  1835  et  sui- 
vantes)   15  900 

Pensions  à  titre  de  récompense  nationale  (L.  du  13  juin  1850) 73  700 

Traitement  viager  des  membres  de  l'ordre  de  la  Légion  d'honneur  et  des 

médaillés  militaires 10  998  820 

Pensions  civiles  (L.  du  9  juin  1853) 70  325  600 

Pensions  des  grands  fonctionnaires  (L.  du  17  juillet  1856) 90  000 

Pensions  ecclésiastiques  sardes  (Conv.  internat,  du  23  août  18G0   et  déc.  du 

21  novembre  1860) 13  297 

Anciens  dotataires  du  Mont-de-Milan  (Déc.  du  18  décembre  1861) 218  750 

Annuités  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  pour  le  service  des  supplé- 
ments de  pensions   aux  anciens  militaires  ou  marins  et  à  leurs  veuves 

(L.  du  18  août  1881) 8  700  000 

Indemnités  viagères  aux  victimes  du  coup  d'État  du  2  décembre  1851  (L.  du 

30  juillet  1881) 4767000 

Pensions  et  indemnités  de  réforme  de  la  magistrature  (L.  du  30  août  1883)  .  931  000 

Indemnités  aux  anciens   professeurs  des  facultés  de  théologie  catholique 

(L.  du  27  juin  1885) 44  924 

Pensions  viagères  aux  survivants  des  blessés  de  février  1848,  à  leurs  ascen- 
dants, veuves  ou  orphelins  (L.  du  18  avril  1888) 137  250 

Part  de  l'État  dans  les  pensions  civiles  de  la  préfecture  de  la  Seine  et  de  la 
préfecture  de  police  en  raison  des  services  militaires  des  anciens  sous- 
officiers  (Décr.  du  11  juin  1881) 5  000 

Allocations  supplémentaires , 4  106  540 

Total  de  la  dette  viagère  pour  1897 230  689  271 

DETTIER.  —  On  appelle  ainsi  celui  qui  est  l'objet  de  poursuites 
pour  dettes,  et  particulièrement  qui  subit  la  contrainte  par  corps.  .Vinsi, 
il  y  a,  <à  la  prison  de  Sainte-Pélagie,  un  pavillon  spécialement  destiné  à 
ces  individus,  désigné  sous  le  nom  de  «  pavillon  des  dettiers  ». 

DÉVELOPPEMENT  ;  DÉVELOPPER.  —  En  termes  minier,  dé- 
vclopper,  c'est  reconnaître,  vérifier  le  minerai  existant  dans  une  mine  et 
prêt  à  abattre  {V.  ce  mot),  par  exemple  le  minerai  entre  deux  niveaux. 
Le  développement  d'une  mine,  d'un  gisement,  est  opéré  d'abord  afin  de 
procéder  à  une  évaluation  mieux  basée  de  la  richesse  du  minerai,  du 
filon.  Aussi,  les  lanceurs  de  mines  nouvelles  cherchent-ils  souvent  à  éta- 
blir une  confusion  entre  abatage,  abattre,  abattu  d'une  part,  et  déve- 
loppement, développer,  développé  de  l'autre. 

DEVISE.  —  Synonyme  de  cote  ou  cours,  chiffre  indiquant  le  cours 
coté  d'une  valeur.  On  emploie  particulièrement  ce  mot  pour  désigner 
le  marché  du  papier  sur  une  même  place,  dans  une  même  ville. 

DÉVOLUTION.  —  Le  sens  français  du  mot  dévolution,  moins  géné- 
ral que  celui  de  l'anglais  dévolution,  se  rapproche  davantage  du  mot 
anglais  attribution.  En  français,  dévolution  signifie,  en  jurisprudence,  une 
attribution  ou  une  transmission  de  biens  à  une  ligne  successorale,  par 
suite  de  l'extinction  ou  de  la  renonciation  de  l'autre. 

DIFFÉRÉ  (DIVIDENDE,  INTÉRÊT  ou  STOCK).  —  Dividende, 
intérêt  ou  stock  ne  prenant  rang  qu'à  la  suite  de  diverses  classes  de  titres 
dans  la  même  alFaire,  lesquels  doivent  être  intégralemenl  payés  avant 
qu'aucun  versement  puisse  être  etîectué  relativement  aux  titres  différés 
[deferred).  [F.  Scindé  (stocki.] 

DIFFÉRENCE  DE  BOURSE.  —  La  différence  de  Bourse  est  cons- 
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tituée  par  l'écart  établi  entre  ce  qu'on  a  à  payer  et  ce  qu'on  a  à  recevoir 
en  liquidation.  Si  l'on  a  plus  à  recevoir  qu'à  payer,  on  touche  la  difTé- 
rence  ;  dans  le  cas  contraire,  on  la  paye.  Mais,  à  cette  espèce  de  dijfé- 
rence,  pour  ainsi  dire  élémentaire,  s'en  ajoutent  d'autres  plus  compli- 
quées. Ainsi,  lorsqu'il  ne  s'agit  pas  seulement  de  ventes  et  d'achats  que 
la  diU'érence  compense  entre  eux,  mais  de  reports,  de  déports,  renou- 
velés plus  ou  moins  de  fois,  l'opération  devient  spéculation  ou  agiotage, 
puisqu'on  est  convenu  aujourd'hui  d'appeler  agiotage  les  opérations  à 
terme  faites  avec  Viiitentioa  de  ne  les  liquider  que  par  une  différence, 
que  l'on  soit  ou  non  en  position  de  les  régler  autrement.  Ce  genre  d'o- 
pération a  pour  elfet  de  déplacer  la  source  des  bénélices  ou  des  pertes, 
car,  au  lieu  de  les  faire  découler  directement  de  l'écart  entre  achats  et 
ventes,  ils  sont  cherchés  dans  l'écart  entre  les  bénéfices  et  les  pertes  de 
chaque  mois  ou  de  chaque  liquidation,  bénélices  réalisés  ou  pertes  en- 
courues sans  que  les  capitaux  dont  ils  sont  la  source  —  ou  plutôt  le  pré- 
texte, —  soient  sortis  des  mains  de  l'agioteur...  et  cela,  pour  une  bonne 
raison,  c'est  que  99  fois  sur  lUO  (pour  être  modeste)  ils  n'y  avaient  jamais 
été.  Mais  le  moyen  de  s'en  assurer?  Exiger,  comme  le  voulait  l'arrêt  du 
2i  septembre  1824,  la  remise  elfective  dans  le  jour  des  elfets  négociés  et 
le  versement  de  leur  prix?  Ce  serait  supprimer  tout  marché  à  terme, 
et  cet  arrêt,  né  des  désastres  de  la  Compagnie  des  Indi'S  (1718),  n'a 
guère  vécu,  car,  après  plus  d'une  vicissitude,  les  marchés  à  terme  ont 
enfin  été  légalement  autorisés  par  la  loi  du  18  décembre  1884.  Or,  tout 
marché  à  terme  pouvant  être  renouvelé  indéfiniment,  il  en  résulte  que 
l'agiotage  qui  consiste  à  ne  spéculer  que  sur  les  différences  est  parfai- 
tement légal.  La  seule  réserve  formulée  est  relative  à  l'article  1965  du 
Code  civil,  c'est-à-dire  à  l'exception  de  jeu.  (V.  Exception  de  jeu.) 
Cette  réserve  maintient  aux  tribunaux  le  droit  et  le  devoir,  en  cas  de 
litige,  de  rechercher  si  les  rapports  entre  vendeur  et  acheteur  permet- 
taient d'exiger  la  livraison  des  \aleurs  en  question  et  s'il  a  été  convenu 
entre  eux,  dès  l'origine,  que  la  livraison  ne  pourrait  être  exigée  et  que, 
dans  aucune  hypothèse,  l'opération  ne  se  réglerait  que  par  une  diffé- 
rence. Mais,  une  stipulation  de  cette  nature  n'est  guère  admissible  avec 
l'intervention  d'un  agent  de  change.  Elle  ne  peut  avoir  heu  —  et  elle  a 
lieu,  en  effet,  fréquemment,  au  moins  par  convention  tacite  —  que  par 
l'intermédiaire  des  coulissiers. 

DIME.  —  Monnaie  d'argent  des  Etats-Unis  d'Amérique,  valant  dix 
cents,  le  dixième  d'un  dollar,  c'est-à-dire  0  fr.  53  c. 

«  DIP.  »  —  Ternie  anglais  francisé  :  sens  lalitudinal  d'un  fdon,  d'un 
daim.  (  V.  Direction  d'un  filon.) 

DIRECTEUR.  —  En  Angleterre,  on  ai)pelle  Dircclor  l'administrateur 
d'une  compagnie,  et  Adininistrator  celui  qui  administre  des  biens  pour 
autrui. 

DIRECTION  D'UN  FILON.  —  La  direction  d'un  filon  minier,  d'un 
daim,  se  spi'jciiie  par  deux  teruK.'S  techniques  anglais  francisés  :  strike,  qui 
indique  le  sens  longitudinal,  et  dip  le  sens  latitudinal.  Ainsi,  le  IHack 
Reef,  ^\\on  aurifère  spécial  du  Witwatersrand,  se  dirige  du  N.-E.  au  S.-O., 
c'est  le  slrike;  tandis  que  son  sens  latitudinal  va  du  N.-O.  au  S.-E.,  c'est 
le  dip.  Dans  le  même  pays,  la  direction  des  daims  est  ainsi  établie  : 
150  pieds  sur  le  strike,  c'est-à-dire  pris  sur  la  longueur  du  filon,  et  40 
pieds  sur  sa  largeur. 
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«  DIRECTOR.  )) — Le  Director  anglais  correspond  à  Yadminislrateur 
français,  et  le  Maiiaging-Dlrector  à  l'administrateur-gérant,  directeur  ou 
gérant  français.  Une  loi  spéciale  a  été  votée  en  Angleterre,  relativement 
à  la  responsabilité  des  JJirectors,  c'est  le  Dlrectors'  Liability  Act,  1890 
(53  et  5i  Yict.,  ch.  6i). 

Il  est  particulièrement  important  de  connaître  avec  exactitude  les  pou- 
voirs, devoirs  et  responsabilités  des  Dlrectors  —  ou  administrateurs  — 
de  compagnies  anglaises  par  actions,  car  la  loi  est  à  la  fois  sévère  et 
méticuleuse  à  leur  endroit,  et,  faute  de  l'avoir  scrupuleusement  ob- 
servée, un  étranger  —  et  même  assez  fréquemment  un  Anglais  —  peut 
se  trouver  à  son  insu  entraîné  dans  de  fâcheux  embarras.  Cette  question 
a  été  traitée  avec  compétence,  précision  et  clarté,  par  M.  T.-W.  Hay- 
craft,  B.  L.,  dans  un  ouvrage  sur  cette  question  '. 

A  proprement  parler,  le  Director  anglais  n'a  pas  exactement  les  mêmes 
fonctions  que  Vadiiiinistrateur  français,  car  il  tient  à  la  fois  de  l'admi- 
nistrateur et  du  directeur  de  compagnie. 

DISPONIBILITÉ.  —  On  appelle  disponibilités  les  sommes,  valeurs 
ou  marchandises  dont  on  est  en  mesure  de  disposer. 

DISPONIBLE.  —  Ce  dont  on  est  en  mesure  de  disposer;  valeurs, 

spèces,  tenues  à  disponibilité  ;  marchandises  vendues  au  comptant,  — 

parfois  en  dépôt  hors  ville,  pour  éviter  des  droits  de  douane  et  d'octroi, 

—  et  mises  à  la  disposition  de  l'acheteur,  ou  du  vendeur.  iV.  Opération 

AU  COMPTANT.) 

DISPOSITIF.  —  1°  Une  loi  ou  un  décret  se  compose  d'abord  d'un 
préambule,  puis  du  dispositif  qui  ordonne  ou  défend;  2°  un  arrêt  ou  un 
jugement  contient  d'abord,  en  général,  les  motifs  (considérants  ou  at- 
tendu...) et  visas  (vu...),  puis  le  dispositif  exposant  la  décision  du  juge 

sur  les  points  en  litige. 

DISPOSITION  SUR  QUELQU'UN.  —  Ordre  donné,  sous  forme 
de  traite,  à  une  personne  qui  devra  payer  le  montant  de  celte  traite  à 
une  époque  déterminée.  Disposer  sur  quelqu'un,  c'est  donc  faire  traite 
sur  quel  ju'un. 

DISQUALIFICATION.  —  Terme  anglais  francisé  qui  a  pour  signifi- 
cation générale  :  cessation  de  réunir  les  conditions  nécessaires  pour  oc- 
cuper un  emploi,  un  poste,  remplir  des  fonctions;  et  pour  acception 
spéciale  :  le  fait,  pour  uti  administrateur  de  compagnie  par  actions  (di- 
rector), de  ne  plus  posséder  le  nombre  d'actions  statutaires  [qualification) 
stipulé.  D'après  la  loi  anglaise  de  1862,  la  disqualification  (sens  général) 
d'un  administrateur,  c'est-à-dire  l'obligation  où  il  se  trouve  de  quitter  ce 
poste,  peut  avoir  trois  causes  :  1°  s'il  occupe  un  autre  emploi,  ou  poste 
rétribué  dans  la  compagnie  ;  1°  s'il  est  déclaré  en  faiUite  ou  insolvable  ; 
3°  s'il  participe  pécuniairement  à  un  contrat  passé  avec  la  compagnie. 
Toutefois,  si  cet  administrateur  appartient  en  même  temps  à  une  autre 
compagnie  en  contrat  avec  celle  dont  il  est  administrateur,  il  n'y  a  pas 
lieu  à  le  disqualifier,  mais,  en  ce  cas,  il  ne  pourra  voter  valablement  audit 
contrat.  iC.  A.  18G2,  Table  A,  57.  i 

«  DISSENTIENT    SHAREHOLDERS.  »  —  ]'.  Dissidence   parmi 

DES  ACTIONNAIRES. 

1.  Poiaers,  Duties  and  Liabilities  of  Dlrectors  under  the  Companiei  Acti  18621893, 
par  T.-W.  HiYCKAPr,  Esq.,  Barrister  at  Law.  Londou,  Effiagham  Wilson,  édit. 

DICTIOSNAIItE    FINASCIEB.  22 
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DISSIDENCE    PARMI    DES    ACTIONNAIRES.  —  En   cas   de 

liquiilalion  dune  compagnie  anglaise  en  vue  de  reconstitution,  et  lorsque 
certains  actionnaires  sont  opposés  au  projet,  le  rachat  de  leurs  titres  par 
la  compagnie  est  obligatoire  et  inévitable.  Cette  exclusion  d'actionnaires 
récalcitrants,  par  voie  d'achat  de  leurs  titres,  s'appelle  en  anglais  Butjing 
q//".  Lorsque  ces  actionnaires  dissidents  idissentieiit  shareholders),  n'ayant 
voté  ni  à  la  première  ni  à  la  seconde  des  deux  assemblées  qui  ont  cons- 
titué à  cet  effet  une  délibératloa  spéciale,  expriment  leur  dissidence  par 
une  protestation  écrite,  déposée  au  siège  de  la  compagnie  au  plus  tard 
sept  jours  après  l'assemblée  confirmative,  ils  ont  le  droit  d'obliger  le 
liquidateur,  soit  à  abandonner  le  projet  de  reconstitution,  soit  à  racheter 
leurs  titres  à  un  prix  à  fixer  par  voie  d'arbitrage,  si  ce  prix  n'est  pas 
convenu  d'un  commun  accord  (art.  161  et  162  du  C.  A.  1862).  Si  la  com- 
pagnie se  trouve  dans  une  situation  précaire,  ce  prix  ne  peut  naturelle- 
ment être  bien  élevé.  Parfois,  afin  de  réaliser  un  capital  plus  élevé, 
le  projet  de  reconstitution  porte  que  les  porteurs  d'actions  entièrement 
libérées  de  l'ancienne  compagnie  sont  tenus  de  recevoir  en  échange  des 
actions  non  entièrement  libérées  de  la  nouvelle.  Cette  condition  peut 
avoir  pour  effet  d'accroître  le  nombre  des  dissidents,  mais  si  ceux-ci  n'ont 
pas  donné  acte  de  leur  dissidence  dans  le  délai  voulu,  c'est-à-dire  sept 
jours  au  plus  après  le  vote  confirmatif,  ils  n'ont  plus  le  droit  de  se  faire 
acheter  leurs  titres  par  le  liquidateur.  Toutefois,  rien  ne  saurait  contrain- 
dre un  actionnaire  non  dissident  à  accepter  des  titres  non  libérés  en 
échange  de  titres  libérés,  ceux-ci  n'engageant  plus  leur  responsabilité 
ultérieure,  tandis  que  les  autres  l'engagent.  Par  conséquent,  si  ces  titres 
non  libérés  sont  refusés,  celui  qui  les  refuse  perd  purement  et  simple- 
ment tout  intérêt  dans  la  compagnie  et,  par  suite,  se  trouvant  dégagé  de 
toute  responsabilité  ultérieure,  ne  peut  plus  être  l'objet  d'aucun  appel  de 
versement  relatif  aux  actions  nouvelles. 

DISSIMULATION.  —  «  Toute  dissimulation  dans  le  prix  d'une 
«  vente  ou  dans  la  soulte  d'un  échange  ou  d'un  partage,  sera  punie  d'une 
«  amende  égale  au  quart  de  la  somme  dissimulée  et  payée  solidairement 
«  par  les  parties,  sauf  à  la  répartir  entre  elles  par  égale  part.  »  (L.  du 
2-1  août  1871,  art.  12.) 

La  dissimulation  prévue  par  cet  article  est  renonciation  frauduleuse 
dans  un  écrit  constatant  une  vente,  un  échange  ou  un  partage  de  biens 
immeubles,  d'un  prix  ou  d'une  soulte  inférieure  au  prix  ou  à  la  soulte 
convenue  entre  les  parties.  Constitue  encore  une  dissimulation  :  l'omission 
d'une  charge  formant  un  des  éléments  du  prix  ou  de  la  soulte.  Il  n'y  a 
(\n  insuffisance  et  non  dissiinulution  si  le  prix  exprimé  est  réellement  le 
jirix  de  vente,  mais  ne  représente  pas  la  valeur  réelle  des  biens  transmis. 
L'administration  doit,  avant  de  poursuivre  le  recouvrement  des  droits  et 
amendes  résultant  de  la  dissimulation  et  de  l'insuffisance,  en  établir 
l'existence.  Elle  a,  pour  cela,  à  sa  disposition,  tous  les  genres  de  preuves 
aduiises  par  le  droit  commun,  à  l'exception  du  serment  décisoire. 

L'apport  pur  et  simple,  que  font  les  parties  d'une  société,  n'est  pas 
soumis  à  l'impôt  proportionnel  de  mutation  à  titre  onéreux,  car  l'apport 
onéreux  constitue  une  vente,  ce  qui  n'est  pas  le  cas.  Mais,  si  elles  dé- 
clarent faire  un  apport  pur  et  simple  alors  qu'il  est  en  réalité  à  titre 
on(''reux,  elles  ne  commettent  pas  de  dissimulation,  mais  elles  déguisent 
le  caractère  de  transmission  et  il  existe  alors  de  ce  chef  une  mutation 
secrète  passible  des  droits  simples  et  en  sus  ordinaires.  Lors(iue  les  par- 
ties font  un  ajqtort,  à  charge  par  la  société  d'acquitter  le  passif  pouvant 
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grever  cet  apport  et  qu'elles  ne  fixent  pas  toute  l'importance  de  ce  passil', 
elles  commettent  une  dissimulation  tombant  sous  l'application  de  la  loi. 
L'amende  se  prescrit  par  deux  ans,  si  la  preuve  de  dissimulation  se 
trouve  dans  l'acte  soumis  à  l'enregistrement.  Si,  au  bout  de  deux  ans, 
l'administration  n'a  pas  poursuivi  pour  ce  fait,  elle  ne  peut  plus  le  faire 
(jue  pour  les  droits  simples  et  en  sus,  lesquels  se  prescrivent  par  trente 
ans.  De  plus,  l'amende  est  soumise  aux  décimes.  Si  la  dissimulation  est 
découverte  par  une  preuve  testimoniale,  la  prescription  arrive  au  bout 
de  dix  ans  ;  entin,  elle  est  de  trente  ans  toutes  les  fois  qu'il  y  a  lieu  de 
procéder  par  voie  de  recherches  pour  établir  la  dissimulation. 

DISSOLUTION.  —  Séparation  des  personnes  qui  composent  une 
réunion,  une  assemblée,  une  société,  une  compagnie.  C'est  la  fin  de  l'exis- 
tence d'une  compagnie. 

A.  Dissolution  en  France. 

La  dissolution  d'une  société  française  par  actions  peut  avoir  lieu,  soit 
involontairement  par  suite  de  cessation  de  paiements  entraînant  la  fail- 
Hte,  soit  volontairement  par  suite  de  fin  de  société,  d'exécution  d'articles 
de  ses  statuts,  ou  de  retrait  de  l'ordonnance  qui  l'avait  autorisée.  Ce 
dernier  cas  s'applique  particulièrement  aux  sociétés  anonymes  anciennes. 
Lorsqu'une  société  a  dans  ses  statuts  un  article  l'y  autorisant  —  et  il  en 
est  presque  toujours  ainsi,  —  elle  peut  se  reconstituer  pour  un  nouveau 
laps  de  temps  si,  avant  l'expiration  du  terme  de  sa  durée,  une  assemblée 
convoquée  dans  les  formes  déterminées  a  voté  cette  prolongation.  Si  les 
statuts  ne  contiennent  aucun  article  à  cet  elfet,  la  société  est  tenue  de 
se  liquider,  sauf  à  se  refondre  dans  une  autre  société  créée  dans  ce  but. 
En  ce  qui  concerne  l'article  —  fréquent  dans  les  statuts  —  permettant 
de  rendre  la  liquidation  facultative,  ou  même  de  la  requérir  en  cas  de 
perte  d'une  portion  déterminée  du  capital  social,  cet  article  est  d'une 
apphcation  difficile,  par  ce  motif  que  souvent  des  pertes  qui  avaient 
semblé  atteindre  la  portion  stipulée  se  trouvent  récupérées  avant  la 
clôture  de  Viaventaire.  Toutefois,  lès  administrateurs  d'une  société  ano- 
nyme sont  tenus,  en  cas  de  perte  des  trois  quarts  du  capital  social, 
de  soumettre  la  question  de  la  continuation  des  opérations  sociales  à  une 
assemblée  ad  hoc.  Quelle  que  soit  la  cause  de  la  dissolution,  elle  doit 
être  prononcée  par  l'assemblée  générale  des  intéressés  réunis  à  cet  effet, 
à  moins  qu'elle  n'ait  lieu  d'office  par  suite  de  faillite,  de  fin  de  société, 
ou,  pour  les  anciennes  sociétés  anonymes,  de  retrait  de  l'ordonnance  qui 
les  avait  autorisées  (F.  Liquidation).  [Gode  civ.  1865,  1869,  1871  et  1872; 
Code  de  comm.,  6i;  loi  du  24  juillet  1867,  titre  I,  art.  37  et  38.] 

B.  Dissolution  en  Angleterre. 

D'après  les  lois  anglaises  {Companies  Acts,  1862-1893),  une  compagnie, 
incorporée  en  vertu  de  ces  Acts,  peut  être  mise  en  hquidation  :  [°  par 
la  Cour;  2°  sous  la  surveillance  de  la  Cour;  3"  volontairement.  Ce  n'est 
qu'après  que  la  liquidation  a  été  effectuée  et  terminée  par  le  liquidateur 
que  celui-ci  convoque  une  assemblée  finale  de  liquidation  pour  faire 
connaître  son  rapport,  exposer  ses  comptes,  donner  toutes  explications 
et  demander  quel  emploi  il  doit  faire  des  livres,  comptes  et  autres 
pièces  confiés  à  sa  charge.  La  délibération  à  cet  effet  une  fois  votée,  le 
liquidateur  ou  le  dépositaire  à  qui  ce  liquidateur  aura  confié  lesdits  livres, 
pièces,  etc.,  n'en  sera  responsable   que   pendant  un  délai   de  cinq  an- 
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nées  et  aucune  recherche  ne  pourra  plus  être  faite  à  ce  sujet.- L'assem- 
blée terminée,  le  liquidateur  rédige  immédiatement,  dans  la  forme  pres- 
crite, le  rapport  de  l'assemblée  linale,  le  fait  enregistrer  au  Jiegistrar  oj 
Joint  Stock  Companles  et,  trois  mois  après,  la  compagnie  est  dissoute, 
son  nom  est  retiré  du  registre  du  bureau  d'enregistrement  des  compa- 
gnies {Compaaies'  Rcgistrution  Office),  et  le  greffier  a  le  droit  d'enregis- 
trer à  nouveau  une  autre  compagnie  sous  la  même  dénomination,  à  moins 
que  cette  raison  sociale  n'ait  déjà  été  consentie.  En  outre  de  la  partie 
des  lois  sur  les  compagnies  anglaises  (Coinpunies  Acts),  deux  Acts  spé- 
ciau.x.  traitent  exclusivement  cette  question  et  en  établissent  les  règles  : 
ce  sont  ceux  de  1890  et  de  1893  [The  Compaaies  [Winding-up]  Act,  1890 
|53  et  5i  Vict.,  Ch.  03]  ;  The  Couiiiunies  [Windiitg-up]  Act,  1893  [56  et  57 
Vict.,  ch.  58]). 

DISTANCE.  —  Pour  qu'une  loi  devienne  exécutoire,  pour  qu'un  acte 
de  l'autorité  devienne  obligatoire,  il  faut  la  promulgation,  c'est-à-dire  sa 
publication  officielle  ou  solennelle  afin  que,  conformément  à  l'artiidc  l'^'" 
du  Code  civil,  nul  ne  puisse  être  censé  ignorer  la  loi.  Mais  la  distance 
variable  qui  sépare  les  dilférents  points  du  territoire  empêche  que  la 
promulgation,  faite  par  le  chef  de  l'État,  ne  soit  connue  en  même  temps 
dans  tous  les  arrondissements.  Cependant  les  facilités  de  communication 
devenant  de  plus  en  plus  grandes  ont  déjà  simplifié  singulièrement  la 
(jucstion  et  il  n'est  pas  douteux  que  bientôt,  grâce  à  l'électricité,  la  pro- 
mulgation des  lois  et  décrets  aura  lieu  en  même  temps  dans  toute  l'éten- 
due du  territoire. 

Depuis  le  décret-loi  du  5  novembre  1870,  cette  promulgation  résulte 
de  l'insertion  au  Journal  officiel,  qui  remplace,  à  cet  égard,  le  Bulletin 
des  Lois,  lequel  continue  d'ailleurs  à  être  publié  et  à  insérer  les  actes 
non  contenus  dans  le  Journal  officiel,  de  façon  à  en  opérer  la  promulga- 
tion. 

Actuellement,  les  lois  et  décrets  sont  obhgatoircs  à  Paris  un  jour  franc 
après  la  promulgation,  et  partout  ailleurs,  dans  l'étendue  de  chaque  ar- 
rondissement, un  jour  franc  après  que  le  Journal  officiel  qui  -les  contient 
sera  parvenu  au  chef-lieu. 

Toutefois,  en  ce  (jui  concerne  les  actes  insérés  seulement  au  Bulletin 
des  lois,  les  anciennes  dispositions  restent  en  vigueur,  c'est-à-dire  que  le 
délai  s'augmente  d'un  jour  par  10  myriamètres,  sans  fraction.  On  trou- 
vera dans  le  Dictionnaire  de  l'Administration  française,  de  M.  Maurice 
Block',  le  tableau  légal  des  distances  entre  Paris  et  les  chefs-lieux  des 
départements,  publié  par  un  arrêté  consulaire  du  15  thermidor  an  XI, 
inséré  au  Bulletin  des  lois  et  soigneusement  mis  à  jour  par  M.  D.  Ch. 
Duverdy. 

DISTILLERIE.  —  T'.  Alcool. 

«  DISTRINGAS.  »  —  Le  «  Distringas  »  est  une  ancienne  ordonnance, 
remplacée  aujourd'hui  en  Angleterre  par  un  règlement  de  la  Cour  su- 
prême (Bule  of  the  Suprême  Court,  Ordcr  41,  Ihiles  3  to  il).  Aux  ter- 
mes de  ce  règlement,  toute  jiersonne  fondée  à  s'intéresser  à  certains 
titres  d'une  conqiagnic,  enregistrée  ou  non,  peut  frapper  ces  titres  d'op- 
position au  moyen  d'un  uffidaoit  déposé  au  Central  Office  of  the  High 
Court  of  Justice.  Cet  affiduvit  doit  être  établi  d'après  une  formule  spé- 
ciale et  accompagné  d'une  note,  rédigée  aussi  d'après  une  formule  spé- 

1.  4^-  édition,  1898,  Berger-l^evrault  et  C' -,  éiliteura. 


DIS  _     341     —  DIV 

ciale.  Copie  certifiée  de  ces  deux  pièces  doit  être  également  déposée  au 
siège  de  la  compagnie.  Ces  «  Distringas  »  —  car  on  a  conservé  cette  dé- 
signation —  permettent  de  s'opposer  efficacement  aux  transferts  fraudu- 
leux que  pourraient  faire  certains  fondés  de  pouvoirs,  représentants,  etc. 

DIVIDENDE.  —  Le  dividende  est  un  bénéfice  réalisé  par  une  com- 
pagnie et  partagé  entre  ses  membres  suivant  leurs  rang,  privilège  et  mon- 
tant de  participation.  Un  dividende  ne  doit  jamais  être  pris  que  sur  des 
bénéfices  nets  réalisés.  Même  si  le  mémorandum  ou  les  statuts  d'une 
compagnie  l'autorisait  à  payer  un  dividende  pris  sur  le  capital  social,  ce 
paiement  ne  saurait  être  re'gulier,  car  il  constituerait  une  réduction  de 
capital,  que  n'autorise  ni  la  loi  anglaise,  ni  la  loi  française,  ou  un  divi- 
dende fictif.  Si  des  administrateurs  ordonnaient  sciemment  une  telle  opé- 
ration, ils  se  rendraient  personnellement  responsables  de  la  somme  payée 
à  tort,  et  seraient  obligés  de  la  rembourser. 

Souvent  les  actions  ont  droit  à  un  intérêt  ou  dividende  fixe  annuel, 
bien  que,  généralement,  l'acte  social  ne  fasse  que  déterminer- la  forme 
des  droits  de  l'action  et  leurs  limites  quand  il  s'agit  de  répartir  les  béné- 
fices ou  les  dividendes  de  liquidation.  Mais  ce  dividende  ou  intérêt  ne 
doit  être  attribué  qu'après  prélèvement  des  frais  généraux.  La  loi  fran- 
çaise du  24  juillet  1867  est  formelle  à  cet  égard,  et  la  loi  anglaise  n'est 
pas  moins  sévère.  Lorsque  les  actions  d'une  compagnie,  quoique  ayant 
des  droits  uniformes,  se  divisent  en  deux  catégories,  dont  l'une  est  pri- 
vilégiée relativement  à  l'autre,  la  première  touchant  d'abord  des  intérêts 
et  l'autre  n'en  touchant  à  son  tour  qu'après  parlait  paiement  des  premiers 
et  à  un  taux  qui  n'est  pas  nécessairement  le  même,  le  dividende  reste  le 
plus  souvent  identique  pour  toutes  les  actions  indistinctement,  mais  ac- 
quis seulement  après  que  les  deux  catégories  d'actions  ont  reçu  tous  les 
intérêts  échus.  (Quelquefois,  la  seconde  catégorie  n'a  droit  qu'au  divi- 
dende, et,  en  cas  de  liquidation,  qu'au  surplus  de  l'actif  après  rembour- 
sement du  capital  de  l'action  de  première  catégorie  ;  ce  dernier  titre 
jouit  alors  d'un  intérêt  fixe,  pris,  bien  entendu,  seulement  sur  les  béné- 
fices nets  de  la  société,  et  du  remboursement  de  son  capital  sur  l'actif  de 
la  liquidation,  après  dissolution  de  la  société.  Quelquefois  enfin  on  dis- 
tingue le  dividende  d'intérêt  du  dividende  de  bénéfice;  mais, le  plus  sou- 
vent le  premier  s'appelle  intérêt  et  le  second,  dividende.  Ce  dernier 
prend  aussi  parfois  le  nom  de  superdividende,  emprunté  aux  Allemands. 

DIVIDENDE  DIFFÉRÉ.  —  V.  Différé. 

DIVIDENDE  PROVISOIRE.  —  V.  Provisoire  (Dividende)  et  In- 
térim. 

Curiosités.  —  Gros  dividendes.  Au  mois  de  février  1897,  la  Compagnie 
anglaise  Saint  James's  and  Pall  Mail  Electric  Lighting  a  déclaré  un 
dividende  de  £.  36  17  s.  6  d.  payable  aux  parts  de  fondateurs,  ce  qui  mettait 
le  taux  de  l'intérêt  à  3  600  p.  100.  En  1891,  la  Trustées'  and  Executors' 
Insurance  Company  a  déclaré  un  dividende  de  £.  533,  payable  à  chaque 
part  de  fondateur  de  £.  10,  dont  seulement  -£  3  avaient  été  versées.  La 
Elkhorn  Silver  Company,  dont  le  capital  était  de  £  175  000,  versait  au 
bout  d'à  peine  deux  années  d'existence  X  200  000  de  dividendes  à  ses 
actionnaires,  c'est-à-dire  le  capital  en  entier,  et  £  25  000  de  bénéfice  net. 
En  1895,  la  Prospcctors'  Association  distribuait  un  dividende  de  600  p.  100 
à  ses  actions  ordinaires  et  un  de  400  p.  100  à  ses  actions  de  vendeurs. 
On  sait  à  quel  prix  sont  montées  certaines  actions  de  compagnies  d'assu- 
rances sur  la  vie,  telles  que  la  Compagnie  d'Assurances  Générales,  la 


DIV  —     342     —  DOM 

Natioruik',  le  Phénix,  etc.,  mais  de  pareilles  aubaines  ne  se  rencontreront 
plus  en  matière  d'assurances,  car  de  tels  bénélices  n'ont  pu  être  réalisés 
.au  prolit  des  seuls  actionnaires  et  au  détriment  des  assurés  que  grâce 
à  l'ignorance  oîi  était  le  public  au  sujet  de  ces  sortes  de  combinaisons. 
Aujourd'hui  on  se  rend  compte  de  ce  trafic  et  les  assurés,  las  d'être 
plumés  et  de  procurer  aux  actionnaires  des  bénéfices  fabulou.t  qui,  en 
certains  cas,  s'élèvent  annuellement  jusqu'à.  iOO  p.  100  du  capital  versé, 
se  détournent  avec  raison  de  ces  sortes  de  compagnies  pour  s'adresser  à 
des  mutualités,  dont  les  conditions  sont  infiniment  plus  avantageuses, 
tout  eu  ofTrant  tout  autant  de  sécurité. 

«  DIVIDEND  SHARE.  »  —  F.  Action  de  jouiss.vnce. 

DIVISEUR  DANS  LA  RÈGLE  D'ESCOMPTE.  —  V.  Nombre. 

DOCIMASIE.  —  Partie  de  la  chimie  qui  a  pour  but  de  déterminer 
la  nature  et  les  proportions  des  métaux  utilisables  contenus  dans  les  mi- 
nerais ou  dans  les  mélanges  artificiels. 

DOCK.  —  Le  dock  est  une  installation  spéciale  d'entrepôt  réel  ;  ce 
qui  le  constitue  est  un  ensemble  de  surface  d'eau,  de  quais  et  magasins 
réunis  dans  une  même  enceinte,  séparée  de  toute  autre  partie  du  port, 
et  où  pénètrent  les  navires,  qui  sont,  dès  lors,  considérés  comme  étant 
en  entrepôt.  Malheureusement,  ces  installations  si  commodes  existent 
très  peu  en  France,  tandis  que  l'on  en  trouve  en  Angleterre  dans  tous 
les  grands  ports  marchands  :  les  bassins  du  West-India,  à  Londres,  peu- 
vent contenir  plus  de  six  cents  navires  et  se  prêtent  facilement  au  char- 
gement et  déchargement  simultanés  de  cent  navires. 

C'est  à  tort  qu'on  donne  le  nom  de  docks  à  des  magasins  situés  sur  la 
terre  ferme.  (V.  Magasins  génér.vux.) 

«  DOCTOR'S  COMMONS.  »  —  On  appelle  ainsi,  à  Londres,  le  bu- 
reau officiel  d'enregistrement  des  mariages  et  de  dépôt  des  testaments, 
parce  que  les  docteurs  en  droit  civil  [Doctors  of  Civil  Law)  étaient  tenus 
de  diner  ensemble  quatre  jours  par  terme,  pour  —  selon  la  locution  — 
manger  leurs  termes  en  commun. 

DOIT,  abr.  D'.  —  Partie  du  compte  tenu  par  un  commerrant,  un  ban- 
quier, etc.,  où  ce  commerçant  inscrit  au  nom  d'un  chent  ce  que  ce  client 
lui  doit  ou  a  reçu  de  lui.  Doit  a  pour  synonyme  débit  et  pour  contre- 
partie :  avoir. 

DOIT  ET  AVOIR.  —  On  appelle  compte  doit  et  avoir,  ou  le  doit  et 
avoir,  le  compte  où  nous  inscrivons  d'une  part  ce  qui  nous  est  dû,  c'est 
le  doit;  de  l'autre,  ce  que  nous  devons,  c'est  l'avoir;  ces  deux  termes 
s'appliquant,  non  au  propriétaire  du  registre,  mais  à  la  personne  dont  le 
compte  est  inscrit  sur  ce  registre  en  tête  du  compte. 

DOLLAR.  —  Monnaie  des  États-Unis  d'Amérique,  argent  ou  or,  va- 
lant ■)  fr.  ,']4  c.  On  dit  au  moins  aussi  (Couramment,  aux  États-Unis,  pias- 
tre que  dollar.  Le  demi-dollar  (argent)  vaut  2  fr.  67.  Le  dollar  comprend 
dix  dimcs  (argent)  ou  cent  cents  (cuivre). 

DOMAINE.  —  Le  DoMMNE,  c'est-à-dire  l'ensemble  des  biens  ([ui  ap- 
partiennent à  l'État,  être  moral  résumant  l'universalité  de.s  habitants  d'un 
pays,  se  divise  en  deux  espèces  :  I"  le  domaine  public,  sur  lequel  l'Etat 
exerce  un  droit  souverain  ;  1"  le  domaine  privé  ou  de  l'Etat.  L'objet  du 
présent  Dictionnaire  n'iHant  (juc  de  fournir  des  rensoigncmouts  financiers 
et  légaux  relativement  aux  o})érations  touchant  ou  intéressant  la  fortune 


DOM  —     343     —  DOU 

privée  nous  renvoyons  le  lecteur,  pour  la  partie  administrative  de  la 
i[uestion,  à  la  4»  édition  ilSOSi  du  Dictionnaire  de  l' Administration  fran- 
çaise, de  M.  Maurice  Block,  et  au  Dictionnaire  des  Finances,  de  Léon 
Say'.  Mais_  en  ce  qui  concerne  les  acquisitions  et  les  aliénations  des 
biens  de  l'État,  comme  ces  opérations  intéressent  les  particuliers  —  ven- 
deurs ou  acheteurs,  —  on  trouvera  les  indications  nécessaires  dans  le 
présent  ouvrage,  principalement  aux  mo's  Acquisitions  par  l'État  et 
Aliénations  par  l'État. 

Ajoutons  que  l'administration  de  tout  ce  qui  concerne  ce  genre  d'opé- 
rations est  confiée,  pour  l'État,  à  la  troisième  division  de  la  direction  gé- 
nérale de  l'enregistrement,  des  domaines  et  du  timbre,  hôtel  des  Pyra- 
mides, rue  de  Rivoli,  192. 

DOMAINE  DIRECT  ;  DOMAINE  UTILE.  —  Dans  un  bail  em- 
phytéotique, le  domaine  loué  est  appelé  direct  à  l'égard  du  bailleur  et 
îitile  à  l'égard  du  preneur.  (V.  Emphytéose.) 

DONNE  (JE). —  En  Bourse,  .ye  donne  signifie  :  je  donne  telle  valeur 
pour  tel  prix,  tandis  (jue  j'ofre  signifie  :  j'oUVe  tel  prix  pour  telle  valeur, 
ce  qui  s'exprime  en  anglais  par  /  ask,  je  demande. 

DONNER  EN  REPORT.  —  Expression  synonyme  de  se  faire  re- 
porter,  et  signifiant  emprunter  l'argent  et  prêter  le  titre,  tandis  que 
prendre  en  report,  expression  synonyme  de  re/jo/'/er^  signifie  prêter  l'ar- 
gent et  emprunter  le  titre.  (Jes  expressions  sont  moins  usitées  que  se 
faire  reporter  et  reporter.  En  anglais,  on  dit  :  to  cjive  the  rate  ou  to  lend 
stock. 

DONNEUR  D'ORDRE.  —  On  appelle,  en  langage  de  Bourse,  le 
donneur  d'ordre  celui  qui  donne  à  un  agent  de  change,  couhsiier  ou 
autre  intermédiaire,  un  ordre  pour  une  opération  de  Bourse.  (V.  Ordres 
DE  Bourse.) 

DONNEUR;  PRENEUR.  —  En  Bourse,  le  donneur  est  celui  qui 
olfre  sur  le  marché  une  valeur  quelconque  ;  le  preneur  est  celui  qui  la 
demande.  De  preneur  on  devient  acheteur,  et  de  donneur,  vendeur.  (T. 
Acheteur  et  Vendeur.) 

DONT.  —  En  langage  de  Bourse,  lorsqu'on  parle  de  primes,  on  rem- 
place de  par  dont  pour  désigner  le  montant  de  la  prime.  Ainsi,  on  dit 
une  prime  dont,  et  non  pas  une  prime  de.  L'abréviation  de  ce  dont  est 
un  trait  entre  le  prix  du  titre  et  celui  de  la  prime,  comme  entre  shillings 
et  pence.  Exemples  :  Suez  3  200jW  signifie  3  200  dont  20  fr.,  c'est-à-dire 
que  le  Suez  est  à  3  200  fr.  et  que  la  prime  est  de  20  fr.  ;  103150  c.  signifie 
103  fr.  dont  50  centimes,  c'est-à-dire  prix  du  titre  103  fr.,  montant  de  la 
prime  SO  centimes.  S  000  f.  Rente  3  010150  c.  signifie  3  000  fr.  de  rente 
française  3  p.  100  dont  l'acheteur,  en  cas  d'abandon,  aura  à  payer  50  cen- 
times chaque  3  fr.  de  rente,  soit  500  fr. 

DOUANE.  —  Le  terme  douane  a  diverses  significations  :  il  sert  à  dé- 
signer ou  à  dénommer,  soit  le  régime  auquel  sont  soumises  les  marchan- 
dises à  l'entrée  et  à  la  sortie  du  territoire  ;  soit  le  droit  perçu  sur  ces 
marchandises;  soit  le  lieu  où  ces  marchandises  sont  visitées  et  où  les 
droits  sont  perçus;  soit  enfin  l'administration  chargée  de  la  perception 
des  droits  et  de  la  surveillance  des  entrées  et  des  sorties.  (Block,  Dict. 
adm.,  4*  édit.,  1898'.) 

1.  Berger-Levrault  et  C'f,  éditeurs. 
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Les  actes  dressés  par  la  douane  pour  le  recouvrement  des  droits  sont 
nombreux  et  sont  soumis  à  l'enregistrement  au  comptant,  sauf  ceux  con- 
cernant l'administration  intérieure.  Les  procès-verbaux  doivent  être  en- 
registrés dans  les  quatre  jours  de  leur  clôture  au  bureau  le  plus  voisin 
de  la  résidence  de  l'agent,  et  il  n'est  dû  qu'un  droit,  quel  que  soit  le 
nombre  des  vacations.  Les  agents  de  la  douane  ont  qualité  :  pour  ^iw- 
/;/•(?/•  les  certificats  d'origine  ;  pour  apposer  et  oblitérer  les  timbres  sur 
1<'S  déclarations  collectives  des  compagnies  de  transport  pour  les  colis 
postaux  venant  de  l'intérieur;  pour  timbrer  les  lettres  de  voiture  et  les 
connaissements  venant  de  l'étranger  ou  même  créés  en  France,  mais  en 
Taisant  acquitter  les  amendes  encourues.  Ces  agents  doivent  rechercher 
la  fraude  en  matière  de  timbre  et  ils  peuvent  percevoir  les  amendes  de 
timbre  dues  sur  les  actes  qu'ils  ont  pouvoir  de  dresser.  Ils  ont  droit  à 
une  remise  de  2,50  p.  100  sur  les  timbres  et  les  amendes.  Les  conserva- 
teurs d'hypothèques  doivent  déhvrer  sans  frais  et  sur  papier  libre,  aux 
receveurs  principaux  des  douanes,  sur  leur  réquisition,  des  états  sur  la 
situation  hypothécaire  de  personnes  admises  à  souscrire  des  obligations 
a  terme  pour  le  paiement  des  droits,  ou  de  leur  caution. 

Les  marchandises  destinées  à  l'entrepôt  ne  peuvent  y  être  admises  que 
sur  une  déclaration  de  détail,  en  tout  conforme  à  celle  qui  accompagne 
les  marchandises  déclarées  pour  la  consommation  immédiate.  (Cire. 
23  août  1821.) 

A  leur  entrée  dans  les  magasins,  ces  marchandises  sont  soumises  à  la 
vérification  des  agents  de  la  douane,  inscrites  sur  un  registre  appelé 
sommier  d'entrepôt  ou  compte  ouvert.  On  mentionne  les  quantité,  es- 
pèce, qualité,  provenance  et  le  pavillon  importateur  des  marchandises. 
(Cire.   15  févr.   1822.) 

Un  délai  de  trois  années  court  à  partir  de  cette  inscription  pour  le  sé- 
jour des  marchandises  à  l'entrepôt;  passé  ce  délai  les  droits  d'entrée  non 
encore  acquittés  sont  liquidés  d'oirice,  et  l'entreposant,  prévenu  par  som- 
mation, est  tenu  de  les  acquitter  dans  le  mois.  A  défaut  de  paiement,  la 
marchandise  est  vendue  publiquement;  le  produit,  déduction  faite  des 
droits  de  douane,  frais  de  magasinage  et  autres,  est  versé  à  la  Caisse  des 
dépôts  et  consignations.  Durant  une  année  l'entreposant  peut  la  retirer 
et,  ce  temps  écoulé,  elle  est  acquise  à  l'État.  (Cire.  15  déc.  1818.) 

Le  contrôleur  aux  entrepôts  est  tenu  de  veiller  à  ce  que  les  marchan- 
dises soient  classées  avec  ordre  dans  les  magasins.  Les  entreposants 
peuvent  prendre  des  mesures  de  conservation  nécessaires  ;  mais  tout  dé- 
ballage de  marchandises,  tout  mélange  ou  simple  transvasement,  toute 
division  ou  réunion  de  colis,  sont  expressément  interdits,  (Cire.  l«f  mars 
1832.) 

Les  marchandises  entreposées  peuvent  se  transmettre  sans  déplace- 
ment et  servir  au  crédit  réel  de  leur  propriétaire,  car  les  récépissés  et 
warrants  peuvent  être  transmis  par  voie  d'endos.  {V.  Mag.vsins  géné- 
raux) 

Lorsque  les  entreposants  désir(mt  obtenir  la  sortie  des  marchandises, 
ils  doivent  en  faire  la  déclaration  au  bureau  de  la  douane,  d'après  les 
indications  constatées  à  l'entrée;  celles  retirées  pour  la  consommation 
acquittent  les  droits  dont  elles  sont  passibles.  Ces  droits  sont  calculés 
d'après  le  tarif  en  vigueur  au  moment  de  la  sortie  et  non  d'après  celui 
qui  pouvait  exister  à  l'entrée,  ce  qui  est  conforme  à  la  fiction  d'exter- 
ritorialité. 

Les  marchandises  retirées  pour  la  réexportation  ne  payent  aucun  droit 
douanier,  et  doivent  seulement  les  droits  de  magasinage  ;  si  elles  sont 
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réexportées  par  mer,  un  droit  spécial  de  50  centimes  par  100  kilogrammes, 
ou  de  15  centimes  par  100  fr.  do  la  valeur,  au  choix  du  redevable;  celles 
retirées  pour  être  transférées  dans  un  autre  entrepôt  sont  également 
exemptes  des  droits  ;  elles  sont  expédiées  par  mer,  sous  la  garantie  de 
l'acquit-à-caution  et  du  plombage  ;  par  terre,  avec  les  formalités  du 
transit. 

Les  marchandises  dont  l'entrée  est  interdite  en  France  peuvent  être 
admises  en  entrepôt  et  concourir  au  chargement  de  nos  navires  de  com- 
merce ou  au  mouvement  du  transit.  Pour  obtenir  la  faculté  de  recevoir 
en  entrepôt  des  marchandises  prohibées,  le  commerce  doit  faire  disposer 
dans  les  bâtiments  de  l'entrepôt  réel  des  magasins  spéciaux,  isolés  de 
ceux  où  se  trouvent  les  marchandises  tarifées.  Ces  magasins  doivent  être 
fermés  à  deux  clés,  dont  Tune  reste  entre  les  mains  du  receveur  des 
douanes.  Si  l'entrepôt  du  prohibé  prend  une  telle  extension  qu'il  néces- 
site un  service  spécial,  le  Gouvernement  peut  exiger  qu'il  soit  établi  dans 
un  local  distinct.  (L.  9  févr.  1832,  art.  17;  26  juin  1835,  art.  I".,l 

Ce  sont  des  lois  qui  établissent  les  droits  de  douane,  c'est-à-dire  les 
droits  imposés  sur  les  marchandises  importées  ou  exportées.  Toutefois, 
certaines  mesures  douanières  peuvent  être,  en  quelques  circonstances  et 
s'il  y  a  urgence,  ordonnées  par  décret.  En  dehors  des  droits  de  douane, 
l'administration  des  douanes  est  chargée  de  percevoir  certains  droits  tels 
que  les  frais  de  quai  (rétabhs  par  la  loi  du  2  févr.  1872);  l'impôt  de  na- 
vigation dû  par  les  navires  entrant  dans  un  port  de  France,  en  prove- 
nance d'un  port  d'Algérie.  Les  droits  de  douane  se  payent  comptant  à 
toutes  les  entrées  et  sorties  de  France,  et  les  marchandises  ne  peuvent 
être  retirées  des  douanes  qu'après  paiement  des  droits  iL.  du  22  août  1791, 
lit.  Xin,  art.  30).  Cependant,  en  vertu  de  la  même  loi,  de  décisions  mi- 
nistérielles ultérieures  et  de  la  loi  du  24  avril  1816  fart.  53),  il  est  permis 
aux  receveurs  de  faire  crédit,  mais,  en  ce  cas,  les  consignataires  ou  pro- 
priétaires de  marchandises  doivent  fournir  des  soumissions  ou  obligations 
cautionnées  d'acquitter  les  droits  dans  le  délai  prescrit  (Décis.  minist. 
du  8  vent,  an  IXi,  et  la  régie  dos  douanes  a  un  privilège  sur  les  elTets 
mobiliers  des  redevables  pour  les  droits,  confiscation,  amende  et  restitu- 
tion (même  loi).  Ce  privilège  a  pour  exception  les  frais  de  justice  et 
autres,  privilégiés  relativement  à  ce  qui  est  dû  pour  six  mois  de  loyer 
seulement,  et  sauf  aussi  la  revendication  dûment  formée  par  les  proprié- 
taires des  marchandises  en  nature  qui  sont  encore  sous  baUe  ou  sous 
corde  (même  loi).  Il  faut  interpréter  cette  règle  en  ce  sens  que  la  régie 
des  contributions  indirectes  doit  avoir  un  rang  antérieur  à  celui  de  la 
régie  des  douanes,  qu'elles  concourent  seules  ensemble,  ou  avec  un  ou 
deux  des  privilégiés  énumérés  en  l'article  2101  du  Code  civil.  En  ce  qui 
concerne  la  compétence,  elle  appartient  au  juge  de  paix,  en  premier 
ressort,  mais  seulement  à  l'égard,  de  contestations  relatives  à  l'applica- 
tion des  lois  sur  les  douanes.  S'il  s'agit  d'avaries  que  la  marchandise  a 
éprouvées  pendant  son  séjour  en  douane,  c'est  le  tribunal  civil  qui  doit 
être  saisi  de  la  demande  en  dommages-intérêts.  En  matière  de  répression, 
suivant  qu'il  y  a  contravention,  déht  ou  crime,  la  juridiction  compétente 
est  celle  du  juge  de  paix,  du  tribunal  correctionnel  ou  de  la  cour 
d'assises. 

DOUBLÉ  (CHnÈQUE).  —  Comme  tout  ce  qui  touche  aux  opérations 
linancières  le  chèque  a  donné  lieu  à  plus  d'une  invention  imaginée  par 
d'ingénieux  escrocs.  Sans  parler  des  fausses  signatures  apposées  sur  des 
chèques  détachés  d'un  carnet  volé  ou  trouvé,  des  fau.x  endossements, 
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etc.,  niaud'iivres  déjouées  par  l'emploi  du  clièquc  barré,  signalons  un 
procédé  employé  plusieurs  fois  déjà  avec  succi'S  et  dénotant  un  esprit 
ausii  dépourvu  de  scrupule  que  fertile  en  ressources. 

Il  arrive  assez  souvent  qu'un  chèque  est  délivré  jiayahle  à  une  per- 
:  onne  qui,  avant  de  le  recevoir,  en  ignore  lo  montant.  Obtenir  de  cette 
personne  sa  signature  pour  acquit  en  ne  lui  versant  qu'une  partie  de  la 
somme  inscrite  sur  le  chèque  qu'on  va  lui  remettre,  semble  diflîcile.  Et 
cependant  ce  serait  un  moyen  sûr  de  s'approprier  la  dillerence,  moyen 
bien  préférable  à  la  fausse  signature,  qui  peut-être  attribuerait,  il  est 
vrai,  au  coupable  la  somme  entière,  mais  qui,  en  revanche,  présente  de 
plus  gros  ris  |ues.  Voici  comment  la  difficulté  fut  tournée  récemment 
à  1  lasieurs  reprises  et  avec  plein  succès:  sur  le  chèque  destiné  à  être 
remis  à  son  destinataire  on  colle  délicatement  un  autre  chèque  sem- 
blable portant  inscrite  une  somme  beaucoup  moins  forte  que  celle  portée 
sur  le  chèque  authentique.  On  remet  le  clièquo  ainsi  doublé;  la  per- 
sonne signe  au  dos,  c'est-à-dire  sur  le  chèque  authentique,  reçoit  lo 
montant  dont  elle  lit  le  chiffre  sur  le  faux:  chèque  et  rcscroc  remporte 
la  pièce  ainsi  complétée.  Rien  de  plus  facile  ensuite  que  de  la  dédoubler. 
Il  inscrit  enlin  en  paiement  la  somme  fragmentaire  qu'il  a  versée  réelle- 
ment à  sa  victime,  s'approprie  le  surplus  et  détruit  le  chèque  original- 

En  attendant  l'adoption  chez  nous  du  chèque  barré  qui  rend  impossible 
toute' perte  comme  tout  vol,  on  ne  saurait  examiner  avec  trop  d'attention 
les  chèques  ancien  système  qui  passent  encore  entre  les  mains. 

DOUBLURE.  —  On  désigne  ainsi,  à  la  Bourse  de  Bruxelles,  les  opé- 
rations que  dans  les  Bourses  allemandes  on  appelle  noch  (  V°). 

«  DRAFT  BILL.  »  —  Texte  d'un  projet  de  loi  présenté  aux  Chambres 
d'AnglL't'^rro. 

Voici  la  ti'aduction  de  la  formule  de  présentation  d'un  bill:  «  Qu'il  soit 
«  promulgué  par  Sa  Tn's  Excellente  Majesté  la  Reine,  par  et  avec  ra<'is 
«  et  le  consentement  des  Seigneiu-s  spirituels  et  temporels  et  des  Com- 
'<  munes  assemblées  dans  le  Parlement  ci-présent  et  en  vertu  desdites 
«  autorités,  ce  qui  suit  :...  » 

Texte  anglais  : 

«  Be  it  enacted  by  the  Queon's  most  Excellent  Majcsty,  by  and  wilh 
I'  the  advice  and  consent  of  the  Lords  Spiritual  and  Temporal,  and  Com- 
«  mons,  in  this  présent  Parliauient  assembled,  and  by  the  authority  of 
«  the  same,  as  follows  :...  » 

n  DRAFT3  (COUNCILi.  »  —  Traites  du  gouvernement  indien  à  Lon- 
dres \ladia  Council)  sur  le  Trésor  indien,  qui  jouent  un  grand  rùle  dans 
•les  alfaires  de  banque  et  de  commerce  ;  elles  se  vendent  régulièrement 
chaque  mercredi  à  Londres  en  sommes,  annoncées  d'avance,  et  consistent 
tantôt  en  tirages  à  vue,  tantôt  en  transferts  télégraphiques  sur  Calcutta, 
Bombay,  Madras,  payables  en  roupies  \rup.j. 

Ces  traites  sont  motivées  par  la  sommi3  des  intérêts  et  droits  que  le 
gouverniMuent  indien  a  à  payer  à  Londres  dont  la  plus  grande  partie  est 
permanente  et  obligatoire  :  intérêts  d'emprunts,  d'obligations  dç  chemins 
de  fer,  de  canaux,  etc.,  négociées  en  Angleterre  ;  pensions,  annuités, 
retraites  aux  fonctionnaires;  entretien  des  troupes  anglaises  aux  Indes; 
maintien  du  Trésor  indien  à  Londres. 

Le  tutal  annuel  de  ces  traites  s'élève  en  moyenne  à  environ  jC  16000000 
=  211 86'J  OCO  rup.  =  iOO  millions  de  francs. 
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DRAGUEUSE  A  GRAVIER  AURIFÈRE.  — La  dragueuse  à  gra- 
cier aurifère  est  un  appareil  de  lavage.  Les  g-odets  déversent  leur  con- 
tenu dans  un  crible  formé  de  deux  grilles,  la  première  ne  laissant  passer 
que  les  graviers  de  moins  de  l  centimètre;  la  seconde,  faite  d'une  toile 
métallique,  ne  laissant  passer  que  le  sable  de  3  millimètres  avec  l'or  fin 
qu'il  peut  contenir  et  qui  vient  se  déposer  dans  la  caisse  à  sable. 

«  DRIFT.  »  —  Le  terme  anglais  drift,  qui  signifie  galerie,  est  aussi 
employé  en  français  dans  le  langage  minier.  Un  drift  claim  est  un  daim 
ou  un  gite  auquel  on  applique  les  travaux  d'exploitation  minière  par  ga- 
leries appelées  drift  mining  ;  un  descexding  drift  est  une  galerie  des- 
cendante ;  le  iM.\iN  drift,  c'est  la  galerie  principale,  etc. 

DROIT  DE  REGARD  DE  LA  COUR  DES  COMPTES.  —  En 

vertu  de  l'article  "22  de  la  loi  du  16  septembre  1807,  la  Cour  des  comptes 
expose  chaque  année  au  chef  de  l'État  ses  vues  de  réformes  et  d'amélio- 
rations. Telle  est  l'origine  du  droit  de  regard  que  possède  la  Cour  et  qui 
aboutit  chaijue  année  à  son  Rapport  public.  (V.  Codr  des  comptes.) 

«  DRUG  (A)  IN  THE  MARKET.  »  —  On  désigne  ainsi,  au  Stock 
Exchange,  les  valeurs  mauvaises  au  point  d'être  invendables.  Cette  ex- 
pression correspond  à  :  c'est  de  la  drogue. 

"  DUCK  (A  LAME).  »  —  Canard  boiteux.  On  appelle  ainsi  celui  qui 
ne  peut  payer  ni  ses  achats  ni  ses  différences  au  Stocii  Exchange  :  c'est 
un  décavé. 

DUCROIRE.  —  Lorsqu'un  commissionnaire  se  rend  garant  de  l'exé- 
cution de  contrats  passés  avec  des  tiers,  sa  commission  est  plus  élevée 
et  c'est  ce  qu'on  nomme  le  ducroire,  lequel  peut  résulter,  soit  d'une  con- 
vention expresse,  soit  d'une  convention  tacite,  comme,  par  exemple,  la 
stipulation  d'un  double  droit  de  commission.  Mais,  en  ce  cas,  étant  res- 
ponsable de  l'exécution  des  marchés,  il  ne  peut  se  dégager  qu'en  prou- 
vant que  la  force  majeure  l'a  mis  dans  l'impossibilité  de  les  exécuter.  Sa 
responsabilité  est  aussi  bien  engagée  vis-à-vis  de  l'acheteur  que  vis-à-vis 
du  vendeur  si,  par  suite  d'erreur,  la  marchandise  a  été  envoyée  à  un 
autre  destinataire,  mais  un  commissionnaire  ducroire,  qui  peut,  il  est 
vrai,  être  appelé  en  cause  par  l'acheteur,  ne  peut  être  condamné  person- 
nellement qu'au  cas  oii  le  vendeur  ne  satisferait  pas  aux  condamnations 
prononcées  contre  lui. 

«  DUMP  HOUSE.  1)  —  Bâtiment  oi^i  l'on  dépose  le  minerai. 

((  DUMPING.  »  —  Terme  minier  anglais  adopté  en  France  et  signi- 
fiant :  amonceler  le  minerai  extrait,  abattu.  (Dcmp  veut  dire  tas,  amas  ) 

«  DUMPS.  »  —  Carreau  d'une  mine.  En  termes  miniers  anglais,  on 
appelle  le  carreau  d'une  mine,  c'est-à-dire  l'endroit  où  l'on  amoncelle  le 
minerai  abattu,  les  dumps,  prenant  le  lieu  pour  l'objet,  puisque  les 
dumps  cela  veut  dire  les  amas.  On  emploie  aujourd'hui  aussi  souvent  le 
terme  dumps  que  carreau  (V°). 

DUPLICATA.  —  Double  d'un  acte,  d'une  quittance,  d'une  pièce. 
Lorsqu'une  pièce  a  été  perdue  ou  détruite,  on  peut  quelquefois  en  ob- 
tenir un  duplicata.  La  nouvelle  pièce  ainsi  fournie  doit  toujours  porter 
en  caractères  bien  visibles  le  mot  Dcplicat-Sl..  Une  pièce  en  double,  ou 
multiple  expédition  diffère  d'une  pièce  en  duplicata  en  ce  sens  que  la 
première  étant  destinée  à  servir  de  document  relatif  à  un  contrat  conclu 
entre  deux  ou  plusieurs  personnes,  il  est  nécessaire  que  chacun  des  con- 
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tractants  en  possède  un  exemplaire,  tandis  que  le  duplicata,  destiné  à  la 
même  personne  que  l'original,  n'est  délivré  qu'en  remplacement  de  cet 
original,  perdu,  détérioré  ou  détruit,  et  pour  l'annuler  s'il  venait  à  être 
retrouvé  ou  reconstitué. 

Le  duplicata  doit  être  identique  avec  la  pièce  dont  il  est  la  reproduction. 

DURÉE  D'UNE  SOCIÉTÉ.  —  L'acte  social  de  toute  société  par 
actions  doit  désigner  la  durée  et  le  siège  de  la  société.  En  ce  qui  con- 
cerne l'abréviation  ou  la  prolongation  de  cette  durée,  V.  Liquidation, 
Dissolution  et  Reconstitution. 

DURETÉ  DES  MÉTAUX  PRINCIPAUX  (ÉCHELLE  DE).  — 

J/un  des  métaux  les  plus  durs  est  la  fonte;  l'un  des  moins  durs,  le 
plomb.  Voici  l'échelle  de  dureté  des  métaux  usuels  :  fonte  grise,  1000; 
acier,  958;  fer  forgé,  948;  platine,  37.5;  cuivre,  301;  aluminium,  271;  ar- 
gent, mS;  zinc,  183;  or,  107;  étain,  27;  plomb,  10. 

«  DUTCH  AUCTION.  »  —  On  désigne  ainsi,  dans  une  vente  aux 
enchères,  une  mise  à  prix  exagérée  dont  il  faut  beaucoup  rabattre  avant 
de  trouver  adjudicataire. 

DWT.  —  Abréviation  de  Pennyweight. 


E 


'(  EARLY  LICENCE.  »  —  F.  Licence  [Angleterre],  p.  508. 

ÉCART.  —  Au  sens  général  du  mot  écart  s'ajoute  l'acception  linan- 
cière  spéciale  suivante  :  différence  produite,  par  suite  de  certains 
événements,  certaines  combinaisons,  entre  le  taux  normal  et  le  taux 
réel  de  Tintérêt  d'un  placement,  c'est-à-dire  Vëcart  de  rendement.  De  plus, 
on  désigne  de  même  la  comparaison  entre  le  rendement  d'une  valeur  et 
celui  d'une  autre  valeur,  d'un  type  de  rente  avec  un  autre,  comparaison 
qui  prend  un  intérêt  fort  important,  surtout  lorsqu'il  s'agit  de  conversion, 
et  constitue  une  étude  éconoinii[ue  intéressante,  instructive  et  fructueuse. 
En  ce  qui  concerne  les  rentes  françaises  depuis  1825,  époque  où  furent 
créés  le  3  p.  100  et  le  4  1/2  p.  100  (le  5  p.  100  existant  seul  auparavant), 
l'écart  de  rendement  a  toujours  été  en  défaveur  du  3  p.  100,  c'est-à-dire  que 
c'est  le  3  p.  100  qui  a  rapporté  le  moins  au  rentier,  puisqu'un  rondement 
défavorable  est  synonyme  de  bas  prix,  et  réciproquement.  Seules  les 
années  1849  et  1850  font  exception,  mais  cette  exception  est  due  à  la  Hévo- 
lution  de  1848.  Pour  bien  se  rendre  compte  du  mécanisme  de  l'écart  de 
rendement,  il  faut  se  rappeler  :  l"  que  le  rendement  au  pair,  c'est-à-dire 
sans  écart,  n'est  donné  que  par  le  taux  de  constitution;  2»  qu'une  môme 
iiausse  ou  une  même  baisse  sur  deux  types  différents,  par  exemple  sur 
le  3  )).  100  et  sur  le  3  1/2  p.  100,  n'amène  pas  une  même  variation  de 
rondement,  et,  par  conséquent,  amène  une  variation  d'écart. 

Supposons,  par  exemple,  (|u'unc  même  baisse  de  10  fr.  se  produise 
■sur  le  3  p.  100  et  sur  le  3  1/2  p.  100,  passant  respectivement  des  cours 
<le  103  et  105  à  ceux  de  93  et  95.  A  103  et  105,  l'écart  de  rendement  est 
de  0.42  p.  100,  puisque  le  rendement  du  3  p.  100  à  103  est  de  2.91,  tandis 
<[ue  le  rendement  du  3  1/2  p.  100  est  à  3.33  (3.33  —  2.91=0.42),  tandis 
qu'aux  cours  de  93  et  95,  le  rendement  de  chacun  des  deux  types  monte 
respectivement  à  3.22  et  3.08,  donnant  un  écart  de  rendement  égale- 
ment plus  élevé,  c'est-à-dire  0.46  ;  3°  que  plus  le  cours  est  élevé,  moins 


ÉCA  —     349     —  ECU 

une  même  variation  est  sensible  sur  le  chiffre  du  rendement;  supposons, 
par  exemple,  que  le  3  p.  lUO  baisse  de  103  à  93  ;  le  rendement  montera 
de  2.91  p.  100  à  3.22  p.  100  donnant  un  écart  de  0.31  p.  100;  tandis  que 
si  cette  môme  baisse  de  10  Ir.  lait  tomber  le  3  p.  100  de  93  à  83,  le  ren- 
dement s'élèvera  de  3.22  p.  100  à  3.G1  p.  100,  et  l'écart  de  39  p.  100.  On 
conçoit  en  présence  de  ces  données  que  les  gouvernements  s'attachent 
à  ramener  leurs  emprunts  au  taux  le  plus  bas  possible,  au  moyen  de 
conversions,  et  que  ces  conversions,  dès  qu'on  les  annonce  —  et  même 
dès  qu'on  ies  prévoit  —  aient  une  très  grande  influence  sur  l'écart. 
Au  point  de  vue  commercial,  l'écart  entre  le  prix  d'achat  ou  de  revient  et 
le  prix  de  vente  constitue  le  bénéfice  et,  en  Angleterre,  l'écart  entre  le 
prix  d'achat  et  le  prix  de  vente  indiqués  par  un  jobber,  constitue  son  bé- 
néfice, appelé  jo66er'5  turn. 

ÉCART  DE  PRIME.  —  Un  vendeur  de  prime  se  trouverait,  vis-à-vis 
de  l'acheteur,  dans  une  position  défectueuse  s'il  n'avait  d'autre  compen- 
sation que  faléa  d'encaisser  le  montant  de  la  prime,  puisqu'il  aurait  ainsi 
les  mains  liées,  tandis  que  son  acheteur  les  aurait  libres. 

Cette  compensation  se  constitue  par  Vécart  de  la  prime,  c'est-à-dire  la 
différence  de  cours  entre  le  prix  du  ferme  au  moment  de  l'opération  et 
le  cours  auquel  se  contracte  rengagement  à  prime.  La  vente  à  prime  se 
fait  donc  toujours  à  un  prix  plus  élevé  que  la  vente  ferme,  et  si  la  prime 
est  variable,  l'écart  des  primes  ne  l'est  pas  moins,  suivant  les  circons- 
tances du  moment,  et  selon  que  les  primes  sont  plus  ou  moins  offertes  ou 
demandées  selon  l'importance  même  de  la  prime.  On  dit  que  l'écart  se 
tend,  ou  est  tendu,  quand  il  a  une  tendance  à  augmenter  ;  et  qu'il  se 
détend  ou  n'est  pas  tendu,  s'il  diminue  ou  est  peu  considérable.  L'ap- 
proche du  jour  de  la  réponse  des  primes  le  détend,  et  si  ce  jour  est  en- 
core éloigné,  l'écart  reste  plus  tendu. 

ÉCHANGrE.  —  Troc  d'une  chose  contre  une  autre,  aucune  des  deux 
n'étant  une  somme  d'argent,  car  alors  Véchange  devient  un  achat.  L'é- 
change est  la  clé  de  voûte  de  l'édifice  social  et,  en  même  temps,  la  clé 
qui  fait  mouvoir  tout  le  mécanisme  social;  c'est  presque  le  pivot  unique 
de  toute  la  science  économique,  car  produire  est  peu  de  chose  si  l'on 
n'échange  pas,  d'oi^i  résulte  la  grande  utilité  des  étabhssements  qui  favo- 
risent, faciUtent,  provoquent  même  l'échange.  Au  premier  rang  de  ces 
institutions  se  trouvent  les  Bourses,  Bourses  de  commerce.  Halles  et 
Marchés.  Les  HaUes  et  Marchés  sont  exclusivement  destinés  aux  mar- 
chandises, surtout  à  celles  directement  Hvrables  aux  consommateurs  et 
vendues  au  détail  ou  en  demi-gros.  Dans  ces  Halles  et  Marchés,  l'inter- 
médiaire s'appelle  facteur  et  sa  charge  factorerie  ou  factorie,  mais  ce 
facteur  ne  vend  qu'aux  enchères  et  en  gros  la  marchandise,  envoyée  gé- 
néralement par  ;un  producteur,  et  hvrée  au  détaillant.  Les  Bourses  de 
commerce  '  sont  spécialement  affectées  au  trafic  des  marchandises  en 
gros.  L'intermédiaire  est  le  courtier  (F.  ce  mot).  Eniin  les  Bourses  pro- 
prement dites  constituent  les  lieux  de  réunion  pour  traiter  les  opérations 
purement  financières,  c'est-à-dire  vendre  et  acheter  rentes,  fonds  d'État, 

1.  Nous  distinguons  les  Bourses  de  commerce  des  Bourses,  les  premières  désignant  celles 
où  l'on  ne  traite  que  .sur  des  marchandises,  les  secondes  désignant  celles  où  l'on  ne  traite 
que  des  valeurs  représentatives  ou  de  crédit.  Autrefois,  et  naguère  encore,  ou  appelait 
indistinctement  —  conformément  à  la  loi  —  Bourse  de  commerce  une  bourse  financière 
ou  une  bourse  de  marchandises,  mais  depuis  que  la  Bourse  de  commerce  de  Paris  n'e.st 
plus  sous  le  même  toit  que  la  Bourse  proprement  dite,  il  est  plus  simple  et  plus  clair  de 
réserver  l'appellation  de -BoTMe  cZe  commerce  à  la  boui-se  de  marchandises  située  rue  du 
Louvre  depuis  1866  et  aux  bourses  de  marchandises  spéciales. 
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obligations,  actions,  valeurs  industrielli'S  de  tout  genre.  Là  l'intermédiaire 
olficiel  est  ïugeiit  de  chaïuje,  l'intermédiaire  officieux,  le  coullssier.  Tou- 
tefois, comme  les  lois  françaises  embrassent  dans  un  même  objet,  subdi- 
visé seulement,  et  sous  la  seule  dénomination  de  Bourses  de  commerce, 
et  les  Bourses  et  les  Bourses  de  commerce,  on  trouvera  lès  proscriptions 
i-elaLives  à  ces  deux  genres  d'institution  réunies  dans  les  mêmes  lois  ou 
extraits  de  lois,  dont  voici  la  liste  : 

Loi  du  28  ventôse  an  IX,  art.  l  à  5. 
Code  de  commerce,  art.  71  à  90. 
Loi  de  finances  du  28  avril  181(j,  art.  91. 
Ordonnance  du  22  mai  1816. 

—  —     3  juillet  1816. 

—  —  12  novembre  1823. 
Décret           —   13  octobre  1859. 

—  —  2  juillet  1862. 

—  —  1.5  septembre  1862. 

—  —  1"  octobre  I8G2. 
Loi  —  18  juillet  1866. 
Décret  —  22  décembre  1866. 

—  —  5  janvier  1867. 

—  —  7  février  1880. 
Loi  —  28  mars  188.5. 
Décret  —  7  octobre  1890. 
Loi  —  28  avril  1893. 
Décret  —  20  mai  1893. 

Outre  ces  différents  textes,  il  convient  de  consulter  encore  : 
Règlement  particulier  de  la  Compagnie  des  agents  de  change    près  la 
Bourse  de  Paris,  ainsi  que  le  règlement  particulier  de  chaque  compa- 
gnie des  agents  de  change  de  province. 

Accord  entre  la  Compagnie  des  agents  de  change  de  Paris  et  la  Cou- 
lisse des  valeurs  (28  avril  1892j. 

ÉCHANG-E  [Biens  de  l'Éta.t].  —  L'échanye  est  un  contrat  par  lequel 
les  parties  se  donnent  respectivement  une  chose  pour  une  autre  (Code 
civ.,  art.  1702;.  Une  ordonnance  royale  du  12  décembre  1827  llnstr.  de 
l'adm.  de  l'enreg.  n"  1233)  a  établi  les  règles  de  ce  genre  de  contrats. 
Les  demandes  d'échanges  sont  examinées  par  le  service  des  domaines 
ou  des  forêts  et  le  résultat  de  cet  examen  est  soumis  au  préfet  qui  le 
transmet,  avec  son  avis,  au  ministre  des  linances  chargé  de  se  prononcer 
sur  l'utilité  et  la  convenance  de  l'échange.  Après  avis  favora])le,  il  est 
]irocédé  à  l'estimation  des  biens  à  échanger  par  trois  experts  nommés  : 
un  par  le  préfet,  un  par  le  propriétaire  du  bien  olfert  en  échange,  et  le 
troisième  par  le  président  du  tribunal  de  la  situation  des  biens,  sur  re- 
quête du  Directeur  des  Domaines  (Ordon.  12  déc.  1827,  art.  3). 

Après  prestation  de  serment  devant  le  tribunal  ou  le  juge  de  paix,  les 
experts  procèdent  à  l'estimation  dont  le  résultat  est  constaté  dans  un  pro- 
cès-verbal affirmé  par  eux  devant  le  juge  de  paix.  Toutes  les  pièces  sont 
examinées  par  le  domaine,  le  préfet  et  la  section  de  finances  du  Conseil 
d'Ktat,  le  ministre  autorise  ensuite  la  passation  de  l'acte.  L'échangiste 
peut  stipuler  que  l'échange  sera  résifié  si  la  loi  d'approbation  n'intervient 
pas  dans  nu  délai  fixé.  De  même  il  sera  stipulé  que,  faute  par  l'échan- 
giste de  justifier  dans  un  délai  fixé  de  la  radiation  pouvant  grever  le 
bien  cédé  à  l'État,  l'échange  sera  résilié  de  plein  droit  (Ordon.  1827,  art. 
7  et  10).  Le  contrat  est  enregistré  gratis  et  transcrit  sans  autres  frais  que 
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le  salaire  du  conservateur;  mais  s'il  y  a  soulte  àla  charge  de  Téchangiste, 
il  est  dû,  comme  pour  raliénation  de  biens  de  l'État,  un  droit  d'enregis- 
trement de  2  p.  lUO  plus  les  décimes  sur  le  montant  de  cette  soulfe,  et 
ces  frais  sont  à  sa  charge.  Les  diverses  formantes  hypothécaires  doivent 
êire  remplies  à  la  diligence  de  l'administration  des  domaines,  formalités 
prévues  par  l'article  6  de  la  loi  du  23  mars  1851.  Toutes  ces  formantes 
remplies,  s'il  n'a  point  été  pris  d'inscription  sur  ces  biens,  si  celles  exis- 
tantes ont  été  radiées,  s'ils  ne  sont  grevés  d'aucun  droit  ou  servitude  prévu 
par  les  articles  l.  2,  4,  11,  g  3,  de  la  loi  du  23  mars  1S51  et  les  articles  939 
et  10G9  du  Gode  civil,  le  ministre  provoque  la  loi  d'approbation.  Les  frais 
résultant  du  contrat  seront  partagés  entre  les  parties,  mais  l'échangiste 
les  supportera  seul  si  l'échange  est  résilié  dans  les  cas  prévus  par  l'or- 
donnance de  1827,  articles  7,  10  et  12. 

ÉCHANG-E  D'IMMEUBLES.  —  Les  échanges  d'immeubles  sont  ré- 
gis actuellement  par  les  lois  des  27  juillet  1870,  21  juin  1875  et  3  novem- 
bre ISSi.  Le  droit  sur  les  échanges  d'immeubles  ruraux  fut  réduit  par  la 
loi  du  27  juillet  1870  à  20  c.  p.  100,  droit  de  transcription  compris;  la  loi 
de  1875  édicté  un  droit  de  2  p.  100  sur  les  échanges  d'immeubles  en  gé- 
néral, mais  maintient  l'immunité  des  biens  ruraux,  et  la  loi  de  1884  étabht 
des  dispositions  particulières  du  droit  d'enregistrement  de  certains  échan- 
ges d'immeubles.  Elle  veut  favoriser  par  une  réduction  de  tarif  :  l^  les 
échanges  qui  opèrent  le  rapprochement  de  parcelles  appartenant  au  môme 
propriétaire,  pour  rendre  l'e.xploitalion  plus  profitable;  2° les  échanges  de 
biens  conligus  facilitant  la  reconstitution  de  terrains  trop  morcelés  ;  et  elle 
a  fixé  à  20  c.  p.  100  fr.  le  droit  proportionnel  apphcable  à  ces  échanges 
de  biens  ruraux.  Pour  jouir  du  liénéflce  de  la  loi  de  1885,  il  faut  que  les 
biens  échangés  soient  biens  rurauv  contre  biens  ruraux  ;  car  l'échange  de 
biens  ruraux  contre  biens  urbains  ou  biens  urbains  entre  eux  payent  le 
tarif  plein,  qu'ils  soient  bâtis  ou  non,  sans  aucune  exception.  La  première 
catégorie  d'échanges,  ceux  qui  opèrent  un  rapprochement,  profitent  du 
tarif,  à  la  seule  condition  que  les  biens  soient  situés  dans  une  même 
commune  ou  des  communes  limitrophes.  La  deuxième  catégorie  d'échan- 
ges visée,  ceux  qui  effectuent  une  reconstitution  de  parcelles  morcelées 
entre  des  immeubles  ruraux  dont  tous  ou  quelques-uns  sont  contigus  aux 
immeubles  du  copermutant,  sont  soumis  à  des  conditions  particuhères. 
La  loi  ne  s'est  pas  préoccupée  de  la  situation  des  biens,  mais  a  imposé 
deux  conditions  pour  l'application  du  tarif  réduit.  Il  est  indispensable  : 
1°  que  la  contiguïté  existe  pour  l'un  des  immeubles  échangés,  et  2"  que 
les  biens  aient  été  acquis  par  acte  enregistré  depuis  plus  de  deux  ans  ou 
qu'ils  aient  été  recueillis  par  héritage.  Les  parties  contractantes  doivent 
donc  faire  justification  de  ces  deux  conditions  au  moment  de  l'enregistre- 
ment. Les  pièces  qui  doivent  accompagner  le  contrat  d'échange  sont  : 
l'indication  de  la  contenance  ;  du  numéro  de  la  section  ;  du  lieu-dit  ;  de 
la  classe  ;  de  la  nature  et  du  revenu  du  cadastre  de  chacun  des  immeu- 
bles échangés  et  un  extrait  de  la  matrice  cadastrale  des  biens.  Le  tout  sera 
déposé  au  bureau  d'enregistrement.  Le  bénéfice  de  la  loi  n'est  accordé 
qu'aux  actes  contenant  ces  énonciations,  auxquelles  il  ne  peut  être  suppléé 
par  une  déclaration  ou  un  dépôt  postérieur.  Le  droit  sur  les  soultes 
devra  en  tous  cas  être  perçu  d'après  le  tarif  des  ventes  déterminé  par 
l'article  52  de  la  loi  du  28  avril  1816;  l'article  3  de  la  loi  du  3  novembre 
18'<4  a  abrogé  sur  ce  point  la  disposition  de  la  loi  du  18  juillet  1870  qui 
fixait  à  l  p.  100  le  droit  dû  sur  les  soultes  et  plus-values,  pourvu  qu'elles 
n'excèdent  pas  un  quart  de  la  valeur  de  la  moindre  part. 
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ÉCHÉANCE.  —  Terme  de  paiement  d'un  billet,  d'une  dette;  épo- 
que ;i  laquelle  échoit  iin  intérêt,  un  loyer.  La  date  à'écJiéance  influe  sur 
le  prix  des  eilots  de  commerce  en  ce  sens  que  cette  influence  réside 
dans  la  comparaison  des  taux,  d'escompte  de  ces  elTets  sur  place  dans 
deux  villes,  celle  où  l'on  opère  un  change  et  celle  sur  laquelle  ou  prend 
le  papier.  Si  l'escompte  est  plus  élevé  sur  cette  dernière  place,  le  prix 
total,  le  coût  réel,  dans  la  première  ville,  est  d'autant  plus  bas  que  l'e- 
chcuHce  est  plus  éloignée,  et  vice  versa.  En  ce  (]ui  concerne  le  détache- 
ment du  coupon  —  qui  est  une  échéance,  —  son  influence,  pour  être  de 
nature  dilTérente,  n'en  est  pas  moins  sensible,  (F.  Déïa.ché  [Coupon].) 

ÉCHÉANCE  MOYENNE.  —  On  appelle  échéance  moijenne  l'é- 
chéance d'un  billet  destiné  à  en  remplacer  plusieurs  autres  dont  les  échéan- 
ces sont  diverses,  déchéance  moi/enne  lait  —  ainsi  que  les  questions 
relatives  aux  bénéfices  ou  pertes  sur  prix  de  vente  et  d'achat  de  mar- 
chandises —  partie  de  la  règle  d'escompte,  si  importante,  si  vaste,  si 
méticuleuse  en  toute  matière  financière  et  d'applications  si  multiples  et 
si  fréquentes. 

L'échéance  moyenne  se  présente  sous  deux  lormes  :  ou  la  valeur  no- 
minale du  billet  unique  est  égale  à  la  somme  des  valeurs  nominales  des 
billets  primitifs  —  et  alors  il  faut  en  déterminer  l'échéance  de  manière 
que  son  escompte  soit  égal  à  la  somme  des  escomptes  des  premiers  bil- 
lets, les  uns  et  les  autres  étant  supposés  payés  le  jour  môme  oi^i  ils  sont 
souscrits;  ou  bien  la  valeur  nominale  du  billet  unicpie,  connue  ou  incon- 
nue, n'est  pas  égale  à  la  somme  des  valeurs  nominales  des  billets  primi- 
tifs —  et  alors  il  faut  calculer  l'échéance  ou  valeur  nominale  de  manière 
que  sa  valeur  réelle  soit  égale  à  la  somme  des  valeurs  réelles  des  pre- 
miers billets  au  jour  même  où  ils  sont  souscrits. 

On  conçoit  combien  il  est  important  d'établir  mathématiquement  les 
chitTres  et  les  calculs  relatifs  à  ce  genre  d'opération  qui,  dénaturée  par 
une  simple  erreur,  peut  transformer  un  bénéfice  en  perte.  Les  cas  sou- 
levés par  l'établissement  d'une  échéance  moyenne  sont  de  plusieurs 
espèces,  suivant  qu'il  s'agit  de  la  recherche  :  d'une  échéance;  d'un  nom- 
bre de  jours  ;  d'un  montant. 

Nous  donnerons  ici  un  seul  exemple  de  recherche  d'échéance  moyenne, 
renvoyant,  pour  les  autres  —  qui  n'en  sont  que  des  variétés  —  à  l'excel- 
lent Cours  de  mathématiques  appliquées  aux  opérations  financières,  par 
M.  Janson-Durville  '  dont  le  problème  suivant  est  extrait  : 

Un  négociant  a  souscrit  trois  billets  le  17  mars  :  le  premier  de  2  700  fr., 
payable  le  15  avril;  le  deuxième  de  3  550  fr.,  payable  le  30  juin;  le  troi- 
sième de  2 '250  fr.,  payable  le  25  juillet.  Il  voudrait  les  remplacer  par  un 
billet  unif[ue  dont  le  montant  est  égal  à  la  somme  de  ces  trois  billets  : 
8  500  fr.  Quelle  en  sera  l'échéance? 

Les  quantièmes  étant  donnés,  il  faut,  pour  chaque  mois,  compter  le 
nombre  exact  de  jours  {V.  Escompïk)  : 

JOUES. 


!<:•  billot. 

—  Du  17  au  .31  mars 

11 

!    2'J 

— 

Du  :U  inar.s  au  là  avril.   .    , 

15 

2-'  billet. 

—  Du  15  avril  au  30  avril.   .    . 

15 

1 

— 

Du  30  avril  au  31  mai  .    .    . 

31 

1    "'^ 



Du  31  maiauSOjuiu.  .    .    . 

30 

) 

3c   billot. 

—  Du  30  juiu  au  25  juillet.  .    . 

25 

130 

1.  ]{crg<M--]-cvrault  et  C'^,  éiiit.  1.S87 


ECU  —     353     —  EFF 

Soit  t  le  taux  de  l'escompte,  a  le  nombre  de  jours  compris  depuis  le 
17  mars  (jour  oîi  les  billets  sont  souscrits)  jusqu'à  l'époque  de  l'échéance 
cherchée  pour  le  billet  unique. 

L'escompte  de  ce  dernier  billet  (le  billet  unique)  est  égal  à  la  somme 
des  escomptes  des  trois  billets  primitifs  : 

8  500  X  a  X  t  _  2  700  X  29  X  t   3  550  X  105  X  <   2  250  X  130  X  < 
100  X  360   ~   100  X  360       100  X  360        100  X  360 

OU,  en  simplifiant  : 

8  500  X  n  =  2  700  X  29  +  3  550  X  105  +  2  250  X  130  =  743  550 

et 

7i3  550 

a  = =  87  jours, 

8  500  ■' 

Or,  ces  87  jours,  à  partir  du  17  mars,  conduisent  au  12  juin,  date  de 
l'échéance  moyenne  cherchée  pour  le  billet  unique  en  remplacement  des 
trois  billets  primitifs. 

ECONOMIE  POLITIQUE.  —  Les  sciences  économiques  se  divisent  en 
plusieurs  branches  dont  l'une  rentre  directement  dans  le  sujet  du  présent 
Dictionnaire:  c'est  V  Économie  politique  ;  q\.  dont  une  autre  y  entre  indi- 
rectement: c'est  l'Economie  sociale.  'L'Economie  politique  traite  de  la 
production,  de  la  distribution,  de  la  circulation,  de  l'évaluation  et  de  la 
consommation  des  richesses  d'un  pays,  ainsi  que  de  leurs  rapports  avec 
celles  des  autres  pays  ;  elle  en  recherche  et  en  étudie  les  causes  et  les 
sources,  et  en  examine  la  nature  et  les  conditions,  scrute  les  motifs  de 
leur  accroissement  ou  de  leur  diminution  et  s'efforce  de  les  augmenter 
sagement,  d'en  tirer  le  meilleur  parti  possible,  et  de  les  faire  concourir 
efficacement  à  la  prospérité  matiirielle  et  générale  du  pays,  ainsi  qu'à  la 
solidité  de  sa  situation  politique.  On  peut  dire  que  l'Économie  politique 
est  pour  la  politique  et  pour  les  finances  ce  que  la  science  est  pour  les 
arts  ;  en  d'autres  termes,  que  la  politique  et  les  finances  sont  les  mises 
en  pratique  de  l'Économie  politique. 

ÉCONOMIE  SOCIALE.  —  L'Économie  sociale  —  appelée  aussi  so- 
ciologie —  est  la  science  économique  qui  traite  des  lois  régissant  la  so- 
ciété et  ses  intérêts. 

ECOULE.  —  On  désigne,  commercialement,  le  mois  qui  précède  im- 
médiatement celui  oi^i  l'on  se  trouve,  par  le  mot  écoulé  ;  le  17  égoclé  si- 
gnifie le  17  du  mois  précédent,  c'est-à-dire  janvier  relativement  à  février, 
février  relativement  à  mars,  etc.  Quand  il  s'agit  d'un  mois  précédent  mais 
non  immédiatement  précédent,  on  le  désigne  par  le  mot  antérieur.  En 
anglais,  écoulé  se  dit  previous.  Le  17  écoulé  :  the  i?""  previous. 

E.  et  O.  E.  —  Cette  mention,  souvent  mise  au  bas  d'un  compte,  d'une 
facture,  signifie  :  erreurs  et  omissions  exceptées  ;  sauf  erreurs  et  omissions. 

EFFET  DE  COMMERCE.  —  On  appelle  effet  de  commerce  tous  les 
\itres  négociables  servant  à  effectuer  des  paiements  ou  des  remises  de 
fonds  et  pouvant  se  rameni.'r  à  trois  types  principaux  :  1"  La  lettre  de 
change;  2°  Le  billet  à  ordre;  3°  Le  chèque.  La  reconnaissance  souscrite 
par  un  débiteur  au  profit  de  son  créancier,  sans  stipulation  qu'elle  sera 
payable  à  l'ordre  de  celui-ci,  est  une  obligation  pure  et  simple  qui  ne 
peut  être  cédée  que  par  acte  de  transfert  (Code  civ.,  art.  1689  et  1690). 
La  lettre  de  change  et  le  billet  à  ordre  sont  suivis  de  protêt  s'ils  ne  sont 
payés  à  l'échéance  (Gode  com.,  art.  162  et  suiv.i;  le  biUet  simple  non 
souscrit  à  ordre  n'est  pas  susceptible  de  protêt.  Les  effets  négociables 
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(chèques  exceptés)  et  les  reconnaissances  et  billets  nun  négociables  sont 
soumis  au  timbre  proportionnel.  La  loi  du  12  décembre  1790,  sanctionnée 
par  celle  du  il  février  17'JI,  ordonna  la  création  de  nouveaux  timbres,  et 
distingua  entre  les  actes  et  écrits  faits  sur  papier  timbré  tarifé  d'après  sa 
dimension,  et  ceux  qui,  comme  la  lettre  de  change,  devaient  être  rédi- 
gés sur  papier  frappé  d'un  timbre  spécial  dont  le  pi-ix  variait  suivant  la 
somme  inscrite  sur  l'effet.  Cette  distinction  entre  le  timbre  de  dimension 
et  le  timbre  proportionnel  a  été  maintenue  dans  la  loi  du  13  brumaire 
an  VII  et  toutes  les  lois  subséquentes.  La  loi  actuelle  atteint  nominative- 
ment : 

l»  Les  lettres  de  change,  billets  à  ordre  ou  au  porteur,  mandats,  trai- 
tes et  tous  effets  négociables  ou  de  commerce  (13  brumaire  an  VII, 
art.  14,  et  5  juin  1850,  art.  l"); 

2°  Les  billets,  obligations,  délégations  et  tous  effets  non  négociables 
quelle  que  soit  leur  forme  ou  dénomination  et  servant  à  opérer  une  re- 
mise de  fonds  de  place  à  place  iLoi  19  févr.  1874,  art.  4); 

3°  Les  billets  et  obhgations  non  négociables  (6  prairial  an  VII,  art.  6), 
excepté  ceux  qui  contiennent  des  engagements  syuallagmatiques,  tels 
qu'une  constitution  de  nantissement  :  en  ce  cas  il  est  sur  papier  de  di- 
mension ; 

4»  Les  warrants  des  magasins  généraux  endossés  séparément  des  récé- 
pissés (28  févr.  1858,  art.  14i  ; 

5"  Les  effets  venant  de  l'étranger  ou  des  colonies  où  le  timbre  n'est  pas 
encore  établi  et  payables  en  France,  doivent  être  soumis  au  timbre  ou  au 
visa  pour  timbre  avant  d'être  négociés,  acceptés  ou  acquittés  en  France 
(13  brumaire  an  VII,  art.  15,  et  5  juin  1850,  art.  3); 

6"  Les  effets  tirés  de  l'étranger  sur  l'étranger,  négociés,  endossés,  ac- 
ceptés ou  acquittés  en  France  (23  août  1871,  art.  2,  et  20  déc.  1872 
art.  3i  ; 

7"  Les  billets  de  la  Banque  de  France  (30  juin  1840,  art.  9,  et  13  juin 
1878,  art.  2)  ; 

8°  Les  obligations  et  lettres  de  gages  du  Crédit  foncier  de  France 
(8  juillet  1852,  art.  29,  et  30  mars  1872,  art.  i")  ; 

9°  Les  obligations  négociables  émises  par  les  sociétés,  compagnies, 
villes,  départements,  établissements  publics  français  ou  étrangers  (5  juin 
1850,  art.  27,  et  23  juin  1837,  art.  9). 

Les  lettres  de  change  tirées  par  seconde,  troisième  et  quatrième  sont 
exemptées  du  timbre  pourvu  que  la  première,  régulièrement  timbrée,  soit 
jointe  à  ceUe  mise  en  circulation  et  destinée  à  recevoir  l'endos. 

Au  tarif  actuel,  le  timbre  est  de  5  centimes  pour  100  fr.,  soit  50  centimes 
pour  I  000  fr.  et  55  centimes  pour  1  100  fr.  Les  effets  tirés  de  l'étranger 
sur  l'étranger  et  circulant  en  France  paient  50  centimes  pour  2  000  ou 
fraction  de  2  000  fr. 

Le  droit  de  timbre  peut  être  payé  de  quatre  manières  différentes  : 

1°  Par  la  rédaction  de  l'effet  sur  papier  vendu  par  l'administration  et 
frappé  d'avance  du  timbre  proportionnel  ; 

2"  Par  le  timbrage  à  l'extraordinaire  des  papiers  de  commerçants  à  leur 
usage  ; 

3"  Par  l'apposition  de  timbres  mobiles  proportionnels  au  moment  de  la 
rédaction  de  l'effet  sur  papier  non  timbré  ou  lors  de  sa  première  négo- 
ciation en  France  s'il  vient  de  l'étranger  ; 

4"  Par  le  visa  pour  timbre. 

1.  Le  papier  de  la  débite  est  gradué  pour  effets  de  100  fr.  en  100  fr.  jus- 
qu'à 1000  fr.  ;  puis  de   1000  fr.   en   1000  fr.  jusqu'à  20  000  fr.,  dernier 
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chifTre.  Si  Ton  veut  souscrire  un  effet  supérieur  à  20  000  fr.  sur  du  papier 
de  la  régie  ou  fait  viser  pour  supplément  de  timbre  un  coupon  de  20  000 
francs  avant  sa  rédaction  ou  bien  on  y  appose  des  timbres  mobiles  sup- 
plémentaires. La  loi  de  1881  qui  autorisa  le  fractionnement  de  l'impôt  do 
100  fr.  en  100  fr.  n'a  pas  créé  de  nouveaux  types  de  timbre,  les  timbres 
mobiles  doivent  servir  pour  acquitter  le  droit  supplémentaire  d'un  effet 
supérieur  à  I  000  fr.  écrit  sur  du  papier  de  la  débite.  Pour  un  effet  de 
1000  fr.  on  peut  prendre  un  coupon  de  papier  timbré  de  I  000  fr.  et  y 
apposer  un  timbre  mobile  de  5  centimes. 

2.  Le  timbrage  des  papiers  à  vignettes,  en  blanc,  ne  se  fait  qu'à  l'ate- 
lier général  à  Paris  ;  ils  y  sont  transmis  en  franchise  sous  pli  chargé,  par 
l'intermédiaire  du  receveur  local  qui  a  encaissé  les  droits  ;  ils  seront  réex- 
pédiés de  même  et  ne  peuvent  être  timbrés  qu'en  fractions  pareilles  au 
papier  timbré  de  la  régie  et  aussi  jusqu'à  20  000  fr. 

3.  Il  existe  des  timbres  mobiles  proportionnels  de  100  en  100  fr.,  de 
1000  en  1  000  fr.  et  de  20  000  en  20  000  fr.  jusqu'à  60  000  fr.,  ces  derniers 
créés  par  le  décret  du  8  juillet  188ô. 

Des  précautions  ont  été  prises  pour  que  les  timbres  mobiles  soient  ap- 
posés au  moment  de  la  souscription  de  l'elfet  et  non  au  moment  de  la 
négociation,  car  le  droit  de  timbre  est  acquis  au  Trésor  à  cette  première 
date,  comme  si  l'effet  avait  été  rédigé  sur  papier  timbré.  Le  timbre  doit 
donc  être  collé  au  recto  de  l'effet  à  côté  de  la  signature  du  souscripteur 
et  être  oblitéré  par  lui,  à  l'encre  noire  :  1°  du  lieu  oîi  l'oblitération  est 
opérée;  2°  de  la  date  (quantième,  mois  et  millésime)  à  laquelle  elle  est 
effectuée;  3°  de  la  signature.  Quelques  conditions  particulières  sont  exi- 
gées pour  les  effets  venant  de  l'étranger  et  pour  les  warrants.  L'oblitéra- 
tion à  la  main  peut  être  remplacée  par  l'emploi  d'une  griffe  à  encre 
grasse  faisant  connaître  le  nom,  la  raison  sociale,  le  lieu  et  la  date  où  elle 
a  été  faite.  L'empreinte  de  cette  griffe,  dont  le  modèle  doit  être  agréé 
par  l'administration,  est  déposé,  préalablement  à  tout  usage,  au  bureau  de 
l'enregistrement  de  la  résidence  de  celui  qui  veut  s'en  servir.  iDécr.  du 
19  févr.  1874.1 

4.  Malgré  les  timbres  mobiles,  bien  des  négociants  et  maisons  de  ban- 
que font  viser  pour  timbre  au  bureau  de  l'enregistrement  les  eil'ets  ve- 
nant de  l'étranger  ou  les  coupons  de  papier  timbré  supérieur  à  20  000  fr. 
Ce  visa  énonce  le  montant  du  droit  du  timbre  ;  il  a  l'avantage  d'éviter 
toute  difficulté  relativement  à  l'exécution  des  dispositions  sur  rapposition 
et  l'oblitération  des  timbres  mobiles.  Les  effets  souscrits  en  France  sur 
papiers  non  timbrés  ou  insuffisamment  timbrés  ne  peuvent  être  visés  pour 
timbre  sans  amende.  Toutefois  celui  qui  reçoit  du  souscripteur  un  elfet 
non  ou  insuffisamment  timbré  peut  le  faire  viser  pour  timbre  sans 
amende  dans  les  quinze  jours  de  sa  date  ou  avant  l'échéance  s'il  a  moins 
de  quinze  jours  de  date,  mais  en  tout  cas  avant  toute  négociation.  Ce 
visa  pour  timbre  est  soumis  à  un  droit  triple  du  droit  ordinaire,  soit 
15  centimes  pour  100  fr.  ou  fraction  de  100  fr.  Ce  droit  s'ajoute  au  mon- 
tant de  l'effet,  sauf  avis  contraire.  (L.  du  5  juin  1850,  art.  2.) 

Cette  disposition  qui  permet  de  régulariser  un  effet  en  contravention 
n'est  pas  assez  connue. 

Le  souscripteur,  l'accepteur,  le  bénéficiaire  et  le  premier  endosseur 
d'un  effet  non  timbré  sont  passibles  chacun  d'une  amende  de  6  p.  100.  Si 
l'effet  n'était  qu'imparfaitement  timbré  l'amende  ne  porte  que  sur  la  somme 
pour  laquelle  le  droit  de  timbre  n'a  pas  été  payé  ;  cette  amende  est  as- 
sujettie aux  décimes  lesquels  consistent  en  un  quart  en  sus.  Les  contre- 
venants sont  soumis  solidairement  au  paiement  du  droit  et  des  amendes, 
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le  porteur  doit  en  faire  l'avance,  sauf  son  recours  contre  ceux  qui  en 
sont  passibles.  Ce  recours  s'exerce  devant  la  juridiction  compétente  pour 
connaître  do  l'action  en  rcmibourseiuent  de  l'elt'et.  Il  est  interdit  à  toutes 
personnes,  à  toutes  sociétés,  à  tous  établissements  publics  d'encaisser  ou 
de  faire  encaisser  pour  leuf  compte  ou  celui  d'autrui,  même  sans  leur 
acquit,  des  etl'ets  de  commerce  non  timbrés  ou  non  visés  pour  timbre 
sous  peine  d'une  amende  de  6  p.  100  des  elTets  encaissés.  (L.  du  5  juin 
1S50,  art.  4,  6  et  7.) 

Le  souscripteur  d'une  obligation  non  négociable,  écrite  sur  papier  non 
timbré  ou  insuffisamment  timbré  est  aussi  passible  de  cette  amende,  de 
même  que  le  premier  cessionnaire  de  cette  obligation.  (L.  du  24  mai  1834, 
art.  19.) 

Sont  considérés  comme  non  timbrés  les  effets  sur  lesquels  des  timbres 
mobiles  auraient  été  apposés  sans  l'accomplissement  des  conditions  pres- 
crites et  citées  plus  haut.  De  même  les  elfets  sur  lesquels  aurait  été  ap- 
posé un  timbre  ayant  déjà  servi  ;  les  dispositions  pénales  susénoncées 
leur  sont  applicables,  indépendamment  de  l'action  publique  pour  le  se- 
cond cas  (L.  du  11  juin  1859,  art.  20  et  21;  27  juill.  1870,  art.  6;  rî'gl. 
d'admin.  publ.  19  févr.  1874).  A  ces  diverses  sanctions  pécuniaires  et  fis- 
cales, la  loi  du  5  juin  1850  en  a  ajouté  une  autre  civile  qui  fait  l'objet  de  ses 
articles  5  et  8.  Ainsi,  le  porteur  d'une  lettre  de  change  non  timbrée  ou  non 
visée  pour  timbre  n'a  d'action,  en  cas  de  non-acceptation,  que  contre  le  ti- 
reur ;  en  cas  d'acceptation  il  n'a  d'action  que  contre  l'accepteur  et  contre 
le  tireur,  si  ce  dernier  ne  justifie  pas  qu'il  y  eut  provision  à  l'échéance. 
Le  porteur  de  tout  autre  elTet  sujet  au  timbre  et  non  timbré  ou  non  visé 
n'a  d'action  que  contre  le  souscripteur.  Toutes  stipulations  contraires 
sont  nulles,  de  même  que  toute  mention  de  retour  sans  frais  sur  le  titre 
ou  en  dehors  de  lui  si  elle  est  relative  à  un  etfet  non  ou  insuffisamment 
timbré.  L'enregistrement  des  etfets  négociables  n'est  obligatoire  qu'en 
cas  de  protêt,  cette  formalité  leur  est  donnée  en  môme  temps  qu'au  pro- 
têt auquel  ils  sont  annexés  (L.  du  22  frim.  an  VH,  ai't.  41  et  69,  §  2,  n^O, 
pour  les  billets  à  ordre;  28  mai  1858,  art.  13,  n»  2,  pour  les  warrants; 
28  févr.  1872,  art.  K»,  jiour  lettres  de  change  et  autres  etfets  négociables). 
Le  droit  d'enregistrement  est  de  50  centimes  pour  100  fr.,  ])lus  les  dé- 
cimes, soit  62  centimes  et  demi.  Les  obligations  non  négociables  doivent 
être  enregistrées  toutes  les  fois  qu'on  veut  en  faire  usage,  soit  dans  un 
acte  d'huissier,  soit  devant  notaire  ou  en  justice.  (L.  du  22  frim.  an  VII, 
art.  23  et  42.)  Le  droit  d'enregistrement  est  de  1  p.  100  (Même  loi,  art.  63, 

3,  n»  3),  plus  les  décimes,  soit  1  fr.  25  c. 

EFFET  NÉGOCIABLE.  —  V.  Négociarli;. 

EFFET  PARTICULIER.  —  On  appelle  efet  particulier,  non  seu- 
lement tout  effet  lie  commerce  émanant  de  particuliers,  mais  aussi,  par 
extension,  toute  action,  obligation,  titre  quelconque,  émanant  d'entre- 
prises particulières  et  faisant,  comme  les  ej'ets  publics,  l'objet  d'opéra- 
tioiis  d(!  bourse  et  de  finance. 
A,  EFFET  PUBLIC.  —  On  appelle  e£els  publics,  les  titres  fiduciaires 
émanés  du  gouvernement,  tels  que  rentes,  bons  du  Trésor,  etc.  Par  ex- 
tension, les  titres  d'emprunt  de  certaines  villes  ou  municipalités,  les  ac- 
tions anonymes  autorisées  ou  garanties  par  l'État,  sont  également  classés 
parmi  les  effets  publics  par  opposition  à  effets  particuliers. 

EMISSION.  —  Action  (Winellre,  de  livrer  à  la  circulation,  de  lancer 
deiiors  di'S  litres,  billets,  etc.;  d'olIVir  un  emprunt  ensouscription. 
La  méthode  (-hoisie  pour  luie  éinission  de  fonds  d'État  est  importante 
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aux  points  de  vue  financier,  politique,  économique,  etc.  Les  émissions 
d'emprunt  ont  lieu  de  trois  manières  diirérentes  :  mise  en  adjudication; 
traité  direct  avec  une  compagnie  financière  ;  appel  direct  au  public  indi- 
viduellement. Cette  dernière  méthode  est  la  seule  appliquée  un  France 
depuis  1852.  Elle  oITre  d'incontestables  avantages  en  supprimant  tout  in- 
termédiaire ofllciel,  ce  qui  permet  à  l'État  —  et  ce  qu'il  fait  avec  raison 
—  d'abandonner  au  public  le  bénéfice  qui  serait  dévolu  au  banquier  in- 
termédiaire. Pour  pouvoir  courir  les  risques  de  cet  appel  au  public,  il 
faut  un  crédit  puissant,  donnant  la  certitude  que  la  souscription  sera 
plusieurs  fois  couverte.  Ces  conditions  se  rencontrent  dans  les  fonds  de 
grands  États,  et  particulièrement  dans  les  rentes  françaises  et  les  Coasols 
anglais.  Mais  lorsqu'il  s'agit  d'émissions  autres,  il  est  prudent  de  traiter 
avec  un  banquier,  un  syndicat  de  garantie  ou,  comme  on  dit  en  Angle- 
terre, avec  un  iiiiderioriter.  Ainsi,  pour  ne  citer  qu'un  e.xemple  récent, 
si  l'on  ne  s'était  trouvé  garanti  par  un  syndicat,  l'émission  si  prématurée, 
si  intempestive,  dès  189G,  des  bons  de  l'Exposition  de  1900,  se  serait  ré- 
sumée en  une  grosse  perte,  tandis  que,  grâce  au  tutélaire  mais  impru- 
dent syndicat,   cette  perte   est  laissée  aux  infortunés  syndicataires. 

Au  moment  où  va  avoir  lieu  l'émission  d'un  emprunt,  une  question  dé- 
licate se  pose,  c'est  celle  du  cours  auquel  cet  emprunt  sera  mis  en  souscrip- 
tion. En  France,  on  fixe  un  taux  moyen  d'après  le  cours  de  rentes  simi- 
laires, mais  jusqu'au  moment  où  ce  cours  est  fixé  et  annoncé,  le  marché 
est  diversement  impressionné  et  l'infiuence  produite  souvent  fâcheuse  et 
préjudiciable.  En  Angleterre,  cet  inconvénient  est  évité  par  un  procédé 
pratique  et  excellent,  qui  consiste  à  ne  poser  qu'un  pri.x  initiiinuDi  à 
titre  de  limite.  Chacun  individuellement  fixe  un  cours  en  souscrivant  et, 
la  souscription  close,  les  demandes  les  plus  avantageuses  pour  l'État  sont 
d'abord  servies  intégralement,  la  réduction  ne  s'opérant  que  sur  le  lot  né- 
cessaire pour  parfaire  la  somme  demandée.  Tout  ce  qui,  comme  prix, 
arrive  au-dessous,  est  annulé.  La  concurrence  établie  ainsi  entre  les 
souscripteurs  profite  à  l'Etat  —  c'est-à-dire  aux  contribuables  —  en  raison 
de  l'améhoration  du  crédit  public,  ainsi  qu'au  marché  qui  gagne  en  sé- 
rieux et  en  sohdité. 

En  ce  qui  concerne  l'émission  d'actions,  ou  titres  de  sociétés  ou  com- 
pagnies, cette  émission  doit  être  etTectuée  conformément  aux  articles  1, 
2  et  3  de  la  loi  du  24  juillet  1867,  sous  peine  d'une  amende  de  500  à 
10  000  fr.,  aussi  bien  pour  les  sociétés  en  commandite  que  pour  les 
sociétés  anonymes.  Voici  les  extraits  de  ces  articles  relatifs  aux  émis- 
sions : 

«  Titre  I".  Article  !<"■.  —  Les  sociétés  en  commandite  et  les  sociétés 
«  anonymes  ne  peuvent  diviser  leur  capital  en  actions  ou  coupons  de 
«  moins  de  100  fr.  lorsque  ce  capital  n'excède  pas  200  000  fr.,  et  de  moins 
(I  de  500  fr.,  lorsqu'il  est  supérieur.  Elles  ne  peuvent  être  définitivement 
«  constituées  qu'après  la  souscription  de  la  totahté  du  capital  social,  et 
«  le  versement,  par  chaque  actionnaire,  du  quart  au  moins  du  montant 
«  des  actions  par  lui  souscrites. 

«  Art.  2.  —  Les  actions  ou  coupons  d'actions  sont  négociables  après 
(t  le  versement  du  quart. 

«  Art.  3.  —  Il  peut  être  stipulé,  mais  seulement  parles  statuts  consti- 
«  tutifs  delà  société,  que  les  actions  ou  coupons  d'action  pourront,  après 
«  avoir  été  libérés  de  moitié,  être  convertis  en  actions  au  porteur  par 

«  délibération  de  l'assemblée  générale Les  souscripteurs  primitifs  res- 

«  tent  tenus  au  paiement  du  montant...  pendant  un  délai  de  deux  ans,  à 
«  partir  de  la  délibération  de  l'assemblée  générale.  » 
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En  Angleterre,  les  nouvelles  lois  sur  les  sociétés  (Compaaies  Acts, 
1862-1893)  ont  apporté  une  très  grande  clarté  dans  les  dispositions  légales 
relatives  aux  compagnies  et  leur  ont  donné  grand  essor,  grâce  aux  ac- 
tions de  25  Ir.  En  ce  qui  concerne  l'émission  des  actions  de  compagnies 
particulières  anglaises,  les  conditions  en  sont  principalement  établies  à 
propos  de  la  rédaction  et  de  la  publication  du  Prospectus  (  F"). 

Il  semblerait  que  le  marché  de  Paris,  par  sa  situation  si  exceptionnelle- 
ment avantageuse,  si  centrale,  si  convergente,  par  le  caractère  si  émi- 
nemment cosmopolite  de  notre  capitale,  dût  être  tout  spécialement 
désigné  pour  les  émissions.  Malheureusement,*  il  n'en  est  rien  et,  par 
suite  de  l'activité  déployée  ailleurs  et  favorisée  par  de  plus  avantageu- 
ses conditions,  nous  n'arrivons  qu'en  troisième  rang,  à  la  suite  de  l'Alle- 
magne et  de  l'Angleterre,  qui  se  maintient  toujours  en  grande  avance. 

Pendant  l'année  1896,  le  montant  des  émissions  faites  en  Angleterre 
s'est  élevé  à  152  807  300  livres  sterling,  soit  3  820  182  500  fr.  En  Alle- 
magne, le  total  des  émissions  s'est  élevé  à  2  484  000  000  fr.,  tandis  qu'en 
France  il  n'a  atteint  que  1  234  703  000  fr. 

L'année  1897  a  été  plus  lamentable  encore  au  point  de  vu(>  des  émissions 
et  introductions  qui  délaissent  de  plus  en  plus  notre  marché  et  n'en  nlteint 
que  le  total  misérable  de  451900000,  c'est-à-dire  près  d'un  milliard  de 
moins,  les  deux  tiers  en  moins  qu'en  1896.  Il  n'est  pas  étonnant  que  le 
taux  de  l'escompte  soit  plus  bas  à  Paris  que  sur  les  autres  places  en  pré- 
sence d'une  pareille  pénurie.  Il  est  vrai  que  l'amélioration  qui  s'est  j>ro- 
duite,  eu  revanche,  dans  notre  commerce  extérieur  a  contribué,  de  son 
côté,  à  nuiintenir  bas  le  taux  de  notre  escompte,  mais  la  cause  principale 
et  très  fâcheuse  n'en  réside  pas  moins  dans  le  délaissement  de  notre 
marché,  délaissement  trop  expliqué,  d'une  part,  par  son  organisation 
<létectueuse,  de  l'autre,  par  nos  lois  retardataires  en  ce  qui  concerne  les 
sociétés  par  actions.  (  V.  Escompte.) 

Si  l'on  fait  une  classification  des  emprunts  de  dilTérentes  natures  qui 
ont  été  effectués  en  1896,  on  arrive,  pour  l'Angleterre,  aux  résultats 
suivants  : 

EmpruntB  il'États  étrangers jE  20  089  000 

Brasseries  et  distilleries 18  162  200 

Cycles  eî  accessoires 17  187  000 

Australie ^  fi  447  700    1 

Nouvelle-Zélaiule 1  002  000    >  15  268  100 

Autres  lieu.x 6  918  100    ) 

Commerce  et  exportation 9  281000 

Manufactures 8  851900 

Chemins  de  fer  anglais 7  7.^000 

Compagnies  territoriales  et  tiuancières.   .    .    .  6  175  000 

Clieinins  de  fer  coloniaux  et  indiens 5  448  000 

Associations  coloniales  et  étrangères 4  925  000 

Km prunts  des  Iniles  et  des  colonies 4  787  400 

Chemins  do  fi-r  étrangers 4  633  300 

Hôtels,  tlieâtres,  etc 4  289  500 

Corporations  anglaises  (stock) 3  777  700 

Docks,  ports,  navigation 2  707  400 

Éclairage,  eaux 2fi93  100 

Achats  de  br<-vets 2  285  000 

Automobiles 1  672  000 

Thés  et  cafés 1  357  400 

Divers 10  578  400 

Total, £  152  807  300 

Soit  3  820182  500  fr. '. 

1.  Nous  empruntons  ce  tabloa\i  au  livre  si  intéressant  que  publie  chaiiue  année  M.  Arthur 
Raffalovich,  correspondant  de  l'Jnstitut,  et  intitulé  Le  Marché  financier.  (Paris.  Guil- 
laumin  et  C''',  édit.) 
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Voici,  d'autre  part,  d'après  VEcoiiomist  anglais,  Ig  tableau  des  émissions 
de  la  période  décennale  1887-1896,  où  l'on  verra  que  la  progression  du 
chiffre  des  souscriptions  annuelles,  constante  depuis  1893,  et  qui  n'avait 
pas  été,  jusqu'ici,  aussi  considérable,  a  donné  un  capital  plus  que  triplé 
depuis  trois  ans. 


1 

ta 

•a 

CAPIT 

AL  NOMINAL 

CRÉÉ 

CAPITAL  VERSI 



en 

en 

eu 

Angleterre 
et  ■  • 
ailleurs. 

Total. 

en 

Angleterre 

Total. 

■< 

Angleterre. 

Angleterre. 

ailleurs. 

1887 

96  770  000 

14  439  000 

111209  000 

84  161  000 

9  507  000 

93  668  000 

1888 

140  708  000 

19  497  000 

160  255  000 

125  864  000 

11338  000 

137  252  000 

1SS9 

178  930  000 

28  107  000 

207  037  000 

152  012  000 

15  791  000 

157  804  000 

i8:io 

125  892  000 

16  667  000 

142  565  000 

120  717  000 

20  290  000 

141  007  000 

1891 

80  239  270 

24  305  640 

104  594  910 

66  8(19  956 

9  234  200 

76  403  769 

1892 

53  197  091 

27  940  086 

81  137  577 

47  212  458 

12  049  601 

59  292  090 

1893 

39  181  438 

9  959  750 

49  141  188 

33  750  972 

8  201  937 

41  952  959 

1894 

(U  191  000 

30  (;i4  000 

91  835  000 

62  666  000 

11556  000 

72  222  000 

1895 

91674  0U0 

12  996  000 

104  69  J  000 

61645  000 

19  855  000 

84  500  000 

1896 

125  964  000 

26  713  000 

152  677  000 

66  111  243 

18  281  432 

84  392  675 

Voici  maintenant  le  détail  des  émissions  publiques  effectuées  en  France 
et  des  introdiicfions  sur  le  marché  de  Paris  pendant  l'anuée  IS97. 

A.  —   Émissions. 
l"  Obligations. 

FKANCS. 

État  de  Miuas-Geraes 50  700  000 

Gouvernement  de  Bulgarie 27  000  000 

Compagnie  générale  de  Traction 11625  000 

Omnium  Russe 14  100  0C0 

Fives-LiUi' 11875  000 

Forces  Motrices  du  Rhône 8  000  090 

Aciéries,  Hauts-Fourneaux  et  Forges  de  Trignac 5  548  750 

Société  du  Grand-Hôtel 2  628  625 

Sels  gemmes  et  Houilles  de  Russie  Méridionale 2  387  500 

Compagnie  Électrique  O.  Patin 2  375  000 

Cuivres  de  France 940000 

Salines  de  Dicgo-Suarez 332  500 

Foncière  Franco-Tunisienne  I  Bons  fonciers) 1  000  000 

138  522  375 


2"  Actions. 

Banque  Internationale  (nouvelles) ,  17  4C0  000 

Procédés  Thomson-Houston  (nouvelles) ,    ,    .  15  000  000 

Usines  de  Briansk y  975  OOO 

«  Classes  Laborieuses  »  (préf.  cumulatives) 9  450  000 

Société  Continentale  d'Automobile 5  000  000 

«  Petit  Matelot  » 5  000  000 

Forces  Motrices  du  Rhône 4  000  000 

Chemins  de  fer  Toulouse-Boulogue-sur-Garonne 3  000  000 

Société  de  Penarroya 3  OilO  000 

Paris-Hippodrome  (privilég.) 2  500  000 

Société  du  Congo  Français 1  800  000 

Standard  Cyanide  Manufactur.  Company 1800  000 

Société  Française  du  Commerce  Sud-Africain  (nouvelle).   .  1  5'i0  000 

Compagnie  Lyonnaise  de  Tramways  (nouvelle) 1  000  000 
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Établissement  central  île  Biarritz 

Thermes  de  Marigiij'-lee-Bains 

t'ompaguic  dos  Eaux  de  Fougues  (nouvelle) 

Soeiété  Française  d'Équipements  militaires  pour  enfants. 


FRANCS. 

800  000 
700  000 
400  000 
100  000 


B.  —  Introductions. 
1"  Obligations. 

Appontements  de  Pauillac 3  600  000 

2»  Aclions. 

Compagnie  générale  de  Traction 15  000  000 

Société  Métallurgique  de  l'Oural-Volga 19  278  000 

Chemins  de  fer  de  la  Drôme 300  000 

Chemins  de  fer  Économiques. 7500000 

Société  Française  d'Électro-MétalIurgie 7  000  000 

Société  Chimique  des  Usines  du  Rhône.    .    .    ., 4  000  000 

Société  d'Héraclée 12  000  000 

Omnium  Russe  l'privil.  lib.) 3  150  000 

—           —     (privil.  lib.  de  250  fr.) 5  475  UOO 

Emprunt  3  0/0  Or  Hongrois  1895 47  250  000 

Banque  Foncière  de  la  Noblesse;  Emprunt  Russe,  3/2  0/0, 

40  000  000  <lc  rouble.'^ 106  400  000 


230  953  000 


T<)T,\i.  «ÉNÉRAi.  :     451  900  375  fr. 


Enfin,  voici  le  tableau  comparatif  des  émissions  eiïectiiHes  en  Europe 
en  1897,  Nous  n'arrivons  plus  qu'au  ¥  rang. 

ÉMISSIONS. 

(Eu  millions  de  francs.) 


France  et  Colonies    .   . 

Allemagne 

Angleterre  et  Colonies. 
Autriche-Hongrie  .    .    . 

Belgique 

Bulgarie 

Danemark 

Espagne  

Hollande  et  Colonies   . 

Italie 

Norvège 

Portugal 

Roumanie 

Russie 

Serbie 

Suisse 

Turquie 

Totaux 


EMPRUNTS 

SOCIÉTÉS 

CHEMINS 

d'Ét.ats, 

de 

de  fer 

TOTAL,. 

villes  et  pro- 

et 

vinces. 

crédit. 

Industries. 

15  3 

18  4 

3619 

395  6 

457  5 

429  1 

1469  7 

2  356  3 

543  8 

32  7 

2  822  3 

3  398  8 

1G7  0 

43  3 

619 

272  2 

77  4 

14  1 

57  5 

149  0 

310 

» 

>> 

310 

76  1 

u 

» 

76  1 

184  0 

» 

40  9 

224  9 

14  7 

76 

133  0 

155  3 

2  t 

34  6 

12  2 

48  9 

25  0 

» 

63 

313 

» 

a 

17 

17 

» 

1) 

07 

07 

uoo 

273  7 

.355  4 

749  1 

17  0 

» 

» 

170 

84  3 

19  9 

.33  8 

138  0 

» 

25 

28  9 

314 

1815  2 


8  077  3 


EMPHYTÉOSE.—  Bail  pour  une  longue  période  d'années.  —  Bail 
KMPHYTKoTiQUE.  En  Angleterre,  par  suite  de  l'inaliénabilité  des  domaines, 
on  appelle  vente  (sale\  d'un  terrain,  d'une  construction,  ce  qui  n'est, 
pour  ainsi  dire,  (pi'un  liai!  emphytéoti(iue  de  99  ans  ou  même  une  sous- 
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location,  lorsque  le  premier  titulaire  revend,  c'est-à-dire  rétrocède  cette 
vente,  ou  plutôt  cette  emphytéose,  à  une  autre  personne.  En  France,  la 
loi  des  18-19  décembre  1790  a  établi  la  durée  maxima  d'un  bail  emphy- 
téotique à  99  ans.  Le  bail  emphytéotique  a  des  effets  plus  étendus  qu'un 
bail  ordinaire  :  le  preneur  a  la  jouissance  pleine  et  entière  de  la  pro- 
priété et  des  droits  qui  y  sont  attachés  ;  il  peut  aliéner  le  fonds  ou  l'hy- 
pothéquer, sous  la  réserve  de  l'extinction  de  la  jouissance  emphytéo- 
tique :  ce  quasi  domaine  prend,  dans  la  pratique,  le  nom  de  domaine 
utile.  Le  loyer  annuel  s'appelle  canon  et  c'est  le  domaine  direct  que 
conserve  le  bailleur.  La  liquidation  du  droit  doit  être  établie  d'après  dé- 
claration estimative  des  parties,  conformément  à  l'article  16  de  la  loi  du 
11  frimaire  an  VII,  et  ce  droit  est  celui  édicté  pour  transmissions  entre 
vifs  d'immeubles  à  titre  onéreux,  c'est-à-dire  de  5  fr.  50  p.  100  en  principal. 

EMPRUNT.  —  Un  emprunt,  c'est  une  somme  qu'on  nous  prête,  que 
nous  empruntons  et  que  nous  nous  engageons  à  rembourser  à  notre  prê- 
teur à  certaines  conditions  d'intérêt,  de  durée,  etc.,  au  moyen  d'une 
simple  reconnaissance,  d'un  ejfet,  d'une  acceptation  de  traite,  etc.  Mais, 
depuis  185?,  il  a  été  fait  un  emploi  du  terme  emprunt  qui  en  dénature  le 
sens.  En  effet,  un  emprunt  non  remboursable  —  bien  plus,  qu'on  déclare 
nettement,  en  le  contractant,  que  d'un  commun  accord  avec  le  ou  les 
prêteurs  on  ne  le  remboursera  jamais  —  n'est  plus  un  emprunt.  Et  ce- 
pendant, c'est  dans  ces  conditions  qu'ont  été  effectués  les  emprunts  du 
gouvernement  français  depuis  185Î,  sauf  en  ce  qui  concerne  les  rentes 
amortissables.  Hâtons-nous  d'ajouter  que  si  le  terme  est  impropre,  le 
système  a  pleinement  réussi.  Appelons  donc  ces  emprunts  d'Etat  ou 
emprunts  publics,  des  emprunts  perpétuels,  puisqu'ils  ont  pour  résultat 
la  création  de  rentes  perpétuelles,  et  nous  serons  d'accord  avec  la  gram-  . 
maire. 

EMPRUNT  PUBLIC.  —  Les  emprunts  d'État,  contractés  autrefois, 
soit  par  adjudication,  soit  avec  une  compagnie  financière,  ont  pris  une 
nouvelle  forme  depuis  1852,  époque  où  eut  heu,  en  exécution  de  la  loi 
du  II  mars  1852,  le  premier  des  emprunts  publics,  c'est-à-dire  pour  les- 
quels le  Gouvernement  appelle  directement  le  public  à  venir  souscrire 
individuellement.  L'avantage  de  ce  système  est  considérable,  puisqu'il 
supprime  l'intermédiaire,  et  cet  avantage  est  tout  au  bénéfice  du  contri- 
buable et  du  rentier,  puisque  le  Gouvernement,  fort  sagement  et  fort 
libéralement,  abandonne  au  pubhc  le  bénéfice  qu'aurait  réahsé  l'inter- 
médiaire. Toutefois,  le  succès  prodigieux  de  ce  premier  emprunt,  qui 
était  de  250  millions,  a  eu  pour  dangereux  effet,  tout  en  démontrant  de 
façon  éclatante  l'énorme  crédit  dont  jouissait  la  France,  de  pousser  le 
Gouvernement  à  en  abuser  et  à  augmenter  la  dette  publique  dans  d'énor- 
mes proportions.  Depuis  le  premier  emprunt  public  de  1852  jusqu'en  1890, 
époque  où  eut  heu  le  dernier  en  date  —  lequel  ne  comprenait  que  des 
rentes  perpétuelles  —  quatorze  emprunts  publics  ont  été  effectués  en 
France.  Ils  ont  porté  la  dette  publique  à  30  milliards.  Voici  la  liste  de 
ces  quatorze  emprunts  : 


1"  emprunt . 
2'=        — 
3=        — 
4»        — 
5«        — 


IMPORTAMCK 

DATES. 

Il     ^, 

nominale. 

réelle. 

1852 

250  000  000 

249  262  170 

1854 

500  UOO  000 

509  522  346 

1855 

750  000  000 

779  459  432 

1859 

520  000  UOO 

519  667  879 

1862 

315  000  000 

314  910391 
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IMPOUTANCB. 

nominale.  réelle. 


6'  emprunt 

8e  _ 

9-=  — 

10'  — 

11<  — 

12«  — 

13«  — 

11=  — 


1868 

450  500  000 

450  450  720 

1870 

805  000  0  X) 

804  572  181 

1871 

2  000  000  000 

2  225  994  045 

1872 

3  500  000  000 

y  498  774  639 

1881 

1  000  000  000 

999  917  029 

1884 

350  000  000 

349  978  989 

188C 

504  000  000 

503  999  489 

1887 

» 

47  870  056 

1890 

869  488  000 

809  488  000 

Total. 

12  123  873  356 

La  France  a  donc  emprunté,  ou  plutôt  créé  des  rentes  perpétuelles  ou 
amortissables  s'élevant  à  12  123  873  356  fr.  Sur  ce  total,  les  rentes  amortis- 
sables ne  figurent  que  pour  1319  890  018  fr.,  dont  999017  029  fr.  faisaient 
partie,  pour  moitié,  de  l'emprunt  de  1881,  et,  pour  moitié  également,  de 
l'emprunt  de  1884,  laissant,  en  rentes  perpétuelles,  10773  977  338  fr. 
I  I'.  Dette  des  puincipaux  États  d'Europe. i 

ENCHÈRES  I  VENTE  AUXi.  —  La  vente  aur  enchères,  pas  plus 
que  la  vente  de  gré  à  gré,  ne  fait  partie  du  privilège  des  agents  de 
change,  car  l'article  76  du  Code  de  commerce  n'accorde  ce  privilège  à 
ces  agents  que  pour  la  négociation  des  titres  et  valeurs  susceptibles 
d'être  cotés  à  la  Bourse.  En  conséquence,  soit  que  le  propriétaire  d'un 
titre  le  cède  directement  à  une  autre  personne,  à  des  conditions  stipu- 
lées avec  elle,  soit  qu'il  s'agisse  d'une  vente  publique  aux  enchères 
de  titres  appartenant,  par  exemple,  à  une  succession  bénéficiaire  ou  à 
une  faillite,  dans  les  conditions  prévues  par  la  loi,  il  n'y  a  plus  négocia- 
tion. Le  notaire  intervient  pour  constater  les  conventions  des  parties  ou 
recevoir  les  enchères,  et  l'article  76  ne  peut  lui  retirer  le  droit  de  faire 
un  acte  de  cette  nature,  qui  rentre  dans  ses  attributions  habituelles  '.  En 
ce  qui  concerne  les  courtiers  de  commerce,  lorsqu'ils  sont  assermentés, 
ils  ont  le  droit  de  procéder  aux  ventes  publiques  aux  enchères  de  mar- 
chandises, mais  seulement  aux  ventes  en  gros,  les  ventes  ou  enchères 
en  détail  regardant  les  commissaires  ou  huissiers  priseurs. 

ENDOS  ou  ENDOSSEMENT.  —  Ordre,  signé  au  dos  d'un  effet  de 
commerce,  lettre  dr-  change,  d'en  transmettre  à  une  autre  personne  la 
propriété  (V.  l'art.  136  du  Gode  de  commerce).  Pour  qu'un  endos  soit 
régulier,  il  doit,  d'après  l'article  137  du  même  Code,  remplir  les  quatre 
conditions  suivantes:  1"  être  signé;  2°  être  daté  ;  3"  exprimer  la  valeur 
f(jurnie;  i"  énoncer  le  nom  de  celui  à  l'ordre  de  qui  il  est  payé.  Mais 
l'endos  irrégulier,  c'est-à-dire  celui  qui  ne  remplit  pas  les  conditions 
ci-dessus,  s'il  n'est  pas  translatif  de  propriété,  vaut  encore,  conformé- 
ment à  l'article  138  du  même  Code,  comme  simple  procuration. îln  consé- 
quence, le  tiers  porteur  d'un  endossement  irrégulier  ne  peut  plus  agir 
que  comme  simple  mandataire  du  tireur,  et  le  tiré  peut  lui  opposer  les 
exceptions  qu'il  a  fait  valoir  contre  le  tireur,  par  exemple  la  compensa- 
tion. De  même,  si  celui  dont  il  tient  le  titre  s'est  engagé  à  ne  pas  exer- 
cer de  poursuites  contre  le  souscripteur,  le  tiers  porteur  saisi  en  vertu 
de  l'endos  irrégulier  ne  pmU  en  exiger  le  paiement,  puisqu'il  n'est  que 
mandataire  de  ce  souscripteur.  Mais,  à  défaut  d'un  tel  engagement  de  la 
part  du  souscripteur,  le  tiers  porteur  d'un   ell'et  revêtu  d'un  endos  irn'-- 

1.  Buchëke,  Traité  de»  valeur»  mobilière».  Chevalier-Marescq,  Paris.  N"  1205. 
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gulierpeut  en  poursuivre  le  recouvrement  en  son  nom  personnel  contre 
les  endosseurs  précédents,  contre  le  tireur  et  contre  l'accepteur  de  l'etTet. 
L'endos  donné  en  pays  étranger  est  régi  dans  tous  ses  effets  par  la 
législation  du  lieu  où  il  est  donné.  L'endossement  régulier  ou  irrégulier 
peut  être  appliqué  à  toute  valeur  à  ordre,  quelle  qu'en  soit  la  nature,  et 
servir  à  en  transmettre  la  propriété.  Ainsi,  la  simple  signature  apposée 
par  le  détenteur  au  dos  d'un  bon  du  Trésor  constitue  un  transport  du 
titre  qui  soumet  celui  qui  l'a  donné  à  garantir  au  tiers  porteur  le  recou- 
vrement de  la  créance.  De  môme,  pour  les  connaissements,  lettres  de 
voiture,  reconnaissances,  etc.  En  anglais,  endos  se  dit  emlorsement. 

ENDOSSEUR.  —  Endosseur  [endorser  en  anglais)  est  celui  qui  en- 
dosse un  ellet  de  commerce,  une  lettre  de  change.  L'endosseur  est  tenu 
à  la  garantie  solidaire  envers  le  porteur  du  titre  (art.  140  du  C.  de  com.). 
S'il  a  remboursé  un  billet  à  ordre,  il  a  le  droit  d'en  réclamer  le  paiement 
contre  le  souscripteur,  même  si  ce  billet  a  été  annulé  par  le  souscripteur 
d'accord  avec  le  bénéficiaire. 

1  ENFACED  PAPER.  »  —  On  désigne  ainsi,  en  Angleterre,  les 
émissions  de  Kupee  Paper  i  r'"i,  qui  portent,  à  travers  le  recto  des  certifi- 
cats, un  timbre  indiquant  que  les  intérêts  sont  payables  à  Londres  par 
un  bon  sur  Calcutta,  Bombay,  Madras,  remboursable  en  roupies.  (  K. 
Dr.vfts  [Council].) 

ENGAGEMENT  DE  DÉPENSE.  —  Dans  tous  nos  ministères,  in- 
dépendamment des  liquidation,  ordonnancement  et  paiement  de  dépenses, 
le  décret  du  ii  mars  1893,  en  exécution  de  la  loi  de  finances  du  26  dé- 
cembre 1890,  a  institué  une  comptabilité  spéciale  des  dépenses  engagées 
ou  engagements  de  dépenses. 

Après  l'accomplissement  des  diverses  formalités  requises  —  proposi- 
tion, approbation,  contrôle,  inscription  sur  un  registre  spécial,  vérification 
sur  le  «  carnet  des  dépenses  engagées  —  chaque   ministre  adresse,  le 
«  25  de  chaque  mois,  au  ministère  des  finances  (direction  générale  de  la 
n  comptabilité  publique i  un  état  des  engagements  de  dépenses,  présen- 
«  tant,  par  chapitre  du  budget,  la  situation  au  dernier  jour  du  mois  pré- 
ci  cèdent.  C'est  seulement  après  ces  diverses  opérations  que  la  dépense 
«  engagée  peut  devenir  elfective  et  que  ceux  envers  qui  elle  est  faite  en 
«  deviennent  créditeurs  ». 
ENGAGEMENT  DE  LOCATION.  —  Y.  Location  verbale. 
ENGAGEMENTS  DU  TRÉSOR.  —  Engagement  que  l'État  prend 
pour  venir  en  aide  à  des  particuliers,   des  entreprises  industrielles  des 
villes,  des  départements,  des  chemins  de  fer. 
Ces  engagements  sont  contractés  sous  forme  : 

l"  D'avances  fournies  par  les  villes,  les  départements,  les  chemins  de 
fer,  etc.  ; 
2o  De  remboursements  par  annuités  à  la  Caisse  des  écoles,  lycées,  etc.: 
3"  D'engagements  à  long  terme  contractés  pour  travaux  pubUcs,  servi- 
ces publics,  pour  subvention  et  acquittement  des  charges  de  guerre  ; 
4°  D'enga^'ements  divers. 

ENQUÊTE.  —  L'enquête  est  une  mesure  d'instruction  qui  permet  au 
juge  de  constater,  par  l'audition  de  témoins,  si  les  faits  allégués  sont 
exacts.  Ces  faits,  pour  que  l'enquête  puisse  être  ordonnée,  doivent  être 
pertinents,  admissibles  et  de  ceux  dont  la  loi  ne  défend  pas  la  preuve 
(C.  proc.  civ.,  art.  253).  L'enquête  peut  aussi  être  ordonnée  d'office  par 
le  tribunal  [Ibid.,  art.  254).  La  preuve  contraire  est  toujours  de  droit. 
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ISenqucle  est  dite  sonaiiaire  lorsqu'elle  se  fait  à  raudionce,  et  ordi- 
naire lorsqu'elle  a  lieu  eu  chambre  du  conseil,  devaut  un  juge  commis  à 
cet  elf'et  [juge-commissaire,  commissaire  enquêteur).  En  matière  com- 
merciale, elle  est  toujours  sommaire.  Les  jour  et  heure  des  dépositions 
des  témoins  sont  iixés  par  le  jugement.  Les  témoins  sont  assignés  au 
moins  un  jour  franc  avant  celui  de  la  comparution,  et  plus  en  raison  de 
la  distance.  La  partie  adviTse  est  également  assigni'-e,  et  il  lui  est  donné 
copie  par  notification,  au  moins  trois  jours  avant  l'audience,  des  noms 
des  témoins.  L'audition  des  témoins  a  lieu  en  audience  publique. 

ENQUÊTEUR  (COMMISSAIRE I.  —  Juge  chargé  d'une  enquHe, 

conunis  à  l'ellel  de  proc(kler  à  une  enquête. 

ENREGISTREMENT.  —  L'enregistrement  est  avant  tout  un  impôt 
indirect  sur  le  capital;  il  frappe  le  capital,  mobilier  ou  immobilier,  soit 
lorsqu'il  change  de  main  dans  certaines  conditions,  soit  lorsque  certains 
actes  en  révèlent  l'existence.  On  nomme,  enregistrement  la  double  opé- 
ration, accomplie  par  un  receveur  de  l'enregistrement,  et  qui  consiste: 

1°  A  analyser  sur  un  registre  les  principales  dispositions  d'un  acte  ou 
à.  reproduire  une  déclaration  verbale  de  mutation  ; 

2"  A  percevoir  à  cette  occasion  les  droits  fixés  par  un  tarif. 

Ces  droits  sont  perçus  au  profit  de  l'État  sur  les  actes  et  transmissions 
de  biens.  Ils  n'ont  reçu  leur  nom  de  droits  d'enregistrement  que  par  la 
loi  des  3-19  décembre  1790.  Auparavant,  les  premiers  s'appelaient  droits 
de  contrôle  ;  les  seconds  consistaient  dans  le  centième-denier. 

La  loi  du  22  frimaire  an  VII,  sauf  certaines  modillcations  de  tarif,  est 
toujours  en  vigueur;  elle  forme  un  Gode  complet  de  la  perception  des 
droits  d'enregistrement,  dont  le  titre  X  renferme  les  tarifs  et  le  titre  XI 
la  nomenclature  des  actes  à  enregistrer. 

Les  droits  d'enregistrement  peuvent  être  divisés  en  trois  catégories: 

1°  Droits  proportionnels  ; 

2"  Droits  lixes  et  droits  gradués  ; 

3"  Taxes  annuelles. 

Droits  proportionnels.  —  Ce  droit,  qui  est  un  impôt  sur  le  capital,  ne 
l'atteint  cependant  que  dans  quelqm'S  manifestations  extérieures,  telles 
(jue  :  obligation,  libération,  condamna' ion,  collocation  ou  liquidation 
de  sommes  et  valeurs,  transmission  de  propriété,  d'usufruit  ou  de  jouis- 
sance de  biens,  meubles  ou  immeubles  entre  vifs,  ou  par  décès. 

Les  principaux  actes  obligatoires  civils  ou  judiciaires,  tarifés  par  la  loi 
fiscale,  sont  :  l"  billets  à  ordre,  lettres  de  change  et  tous  elfets  négocia- 
bles, 0,50  p.  100;  2"  cautionnements  de  sommes  et  d'objets  mobihers, 
0,50  p.  100;  3°  condamnations  judiciaires,  excepté  les  dommages-intérêts. 
En  outre  de  ce  droit  de  condamnation,  il  est  dû  un  droit  de  titre  sur  la 
convention  dont  le  tribunal  consacre  l'existence,  si  cette  convention  était 
verbale  ou  n'avait  pas  été  enregistrée,  0,50  p.  100  ;  -4»  collations  et  liqui- 
dations prononcées  par  autorité  de  justice,  disposition  qui  atteint  les  or- 
dres judiciaires  et  qui  a  été  étendue  aux  ordres  amiables  par  la  loi  du 
28  février  1872  (art.  5),  0,50  p.  100;  5"  obligations  à  la  grosse  aventure  ou 
pour  retour  de  voyage,  0,50  p.  100  ;  G"  actes  d'ouverture  de  crédit.  La 
réalisation  ultérieure  du  crédit  donne  lieu  à  la  perception  du  droit  d'obli- 
gation, s'il  a  été  ri'alisé  en  argent,  ou  du  droit  de  vente  s'il  a  été  réalisé 
en  marchandises,  sauf  imputation  du  droit  perçu  sur  l'acte  d'ouverture, 
0,50  p.  100;  7°  obligations  de  sommes,  arrêtés  de  compte,  billets  non  né- 
gociables et  tous  engiigements  à  payer,  lorsque  cet  engagement  n'a  pas 
pour  objet  une  libéraUté,  ou  acquittement  d'une  vente  non  enregistrée, 
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1  p.  100;  8"  constitutions  de  rentes  tant  perpétuelles  que  viagères  et  de 
pensions  à  titre  onéreux,  ï  p.  100;  9°  dommages-intérêts  prononcés  par 
les  tribunaux,  2  p.  100  ;  10°  actes  de  prêts  sur  dépôts  et  consignations  de 
marchandises,  fonds  publics  franrais,  titres  de  sociétés  industrielles  ou 
linancières,  dans  le  cas  prévu  par  l'article  du  Code  de  commerce,  droit 
fixe  de  3  fr.  (Loi  du  8  sept.  1830). 

Les  droits  auxquels  sont  tariies  les  quittances  et  actes  portant  libéra- 
tion de  sommes  et  valeurs  sont  de  0,50  p.  100.  Dans  les  successions  et 
donations,  la  transmission  de  biens,  qui  est  appelée  mutation,  la  taxe  est 
calculée  proportionnellement  à  la  valeur  des  biens  recueillis  ;  cette  taxe 
s'élève  graduellement  en  proportion  de  l'éloignement  du  degré  de  pa- 
renté. De  plus,  elle  s'applique  à  l'ensemble  brut  de  la  succession,  sans 
déduction  des  dettes.  Lorsque  le  testateur  ou  donateur  dispose  de  la  nue 
propriété  de  ses  biens  au  profit  d'une  personne  et  de  l'usufruit  de  ces 
mêmes  biens  au  protit  d'une  autre,  celle  qui  recueille  la  nue  propriété 
paie  le  droit  par  anticipation  sur  la  valeur  entière,  comme  si  elle  rece- 
vait immédiatement  la  pleine  jouissance,  et  l'usufruit  est  évalué  d'ofBce 
pour  la  liquidation  de  l'impôt  à  la  moitié  de  la  valeur  du  bien,  et  l'usu- 
fruitier paie  le  droit  sur  cette  moitié.  11  en  résulte  que  le  droit  est  payé 
une  fois  et  demie  sur  la  valeur  des  biens. 

Lee  mutations  à  titre  onéreux  comprennent  les  ventes  ou  contrats  si- 
milaires, les  échanges  et  baux.  Les  ventes  qui  doivent  être  enregistrées 
ou  déclarées  dans  un  délai  fixé  sont:  les  ventes  immobilières,  les  cessions 
de  fonds  de  commerce  et  de  clientèle.  Les  ventes  mobilières  ne  sont 
passibles  du  droit  proportionnel  que  :  1°  lorsqu'elles  font  l'objet  d'un  acte 
authentique  ;  2"  s'il  s'agit  d'actions  ou  obUgations  dont  le  transfert  ou  la 
conversion  est  constatée  sur  le  registre  de  la  société  ;  3"  ou  si  la  vente  ayant 
fait  l'objet  d'un  acte  sous  seing  privé  ou  passé  à  l'étranger,  cet  acte  est 
produit  soit  en  justice,  soit  devant  un  officier  ministériel  ou  autre  auto- 
rité constituée.  La  cession  d'offices  ministériels  est  régie  par  la  loi  spé- 
ciale du  25  juin  1841. 

Taudis  que  c'est  une  circonstance  fortuite  qui  rend  l'enregistrement 
nécessaire  pour  les  oentes  mobilières,  les  ventes  d'immeubles  ou  de 
fonds  de  commerce  doivent  l'impôt  par  le  seul  fait  de  la  transmission, 
même  si  aucun  acte  n'a  été  passé;  ou,  s'il  en  existe  un,  il  faut  le  présen- 
ter à  l'enregistrement  dans  les  délais  prescrits  ;  si  la  convention  est  ver- 
bale, les  parties  contractantes  doivent  en  faire  la  déclaration  dans  le 
même  délai  et  sous  les  mêmes  peines. 

Pour  qu'une  vente  d'immeuble  soit  opposable  aux  tiers,  il  faut  qu'elle 
soit  transcrite  sur  le  registre  public  tenu  dans  les  conservations  d'hypo- 
thèques :  elle  paie  un  droit  de  1,50  p.  100,  ce  qui,  avec  le  droit  d'enre- 
gistrement, porte  ce  droit  à  5,50  p.  100  en  principal;  la  transcription 
donne  encore  lieu  au  droit  fixe  de  l  fr. 

En  fait  d'échange,  les  droits  sont  comptés  sur  la  valeur  d'une  propriété, 
l'autre  étant  le  prix,  et  est  déterminé  par  le  revenu  capitalisé  par  20  du 
25  selon  que  l'échange  porte  sur  une  propriété  rurale  ou  urbaine. 

La  loi  du  23  août  1871  rend  l'enregistrement  des  baux  obhgatoire  et 
fixe  le  droit  à  0,20  p.  100. 

Pour  les  marchés  entre  particuliers,  la  loi  fiscale  ne  contient  de  tarifi- 
cation spéciale  qu'en  ce  qui  concerne  les  marchés  qui  sont  de  simples 
louages  de  services  ou  d'industrie  ne  contenant  ni  vente  ni  promesse  de 
livrer  des  denrées,  marchandises  ou  autres  objets  mobiliers,  et  ce  tarif 
est  de  l  p.  100.  Les  marchés-ventes  tombent,  comme  ventes  mobilières, 
sous  l'application  du  droit  de  2  p.  100. 
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Les  marchés  de  toute  nature  dont  le  prix  doit  être  i)ayé  par  les  admi- 
nistrations locales  ou  établissements  publics  paient  Ip.  100  (L.  du  18  avril 
1816,  an.  51,  n''  3i,  à  l'exception  des  marchés  concernant  les  chemins 
vicinaux,  dont  le  droit  est  fixe  :  1  fr.  50  c.  Les  marchés  dont  le  prix  doit 
être  payé  par  l'État,  ainsi  que  les  cautionnements  y  relatifs,  sont  assu- 
jettis au  droit  gradué. 

Tous  actes  ne  portant  ni  sur  mutation,  obli,i,'ation,  libération,  allocation 
ni  sur  liquidation  sont  assujettis  aux  droits  fixes,  qui  varient  de  1  tr.  à 
25  fr.;  la  taxe  des  droits  gradues  est  à  peu  près  l  p.  I  000. 

Les  contrats  d'assurance  contre  l'incendie  paient  un  droit  de  10  p.  100 
(décimes  compris  i  sur  le  montant  des  primes,  cotisations  ou  contribu- 
tions ;  le  recouvrement  en  est  fait  par  les  compagnies  et  les  assureurs  ; 
moyennant  ce  paiement,  l'enregistrement  est  gratis. 
Les  délais  pour  faire  enregistrer  un  acte  public  sont: 
De  quatre  jours  pour  acte  d'huissier  et  autres  ayant  pouvoir  de  faire 
des  exploits  et  procès-verbaux  (il  n'est  que  de  trois  jours  pour  les  pro- 
cès-verbaux de  roulage); 

De  dix  jours  pour  les  procès-verbaux  de  ventes  publiques  de  marchan- 
dises faites  par  les  courtiers.  De  dix  jours  pour  les  actes  des  notaires  qui 
résident  dans  la  commune  où  est  situé  le  bureau  d'enregistrement,  et  de 
quinze  jours  pour  ceux  des  notaires  n'y  résidant  pas; 

De  vingt  jours  pour  les  actes  judiciaires  soumis  à  l'enregistrement  sur 
les  minutes  et  pour  ceux  dont  il  ne  reste  pas  de  minute  au  gretfe  ou  qui 
se  délivrent  en  brevet,  et  pour  ceux  des  actes  administratifs  sujets  à  en- 
registrement. 

Les  actes  sous  signature  privée  et  les  conventions  verbales  qui  portent 
transmission  de  propriété,  d'usufruit  de  biens  immeubles,  les  baux  et 
mutations  de  fond  de  commerce  ou  de  clientèle,  doivent  être  enregistrés 
dans  les  trois  mois  de  leur  date,  de  la  prise  de  possession  ou  de  l'entrée 
en  jouissance. 

Si  le  nouveau  possesseur  ou  le  locataire  n'a  pas  fait  enregistrer  l'acte 
dans  ciî  délai,  le  vendeur  ou  le  bailleur  a  un  quatrième  mois  pour  faire 
le  dépôt  de  son  acte  au  bureau  de  l'enregistrement  ou  pour  la  déclara- 
tion, si  elle  a  été  verbale.  Si  ces  actes  n'ont  pas  été  enregistrés  dans  ce 
délai,  ils  paient  un  droit  en  sus  de  50  fr.  (avec  les  décimes,  G2  fr.  50  c.) 
a  la  charge  personnelle  de  chacune  des  parties,  dont  le  vimdeur  ou  le 
bailleur  peut  s'exonérer  en  déposant  son  acte  dans  le  quatrième  mois 

Les  testaments  déposés  chez  les  notaires  ou  faits  par  eux  doivent  être 
enregistrés  dans  les  trois  mois  qui  suivent  le  décès  du  testateur,  à  la  di- 
ligence des  héritiers  donataires,  légataires  ou  exécuteurs  testamentaires. 
Les  testaments  non  enregistrés  dans  ce  délai  sont  passibles  du  droit 
double.  Les  mutations  par  héritage  doivent  être  déclarées  dans  les  six 
mois  qui  suivent  le  décès  s'il  a  eu  lieu  en  France  ;  dans  les  huit  mois  s'il  a 
eu  lieu  en  Europe  ;  dans  les  douze  mois  s'il  a  eu  lieu  en  Amérique  et  dans  les 
deux  ans  s'il  a  eu  lieu  en  Afrique  et  en  Asie.  Si  elles  n'ont  pas  été  décla- 
rées dans  ce  di'dai,  elles  paient  un  demi-droit  en  plus  dont  le  tuteur  est 
personnellement  responsable  si  l'héritage  est  échu  à  un  mineur.  La  trans- 
mission d'office  doit  être  constatée  par  écrit  et  l'acte  enregistré  avant  de 
jiouvoir  être  produit  à  l'appui  de  la  demande  de  nomination  du  succes- 
seur désigné. 

Les  actes  sous  seing  privé  ou  passés  à  l'étranger,  ou  aux  colonies  où 
l'enregistrement  n'existe  pas,  n'y  sont  assujettis  qu'autant  qu'il  en  est  fait 
usage,  par  acte  public,  en  justice  ou  devant  toute  autorité  constituée. 
Les  ofiîciers  ministériels  et  publics  sont  tenus  de  faire  enregistrer  eu.x- 
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mêmes  les  actes  dressés  par  eux,  d"en  payer  les  droits  qu'ils  doivent  se 
faire  remettre  préalablement  par  leurs  clients  ou  recouvrer  après.  Les 
notaires  n'ayant  pas  fait  enregistrer  leurs  actes  encourent  une  amende 
de  10  fr.  si  Facte  est  du  droit  lixe,  ou  une  somme  égale  au  montant  du 
droit  proportionnel  sans  qu'elle  puisse  être  inférieure  à  10  fr.  L'huissier 
paie  une  amende  de  5  fr.  et  l'équivalent  du  droit;  de  plus,  l'acte  est  nul 
et  lui  responsable  vis-à-vis  de  la  partie  de  cette  nullité. 

Le  grefTier  qui  laisse  passer  le  délai  encourt  une  amende  du  montant 
du  droit.  Mais  s'il  s'agit  d'un  jugement  dont  les  droits  n'ont  pas  été  con- 
signés aux  mains  du  greffier,  celui-ci  est  simplement  tenu  de  délivrer  au 
receveur  de  l'enregistrement,  dans  les  dix  jours  qui  suivent  le  délai,  un 
extrait  du  jugement  non  enregistré,  et  c'est  le  receveur  qui  poursuit  le 
recouvrement  des  droits  simples  et  en  sus.  Cette  disposition  est  applica- 
ble aux  administrations  publiques  à  raison  des  marchés,  adjudications  et 
actes  sujets  à  enregistrement  lorsque  les  parties  n'ont  pas  consigné  les 
droits  exigibles  avant  le  délai. 

Les  droits  dus  au  Trésor  doivent  être  payés  avant  l'enregistrement  ou 
la  déclaration  de  l'acte,  le  paiement  n'en  peut  être  différé  sous  prétexte  de 
contestation  ou  d'autre  cause,  sauf  à  se  pourvoir  en  restitution,  s'il  y  a 
lieu.  Ils  sont  payables,  sauf  stipulation  contraire  par  le  nouveau  posses- 
seur ou  locataire,  par  les  héritiers,  donataires,  légataires;  les  cohéritiers 
sont  solidaires.  Le  Trésor  a  un  privilège  sur  les  biens  héréditaires,  aux 
mains,  quelles  qu'elles  soient,  oii  ils  se  trouvent,  mais  cette  action  ne 
peut  être  exercée  au  préjudice  des  tiers  acquéreurs,  c'est-à-dire  qu'après 
l'aUénation  des  biens  de  la  succession; les  intérêts  du  prix  dû  par  le  tiers 
acquéreur  restent  grevés  du  privilège  du  Trésor,  tant  qu'ils  n'ont  pas  été 
mobilisés  par  l'etfet  des  sommations  ou  notifications  énoncées  dans  les 
articles  2176,  -2183  et  2184  du  Code  civil.  Lorsque  la  vente  des  immeubles 
a  lieu  à  la  suite  d'une  saisie,  les  revenus  sont  immobilisés  dès  le  jour  de 
la  transcription  de  cette  saisie.  Quelques  actes  s'enregistrent  en  débet, 
les  droits  étant  recouvrés  ultérieurement  ;  ce  sont  :  les  actes  et  procès- 
verbaux  des  juges  de  paix,  les  actes  des  gendarmes  et  commissaires  de 
poUce;  ceux  des  gardes  forestiers  pour  délits,  les  jugements  qui  inter- 
viennent sur  ces  actes  ;  les  actes  de  procédure  et  jugements  devant  les 
Prud'hommes  (L.  du  7  août  1850). 

Il  y  a  prescription  :  \.°  Après  deux  ans  à  compter  du  jour  de  l'enregis- 
trement, s'il  s'agit  d'un  droit  non  perçu  sur  une  disposition  particulière 
dans  un  acte  ou  d'un  supplément  de  perception  insuffisamment  faite, 
d'une  fausse  évaluation  dans  une  déclaration  et  pour  la  constater  par 
voie  d'expertise.  Les  parties  sont  également  non  recevables  après  le 
même  délai  pour  toute  demande  de  restitution  de  droits  perçus;  2"  après 
cinq  ans  à  compter  du  jour  de  l'enregistrement,  s'il  s'agit  d'une  omission 
de  biens  dans  une  déclaration  verbale  faite  après  décès  ;  3"  après  dix  ans 
à  compter  du  jour  du  décès  pour  une  succession  non  déclarée  ;  4o  après 
trente  ans  pour  les  rentes  sur  l'État  dépendant  d'une  succession  et  qui 
n'ont  pas  été  déclarées.  Les  prescriptions  ne  peuvent  être  suspendues 
que  par  demandes  signifiées  et  enregistrées  avant  l'expiration  des  délais; 
mais  elles  sont  acquises  irrévocablement  si  les  poursuites  ont  été  inter- 
rompues pendant  une  année  sans  qu'il  y  ait  eu  instance  devant  les  juges 
compétents,  quand  même  les  premiers  délais  ne  seraient  pas  expirés. 

Les  assignations  de  l'enregistrement  ont  heu  de\ant  les  tribunaux  ci- 
vils. 

Sauf  le  cas  d'urgence  et  ceux  oià  il  est  nécessaire  d'interrompre  une 
prescription,  l'administration  n'exerce  pas  de  poursuites  sans  avis   préa- 
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lable,  faisant  coimaitre  l'objet  et  le  montant  de  la  réclamation.  Le  pre- 
mier acte  des  poursuites  est  une  contrainte  visée  et  déclarée  exécutoire 
parle  juge  de  paix  du  canton,  puis  signifiée  par  huissier;  le  receveur 
peut  ensuite  employer  les  moyens  autorisés  par  le  Gode  de  procédure 
(saisie-mobilière,  saisie-arrôt,  etc.).  Le  redevable  a  le  droit  d'arrêter  les 
poursuites  en  formant,  par  acte  d'huissier,  opposition  à  la  contrainte  par 
assignation  devant  les  Iribunarix  civils.  Cette  assignation  doit  être  moti- 
vée et  contenir  élection  de  domicile  dans  la  commune  où  siège  le  tribu- 
nal, et  celui-ci  est  seul  compétent  pour  juger  la  contestation  ;  il  statue 
définitivement  et  sans  appel,  sur  le  rapport  d'un  juge  fait  à  l'audience,  et 
sa  décision  ne  peut  être  attaquée  que  devant  la  Cour  de  cassation.  L'ins- 
truction a  lieu  sans  plaidoiries,  par  simples  mémoires  respectivement 
signifiés  sans  qu'un  avoué  soit  nécessaire.  La  partie  perdante  n'a  d'autres 
frais  à  supporter  que  ceux  du  papier  timbré,  des  assignations  et  de  l'en- 
registrement. Sans  avoir  recours  à  l'assignation,  le  redevable  peut  défé- 
rer la  question  à  l'administration  elle-même  au  moyen  d'une  simple  péti- 
tion sur  papier  timbré  ;  seulement,  cette  pétition  ne  saurait  empêcher 
l'administration  de  mettre  la  contrainte  à  exécution  si  elle  le  juge  néces- 
saire :  l'opposition  avec  assignation  produit  seule  cet  effet.  S'il  s'agit  d'un 
droit  qui  semble  avoir  été  indûment  perçu,  le  contribuable  peut  en  de- 
mander la  restitution  d'abord  à  l'amiable,  par  pétition  ou  par  assignation, 
comme  dans  le  cas  précédent.  L'assignation  seule  interrompt  le  délai  de 
deux  ans  accordé  pour  réclamer  des  droits  indûment  perçus,  si  elle  a  été 
enregistrée  avant  \q^  deux  années;  elle  est  instruite  et  jugée  sous  la 
forme  ci-dessus. 

Lorsqu'il  s'agit  d'établir  une  dissimulation  dans  le  prix  de  vente  ou  la 
soulte  d'un  échange  ou  d'un  partage,  cette  procédure  rapide  n'est  pas 
applicable  et,  à  moms  que  la  dissimulation  ne  soit  formellement  consta- 
tée, l'administration  doit  avoir  recours  aux  moyens  de  preuves  du  droit 
commun;  elle  n'est  pas  autorisée  à  déférer  le  serment  décisoire  et  ne 
peut  user  de  la  preuve  testimoniale  que  pendant  dix  ans  à  partir  de  l'en- 
registrement. La  cause  est  portée,  suivant  l'importance,  devant  la  justice 
de  paix  ou  le  tribunal  civil,  instruite  et  jugée  comme  en  matière  som- 
maire, sujette  à  appel,  sans  besoin  d'avoué.  La  loi  du  23  août  1871,  ((ui 
institua  cette  procédure  (art.  13),  punit  la  dissinmlation  (art.  12)  d'une 
amende  égale  au  quart  de  la  somme  dissimulée,  et  rend  les  deux  parties 
solidairement  responsables,  sauf  répartition  égale  entre  elles.  11  est  dû 
en  plus  un  droit  simple  d'enregistrement  sur  l'e.xcédent  du  prix  ou  de  la 
soulte,  et  un  droit  en  sus  si  la  nuitation  remonte  à  plus  de  trois  mois. 

Ces  dispositions  s'appliquent  aussi  aux  ventes  de  propriétés,  de  fonds 
de  commerce,  de  clientèle  (L.  du  28  fév.  1872,  art.  8).  De  plus,  il  ne  suffit 
pas  que  le  pri.v  exiirimé  soit  sincère,  il  faut  encore  qu'il  présente  le 
prix  vénal  de  l'immeuble.  Si  un  propriétaire  vend  son  immeuble  à  un 
prix  trop  faible,  l'administration  peut  après  avoir  perçu  le  droit  d'enregistre- 
ment sur  le  prix  déclaré  dans  l'acte,  réclamer  un  droit  complémentaire 
sur  la  dilférence  existant  entre  ce  prix  et  la  somme  qui  lui  aura  paru 
représenter  la  valeur  réelle  ;  il  n'est  fait  d'exception  à  cette  règle  qu'en 
ce  qui  concerne  les  adjudications  prononcées  à  la  barre  du  tribunal  ou 
devant  un  notaire  commis  par  justice  ;  la  Cour  de  cassation  a  décidé  que 
ces  ventes  doivent  donner  la  valeur  de  l'immeuble  pour  la  perception  de 
l'impôt.  Si  l'acquéreur  refuse  de  reconnaître  l'existence  de  rinsunisanc(; 
signalée  par  l'administration,  celle-ci  a  le  droit  de  provoquer  une  exper- 
tise dans  l'année  qui  suit  l'enregistrement.  Cette  demande  d'expertise 
doit  être  présentée  au  tribunal  civil  de  l'arrondissement  où  sont  situés 
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les  biens,  par  requête  portant  nomination  de  l'expert  de  l'État  (L.  du  22 
frimaire  an  VII,  art.  18);  l'expertise  est  ordonnée  dans  les  dix  jours  de  la 
demande.  Si  la  partie  ne  tient  pas  compte  de  la  sommation  qui  lui  demande 
de  nommer  un  expert  dans  les  trois  jours,  le  tribunal  lui  en  nomme  uu 
d'office  ;  en  cas  de  partage,  ils  appellent  un  tiers  expert,  et,  s'ils  ne  peuvent 
en  convenir,  le  juge  de  paix  de  la  situation  y  pourvoit.  Si  le  supplément 
déterminé  par  l'expertise  n'excède  pas  d'un  huitième  le  prix  du  contrat,  il 
n'est  dû  qu'un  droit  simple  ;  si  ce  huitième  est  dépassé,  l'acquéreur  sup- 
porte les  frais  d'expertise  et  un  droit  double  sur  ce  supplément  (L.  du 
27  ventôse  an  IX,  art.  5).  L'administration  seule  a  le  droit  de  provoquer 
l'expertise,  laquelle  doit  être  demandée  dans  les  trois  mois  qui  suivent 
l'enregistrement  pour  les  fonds  de  commerce  et  de  clientèle.  Il  est  perçu 
un  droit  en  sus  et  les  frais  de  l'expertise  si  l'insuffisance  excède  un  hui- 
tième (L.  du  28  février  1872,  art.  8).  De  même,  pour  la  transmission  à 
titre  gratuit  entre  vifs  ou  par  décès,  l'administration  peut  aussi  provoquer 
l'expertise,  lorsque  l'insuffisance  de  l'évaluation  ne  peut  être  établie  par 
acte  faisant  connaître  le  revenu  réel  (on  sait  que  les  droits  de  donation 
et  de  succession  se  perçoivent  sur  un  capital  formé  de  20  ou  25  fois  le 
revenu);  elle  a  deux  ans  pour  sa  demande  et,  quelque  soit  le  chiffre  de 
l'insuffisance  établie  par  l'expertise,  la  partie  supporte  un  droit  d'enre- 
gistrement double,  plus  les  frais.  L'expertise  peut  encore  être  appliquée 
aux  échanges  d'immeubles  et  déclarations  de  locations  verbales.  Le  con- 
tribuable peut  éviter  des  frais  d'expertise  en  souscrivant  VLnesou?»ission, 
laquelle  est  la  reconnaissance  amiable  de  l'insuffisance  de  prix  ou  de  re- 
venu, accompagnée  de  l'engagement  de  payer  les  droits  simples  et  en 
sus.  Lorsque  la  soumission  a  été  approuvée  par  le  directeur  départemen- 
tal ou,  si  la  somme  à  payer  excède  5  000  fr.,  par  le  directeur  général,  le 
soumissionnaire  est  invité  à  payer,  et  peut,  en  cas  de  refus,  être  pour- 
suivi par  voie  de  contrainte.  Le  droit  de  faire  remise  totale  ou  partielle 
des  amendes  encourues  en  matière  d'enregistrement  appartient  au  pou- 
voir exécutif.  Les  demandes  en  remises  d'amendes  ou  de  droits  en  sus 
doivent  être  motivées,  sur  papier  timbré  ;  elles  sont  déposées  entre  les 
mains  du  receveur  que  l'alTaire  concerne,  transmises  par  lui  avec  son 
avis  au  directeur  départemental  qui  les  adresse  avec  ses  propositions  au 
directeur  général.  Si  le  contribuable  l'envoie  à  l'administration,  elle  est 
retournée  par  elle  au  receveur  pour  suivre  la  voie  ordinaire.  La  décision 
est  rendue  par  le  directeur  général  comme  délégué  du  ministre  ;  le  mi- 
nistre statue  lui-même,  sur  l'avis  d'un  comité  permanent,  lorsque  le  chif- 
fre des  amendes,  droits  ou  demi-droits  en  sus,  en  principal  et  décimes, 
excède  3000  fr.,  ou  s'il  s'agit  d'atfaires  que  ce  comité  juge  à  propos  de 
lui  soumettre  (Arr.  min.  du  26  janv.  1887). 

L'administration  peut  accorder  des  prorogations  de  délai  pour  le  paie- 
ment des  droits  de  mutation  par  décès,  lesquelles  équivalent,  en  défini- 
tive, à  une  remise  du  demi-droit  en  sus  qui  serait  encouru  sans  cette 
faveur'. 

ENREGISTREMENT  (CERTIFICAT  D').  —  Le  Certificat  d'en- 
reg/st rement  d'une  compagnie  anglaise  (Cert/ficate  of  incorporation),  dé- 
livré à  Londres,  par  le  greffier,  est  la  justification  que  les  termes  de  la  loi 
sur  l'enregistrement  d'une  compagnie  ont  été  observés  ;  mais  il  n'établit 
pas  que  les  sept  personnes  réglementaires  ont  en  etfet  signé  le  mémo- 
randum. Cette  obligation  doit  être  remplie  pour  que  la  compagnie  soit 

1.  Voir  l'excellent  Traité  alphabétique  des  Droits  d'enregistrement,  de  timbre  et  d'hypo- 
thèque de  M.  Mag-uéro.  l^aris,  4  vol.  la-lo,  1893-1897. 
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valablement  enregistrée.  Ceci  fait,  la  compagnie  devenue  corps  constitué 
peut  publier  son  prospectus,  recevoir  des  souscriptions,  allouer  des  titres, 
bref,  agir  elfectivement  et  exercer  l'objet  pour  lequel  elle  a  été  consti- 
tuée. Le  certificat  d'incorporation  d'une  compagnie  est  délivré  à  quicon- 
que en  fait  la  demande,  moyennant  un  droit  de  5  shillings  (section  17i 
de  VAct  de  186-2). 

ENTREE.  —  Permission  d'entrer  certaines  marchandises  dans  un  pays- 
Les  droits  (Ventrée,  applicables  à  ces  marchandises,  sont  perçus  par  l'ad- 
ministration des  douanes  :  droit  d'entrée  et  droit  de  douane  sont  donc 
synonymes. 

On  appelle  aussi,  en  comptabiHté  commerciale,  entrées  les  valeurs  ou 
marchandises  qui  entrent  dans  une  maison  de  commerce. 

ENTRE  LES  CHAINES.  —  A  Johannesburg,  on  appelle  Betweeii 
the  chains  l'espace  barré  par  des  chaînes  à  la  circulation  des  voitures, 
({ui  se  trouve  devant  la  Bourse,  et  oh  se  forment  les  groupes  de  finan- 
ciers. 

ENTREPOSEURS  DE  TABACS.  —Il  y  a  deux  sortes  d'entreposeurs 
de  tabacs  :  ceux  du  tabac  en  feuilles,  dépendant  de  la  direction  générale 
des  manufactures  de  l'État,  et  ceux  de  tabacs  fabriqués  relevant  de  la 
direction  générale  des  contributions  indirectes. 

Les  premiers,  nommés  par  le  ministre  des  finances,  sont  cho.rgés  de 
grouper  les  matières  premières  à  eux  adressées  par  le  service  de  la  cul- 
ture ou  l'étranger  et  de  les  faire  parvenir  aux  manufactures  nationales;  ils 
sont  justiciables  de  la  Cour  des  comptes,  assujettis  à  un  cautionnement 
et  actuellement  au  nombre  de  33.  Les  autres  se  composent  de  trois  caté- 
gories :  les  receveurs  principaux  entreposeurs;  les  receveurs  particuliers 
entreposeurs  et  les  entreposeurs  spéciaux.  Ils  reçoivent  les  tabacs  fabri- 
qués des  manufactures  et  en  approvisionnent  les  débitants.  Ils  ne  ven- 
dent directement  au  public  que  des  carottes  à  râper  par  quantités  déter- 
minées, aux  pensionnaires  des  étabhssements  hospitaliers,  et  aux  particu- 
liers, que  le  tabac  de  luxe  dans  les  villes  oii  il  n'y  a  pas  de  bureau  de 
vente  directe.  Les  premiers  sont  justiciables  de  la  Cour  des  comptes, 
ceux  de  la  deuxième  catégorie  relèvent  de  la  première;  ils  déposent  un 
cautionnement  de  5  000  fr.  à  18  000  fr. 

Les  entreposeurs  spéciaux  sont  nommés  par  le  ministre  des  finances, 
sans  limitation  de  nombre,  avec  un  cautionnement  de  30  000  à  39  000  fr. 
pour  la  province  et  50  000  fr.  pour  Paris. 

Les  bureaux  pour  vente  directe  sont  créés  par  décret,  ils  sont  au 
nombre  de  sept  :  Bordeaux,  Lyon,  Marseille,  Nice,  Paris  (Bourse,  Grand- 
Hôtel  f>t  Gros-Caillou  I. 

ENTREPOT  [CONTRIBUTIONS  INDIRECTES  et  OCTROIS]. 
—  L'entrepôt  est  la  faculté  accordée  aux  fabricants  ou  marchands  d'ob- 
jets soumis  à  l'impôt  d'emmagasiner  et  de  conserver  ces  objets  avec  sus- 
pension de  paiement  des  droits.  Cette  faculté  est  attribuée  de  plein 
droit  ou  peut  être  accordée  sous  certaines  conditions  : 

1»  Aux  fabricants,  récoltants  et  marchands  en  gros  de  vins,  cidres,  poi- 
rés, hydromels,  eaux-de-vie  et  esprits  ; 

2"  Aux  fabricants  et  marchands  eu  gros  de  produits  pré'parés  au  moyen 
d'alcool  dénaturé  ; 

3"  Aux  fabricants  et  marchands  d'huiles  végétales  et  aux  industriels 
employant  ces  huiles  comme  matières  premières; 

4»  .\ux  fabricants  d'huiles  minérales  ; 
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5°  Aux  fabricants  et  marchands  en  gros  de  vinaigre  ; 

C°  Aux  fabricants  et  marchands  en  gros  exportateurs  de  bougies  ; 

7"  Aux  fabricants  de  dynamite  ; 

8°  Aux  fabricants  de  sel  dont  l'étabhssement,  situé  en  deçà  du  rayon 
des  douanes,  est  soumis  aux  contributions  indirectes  ;  aux  dépositaires 
autorisés  de  sels  pour  l'agriculture  ;  aux  fabricants  de  soude  et  industriels 
assimilés  qui  reçoivent  et  emmagasinent  des  sels  neufs  destinés  à  être 
employés  en  franchise  dans  leur  industrie  ; 

9°  Aux  fabricants  de  sucres  et  de  glucoses  dans  les  magasins  de  leurs 
usines,  au  commerce  des  sucres  dans  les  entrepôts  réels,  aux  dépositai- 
res autorisés  de  sucres  destinés  au  sucrage  des  vins  et  cidres,  mais  pour 
une  partie  de  la  taxe  seulement. 

L'entrepôt  s'applique,  non  seulement  aux  taxes  générales  exigibles  sur 
toutes  les  quantités  consommées  à  l'intérieur,  mais  aussi  aux  taxes  loca- 
les dues  à  l'entrée  des  villes  ayant  plus  de  4  00U  habitants.  Il  existe  pour 
les  boissons  i autres  que  les  bières)  deux  formes  d'entrepôt  :  V entrepôt 
réel  constitué  dans  les  magasins  publics,  et  l'entrepôt  fictif  à  domicile. 
Il  n'y  a  que  deux  entrepôts  réels  en  France,  tous  deux  à  Paris  :  Bercy 
et  quai  Saint-Bernard.  C'est  le  service  des  contributions  indirectes  qui 
suit  le  compte  de  chacun  des  entrepositaires  et  procède  à  l'exercice  de 
leurs  dépôts.  A  l'entrepôt  du  quai  tJaint-Bernard  un  compte  général  rem- 
place le  compte  individuel,  les  exercices  sont  supprimés  en  ce  qui  con- 
cerne les  vins  ordinaires  déposés  à  cet  entrepôt.  En  dehors  de  ses  entre- 
pôts réels  c'est  Veatrepôt  fictif  à.  domicile  qui  est  la  règle  générale.  Les 
fabricants  et  marchands  en  gros  qui  veulent  obtenir  l'entrepôt  ont  à  se 
munir  d'une  hcence  (L.  du  28  avril  1816,  art.  144);  à  présenter  une  cau- 
tion solvable  qui  s'engage  solidairement  avec  eux  à  payer  les  droits  cons- 
tatés à  leur  charge  (L.  du  21  avril  1832,  art.  38,  et  2  août  1872,  art.  6i  ;  les 
récoltants  n'ont  besoin  ni  de  licence  ni  de  caution  si  le  lieu  de  l'entrepôt 
n'est  pas  en  dehors  du  canton  oîi  la  récolte  a  été  faite  ou  des  communes 
limitrophes  iL.  du  25  juin  1841,  art.  16;  Décr.  du  17  mars  1872,  art.  20). 
Chez  tous  les  redevables  placés  sous  le  régime  de  l'entrepôt  Ilctif  à  domi- 
cile, un  compte  d'entrée  et  de  sortie  est  tenu  (L.  du  28  avril  1816,  art.  35, 
37,  53,  57  et  100).  Les  employés  de  la  régie  reconnaissent  par  voie  d'exer- 
cice, à  des  intervalles  déterminés  par  le  règlement,  les  quantités  en  ma- 
gasins et  la  balance  entre  les  entrées  et  les  sorties.  (L.  du  28  avril  1816, 
art.  52,  54,  65  et  100. j  II  est  accordé  pour  coulage,  ouillage,  etc.,  une  ré- 
duction de  tant  pour  cent  suivant  la  région  et  le  temps  du  séjour  des 
liquides  à  l'entrepôt  (L.  du  21  déc.  1838;  Décr.  du  4  déc.  1872).  Chez  les 
récoltants  entrepositaires  le  compte  est  chargé  d'après  leurs  déclarations 
ou  les  résultats  d'un  inventaire  fait  aussitôt  la  récolte  et  un  seul  recense- 
ment dressé  avant  la  récolte  suivante  :  les  droits  sont  perçus  sur  les  man- 
quants non  justillés,  déduction  faite  de  la  quantité  allouée  pour  coulage, 
etc.  (L.  du  28  avril  1816,  art.  40,  41,  et  Décr.  du  17  mars  1852,  art.  17.) 

L'entrepôt  fictif  à.  domic'ûe  est  interdit  à  Paris.  (L.  du  28  avril  1810, 
art.  39.) 

ENTREPOT    FICTIF     [CONTRIBUTIONS    INDIRECTES    et 

OCTROIS].  —  Toute  personne  qui  fait  conduire,  dans  un  heu  sujet  à 
l'octroi,  des  marchandises  comprises  au  tarif  pour  y  être  entreposées,  est 
tenue  d'en  faire  la  déclaration,  ou  de  désigner  les  magasins,  chantiers, 
caves,  celliers  ou  autres  emplacements  oi^i  ces  marchandises  seront  dé- 
posées. (Ordon.  9  déc.  1814,  art.  44.) 
Les  préposés  de  l'octroi  tiennent  un  compte  d'entrée  et  de  sortie  des 
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objets  entreposés.  Ils  font  à  domicile  les  vérifications  nécessaires  pour 
constater  les  ({uantités  restantes  et  établir  le  décompte  des  droits  sur 
celles  pour  lesiiuelles  il  n'est  pas  justifié  de  la  sortie  de  la  commune. 
(Ibid.,  art.  44.) 

Les  employés  des  contributions  indirectes  suivent,  dans  l'intérêt  des 
communes  comme  dans  celui  du  Trésor,  les  exercices  dans  l'intérieur 
des  villes  sujettes  chez  les  entrepositaires  de  boissons  et  les  distillateurs. 
[Ibid.,  art.  91.) 

ENTREPOT  FICTIF  [DOUANE].  —  L'entrepôt  fictif  est  celui  qui 
a  lieu  dans  les  magasins  particuliers  des  commerçants  ou  encore  dans  les 
locau.v  des  magasins  généraux  qui  ne  sont  pas  alfectés  à  l'entrepôt  réel 
et  soumis  à  la  surveillance  spéciale.  (L.  '.S  llor.  an  XI,  art.  12  à  15.) 

L'entrepôt  fictif  n'est  accordé  qu'à  certaines  villes.  Ce  sont  :  tous  les 
ports  d'entrepôt  réel,  auxquels  on  a  ajouté  Vannes,  et  dont  on  a  retranché 
Saint-Martin  (Ile-de-Ré).  Quant  aux  villes  d'entrepôt  réel  situées  à  l'in- 
térieur ou  sur  les  frontières  de  terre,  elles  ne  peuvent  être  dotées  de  la 
1  acuité  d'entrepôt  fictif.  (Dec.  24  févr.  1854.) 

On  ne  peut  entreposer  fictivement  que  les  marchandises  suivantes  : 

l»  Les  produits  des  colonies  françaises  auxquels  le  tarif  accorde  une 
modération  de  droits  (L.  8  flor.  an  XI,  art.  7  et  12;  Dec.  1815,  art.  2i; 

2°  Plusieurs  marchandises  d'encombrement,  énumérées  dans  l'ordon- 
nance du  9  janvier  ISIS  et  dont  la  plupart  sont  admises  aujourd'hui  en 
franchise,  lorsqu'elles  sont  importées  en  droiture  ; 

3»  Le  guano  (Dec.  min.  25  août  1856  et  Cire.  n°  405,  nouv.  série); 

4"  Le  riz  (Dec.  min.  3  mars  1877); 

5"  Les  produits  qui,  admissibles  en  franchise  à  l'importation  directe,  en 
vertu  du  tarif  général  ou  du  tarif  conventionnel,  se  trouvent  passibles  des 
surtaxes  d'entrepôt  ou  de  provenance  d'après  les  conditions  de  leur  im- 
portation. (Dec.  min.  16  janv.  1865,  appliquée  à  titre  général  en  vertu  de 
la  déc.  4  avril  1872.) 

Les  grains,  farines  et  légumes  peuvent  être  mis  en  entrepôt  fictif  dans 
tous  les  ports  où  il  existe  un  bureau  de  douane  (L.  17  nov.  1790,  27  juill. 
1822,  art.  14  et  15,  juin  1861,  art.  3),  ainsi  que  dans  les  villes  de  Lyon, 
Valencienncs,  Fives  et  Charleville.  (Cire,  n»  1228,  anc.  série.) 

La  houille  est  admise  en  entrepôt  fictif  dans  tous  les  ports  oîi  cet  en- 
trepôt existe  d'après  la  loi  (Cire,  n"  1555,  anc.  série).  Des  décisions  spé- 
ciales l'ont  autorisé  dans  d'autres  ports,  ainsi  que  dans  les  villes  frontières 
de  terre. 

Les  fers  et  les  fontes  jouissent  également  de  l'entrepôt  fictif  dans 
quelques  ports  et  dans  quelques  villes  frontières. 

La  ville  de  Marseille  a  été  dotée  d'une  faculté  d'entrepôt  fictif,  appli- 
cable à  la  plus  grande  partie  de  son  trafic  avec  le  Levant  et  les  côtes 
méditerranéennes. 

Les  marchandises  proposées  pour  un  entrepôt  fictif  doivent  être  en 
parfait  état  de  conservation  et  franches  de  toute  avarie.  (L.  27  juill. 
1822,  art.  12.) 

Les  négociants  qui  désirent  entreposer  fictivement  une  marchandise 
doivent  d'abord  promettre,  par  écrit,  de  la  représenter  en  môme  quantiti' 
ou  qualité  toutes  les  fois  qu'ils  en  seront  requis,  et  l'engagement  est  ga- 
ranti par  une  caution  solidaire  (L.  8  flor.  an  XI,  art.  14  ;  Cire,  n»  2185, 
anc.  sériel.  Les  requérants  sont  tenus  de  faire  connaître  aux  agents  des 
douanes  les  magasins  particuliers  dans  lesquels  ils  déposent  leurs  mar- 
chandises et  ces  magasins  doivent  être  situés  dans  le  périmètre  de  l'octroi. 
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L'administration  agrée,  s'il  y  a  lieu,  les  magasins  indiqués,  et  défense 
est  laite  de  transporter  les  marchandises  dans  un  autre  local,  sans  décla- 
ration préalable  et  permission  de  la  douane.  En  cas  de  mutation  non  au- 
torisée, l'entreposant  peut  être  tenu  de  payer  immédiatement  la  totalité 
des  droits  de  douane,  et,  en  cas  de  soustraction  absolue,  le  double  de 
ces  droits,  plus  une  amende  qui  peut  s'élever  à  deux  fois  la  valeur  de  la 
marchandise  soustraite.  (L.  8  flor.  an  XI,  art.  15.) 

Lors  de  l'entrepôt  fictif,  la  douane  peut  exiger  le  prélèvement  d'échan- 
tillons, qui  sont  conservés  sous  son  cachet  et  celui  de  l'entreposant,  pour 
rendre  plus  facile  la  reconnaissance  d'identité  qui  doit  avoir  lieu  au  mo- 
ment de  la  sortie  des  magasins  (Cire.  23  vend,  an  II).  Tous  les  trois  mois 
au  moins,  les  marchandises  admises  à  l'entrepôt  fictif  sont  recensées  par 
le  service  des  douanes  (Cire.  23  therm.  an  X).  La  durée  légale  de  l'entre- 
pôt fictif  ne  peut  excéder  une  année,  en  règle  générale,  et  deux  années 
pour  la  ville  de  Marseille  (L.  8  flor.  an  XI,  art.  14  et  32).  Si  à  l'échéance 
de  ce  délai  la  réexportation  ou  la  mise  en  consommation  n'a  pas  eu  lieu, 
des  poursuites  par  voie  de  contrainte  seront  dirigées  sans  retard  contre 
l'entreposant  et  sa  caution,  à  moins  qu'une  prolongation  de  délai  ait  été 
accordée  par  l'administration  supérieure.  (Cire.  14  mars  1821.) 

ENTREPOT  RÉEL  [CONTRIBUTIONS  INDIRECTES  et  OC- 
TROIS]. —  Les  marchandises  pour  lesquelles  l'entrepôt  réel  est  de- 
mandé sont  placées  dans  un  magasin  public  sous  la  garde  d'un  conser- 
vateur et  sous  la  garantie  de  l'administration  de  l'octroi,  laquelle  est 
responsable  des  altérations  ou  avaries  provenant  du  fait  de  ses  préposés. 
(0.  9  déc.  1814,  art.  47.) 

Les  objets  entreposés  doivent  être  déclarés  au  bureau  de  l'octroi  lors 
de  leur  entrée.  [Ibid.,  art.  42.) 

Ces  objets  sont  vérifiés  à  leur  arrivée  en  un  récépissé  que  le  dépo- 
sant doit  représenter  lorsqu'il  veut  les  retirer.  [Ibid.,  art.  48  et  49.) 

Les  droits  doivent  être  acquittés  sur  les  marchandises  qui  sont  enle- 
vées pour  être  mises  en  consommation  dans  la  commune,  et  la  preuve 
de  la  sortie  doit  être  rapportée  pour  celles  envoyées  à  l'extérieur.  {Ibid., 
art.  49.) 

ENTREPOT  RÉEL  [DOUANE].  —  L'entrepôt  réel  est  celui  qui  a 
lieu  dans  un  magasin  public  destiné  à  cet  usage,  composé  de  bâtiments 
isolés  de  toute  autre  construction  et  gardé  militairement  par  la  douane. 
Toutes  les  issues  et  toutes  les  portes  sont  fermées  à  deux  clefs  dont  l'une 
reste  entre  les  mains  des  agents  de  l'administration  et  l'autre  entre  les 
mains  d'un  agent  de  commerce  assermenté;  aussi  le  consentement  de  ces 
deux  parties  est-il  nécessaire  pour  toute  manipulation  ou  sortie  des  objets 
déposés. 

Les  viandes  et  poissons  salés,  les  huiles  de  poisson  et  le  suif  brut  doi- 
vent être  placés  dans  des  magasins  particuliers  soit  par  une  division  des 
bâtiments  servant  à  l'entrepôt  réel,  soit  en  permettant  au  commerce  de 
fournir  un  local  qui  présente  les  garanties  exigées  par  la  loi.  (Cire.  9janv. 
1818,  art.  1".)  [F.  Dock.] 

L'entrepôt  réel  de  Paris  se  distingue  des  autres  au  point  de  vue  du  sé- 
jour des  marchandises.  Il  est  soumis  à  ce  qu'on  nomme  le  régime  spé- 
cial des  cabinets.  L'administration  de  la  Rotonde  hvre  aux  négociants  des 
magasins  particuliers  moyennant  un  prix  fixé  à  36  fr.  par  mètre  carré  et 
par  an,  lequel,  en  pratique,  n'est  pas  aussi  élevé,  et  qui  comprend  tou- 
jours le  droit  ordinaire  de  magasinage.  Le  négociant  pourvu  d'un  maga- 
sin particuUer  jouit  d'une  double  faveur  :  1"  il  a  la  libre  manutention  des 
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marchandises  entreposées,  ce  qui,  en  droit  commun,  ne  peut  avoir  lieu 
qu'avec  la  permission  de  l'agent  supérieur  et  en  présence  du  service  ; 
2"  il  peut,  par  suite  de  cette  première  faveur,  livrer  ses  marchandises  à 
la  consommation  par  quantités  aussi  faibles  qu'il  désire.  Le  tarif  des 
droits  de  magasi^ag-e  et  de  manutention  perçus  à  l'entrepôt  réel  de  la 
Rotonde  est  revisé  tous  les  dix  ans.  Le  régime  spécial  des  cabinets  est 
aussi  pratiqué  à  la  douane  centrale. 

ENTREPRENEUR.  —  L'e/i?re/)reneMr,  d'aprrs  l'article  1793  du  Code 
civil,  est  celui  qui  entreprend  à  forfait  un  travail,  une  fourniture  quel- 
conque. Une  fois  le  cafiier  des  charges  établi,  les  plans  et  conditions 
arrêtés  et  convenus  entre  les  parties  ou  l'adjudication  prononcée,  l'en- 
trepreneur ne  peut  plus  demander  aucune  augmentation  de  prix,  ni  sous 
le  prétexte  de  l'augmentation  de  la  main-d'œuvre  ou  des  matériaux,  ni 
en  cas  de  grève,  ni  à  raison  de  difficultés  imprévues  rencontrées  dans 
l'exécution  des  travaux.  Les  contestations  relatives  à  des  travaux  h  l'en- 
treprise sont  de  la  compétence  des  tribunaux  de  commerce,  sauf  lorsque 
ces  travaux  ont  empiété  sur  les  droits  d'un  particulier  sans  l'autorisation 
de  ce  dernier. 

ÉPARGNE  (BULLETIN  D'i.  —  V.  Timbre-épargne. 

ÉPARGNE  (CAISSE  D').  —  V.  Caisse  d'épargne. 

ÉPARGNE  (TIMBRE).  —  V.  Timdre-épargne. 

ÉPAVE.  —  On  entend  par  épave  tout  objet  mobilier  dont  le  proprié- 
taire est  inconnu  ou  ne  l'a  point  réclamé.  Les  épaves  appartiennent  à 
l'État  par  application  des  articles  530  et  713  du  Gode  civil,  sauf,  dans  cer- 
tains cas  spécifiés  ci-après,  les  droits  ou  la  participation  de  celui  qui  les 
a  trouvées  et  déposées. 

On  distingue  trois  sortes  d'épaves:  maritime,  fluviale  ei  terrestre.  Les 
épaves  maritimes  comprennent  les  objets  provenant  de  jets,  bris  ou 
naufrages;  les  vêtements  et  effets  trouvés  sur  les  cadavres  noyés;  les 
choses  du  cru  de  la  mer:  herbes  marines,  ambre,  corail,  etc.,  lorsqu'elles 
sont  jetées  sur  la  grève.  Les  épaves  fluviales  sont  trouvées  sur  les  bords 
ou  dans  le  lit  des  cours  d'eau  navigables  on  flottables.  Quant  aux  épaves 
terrestres,  elles  forment  deux  catégories:  la  première  comprenant  les  ob- 
jets déposés  dans  les  lazarets,  bureaux  de  douane,  greffes,  les  colis  de 
roulage  non  réclamés,  les  sommes,  valeurs  ou  objets  laissés  dans  les  bu- 
reaux de  poste;  la  seconde  comprenant  les  objets  perdus  et  trouvés  sur 
la  voie  publique  (y  compris  les  rivières  non  navigables  ni  flottables). 
dans  les  lieux  publics  ou  communs  à  plusieurs. 

Les  épaves  sont  conservées  pendant  un  certain  temps  déterminé,  sauf 
s'il  y  a  risque  de  détérioration  ou  si  l'on  ne  peut  en  tirer  parti  que  par 
l'aliénation.  La  vente  en  a  lieu  alors  par  l'entremise  de  l'administration 
des  domaines.  En  ce  cas,  si  une  revendication  se  i)roduit  dans  le  délai 
voulu,  elle  ne  s'exerce  que  sur  le  prix  réalisé.  (V.  Aliénation.) 

Mais,  indépendamment  des  droits  de  revendications  qui  n'appartiennent 
qu'au  i)ropriétaire,  les  droits  de  possession  sont  attribués  après  certains 
d<'-lais,  d'une  part  à  l'État,  do  l'autre,  à  celui  qui  a  trouvé  et  déposé  l'e- 
jxive,  et  qu'on  désigne  par  le  terme  technique  d'Inventeur.  Voici  com- 
miMit  sont  répartis  les  droits  resjjcctifs  de  l'État  et  de  l'inventeur.  Ap- 
l^irliennent  en  totalité  à  l'État  :  1»  les  vaisseaux  et  objets  échoués  sur  la 
grève  ;  2»  toutes  les  épaves  fluviales;  3°  les  épaves  terrestres  de  la  pre- 
mière catégorie.  Appartiennent  exclusivement  à  l'inventeur:  l»  les  ancres 
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tirées  du  fond  de  la  mer,  les  herbes  marines  jetées  sur  la  grève,  les  vête- 
ments des  naufragés  ;  2"  les  épaves  terrestres  de  la  seconde  catégorie. 
Enfin  appartiennent  pour  deux  tiers  à  l'État  et  pour  un  tiers  à  l'inven- 
teur :  les  objets  naufragés  autres  que  les  ancres,  repêchés  en  pleine  mer; 
l'argent,  les  bijoux  ou  objets  précieux  trouvés  sur  les  cadavres  des  naufra- 
gés, et,  à  l'exception  des  herbes  marines,  toutes  les  autres  choses  du  cru 
de  la  mer  jetées  sur  la  grève,  telles  que  ambre,  corail,  etc.  Quant  aux 
épaves  terrestres  de  la  seconde  catégorie  (objets  perdus),  l'inventeur  peut 
se  les  faire  attribuer  au  bout  de  trois  ans.  Tîn  ce  qui  concerne  les  délais 
de  revendication  accordés  au  propriétaii*e  d'épave,  ils  varient  suivant  le 
genre  d'épave.  Ils  sont  d'un  an,  à  partir  des  pubhcations  prescrites  pour 
les  épaves  maritimes  ;  d'un  mois  seulement  après  la  vente  d'une  épave 
fluviale,  laquelle  vente  ne  peut  avoir  lieu  qu'un  mois  après  la  découverte 
de  l'épave.  Quant  aux  épaves  terrestres,  c'est-à-dire  à  tout  objet  perdu 
et  trouvé  ou  déposé  et  non  réclamé,  les  délais  de  revendication  sont  très 
variables  :  dans  les  greffes  ils  peuvent  être  réclamés  tant  qu'ils  ne  sont 
pas  vendus,  et,  après  la  vente,  le  prix  peut  en  être  réclamé  dans  un  dé- 
lai de  trente  années;  dans  les  lazarets,  les  délais  sont  de  deux  ans  pour 
la  vente,  de  cinq  ans  (après  la  vente)  pour  le  prix  ;  dans  les  douanes,  la 
vente  a  lieu  au  bout  d'un  an  et  si  le  prix  n'en  a  pas  été  réclamé  dans  l'an- 
née qui  suit,  il  est  acquis  à  l'État  ;  les  cohs  de  roulage  sont  vendus  dans  les 
six  mois  de  leur  arrivée  et  le  prix  peut  être  réclamé  dans  les  deux  ans  à 
partir  de  la  vente  ;  les  sommes  ou  valeurs  laissées  à  la  poste  sont  acqui- 
ses à  l'État  au  bout  de  huit  années.  Quant  aux  épaves  terrestres  de  la 
seconde  catégorie  (objets  perdus)  la  loi  est  encore  vague  et  contradictoire 
à  leur  égard.  Il  est  vrai  que  l'article  2279  du  Gode  civil  n'accorde  au  pro- 
priétaire qu'un  délai  de  trois  ans  pour  la  revendication  contre  celui  entre 
les  mains  de  qui  se  trouve  l'objet  perdu,  mais  l'article  2262  lui  accorde 
trente  ans  contre  Vinventeur,  c'est-à-dire  celui  qui  a  trouvé  l'objet.  On 
attend  toujours  une  loi  claire  et  précise  relative  aux  objets  perdus,  mais, 
jusqu'ici,  un  projet  à  cet  égard,  déposé  par  M.  Rameau,  député,  et  publif'» 
dans  le  Journal  officiel  du  15  novembre  1875,  est  resté  sans  effet  n'ayant 
même  pas  été  mis  en  discussion.  Ajoutons  que  les  Trésors  ne  rentrent 
pas  parmi  les  épaves. 

«  EQUITY.  )i  —  Terme  anglais  désignant  la  deuxième  des  quatre 
branches  de  la  loi  non  écrite  {Lex  non  scripta)  anglaise.  [V.  Law.) 

ESCOMPTE.  —  Le  terme  escompte  {discount  en  anglais)  signifie  à  la 
fois,  et  la  prime  payée  à  celui  qui  fait  avance  du  montant  d'un  effet,  d'un 
paiement  quelconque  avant  l'échéance,  et  cette  opération  de  banque 
elle-même.  Dans  les  opérations  de  Bourse  à  terme,  Vescompte  est  cette 
faculté  qu'a  toujours  l'acheteur  de  se  faire  livrer  par  anticipation,  avant 
l'époque  fixée  pour  l'exécution  du  marché,  les  valeurs  négociées  ferme 
ou  à  prime,  faculté  qui  ne  résultait  que  du  règlement  des  agents  de 
change,  mais  que  le  décret  du  7  octobre  1890  a  sanctionnée. 

Quant  aux  conditions  de  la  liquidation  anticipée  à  laquelle  donnent 
lieu  les  escomptes,  elles  sont  fixées  par  les  règlements  des  compagnies 
d'agents  de  change,  mais,  en  aucun  cas,  cette  faculté  d'escompte  ne  peut 
appartenir  à  celui  qui  a  bénéficié  d'un  avantage  quelconque  pour  effec- 
tuer une  livraison  en  report  (art.  63  du  même  décret).  Le  but  de  ce  genre 
d'escompte  est  souvent  de  contraindre  les  vendeurs  à  découvert  à  rache- 
ter des  titres  ou  à  trouver  des  prêteurs;  mais  qu'on  soit,  au  contraire, 
en  présence  de  vendeurs  qui  possèdent  le  titre,  la  manœuvre  peut  se 
retourner   contre   l'acheteur,   c'est-à-dire  loin   de  provoquer  la  hausse. 
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amener  la  baisse  si  ce  dernier  n'a  cherché  qu'à  revendre,  à  des  condi- 
tions onéreuses  pour  les  vendeurs  à  découvert,  les  titres  dont  il  croyait 
que  ceux-ci  avaient  besoin.  Le  droit  d'escompte,  lorsqu'il  n'a  pas  été  sti- 
pulé dans  le  contrat  qu'il  ne  serait  pas  exercé,  est  valable  même  lorsque 
l'opération  résulte  d'un  report  où  le  reporté  a  prélevé  un  rfe/3ori,  à  moins 
que  ce  déport  résulte  de  droits  de  souscription  ou  autres.  Il  est  donc 
indispensable —  sauf  en  ce  dernier  cas  —  que  le  vendeur  stipule  la  men- 
tion non  escomptable,  même  lorsqu'il  paie  un  déport  pour  avoir  des 
titres,  sans  quoi  il  peut  être  valablement  escompté  dès  le  jour  même  de 
son  opération  :  il  ne  lui  reste,  en  ce  cas,  d'autre  ressource  que  d'user  de 
toutes  les  formalités  que  comporte  Vescornpte. 

Ces  formalités  sont  les  suivantes:  i"  Titres  nominatifs  et  transmissibles 
par  voie  de  transfert  :  l'escompte  doit  être  affiché  le  premier  jour,  et  la 
remise  des  noms  auxquels  on  doit  transférer  les  titres,  le  deuxième.  Si, 
pendant  les  cinq  Bourses  qui  suivent,  la  livraison  n'a  pas  eu  lieu,  le  ra- 
chat est  alTiché  à  la  cinquième  Bourse  et  exécuté  le  lendemain.  2°  Titres 
nominatifs  mais  transmissibles  par  endossement  :  l'escompte  est  affiché 
le  premier  jour,  la  remise  des  noms  le  deuxième,  l'affiche  du  rachat  le 
sixième  et  le  rachat  le  septième.  3°  Titres  au  porteur  :  affiche  de  l'es- 
compte le  premier  jour,  affiche  de  rachat  le  sixième  et  rachat  le  sep- 
tième. Si,  dans  le  délai  précité,  l'acheteur  n'a  pas  exécuté  {V.  ce  mot) 
son  vendeur  en  rachetant,  pour  compte  de  ce  vendeur,  les  valeurs  es- 
comptées, il  perd  son  droit  d'escompte,  sauf  à  renouveler  les  mêmes 
formalités  dans  les  mêmes  délais.  Si  l'agent  escompteur  s'est  refusé, 
quoique  ayant  affiché  l'escompte,  à  prendre  livraison  des  titres,  il  est 
exécuté  sans  alliche  dès  la  quatrième  Bourse  qui  suit  l'affiche  de  l'es- 
compte pour  des  titres  nominatifs  avec  transfert  ;  dès  la  deuxième  pour 
des  titres  nominatifs  avec  simple  endossement  ou  au  porteur.  Les  e*- 
comptes  sont  affichés  publiquement. 

Voici,  d'ailleurs,  la  manière  dont  on  procède  pour  opérer  l'escompte  en 
Bourse  :  l'acheteur  consigne  chez  son  agent  de  change  le  prix  d'achat; 
cet  agent  escompte  son  confrère  vendeur  et  le  prévient,  avant  l'ouverture 
de  la  Bourse,  par  une  affiche,  visée  par  le  syndic,  et  apposée  à  cet  effet 
dans  le  cabinet  de  la  Compagnie  et  indiquant  les  nature,  prix,  quantité 
des  titres  escomptés  et  la  date  de  la  négociation.  L'affiche  d'escompte 
doit  être  conforme  au  modèle  arrêté  par  la  chambre  syndicale.  En  même 
temps,  l'agent  de  change  acheteur  fait  viser  par  un  membre  de  la  cham- 
bre syndicale  deux  bulletins  semblables  contenant  ses  nom  et  prénoms  : 
l'un,  appelé  Dullelln  provisoire  de  prix  d'escompte,  ou  noms  provisoires, 
doit  être  remis  le  jour  même  de  l'affiche,  avant  la  Bourse,  à  l'agent  de 
ciiange  vendeur;  l'autre,  appelé  Bulletin  définitif .  on  noms  définitifs, 
est  remis  par  l'escompteur,  en  même  temps  que  les  feuilles  de  transfert 
s'il  y  a  lieu,  à  l'escompté  et  joint  au  bordereau  de  livraison  des  effets 
vendus,  dont  les  titres  doivent  être  livrés  dans  les  délais  ordinaires,  fixés 
pour  chacun  d'eux,  dans  le  cas  de  vente  au  comptant.  S'ils  sont  au  por- 
teur, ou  transmissibles  par  simple  endossement,  ils  peuvent  être  livrés  le 
lendemain  de  l'escompte,  sur  la  présentation  du  Jiutledn  provisoire.  En 
cas  de  non-livraison,  nous  indiquons  ci-dessus  les  formalités  à  accomplir. 
Il  arrive  souvent  qu'à  un  premier  escompté  à  qui  s'adresse  l'agent  de 
change  esconqiteur  d'autres  se  succèdent.  En  ce  cas,  le  premier  es- 
compté transmet  le  Jiulletin  jirorisoire  à  un  deuxième,  après  l'avoir  en- 
dossé régulièrement  ;  celui-ci  fait  de  môme,  et  ainsi  de  suite  jusqu'à  ce 
<|u'on  atteigne  l'agent  qui  n'i'scomple  pas.  A  cet  elfet,  les  agents  de 
change  ou  leurs  commis  s'assemblent  après  chaque  Bourse  dans  le  cabi- 
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net  de  la  Compagnie  pour  se  passer  entre  eux,  dûment  endossés,  les  bul- 
letins provisoires  d'escompte.  Chacun  conserve  la  note  des  prix  pour 
faire  les  bordereaux  des  diiïérences  entre  les  cours  des  négociations 
escomptées,  car  ces  dill'érences  se  compliquent  souvent,  les  ventes  et 
reventes  successives  ayant  pu  avoir  lieu,  non  seulement  à  des  cours  plus 
hauts  ou  plus  bas,  mais  encore  portant  sur  des  quantités  variables.  Ob- 
servons que,  d'après  l'article  122  du  Règlement  des  agents  de  change, 
l'inexécution  par  un  seul  des  escomptés  indirects  a  pour  conséquence 
l'annulation  de  l'escompte  pour  tous  les  esco/»/j^e««  indirects,  annulation 
entraînée  par  le  simple  défaut  de  paiement  d'un  escompte  de  la  veille. 

En  ce  qui  concerne  les  opérations  sur  marchandises,  c'est,  non  plus  l'a- 
cheteur —  comme  dans  les  opérations  sur  titre  mobilier,  ainsi  que  nous 
venons  de  l'expliquer  —  mais  le  vendeur  qui  jouit  seul  du  droit  d'es- 
compter. La  raison  en  est  facile  à  comprendre  :  l'escompte  ne  pouvant 
plus,  comme  pour  les  fonds  publics,  favoriser  la  hausse,  et  son  influence 
sur  la  baisse  étant  très  restreinte,  on  ne  s'en  sert  que  poussé  par  un  im- 
périeux besoin  d'argent  qui  force  le  vendeur  à  tâcher  de  toucher  le  prix 
de  sa  vente  avant  l'époque  fixée  pour  le  paiement. 

Quant  aux  Banques,  le  taux  d'escompte  permis  par  le  Règlement 
[Charter)  de  la  Banque  d'xVngleterre,  ne  peut  descendre  au-dessous  de 
2  p.  100  ni  monter  au-dessus  de  10  p.  100.  Ce  maximum  n'a  jamais  été 
atteint.  Le  plus  près  qu'on  l'ait  approché  a  été  de  9  p.  100,  du  9  sep- 
tembre au  8  novembre  1864.  Quant  au  minimum,  il  a  été  fréquent,  mais 
jamais  il  n'était  resté  invariable  pendant  une  période  aussi  longue  que 
celle  qui  s'est  écoulée  du  21  février  1894  —  oîi  le  taux  fut  fixé  à  2  p.  100  — 
jusqu'au  24  septembre  1896  —  où  il  fut  relevé  à  3  p.  100  —  période  qui 
aura  probablement  pour  résultat  de  faire  fléchir  la  moyenne,  laquelle  avait 
été  jusque-là  de  3  3/4. 

La  Banque  de  France  ne  procède  pas  comme  la  Banque  d'Angleterre 
en  ce  qui  concerne  Vescovipte.  Quel  est  le  motif,  quel  est  le  but  d'une 
augmentation  du  taux  d'escompte?  c'est  de  relever  la  réserve  métallique. 
Au  moyen  de  l'augmentation  de  son  taux  d'escompte,  la  Banque  d'An- 
gleterre atteint  ce  but.  La  Banque  de  France  n'emploie  pas  ce  moyen; 
eUe  arrive  au  même  but  en  prélevant  une  prime  sur  l'or  qui  lui  est 
demandé  pAr  l'exportation,  moyen  défectueux  en  ce  sens  qu'il  peut 
causer  de  graves  dommages  à  la  circulation  métallique  française. 

C'est  en  France  que  le  taux  moyen  de  Yescompte  re.ste  le  plus  bas 
{V.,  à  cet  égard,  Émissioni.  Voici  un  tableau  qui  donne  les  moyennes 
annuelles  du  taux  de  l'escompte  sur  les  douze  principales  places  de 
l'Europe  pendant  les  six  dernières  années  : 

1892        1893         1894        1895         1896         1897 

Paris 2  66  2  50  2  50  2  20  2     >>  2     •> 

Londres 2  54  3  05  2  11  2     »  2  48  2  78 

Berlin 3  20  4  08  3  12  3  15  3  65  3  84 

Bruxelles 2  70  2  83  3     »  2  60  2  85  3     « 

Rome 5  20  5  18  5  70  5     »  5     »  5     » 

Vienne 4  02  4  24  4  09  4  30  4  09  4     » 

Amsterdam 2  70  3  40  2  58  2  50  3  02  3  14 

Madrid.    .' 4  95  5     »  5     »  4  61  4  78  5     » 

Lisbonne 6     »  6     »  6     >>  6     »  5  70  5  50 

Berne 3  09  3  37  3  20  3  26  3  91  3  83 

S'  Pétersbonrg    ...  4  88  4  70  4  50  5     »  6  05  5  87 

Bucharest 5  82  5  34  6  12  5  30  5     «  5     » 

En  ce  qui  concerne  les  actions  de  sociétés  ou  autres  valeurs  négo- 
ciables,  il  est  une   autre  acception   du  terme   escompte,  appHquée  à 
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un  titre  émis  au-dessous  du  pair,  et  non  entièrement  libéré.  En  ce 
cas,  lors([u'une  valeur  est  émise  au-dessus  de  son  prix  nominal,  soit, 
par  exemple,  100  fr.  au  lieu  de  99,  et  si  cette  valeur  tombe  à  la  cote  de 
98  fr.,  elle  est  indiijuée  comme  ayant  l  fr.  d'escompte  (l  discount).  Si,  au 
contraire,  elle  monte  à  100,  elle  fait  1  de  prime  d  premium),  mais  cette 
formule  n'est  employée  que  tant  que  la  valeur  n'est  pas  entièrement  libé- 
rée. Aussitôt  après,  on  la  cote  à  son  prix  réel  sans  plus  parler  d'escompte, 
ni  de  prime.  Il  peut  arriver  —  le  cas  s'est  présenté  en  etfet  —  qu'une 
Compagnie  limited,  tombant  en  déconfiture,  ses  actions  non  libérées  se 
trouvent  cotées  avec  un  très  fort  escompte,  motivé  par  le  grand  désir 
qui  pousse  les  porteurs  à  se  soustraire  aux  appels  de  fonds  ultérieurs  qui 
les  menacent.  On  a  vu,  sur  une  action  de  250  fr.,  dont  75  fr.  versés, 
otl'rir  jusqu'cà  125  fr.  d'escompte,  ce  qui  fait  en  tout  200  fr.,  pour  n'en 
avoir  pas  175  à  verser;  bénéfice  éventuel:  50  fr.,  ou  plutôt  perte  sèche 
de  200  fr.  au  lieu  de  250  fr. 

La  valeur  nominale  d'un  billet  étant  le  montant  du  billet,  sa  valeur 
réelle  ou  actuelle  étant  la  somme  que  donne  le  banquier  en  échange  du 
billet  qu'il  escompte,  et  Yescompte  étant  la  somme  retenue  par  le  ban- 
quier escompteur,  il  en  résulte  deux  sortes  d'escompte  :  Yescompte  en 
dehors  et  Vescovipte  en  dedans. 

^j'escompte  en  dehors  représente  les  intérêts  de  la  valeur  nominale  du 
billet  au  taux  indiqué,  pendant  le  temps  qui  reste  à  courir  depuis  le 
jour  oii  le  billet  est  escompté  jusqu'à  l'époque  de  son  échéance. 

L'escompte  en  dedans  représente  les  intérêts  de  la  valeur  réelle  du 
billet,  pendant  le  môme  temps  et  au  même  taux. 

En  France,  c'est  l'escompte  en  dehors  qui  est  employé  ;  en  Angle- 
terre et  en  Amérique,  c'est  l'escompte  en  dedans  que  l'on  emploie  prin- 
cipalement. 

Pour  l'un  comme  pour  l'autre,  l'année  est  supposée  de  360  jours,  et  le 
mois  de  30,  à  moins  d'indications  de  mois  et  de  quantièmes,  auquel  cas 
il  faut  compter  pour  chaque  mois  le  nombre  de  jours  qu'il  contient  réel- 
lement. 

Ainsi,  du  25  avril  au  5  août  on  comptera  : 

JOURS. 

Du  25  au  30  avril 5 

Mai 31 

Juin 30 

.luillet 31 

Du  l"  au  5  août 5 

TOTAI. 102 

Mais,  à  cet  intérêt  d'escompte,  les  banquiers  escompteurs  ont  l'habitude 
d'ajouter  un  droit  fixe,  indéitendant  du  temps,  et  ({ui  varie  de  1/8  à  1/2 
p.  100  de  la  valeur  nominale.  Il  en  résvdte  que,  les  billets  étant  escomp- 
tés au  phis  tôt  deux  mois  avant  leur  échéance,  le  taux  de  l'escompte  se 
trouve  augmenté  de  3/4  à  3  p.  100,  et  de  plus  encore  si  les  billets  sont 
payables  dans  un  délai  moindre.  Cette  combinaison  avait  pour  but  de 
tourner  la  loi  do  1800  qui  interdisait  les  prêts  au-dessus  de  0  p.  100  en 
matière  commerciale,  loi  aussi  illusoire  qu'injuste  puisqu'on  la  tournait  si 
facilement  et  puisque  l'argent,  aussi  bien  monnaie  fiduciaire  qu'espèces 
métalliques,  est  une  marchandise  comme  une  autre  et  doit,  comme  telle, 
échapper  à  toute  taxation.  (V.  Intérêt  lkg.\l.) 

La  règle  de  l'escompte  en  dehors  étant  identique  à  celle  de  l'intérêt 
simple,  nous  renvoyons  à  l'article  Intkuht  simi-lk.  Mais,  en  outre  des 
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quatre  cas  de  la  règle  d'intérêt  simple,  la  règle  d'escompte  en  dehors  en 
comporte  un  cinquième,  spécial  à  l'escompte  en  dehors  et  nécessitant  un 
calcul  approprié.  Ce  cas  est  celui  où  l'on  donne  la  valeur  réelle  d'un  bil- 
let sans  en  donner  ni  la  valeur  nominale  ni  l'escompte.  Ce  qui  le  diiré- 
rencie  des  quatre  autres,  c'est  que,  la  valeur  réelle  d'un  billet  n'étant  pas 
proportionnelle  au  temps,  et  pourtant  étant  seule  connue  ici,  la  marche 
à  suivre  est  nécessairement  autre  pour  déterminer  le  montant  de  l'es- 
compte. Cette  marche  consiste  :  à  ramener  ce  montant  à  ce  qu'il  serait 
pour  une  valeur  réelle  de  100  fr.  ;  à  établir  la  valeur  réeUe  d'un  billet  de 
100  fr.  dans  les  mêmes  conditions,  puis,  au  moyen  d'une  proportion  dont 
le  premier  terme  est  composé  de  la  valeur  réelle  du  billet  de  100  fr.  divi- 
sée par  le  montant  de  ce  que  serait  l'escompte  de  ce  billet  de  100  fr.,  et 
le  second  terme,  de  la  valeur  réelle  au  billet  dont  on  cherche  l'escompte, 
divisée  par  cet  escompte  cherché. 

Exemple  : 

Un  billet  dont  la  valeur  réelle  est  de  435  fr.  75  c,  payable  dans  7  mois 
12  jours  —  soit  222  jours  —  est  escompté  à  raison  de  3,75  p.  100.  Quel 
est  le  montant  de  l'escompte  qu'il  aura  à  subir? 

Si  100  fr.  payables  dans  360  jours  sont  escomptés  3,75,  100  fr.  payables 
dans  222  jours  sont  escomptés  x. 

D'où 

222  X  3,75       „  „  „, 

X  —  ^     '      =  2,3125. 

3(iO  ' 

La  valeur  réelle  du  billet,  dans  ces  conditions,  serait  donc,  s'il  était  de 
100  fr.,  de 

100  —  2,3125  =  97,6875. 

D'où  la  proportion  suivante,  e  étant  dans  l'escompte  cherché  : 

97,6875   435,75 


2.3125     e 
2,3125  X  435,75 


=  10f32. 


97,6875 

L'escompte  cherché  est  donc  10  fr.  32  c.  et  la  valeur  nominale  du 
billet  de 

435,75  +  10,35  =  446f07. 

Pour  les  développements  que  comporte  la  règle  d'escompte,  voir  le 
Cours  de   mathématiques  appliquées  aux  opérations   financières,    par 

E.  Janson-DurviUe  ' .  (  F.  Échéance  moyenne  et  Prix  de  vente  et  d'achat.) 

ESCOMPTÉ.  —  Celui  dont  on  escompte  une  valeur;  effet  qui  a  subi 
l'escompte. 

ESCOMPTE  INDIRECT.  —  Escompte  transrais  par  l'escompté  à  un 

deuxième  vendeur  dont  ledit  escompté  devient  escompteur  à  son  tour. 
Ces  transmissions  d'escomptes  —  ou  escomptes  indirects  —  s'opèrent 
pendant  la  Bourse  jusqu'à  2  h.  1/2  à  Paris. 

ESCROQUERIE.  —  Délit  qui  consiste,  soit  à  faire  usage  de  faux 
noms  ou  de  fausses  qualités,  soit  à  employer  des  manœuvres  fraudu- 
leuses pour  persuader  l'e.vistence  de  fausses  entreprises,  d'un  pouvoir, 
d'un  crédit  imaginaire,  ou  pour  faire  naître  l'espérance  ou  la  crainte  d'un 
succès,  d'un  accident  ou  événement  chimérique,  pour  se  faire  remettre 
ou  tenter  de  se  faire  remettre  des  fonds,  meubles,  obligations,  disposi- 

1.  Paria,  Berger-Levrault  et  C'«,  éditeur.s. 


ESC  _     380     —  ESS 

lions,  billets,  promesses,  quittances,  et  escroquer  par  un  de  ces  moyens 
tout  ou  partie  de  la  fortune  d'autrui  (Gode  pén.  art.  405).  L'escroquerie 
est  punie  d'un  emprisonnement  de  un  à  cinq  ans  et  d'une  amende 
de  50  à  3  000  i'v.  (Gode  pén.,  art.  405),  plus  d'interdiction,  pendant  cinq  à 
dix  ans,  des  droits  mentionnés  en  l'article  42  du  Gode  pénal  (Ibid.).  No- 
tons, au  sujet  de  l'escroquerie,  cette  double  conséquence  lorl  importante 
dans  les  relations  d'affaires  :  un  négociant  ayant  livré  de  bonne  foi  des 
marchandises  à  un  inconnu  qui  s'est  présenté  comme  le  commis  d'une 
maison  avec  laquelle  ce  négociant  est  en  relation  ne  peut  en  réclamer  le 
prix;  un  négociant  ayant  reçu  des  marchandises  qu'il  n'a  pas  demandées 
et  qui  les  rend  à  un  inconnu  sans  s'assurer  au  préalable  s'il  est  bien  em- 
ployé dans  la  maison  à  laijuelle  appartiennent  ces  marchandises,  est  res- 
ponsable du  préjudice  causé. 

ESPECES.  —  Espèces  sonnantes  ou  espèces  :  pièces  de  monnaie.  En 
anglais:  fa.s7(. 

ESSAI;  ESSAYAGE.  —  l» Examen  d'un  minerai  pour  rechercher  et 
déterminer  la  proportion  du  métal  pur  qu'il  contient  ou  qu'il  pourrait  con- 
tenir; 2"  examen  de  la  monnaie  après  la  frappe  pour  vérilîer  si  elle  est 
conforme  aux  conditions  réglementaires  de  poids,  d'alliage,  etc.  L'essai 
a  lieu  pour  l'or  par  l'emploi  de  l'acide  sulfurique  bouillant  et  pour  l'argent 
par  la  voie  humide  ou  dissolution  de  l'alliage  dans  l'acide  nitrii[ue,  le  tout 
mêlé  à  une  dissolution  titrée  de  sel  marin,  qui  précipite  l'argent  à  l'état 
de  chlorure  ;  on  se  contente  parfois  de  recourir  à  la  voie  sèche  ou  cou- 
pellation,  et  même  pour  l'or  au  touchau  ou  frottement  à  la  pierre  noire 

750 
avec  mouillage  à  l'acide  azotique,  qui  n'attaque  guère  l'or  à    .  „„j.  . 

Une  ordonnance  du  6  janvier  1830  impose  au  laboratoire  de  l'Hôtel 
dos  Monnaies,  aux  essayeurs  de  la  garantie  et  du  commerce,  le  procédé 
k  la  voie  humide,  mais  —  ainsi  que  le  constate  M.  Alfred  Riche,  direc- 
teur des  essais  à  la  Monnaie  de  Paris,  par  une  très  intéressante  note 
insérée  dans  le  remarquable  rapport  adressé  au  ministre  des  finances 
par  M.  de  P^oville,  directeur  de  l'administration  des  monnaies  et  mé- 
dailles (deuxième  année,  1807)  —  «  l'extrême  activité  du  travail  h  la  Mon- 
«  naie  de  Pai'is,  depuis  (lueLpies  années,  a  conduit  le  service  des  essais 
«  à  introduire  dans  les  procédés  d'analy.se  diverses  modillcations  qui 
«  lui  permettent  de  joindre  à  la  rigueur  nécessaire  une  rapidité  plus 
«  grande.  » 

Nous  empruntons  à  ce  savant  travail  les  détails  suivants  concernant 
l'or  et  l'argi'nt.  Pour  le  bronze  et  le  nickel,  nous  renvoyons  au  rapport 
de  M.  de  Foville  et  —  pour  l'analyse  des  alliages  en  général  —  aux  com- 
munications à  l'Académie  des  sciences  faites  par  M.  Alfred  Riche'. 

«  Essais  d'où.  —  Dans  le  procédé,  dit  de  l'inquartation,  le  bouton 
«'  nuirtelé  est  soumis  à  deux  recuits,  que  l'on  elfectuait  autrefois  dans  le 
«  moulle.  En  opérant  ainsi,  on  ne  peut  pas  introduire  dans  le  moulle  une 
«  autre  série  d'essais  aussitùt  qu'on  a  retiré  la  précédente,  parce  que  les 
«  vapeurs  produites  dans  l'oxydation  du  jjlomb  se  déposeraient  sur  les 
«  lamelles  en  recuit  et  les  altéreraient. 

«  M.  .1.  Boussingault,  essayeur  des  monnaies,  a  proposé  d'exécuter  ces 
«  recuits  en  dehors  du  moulle,  sur  la  flamme  d'un  bec  de  gaz  type  Bun- 

1.  Rapport  nu  Ministre  de-f  Finance.^,  par  M.  de  Kovillo.  1897,  Paris,  Hôtel  des  Mon- 
naies ;  Compten  rendus  de  l'Académie  des  Sciences,  1873  et  18U7,  et  Annales  de  Chimie  et  de 
l'hysiijue,  4'-  série,  tome  XXX. 
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«  sen.  11  faut,  en  ce  cas,  avoir  soin  de  chauffer  deux  fois  la  lamelle  sou- 
«  mise  au  deuxième  recuit,  en  la  tenant  successivement,  avec  la  pince, 
«  par  l'une  ou  par  l'autre  de  ses  extrémités,  afin  que  toutes  les  parties 
«  de  cette  lame  soient  portées  au  rouge  d'une  manière  égale. 

«  Des  essais  comparatifs  exécutés  au  moufle  et  à  la  flamme  du  gaz 
«  ayant  fourni  les  mêmes  titres,  on  opère  ces  recuits  au  laboratoire,  par 
«  l'un  ou  l'autre  de  ces  systèmes. 

«  Les  essais  nombreux  de  lingots  d'or  fin,  ou  voisins  de  l'état  de  pu- 
«  reté,  que  nous  exécutons  journellement,  nous  ont  montré  qu'il  était 
«  préférable  d'ajouter  à  la  prise  d'essai  une  petite  quantité  de  cuivre, 
«  de  façon  à  ramener  le  titre  à  900  millièmes  environ.  Dans  ces  condi- 
«  tions,  le  poids  de  plomb  pour  la  coupellation  est  de  5  grammes  au  lieu 
«  de  Osr.jS  ou  l  gramme  qu'il  faut  employer  avec  l'or  fin;  on  évite  ainsi 
«  la  formation  de  grenailles,  qui  sont  fréquentes,  au  contraire,  dans  la 
«  coupelle  lorsqu'on  ne  met  que  de  minimes  proportions  de  plomb. 

«  Ess.MS  d'.^.rgent.  —  En  raison  du  nombre  considérable  des  essais 
«  d'argent  que  nous  avons  à  faire  —  cent  et  davantage  dans  une  journée 
(I  —  l'agitation  manuelle  des  flacons,  lente  et  pénible,  a  été  remplacée 
«  par  une  agitation  mécanique  obtenue  par  un  moteur  à  gaz.  Cet  appa- 
«  reil  sert  également  à  actionner  un  ventilateur  qui  nous  permet  de  réa- 
«  liser  de  hautes  températures  pour  les  fusions  et  les  essais  de  voie 
«  sèche.  )i 

ESTRADE.  —  L'un  des  anciens  noms  donnés  aux  Bourses,  en 
France. 

ET.  —  Le  poinçon  des  objets  d'or  et  d'argent,  venant  de  l'étranger 
(pays  avec  lesquels  la  France  n'a  pas  de  traité  de  commerce)  porte  les 
lettres  ET.  Ce  même  poinçon  sert,  dans  les  ventes  publiques,  à  marquer 
les  objets  de  fabrication  ancienne  et  dont  le  titre  est  inférieur  aux  titres 
légaux. 

ETALON.  —  Modèle  type  des  poids  et  des  mesures  légalement  auto- 
risés. En  ce  qui  concerne  la  monnaie,  l'étalon  est  unique  ou  double  : 
unique,  quand  il  ne  comprend  comme  modèle  type  qu'une  seule  base, 
étalon  d'or  ou  étalon  d'argent  —  c'est  le  monométallisme  ;  double,  quand 
il  en  comprend  deux,  l'une  pour  l'or,  l'autre  pour  l'argent  —  c'est  le  bi- 
métallisme. 

ÉTALON  MONÉTAIRE.  —  On  appeUe  étalon  monétaire  d'un  pays 
une  certaine  quantité  de  métal  fin  prise  pour  unité  monétaire  et  "à 
laquelle  se  rapporte  tout  le  système  monétaire  de  ce  pays.  L'étalon  est 
unique  ou  double.  Dans  le  premier  cas,  il  n'a  pour  base  qu'un  seul  mé- 
tal, qui  est  l'or  ou  l'argent:  c'est  le  monométallisme  ;  dans  le  second  cas, 
ces  deux  métaux  ont  été  adoptés  simultanément  comme  commune  me- 
sure de  la  valeur  des  choses  et  un  rapport  fixe  a  été  étabh  entre  eux: 
c'est  le  bimétallisme.  C'est  à  ce  double  étalon  que,  notamment,  les  pays 
de  l'Union  latine  i France,  Belgique,  Suisse,  Italie,  Grèce i  ont  été,  mal- 
heureusement pour  la  France,  soumis.  Le  rapport  établi  entre  l'or  et 
l'argent  étant  de  l  (on  à  15  1/2  (argent),  il  en  résulte  qu'on  peut  s'ac- 
quitter d'une  dette,  soit  en  donnant  de  l'or,  qui  vaut  réellement  la  somme 
due,  soit  en  donnant  de  l'argent  dont  la  valeur  réelle  est  de  5U  p.  100 
moins  élevée,  mais  que  le  créancier  est  néanmoins  forcé  d'accepter.  En 
ce  qui  concerne  le  double  étalon  de  l'Union  latine,  on  s'est  efTorcé  de 
pallier  le  danger  en  suspendant  la  frappe  de  l'ai'gent,  de  plus  en  plus 
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déprécié,  tout  en  conservant  aux  pièces  existantes  leur  valeur  libératoire. 
Ce  régime  bâtard  adopté  par  les  pays  de  l'Union  latine  est  désigné  par 
le  sobriquet  expressif  de  double  étalon  boiteux. 

Dans  les  pays  à  étalon  d'or,  comme  l'Allemagne  et  l'Angleterre,  la 
monnaie  d'argent  n'a  force  libératoire  que  jusqu'à  concurrence  d'une 
certaine  somme  ;  dans  les  pays  à  étalon  d'argent,  comme  la  Chine  et  le 
Mexique,  l'or  constitue  une  véritable  marchandise,  dont  le  prix  monte  ou 
baisse,  suivant  les  lois  de  l'offre  et  de  la  demande. 

Voici  la  classification  des  principaux  pays,  suivant  TiHalon  monétaire 
adopté  : 

Or. 

Allemagne,  Angleterre,  Australie,  Autriche-Hongrie,  Brésil,  Canada, 
Chili,  Costa-Rica,  Danemark,  Egypte,  Finlande,  Japon,  Libi'ria,  Norvège, 
Pérou,  Portugal,  Roumanie,  Russie,  Suède,  Turquie. 

Argent. 

Amérique  centrale  (Bolivie,  Guatemala,  Honduras,  Nicaragua,  Salva- 
dor), Chine,  Colombie,  Cuba,  Equateur,  Indes,  Mexique,  Tripoli,  Vene- 
zuela. 

Double  étalon. 

Argentine  (République),  Belgique,  Espagne,  États-Unis,  France,  Grèce, 
Haïti,  Hollande,  Italie,  Suisse. 

Cinq  pays  nécessitent  une  note  spéciale.  Ce  sont  :  l' Autriche-Hongrie, 
les  Indes,  le  Japon,  le  Pérou  et  la  Russie. 

Autriche-Hongrie. 

Depuis  la  loi  du  11  août  1892,  qui  a  aboh  le  cours  forcé  et  introduit 
rétalon  d'or  au  lieu  de  l'étalon  d'argent,  le  rapport  entre  l'or  et  l'argent 
est  fixé  à  l  (or)  pour  13,69  (argent),  mais  l'argent,  qui  ne  peut  être  mon- 
nayé que  pour  le  compte  du  gouvernement  seul,  n'a  valeur  libératoire 
que  jusqu'à  concurrence  de  50  couronnes  (50  fr.)  entre  particuliers. 

Indes  anglaises. 

Le  système  monétaire  des  Indes  anglaises,  qui  reposait  uniquement 
sur  l'argent,  vient  d'être  également  modifié  par  le  Gouvernement  des 
Indes.  La  frappe  de  l'argent  y  était  d'ailleurs  déjà  suspendue  depuis  vingt 
ans  comme  dans  les  pays  de  l'Union  latine.  Si  l'étalon  d'or  n'est  pas  offi- 
ciellement établi,  c'est  lui,  du  moins,  qui  est  devenu  la  norme  de  la  cir- 
culation indieimc.  Mais,  malgré  ces  vains  palliatifs,  c'est  encore  à  un  sys- 
tème bâtard  (ju'on  s'est  accroché,  système  dont  les  mauvais  résultats  n'ont 
pas  tardé  à  se  manifester,  car,  ainsi  que  le  fait  justement  observer  M.  Le- 
jeune,  toutes  les  réglementations  du  monde  «  sont  impuissantes  quand 
«  elles  vont  à  rencontre  des  lois  économiques'  ».  Par  suite  de  la  vîdeur 
fixe  attribuée  à  la  roupie  (16  pence  ou  1  s.  4  d.),  et  conséquemment  à 
l'anna  ou  seizième  de  roupie  (1  penny);  et,  d'un  autre  coté,  par  suite  de 
la  valeur  de  15  roupies,  qui  est  d'une  hvre  sterling,  la  roupie  se  trouve 
portée  à  l  fr.  08  c.  D'oîi  il  suit  que  l'argent  devient  une  sorte  de  monnaie 
fiduciaire  circulant  dans  des  conditions  identiques  à  celles  des  pays  de 
l'Union  latine. 

1.  Monnaie»,  poicU  et  memirea  dm  principaux  pay-i,  jiar  M.  Alphouse  Lkjeuxk.  Paris, 
Berger-Leyrault  ot  C'«,  édit.  1B94. 
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Japon. 

Originairement,  le  Japon  se  servait  du  double  étalon  et  il  y  est  encore 
soumis  nominalement  ;  mais  à  mesure  que  l'argent,  repoussé  d'Europe, 
des  États-Unis,  des  Indes,  reflue  vers  les  autres  pays  orientaux,  oîi  la 
monnaie  d'or,  raréfiée,  devient  d'un  usage  moins  fréquent,  le  régime  de 
l'étalon  d'argent  s'impose  de  fait,  les  100  yen  d'or  s'échangent  contre  180 
yen  d'argent  et  le  billet  qu'émet  la  banque  du  Japon  représente  aujour- 
d'hui, non  pas  la  monnaie  d'or,  mais  la  monnaie  d'argent. 

Pérou. 

Régime  provisoire  :  monnaies  anglaises. 

Russie.  —  (F.  Rouble.) 

ÉTENDUE  D'UN  MARCHÉ.  -  L'étendue  du  marché  d'une  valeur 
a  une  très  grande  importance,  car  plus  cette  étendue  est  vaste,  moins 
elle  permet  les  influences  directes  qui,  tout  en  pouvant  fort  bien  être 
légitimes  —  puisque  ce  n'est  qu'avec  de  l'argent  ou  des  valeurs  qu'on 
peut  les  produire  —  sont  de  nature  à  faire  avorter  la  spéculation  la  plus 
loyale  en  ayant  pour  efl'et  de  dénaturer  l'équiHbre  entre  les  olTres  et  les 
demandes.  Avant  donc  de  s'engager  dans  une  spéculation  sur  une  valeur 
quelconque,  il  faut  connaître  aussi  exactement  que  possible  l'étendue  du, 
marché  de  cette  valeur. 

ÉTRANG-ERS. —  Celui,  celle  qui  est  d'une  autre  nation;  toute  nation 
autre  que  la  nôtre.  En  anglais  :  foreign;  forelgner. 

Nous  diviserons  cette  notice  en  deux  parties,  la  première  concernant 
les  personnes  et  les  choses  étrangères  en  France  et  dans  leurs  rapports 
avec  la  France  ;  la  seconde  concernant  les  personnes  et  les  choses  fran- 
çaises à  l'étranger  et  dans  leurs  rapports  avec  les  pays  étrangers. 

A.  Les  étrangers  chez  eux  ou  en  France. 

Les  lois  concernant  l'état  et  la  capacité  des  personnes  les  suivant  en 
pays  étranger,  ce  sont  ces  lois  et  non  celles  du  pays  éti'anger  oi^i  se 
trouvent  ces  personnes  qui  doivent  être  observées;  mais  les  immeubles 
restant  toujours  soumis  au  statut  local,  c'est  par  la  législation  du  pays  oîi 
est  situé  un  immeuble  que  doivent  être  régies  les  conventions  passées 
dans  un  autre  pays  relativement  à  cet  immeuble.  Ainsi,  une  exploitation 
minière  située,  par  exemple,  au  Transvaal,  ayant  été  l'objet  de  conven- 
tions passées  en  France,  ces  conventions  doivent  être  régies  par  les  lois 
transvaaUennes.  Quant  aux  lois  de  police  et  de  sûreté,  obligeant  tous 
ceux  qui  habitent  le  territoire,  les  étrangers  y  sont  soumis  aussi  bien  que 
les  nationaux  (C.  civ.,  art.  3),  et  les  règles  concernant  la  déclaration  de 
faillite  étant  considérées  comme  faisant  partie  desdites  lois,  l'étranger, 
commerçant  en  France,  peut  être  déclaré  en  faillite  par  un  tribunal  fran- 
çais. 

Valeurs  mobilières.  —  La  validité  d'une  lettre  de  change  ou  d'un  bil- 
let à  ordre  s'apprécie  d'après  la  loi  du  pays  oîi  l'efl'et  a  été  créé  et  les 
tribunaux  français  sont  incompétents,  même  en  ce  qui  concerne  la  de- 
mande d'un  tiers  porteur  français  ayant  prêté  son  nom  au  créancier 
étranger  ;  mais  si  le  souscripteur  étranger  vient  fixer  sa  résidence  et  son 
étfiWissement  commercial  en  France,  il  se  rend  par  cela  même  justiciable 
du  tribunal  de  commerce  du  lieu  où  il  réside,  pour  le  paiement  des  bil- 
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lets  qu'il  a  souscrits  en  pays  étranger  à  l'ordre  d'un  étranger.  La  validité 
d'un  endosse  me  lit  est  déterminée  d'après  la  législation  du  lieu  où  il  a  été 
passé.  Donné  à  l'étranger  et  réunissant  les  conditions  imposées  par  la  loi 
étrangère,  l'endossement  doit  produire,  même  en  France,  tous  ses  effets 
légaux.  Souscrit  par  un  étranger  en  faveur  d'un  Français,  sur  un  billet  à 
ordre  créé  à  l'étranger,  au  profit  d'un  autre  étranger,  l'endossement  rend 
le  Français  créancier  direct  du  souscripteur  étranger,  comme  si  le  billet 
avait  été  créé  par  son  ordre. 

D'après  la  loi  anglaise  (C.  A.  I8G2),  la  liquidation  d'une  société  étant 
assimilée  à  la  faillite,  et  toutes  les  valeurs  de  la  liquidation  étant  distri- 
buées au  prorata  entre  les  créanciers,  les  tribunaux  français,  en  déclr- 
rant  une  saisie-arrêt  formée  en  France  par  un  Français  sur  une  société 
anglaise,  ne  peuvent  ordonner  que  le  saisissant  recevra  attribution  des 
deniers  saisis,  mais  ces  deniers  saisis  seront  mis  en  consignation  pour 
être  distribués  en  temps  et  lieu  aux  créanciers  et  n'être  versés  au  saisis- 
sant qu'au  prorata  afférent  à  sa  créance. 

En  général,  les  jugements  rendus  à  l'étranger  ne  produisent  d'effet  en 
France  que  s'ils  ont  été  rendus  exécutoires,  sauf  ceux  qui  ne  comportent 
aucune  mesure  d'exécution.  Tel  est  le  cas  pour  un  syndic  de  faillite  dé- 
clarée à  l'étranger,  qui  peut,  en  cette  qualité,  agir  devant  les  tribunaux 
français,  sans  que  le  jugement  qui  l'a  investi  de  ces  fonctions  ait  été 
rendu  exécutoire  en  France.  Il  en  est  do  même  pour  un  jugement 
étranger  reconnaissant  un  nom  patronymique.  Les  décisions  rendues  par 
le  tribunal  du  Banc  de  la  Reine,  par  défaut  ou  contradictoires,  étant 
définitives,  peuvent  être  invoquées  comme  bases  régulières  de  pour- 
suites en  France.  Mais  un  jugement  obtenu  d'un  tribunal  étranger  sans 
discussion  contradictoire  par  un  étranger  contre  un  Français,  à  raison 
d'un  marché  passé  entre  eux,  doit  être  l'objet  d'un  examen  sérieux  de 
la  part  des  tribunaux  français  avant  d'avoir  autorité  de  chose  jugée.  Les 
décisions  de  justice  sur  demandes  (ïexequatar  des  jugements  étrangers 
sont  susceptibles  de  recours  suivant  les  dispositions  de  la  loi  française. 
Ainsi  la  voie  d'opposition  est  ouverte  contre  un  jugement  par  défaut  qui 
ordonne  l'exécution  en  France  d'un  jugement  rendu  par  un  tribunal 
étranger. 

L'article  14  du  Gode  civil  établit  qu'un  étranger,  mome  non  résidant 
en  France,  peut  être  cité  devant  les  tribunaux  français  pour  l'exécution 
d'obligations  par  lui  contractées  avec  un  Français  en  France  ou  à 
l'étranger.  P]n  cas  de  contestation  relative  à  un  marché  passé  entre 
Français  et  étranger,  et  portée  à  la  fois  devant  un  tribunal  étranger  et 
un  tribunal  français,  celui-ci  en  conserve  la  connaissance  si  la  marchan- 
dise est  livrable  et  payable  en  France. 

En  ce  qui  concerne  les  sociétés,  les  tribunaux  français  sont  compétents 
pour  connaître  d'une  demande  formée  par  un  actionnaire  français  contre 
une  société  étrangère  qui  a  une  succursale  en  France.  Pour  une  de- 
mande en  paiement  de  coupons  d'obligations  d'une  société  dont  le  siège 
social  est  à  l'étranger,  mais  dont  ces  coupons  ont  été  déclarés  payables 
en  France,  les  tribunaux  de  commerce  sont  compétents.  La  saisie-arrêt 
formée  en  France  par  un  Français  sur  des  valeurs  appartenant  à  une 
société  étrangère  ayant  succursale  en  France  est  valable,  ainsi  qu'en  cas 
de  liquidation  de  société  étrangère,  l'opposition  n'-gulièrement  signifiée 
en  France  au  représentant  du  liquidateur  nommé  à  l'étranger,  bien  que 
les  tribunaux  français  n'aient  pas  déclaré  le  jugement  exécutoire.  Tou- 
tefois, si  les  statuts  de  la  société  renferment  élection  de  domicile  et  de 
juridiction  au  siège  social  à  l'étrangi'r.  les  tribunaux  de  commerce  Iran- 
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rais  sont  incompétents.  Ils  le  sont  aussi  quand  le  terme  obligation  se 
trouve  faussement  appliqué,  c'est-à-dire  lorsque  les  prétendus  obliga- 
taires, étant  appelés  par  les  statuts  à  exercer  dans  les  assemblées  tous 
les  droits  des  actionnaires,  ne  constituent  pas  en  réalité  des  porteurs 
d'obligations,  des  créanciers,  mais  de  simples  porteurs  d'actions,  des 
membres  effectifs  de  la  compagnie.  En  ce  cas,  c'est  devant  le  juge 
du  lieu  où  est  établi  le  siège  social  de  la  compagnie  étrangère  que 
doit  être  portée  la  demande.  Lorsqu'un  Français  est  actionnaire  d'une 
compagnie  étrangère  dont  les  statuts  renferment  élection  de  domicile  et 
de  juridiction,  il  ne  peut  assigner  la  compagnie  en  restitution  de  titres 
déposés,  même  si  ce  dépôt  a  été  effectué  dans  une  succursale  établie  en 
France  parla  compagnie.  Mais,  si  les  statuts  ne  renferment  point  cette 
clause,  le  Français,  comme  tout  Français  ayant  contracté  avec  un  étran- 
ger en  pays  étranger  (même  s'il  n'a  conservé  en  France  que  son  do- 
micile d'origine,  sans  aucun  domicile  réel),  a  le  droit  de  citer  la  compa- 
gnie étrangère  devant  un  tribunal  français. 

Quant  à  l'action  intentée  par  un  Français  contre  un  étranger  qui  n'a 
ni  domicile  ni  résidence  en  France,  elle  doit  être,  à  moins  d'un  cas  spé- 
cial d'attribution,  portée  devant  les  juges  du  domicile  du  demandeur. 
Lorsqu'un  Français  donne  assignation  à  un  étranger  devant  un  tribunal 
étranger,  il  renonce,  par  cela  même,  à  le  traduire  devant  les  tribunaux 
français.  Toutefois,  s'il  l'assigne  ultérieurement  devant  un  tribunal  fran- 
çais, il  peut,  en  déclarant  ne  pas  suivre  devant  la  juridiction  étrangère, 
n'être  pas  déchu  de  son  droit  d'actionner  devant  les  tribunaux  français. 
Les  agents  diplomatiques  d'un  gouvernement  étranger  ne  sont  pas  sou- 
mis à  la  juridiction  du  pays  où  ils  sont  envoyés.  (Uécr.  du  13  ventôse 
an  IL) 

B.  —  Les  Français  à  l'étranger  et  vis-à-vis  des  étrangers. 

D'après  l'article  15  du  Code  civil,  le  Français  domicilié  en  pays  étran- 
ger ne  peut  opposer  l'incompétence  des  tribunaux  français;  et,  spéciale- 
ment, le  tribunal  de  commerce  du  lieu  où  il  réside  momentanément  est 
compétent  pour  connaître  de  la  demande  formée  contre  lui,  même  par 
un  étranger.  Le  contrat  passé  par  un  Français  en  pays  étranger  avec  une 
compagnie  étrangère  est  régi  par  la  loi  du  pays  et  non  par  la  loi  fran- 
çaise. Le  Français  actionnaire  d'une  compagnie  étrangère  s'est  soumis, 
par  cela  môme,  à  la  législation  étrangère  et  doit  se  soumettre  à  toutes  les 
décisions  régulièrement  prises  et  valables,  conformément  à  la  loi  étran- 
gère, par  cette  compagnie.  Un  Français  peut  citer  un  étranger,  même 
non  résidant  en  France,  devant  les  tribunaux  français  pour  l'exécution 
d'obligations  contractées  avec  cet  étranger,  même  en  pays  étranger 
(Code  civ.,  art.  14)  [V.  Billet  a  ordre].  Lorsqu'un  Français  a  fait  avec 
un  étranger  un  traité  exécutable  en  France,  le  tribunal  de  commerce  est 
compétent.  Le  Français,  actionnaire  d'une  société  étrangère  dont  le  siège 
est  à  l'étranger  et  dont  les  statuts  renferment  élection  de  juridiction,  re- 
nonce, par  cela  même,  au  bénélice  de  la  loi  française.  Lorsau'un  Fran- 
çais, directeur  d'une  société  anonyme  constituée  à  l'étranger,  est  assigné, 
non  en  sa  qualité  de  directeur,  mais  en  son  nom  personnel,  à  raison  de 
responsabilité  encourue  par  suite  de  faits  personnels,  il  ne  peut,  du  chef 
de  cette  compagnie,  opposer  l'incompétence  des  tribunaux  français.  Lors- 
que deux  sociétés  étrangères  ont  fusionné,  l'actionnaire  français  de  l'une 
d'elles  ne  peut  invoquer  l'article  li  du  Gode  civil,  qui  permet  d'assigner 
un  étranger,  même  non  résidant  en  France,  devant  les  tribunaux  fran- 
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ciiis  pour  rcxécution  iTobligations  môme  contractées  en  pays  étranger. 
Lorsqu'un  Français,  administrateur  d'une  société  étrangère,  est  l'objet 
d'une  dema'ide  formée  contre  lui  par  les  actionnaires  de  cette  société,  à 
raison  de  responsabilités  qu'il  peut  avoir  encoumes  par  suite  de  fautes 
personnelles,  un  tribunal  de  connnerce  français  est  compétent.  11  en  est 
de  même  pour  une  demande  d'obligataires  contre  des  Français,  fondateurs 
de  la  société  et  signataires  des  obligations,  si  cette  demande  est  dirigée 
personnellement  contre  ces  Français  ou  même  contre  des  étrangers  do- 
miciliés en  France  et  à  raison  de  faits  accomplis  en  France.  {V.  Tu.\ns- 

FERTS.) 

Faisons  remanjuer,  eu  ce  qui  concerne  la  naissance  d'enfants  étrangers 
en  Angleterre,  que  la  loi  anglaise  diffère  de  la  doctrine  courante  du  con- 
tinent, qui  tend  à  rattacher  le  statut  personnel  à  la  seule  nationalité  et  à 
effacer  ainsi  la  distinction  entre  le  domicile  et  la  nationalité  quant  à  ses 
effets  sur  le  statut  personnel.  Ce  statut,  ou  ensemble  des  droits  des  étran- 
gers, régi  par  le  .\atiira(isatioa  Act,  1870  (33  et  34  Vict.,  c.  lii,  part  de 
ce  principe  que  tout  homme  —  du  moins  dans  la  plupart  des  pays  civi- 
lisés —  reçoit  des  lois,  en  naissant,  un  double  état,  celui  de  sujet  d'un 
pays  déterminé  et  celui  de  citoyen  d'un  endroit  déterminé.  En  vertu  du 
premier,  la  loi  anglaise  déclare  que  l'enfant  né  d'un  père  étranger  sur  sol 
anglais,  est,  en  principe,  sujet  anglais,  tandis  que  les  lois  continentales, 
•effaçant  la  distinction  entre  le  domicile  et  la  nationalité,  déclarent  que 
l'enfant  né  en  pays  étranger  a,  de  droit,  la  nationalité  de  son  père.  Tou- 
tefois, la  loi  anglaise  laisse  en  ce  cas  le  droit  d'option  jusqu'à  la  majorité. 
Ce  droit  devra  être  l'objet  d'une  déclaration  pour  extranéité,  soit  devant 
le  juge  de  paix  en  Angleterre,  soit  devant  le  juge  de  paix  ou  un  juge 
dans  une  possession  britannique,  soit  devant  un  consul  anglais  à  l'étran- 
ger. Quant  à  la  naturalisation  anglaise,  elle  peut  être  accordée  à  l'étran- 
ger après  cinq  ans  de  résidence  ou  de  services  dans  l'État  et  pourvu 
qu'il  manifeste  l'intention  de  continuer  à  résider  dans  le  Royaume-Uni  ou 
Ai  servir  l'État.  La  naturalisation  est  accordée  ou  refusée  sans  recours 
par  le  secrétaire  d'État.  En  Angleterre,  on  appelle  corporation  la  per- 
sonne civile,  liction  qui  n'este  en  justice  qu'au  moyen  d'un  mandataire  et 
qui  n'est  constituée  que  par  une  charte  concédée  par  la  Couronne  ou 
par  une  loi.  Des  lois  sj)éciales  —  et  générales  à  la  fois  —  gouvernent  les 
corporations  ou  personnes  civiles,  en  tant  (}ue  corporations  religieuses, 
charitables  et  municipales.  Quant  aux  corporations  linancières  et  commer- 
ciales —  les  seules  qui  rentrent  dans  notre  sujet,  —  il  faut,  pour  chaque 
cas  qui  se  présente,  se  rapporter  à  la  charte  ou  à  la  loi  qui  les  crée. 
Relativement  aux  compagnies  par  actions,  les  lois  qui  les  régissent  ont 
été  codifiées  spécialement.  Elles  sont  connues  sous  la  dénomination  de 
Conipunies  Acls  186"2-1S'J3  i  F.  Comp.vgnies  anglaises  par  actions)  et  font 
partie  du  droit  écrit  iLex  scripta)  ou  statutaire,  groupe  contractuel  {Sta- 
tutes  on  Contracl  ). 

EUREKA-RUBBER.  —  Appareil  pour  frotter  l'or  rouillé  ou  souillé, 
aiin  de  le  rendre  brillant  et  d'en  laciliter  l'amalgamation. 

EX  ;  X.  —  Cette  particule  ou  la  lettre  X  est  employée  dans  plusieurs 
termes  de  Bourse  pour  exprimer,  naturellement,  que  la  chose  indiquée 
par  le  mot  qui  suit  cotte  particule  a  cessé  d'être,  f[ue  cette  chose  a  été 
payée  ou  reçue,  en  un  mot  qu'elle  n'existe  plus.  C'est  ainsi  qu'on  dit  ex- 
coupon  quand  le  coupon  est  détaché  ;  ex-dividende  quand  le  dividende  a 
été  payé;  ex-intérêt,  etc.  i  T.  ces  diffi'-rentes  mentions  àleuroidre  alpha- 
bétiqui-,  et  Ci'm.) 
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«  EX  ALL.  I)  —  Cette  mention  sur  les  cotes  de  Bourse  anglaises  in- 
ilique  à  l'acheteur  que  le  prix  d'une  action,  obligation  ou  stock,  ne  com- 
prend plus  le  droit  à  aucun  dividende  ni  à  aucune  allocation  proportion- 
nelle d'émission  ultérieure.  (V.  Ex  New.) 

EXCEPTION  DE  JEU.  —  La  législation  française,  comme  d'ailleurs 
celle  de  tous  les  pays  civilisés,  établit  qu'aucune  action  n'est  accordée 
pour  une  dette  de  jeu  ou  pour  le  paiement  d'un  pari.  Jusqu'à  ces  der- 
nières années,   on  avait  prétendu  appliquer  l'article  19G5  du  Code  civil, 
qui  interdit  les  actions  de  ce  genre,  à  certaines  opérations  de  Bourse 
(l'un  caractère  plus  ou  moins  aléatoire,  telles,  par   exemple,   que  les 
marchés  à  terme  ou  à  prime  et  les  transactions  destinées,  plus  ou  moins 
ostensiblement,  à  n'être  réglées  que  par  le  paiement  d'une  simple  diffé- 
rence (  V.  ce  mot),  et  non  par  l'acquisition  ou  la  vente  de  la  valeur  faisant 
l'objet  de  l'opération.  Se  basant  sur  ce  fameux  article  1965,  plus  d'un 
joueur  à  la  Bourse  s'etforça,  parfois  avec  succès,  de  se  dégager,  vis-à-vis 
de  l'intermédiaire,  des  obligations  encourues  par  suite  d'opérations  dont 
le  résultat  avait  été  contraire  à  ses  prévisions.  Si  une  pareille  facilité  eût 
continué  à  être  olferte  aux  spéculateurs  *de  mauvaise  foi,  ou  simplement 
réduits  à  l'embarras,  on  conçoit  que  la  spéculation  eût  été  singulièrement 
simplitiée  au  détriment  des  agents  de  change  :  on  aurait  religieusement 
touché  les  bénéfices  quand   il  s'en  serait  produit,  mais  on  aurait,  non 
moins  religieusement,  refusé  de  payer  les  pertes  subies,  en  brandissant 
sur  la  tète  de  l'infortuné  intermédiaire  ce  fameux  et  tutélaire  article  196.5  ! 
Ce  système  trop  commode  est  aujourd'hui  devenu  impraticable  par  suite 
(le  la. légalisation  des  marchés  à  terme  et  à  prime  par  le  décret  du  7  oc- 
tobre 1890,  et  au  moyen  du  reçu  explicite  que  l'agent  de  change  doit 
avoir  soin  de  remettre  au  donneur  d'ordre  en  échange  de  la  couverture 
que  celui-ci  lui  verse,  en  vertu  des  articles  60,  61  et  62  du  décret  précité. 
(V.  Couverture. I 

En  Angleterre  et  aux  États-Unis,  aucun  marché  à  terme  n'est  reconnu 
par  la  loi,  mais  aucun  n'est  non  plus  interdit  et  tous  se  pratiquent  cou- 
ramment. \V.  LiouiD.\TioN   AU  Stock-Exchange  ;   Opération  a  terme.) 
Voir  aussi  Action  de  clients  contre  leur  agent  de  change,  pages 
30  et  31  ;  Agiotage;  Jeu  et  Pari;  Spécul.vtion. 

EXCLUSION  PAR  VOIE  D'ACHAT  {Buying  off).  —  V.  Dissidence 
r     parmi  les  actionnaires. 

y^    EX-COUPON.  —  Cette  mention  indique  que  le  coupon  récent  ou  ap- 
prochant est  détaché.  {V.  Cum  Coupon  et  Détachement  de  coupon.) 

«  EX  DIV.  »  Abréviation  de  Ex-Dividende.  —  Cette  mention  indique 
que  le  droit  au  dividende  précédent  ou  approchant  n'est  pas  compris 
dans  le  prix.  On  écrit  aussi  en  anglais  :  X.  D.  (V.  Cum  Dividend.) 

EX-DROITS.  —  Cette  mention  sur  la  cote  [Ex  rights  en  anglais)  in- 
dique que  le  titre  ainsi  marqué  ne  confère  plus  les  droits  afférents  pri- 
mitivement à  ce  titre  lors  de  son  émission. 

EXEAT.  —  Lorsqu'on  désire  se  faire  délivrer  à  l'avenir  ses  certificats 
de  vie  par  un  autre  notaire  que  celui  qui  les  établissait  jusqu'alors,  il 
faut  d'abord  réclamer  de  ce  dernier  un  exeat. 

EXÉCUTÉ.  —  En  parlant  d'un  broker,  (F.  Defaulter.) 

EXÉCUTER.  —  On  appelle  exécuter  une  personne,  faire  vendre  ou 
acheter  publiquement  les  valeurs  dont  elle  était  porteur  ou  vendeur,  lors- 
qu'elle n'a  pas  rempli  ses  engagements. 
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EXÉCUTION  D'UN  BROKER.  —  V.  Defaulteu. 

EXÉCUTION  POUR  NON-LIVRAISON.  —  V.  Buying-in. 

EXÉCUTION  PROVISOIRE.  —  Les  articles  135  et  suivants  du 
Code  de  pi'océdure  civile  énuiii("'rent  les  cas  où  il  peut  y  avoir  lieu  à  exé- 
cution provisoire  ;  mais,  s'il  est  de  règle  qu'un  jugement  ne  peut  être 
mis  à  exécution  avant  d'avoir  été  signifié,  cette  signilication  n'est  pas  né- 
cessaire dès  que  l'urgence  est  déclarée  avec  exécution  sur  minute.  En 
règle  générale,  les  jugements  rendus  par  les  tribunaux  de  commerce  sont 
exécutoires  par  provision,  nonobstant  appel,  sans  caution,  lorsqu'il  y  a 
titre  non  attaqué  ou  condamnation  précédente  dont  il  n'y  a  pas  d'appel  ; 
dans  tout  autre  cas,  à  la  charge  de  donner  caution  ou  de  justifier  de  sol- 
vabilité suffisante  (art.  139,  G.  proc.  civ.)  ;  l'exécution  provisoire  des  juge- 
ments des  tribunaux  de  commerce  est  de  droit,  sans  qu'il  soit  néces- 
saire de  l'exprimer  dans  le  dispositif,  sauf  lorsqu'elle  doit  avoir  lieu  sans 
caution,  caution  que  l'on  n'est  obligé  de  fournir  que  s'il  s'agit  d'un  juge- 
ment qui  ne  prononce  pas  de  condamnation  pécuniaire.  Cette  caution  est 
personnelle;  l'admission  en  est  réglée  par  les  articles  440  et  441  du  Code 
de  procédure  civile  et  elle  peut  être  fournie  par  l'une  des  parties  en  fa- 
veur de  qui  le  jugement  a  été  rendu,  comme  caution  des  autres  parties. 
Le  plus  souvent,  la  caution  est  remplacée  par  le  dépôt,  à  la  Caisse  des 
consignations,  d'une  somme  équivalente  au  montant  des  condamnations 
et  aifectée  spécialement  à  leur  remboursement  pour  le  cas  ou  le  juge- 
ment serait  infirmé.  Mais  cette  caution,  sous  forme  de  dépôt,  n'empêche 
pas  de  poursuivre  l'exécution  provisoire  et,  d'un  autre  côté,  elle  peut 
être  évitée  par  la  partie  qui  justifie  de  solvabilité  suffisante,  justification 
sur  laquelle  il  appartient  au  tribunal  de  statuer.  Quant  à  savoir  si  le 
créancier  qui  ayant,  pour  exécuter  provisoirement  un  jugement  du  tri- 
bunal de  commerce,  effectué  un  dépôt,  comme  il  est  dit  ci-dessus,  à  la 
Caisse  des  dépôts  et  consignations,  peut,  en  cas  de  confirmation,  récla- 
mer contre  son  débiteur  la  différence  entre  les  intérêts  payés  par  la  caisse 
et  ceux  que  la  somme  iléposée  aurait  pu  légalement  produire,  les  avis 
sont  aussi  contradictoires  que  nombreux  et  l'on  cite  autant  de  jugements 
affirmatifs  que  négatifs.  L'exécution  provisoire  ne  peut  être  paralysée  et 
doit  être  poursuivie  sans  entraves.  En  aucun  cas,  le  juge  des  référés  ne 
peut  ordonner  qu'il  y  soit  sursis.  Seul,  le  cas  de  force  majeure  peut  être 
invoqué. 

EXERCICE.  —  En  outre  de  son  sens  général,  qui  est:  action  de  pra- 
tiquer un  art,  une  industrie,  des  fonctions,  on  entend,  commercialement 
et  financièrement,  par  exercice,  la  durée  périodique  qu'embrassent  les 
comptes  d'une  société.  Ces  exercices  sont  annuels,  semestriels  ou  (rare- 
menti  trimestriels.  Comme  ils  ne  concordimt  pas  nécessairement  avec 
l'année,  on  les  appelle,  exercice  18'JU,  exercice  1897,  exercice  1896-1897, 
1er  ou  2"  exercice  iS9G,  etc.  Parfois  il  y  a  des  exercices  biennaux,  trien- 
naux, etc.,  mais,  dans  ce  cas,  on  établit  des  balances  annuelles  ou  semes- 
trielles. Chaque  exercice  est  clos  par  un  inventaire  qui  comprend  les 
frais  généraux  et  permet  de  se  rendre  compte  s'il  y  a,  ou  non,  bénéfice 
net  ou  déficit. 

EXERCICE  [Uécie].  —  On  appelle  exercice  la  vérification  effec- 
tuée |)ar  li'S  agents  de  la  régie  chez  les  industriels  pour  s'assurer  que 
les  lois  et  règlements  qui  leur  sont  imposés  ont  été  observés  par  eux. 
Cette  vériliration  s'opère  :  1°  chez  les  industriels  où  la  matière  imposable, 
placée  sous  la  inain   du  fisc  par  une  prise  en  charge  au  iiiinimuni,  est 


EXE  —     389     —  EXP 

suivie  ensuite  par  les  agents  de  la  régie  dans  toutes  ses  transformations  ; 
2°  chez  les  débitants  de  boissons  qui  ne  sont  pas  abonnés  pour  les  vins 
et  rédimés  pour  les  alcools,  et  chez  lesquels  la  vente  des  boissons  est 
suivie  fût  par  fût  et  bouteille  par  bouteille.  L'alcool,  vu  le  taux  élevé  de 
l'impôt  qui  le  frappe,  est  soumis  à  une  triple  surveillance  :  surveillance  à 
la  fabrication,  à  la  circulation  et  chez  les  négociants  en  gros  et  les  détail- 
lants. Pour  les  vins,  cidres,  poirés,  hydromels,  il  n'existe  pas  de  surveil- 
lance à  la  fabrication. 

«  EX-INTEREST.  »  —  A  New-York,  une  obligation  cotée  ex-inte- 
rest  ne  comprend  pas  l'intérêt  dans  son  cours  ;  on  doit  bonifier  cet  intérêt 
à  part. 

EXPÉDITION.  —  Ij" expédition  est  la  transcription  d'un  acte  faite 
par  l'officier  ministériel  même  qui  a  reçu  et  gardé  la  minute  de  cet  acte. 
Il  peut  être  délivré  plusieurs  e.xpéditions  qui  prennent  le  nom  de  :  pre- 
mière expédition  ou  expédition  simple,  deuxième,  troisième,  etc.  L'ex- 
pédition doit  être  la  copie  fidèle  de  la  minute.  Les  notaires,  greffiers, 
huissiers,  co.amissaires-priseurs  et  tous  fonctionnaires  détenteurs  d'actes 
administratifs  ont  qualité  pour  délivrer  expédition  des  actes  dont  la  ré- 
daction ou  le  dépôt  leur  est  confié.  Les  parties  ont  toujours  le  droit  de 
se  faire  délivrer  expédition  des  actes  qu'elles  ont  fait  dresser,  et  l'officier 
public  ne  peut  s'y  refuser,  sauf  si  les  frais  et  déboursés  des  minutes  des 
actes  ne  lui  ont  pas  été  payés,  outre  ceux  d'expédition  (C.  pr.,  art.  S5lj. 
Les  offiiciers  publics  ne  peuvent  délivrer,  sans  autorisation  du  président 
du  tribunal  de  première  instance,  expédition  des  actes  à  d'autres  qu'aux 
personnes  intéressées  en  nom  direct,  à  peine  de  dommages-intérêts, 
d'une  amende  de  20  fr.,  et  de  la  suspension  en  cas  de  récidive  (L.  25 
ventôse  an  XI,  art  23;  16  juin  1824,  art.  10).  Les  notaires  ne  peuvent  dé- 
livrer expédition  de  testament  avant  la  mort  du  testateur,  excepté  au  tes- 
tateur lui-même  ;  de  même  qu'ils  ne  doivent  en  délivrer  des  donations 
que  se  font  les  époux  pendant  le  mariage.  Enfin,  les  officiers  publics  ne 
peuvent  délivrer  expédition  des  titres  de  créances  sur  l'État,  de  quelque 
nature  qu'ils  soient,  sous  peine  de  dix  ans  de  travaux  forcés  iL.  24 
août  et  13  sept.  179.3,  art.  121).  Toute  expédition  doit  porter  la  mention 
des  droits  perçus  sur  la  minute.  Toutes  les  expéditions  sont  assujetties 
au  timbre  et  doivent  être  écrites  sur  moijen  papier  timbré  à  1  fr.  80  c. 
iL.  2  juin.  1SG2,  art.  17,  et  23  août  1871,  art.  2).  Toutes  les  lignes  et  syl- 
labes du  papier  sont  comptées  et  l'officier  ministériel  n'en  peut  excéder 
le  nombre  sous  peine  d'amende. 

Les  abréviations  sont  interdites  dans  les  expéditions  comme  dans  les 
minutes. 

Un  héritier  qui  intente  un  procès  en  nullité  de  testament  peut  faire 
photographier  le  testament  déposé  chez  un  notaire  et,  bien  que  cette 
photographie  constitue  une  véritable  expédition  de  l'acte,  elle  n'est  pas 
soumise  au  timbre  si  elle  n'est  pas  signée  par  le  notaire,  même  si  sa  signa- 
ture a  été  photographiée. 

EXPERT.  —  On  désigne  sous  le  nom  d'experts  les  gens  spéciaux 
dans  tel  ou  tel  art,  commerce,  industrie,  accrédités  auprès  des  cours  ou 
tribunaux  pour  donner  un  avis,  lequel  avis  n'étant  qu'une  opinion  et  non 
une  décision,  est  destiné  à  renseigner  le  juge  sans  que  celui-ci  soit  tenu 
de  s'y  conformer  si  sa  conviction  s'y  oppose  (C.  proc.  civ.,  art.  323i. 

Sous  l'ancienne  législation,  les  experts  étaient  constitués  en  titre  d'of- 
fices et  formaient  une   corporation  privilégiée  ;  mais  la  législation  nou- 
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velle  a  aboli  ces  privilègps  et  aujourd'hui  les  juges  et  les  parties  ont  une 
entière  lilierté  dans  le  choix  des  experts  :  magistrats  ou  plaideurs  peu- 
vent designer  comme  expert  qui  il  leur  plaît.  L'expert  choisi  peut  même 
être  complètement  étranger  h  l'art,  au  métier,  au  commerce,  à  l'industrie 
qui  Aiit  l'objet  du  litige.  Seuls  peuvent  être  récusés  ceux  qui  se  trouvent 
(lans  certaines  conditions  d'incompatibilité  (juges,  greffiers,  commis-grel- 
(iers)  ou  d'incapacité  (mineurs,  femmes,  étrangers,  parents,  elc.i.  Mais, 
afin  d'éviter  que,  par  suite  du  système  de  la  liberté  absolue,  les  parties 
et  les  juges  eux-mêmes  se  trouvent  exposés  à  égarer  leur  choix  sur  des 
personnes  incapables,  à  un  titre  quelconque,  d'exercer  les  fonctions  d'ex- 
pert, il  est  aujourd'hui  d'usage  général  de  dresser,  tant  pour  les  cours  et 
tribunaux  que  pour  les  justices  de  paix,  des  listes  officielles  des  person-. 
nés  aptes  à  remplir  les  fonctions  d'expert,  et  qu'on  désigne  à  tour  de 
rôle  pour  les  spécialités  de  leur  compétence. 

Ces  listes  sont  portées  à  la  connaissance  du  public  et  il  est  assez  rare 
qu'on  s'en  écarte. 

Cependant,  en  droit,  elles  ne  constituent  qu'une  indication  et  nulle- 
ment une  obligation,  puisque,  nous  l'avons  dit  en  commençant,  la  liberté 
du  choix  des  experts  est  absolue. 

En  ce  qui  concerne  leur  nomination,  les  experts  en  sont  informés,  lors- 
qu'il s'agit  des  tribunaux  ordinaires  ou  même  de  référé,  par  la  significa- 
tion ou  la  remise  en  leurs  mains  de  la  grosse  de  l'ordonnance  ou  du  ju- 
gement qui  les  commet  ;  tandis  que  devant  les  juridictions  de  paix  et 
devant  les  tribunaux  consulaires,  ils  sont  avertis,  soit  par  la  partie  la  plus 
diligente,  soit  par  le  greffe. 

Dans  la  plupart  des  tribunaux  de  paix,  le  greffier  remet  à  la  partie  de- 
manderesse ou  à  la  plus  diligente,  la  cédule  de  commission  d'expert  qui' 
cette  partie  doit,  afin  d'éviter  tout  retard,  remettre  immédiatement  à  l'ex- 
pert, qui  est  ainsi  inforiué  de  sa  mission.  Mais  il  se  produit  fréquemment 
que,  sans  en  arriver  à  la  nomination  d'un  expert,  le  juge  de  paix,  lors  de 
la  tentative  de  réconciliation  préliminaire  à  la  délivrance  du  permis  de 
citer  lorsque  les  parties  sont  réunies  dans  son  cabinet,  usant  de  son  rôle 
de  conciliateur,  les  renvoie  devant  un  expert  en  ordonnant,  d'office,  une 
expertise,  dénommée  fort  justement  expertise  officieuse  par  M.  Durand- 
Morimbau',  mode  de  procéder  qui  donne  des  résultats  excellents,  puis- 
que la  plupart  des  causes  ainsi  renvoyées  ollicieusement  par-devant  ex- 
perts, sont  conciliées. 

Ajoutons  que  le  juge  de  paix  peut,  <à  son  choix,  nommer  un  ou  trois 
experts,  mais  jamais  deux,  et  qu'il  reste  toujours  maître  du  jugement  à 
rendre,  le  rôle  de  l'expert  se  bornant  invariablement  à  éclairer,  non  à 
décider. 

EXPERTISE.  —  On  a  vu  dans  l'article  Kxpeut  que  h-s  experts  pou- 
vaient être  nommés,  soit  officiellement,  soit  oHicieusement  par  les  juges 
de  paix.  Par  les  tribunaux  ordinaires  ils  ne  peuvent  l'être  qu'en  vertu 
d'un  jugement. 

L'article  302  du  Code  de  procédure  civile  dit  en  effet  :  «  Lorsqu'il  y 
«  aura  lieu  à  un  rapport  d'experts,  il  sera  ordonné  par  un  jugement,  le- 
«  quel  énoncera  clairement  les  objets  de  Yexperlise.  «  Cette  expertise 
peut  être  ordonnée,  soit  sur  la  demande  des  parties,  soit  d'office  par  le 
juge,  mais  fùl-elle  demandée  par  les  deux  parties,  elle  n'est  jamais  obli- 

1.  DcRAND-MoRiMBAr,  Manuel  den  expertisée  civile»  (i-onimentaire  juridique  et  pra- 
tique). Paris,  CheT.'ilier-Marescq  et  C'',  éiUt. 


—     391     —  EXP 

gatoire  pour  le  juge,  à  muius  d'un  cas  ovi  cette  voie  d'instruction  est  ex- 
pressément exigée  par  le  législateur'. 

Après  les  préliminaires  relatifs  à  la  prestation  de  serment,  à  l'indication 
d(>is  lieux,  Jours  et  heures  d'opérations,  à  l'acceptation,  au  refus,  à  la  récu- 
sation, à  la  consignation  des  frais  et  honoraires,  etc.,  questions  réglées 
par  les  articles  31.5,  316,  317  du  Code  de  procédure  civile  et  lO.SO  du  Code 
civil,  commencent  les  Jbrmalités  usuelles  et  légales  de  l'expertise,  pour 
laquelle  les  experts  sont  assistés  généralement  par  un  secrétaire,  appelé 
greffier  du  bâtiment  dénomination  qui  a  pour  origine  leur  rôle  le  plus 
fréquent,  c'est-à-dire  celui  d'assister  principalement  les  ingénieurs  et 
architectes. 

En  présence  des  parties  ou  de  leurs  avoués,  les  experts,  après  lecture 
du  jugement  qui  a  ordonné  l'expertise,  entendent  les  dires  et  réquisitions 
respectives  des  parties,  les  font  rédiger  et  annexer  au  procès-verbal, 
tentent  d'amener  une  conciliation,  puis,  s'ils  n'y  ont  point  réussi,  achèvent 
leurs  opérations  en  une  ou  plusieurs  séances,  et,  linalement,  rédigent  et 
déposent  leur  rapport. 

D'après  l'article  317  du  Code  de  procédure  civile,  le  rapport  sera  ec/v7, 
ce  qui  ne  veut  pas  dire  qu'il  ne  puisse  être  aussi  oral,  mais  seulement  en 
ce  qui  concerne  les  explications  fournies,  s'il  y  a  lieu  au  tribunal  et  for- 
mant comme  un  supplément  de  rapport.  Le  même  article  ajoute  que  le 
rapport  doit  «  être  rédigé  sur  le  lieu  contentieux  ou  dans  les  lieux  et 
«  aux  jours  qui  seront  indiqués  par  les  experts  »,  et  l'article  suivant  (3 !<Si 
que  '<  les  experts  dresseront  un  seul  rapport  et  ne  formeront  qu'un  seul 
«  avis,  à  la  pluralité  des  voix,  en  indiquant  néanmoins,  en  cas  d'avis  dif- 
«  férents,  les  motifs  des  divers  avis,  sans  faire  connaître  quel  a  été  l'avis 
'(  personnel  de  chacun  d'eux  ». 

Quant  au  dépôt  du  rapport,  il  s'opère  de  la  manière  suivante  :  dressée 
sur  timbre  et  collationnée,  accompagnée  des  dires  des  parties,  des  plans, 
devis,  et  généralement  de  toutes  les  pièces  annexes,  dressés  également 
sur  timbre,  la  minute  est  déposée  à  l'enregistrement,  oîi  elle  est  soumise 
à  un  droit  de  3  fr.  7.5  c.  (décimes  compris)  par  chaque  pièce  annexée,  y 
compris  la  minute  même,  puis  portée  au  greffe  du  tribunal  «  qui  a  or- 
«  donné  l'expertise  »,  ou  au  greffe  de  la  cour  d'appel,  lorsque  l'expertise 
a  été  ordonnée  par  cette  cour.  (C.  pr.  civ.,  art.  3l'J  et  470.)  Le  greffier 
dresse  procès-verbal  du  dépôt  du  rapport  et  de  ses  annexes  et  le  fait 
signer  au  déposant. 

Tarif  des  fr.vis  et  vacations  des  experts.  —  [°  En  justice  de  pair.  — 
L'article  55  du  décret  du  IG  février  1807  porte  que  «  la  taxe  des  experts 
M  en  justice  de  paix  sera  la  même  que  celle  des  témoins  »,  c'est-à-dire 
une  journée  de  travail,  môme  une  double  journée,  si  le  témoin  a  été 
obligé  de  se  faire  remplacer  dans  sa  profession,  ce  qui  est  laissé  à  la 
prudence  du  juge.  Si  le  témoin  n'a  pas  de  profession  :  2  fr.  ;  s'il  est  do- 
micilié à  plus  de  deux  myriamètres  et  demi,  autant  de  fois  une  somme 


1.  Ces  cas  sont  au  nombre  de  douze,  dont  voici  l'énumération  :  l"  envoi  en  possession 
provisoire  des  biens  d'un  absent  (C.  civ.,  art.  126);  2"  tutelle  (C.  civ.,  art.  453);  3"  mitoyen- 
neté (C.  C.V.,  art.  662);  i"  partage  pour  cause  de  lésioa  de  plus  du  quart  fC.  civ.,  art.  89U)  ; 
5»  partage  d'ascendants  entre  vifs,  pour  cause  de  lésion  de  plus  du  qnartou  de  dispositions 
assurant  à  l'un  des  copartajjés  un  avantage  plus  grand  que  la  loi  ne  le  permet  (C.  civ  , 
art.  1079  et  ll)80i;  6'^  échange  d'immeuble  dotal  (G.  civ.,  art.  I559j  ;  T"  récession  de  vente. 
pour  cause  de  lésion  de  plus  de  sept  douxièmes  (C.  civ.,  art.  1675,  1677  et  lG78);  8"  contes- 
tation sur  le  prix  d'un  bail  verbal  (V.  civ.,  art.  171(0  :  ^°  gage  (C.  civ.,  art.  2078)  ;  10"  pri- 
vilège (C.  civ.,  art.  2103;;  U"  ventilation  (C.  de  proc.  civ.,  art.  757);  12°  vices  rédhibitoires 
d'animaux  domestiques  (L.  du  20  mai  1838,  art.  3  et  5). 
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double  de  journée  de  travail  ou  une  somme  de  4  fr.,  qu'il  y  aura  de  fois 
cinq  myriainètres. 

2"  Devant  les  tribunaux  d'appel  et  les  tribunaux  civils.  —  Ce  tarif  est 
de  3  fr.  pour  artisans  et  laboureurs  dans  les  départements  ;  de  4  fr.  à 
Paris.  Pour  les  architectes  et  autres  artistes,  G  et  8  fr.  Les  frais  de  déplace- 
ment sont  de  4  fr.  50  c.  et  6  fr.  comme  ci-dessus.  Pendant  le  séjour  de 
l'expert,  il  lui  est  alloué  24  fr.  dans  les  départements,  32  fr.  à  Paris,  à 
charge  de  quatre  vacations  par  jour. 

Les  experts  en  écritures  ont  le  même  tarif,  ainsi  que  les  e.xperts  com- 
mis aux  estimations  d'immeubles  mis  en  vente  judiciairement. 

Cependant,  ces  larifs,  datant  de  1807,  sont  considérés  à  juste  titre 
comme  ne  répondant  plus  à  une  rémunération  équitable,  alors  que  tout 
a  subi  une  augmentation  si  considérable  ;  aussi  les  tribunaux,  s'appuyant 
sur  l'article  319  du  Code  de  procédure  civile",  tiennent  moins  compte, 
pour  fixer  les  honoraires  des  experts,  du  temps  matériel  employé  par 
eux,  que  de  l'importance  des  intérêts  engagés,  et  même,  en  certains  cas, 
de  leur  science  et  de  leur  notoriété,  et  le  juge  taxateur  n'applique  pas 
rigoureusement  un  tarif  si  réduit  qui  aurait  pour  inconvénient  d'écarter 
des  expertises  importantes,  ceux-là  mêmes  qui  sont  le  plus  capables 
d'en  remplir  utilement  et  équitablement  les  fonctions-. 

«  EX  MEMBER.  «  —  F.  Liste  B. 

n  EX  NEW.  »  —  Cette  mention  sur  une  cote  de  Bourse  anglaise  indi- 
que à  l'acheteur  d'un  titre  qu'il  n'aura  aucun  droit  à.  une  émission  récente 
ou  annoncée,  réservée  aux  seuls  premiers  porteurs.  {V.  Ex  All.) 

EXPLOIT.  —  On  entend  par  exploits  les  actes  du  ministère  des  huis- 
siers comme  :  citation,  assignation,  commandement,  sommation,  significa- 
tion, notification,  procès-verbaux  de  saisie.  Il  n'y  a  pas  que  les  huissiers 
qui  soient  habiles  à  faire  des  exploits.  Dans  certains  cas,  la  loi  attribue 
la  capacité  d'instrumenter  aux  notain.'S  (C.  civ.,  art.  1-54;  G.  com.,  art.  173) 
ou  aux  préposés  des  administrations,  agents  des  douanes,  agents  des  con- 
tributions indirectes,  gardes  champêtres,  gardes  forestiers,  etc. 

Tout  exploit,  doit  mentionner,  à  peine  de  nullité,  les  cinq  conditions 
suivantes  :  1"  la  date  de  l'ajournement  ou  de  la  signification  d'après  le 
calendrier  grégorien  ;  2"  les  noms,  profession  et  domicile  du  ou  des  re- 
(piérants.  S'il  est  signifié  à  la  requête  d'une  personne  incapable,  l'exploit 
doit  désigner  l'incapable  et  son  représentant  légal.  Si  c'est  une  société 
civile,  il  ne  suffit  pas  que  le  nom  du  gérant  soit  indiqué,  il  faut  désigner  ia- 
dividuellement  tous  les  associés.  Pour  une  société  en  commandite,  la  signi- 
fication est  faite  aux  noms  des  gérants  responsables  ;  pour  une  société  ano- 
nyme, aux  noms  des  mandataires  administrateurs;  et  si  la  société  est  en  nom 
collectif,  à  la  requête  de  la  raison  sociale.  Pour  une  société  d'assurance 
mutuelle  autorisée,  l'exploit  doit  être  fait  au  nom  du  directeur,  lequel  a  seul 
qualité  pour  exercer  toutes  les  actions  appartenant  à  la  société.  Mais  si 
le  requérant  est  fonctionnaire  public  agissant  comme  tel,  l'exploit  n'a  pas 
à  contenir  ses  nom  et  domicile  ;  3°  les  noms,  demeure  et  immatricule  de 

1.  "  Le.s  vacations  (do.s  et  ports)  .seront  taxée.s  par  le  prrsiilciit,  au  bas  delà  minuto,  ot 
•  il  sera  délivré  exécutciire  contre  la  partie  qui  aura  requis  l'expertise  on  qui  l'aura  pour- 
"   suivie,  si  elle  a  été  ordonnée  «l'office.  » 

2.  Ciiusulter  pour  tous  les  détails  relatifs  aux  experts  et  aux  exrertises  l'excellent  Manuel 
de»  i-rperli  en  (Clievalier-Marnscq,  édit.),  et  la  Jnriâiction  romiiffririlc  {Mnniiol-formulnire 
(les  jiigcn  ron/intatrei),  ouvra(?e  indisponsable  aux  magistrats,  éle<'teur8,  auxiliaires  ut  Jus- 
tiu.ubles  ries  tribunaux  de  coiuuierce(Delamotte,  édit.  ,  |)ar  .M.  JJukanu-Mokimbau,  arbitre- 
expert. 
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l'huissier;  l'exploit  doit  être  si^^né  sur  l'original  et  sur  la  copie;  i"  les 
noms  et  domicile  de  la  personne  contre  laquelle  on  agit.  S'il  est  procédé 
contre  un  incapable  absolu,  l'exploit  doit  être  signifié  à  son  représentant 
légal,  et  si  l'incapacité  n'est  que  relative,  à  l'incapable  et  à  son  assistant. 
Contre  une  société  civile  il  faut  signifier  l'exploit  à  tous  les  associés  indi- 
viduellement; contre  une  société  commerciale,  il  faut  seulement  indiquer 
la  raison  sociale.  Si  un  exploit  doit  être  notifié  dans  un  délai  pour  préve- 
nir une  déchéance  à  des  héritiers  dont  les  noms  et  qualités  sont  incon- 
nus, il  suffît  d'une  désignation  collective  à  ces  héritiers  ;  5"  la  mention  de 
la  personne  à  laquelle  a  été  laissée  la  copie  de  l'e.xploit.  Les  huissiers 
sont  tenus,  aux  termes  de  l'article  67  du  Gode  de  procédure,  «  de  mettre 
((  à  la  fin  de  l'original  et  de  la  copie  de  l'exploit,  le  coût  d'icelui,  à  peine 
«  de  5  fr.  d'amende  payables  à  l'instant  de  l'enregistrement  ».  En  outre, 
les  huissiers  sont  tenus  de  mentionner  distinctement  au  bas  de  chaque 
e.xploit  le  nombre  des  feuilles  employées,  tant  pour  l'original  que  pour  la 
copie,  et  le  montant  du  droit  des  timbres;  et  les  huissiers  doivent  faire 
enregistrer  tous  leurs  exploits  dans  un  délai  de  quatre  jours.  Les  actes 
de  protêt  faits  par  les  notaires  devront  être  enregistrés  dans  le  même 
délai  que  ceux  faits  par  les  huissiers  (L.  du  24  mai  1834,  art.  23 1,  c'est-à- 
dire  dans  les  quatre  jours.  Ce  délai  d'enregistrement  varie,  suivant  les 
actes,  de  trois  jours  (contravention  en  matière  de  roulage»  à  quinze  jours 
(procès-verbaux  de  vérification  de  poids  et  mesures).  La  loi  financière  du 
26  janvier  1892,  complétée  par  celle  du  28  avril  1893,  a  réduit  «  d'un  tiers 
«  les  divers  droits  lixes  d'enregistrement  auxquels  sont  actuellement  as- 
(1  sujettis  les  actes  e.xtrajudiciaires  non  visés  par  les  articles  6,  7  et  8  de 
«  laloi  du  26  janvier  1892  ».  (L.  du  28  avril  1893,  art.  22.) 

Les  huissiers  doivent  rédiger  les  originaux  des  exploits  sur  du  papier 
timbré  de  dimension,  sous  peine  d'une  amende  de  20  fr.,  mais  sans  limi- 
tation de  lignes  et  de  syllabes  ;  quant  aux  copies  de  ces  actes,  elles  sont 
assujetties  à  la  limitation.  Les  copies  des  exploits  doivent  être  correctes, 
lisibles  et  sans  abréviation,  sous  peine  d'une  amende  de  25  fr. 

EXPROMISSION.  —  On  appelle  expromission  la  convention  en 
vertu  de  laquelle  un  nouveau  débiteur  s'engage  au  lieu  et  place  de 
l'ancien  et  sans  le  concours  de  celui-ci,  qui  se  trouve  déchargé  par  le 
créancier. 

«  EX  RIG-HTS.  ))  —  Cette  mention  sur  une  cote  de  Bourse  anglaise 
indique  au  porteur  d'un  titre  qu'il  n'a  plus  droit  à  une  allocation  dans 
une  nouvelle  émission.  Ainsi,  le  porteur  qui  cède  son  titre  avant  l'émis- 
sion nouvelle  ne  peut  plus  céder  en  même  temps  son  droit  aux  nouveaux 
titres,  et  si  le  transfert  n'est  pas  encore  signé  au  moment  de  la  nouvelle 
émission,  il  faut  qu'il  signe  une  renonciation  à  ce  droit. 

EXTRACTION.  —  Dans  l'ensemble  des  diverses  opérations  succes- 
sives qui  constituent  l'exploitation  d'une  mine,  Vextractioii  consiste  à  en 
retirer,  pour  lui  faire  subir  les  opérations  de  traiteuient,  et,  après  pros- 
pection et  essayage  satisfaisants,  la  matière  à  exploiter  ou  le  minerai  qui 
contient  cette  matière,  h' extraction  se  décompose  en  trois  sous-opéra- 
tions principales  :  le  développement^  Vaàatage  et  le  stopacje,  ou  extrac- 
tion proprement  dite.  {V.  ces  mots.) 

EXTRAIT.  —  On  appelle  extrait  la  copie  partielle  d'un  acte,  d'un 
jugement,  d'un  registre.  Les  extraits  susceptibles  d'être  enregistrés  doi- 
vent être  assimilés,  au  point  de  vue  du  timbre,  à  des  minutes  et  non  à 
des  expéditions,  à  l'exception  des  extraits  des  registres  de  l'état  civil. 
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Suivant  Fartiole  S  de  la  loi  du  22  fi-imaire  an  VII,  il  n'est  pas  dû  de  droit 
d'enregistrement  pour  les  extraits,  copies  on  expéditions  qui  doivent  être 
enregistrés  sur  les  originaux. 

Il  n'en  est  plus  de  môme  si  l'extrait  d'un  acte  est  dressé  par  un  officier 
public  et  certilié  conforme  à  l'original.  Cette  copie  est  susceptible  d'en- 
registrement comme  les  extraits  des  délibérations  des  conseils  d'adminis- 
trateurs ou  des  assemblées  générales  d'une  société  par  actions. 

EXTRA  JUDICIAIRE.  —  Tout  ce  qui  se  fait  sans  l'interveniion  de- 
là Justice. 

EXTRAORDINAIRE  ^ASSEMBLÉE).  —  F.   Assemblées  et  Déli- 

BÉKXTION. 


FACE.  —  La /«ce  d'une  pièce  de  monnaie  est  le  côté  oi'i  .se  trouve  lu 
ligure  du  souverain,  du  chef  de  l'État,  le  symbole  national  de  la  souve- 
raineté ;  la  pile  est  le  côté  opposé.  Lorsqu'il  s'agit  dil  médaille,  on  emploie 
les  termes  avers  et  revers. 

(I  FACE  VALUE.  »  —  On  appelle  ainsi,  en  anglais,  la  valeur  versée 
sur  un  titre.  Ce  n'est  donc  ni  sa  valeur  nominale  ni  sa  valeur  cotée,  mais 
le  montant  effectivement  payé  sur  ce  titre.  Ainsi,  une  action  émise  à 
100  fr.,  cotée  75  fr.^  libérée  seulement  de  50  fr.,  a  :  t°  comme  valeur  no- 
minale, lUO  fr.;  2"  comme  valeur  cotée,  75  fr.;  3"  comme  valeur  versée, 
ou /ace  value.  50  fr.  Quant  au  pair,  il  se  réalise  lorsque  la  valeur  nouii- 
nale  est  égale  à  la  valeur  cotée. 

FACTEURS  AUX  HALLES.  — Le  décret  du  22  janvier  1878  a  pro- 
rond(;uient  laodilii''  la  situation  des  fadeurs  aux  halles.  Antérieurement 
à  ce  décret,  le  privilège  réservé  a.nK  facteurs  constituait  une  agence  de 
commission  avec  monopole,  mais  non  pas  une  charge  publique.  Aujour- 
d'hui, si  ce  monopole  est  aboli,  le  factorat  ne  l'est  pas,  et  même  le  pri- 
vilège de  procéder,  dans  les  halles,  aux  ventes  aux  enchères  est  main- 
tenu aux  facteurs,  qui  seuls  opèrent  les  ventes  publiques,  volontaires  et 
en  gros  do  toutes  denrées  alimentaires  présentes  sur  le  carreau.  Depuis 
le  t*"'  avril  1878,  les  ventes  à  la  criée  (sauf  les  ventes  judiciaires)  peuvent 
être  faites  par  toute  personne,  pourvu  qu'elle  ait  été  inscrite  en  qualité 
de  facteur  sur  un  registre  ouvert  à  cet  elTet  au  grelfe  du  tribunal  de 
commerce;  que  le  tribunal,  d(';cidant  sans  appel  ni  recours,  ait  prononcé 
l'admission  en  chambre  du  conseil;  que  le  postulant  ait  prêté  serment  en 
séance  publique;  que  le  certificat  constatant  l'admission,  la  prestation  de 
serment  et  l'inscription,  ait  été  visé  (à  Paris)  par  les  préfets  de  la  Seine 
et  de  police  (V.  Décr.  précité,  art.  2.  3  et  i).  Les  facteurs  ont  à  four- 
nir un  cautionnement  de  10  000  fr.  Quant  aux  conditions  à  remplir  pour 
obtenir  l'inscription,  il  faut  :  être  Français,  majeur  de  vingt-cinq  ans, 
jouir  de  la  plénitude  de  ses  droits  civils,  n'être  pas  failli  non  réhabilité, 
ni  avoir  fait  abandon  de  biens  ou  atermoiement  sans  s'être  intégralement 
libéré.  Les  formalités  à  remplir  sont  les  suivantes  :  toute  personne  qui 
demande  son  inscrijjtion  doit  présenter  requête  au  tribunal  de  commerce 
et  justifier  :  1°  de  sa  moralité,  par  un  certificat  du  maire  de  sa  résidence; 
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■2»  de  sa  capacité  professionnelle  par  une  attestation  de  ein^  commerçants 
de  la  place  et  électeurs  consulaires;  3°  du  versement  à  la  caisse  de  la 
ville  du  cautionnement  de  10 000  fr.  (numéraire,  rente  sur  FÉtat  ou  obli- 
i^ations  de  la  ville  de  Paris).  La  discipline  des  facteurs  appartient:  au 
préfet  de  la  Seine  pour  ce  qui  a  trait  aux  perceptions  municipales;  an 
préfet  de  police  pour  ce  qui  concerne  la  loyauté  des  transactions,  la 
salubrité  et  le  bon  ordre  du  marché  iibid.,  art.  .5i.  Les  peines  discipli- 
naires sont  :  l'averlissement,  la  suspension  (un  mois  au  plus),  la  radia- 
tion. Les  facteurs  doivent  procéder  aux  ventes  de  la  manière  suivante  : 
au  fur  et  à  mesure  de  leur  arrivée  aux  halles,  les  marchandises  reçoivent, 
sous  la  surveillance  des  agents  de  la  préfecture  de  police,  un  numéro 
d'ordre  qui  sert  à  déterminer  leur  classement  et  leur  tour  de  vente.  Les 
facteurs  peuvent,  au  gré  des  expéditeurs,  vendre,  soit  à  la  criée,  soit  à 
l'amiable,  mais  sans  s'y  intéresser  pécuniairement  en  aucune  façon  autre 
que  comme  commissionnaire  ou  représentant.  Ils  ne  peuvent  non  plus 
faire  le  commerce  des  denrées  qu'ils  sont  chargés  de  vendre.  Le  droit 
de  commission,  dans  un  marché  à  livrer,  est,  d'après  l'usage,  dû  au  fac- 
teur. Enfin,  en  ce  qui  concerne  les  responsabilités  des  facteurs,  ils  sont 
responsables  envers  les  approvisionneurs  des  marchandises  consignées, 
ils  sont  tenus  de  remettre  à  leurs  commettants  facture  et  montant  aussi- 
tôt après  la  clôture  du  marché  ;  ils  doivent  adresser  le  procès-verbal  de 
leurs  ventes  et  le  remettre  à  la  préfecture  de  police,  où  tout  expéditeur 
qui  a  fait  vendre  à  la  criée  peut,  de  son  côté,  transmettre  le  compte  de 
facteur  pour  le  faire  vérifier. 

«  FAHRENHEIT.  »  —  Des  trois  échelles  barométriques  et  thermo- 
métriques française  (Rcaumur),  anglaise  (Fahrenheit)  et  allemande  (Cen- 
tigrade ou  Celsius),  c'est  cette  dernière  qui  est  aujourd'hui  le  plus  géné- 
ralement adoptée  pour  les  études  et  opérations  scientifiques  dans  le 
monde  entier.  L'échelle  Réaumur  est  de  plus  en  plus  abandonnée,  mais 
l'échelle  Fahrenheit  est  encore  très  employée  en  Angleterre  et  en  Amé- 
rique pour  les  observations  usuelles. 

FAILLITE.  —  Action  d'un  commerçant  qui  cesse  ses  paiements  :  il 
fuit  faillite  ;  état  d'un  commerçant  qui  a  cessé  ses  paiements:  il  est  en 
faillite,  ou  en  état  de  faillite,  aux  termes  de  l'article  437  du  Code  de 
commerce,  mais,  par  suite  de  la  loi  du  4  mars  1889,  la  définition  de  Yétat 
de  faillite  se  trouve  modifié  comme  suit.  Est  en  état  de  faillite  tout 
commerçant  qui,  ayant  cessé  ses  paiements,  n'a  pas  obtenu  le  bénéfice 
de  la  liquidation  judiciaire,  ou  qui,  l'ayant  obtenu,  en  a  été  déchu  par 
application  des  dispositions  de  l'article  19  de  ladite  loi.  Avant  d'examiner 
la  faillite  sous  d'autres  points  de  vue,  rappelons  qu'en  ce  qui  concerne 
les  agents  de  change,  et  en  outre  des  sanctions  disciplinaires  ou  pénales 
édictées  par  la  loi  pour  assurer  la  stricte  observation  de  leurs  devoirs  et 
de  leurs  obligations,  l'article  89  du  Gode  de  commerce  déclare  qu'en  cas 
de  faillite  les  agents  de  change  seront  poursuivis  comme  banquerou- 
tiers, et  l'article  404  du  Code  pénal  aggrave  à  leur  égard  les  pénalités 
ordinaires  prévues  par  la  loi  :  «  Les  agents  de  change  qui  auront  fait 
«  faillite  seront  punis  des  travaux  forcés  à  temps;  s'ils  sont  convaincus 
«  de  banqueroute  frauduleuse,  la  peine  sera  celle  des  travaux  forcés  à 
«  perpétuité.  »  Comme  on  le  voit,  la  loi  française  est  beaucoup  plus  sé- 
vère que  la  loi  anglaise.  Elle  a  pour  objet  principal  d'empêcher  les  agents 
de  change  de  se  livrer  à  des  opérations  aléatoires  et  à  des  jeux  de 
Bourse,  tandis  que  la  loi  anglaise  —  tout  aussi  rigoureuse  quand  il  s'agit 
de  banqueroute  frauduleuse;  tout  aussi  rapide  et  inexorable  pour  l'crf'- 
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cution  du  broker  fiiilli  —  oiïre  cependant  à  celui-ci,  non  seulement  une 
sorte  de  concordat,  mais  même  la  possibilité  de  reprendre  ses  fonctions 
ultérieurement,  à  certaines  conditions  réglées  d'avance.  Ces  mesures  tu- 
télaires  sont  profitables  k  l'agent  malheureux  aussi  bien  qu'à  ses  créan- 
ciers, car,  si  les  bénéfices  réalisés  par  les  agents  de  change  sont  parfois 
considérables  —  ils  l'ont  été  surtout  pendant  la  première  période  du 
second  Empire,  —  leurs  risques  sont  aussi  assez  importants  pour  que  dans 
le  cours  de  vingt-deux  années  —  1803  à  1825  —  sur  cent  vingt  et  un 
agents  de  change  figurant  au  tableau,  quatre  se  sont  suicidés  et  soixante 
et  un  ont  fait  faillite.  Il  est  vrai  que,  depuis  cette  époque,  la  réglementa- 
tion a  mis  de  l'ordre  dans  les  charges  d'agent  de  change  ;  mais,  sans  vou- 
loir énumérer  de  plus  récentes  catastrophes,  sans  blâmer  complètement 
le  système  actuellement  en  pratique,  qui  consiste  à  dissinuiler,  à  étouffer 
les  déconfitures  —  ce  qui  autorise  certains  agents  à  aller  se  faire...  ban- 
quiers ailleurs,  —  nous  pensons  que  le  système  anglais  est  à  la  fois  plus 
avantageux,  plus  franc,  plus  pratique  et  plus  moral,  d'autant  plus  que 
s'U  y  a  eu  fraude  ou  même  indélicatesse  de  la  part  du  broker  failli,  non 
seulement  tout  concordat  est  refusé,  mais  encore  il  est  poursuivi  selon  la 
loi  commune.  En  ce  qui  concerne  les  coulissicrs ,  leur  trafic  n'étant  pas 
légalement  reconnu,  ils  ne  peuvent  être  déclarés  en  faillite  que  comme 
tout  autre  commerçant  iV.  Coclissier),  mais  des  négociations  de  valeurs 
de  Bourse  ne  constituant  pas  par  elles-mêmes  des  actes  de  commerce, 
ne  sauraient  non  plus  entraîner  par  elles-mêmes  la  déclaration  de  faiUite  de 
celui  qui  s'y  livre  pour  son  propre  compte.  —  La  faillite  ne  pinit  être  déclarée 
que  contre  un  commerçant,  mais  la  qualité  de  commerçant  peut  résulter 
d'un  ensemble  d'actes  de  commerce,  même  se  rattachant  à  diverses  opé- 
rations distinctes.  Doivent  être  spécialement  réputés  actes  de  commerce 
ou  obligations  commerciales  faisant  attribuer  la  qualité  de  commerçant  à 
celui  qui  s'y  livre,  ou  s'y  oblige  habituellement,  dans  un  but  de  spécula- 
tion et  de  lucre  :  1°  l'engagement  pris  par  le  non-commerçant  dans  une 
société  commerciale,  à  titre  de  commanditaire,  et  suivi  d'immixtion  directe 
et  multiple  dans  la  gestion  de  l'alfaire;  2"  l'aval  de  garantie  donné  aux 
valeurs  commerciales  créées  pour  les  besoins  de  cette  société;  3°  les 
achats  et  exploitations  de  matériel  commercial;  4"  la  souscription,  les  né- 
gociations et  les  acceptations  multiples  d'effets  de  commerce  souscrits  et 
acceptés  pour  cause  commerciale.  La  faillite  peut  être  déclarée:  1°  sur  le 
dépôt  du  bilan  opéré  par  le  failh  ;  2>'  sur  la  demande  d'un  ou  de  plusieurs 
créanciers;  3''  d'office  par  le  tribunal.  Le  bilan  (état  de  l'actif  et  du  pas- 
sif, détail  des  profits  et  pertes,  dépenses  personnelles)  doit  être  signé  par 
le  failli  ou  par  son  mandataire,  et  déposé,  dans  la  quinzaine  qui  suit  la 
cessation  des  paiements,  au  greffe  du  tribunal  de  commerce  du  domicile 
du  failli  (art.  437  et  438  du  Code  de  com.  modifié  par  l'art.  23  de  la  loi  du 
4  mars  1SS9).  La  déclaration  de  faillite  peut  être  poursuivie  par  tout 
créancier  dont  la  créance  a  une  cause  commerciale,  que  cette  créance 
résulte  d'un  jugement  commercial,  correctionnel  ou  civil,  pourvu  que 
la  cause  en  soit  une  dette  commerciale.  Toutefois,  un  porteur  de  créances 
civiles  est  recevable  à  demander  la  faillite  de  son  débiteur  commerçant, 
si  celui-ci  est  en  état  de  cessation  de  paiements  quant  à  ses  dettes  com- 
merciales. Lorsque  plusieurs  demandes  ont  été  formées  séparément  par 
divers  créanciers  contre  le  même  débiteur,  ces  demandes  étant  indivisi- 
bles et  connexes,  doivent  nécessairement  être  jointes.  Enfin,  le  tribunal 
de  commerce  peut  prononcer  d'oflico  la  faillite  d'un  commerçant  dans  un 
intérêt  d'ordre  public  et  de  sécurité  commerciale,  même  lorsqu'il  n'y  a 
eu  ni  bilan  déposé,  ni  demande  formée.  Le  tribunal  de  commerce  est 
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seul  compétent  pour  statuer  sur  une  demande  à  fin  de  déclaration  de 
faillite,  et  le  jugement  qui  déclare  la  faillite  est  rendu  publiquement.  Sa 
publicité,  condition  essentielle  de  validité,  doit  se  faire  par  aflîche  et  par 
insertion  dans  les  journaux,  conformément  aux  termes  de  l'article  412  du 
Code  de  commerce  et  suivant  le  mode  indiqué  par  l'article  42  du  même 
Code.  Le  jugement  qui  déclare  la  faillite  est  exécutoire  provisoirement 
{ibid.,  440),  et  ses  etfets  relatifs  aux  biens  et  à  la  capacité  du  failli  se 
produisent  dès  la  première  heure  du  jour  où  il  a  été  rendu,  nonobstant 
appel.  Par  ce  jugement,  le  tribunal  de  commerce  désigne  l'un  de  ses 
membres  pour  juge-commissaire,  lequel  peut  être  remplacé,  à  toute  épo- 
que, par  un  autre  de  ces  membres  que  désigne  le  même  tribunal.  C'est 
le  juge-commissaire  qui  fait  convoquer  les  créanciers  par  le  greffier,  qui 
surveille  les  opérations,  préside  les  assemblées  et,  sans  s'immiscer  dans 
l'administration  de  la  faillite,  surveille  spécialement  la  gestion  des  syn- 
dics, les(iuels  lui  rendent  leur  compte  à  la  lin  des  opérations.  Ce  n'est 
que  sur  une  ordonnance  rendue  par  le  juge-commissaire  que  peut  avoir 
lieu  la  vente  des  biens  du  failli,  ainsi  que  certains  autres  actes  de  ce 
genre,  ordonnance  qui  n'est,  en  général,  sujette  à  aucun  recours.  C'est 
aussi  le  jugement  déclaratif  de  faillite  qui  nomme  le  ou  les  syndics 
provisoires  (trois  au  maximum),  que  le  tribunal  peut  maintenir  à  titre 
définitif,  ou  remplacer  par  d'autres,  après  réunion  des  créanciers  présu- 
més et  sur  le  vu  du  procès-verbal  de  cette  réunion,  de  l'état  des  créan- 
ciers présumés  et  du  rapport  du  juge-commissaire.  Enfin,  lorsque  l'union 
est  déclarée,  les  créanciers  sont  réunis  de  nouveau  et  consultés  sur  le 
maintien  ou  le  remplacement  des  syndics. 

Les  syndics  sont  chargés  de  l'administration  de  la  faillite. 

Aussitôt  après  le  jugement  déclaratif  de  la  faillite,  les  créanciers  doivent 
produire  leur  créance,  production  qui  consiste  à  remettre  leurs  titres  soit 
au  greffe,  soit  entre  les  mains  des  syndics  en  y  joignant  un  bordereau 
énonçant  nom,  prénoms,  profession  et  domicile,  montant  et  cause  de  la 
créance,  privilèges,  hypothèques,  gages,  etc.  (L.  du  4  mars  1880,  art.  10, 
g'^  l  et  2).  Uansles  trois  jours  de  l'expiration  des  vingt  jours  de  délai  impartis 
aux  créanciers  à  compter  de  l'avis  donné,  tant  par  lettre  que  par  insertions, 
commence  la  vérification  des  créances  par  le  juge-commissaire,  qui  indi- 
que les  lieu,  jour  et  heure,  oii  elle  doit  se  faire,  et  convoque,  tant  par 
lettres  du  greffier  que  par  insertions  dans  les  jouinaux,  les  créanciers 
déjà  prévenus  par  un  avertissement  (C.  com.,  art.  492  et  493).  Une  fois 
admise,  chaque  créance  doit  être  affirmée  par  le  créancier  avant  d'être 
définitivement  admise.  Telles  sont  les  différentes  formalités  comprises 
dans  la  première  partie  de  la  marche  d'une  faillite.  La  deuxième  com- 
prend les  formalités  amenant  la  solution  des  opérations.  Cette  solutioTi 
est  de  diverses  natures,  dont  les  principales  sont  le  concordat  (  V.  ce 
moti,  la  clôture  pour  iiisulfisauce  d'actif.  Vunion.  La  clôture  pour  insuf- 
fisance d'actif  n'a  pour  effet  que  de  suspendre  les  opérations  de  la  faillite 
et  de  rendre  aux  créanciers  l'exercice  des  poursuites  individuelles,  mais 
sans  faire  cesser  l'état  de  faillite  ni  le  dessaisissement  qui  en  est  la  consé- 
quence. L'article  525  penuet  au  failli  ou  à  tout  autre  intéressé  de  faire  à 
toute  époque  rapporter  par  le  tribunal  le  jugement  de  clôture,  en  justi- 
fiant qu'il  existe  des  fonds  ou  en  faisant  consigner  entre  les  mains  des 
syndics  une  somme  suflîsante  pour  pourvoir  aux  frais  des  opérations  de 
la  faiUite.  Quant  à  l'état  à'union,  aux  termes  de  l'article  529,  g  1<'',  du 
Code  de  commerce,  il  résulte  de  plein  droit  pour  les  créanciers,  s'il  n'in- 
tervient pas  de  concordat.  La  déclaration  (ïuiiion  régulièrement  pronon- 
cée est  irrévocable  et  sans  recours.  En  cet  état,  le  syndic  se  trouve  in- 
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vesti  d'un  double  mandai  légal  :  il  représente,  d'une  part,  les  créanciers 
et,  d'autre  part,  sous  la  surveillaace  du  Juge-conuuissaire,  le  failli,  no- 
nobstant toute  opposition  de  celui-ci,  et  peut  continuer,  sur  mandat  des 
créanciers,  l'exploitation  do  l'actif.  Les  conséquences  de  l'état  de  failli 
sont  d'être  frappé  de  certaines  incapacités,  telles  que  :  interdiction  de 
se  pn'-senter  à  la  Bourse,  d'être  juré,  électeur  ni  témoin  dans  un  acte 
authentique,  incapacités  qui  ne  cessent  que  si  le  failli  obtient  sa  réhabi- 
litation, qui  seule  met  un  terme  à  l'état  de  faillite.  Pour  l'obtenir,  il  faut 
que  h,"  failli  ait  intégralement  acquitté  en  principal,  intérêts  et  frais,  toutes 
les  sommes  par  lui  dues  (art.  604,  g  l'"'',  C.  comi. 

La  demande  en  réhabilitation,  accompagnée  des  quittances  et  autres 
pièces  justificatives,  doit  être  adressée  à  la  cour  d'appel  dans  le  ressort 
de  laquelle  le  failli  est  domicilié.  P^lle  est  transmise  par  le  procureur  de 
la  République  au  procureur  général,  à  qui  le  président  du  tribunal  de 
commerce  transmet  également  tous  les  renseignements  recueillis.  L'arrêt 
est  rendu  en  séance  ordinaire.  Le  faiUi  peut  être  réhabilité  après  sa  mort. 
Un  étranger,  une  société  étrangère,  peut,  tout  aussi  bien  qu'un  Français, 
une  société  française,  être  déclaré  en  faillite  par  les  tribunaux  français  ; 
et  le  Français,  déclaré  en  faillite  à  l'étranger,  n'en  doit  pas  moins  être 
déclaré  en  faiUite  en  France  lorsqu'il  y  a  conservé  son  domicile  (F.  Li- 
quidation JUDICIAIRE,  Liquidation  de  société.  Étrangers).  En  ce  qui 
concerne  les  titres  financiers  possédés  par  le  failli,  si,  parmi  ces  titres, 
se  trouvent  des  inscriptions  de  rentes  sur  l'État,  le  syndic  peut,  avec 
l'autorisatiou  du  juge-commissaire  et  le  consentement  du  failli  titulaire, 
en  opérer  le  transfert  et  l'aliénation;  mais,  si  ce  dernier  s'y  oppose,  bien 
que  la  question  soit  encore  sujette  à  controverses  et  ait  donné  lieu  à 
divers  arrêts  en  sens  contraires,  nous  nous  rangeons  à  l'avis  de  M.  Am- 
broise  Buchère  ',  qui  déclare  nettement  ([ue  l'insaisissabilité  des  rentes  sur 
l'État  étant  un  principe,  exorbitant  si  l'on  veut,  mais  absolu,  ce  principe 
<loit  être  respecté  comme  étant  voulu  par  la  loi.  En  elfet,  cette  insaisissa- 
})ilité,  ordonnée  sans  aucune  restriction  par  la  loi  du  8  nivôse  an  \'n, 
<-onfirmée  par  un  avis  du  Conseil  d'État  du  20  fructidor  an  XIII,  a  pour 
conséquence  rigoureuse  que  «  les  rentes  ne  peuvent  être  transférées 
K  qu'avec  la  libre  volonté  du  propriétaire.  Or,  il  est  impossible  de  consi- 
((  dérer  le  syndic  comme  mandataire  du  failli  lorsque  celui-ci  déclare 
«  s'opposer  à  la  vente.  »  (V.  Transfert  et  Conversion.) 

Voici,  relativement  à  l'année  1897,  la  statistique  des  faillites  du  dépar- 
tement de  la  Seine  relevée  des  travaux  du  Tribunal  de  commerce  : 

Pendant  l'année  1897,  il  a  été  déclaré  [  i36  fiiillites.  En  y  ajoutant 
9(1'.)  faillites  restant  de  l'exercice  antérieur,  20  liipiidations  converties  en 
faillites,  50  concordats  résolus,  104  rapports  de  clôture,  1  faillite  réouverte 
après  union,  on  a  un  total  de  2  520  faillites.  Les  faillites  terminées  pen- 
ilant  l'année  s'étaient  élevées  à  1  G2i,  il  restait  donc  902  faillites  encours 
an  31  décembre  1897. 

Les  I02i  faillites  terminées  pendant  l'année  ont  pris  fin  de  la  façon 
suivante  :  209  par  concordat,  8i  par  concordat  avec  abandon  d'actif, 
4.Î3  par  union,  30  par  rapport  de  jugement  déclaratif,  842  par  clôture 
pour  insuffisance  d'actif. 

Les  dividendes  iiroiiiis  dans  les  209  faillites  lermiuées  par  concordat 
]mr  et  simple  présentent  les  résultats  suivants  :  10  de  10  à  20  p.  100,  88  de 
20  à  30  p.  100,  4't  de  30  à  40  p.  100,  24  de  40  à  50  p.  100,  21  de  50  à 
<;0  p.  100,  5  de  00  à  70  p.  100,  l  de  70  à  80  p.  100,  10  de  100  p.  100. 

1.  Traité  des  Opération»  de  la  Bonne.  Paris,  Clieraliur'Marcscq,  édit. 
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L(3S  «Si  Aiillites  terminées  pur  conconlut,  par  abandon  d'actif,  ont  réalisé 
les  dividendes  suivants:  7  de  l  à  3  j).  100,  Il  de  5  à  lU  p.  lOU,  27  de  10  à 
20  p  100,  10  de  20  à  30  p.  100,  6  de  30  à  iO  p.  100,  Il  de  iO  à  50  p.  100, 
2  de  70  à  SO  p.  100,  S  de  100  j).  100;  2  n'ont  rien  produit. 

Les  453  faillites  terminées  par  union  ont  donné  les  dividendes  ci-après: 
100  de  l  à  5  p.  100,  59  de  5  à  10  p.  100,  90  de  10  à  20  p.  100,  47  de  20  à 
30  p.  100,  38  de  30  à  40  p.  100,  17  de  40  à  50  p.  100,  10  de  50  à  GO  p.  100, 
(i  de  GO  à  70  p.  lOJ,  4  de  70  à  80  p.  100,  2  de  80  à  9(J  p.  ICO,  7  de  100  p.  100  ; 
73  n'ont  rien  produit. 

Le  crédit  général  des  faillites  s'élevait,  au  31  décembre  1897,  à 
12  011  176, G5,  se  décomposant  comme  suit  : 

Caisse  (les  dépôts  et  consignations 11429  178,19 

Portefeuille 58  015,23 

Effets  remis  à  l'encaissement  au  Comptoir  d'Escompte.  458  176,42 

Aux  mains  des  syndics 65  806,81 

ToT.\L 12  011176,65 

Le  montant  des  répartitions  ouvertes  s'est  élevé  en  1897  à  la  somme 
de  13  90!  790  fr.  39  c. 

FAIT  (BOURSE  DE).  —  1'.  Bourse  légale. 

FALSIFICATION  DE  TRANSFERT.  —  La  question  des  transferts, 
une  des  plus  importantes  parmi  celles  qui  touchent  aux  négociations  de 
bourse,  intéresse  les  Anglais  plus  encore  que  les  Français  par  suite  de 
l'usage  beaucoup  plus  général  qu'ils  font  des  titres  nominatifs  (registered 
shares).  Aussi,  tandis  qu'en  France  les  falsifications  de  transferts  ren- 
trent parmi  le»  fatix  en  écriture  de  commerce  ou  de  banque,  punis  des 
travaux  forcés  à  temps  par  l'article  147  du  Gode  pénal  et  non  parmi  les 
faux  en  écriture  privée,  punis  de  la  réclusion  par  l'article  150,  en  Angle- 
terre deux  lois  spéciales,  votées  récemment,  régissent  la  matière  au  point 
de  vue  des  précautions  à  prendre  contre  les  faux  transferts.  Ces  lois  sont 
le  Forged  Transfers  Act,  1891  (54  et  55  Victoria,  Chapter  43]  et  le  Forr/ed 
Transfers  Act,  1S9'2  (55  et  56  Victoria,  Chapter  36).  Bien  entendu,  ces 
lois,  qui  ne  visent  que  la  sécurité  des  compagnies  en  prévision  de  l'éven- 
tualité d'un  transfert  falsifié  qui  leur  serait  délivré  et  dont  elles  feraient 
usage  inconsciemment,  laissent  intacts  les  droits  de  poursuites  et  de 
recours  contre  les  auteurs  du  faux.  Elles  établissent  même  qu'au  cas  où 
une  compagnie  aurait  accepté  un  transfert,  reconnu  faux,  elle  pourrait  se 
substituer  de  plein  droit  à  celui  de  qui  elle  le  tient,  celui-ci  l'ayant  reçu 
lui-même  de  bonne  foi.  (F.  T.  A.,  1891,  I,  5.)  D'après  ces  mêmes  lois,  les 
compagnies  sont  autorisées  à  se  couvrir  de  pertes  résultant  de  falsifica- 
tions de  transferts,  et  à  réclamer  un  maximum  d'un  shilling  par  100  livres 
pour  faire  face  aux  recours  de  ce  chef;  mais  cette  taxe  n'est  pas  oblige» 
toire  ;  chaque  compagnie  est  hbre  de  l'appliquer  ou  de  ne  pas  l'appUquer. 
FARAD.  —  Unité  électrique  internationale  de  capacité,  ou  capacité 
d'un  condensateur  chargé  au  potentiel  d'un  volt  par  un  coulomb.  En  d'au- 
tres termes,  le  farad  est  la  capacité  d'un  condensateur  dont  les  armatures 
prennent  une  différence  de  potentiel  d'un  volt  quand  la  charge  est  d'un 
coulomb.  Le  farad  vaut  10-°  C.  G.  S. 

«  FARTHINGr.  »  —  Monnaie  anglaise  de  cuivre  valant  le  quart  d'un 
penny.  C'est  la  plus  petite  division  du  système  monétaire  anglais,  corres- 
pondant à  l'ancienne  pièce  de  deux  liards  de  France,  aujourd'hui  2  cen- 
tijnes  et  demi.  Le  nom  de  farthing  est  une  corruption  de  fourthing. 
quart.  On  dit  familièrement  d'une  chose  sans  aucune  valeur,  qu'elle  ne 
vaut  pas  un  brass  farthing  (farthing  de  cuivre,  î<>i  rouge  liard). 
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FAUSSE  MONNAIE.  —  Le  crime  de  fausse  monnaie  est  constitué 
par  la  l'abrication  ou  l'altération  de  monnaies  nationales  ou  étrangères 
ayant  .cours  légal  dans  le  pays  où  la  fabrication  a  eu  lieu,  ainsi  que  par 
rémission,  l'exposition  ou  l'introduction  de  monnaies  falsifiées,  lors  même 
que  la  monnaie  ainsi  fabriquée  serait  d'une  valeur  égale  ou  môme  supé- 
rieure à  celle  de  la  monnaie  véritable,  ou  qu'elle  serait  si  grossièrement 
imitée  qu'il  semblerait  impossible  de  s'y  méprendre.  De  ces  deux  der- 
niers cas  extrêmes,  le  premier  prend  actuellement  une  importance  con- 
sidérable par  suite  de  la  baisse  de  la  valeur  de  l'argent  métal.  En  elTet, 
sans  cette  loi,  il  serait  facile  de  fabri(|uer  des  pièces  de  5  fr,  par  exem- 
ple, contenant  un  alliage  semblable  à  l'alliage  légal,  c'est-à-dire  au  900  mil- 
lième, et  de  les  faire  passer  pour  5  fr.  comme  leurs  sœurs  légitimes,  en 
réalisant  un  bénéfice  de  près  de  40  p.  100,  puisque,  d'après  la  valeur  ac- 
tuelle du  métal  précieux  blanc,  les  écus  de  .3  fr.  frappés  à  la  Monnaie, 
ne  valent  pas,  au  poids,  2  fr.  50  c. 

Il  y  a  également  crime  de  la  part  de  celui  qui  rogne  les  pièces  légales; 
mais  il  n'y  a  que  délit  lorsqu'on  colore  des  pièces  nationales  ou  étran- 
gères pour  en  augmenter  la  valeur  apparente  ;  ce  délit  est  puni,  en 
France,  d'un  emprisonnement  de  six  mois  à  trois  ans.  La  contrefaçon  de 
pièces  démonétisées  ou  de  médailles,  même  frappées  par  le  Gouverne- 
ment, échappe  à  la  qualification  légale.  Il  en  est  de  même  du  cas  où  la 
pièce  contrefaite  ne  porterait  aucune  empreinte,  l'empreinte  donnant 
seule  à  la  monnaie  son  caractère  légal. 

La  peine,  très  sévère  de  tout  temps  et  en  tout  pays,  est,  sous  l'empire 
de  notre  Code  actuel,  celle  des  travaux  forcés  à  perpétuité,  s'il  y  a  eu 
contrefaçon  de  monnaies  d'or  ou  d'argent  ayant  cours  légal  en  France, 
et  des  travaux  forcés  à  temps  s'il  y  a  eu  contrefaçon  de  monnaies  de 
billon  ou  de  monnaies  étrangères  (art.  132  et  133,  G.  P.).  Par  une  dis- 
position exceptionnelle,  les  coupables  des  crimes  prévus  par  les  articles 
précités  sont  exempts  de  peine,  si,  avant  la  consommation  de  ces  crimes 
et  avant  toutes  poursuites,  ils  en  ont  donné  connaissance  et  révélé  les 
auteurs  aux  autorités  constituées  ou  même  si,  après  les  poursuites  com- 
mencées, ils  ont  procuré  l'arrestation  des  vrais  coupables. 

La  falsification  de  billets  de  banque  est  aussi  punie  des  travaux  forcés 
à  perpétuité. 

FAUSSES  NOUVELLES.  —  Si  l'article  HO  du  Gode  pénal— encore 
(]u'un  peu  ditfus  —  est  sévère,  et  justement  sévère,  en  ce  qui  concerne 
les  fausses  nouvelles,  il  faut  avouer  (jue  MM.  les  tripoteurs,  en  Bourse 
et  hors  Bourse,  auraient  bien  tort  de  s'en  elfrayer  et  de  se  gêner  dans 
leurs  imaginations,  puisqu'on  ne  l'applique  pas.  Il  en  résulte  que  le  public 
lit  certains  thijoriciens,  qui  n'ont  jamais  pratiqué  aucun  nuirché  financier, 
euglobent  dans  la  même  réprobation  tous  les  spéculateurs,  sans  distinguer 
ceux  qui  agissent  honnêtement,  de  ceux  <(ui  emploient  sans  vergogne  les 
manœuvres  les  plus  délictueuses,  les  plus  frauduleuses.  «  G'est  de  la  spé- 
«  culation  !  (Test  de  l'agiotage!  »  s'écrie-t-on.  lié!  non,  ce  n'est  ni  de  la 
spéculation  ni  de  l'agiotage:  c'est  de  la  liloutcrie.  Que  ne  la  poursuit-on? 
Après  quelques  bons  exemples  sévèrement  appliqués,  ou  y  regarderait  à 
deux  fois  avant  de  lancer  une  fausse  nouvelle  à  seule  lin  de  ràller  des 
titres  à  bon  compte  pour  les  revendre  à  bénéfice  dès  (jue  le  mensonge  est 
percé  à  jour. 

Il  Mais  comment  les  atteindre  —  dit-on  —  ces  fauteurs  de  fausses  nou- 
«  velles  ?  »  On  accomplit  des  tâches  bien  moins  faciles;  et  d'ailleurs, 
nous  nous  opposons  à  croire  qu'on  soit,   à  Paris,  plus  maladroit  qu'ail- 
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leurs,  qu'à  Berlin,  par  exemple,  où  les  dispositions  récemment  prises  à 
cet  égard  réussissent  à  souhait.  Quand  un  spéculateur  donne  une  nou- 
velle financière  à  sensation,  et  que  cette  nouvelle  provoque  un  désarroi, 
il  est  mandé,  pas  plus  tard  qu'immédiatement,  chez  le  fonctionnaire  qui 
remplit  le  rôle  de  commissaire  de  police  :  «  D'où  tenez-vous  cette  nou- 
«  velle  que  vous  avez  lancée  ?  —  Ce  n'est  pas  moi  :  c'est  un  tel.  — 
«  Faites  venir  un  tel,  »  Ainsi  on  remonte  à  la  source,  sans  perdre  de  vue 
les  intermédiaires...  et  si  le  bruit  était  réellement  faux,  l'auteur  d'origine 
ou  celui  qui  ne  peut  fournir  sa  source,  et  môme  parfois  les  intermédiai- 
res comme  complices,  se  voient  condamnés  à  une  amende  considérable, 
à  la  prison,  entraînant  même  la  perte  des  droits  civiques.  Aussi  ne  se 
fait-on  plus  à  la  légère  l'écho  d'un  racontar...  car  il  y  a  des  juges  à  Ber- 
lin, et  des  juges  qui  ne  badinent  pas,  et  qui  ont  raison,  puisque  grâce  à 
cette  énergique  répression  le  marché  y  a  été  très  épuré  et  la  fausse 
nouvelle  est  devenue  rare. 

Qu'on  fasse  donc  de  même  h  Paris  ;  qu'on  applique  l'article  419,  et  ces 
Messieurs  hésiteront  davantage  avant  d'annoncer  la  mort  du  Gzar  avec 
autant  d'insouciance  que  s'ils  disaient  :  ma  parole  d"honïieui',  ou  je  vous 
aime  ! 

FAVORABLE  ;  DÉFAVORABLE.  —  On  disait  autrefois  de  la  ba- 
lance du  commerce  d'un  pays  qu'elle  était  far  arable  quand  elle  se  sol- 
dait par  un  excédent  de  recette,  et  défavorable  quand  elle  se  soldait  par 
un  excédent  de  dépense,  en  d'autres  termes,  quand  les  exportations  et 
ventes  ou  bien  les  importations  ou  achats,  l'emportaient.  Mais  ces  bases 
n'offraient  qu'un  critérium  faux.  Néanmoins  les  mois  favorables  et  défa- 
vorables subsistent  encore  dans  la  pratique,  sous  la  réserve,  toutefois, 
dit  fort  justement  M.  Courtois  ',  qu'ils  n'expriment  qu'une  simple  situation 
sans  conclusion  sur  ses  conséquences.  Dans  ces  conditions,  on  dit  que  le 
change  est  favorable  quand  le  prix  du  papier  à  vue  sur  une  place  exté- 
rieure baisse,  quand  la  devise  est  abondante  ;  et  qu'il  est  défavorable 
quand  ce  prix  monte  et  quand  la  devise  en  est  rare, 

FEMME.  —  La  capacité  majeure  d'une  femme  majeure  célibataire 
étant  identique  en  ce  qui  concerne  les  affaires,  à  celle  d'un  homme,  et 
cette  capacité  étant  recouvrée  au  jour  du  décès  de  son  mari,  nous  n'a- 
vons à  nous  occuper  ici  que  de  la  femme  mariée  ou  séparée. 

FEMME  MARIÉE,  —  En  France,  l'incapacité  de  la  femme  mariée 
est,  en  thèse  générale,  la  règle  ;  sa  capacité,  l'exception.  La  loi  anglaise, 
si  elle  ressemble,  sur  beaucoup  de  points,  à  la  loi  française,  en  dilTère 
cependant  sur  plus  d'un,  surtout  depuis  le  Married  Woinen's  Pro- 
pertij  Act,  iSS'i.  Ainsi,  tandis  qu'une  souscription  d'actions  d'une  société 
par  une  femme  mariée  agissant  sans  l'autorisation  de  son  mari  est  nulle 
en  France,  en  Angleterre,  au  contraire,  elle  est  tenue  pour  bonne  et  va- 
lable ;  et  jusqu'à  preuve  du  contraire,  les  valeurs  allouées,  ou  transférées 
à  son  nom  sont  considérées  comme  étant  sa  propriété  personnelle  tant 
qu'il  n'a  pas  été  autrement  établi  (section  7).  On  peut  dire  que  la  thèse 
générale  française  déclarant  l'incapacité  de  lo.  femme  «(a/vc'e  s'étend  jus- 
qu'en ses  extrêmes  conséquences,  puisque,  même  séparée  de  biens, 
même  séparée  de  corps,  la  femme  a  encore  besoin  de  l'autorisation  di^ 
son  mari  pour  faire  certains  commerces  spéciaux.  Il  est  vrai  que  :  lorsque  la 
femme  est  dans  la  nécessité  de  pourvoir  par  eUe-même  à  son  existence, 

1.   Traité  des  Opérations  de  Bourse  et  de  Change,  11«  édit.,  Garnier  fiOro.-,,  édit. 
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et  en  présence  du  refus  du  mari,  refus  reposant  sur  d'injustes  motifs; 
lorsque  le  mari  est  sans  domicile  connu;  lorsque  la  demande  de  la  femme 
est  reconnue  avoir  un  intérêt  légitime...  elle  a  le  droit  de  se  pourvoir  en 
justice  afin  d'obtenir  l'autorisation  refusée  par  le  mari,  autorisation  que 
le  juge  a  le  pouvoir,  entièrement  discrétionnaire,  suivant  son  ajiprécia- 
tion  des  circonstances,  d'accorder  ou  de  refuser.  De  plus,  l'autorisation 
donnée  à  la  femme  de  faire  le  commerce  ne  l'habilite,  ni  à  entrer  dans 
une  société  de  commerce  ni  à  ester  en  justice  :  dans  «chacun  de  ces 
deax  cas,  il  lui  faut  encore  une  autorisation  spéciale,  soit  de  son  mari, 
soit  de  justice.  Quant  au.x.  associations  commerciales  entre  époux,  l'état 
de  mariage  n'en  comportant  pas,  la  nullité  d'une  semblable  association  est 
d'ordre  public,  quel  que  soit  le  régime  adopté,  communauté  ou  sépara- 
tion de  biens. 

En  ce  qui  concerne  les  opérations  de  bourse,  il  y  a  lieu  de  dis- 
tinguer, d'une  part,  les  rentes  et  les  actions  de  la  Banque  de  France, 
ainsi  que  les  titres  nominatifs;  et  de  l'autre,  les  valeurs  et  titres  au  por- 
teur. 11  faut  l'autorisation  du  mari  pour  qu'une  femme  commune  puisse 
aliéner  les  prenfières;  mais  non  plus  s'il  y  a  séparation  de  biens,  les 
rentes  étant  réputées  meubles,  et  rentrant  ainsi  dans  les  termes  de  l'ar- 
ticle U49  du  Code  civil  qui  permet  à  la  femme  séparée  de  biens  de  dis- 
poser de  son  mobilier  et  de  l'aliéner.  Toutefois,  cette  permission  pour 
ne  pas  déroger  à  l'article  217  du  même  Gode  —  qui  soumet  toute  aliéna- 
tion à  l'autorisation  maritale  —  n'est  accordée  que  dans  le  but  de 
rendre  à  la  femme  séparée  de  biens  la  libre  adininiscration  de  ses  biens, 
mais  sans  lui  rendre  possible  une  aliénation  de  capitaux  excédant  son 
avoir  mobilier.  Ainsi  l'ont  compris  et  jugé  les  tribunaux  dans  des  cas 
d'autant  plus  répétés  que  depuis  la  rédaction  du  Code  civil  et  depuis  le 
décret  du  2  février  1816  et  l'Instruction  ministérielle  du  l"  mai  1819,  le 
développement  considérable  de  la  fortune  mobilière  a  profondément  mo- 
difié le  sens  des  termes  meuble  et  mobilier  tel  qu'il  était  entendu  au 
commencement  de  ce  siècle  et  tel  que  l'entendait  le  rédacteur  du  Code 
et  des  instructions  précitées.  Aussi,  est-ce  en  s'inspirant  de  ces  considé- 
rations, et  par  suite  de  cette  doctrine  que  les  tribunaux  ont  fréquem- 
ment annulé  certaines  aliénations,  certains  emprunts  contractés  par  des 
femmes  séparées  de  bien,  certaines  opérations  —  notamment  les  ojjéra- 
tions  de  Bourse  —  sans  autorisation  et  parfois  même  lorsque  les  obliga- 
tions ainsi  contractées  n'excédaient  pas  la  valeur  de  leur  avoir  mobilier. 
Kn  conséquence,  et  bien  que  le  Trésor  admette  l'aliénation  des  rentes 
par  une  femme  séparée  de  biens  sans  le  consentement  de  son  mari,  con- 
formément aux  articles  5  et  G  de  l'instruction  précitée;  bien  que  la  Ban- 
que admette  de  même,  conformément  à  l'article  1449  du  Code  civil,  le 
transfert  d'actions  inscrites  au  nom  de  la  femme  séparée  de  biens,  les 
agents  de  change  se  montrent  avec  raison  très  circonspects  en  pareille  oc- 
curence  et  ne  se  chargent  de  ces  opérations  que  dans  certaines  limites, 
car  tout  dépend  de  leur  importance  relative. 

Bien  entendu,  la  femme  séparée  de  biens  devra,  en  tout  cas,  justifier 
de  cette  séparatioa,  ou  du  jugement  qui  l'a  prononcée.  Si  son  contrat 
stipule  l'obligation  d'un  remploi,  elle  devra  justifier  de  ce  remploi  ou 
d'une  dispense  judiciaii'e.  (^uant  à  la  conversion  en  titres  au  porteur  ou 
«i/x/c',s d'inscriptions  de  rentes  appartenant  en  propie  à  une  femme  séparée 
de  biens,  les  mêmes  motifs  mentionnés  ci-dessus  empêchent  à  plus  forte 
raison,  sans  que  besoin  soit  d'autorisation,  de  la  lui  refuser.  Lorsqu'il 
s'agit  de  transferts  ou  de  conversions  de  titres  appartenant  à  une  femme 
dotale  et  poi-tant  mention  de  cette  dotalité,  de  minutieuses  précautions 
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sont  à  prendre,  les  compagnies  pouvant  être  déclarées  responsables. 
Aussi  exigent-elles,  lorsqu'on  ne  peut  leur  produire  une  énoncialion  de 
jugement  qui  les  dispense  de  toute  surveillance,  que  le  notaire  ou  l'agent 
de  change  s'engage  par  écrit,  sous  leur  responsabilité  personnelle,  à 
rapporter  la  preuve  du  remploi  dans  un  délai  déterminé.  Enfin,  reste  la 
situation  de  femme  dotale  séparée  de  biens.  Cette  situation,  examinée 
avec  sa  judicieuse  compétence  habituelle  et  sa  solide  autorité  si  forte- 
ment documentée  par  M.  Ambroise  Buchère,  lui  a  dicté  les  considé- 
rations suivantes,  auxquelles  nous  nous  associons  pleinement  et  qui 
méritent  une  attention  spéciale,  car  la  question  est  des  plus  délicates  et 
des  plus  importantes  :  «  La  femme  dotale  séparée  de  biens  pourrait-elle 
«  obtenir  le  transfert  des  valeurs  immatriculées  en  son  nom,  avec  men- 
«  tion  de  dotalité,  et  vendues  sans  le  concours  de  son  mari,  si  le  contrat 
«  de  mariage  autorisait  le  mari  à  iiliéner  ces  valeurs  sans  remploi,  avec 
«  le  concours  de  sa  femme?...  Dans  le  sens  de  l'afiîrmative,  on  invoque 
«  la  disposition  expresse  de  l'article  1449  du  Code  civil,  qui  rend  à  la 
«  femme  séparée  la  libre  administration  de  ses  biens,  auparavant  confiée 
«  au  mari...  Cette  doctrine,  soutenue  par  de  savants  jurisconsultes,  nous 
«  paraît  inadmissible.  Sans  doute  le  mari,  simple  administrateur  des 
«  biens  de  sa  femme,  avait,  aux  termes  du  contrat  de  mariage,  le  droit 
«  d'aliéner  sans  remploi  les  valeurs  dotales  ;  mais  il  ne  pouvait  le  faire 
«  que  sous  sa  responsabilité  personnelle,  et  à  la  charge  d'en  restituer  le 
«  montant  à  la  dissolution  du  mariage.  Si  l'on  étend  ce  droit  à  la  femme 
«•séparée  de  biens,  les  valeurs  aUénées  seront  entièrement  perdues, 
«  malgré  la  stipulation  de  dotalité,  ce  que  le  régime  dotal  stipulé  par  les 
«  époux  avait  pour  but  de  prévenir.  A  notre  avis,  les  compagnies 
«  devraient,  dans  ce  cas,  refuser  le  transfert  des  valeurs  aliénées  par 
«  la  femme  sans  l'autorisation  de  son  mari.  Lorsque  le  transfert  après 
(I  aliénation  est  demandé  par  une  femme  séparée  de  biens,  les  com- 
i(  pagnies  doivent  donc  exiger,  outre  les  pièces  constatant  la  séparation 
Il  de  biens,  la  production  du  contrat  de  mariage,  afin  de  s'assurer  qu'il 
«  n'existe  aucune  clause  restrictive  du  droit  d'aliéner,  accordé  à  la 
«  femme  par  l'article  1449  du  Code  civil'  ». 

11  faut  toutefois  reconnaître  que,  depuis  au  moins  une  quinzaine  d'an- 
nées un  mouvement  très  marqué  s'est  manifesté  dans  tous  les  pays  en 
faveur  de  liberté  et  de  droits  plus  équitables  accordés  à  la  femme,  ma- 
riée ou  non  mariée.  Ainsi,  depuis  la  loi  du  9  avril  1881,  la  femme  peut, 
sans  le  concours  ou  la  présence  de  son  mari,  en  invoquant  l'article  6  de 
celte  loi,  déposer  de  l'argent  à  la  Caisse  nationale  d'épargne  ou  à  la 
Caisse  d'épargne  postale  :  et  pareillement  elle  peut  le  retirer.  La  jeune 
lille,  même  au-dessous  de  seize  ans,  peut  aussi  prendre  un  livret  sans 
aucune  intervention  do  parents  ou  de  représentant  légal,  en  invoquant 
cette  même  loi;  seulement  elle  ne  peut  faire  de  retrait  de  fonds  avant 
l'âge  de  seize  ans. 

Si  le  compte  du  livret  dépasse  la  somme  de  1500  fr.,  il  est  réduit  d'of- 
fice ;  et  si  la  titulaire  ne  veut  ou  ne  peut  le  retirer  pour  l'employer  autre- 
ment, il  est  procédé  à  l'achat  de  rentes  françaises  nominatives  au  nom 
de  la  titulaire  et  toujours  sans  qu'il  soit  besoin  d'autorisation  de  qui  que 
ce  soit. 

La  femme  mariée  peut  encore,  si  elle  est  séparée  de  biens,  soit  par 
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contrat  de  mariage,, soit  par  jugement  intervenu  ultérieurement,  se  récla- 
mer de  cette  séparation. 

La  Caisse  centrale  du  Trésor  fait,  sans  aucune  difficulté,  les  inscrip- 
tions au  nom  des  femmes  qui  invoquent  l'article  6  de  la  loi  d'avril  1881, 
ou  qui  sont  séparées  de  biens. 

Il  n'en  est  pas  de  même  chez  les  agents  de  change  ;  ceux-ci,  malgré  la 
loi  ou  la  séparation  prononcée,  exigent,  pour  n'importe  quelle  opération, 
achat  ou  vente,  que  désire  faire  une  femme  mariée,  la  présence,  l'autori- 
sation ou  la  signature  du  mari  comme  chef  de  la  communauté,  quoique 
cette  communauté  n'existe  plus,  par  suite,  soit  du  contrat  de  mariage, 
soit  du  jugement  intervenu. 

Pourquoi  donc  la  compagnie  des  agents  de  change  est-elle  moins  tolé- 
rante que  le  Trésor?  Puisque,  par  suite  de  sa  séparation  de  biens,  la 
femme  en  a  la  libre  disposition,  il  nous  semble  qu'elle  peut  acheter  un 
titre  de  rente,  comme  elle  peut  acheter  un  meuble  chez  n'importe  quel 
marchand,  un  titre  de  rente  étant  une  valeur  mobilière. 

Les  changeurs,  du  reste,  vendent  ou  achètent  aux  femmes  mariées  des 
titres  au  porteur  sans  la  présence  du  mari.  Certains  établissements  de 
crédit,  au  contraire,  à  l'exemple  des  agents  de  change,  exigent  aussi 
l'autorisation  du  mari,  ou  bien  tournent  la  soi-disant  difficulté  en  inscri- 
vant l'ordre  reçu  au  nom  de  Mademoiselle  au  lieu  de  Madame,  et  un 
beau  matin  vous  recevez  l'avis  d'achat  ou  de  vente,  sous  pli  adressé  à 
M"e  X.  au  lieu  de  M"»^  X. 

Tout  dernièrement  on  vient  encore  d'accorder  aux  femmes  le  droit 
d'être  témoins  pour  les  actes  civils,  et  l'électorat  poin-  l'élection  aux  tri- 
bunaux de  commerce  (Loi  du  23  janv.  iSOSt.  Il  est  probable  qu'en  atten- 
dant mieux,  on  les  autorisera  prochainement  à  être  experts  ou  plutôt 
expertes,  ce  qui  est  tout  indiqué,  au  moins  pour  les  litiges  concernant 
tant  de  commerces  et  d'industries  exercés  par  des  femmes. 

FÉRIÉS  (JOURS).  —  F.  Fêtes  légales. 

FERME.  —  Au  Transvaal,  et  en  général  en  tout  pays  de  mines,  le 
mot  Ferme  (Farm)  ne  signifie  pas  seulement  un  établissement  agricole, 
mais  une  propriété,  donnée  à  ferme,  concédée,  louée  ou  achetée,  et 
destinée  à  être  exploitée  par  le  fermier,  le  concessionnaire,  le  locataire 
ou  l'acquéreur,  de  quelque  façon  qu'il  l'entende. 

FERME.  —  On  appelle  marché  /erm&,  une  opération  —  achat  ou 
vente  —  relative  à  une  valeur  dont  la  livraison  contre  espèce  doit  avoir 
lieu  à  une  époque  déterminée  (liquidation).  Le  marché  ./'e?v«e  est  la  pre- 
mière des  deux  catégories  d'opérations  à  terme  ;  la  seconde  est  le  marché 
à  prime. 

Fehme  contre  prime  :  combinaison  de  marché  à  ^t'/-«/e  qui  consiste  en 
un  achat  d'une  nature  et  une  vente  d'une  autre  nature,  comme  un  achat 
ou  une  vente  ferme  contre  une  vente  ou  un  achat  à  prime.  Si  l'on  vend 
ferme  une  valeur  à  un  certain  cours,  en  même  temps  qu'on  achète  cette 
même  valeur  à  un  cours  supérieur,  on  vend  ferme  elïon  achète  à  prime, 
ce  qui  constitue  l'opération  ferme  contre  prime  et  établit  la  position  à  la 
baisse.  Si  au  contraire  on  achète  ferme,  en  vendant  à  prime  à  un  cours 
inférieur,  il  en  résulte  prime  contre  ferme  et  la  position  est  cà  la  hausse. 
L'une  ou  l'autre  de  ces  deux  combinaisons  rentre  dans  la  première  es- 
pèce de  marché  à  terme. 

En  ce  qui  concerne  les  opérations  à  terme  sur  marchandises,  l'opéra- 
tion/^'/vh^'  est  toujours  livrable  fin  de  mois,  mais  souvent  avec  délai  d'un^' 
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iuinée.  L'acheteur  étant  toujours  à  la  disposition  du  vendeur,  celui-ci 
peut,  au  moment  qu'il  juge  convenable,  même  avant  l'échéance,  olfrir  à 
son  acheteur  la  marchandise  vendue,  ce  qui  se  fait  au  moyen  d'un  ordre 
de  livraison  écrit  que  le  vendeur  remet  à  son  acheteur  et  que  l'on  ap- 
pelle Jilièr-e.  Cette  filière  est  transmissible  par  voie  d'endos,  et  l'acheteur, 
s'il  a  vendu  à  son  tour,  peut  la  transmettre  avec  son  endos  à  son  ache- 
teur, et  ainsi  de  suite  jusqu'à  ce  qu'elle  soit  arrivée  à  un  vendeur  qui 
n'ait  vendu  à  personne  et  qui  est  tenu  de  prendre  livraison. 

FÊTES  LÉGrALES.  —  En  France,  les  jours  de  fête  légale  sont  les 
suivants  :  l^"^  janvier,  lundi  de  Pâques,  Ascension,  lundi  de  Pentecôte, 
14  juillet,  Assomption  (15  août),  l'^'"  novembre  (Toussaint),  25  décembre 
(Noël)  et  tous  les  dimanches. 

Lorsqu'un  70» /•/eV^e  coïncide  avec  une  date  de  règlement,  c'est-à-dire 
pour  les  agents  de  change  un  5  ou  un  19,  la  partie  de  la  liquidation  qui 
devait  avoir  lieu  ce  jour-là  est  remise  au  lendemain,  et  toutes  celles  qui 
restent  encore  à  faire  éprouvent  également  un  retard  d'un  jour,  sauf  en  ce 
qui  concerne  la  réponse  des  primes  qui  a  eu  lieu  la  veille  si  le  jour  de  la 
réponse  est  un  jour /V'/-«''^  sans  que  les  autres  époques  de  la  liquidation 
subissent  le  moindre  retard. 

En  Allemagne  :  !<''' janvier  ;  6  janvier;  2  févi'ier  (Purification);  2.5  mars 
(Annonciation)  ;  lundi  de  Pâques  et  de  Pentecôte  ;  Ascension  ;  Fète-Dieu"; 
29  juin  (saints  Pierre  et  Paul)  ;  Assomption  ;  8  septembre  (Nativité)  ; 
Toussaint;  8  décembre  (Conception);  Noél  et  lendemain;  fête  de  l'Em- 
pereur. 

En  Angleterre,  le  Stock  Exchange  est  ouvert  tous  les  jours  de  la  se- 
maine de  11  heures  à  3  heures,  sauf  le  samedi  de  II  heures  à  1  heure. 
11  est  fermé  :  le  1"  janvier,  le  lundi  de  Pâques,  le  !<"'  mai,  le  lundi  de  la 
Pentecôte,  le  l""''  lundi  d'août,  le  l^^  novembre,  le  25  et  le  2G  décembre. 
Si  les  1*"'  janvier,  l^""  mai,  l^''  novembre  et  26  décembre  tombent  un  di- 
manche, la  Bourse  est  fermée  aussi  le  lendemain.  On  appelle  ces  jours 
«le  fêtes  légales  :  bank  holidaijs. 

En  Italie,  les  fêtes  légales  sont  fort  noml)reuses  :  I*'' janvier;  G  janvier 
(Epiphanie)  ;  lundi  de  Pâques  ;  Ascension  ;  lundi  de  Pentecôte  ;  Fête-Dieu; 
2i  juin  (saint  Jean,  mais  seulement  à  Rome,  Florence,  Gênes  et  Turin); 
2)  juin  (saints  Pierre  et  Paul);  Assomption;  8  septembre  (Nativité  de  la 
"Vierge);  Toussaint;  8  décembre  (Conception);  Noël. 

En  Russie,  les  fêtes  légales  sont  encore  plus  nombreuses:  I'^^'  janvier; 
<)  janvier;  2  février  (Purification);  25  mars  (Annonciation);  vendredi  et 
.samedi  saint;  lundi  et  mercredi  de  Pâques;  9  mai;  Ascension;  lundi  de 
Pentecôte;  29  juin  (saints  Pierre  et  Paul);  6  août  (Transfiguration);  As- 
somption (mobile);  29  août  (Décapitation  de  saint  Jean-Baptiste);  8  sep- 
tembre (Nativité)  ;  14  septembre  (E.xaltation  de  la  Sainte-Croix)  ;  26  septem- 
bre (saint  Jean  l'Évangéliste)  ;  l^r  octobre  (Protection  de  la  Vierge); 
■22  octobre  (Fête  Kasani  ;  21  novembre  (Présentation  de  la  Vierge)  ; 
'6  décembre  (saint  Nicolas)  ;  Noël  et  lendemain  de  Noël. 

A  ces  fêtes,  toutes  indiquées  en  vieux  style,  il  faut  ajouter  :  la  nais- 
sance, la  fête,  l'avènement  au  trône,  le  couronnement  du  czar,  la  nais- 
sance et  la  fête  de  la  czarine  et  la  naissance  du  czaréwitch. 

Telles  sont  les  principales  différences  entre  fêtes  légales  d'un  pays  à 
l'autre.  Dans  les  autres,  on  suit  simplement  les  fêtes  religieuses  ordi- 
naires. 

FIDUCIAIRE.  —  Cet  adjectif  s'applique  aux  signes  représentatifs 
monétaires  dont  la  valeur  intrinsèque  est  inférieure,  ou  même  n'a  aucun 
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rapport  avec  la  valeur  pour  laquelle  ils  sont  donnés  et  reçus.  La  circu- 
lation fiduciaire  est  donc  la  circulation  de  ces  signes,  soit  papiers  soit 
Hiétalli(|ues.  Ainsi,  à  répo([ue  actuelle,  toute  la  monnaie  d'argent  est 
devenue  liduciaire  puisque,  par  suite  de  la  baisse  de  l'argent  métal,  une 
pièce  d'argent  ne  vaut  pas  50  ]).  100  du  prix  pour  lequel  elle  a  êU\ 
émise  et  que  l'État  lui  maintient.  11  en  est  de  mèuie  pour  la  monnaie  de 
billon,  bronze,  cuivre,  nickel.  Enfin  tout  papier-billet  de  banque,  traite, 
lettre  de  change,  chèque,  etc.,  est  essentiellement  plus  ou  moins  fidu- 
ciaire. iV.  Monétaire  et  fiduciaire  [Circdlation].) 

FILIALE.  —  On  désigne  ainsi  une  couipagnie  formée  par  une  pre- 
mière compagnie  ou  compagnie-mère  [Parent  compaay).  On  dit  aussi 
soiis-computjiiie  comme  siib  companij  en  anglais. 

FILIERE.  —  Dans  un  marché  ferme  k  ternie,  on  appelle  Jilière  un 
ordre  de  livraison  écrit,  remis  par  un  vendeur  à  son  acheteur  et  trans- 
missible  par  voie  d'endos.  (V.  Ferme  )  Une  filière  (en  anglais  :  Transfér- 
able) oblige  le  dernier  porteur,  qui  n'a  pas  revendu,  à  prendre  livraison 
en  payant  le  prix  dans  le  délai  convenu.  Ces  dilférences  résultant  des 
négociations  successives  sont  payées  ou  reçues  suivant  1ns  cours  prati- 
qués. Lorsque  le  dernier  porteur  est  l'émetteur  de  la  filière,  celle-ci 
prend  le  nom  de  filière  tournante. 

FILON  ou  «  REEF  ».  —  Veine  métallique  ou  fo.ssile,  d'une  même 
matière,  d'une  même  composition  et  se  suivant  d'une  manière  plus  ou 
moins  ininterrompue,  plus  ou  moins  régulière,  plus  ou  moins  inclinée, 
resserrée,  étendue,  brisée,  etc.,  entre  des  couches  géologiques  et  des 
parois  de  natures  diiîérentes.  Les  filons  aurifères,  exploités  dans  les  mines 
d'or,  sont  composés  principalement  de  galets  de  quartz  reliés  entre  eux 
par  une  sorte  de  pâte  appelée  baiiket  et  formant  un  ciment  qui  renferme 
lapins  grande  quantité  d'or.  La  recherche  défilons  est  l'objet  de  la/j/-o.v- 
pection.  Une  fois  découvert,  reconnu,  essayé,  le  filon  est  exploité  au  moyen 
d'une  mine;  puis,  suivant  les  résultats  donnés  par  Vabalage,  le  déoe- 
loppetnent,  le  broyage  et  les  divers  traitements  du  minerai,  le  filon,  dont 
la  direction  est  aussitôt  signalée,  donne  une  valeur  plus  ou  nujins  gi'andf 
aux  terrains  sous  lesquels  il  est  présumé  passer,  et  même  aux  terrains 
avoisinants.  Aussi  se  met-on  sans  retard  et  sans  relâche  à  suivre  un  filon 
découvert.  Compagnies  sur  compagnies  se  forment  pour  s'empai-er  dus 
daims;  puits  et  galeries  se  creusent,  et,  à  peine  croit-on  avoir  enfin 
frappé  le  filon  retrouvé  que  souscriptions  et  capitaux  atlluent  afin  d'orga- 
niser l'exploitation  de  l'or  qu'il  contient. 

FINANCE.  —  Argent  comptant  qu'on  possède  disponible  ;  industrie, 
comuuirce,  trafic,  direction,  administration  des  choses  de  l'argent.  On  di- 
sait autrefois  payer  une  finance  pour  verser  un  cautionnement.  Ainsi  la 
déclaration  royale  du  il)  mars  1786,  qui  rétablit  les  oflices  d'agent  de 
cliangc,  en  accorde  soixante  à  soixante  titulaires  paijunt  une  finance. 
L'arrêt  du  Conseil  d'État  du  14  octobre  17'24  nomme  soixante  agents  de 
change  sans  leur  fains  payer  de  finances.  Aujourd'hui  on  désigne  par  la 
Finance  le  monde  financier  tout  entier,  et  par  les /'«'/laHce.v  le  maniement, 
la  direction,  l'exploitation  ou  l'administration  des  choses  financières;  plus 
particulièrement  les  recettes  et  dépenses  de  l'État,  le  maniement  des  re- 
venus de  l'État,  les  grandes  opérations  d'argent,  le  service  des  caisses  de 
l'État. 

FINANCE  (ANNUAIRE  DE  LAi.  —  Cette  publication  contient  de 
nombreux  rrnseigncmeuts  sur  le   monde  financier;  les  valeui-s  cotées  et 
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non  cotées,  les  établissoiiients  financiers,  baftquiers,  agents  de  change 
français  et  étraagers,  sociétés  par  actions,  journaux,  etc.,  et  constitue,  en 
quel<[ue  sorte,  un  Bottin  Unancier.  U Annuaire  de  la  Finance  est  publié 
par  M.  Justin  Neu. 

FINANCES  (ANNUAIRE  DES).  —  UAnnuaire  général  des  Fi- 
nances, publié  d'après  les  documents  olîciels  sous  les  auspices  du  minis- 
tère des  Finances,  constitue  une  publication,  pour  ainsi  dire  oflicielle, 
qui  contient  la  couiposition  de  tous  les  grands  corps  de  l'Etat  :  Présidence, 
Bureaux  des  Chambres,  Conseil  des  ministres.  Sénat,  Chambre  des  dé- 
putés. Conseil  d'État,  Cour  des  comptes;  les  listes  chronologiques  du 
ministère  des  iinances,  ministres  et  chefs  de  services;  les  divisions 
administratives  et  attributions  détaillées  du  ministère  des  finances  et  des 
administrations  qui  s'y  rattachent  ;  les  tableau'c  d'avancement  et  de  con- 
cours; les  notices  individuelles  du  personnel  administratif  de  Paris  et  des 
déparlements;  enlin,  une  table  alphabétique  générale  des  noms  de  tout 
le  personnel. 

UAnnuaire  des  Finances,  publié  par  MM.  Berger-Levraidt  et  C'"',  édi- 
teurs, est  mis  en  vente  chaque  année  au  mois  de  juillet. 

FINANCIER.  —  Qui  a  rapport  aux  finances  ;  qui  est  propre  aux  gens 
de  finances.  Celui  qui  se  livre  aux  atfaires  de  finance,  qui  se  consacre  à  la 
science  financière. 

FINANCIÈRE  (ACTION).  —  Dans  certains  pays,  on  appelle  ainsi 
l'action  de  capital,  désignée  également  sous  la  dénomination  d'action  de 
priorité. 

FIN  COURANT.  —  Le  dernier  jour  du  mois  où  l'on  se  trouve. 

FIN  ECOULE.  —  Le  dernier  jour  du  mois  qui  précède  celui  oili  l'on 
se  trouve. 

FIN  PROCHAIN.  —  Le  dernier  jour  du  mois  qui  suit  celui  où  l'on 
se  trouve. 

FIRME.  —  Terme  anglais  iFirm]  francisé  qui  sert  à  désigner  une 
maison  de  commerce,  une  société,  plutôt  comme  dénomination  ou  ensei- 
gne que  comme  raison  sociale  ou  signature,  mais  souvent  désignant  l'une 
et  l'autre. 

FISC.  —  Le  trésor  de  l'État;  les  agents  de  perception  des  droits  et 
impôts  dus  à  l'État;  les  finances  de  l'État;  V administration  du  fisc. 
c'est-à-dire  des  finances  de  l'État;  les  agents  du  fisc,  c'est-à-dire  les  em- 
ployés chargés  de  taxer  et  de  percevoir  au  nom  de  l'État. 

FISCAL.  —  Qui  concerne  le  fisc  :  loi  fiscale,  droits  fiscaux.  Qui  a 
pour  but  d'augmenter  les  produits  du  fisc.  Très  zélé  pour  le  fisc  :  soyez 
fiscaux  —  disait  un  chef  à  ses  employés  du  fisc. 

FISCALITE,  —  Système,  ensemble  des  lois  fiscales  ;  disposition  à 
exagérer  les  droits  du  fisc. 

FISHER  (aENOUILLÈRE  DE).  —  \ Fischer  Knuckle  Joint).  Sorte 
d'ajustage  en  deux  coudes  placés  en  forme  d'S,  et  tournant  horizontale- 
ment au  moyen  d'un  joint  annulaire.  L'invention  de  cette  genouillère  est 
due  à  M.  Fisher,  ainsi  que  celle  du  bocard  à  berceau  rotutoire  et  de  plu- 
sieurs autres  machines  ingénieuses. 

«  FI"VER.  »  —  On  appelle  ainsi  familièrement  en  anglais  un  banhnote 
de  £.0  (five)  =  1-25  fr. 
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«  FIXED  CHARaES*»  —  \ .  Fn\is  obligatoires. 

FLAN.  —  On  appelle /ort  une  pièce  de  métal  taillée  et  préparée  pour 
faire  des  pièces  de  monnaie.  iV.  Monnayage.] 

«  FLAT  PRICE.  »  —  On  appelle  ainsi  en  anglais,  le  prix  coté  d'une 
valeur,  non  compris  les  intérêts  courus  (accrued  interest)  que  l'acheteur 
doit  payer  en  sus.  (F.  Accumulation  d'intérêts.' 

FLÈCHE.  —  Un  jtjt  do  minerai  aurifère  jaillissant  d'un  lilon  s'appelle 
\n\e  Jlcche  < shoot). 

FLEURET.  —  .Vncien  perforateur  à  main  qui  n'est  plus  employé  que 
dans  les  petites  exploitations  minières;  partie  perforante  des  perforateurs 
mécaniques.  (V.  Perforateur. i 

«  FLOAT  (TO)  A  COMPANY.  »  —  V.  Flot  iMettre  a). 

.  FLOATINa  DEBT.  »  —  V.  Flottante  (Dette). 

«  FLOATING  GOLD.  »  —  1'.  Or  flottant. 

«  FLOOR  (TO  TAKE  THEi.  »  —  Dans  une  assemblée,  un  orateur  qui 
S'  lève  pour  parler  takes  tlie  Jloor,  c'est-à-dire  prend  la  parole;  et  lo 
liave  tite  Jloor,  c'est  avoir  la  parole. 

FLORIN.  —  Monnaie  encore  en  usage  en  Autriche-Hongrie  il  fr.  60  c.) 
'■t  eu  Hollande  où  il  se  divise  en  cent  cents  (2  fr.  14  c).  ha  florin  de  Ba- 
vière, divisé  en  6'J  kreutzers  (2  fr.  16  c),  et  \<i  florin  d'or,  ou  carolin,  de 
Wurtemberg  ('2.5  fr.  87  c),  ont  été  supprimés  lors  de  l'unification  des 
monnaies  de  l'empire  d'Allemagne. 

FLOT  iMETTRE  UNE  COMPAGNIE  A)  [To  float  a  company]. — 
La  mise  à  flot  d'une  compagnie  comprend  de  nombreuses  opérations 
auxquelles  les  promoteurs  de  profession  sont  habitués.  Ils  connaissent 
tous  les  écueils  dangereux,  toutes  les  passes  favorables,  et  si  mettre  à 
Ilot  devient  trop  souvent  synonyme  de  mettre  à  l'eau,  ces  promoteurs  sa- 
vent généralement  fort  bien  gagner  à  temps  un  promontoire  secourable 
où  ils  se  réfugient  avec  les  épaves  du  naufrage...  Quoi  qu'il  en  soit,  la 
mise  à  flot  d'une  compagnie  comprend  la  formation,  la  constitution,  l'in- 
corporation, l'enregistrement,  etc.,  nécessaires  à  la  mise  en  marche  du 
bâtiment  commercial  qu'on  appelle  une  compagnie. 

FLOTTANTE  (DETTE  ou  CHARGE)  [Floating  debt].  —  On  ap- 
Ijelle  dette  flottanlc  une  dette  à  brève  ét'héance  contra(;tée  par  billet, 
lettre  de  change,  eti'et  ou  bon,  ou  un  ensemble  de  dettes  payables  à  bref 
délai.et  susceptible  d'augmentation  ou  de  diminution  Journalière  (K.  Dette 
FLOTTANTE).  11  no  faudrait  pas  entendre  (/f'(<t'y/o</a/(/e comme  ce  candidat 
qui,  interrogé  par  l'e-xaminateur  sur  ce  qui  constituait  une  dette  flottante, 
r.'pondit  après  nuire  réflexion:  «  Par  exemple:  un  navire  hypothéqué!  « 

FLUME.  —  Mot  anglais  francisé  :  aqueduc  en  bois  sur  chevalets;  large 
i-iuiali-sation  employée  comme  méthode  d'assèchement  pour  dériver  le 
cours  entier  d'une  rivière. 

FOIRE.  —  Grand  marché  public  se  tenant  à  époques  fixes.  .Vutrefois 
les  marchés  étaient  temporaires  et  périodiques  comme  les  foires  popu- 
laires et  les  lètes  de  pays  Les  facilités  de  locomotion  les  ont  de  plus  en  plus 
fait  disparaître  à  peu  près  partout,  du  moins  dans  l'Europe  occidentale 
ainsi  que  dans  certaines  contrées  des  autres  parties  du  monde,  et  l'activité 
roiiimerciale  augmentant,  tout  marché  temporaire  aura  bientôt  disparu, 
faute  de  raison  d'être. 
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FONCIER  (CRÉDIT).  —  Le  Crédit  Foncier  de  France  est  une  société 
uuoayine,  au  capital  actuel  de  170  500  000  fr.  divisés  en  341  000  actions  de 
ÔOO  fr.  chacune,  entièrement  libérées,  créée  en  vertu  du  décret  du  28  fé- 
vrier 1852,  ou  plutôt  résultant  de  la  fusion  de  plusieurs  sociétés  qu'avait 
d'abord  fait  naître  ce  décret,  à  l'exemple  de  l'Allemagne,  où  sont  nées 
les  premières  institutions  de  crédit  foncier  et  agricole  :  la  plus  ancienne 
remonte  à  Frédéric  II  et  fut  fondée  en  Silésie,  en  1770.  L'influence  si 
salutaire  et  si  considérable  produite  par  les  nombreuses  sociétés  de  cré- 
dit foncier  qui  ne  tardèrent  pas  à  se  fonder  dans  toute  l'Allemagne,  les 
conséquences  économiques  et  sociales  qui  résultèrent  de  leur  fonctionne- 
ment, fécond  en  avantages  de  premier  ordre,  devaient  nécessairement 
attirer  l'attention  des  économistes  français.  Cependant,  ce  ne  fut  que  le 
décret  du  28  février  185?  qui  donna  en  France  l'essor  au  crédit  foncier. 
Aujourd'hui,  les  diverses  sociétés  de  crédit  foncier  se  sont  fondues  en  un 
seul  établissement,  véritable  Banque  nationale  de  la  propriété  immobi- 
lière, appelé  le  Crédit  foncier  de  France. 

Dans  un  article  de  la  première  heure,  inséré  dès  le  9  mars  1852  au  Mo- 
niteur universel,  M.  J.  Josseau  donnait  les  explications  suivantes  sur 
l'économie  du  décret  précité  : 

«  Ce  décret  ne  renferme  pas  une  organisation  complète  du  crédit  fon- 
«  cier.  Une  telle  organisation,  qui  supposerait  l'idée  d'une  institution  uni- 
K  que  dirigée  par  l'Etat,  n'est  pas  entrée  dans  la  pensée  du  Président  de 
«  la  République.  Abordant  une  matière  encore  inexpérimentée  en  France, 
(I  on  a  voulu,  non  pas  créer  des  sociétés,  mais  favoriser  leur  établisse- 
«  ment.  Aussi  s'est-on  seulement  appliqué  à  poser  dans  la  loi  les  condi- 
«  tions  générales  qui  doivent  les  régir,  laissant  à  l'intérêt  particulier  le 
«  soin  de  les  organiser  sous  le  contrôle  du  Gouvernement  et  d'adapter 
«  aux  diverses  localités  les  combinaisons  variées  à  l'aide  desquelles  les 
«  établissements  de  ce  genre  peuvent  se  fonder  dans  nos  départements.  » 

Le  même  écrivain,  dans  une  étude  historique  publiée  par  le  Diction- 
naire des  finances  de  Léon  Say,  ajoutait  les  explications  suivantes  sur  le 
fonctionnement  du  Crédit  foncier  d'après  les  bases  posées  par  le  décret 
précité  : 

«  Quel  doit  être  le  but  de  toute  institution  de  Crédit  foncier?  Le  prêt 
«  remboursable  par  annuités  et  à  long  terme. 

«  Quel  est  le  moyen?  L'émission  des  titres  ou  lettres  de  gage  garantis 
«  par  hypothèque,  produisant  intérêt  et  négociables  sans  frais. 

«  Quel  est  l'instrument  ?  Un  intermédiaire  entre  propriétaires  et  capi- 
«  talistes,  dont  la  fonction  consiste  à  vérifier  le  crédit  de  la  propriété 
"  foncière;  à  émettre  les  lettres  de  gage;  à  recevoir  l'annuité  due  par 
«  les  emprunteurs  et  à  servir  aux  prêteurs  l'intérêt  auquel  ils  ont  droit.  » 

Conformément  aux  vues  de  ce  décret,  plusieurs  sociétés  se  formèrent 
aussitôt  à  Paris  et  dans  les  départements,  mais  bientôt  le  Gouvernement 
les  absorbait  toutes  en  une  seule,  privilégiée,  sous  le  titre  de  Crédit  Fon- 
cier de  France  (convention  du  18  octobre  1852,  approuvée  par  décret  du 
10  décembre  suivant i. 

Malheureusement,  à  cette  centralisation,  substituée  suivant  l'habitude 
française  à  l'initiative  locale,  vinrent  s'ajouter  d'autres  erreurs  d'autant 
moins  excusables  qu'on  avait  pour  s'éclairer  l'exemple  séculaire  de  l'Al- 
lemagne et  de  l'Ecosse:  subvention  gouvernementale  (10  millions),  capi- 
tal de  garantie  (60  millions),  prêts  (200  milhons),  intérêt  (5  p.  lOOi,  tout 
fut  réglé,  tarifé,  imposé. 

Qu'arriva-t-il  et  que  devait-il  arriver  fatalement?  On  voulut,  pressé  par 
'•es  obligations,  aller  trop  vite.  «  On  espérait  —  dit  fort  justement  M.  Jos- 
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Il  seau  —  sous  los  auspices  de,  circonstances  favorables,  jeter  tout  d'un 
Il  coup  un  vif  éclat  sur  le  nouvel  établissement  et  dépasser  en  un  jour 
«  les  résultats  obtenus  par  les  sociétés  ailomandeà.  »  On  eut  beau  avoir 
recours  à  ces  terribles  valeurs  à  lot,  qui  empoisonnent  les  finances  fran- 
çaises, l'emprunt  de  200  millions  par  obligations  foncières  de  1  000  fr., 
remboursables  avec  lots  et  primes  par  tirage  au  sort,  n'eut  qu'un  succès 
incomplet,  le  taux  de  l'intérêt  ne  put  être  maintenu  à  rencontre  de  sa 
baisse  naturelle  et  régulière,  reprise  avec  une  situation  politi([ue  normale, 
et  force  fut  de  modifier  le  décret  du  10  décembre  par  de  nouveaux  dé- 
crets :  au  taux  d'intérêt  de  5  p.  100  fut  substituée  une  échelle  mobile;  une 
conversion  de  titres  fut  opérée  ;  le  Crédit  Foncier  fut  placé  sous  la  di- 
rection du  ministre  des  finances,  reçut  une  organisation  analogue  à  celle 
de  la  Banque  de  France  et  devint  établissement  d'utilité  publique,  sous 
la  direction  d'un  gouverneur  nommé  par  le  chef  de  l'Etat  (Décret  du 
(5  juin.  1854,  art.  1"). 

Dès  lors,  de  l'idée  première  du  Crédit  foncier,  dont  le  germe  avait  été 
extrait  du  sol  étranger,  avait  surgi  une  institution  gouvernementale  dont 
les  services  sont  assurément  considérables,  mais  dont  le  système  et  le 
fonctionnement  s'éloignent  malheureusement  de  ceux  pratiqués  en  Alle- 
magne et  en  Ecosse. 

Actuellement,  l'administration  du  Crédit  Foncier  est  exercée,  sous  la 
haute  surveillance  du  ministre  des  finances,  par: 

1°  Un  gouverneur  et  deux  sous-gouverneurs  nommés  par  le  chef  de 
l'Etat  ; 

2*  Un  conseil  d'administration  nouimé  par  l'assemblée  générale  des 
actionnaires  et  composé  de  vingt  administrateurs; 

3"  Trois  censeurs,  nommés  de  même  ; 

4°  Enfin,  l'assemblée  générale  elle-même. 

Les  prêts  hypothécaires  (|ue  fait  le  Crédit  Foncier  peuvent  être  à  long 
ou  à  court  terme. 

Les  prêts  en  numéraire  à  long  terme  avec  amortissement  ne  se  font 
que  jusqu'à  concurrence  de  la  moitié  de  la  valeur  des  immeubles.  Ils  sont 
amortissables  dans  un  délai  de  10  à  75  ans,  suivant  la  combinaison  d'an- 
nuités adoptée. 

Pour  les  vignes  et  les  bois,  les  prêts  ne  peuvent  dépasser  le  tiere  de  la 
valeur. 

Pour  les  bâtiments,  usines,  fabriques,  l'estimation  a  lieu  abstraction 
faite  de  leur  valeur  industrielle. 

L'emprunteur  a  toujours  le  droit  de  se  libérer  par  anticipation,  en  pro- 
fitant de  l'amortissement  déjà  opéré.  Il  peut  faire  des  remboursements 
anticipés  partiels.  Le  prêt  n'a  donc,  en  réalité,  que  la  durée  qu'il  con- 
vient à  l'emprunteur  de  lui  donner. 

L'intérêt  de  tous  les  prêts  du  Crédit  Foncier  est  fixé  actuellement  à 
4  p.  lOU  indistinctement. 

Toute  demande  d'euiprunt  est  assujettie  à  un  droit  d'estimation  de 
20  fr.  pour  les  demandes  ne  dépassant  pas  10  000  fr.  ;  de  30  fr.  pour  les 
demandes  de  10  001  fr.  à  30  000  fr.  Au-dessus  de  30  000  l'r.  deux  droits 
sont  perçus  : 

1"  Un  droit  d'expertise  de  1  fr.  par  l  000  fr.  demandés  ; 

2"  Un  droit  d'examen  de  titres  de  l  fr.  par  1  000  fr.  accordés. 

Le  droit  d'expertise  est  perçu  au  moment  de  la  demande  ;  le  droit 
d'examen  des  titres  de  propriété  au  moment  de  la  réalisation  du  prêt. 

Toute  demande  de  dégrèvement,  division  d'hypothèques,  distraction 
de  gage,  modification  au  contrat  originaire,  ou  toute  visite  du  gage  re- 
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connue  nécessaire,  notamment  pour  vérifier  l'avancement  des  travaux, 
règlement  d'indemnité  en  cas  de  sinistre,  etc.,  donne  lieu  à  la  percep- 
tion d'un  droit  :  de  20  fr.  lorsque  l'inspecteur  n'a  pas  à  se  déplacer  de  sa 
résidence  ;  de  40  l'r.  dans  le  cas  contraire. 

Quant  aux  prêts  à  court  terme,  ils  se  font  sans  amortissement  ni  la- 
culté  de  se  libérer  par  anticipation  et  pour  une  durée  de  1  à  5  ans  au 
choix  de  l'emprunteur.  Intérêt:  4  p.  100 

Enfin,  le  Crédit  Foncier  prête  aux  départements,  aux  communes  et  aux 
établissements  publics,  et  particulièrement  pour  la  construction  ou  l'agran- 
dissement des  établissements  d'enseignement  public,  dans  les  conditions- 
déterminées  par  la  loi  du  20  juin  1885.  Ces  prêts  spéciaux  ont  une  durée 
de  30  ans  au  moins  et  de  40  ans  au  plus. 

Voici  le  tableau  des  annuités  d'un  capital  de  100  fr.,  calculées  à  l'inté- 
rêt actuel  du  Crédit  Foncier  et  payables  par  semestre,  que  nous  faisons 
suivre  de  ses  diverses  applications. 


1  an 

1  —  1/2 

2 

2-1/2 
3  — 

3  —  1/2 

4  — 
4—  1/2 

5  — 

â  —  1/2 

6  — 

6  —  1/2 

7  — 

7  —  1/2 

8  — 

8  —  1/2 

9  — 

9  —  1/2 

10  — 
10—  1/2 

11  — 

11  —  1/2 

12  — 

12  —  1/2 

13  — 

13  —  1/2 

14  — 
14—  1/2 

15  — 

1.5  —  1/2 

16  — 
IG—  1/2 

17  — 

17  —  1/2 

18  — 

18  — 1|2 

19  — 

19  —  1/2 

20  — 

20  —  1/2 

21  — 

21  —  1/3 

22  — 

22  —  1/2 

23  — 

23  —  1/2 

24  — 

24  —  1/2 

25  — 

25  —  1/2 


AKNniTES 

103  009  900 
69  350  935 
52  524  751 
42  431  67.1 
35  705  162 
30  902  391 
27  301  960 
24  503  087 
22  265  306 
20  435  589 
18  911919 
17  623  6  n 
16  52ij394 
15  565  094 
14  7.30  025 
13  993  968 
13  340  420 
12  756  353 
12  231  314 
11  756  954 
11  326  280 
10  933  620 
10  574  219 
10  244  088 
9  93i1  846 
9  658  617 
9  397  934 
9  155  671 
8  929  984 
8  719  269 
8  522  121 
8  337  306 
8  163  735 
8  (.00  442 
7  846  571 
7  701 356 
7  564113 
7  434  229 
7  311  1.50 
7  194  377 
7  083  459 
6  977  987 
6  877  588 
6  781  923 
6  690  683 
6  603  584 
6  520  367 
6  440  793 
6  364  642 
6  291  712 


26  ans 

26  —  1/2 


27 

— 

1/2 

28 

— 

28 

— 

1/2 

29 

— 

29 

— . 

1/2 

30 

— 

30 

— 

1/2 

31 

— 

31 

— 

1/2 

32 

— • 

32 

— 

1/2 

33 

— 

33 

— 

1/2 

34 

— . 

34 

— 

1/2 

35 

— 

35 

— 

1/2 

36 

— 

36 

— 

1/2 

37 

— ■ 

37 

— 

1/2 

38 

— 

38 

— 

1/2 

39 

— 

39 

— 

1/2 

40 

— 

40 

— 

1/2 

41 

— 

41 

— ■ 

1/2 

42 

— 

42 

— 

1/2 

43 

— 

4;i 

— 

1/2 

44 

— 

44 

— 

1/2 

45 

— 

45 

— 

1/2 

46 

— 

46 

■ — 

1/2 

47 

— 

47 

— 

1/2 

48 

— 

48 

— 

1/2 

49 

— 

49 

— 

1/2 

50 

— 

50 

— 

1/2 

ANNUITES 

6221817 
6  154  784 
6  090  452 
6  028  675 
5  969  313 
5  912  239 
5  857  334 
5  804  487 
5  753593 
5  704  557 
5  657  286 
5  611  697 
5  567  709 
5  525  249 
5  484  245 
5  444  631 
5  406  346 
5  369  331 
5  333  530 
5  298  891 
5  265  366 
5  232  908 
5  201  472 
5  171  017 
5  141  5'J3 
5112  893 
5  085  152 
5  058  24.Î 
5  032  141 
5  006  809 
4  982  220 
4  958  347 
4  935  162 
4  912  642 
4  890  762 
4  869  500 
4  848  833 
4  828  741 
4  809  203 
4  790  202 
4  771  719 
4  753  736 
4  736  236 
4  719  205 
4  702  625 
4  686  484 
4  670  766 
4  655  459 
4  640  549 
4  626  023 


D0KEE 

51  ans 

51  —  1/2 

52  — 

52  —  1/2 

53  — 

53  —  1/2 

54  — 

54  —  1/2 

55  — 

55  —  1/2 

56  — 

56  —   1/2 

57  — 

57  —   1/2 

58  — 

58  —   1/2 

59  — 

.59  —   1/2 

60  — 

60  —  1/2 

61  — 

61  —  1/2 

62  — 

62  —   1/2 

63  — 

63  —  1/2 

64  — 

64  —   1/2 

65  — 

65  —  1/2 

66  — 

66  —   1/2 

67  — 

67  :—   1/2 

68  — 
68—1/2 

69  — 

69  —   1/2 

70  — 

70  —  1/2 

71  — 

71  —   1/2 

72  — 

72  —   1/2 

73  — 

73  —  1/2 

74  — 

74  —   1/2 

75  — 


ANNDITE8 
4  611  871 

4 .598  079 
4  584  638 
4  571  537 
4  558  765 
4  546  312 
4  534 170 
4  522  328 
4  510  778 
4  499  513 
4  488  522 
4  477  799 
4  467  336 
4  457  125 
4  447  160 
4  437  433 
4  427  938 
4  418  669 
4  409  619 
4  400  783 
4  392  154 
4  383  727 
4  375  497 
4  367  458 
4  359  605 
4  351  933 
4  314  438 
4  337  116 
4  329  960 
4  322  968 
4  316  135 
4  309  457 
4  302  929 
4  296  549 
4  290  312 
4  284  216 
4  278  255 
4  272  427 
4  266  730 
4  261  158 
4  2.55  710 
4  250  382 
4  245  172 
4  240  076 
4  235  092 
4  2.30  217 
4  225  449 
4  220  784 
4  216  221 
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Au  moyen  Ju  tableau  ci-dessus,  l'emprunteur  peut  connaître  : 

l»  L'annuité  à  payer  pour  un  prêt  contracté  pour  une  durée  quelcon- 
«lue  n'excédant  pas  75  ans; 

2°  Le  cAPiT.vL  iiESTANT  DU  après  un  nombre  d'années  ou  de  semestres 
écoulés  ; 

3°  La  NorvELLE  annuité  à  payer  en  cas  de  remboursenient  anticipé 
sur  le  capital  après  un  nombre  d'années  écoulées. 

EXEMPLES   APPLICABLES   A   UN   PRlsT   DE   20  000   FU.  REMBOURSABLE 
EN    50   ANS. 

1"  L'annuité  a  payer  s'obtient  en  multipliant  le  capital  par  le  nombre 
correspondant  à  la  durée  et  en  divisant  le  produit  par  100  : 

L'annuité  ci  un  capital  de  100  fr.,  pour  50  ans,  étant,  comme  le  montre 
le  tableau  ci-dessus,  de  4,640 5''i9,  f annuité  de  WOOOjr.  sera  de 

20001)  X4f640549^ 
KJO 

2°  Le  CAPITAL  RESTANT  DU,  sur  cc  même  prêt,  après  9  années  écoulées, 
s'obtient  en  multipliant  l'annuité  en  cours  par  100  et  en  divisant  le  pro- 
duit par  l'annuité  correspondant  au  temps  restant  à  courir. 

L'annuité  en  cours  étant  de  9'28  fr.  10  c;  le  temps  restant  à  courir 
étant  de  41  ans;  l'annuité  d  un  capital  de  100  fr.  correspondant  à  une 
ilurée  de  41  uns  étant  de  4,9S2'20,  le  capital  restant  dû  sera  de 

928riOXU)0^ 
41982  220 

3"  La  NOUVELLE  ANNUITÉ  A  PAYER  à  la  suitc  il'uu  remboursement  par- 
tiel de  5000  fr.  fait  par  anticipation  sur  le  capital  de  20  000  fr.  s'obtient 
eu  déduisant  du  capital  restant  dû  la  somme  de  5  000  fr.  ;  en  multipliant 
lo  reste  par  l'annuité  correspondant  au  temps  restant  à  courir,  et  en  di- 
visant le  produit  par  100  : 

Le  capital  restant  dû  étant  de fr.     18  628,24 

Le  remboursement  anticipé  étant  de  .   .  .  ô  000 

l.)  628,24 

i-."est  la  somme  de  13  628  fr,  24  c.  qui  restera  à  rembourser  en  41  annui- 
tés dont  chacune  sera  de 

13  628f24  X  41982  220       „.    ^ 
100 

En  d'autres  termes,  l'annuité  primitive,  qui  était  de  928  fr.  10  c,  se 
trouve  diminuée  d<> 

.5  0000X4r982  220^ 
100 

D'où 

928^10  -  249110  =  tl79  fr. 

La  nouvelle  annuité  à  paver,  pour  il  ans,  sera  donc,  comme  ci-dessus 
de  679  fr. 

Le  Crédit  Foncier  émet  des  obliji;ations  foncières  et  des  obligations 
communales.  Ses  obligations  foncières  sont  émises  en  représentation  de 
ses  prêts  hypothécaires,  et  ses  obligations  communales  en  représentation 
des  prêts  que  la  loi  du  6  juillet  1860  l'a  autorisé  à  faire  aux  communes  et 
aux  départements.  Les  premières  sont  gagées,  par  un  privilège  spécial, 
sur  les   créances  hypothécaires  de   la  Société  ;   les  secomles  sont,   do 
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même,  garanties  spécialement  par  les  créances  sur  les  communes  et  les 
départements  (L.  du  6  juill.  1860,  art.  6). 

Le  capital  réalisé  par  l'émission  des  obligations  ne  peut  dépasser  le 
montant  des  prêts  consentis  par  la  société.  En  exécution  du  décret-loi 
du  "28  février  1852  et  des  statuts  du  Crédit  Foncier,  il  est  procédé  chaque 
année  au  remboursement  des  obligations  au  prorata  des  sommes  affec- 
tées à  Famortissement  des  prêts. 

Les  obligations  ont  également  pour  garantie  le  capital  social  du  Crédit 
Foncier  et  l'ensemble  de  ses  réserves  et  provisions.  Aussi,  en  vertu  du 
décret-loi  et  de  la  loi  de  1860  précités,  sont-elles  désignées  au  même 
titre  que  les  rentes  sur  l'État,  pour  l'emploi  des  fonds  des  incapables  et 
des  communes.  D'un  autre  côté,  la  loi  du  "iOjuillet  1895  autorise  la  Caisse 
des  dépôts  et  consignations  à  employer  en  obligations  du  Crédit  Foncier 
les  fonds  reçus  en  dépôt  par  les  caisses  d'épargne. 

Les  obligations  foncières  et  communales  sont  insaisissables  comme  les 
rentes  sur  l'État,  en  ce  sens  qu'il  n'est  admis  aucune  opposition  au  paie- 
ment du  capital  et  des  intérêts,  si  ce  n'est  en  cas  de  perte  ou  de  vol. 

Les  intérêts  cessent  de  plein  droit  le  jour  fixé  pour  le  remboursement 
des  obligations  au  pair. 

Le  paiement  des  intérêts  des  obligations  du  Crédit  Foncier  s'effectue 
aussi  bien  aux  trésoreries  générales  qu'au  Crédit  Foncier  à  Paris  et  dans 
ses  84  succursales  départementales. 

Indépendamment  de  ses  obligations,  le  Crédit  Foncier  a  émis,  en  1887 
et  1888,  des  bons  à  lots,  non  productifs  d'intérêt,  remboursables  en  75 
ans,  et  créés,  les  premiers,  pour  la  liquidation  générale  des  loteries,  les 
seconds  —  dits  bons  algériens  —  créés  pour  venir  en  aide  aux  popula- 
tions algériennes  victimes  de  l'invasion  des  sauterelles. 

Voici  la  nomenclature  descriptive  des  obligations  du  Crédit  Foncier  : 


.•1.   OfiLIG-i^TIONS   FONCIÈRES. 

1"  Emprunt  de  900  mill/ons  de  1S79.  —  Obligations  foncières  de  500  fr. 
3  p.  100,  remboursables  en  60  ans,  à  partir  du  l^"^  novembre  1879. 

6  tirages  de  lots  par  an  ,  5  janvier,  5  mars,  5  mai,  5  juillet,  5  septembre 
et  5  novembre. 


Chaque  tirage  comporte  : 

2  obligations  remboursées  à 


90 


100  000  fr.  200  000  fr. 

.  .  .  25  000 

10  000  20  000 

5  000  2.5  000 

1  000  90  000 


360  000  fr.  2  160  000  fr. 


Intérêts  :  !«■■  mai  et  l^'  septembre. 

Tirage  d'amortissement  les  5  mars  et  5  septembre,   après  le  tirage  des 
lots. 

1°  Emprunts  d'ensemble  900  millions  de  1SS3.  —  Obligations   foncières 
de  501)  fr.  3  p.  100,  remboursables  en  98  ans,  à  partir  du  1"  janvier  1883. 
Intérêts:  l^r  janvier  et  l"  juillet. 
Tirage  annuel  d'amortissement  le  22  septembre. 

3"  Emprunt  de  500  millions  de  18S5.  —  Obligations  foncières  de  500  fr. 
3  p.  100,  remboursables  en  95  ans,  à  partir  du  1'=''  juin  1885. 
Un  certain  nombre  de  ces  obligations  ont  été  divisées  en  coupures  de 


FON  —     414     — 

100  fr.,  en  vertu  d"une  autorisation  ministérielle  du  5. juillet  1893.  Chaque 
coupure  donne  droit  à  un  rinquième  du  lot  échu  à  l'obligation  entière  ou 
au  remboursement  de  100  fr. 

6  tirages  de  lots  par  an  :  les  .5  janvier,  5  mars,  5  mai,  5  juillet,  5  sep- 
tembre et  5  novembre. 

Chaque  tirage  comporte: 

1  obligation  remboursée  à 100  000  fr. 

1         —  —  25  000 

6         —  —  5  000  fr.  30  000 

45         —  —  1  000  4.Î  000 

200  000  fr.    1  200  000  fr. 

Intérêts  payables  les  l"  avril  et  !«'■  octobre  pour  les  titres  de  500  fr., 
et  le  1"  octobre  seulement  pour  ceux  de  100  fr. 

Tirage  d'amortissement  les  5  mai  et  5  novembre,  après  le  tirage  des 
lots. 

4°  Emprunt  de  Î50  millions  de  1895.  —  Obligations  foncières  de  500  fr. 
2,80  p.  100,  remboursables  en  75  ans,  à  partir  du  1®'' juin  1895. 

4  tirages  de  lots  par  an  :  les  22  mars,  22  juin,  22  septembre  et  22  dé- 
cembre. 

Chaque  tirage  comporte  : 

1  obligation  remboursée  à loOOOOfr. 

1  —  —  2Ô000 

1         —  —  10  000 

3  —  —  .5  000  fr.  15  000 

50         —  —  lOOU  50  000 

200  000  f r.        800  000  fr. 

Intérêts  :  l^^'  juin  et  l*^  décembre. 

A  partir  du  22  mars  1899,  tirage  d'amortissement  annuel,  après  le  tirage 
des  lots. 

B.  Obligations  commun.\les. 

5°  Emprunt  de  500  millions  de  1879.  —  Obligations  communales  de 
500  fr.  3  p.  100,  remboursables  en  60  ans,  à  partir  du  1"  septembre 
1879. 

;V.  B.  —  En  décembre  1891,  à  la  suite  d'un  tirage  spécial  effectué  en 
vertu  de  la  clause  de  rachat  inscrite  sur  les  titres,  30  séries  de  25  000 
numéros  chacune  ont  été  appelées  au  rachat  au  pair,  avec  faculté  pour 
les  détenteurs  de  conserver  leurs  titres  moyennant  la  réduction  k  2,60 
ji.  100  de  l'intérêt,  ces  titres  étant,  d'autre  part,  garantis  pendant  une 
pc''riode  de  quinze  années,  contre  tout  rachat  et  toute  réduction.  L'em- 
prunt comprend  donc  actuellement:  1°  des  obligations  3  p.  100;  2»  des 
obligations  2,60  p.  100  non  rachelables  avant  1910. 

6  tirages  de  lots  par  an  :  les  5  février,  5  avril,  5  juin,  5  août,  5  octobre 
et  5  décembre. 

Chaque  tirage  comporte  : 

1  obligation  remboursée  à 100  000  fr. 

1  —  —  25  000 

C         —  —  5000  fr.  :!OO00 

45  —  —  1 000  45  000 

200  000  fr.     1  200  000  fr. 

Intérêts  :  l»""  mars  et  i"'  septembre. 
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Tirage  d'amortissement  les  5  juin  et  5  décembre,  après  le  tirage  des 
lots. 

6°  Emprunt  de  500  millions  de  1S80.  —  Obligations  communales  de 
500  fr.  3  p.  100,  remboursables  en  60  ans,  à  partir  du  l^^  mars  1880. 

6  tirages  de  lots  par  an:  les  5  février,  5  avril,  5  juin,  5  août,  5  octobre 
et  5  décembre. 

Gha'jue  tirage  comporte  : 


1  obligation  remboursée  à  , 

6    —       —      ! 
45    —       —      . 


5  000  fr. 
1000 


100  000  fr. 
25  000 
30  000 
45  000 


200  OOU  fr.  1  200  000  fr. 

Intérêts  :  l»''  mars  et  l^f  septembre. 

Tirage  d'amortissement  les  5  juin  et  5  décembre,  après  le  tirage  des 
lots. 

7°  Emprunt  de  400  millions  de  1891.  —  Obligations  communales  de 
400  fr.  3  p.  100,  remboursables  en  75  ans,  â  partir  du  1"  avril  1892. 

6  tirages  de  lots  par  an  :  les  5  février,  5  avril,  5  juin,  5  août,  5  octobre 
et  5  décembre. 

Chaque  tirage  comporte  : 


1  obligation  remboursée  à . 
20         —  —  ! 


1  000  fr. 


100  000  fr. 

10  000 

5  000 

20  000 


1.35  000  fr.        810  000  fr. 


Intérêts:  les  !«■■  avril  et  l^^  octobre. 

Tirage  d'amortissement  les  5  février  et  5  août,  après  le  tirage  des  lots. 

8°  Emprunt  de  250  millions  de  1891.  —  Obligations  communales  de 
500  fr.  3,20  p.  100,  remboursables  en  75  ans,  à  partir  du   l^^  juillet   1892. 

4  tirages  de  lots  par  an:  les  22  mars,  22  juin,  22  septembre  et  22  dé- 
cembre. 

Chaque  tirage  comporte  : 

1  obligation  remboursée  à 

2  —  - 
4         —                 — 

30         —  — 


Intérêts:  l""' janvier  et  l^f  juillet. 

Tirage  d'amortissement  le  22  septembre,  après  le  tirage  des  lots. 

Voici,  pour  terminer,  le  tableau  complet  des  tirages  de  lots  qui  ont  lieu 
régulièrement  chaque  mois  de  l'année  : 




100  000  fr. 
30  000 
20  000 
20  000 
30  000 

200  000  fr. 

10  000  fr. 

5  000 

1000 

800  000  fr 

Janvier 
Février 

Mars    . 


le  22 


Obligations  foncières.    .  de  1879. 

—  —  de  1885. 

—  communales  de  1879. 

—  —  <le  1880. 

—  —  de  1891. 

—  foncières.    .   de  1879. 

—  —  de  1885. 

—  —  de  1895. 

—  communales  de  1892. 

—  —  de  1879. 

—  —  de  1880. 

—  —  de  1891. 
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Mai le     5 

Juin — 

—  le  22 


Juillet.  .   .   . 

le    5 

AoAt    ,   .    . 

- 

Septembre. 

- 

- 

le  22 

Octobre  .   . 

le    5 

Novembre.   . 

■ 

Décembre  . 



le  22 


Obligations  foncières.    . 

—  communales 

—  foncières .    . 

■ —  communales 

—  foncières  .    . 

—  communales 

—  foncières .    . 

—  communales 

—  foncières.    . 


1S79. 
18«5. 
187SÏ. 
1880. 
18in. 
1892. 
1895. 
1879. 
1885. 
1879. 
1880. 
1891. 
1879. 
1885. 
1895. 
1892. 
1879. 
1880. 
1891. 
1879. 
1885. 
1879. 
1880. 
1891. 
1892. 
1895. 


FONCTIONNAIRES  ET  EMPLOYES  DE  L'ETAT.  —  Eu  France 
c'est  toute  une  armée,  qui  comprend  plus  de  400  000  hommes  et  coûte, 
seulement  pour  les  traitements,  plus  de  six  cents  millions  de  francs.  Si 
l'on  ajoute  à  ce  chiffre  formidable  celui  des  pensions  et  retraites  civiles  I 
qui  en  sont  comme  une  allonge,  on  arrive  à  plus  de  sept  cents  mil- 
lions. 

Voici  comment  se  répartissent  les  divers  agents  de  l'État  et  les  dé 
penses  qu'ils  imposent  : 

NOMBRE  SOMME 

Instruction  publique 125  .S32  161  47i;  452  fr. 

Finances 80  883  143  500  31:1 

Postes  et  télégraphes 69  906  95  918  131 

Cultes 42  956  43  517  145 

Marine 21  381  34  451  465 

Intérieur 17  121  35  245  297 

Justice 15  181  34  406  190 

Travaux  publics 10  1.38  19  207  018 

Guerre 7  157  12  733  460 

Forêts 4  786  5i>7l2(;.'> 

Colonies 4  389  8  539  55i; 

Agriculture 2  640  5  53i;819 

Commerce 1  610  4  263  279 

Affaires  étrangères 1  239  9  302  900 

Beaux-Arts 963  2  173  235 

615.350  658  fr. 

Voici  maintenant  la  moyenne  des  traitements  par  service  : 

Affaires  étrangères 7  510  fr. 

Commerce 2  583 

Justice 2  265 

Intérieur 2  260 

JJoaux-Arts 2  255 

Agriculture 2  098 

Colonies 1  945 

Travaux  publics 1  886 

Guerre 1  771 

Finances 1  770 

Marine 1  611 

Postes  et  télégraphes 1  372 
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lustruction  publique 1  285  fr. 

Forêts 1  060 

Cultes 1  013 

Il  ressort  des  deux  tableaux  ci-dessus  :  l"  que  les  fonctionnaires  et 
employés  civils  coûtent  aussi  cher  à  la  France  que  l'armée;  2"  que  l'Art 
est  le  service  le  moins  onéreux  et  la  Religion  le  moins  rétribué. 

FONCIÈRE  (CONTRIBUTION).  —  La  contribution  foncière  est 
l'impùt  mis  sur  la  propriété  bâtie,  aussi  bien  que  celle  non  bâtie,  impôt 
perçu  sur  le  revenu  net.  Le  taux  en  est  fixé  tous  les  ans  par  le  budget. 

Les  règles  pour  l'évaluation  des  revenus  et  de  l'impôt  ditlèrent  suivant 
qu'il  s'agit  de  propriété  bâtie  ou  non.  Les  propriétés  bâties  ne  sont  im- 
posées que  la  troisième  année  après  leur  construction;  l'évaluation  delà 
base  servant  à  l'impôt  n'est  pas  fixe  comme  celle  des  biens  ruraux,  et  les 
propriétaires  peuvent  réclamer  tous  les  ans  contre  cette  évaluation.  La 
revision  n'en  peut  être  ordonnée  que  tous  les  dix  ans  (L.  3  frim.  an "VII, 
art.  102). 

Les  propriétaires  de  biens  ruraux  ne  peuvent  réclamer  de  modification 
d'impôt  que  pendant  les  six  mois  qui  suivent  l'émission  du  premier  rôle 
après  l'inscription  cadastrale  (L.  15  sept.  1807,  art.  37,  O.  roy.  3  oct.  1821, 
art.  9).  Passé  ce  délai,  le  propriétaire  ne  peut  plus  se  pourvoir  en  sur- 
taxe, à  moins  d'événements  extraordinaires.  De  son  côté,  l'administration 
ne  peut  augmenter  l'impôt  jusqu'à  ce  qu'une  nouvelle  revision  cadas- 
trale soit  faite,  laquelle  doit  avoir  lieu  tous  les  trente  ans. 

Pour  l'évaluation  des  revenus  imposables  des  biens  ruraux,  l'apprécia- 
tion s'appuie  sur  des  éléments  très  variables;  la  loi  a  donc  tracé  pour  ces 
évaluations  des  prescriptions  particulières,  dont  voici  les  principales  : 

Terres  labourables,  cultivées  ou  incultes.  —  Produit  moyen  net  ou 
possible,  évalué  sur  quinze  années. 

Jardins  potagers.  —  Location  possible  évaluée  sur  quinze  années,  avec 
minimum  d'après  le  taux  des  meilleures  terres  labourables  de  la  com- 
mune. 

Terrains  d'agrément.  —  Taux  des  meilleures  terres  labourables. 

Vignes.  —  Produit  brut  moyen  sur  quinze  années,  déduction  faite  : 
1°  des  frais  ordinaires;  2°  d'un  quinzième  du  produit  brut. 

Prairies  naturelles.  —  Gomme  les  terres  labourables,  déduction  faite 
des  frais. 

Prairies  artificielles.  —  Gomme  les  terres  labourables. 

Pâtis,  palus,  marais,  etc.  —  Produit  possible  évalué,  déduction  faite 
des  frais. 

Terres  vagues,  landes,  bruyères,  etc.  —  Produit  moyen  net  :  minimum, 
50  centimes  par  hectare. 

Bois  à  coupes  réglées.  —  Prix  moyen  des  coupes  annuelles,  déduction 
faite  des  frais. 

Bois,  taillis,  futaies,  etc.  —  Produit  évalué  d'après  les  autres  bois  de 
la  commune  ou  du  canton.  Tout  bois  au-dessous  de  l'âge  de  trente  ans 
est  réputé  taillis. 

Étangs.  —  Produit  moyen  de  la  pêche  sur  quinze  années,  moins  les 
deux  plus  fortes  et  les  deux  plus  faibles,  déduction  faite  des  frais. 

Mines,  carrières.  —  Évaluation  d'après  leur  superficie  et  d'après  les 
terrains  environnants. 

Maisons  d'habitation  ;  chantiers,  lieux  de  dépôt,  etc.  —  Valeur  loca- 
tive  calculée  sur  dix  années,  déduction  faite  d'un  quart  de  cette  valeur 
locative. 
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Fuhriques,  forges,  moulins,  etc.  —  Même  évaluation,  déduction  faite 
d'un  tiers. 

Gratujes,  écuries,  greniers,  caDes,  selliers,  pressoirs,  etc. —  Imposables 
seulement  en  raison  de  l'emplacement  occupe  et  d'après  le  taux,  des 
meilleures  terres  labourables. 

Pour  les  renseignements  détaillés,  ainsi  que  pour  la  partie  historique 
et  administrative  do  la  contribution  foncière,  tant  en  France  que  dans 
les  autres  pays,  voyez  les  notices  très  complètes  de  MM.  Grimpel,  con- 
seiller-maitre  à  la  Cour  des  comptes,  et  E.  Arnou.x,  chef  de  bureau  à  la 
Direction  générale  des  contributions  directes,  dans  le  Dictionnaire  des 
Finances  de  Léon  Say'. 

FONDATEUR.  —  En  dépit  du  véritable  sens  de  ce  mot,  qu'on  ne 
devrait  attribuer  qu'à  celui  qm  n  fondé  quelque  chose,  certaines  sociétés 
qualifient  de  m.e:mhv(i?,  fondateurs  tous  cqvlx  qui  versent  une  somme  dont 
le  montant  est  fixé  d'avance.  C'est  ainsi  que  parfois  on  peut  devenir, 
tout  à  coup,  l'un  des  fondateurs  d'une  entreprise  qui  dure  depuis  des 
années.  Mais  ce  n'est  là  qu'une  des  nombreuses  anomalies  du  jargon 
financier. 


FONDATEUR  (PART  DE)  [Founders  share]. 

D.VTEUR   et   PltOMOTELR. 


V.   Part  de  fon- 


FONDE  DE  POUVOIR,  ou  simplement  FONDÉ.  —  Celui  qui  est 
muni  d'un  pouvoir  régulier  d'agir  pour  un  autre.  {V.  Pouvoir  et  Procu- 
ration.) 

V    FONDS   PUBLICS   ou  FONDS   D'ÉTATS.  —  Titres  de  créance 

/  X^^t  le  d(''biteur  est  l'État  ou  une  municipalité.  Autrefois,  on  comprenait 

ji  l 'ini  les  fonds  publics  les  actions  ou  obligations  de  Sociétés.  On  abrège 

même  le  plus  souvent  cette  dénomination  en  disant  simplement  fonds 

français,  fonds  anglais,  fonds  étrangers.  {V.  Dette  publique  et  Rente.) 


FONDS  D'ETATS. 

.1-1.  — 

3  V... 

Promesses  d'in.scriptions  3  "/q 
o  (1/    amoktissakle 

"      /OÔOO    FK.    PAR  0< 


Fonds  d'Etat  français. 

3  V.  7o  ' 


RRMIIOURSARIiB     A 
COUPURE   DE  15  FR.  DR 
RB.NTE  DB  187«  A    1U23. 


1894. 

Promesses  d'inscriptions  3  l/2'/o  18i)4. 
Bons  du  Trésor. 

Our^iQATIONS  DU  TkÉSOB. 


.4-2. 


Emprunts  de  villes  françaises. 


ObUgat.  55-60,3  "/q,  r.  500  fr.,  t.  p. 
1865,  4''/(„  r.  500  fr.,  t.  p. 

—  1869,  30/0,  r.  400  fr.,  t.  p. 

—  1871,  S'/o,  r.  400  fr.,  t.  p. 

—  —      quarts,  3  "/p,  r.  100  fr. 

—  1875,  4  o/o,  r.  500  fr.,  t.  p. 

—  1876,  4  "/o,  r.  500  fr.,  t.  p. 

—  1886,  3  o/o,  r.  -lOO  fr.,  t.  p. 


'  Obligat.  1886,  quarts,  r.  100  fr. 

—  1892,2'/î''/o,r-'iOOfr.,lGOfr.p. 
t.  1       —         —     quarts,  r.  lOOfr.,  40fr.  p. 

—  —     unité-s,  tout  payé. 

—  —     quarts,  tout  paye. 

—  1894-96,  2  '/«"/o,  r.  400fr.,t.  p. 
>  \  —  —  quarts,  r.  100  fr.,  t.  p. 
Ville-Mar8eille,  1877,  3"/o,  r.  400  fr.,  t.  p. 


B,  —  Fonds  d'État  garantis  par  la  France. 


OlilÏKatious  tunisiennes  3  "la  1892  (intérêt.s 
et  aniortissouiont  garantis  par  lo  Gou- 
vernement français). 


Emprunt  2  1/2  "jg  du  Proteetorat  do  l'An- 
nani-Tonkin.  Oblig-ations  do  100fr.,60fr. 
payés. 


1.  Bcrger-Lcvrault  et  C'',  iklilcurs. 
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C.  —  Fonds  d'États  étrangers. 


Angleterre  2  3/4  "U  (n.  c.  fixe  25f20). 

—  C  de  100  £.  de  capital. 

—  C  de  200  £.  de  capital. 
Argentine  (République),  6  "/„,  1881,  rem- 
boursable à  500  fr. 

—  5  "lo  1884,  rembours.  à  500  fr. 

—  5  "lo  1886,  rembours.  à  500  fr. 

—  —         coup,  de  5  obligat. 

—  5  "la  1891,  rembours.  à  500  fr. 
Autriche,  1876-77-78-79-80-92,  4  »/(,  ("or  (n. 

ch.  fixe  2f50).  Obi.  de  8  fl.  r. 

Obligations  de  40flur.  derente. 

Belgique,  2  1/2  "/p,  coup,  de  5  fr.  de  rente. 

—  —        coup,  de  25  f.  de  rente. 

—  3  "/o  1895,  1"  série,  CO  fr.  de  r. 

—  —         coup,  de  30  fr.  de  r. 

—  —         coup,  de  15  fr.  de  r. 

—  3  o/o  1873,  1878  et  1895,  2-=  série. 

—  —         coup,  de  60  fr.  de  r. 

—  —        coup,  de  30  fr.  de  r. 

—  3  "lo  1895,  3e  série. 

—  —         coup,  de  30  fr.  de  r. 

—  .         coup,  de  15  fr.  de  r. 
Berne  (État  de),  3  "/^  1895. 

Brésil, 41/20/0 1883,  obi.  1 000  £.  capl. 

—  —  500^     — 

—  4  1/2  0/0 1888,  obi.  1000^    — 

—  —  500^    — 

—  „  —  100^    - 

—  4  "/o  1889-  oWig.  1  000  £  — 
...  -  -  500  £  - 
25  \  —  —  100^  — 
Chine  4  °/o  or  1895,  tout  payé. 

Congo  (État  indépendant  du).  Lots  1888. 
Danemark  3  "/„  1894  (n.  c.  fixe  lf40). 
Egypte,  obligations  Daïra-Sanieh,  4  "/q. 

—  coupons  de  20  fr.  de  rente. 

—  coupons  de  100  fr.  de  rente. 

—  Dette  unifiée  nouvelle  7  "/p. 

—  Coupure  de  500  fr.  de  capital. 

—  Dette  priviligiée  conv.  à  3  1/2  "/q 

(d.  G  et  7  juin  1890).  C.  de  500  capl. 

—  Oblig.   domaniales   hypoth.    187S, 

conv.  à  4  1/2  "/u  à  partir  du  1" 

juin  1893.  Coup,  de  20  i£  de  capl. 

—        Coup,  de  40^  de  capl. 

—  3  o/o,  1885,  garanti.  Ob.  de  75  fr.  r. 

(n.  ch.  fixe  25  fr.)  Ob.  de  150 fr.  r. 
Kspagne,  4  "/p.  Extér.  (uL'g,  ch.  fixe  1  fr.). 
Coup,  de  4  et  8  pes.  de  rente. 
Coupures  de  40  pes.  de  rente. 

—  4  '/p.  Intér.  (uég.  ch.  fixe  1  fr.). 

—  Billets    hypothécaires  de   Cuba. 

6  °/o,  1886,  gar. 

—  5  «/o,  1890,  gar. 

Finlande  (Graud-Duché),  3  1/2  "/o  1889. 

<Jbligat.    et    coupons  |  Titres  de  617  fr.  cl. 

prescrits  au  bout  de  <  Titresde2  468fr.  cl. 

20  ans  de  l'échéance,  f  Titres  de  6 170fr.  cl. 

Haïti,  1875,  5  "/o,  remboursable  à  300  fr. 

Gouvem.  hellénique,  1881,  5  "/q,  r.  5o0  fr. 

—  1884,  5  "/o,  r.  500  fr. 

—  1887,  4  o/o,  r.  500  fr. 
Hollande,  3  "/(,,  1896  (n.  ch.  fixe,  2fl0,  cap. 

destit.  am.  prescrit  après  10  ans. 
Hongrie,  4  "jg,  or  (négoc.  change  fixe  2''50). 
Obligations  de  4  flor.  de  rente. 
—  20  fior.         — 

Obligations  de  40  flor.  de  rente. 


Hongrie,  4  1/2  "/o,  or  1889  (n.  ch.  fi.  2f50), 

—  capit.  des  tit.  am.lObl.  4  1/2  fi.  r. 

preser.ap,20a.(   —  22  1/2  fl.  r. 
Italie,  5  "Iq.  Coup,  de  1  000  fr.  de  rente. 

—  500  fr.  — 

—  100  et  200  fr.de  rente. 

—  50  fr.  de  rente. 

—  au-dessous  de  50  fr. 

-  30/0. 

—  Obi.  V'ict. -Emmanuel,  1863,  r.  500fr. 
Norvège,  3  1/2  "/(,,  1886,  (n.  ch.  fixe  25r20). 

Coup,  de  504  fr.,  20  £.  de  cap. 

—  3  "/o,  1888,  obi.  504  fr..  20^  cap. 

—  3  1/2»/o,1894,c.  504fr.  20.£cap. 

Coup,  de  2  520  fr.   100  £  cap. 
Portugal,  SO/p,  1853  à  1884  (n.  ch.  fixe  25f2.")). 
Coupure  de  20  £  de  capital. 
-  100  ^        — 

—  4  1/2  «/o,  1891,  oblig.  gar.  par  la 

Société  des  tabacs .  Coup.  500  fr. 
Coup.  5  obi. 
Coup.  10  obi. 
Québec,  3  "/o,  1894. 
Roumanie,  1875,  5  "/q. 

—  1890,  4  "/o,  oblig.  20  fr.  de  rente. 

—  5  «/(,  am.  1892-1893,  obi.  25  fr.  r. 

—  4  o/d  am.  1894,  oblig.  20  fr.  rente. 

—  4''/pam.  1896,  oblig.  20  fr.  rente. 
Russie,  1867-1869,  4  "/q,  rembours.  au  pair. 

—  1880,  4  "/q,  remboursable  au  pair. 

Grosses  coupures. 

—  1889,  4  o/o  (Coup,  de  20  fr.  de  rente. 

—  1890,  2=  et  .3e  ém.  Coup.  20  fr.  rente. 

—  —    4eém.Coup.  de20fr.  de  rente. 

—  1893, 5"'ém. Coup. de20fr.  derente. 

—  1894,  4  "/q  (or),  6«  émission.  Cou- 

pure de  20  fr.  de  rente. 

—  Consolidé  4  "/g,   l^e   et   2'  séries. 

Obligation  de  20  fr.  de  rente. 
3e  série.  Obligation  de  20  fr.  de 
rente. 

—  3  o/o  (or),  1891  et  2^  émission  1894. 

—  3  1/2  0/0,  1894.   Coup,  de  17f50  de 

rente . 

—  Int.  cous  4  1/2  0/0,  Ire cmiss.,  1890, 

(nég.  ch.  fixe  4  fr.)  C.  100  r.  cap. 
C.  500  r.  cap. 

—  Intér.  4  "/(,,  1894.  Coup.  100  r.  cap. 

—  Obligation  4  "la  du  chemin  de  fer 

du  Donetz,  1893. 

—  Obi.  4  "la,  sér.   B,  chemin  de  fer 

Koursk-Kharkof-Azof.  T.  617f50 
de  cap. 

—  Obi.  4  "la,  1894,  ch.  de  f.  Koursk- 

Kharlcof-Azof  (imp.  5  "la)- 

—  Obi.  4  "la.  1889,  série  B,  chemin  de 

fer  Orel-Griasi.  T.  617f50  de  ca- 
pital. 

—  Obligation  40/0,  1894,  chemin  de 

fer  Riga-Dwinsk. 
Russie,  3  "la,  obligation  du  chemin  de  fer 
transcaucasien,  remboursable  au 
pair. 

—  5  "lo,  oblig.  chem.  de  fer  transcau- 

casien, rembour.  au  pair.  Coup. 

25  fr.  de  rente. 
Serbie,  4''/(,amort.,1895.  Coup.  25 fr.  rente. 
(214  000  obligations.)  Coup.  100  fr.  rente. 
Suède,  1888,  S^/o,  titres  de  1  234  fr.  de  cap. 
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Suède,  1888,  3  "/o,  titres  (le  2  108  fr.  de  cap.        (iuuveraenient  ottoman,  obligation  priv., 

—  189a,  3  1/2  "/o,  titre  de  ()17  fr.  cap.  5  "/q  (douanes).  Oblig.  de       500  fr.  cap. 

—  —  titre  de  1 234  fr.  cap.  Oblig.de    2  500  fr.  cap. 

—  1894,  3  "Ig.  Oblig.  de  12  500  fr.  cap. 
Sué  le,  18!t5,  3  1/2  "!„  (négoc.  change  fixe        Ottoman  sur  tribut  d"Eg.  4 !•/(„  l         „j-    „ 

—  25f20).  Obligat.  de  20  £.  de  cap.  1891  fnogoc.  cli.  fixe  25''20),  f   .    ,aq^  V 

Obligat.de  100  £.  de  cap.  capitaux  des  titre.s  amortis  (  *J"  ejîf!'^  *!■ 

Suis8e(empr.  féd.),  31 /2"/o,  1887,0.35 fr.r.  prescrits  au  bout  de  15  ans.  I       ^""■*-  ^■• 

c.  175fr.r.  Ottoman    priorité    Tombac,    4   "/q,    1893, 

—  rente  3  "/„  1890  des  cliemins  de  fer.  (capitaux  des  titre.s  1  Obi.  de  500  fr.  cap. 

Obligation  de  30  fr.  de  rente.  amortis  prescrits  au  <  Obi.     2  .500  fr.  cap. 

Dette  convertible  ottomane  4  "ig  (série  B).  bout  de  15  ans.          (  Obi.  12  500  fr.  cap. 

(série  C).  Ottoman  4  "/q,  1894,  rente  de  500  f r  ,  tout 

(série  D).  payé  (redev.  chemins  de  fer  orientaux). 

Ottomanes  dites  Consolidation,  4  •>/„   1890,  Ottoman  3  1/2  */(,,  1894,  garanti  par  tribut 

rembours.  au  pair.  Oblig.  de  500  fr.  cap.  d'Egypte  (n.  c.  fi.  25''20;,  coup.  20  £  cap. 

Oblig.  de  2  500  fr.  cap.  coup.  100  £.  cap. 

Ottomanes  de  priorité,  4  "Ig,  1890.  Obliga-  Ottomanes  5  */o  1890,  obligation  de  500  fr. 

tiou  de       500  fr.  de  capital.  Uruguay,  3  l/2''/o(nég.  change  tixe  25^25;. 

Obi.  de    2  500  fr.  de  capital.  Coup,  de  20  £,  de  capital. 

Obi.  do  12  500  fr.  de  capital.  Coup,  de  100  X  de  capital. 

FONDS  SECRETS.  —  Les  fonds  secrets  constituent  l'un  des  princi- 
paux clievaux  de  bataille  de  toute  opposition  à  tout  gouvernement.  Le 
public  est  toujours  scandalisé  de  l'existence  et  du  maintien  de  ces 
fameux  fonds  secrets,  qu'il  considère  comme  enveloppés  de  mystère 
et  qui  échappent  à  sa  compréhension.  Aussi,  un  orateur  est-il  sûr 
de  son  succès  lorsqu'il  tonne  contre  les  fonds  secrets.  Ceux  qui  n'en  dis- 
posent pas  les  déclarent  abominables  ;  ceux  qui  en  disposent  les  recon- 
naissent comme  nécessaires.  Tant  qu'on  ne  tient  pas  la  queue  de  la 
poêle,  on  en  réclame  à  grands  cris  la  suppression,  mais  dès  qu'on  est  au 
pouvoir  on  s'empresse,  soit  de  les  maintenir,  soit  de  les  rétablir.  C'est 
ainsi  que  le  24  septembre  1870  un  arrêté  du  ministre  de  l'intérieur  (Gam- 
bettai  supprimait  les  fonds  secrets...  mais,  que  dès  1871,  l'Assemblée  na- 
tionale les  rétablissait.  Actuellement,  les  fonds  secrets  sont  un  peu  plus 
élevés  que  sous  le  second  Empire,  soit  2  67(J000  fr.  au  lieu  de  2  500  000 
fr.  En  1890,  un  vote  de  la  Chambre  les  supprimait  de  nouveau,  mais 
avec  moins  d'etfet  encore. 

Presque  tous  les  États  sont  forcés  de  recourir  aux  fonds  secrets.  Ce- 
pendant, ni  l'heureuse  Amérique,  ni  la  brave  petite  Suisse,  ne  les  con- 
naissent, mais  c'est  parce  qu'elles  n'en  ont  aucun  besoin.  La  Russie  n'a 
jjas  h  y  recourir,  car  l'Empereur  prend,  de  sa  propre  autorité,  ce  qu'il 
lui  faut  à  cet  égard.  L'.Vngleterre  elle-même  les  fait  figurer  dans  son  bud- 
get. D'ailleurs,  le  mystère  qui  les  dérobe  au  public  est  moins  sombre  et 
moins  impénétraiile  (jue  celui  du  Masque  de  Fer  :  le  montant  des  fonds 
secrets  inscrits  au  budget  est  confié  au  ministre  qui  doit  en  disposer, 
mais,  à  la  lin  de  chaque  exercice,  ou  lorsqu'il  quitte  le  pouvoir,  doit  en 
rendre  compte  au  chef  de  l'Etat. 

Les  fonds  secrets  sont  ainsi  attribués  dans  le  budget  de  1897  : 

Intérieur 1  200  000  fr. 

Affaires  étrangères 800  000 

Guerre .530  000 

Algérie 120  000 

Marine 20  000 

Total 2  ii7ii  000  fr. 

FONGrlBLE.  —  Tout  ce  qu'il  est  possible  de  peser,  compter,  user,  et 
iliii  jiriit  i"'tre  remplacé  en  nature. 

FONTE.  —  Produit  immédiat  du  minerai  de  fer  traité  i)ar  le  charbon 
dans  les  hauts-fourneaux;  certain  aUiage  de  métaux,  à  base  de  cuivre. 
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FONTE  CUIVREUSE  [Casting  of  cupreous  orc);  FONTE  PLOM- 
BEUSE  (Casting  of  Icadea  ore).  —  Pour  retirer  l'or  contenu  dans  les 
sulfures  complexes  obtenus  par  la  concentration  dans  le  traitement  du 
quartz  au  moulin,  on  peut  employer  un  procédé  chimique  spécial,  mais 
toutes  les  fois  qu'on  se  trouve  h  proximité  d'un  établissement  métallur- 
gique destiné  à  la  fusion  de  minerais  plombeux  ou  cuivreux,  il  y  a  avan- 
tage à  vendre  simplement  ces  concentrés  aux  usines  de  fusion,  surtout 
depuis  qu'on  a  reconnu  que  la  fonte  cuivreuse  atteint  tout  aussi  bien 
que  là  fonte  plombeuse  le  résultat  désiré  '. 

«  FOOT.  »  —  Pied,  mesure  de  longueur  anglaise  plus  courte  que  l'an- 
cien pied  français  et  valant  30  centimètres,  le  tiers  d'un  yard  Abr.  ft; 

pi.    FEET. 

«  FOOT  (WOODENi.  «  —  Mesure  cubique  d'un  pied  sur  un  pouce 
(inch)  d'épaisseur. 

«  FOOT  (TO)  A  BILL.  »  —  Acquitter  une  facture;  payer  les  dé- 
penses. 

«  FOOTWALL.  »  —  Partie  inférieure  d'un  filon,  par  opposition  à 
hanging  wall.  Ces  dénominations  sont  aujourd'hui  francisées  dans  le  lan- 
gage minier. 

FORCÉ  (COURS).  —  Un  billet  de  banque  a  cours  forcé  quand  la 
banque  qui  Fa  émis  n'est  pas  tenue  de  le  rembourser.  Tel  fut  le  cas  pour 
les  fameux  assignats.  Tel  est  encore  le  cas  pour  le  papier-monnaie  de 
certains  pays.  Une  pièce  de  monnaie  a  cours  forcé  quand  elle  doit  être 
légalement  reçue  comme  monnaie  libératoire  pouvant  faire  l'objet  d'offres 
et  de  consignation.  Quant  aux  billets  de  banque  français  et  aux  bank- 
notes  de  la  Bank  of  England,  ils  ont  cours  légal.  Le  billet  de  la  Banque 
de  France  avait,  avant  le  l*"'  janvier  1878,  cours  forcé,  mais  ce  cours 
l'orcé  était  inutile,  ou  à  peu  près,  car  cet  établissement  n'a  jamais  fait 
difliculté  pour  rembourser  un  de  ses  billets.  Le  cours  légal  lui  suffit  donc 
comme  à  la  Banque  d'Angleterre. 

FORCLORE;  FORCLUSION  (V.  Péremption).  —  Prise  de  posses- 
sion par  le  prêteur  d'une  propriété  engagée  en  garantie  ou  hypothèque. 
Forclore,  c'est  rendre  non  recevable  à  produire  en  justice  après  le  délai 
prescrit;  prendre  possession  d'une  propriété  engagée  en  garantie  ou  hy- 
pothèque. La  forclusion,  c'est  la  déchéance  du  droit  de  produire  en 
justice  après  le  délai  prescrit;  la  dépossession  d'une  propriété  engagée 
K  en  garantie. 

^     FORFAIT.  —  Marché  par  lequel  on  s'engage  à  faire  ou  à  fournir  une 
\  chose  moyennant  un  prix  déterminé  d'avance,  à  perte  ou  à  gain.  Marché 
à  forfait. 

FORFAITURE.  —  Le  véritable  sens  du  mot  forfaiture  est  :  préva- 
rication d'un  fonctionnaire  pubhc  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  mais 
comme  le  mot  anglais  forfeiture  signifie  aussi  déchéance,  perte  de,  on 
francise  ce  mot,  en  langage  de  Bourse,  pour  exprimer  la  perte  d'un 
droit,  la  déchéance  d'un  fonctionnaire.  Ainsi,  un  défaut  de  versement 
peut  amener  la  perte  de  titres,  et  alors  ces  titres  sont  frappés  de  dé- 
chéance ou  de  forfaiture.  De  même,  la  reddition,  la  suppression,  Fannula- 

1.  Consulter,  pour  ijlus  amples  détails  relatifs  aux  opérations  chimiques,  l'excellent 
Dictionnaire  de  Chimie  pure  et  appliquée  de  Ad.  Wurtz  (Paris,  Hachette),  ouvrage  qui, 
avec  la  vaste  Encyclopédie  chimique  de  Frémy  (Paris,  Dunod),  fait  autorité. 
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tion  (raclions,  est  exprimée  parfois  à  l'anglaise  par  le  mot  forfaiture,  de 
même  aussi  qu'un  manquement  grave  aux  devoirs  d'un  emploi,  ayant 
pour  résultat  la  perte  de  cet  emploi,  soit  par  démission  forcée  ou  obli- 
gatoire, soit  par  révocation. 

«  FORK  (TO)  OUT  MONEY.  »  —  Expression  argotique  :  allonger 
de  l'argent,  casquer. 

«  FOUNDERS'  SHARE.  »  —  V.  Part  de  Fondateurs. 

FOUR;  FOURNEAU.  —  Le  traitement  métallurgique  des  métaux 
précieux  nécessite  l'emploi  de  fours  ou  foiirneaux  de  diverses  sortes, 
suivant  le  genre  de  traitement  pratiqué.  Les  principaux  sont  :  les  fours 
à  réverbère ,  c'est-à-dire  à  tirage  naturel  ;  à  tuijcre,  c'est-à-dire  à  vent 
forcé  ;  à  mancJie  ',  «  coupelle,  à  creuset,  fixes,  à  bascule. 

F.  R.  —  Abrév.  pour  :  se  faire  reporter.  (V.  Reporter.) 

FRACTIONNEMENT.  —  Le  fractionnement  des  diiïérentes  manières 
de  coter  est  variable. 

Au  Parquet,  les  opérations  sont  faites  en  francs  et  centimes;  en  coulisse 
en  fi-ancs  et  fractions  du  franc  divisé  en  IG»**  et  en  32«'.  Voici  comment 
ces  fractions  sont  rendues  au  système  décimal  : 


1/.32 

0,03125 

11/32 

0,34375 

11/16 

0,6875 

1/16 

0,0625 

3/8 

0,375 

23/32 

0,71875 

3/32 

0,09375 

13/32 

0,40626 

3/4 

0,75 

1/8 

0,125 

7/16 

0,4375 

25/32 

0,78125 

5/32 

0,15625 

15/32 

0,46875 

13/16 

0,8125 

3/16 

0,187.5 

1/2 

0,.50 

27/32 

0,84375 

7/32 

0,21875 

17/32 

0,53125 

7/8 

0,875 

1/4 

0,25 

9/16 

0,5625 

29/32 

0,90625 

9/32 

0,28125 

19/32 

0,. 59375 

15/16 

0,9375 

5/10 

0,3125 

5/8 
21/32 

0,625 
0,65625 

31/32 

0,96875 

Cette  division  par  32,  et  même  par  G4,  s'applique  aussi  aux  shillings  et 
s'emploie  pour  la  cote  iinglaise. 

En  voici  la  traduction  en  monnaie  française  basée  sur  l'unité  à  25  fr. 
20  c.  : 


1 

1/64 

0  fr 

.  40  c. 

2 

1/32 

0 

79 

3 

3/61 

1 

18 

5 

5/61 

1 

97 

6 

3/32 

2 

36 

7 

7/G4 

2 

75 

8 

1/8 

3 

15 

9 

9/64 

3 

54 

10 

5/32 

3 

93 

11 

3/16 

4 

72 

12 

7/32 

.») 

61 

13 

1/4 

6 

30 

14 

9/32 

7 

09 

15 

5/16 

7 

87 

16 

11/32 

8 

66 

17 

3/8 

<) 

45 

18 

13/32 

10 

23 

19 

7/16 

11 

02 

20 

15/32 

11  fr. 

,  81c, 

21 

1/2 

12 

60 

22 

17/32 

13 

39 

23 

9/16 

14 

17 

24 

19/32 

14 

96 

25 

5/8 

15 

75 

26 

21/82 

16 

54 

27 

11/16 

17 

32 

28 

23/32 

18 

11 

29 

3/4 

18 

90 

30 

25/32 

19 

69 

31 

13/16 

10 

47 

32 

27/32 

21 

26 

33 

7/8 

22 

05 

34 

29/32 

22 

83 

35 

15/16 

23 

62 

36 

31/32 

24 

41 

37 

63/64 

24 

81 

FRAI.  —  On  appelle  ainsi  la  diminution  du  poids  des  monnaies  par 
l'usage.  Le  frai  est  d'autant  plus  grand  que  les  pièces  sont  plus  petites  et 
moins  dures.  Il  est  très  variable.  On  compte  0,004  grammes  par  pièce  de 

1.  Le  nom  de  four  à  manrhr.  vient,  non  pas  <Viin  manche  —  car  ce  four  en  est  coniplé- 
toment  <li-pourvu  —  luai.s  d'un  cyliuiiro  do  cuir  qui  sert  do  liaison  et  ressemble  à  «ne 
manche  d'habit.  Ce  four  est  d'origine  espagnole. 
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5  fr.,  ou  IG  fr.  pour  100000  fr.  de  ces  pièces  par  an.  J.-B.  Say  a  calculé 
que  le  frai  se  chilTrait  par  24  p.  100  sur  les  50  millions  frappés  en  France, 
de  1726  à  1794,  en  pièces  de  21,  12  et  6  sous. 

Le  frai  de  l'argent  est  estimé  par  Jacob  à  1/200  par  an  ;  de  l'or  à  1  '800 
à  1/950.  L'or,  à  1/12  d'alliage  cuivre,  perd  moins  comme  frai  qu'à  I/IO, 
et  l'argent  à  988/1000  perd  comme  l'or. 

Le  frai  a  été  diminué  par  le  monnayage  à  virole,  qui  élève  les  bords 
de  la  pièce  et  forme  ce  que  les  monnayeurs  appellent  le  listel. 

D'après  des  calculs  récents,  le  nombre  des  pièces  d"or  de  20  fr.  circu- 
lant au-dessous  de  la  tolérance  du  frai  —  c'est-à-dire  5  millièmes  —  s'é- 
lève à  près  de  8  p.  100,  et  pourtant  cette  monnaie  est  celle  qui  perd  le 
moins  par  suite  du  frai.  Celle  qui  perd  le  plus  est  la  pièce  de  5  fr.  en  or, 
car  il  en  circule  64  p.  100  qui  sont  au-dessous  de  la  tolérance. 

Voici,  d'ailleurs,  le  tableau  dressé  à  cet  égard  par  l'Administration  des 
Monnaies  : 

(    ■20fr 6.97  p.  100. 

Or.    .    .     {    30        46,.3-<      — 

[      5        63.90     — 

FRAIS  OBLIGATOIRES  D'UNE  COMPAGNIE,  PAYABLES 
AVANT  TOUTE  DISTRIBUTION  DE  BENEFICES.  — On  appelle 
frais  obligatoires  ifixed  citarges)  les  frais  qu'une  compagnie  anglaise  es: 
tenue  de  solder  avant  toute  distribution  de  bénétices.  Ces  frais  sont  les 
intérêts,  arrérages  et  redevances  dus  sur  le  capital  emprunté  au.x  obli- 
gataires. Pour  une  Compagnie  de  chemins  de  fer,  ce  sont  encore  les 
termes  de  loyer  de  lignes  prises  à  loyer,  ainsi  que  l'intérêt  du  capital- 
obligations  ou  de  tout  autre  capital  emprunté.  Quant  au.x  dividendes  du 
capital  privilégié  ou  d'actions  de  préférence,  ils  ne  font  pas  partie  des 
frais  obligatoires  ow.  fixes,  mais  doivent  être  pris  sur  les  bénéfices  courants. 

FRANC.  —  Unité  monétaire  française,  le  franc  pèse  5  grammes  et 
n'a  pas  de  multiple,  se  divise  en  10  décimes  ou  100  centimes,  et  contient 
835  1000  d'argent  pur  et  165/1000  de  cuivre.  Il  en  résuite  que  la  valeui- 
réelle  actuelle  d'une  pièce  de  l  fr.  n'atteint  pas  50  centimes,  soit  plus  de 
50  p.  100  de  perte. 

La  pièce  de  1  franc  a  23  millimètres  de  diamètre  et  une  triple  tolérance 
lui  est  accordée  :  1"  titre,  .3  millièmes  ;  2°  poids,  5  millièmes  ;  3»  frai,  au- 
dessous  de  la  tolérance  de  fabrication,  50  millièmes.  Son  pouvoir  libéra- 
toire est  limité  à  50  francs  entre  particuliers. 

Ces  conditions  s'appliquent  à  toutes  les  pièces  d'argent,  sauf  à  la  pièce 
de  5  francs  dont  le  titre  est  à  900  1000,  les  tolérances  respectives,  de 
2,  3  et  10  mUlièmes  et  le  pouvoir  libératoire  illimité. 

On  retrouve  la  franc  officiel  français  en  Belgique,  à  Monaco,  en  Suisse. 
En  Tunisie,  le  frank  est  aussi  semblable  à  notre  franc,  qui  a  cours  éga- 
lement à  Madagascar  ainsi  que  toute  la  monnaie  divisionnaire  française 
d'argent  et  de  billon  et  où  la  pièce  de  5  francs  est  appelée  piastre  française. 

«  FREE  GOLD.  ».  —  F.  Or  libre. 

«  FREE  MILLING  ORE.  »  —  Minerai  facile  à  traiter,  par  opposition 
à  «  REFR.^cTORY  ORE  »,  minerai  réfractaire. 

«  FREE  OF  TAX.  »  —  F.  Libre  d'impôt. 

FRET.  —  Le  contrat  de  fret  ou  d'affrètement  a  pour  objet  la  location 
d'un  navire,  sauf  sur  les  côtes  de  la  Méditerranée,  où  il  porte  le  nom  de 
no  lis  ou.  nolissemcnt.  On  entend  aussi  par/>e^  le  prix  de  cette  location. 


^ 
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Le  fréteur  est  celui  qui  donne  le  navire  à  loyer,  et  l'anVéteur  celui  qui 
le  prend  en  location. 

FRUE  (CONCENTRATEUR  DE).  —  V.  Concentrateur. 

FRUITS.  —  On  appelle  fruits  le  produit  périodique  d'une  chose,  et 
on  distingue  \q?,  fruits  civils  comme  intérêts  de  créance,  loyer  de  maison 
ou  de  terre,  arrérages  de  rentes,  etc.,  qui  s'acquièrent  jour  par  jour  (C. 
civ.,  art.  586),  et  les  fruits  naturels  ou  industriels,  qui  sont  les  produits 
du  sol  ou  du  croit  des  animaux. 

Les  fruits  et  revenus,  produits  par  une  masse  indivise,  en  font  partie 
et  doivent,  comme  les  autres  valeurs,  figurer  dans  cette  masse  parta- 
geable et  entrer  dans  le  lot  d'un  copartageant. 

FURLONGr.  »  —  Mesure  itinéraire  de  201  mètres. 


FUSION.  —  Indépendamment  du  premier  sens  de  ce  mot,  qui  est  : 
passage  d'un  corps  solide  à  l'état  liquide  par  l'action  de  la  chaleur,  le 
mot  fusion  s'entend  de  la  réunion  de  deux  ou  plusieurs  compagnies  qui 
fusionnent  pour  n'en  plus  former  qu'une  seule.  De  plus,  on  applique 
aussi  spécialement  le  mot  fusion  à  un  moyen  imaginé  par  plusieurs 
compagnies  de  même  nature  dont  les  unes,  tout  en  possédant  comme  les 
autres  régularité  de  revenus  et  sûreté  de  placement,  ne  jouissent  pas  ou 
n'ont  pas  joui,  dès  le  début,  de  l'étendue  du  capital.  Tel  est  le  cas  pour 
certaines  compagnies  de  chemins  de  fer.  Ces  compagnies  se  réunissent 
en  une  seule  et  donnent  à  tous  les  actionnaires  des  titres  uniformes 
ayant  les  mêmes  droits,  et  subdivisés  en  portions  égales,  afin  que  les 
titres  de  la  nouvelle  compagnie  ainsi  formée  obtiennent  l'ensemble  des 
i[uahtés  requises  pour  la  spéculation.  Ce  système  offre,  il  est  vrai,  l'a- 
vantage de  faciliter  la  circulation  des  titres,  mais  nous  nous  associons 
pleinement  à  l'opinion  émise  à  cet  égard  par  M.  Courtois  et  e.xprimée 
dans  la  note  suivante  :  «  Si  nous  relatons  les  avantages  de  ce  système  au 
«  point  de  vue  de  la  plus  facile  circulation  des  titres  fiduciaires,  nous 
«  entendons  bien  faire  toutes  nos  réserves  relativement  à  la  sécurité  du 
«  i)lacement  dans  ce  mode,  comparé  à  celui  de  la  dilfusion  des  compa- 
«  gnies.  De  même  que  les  grands  États,  les  grandes  compagnies  ont 
«  rarement  l'économie  pour  base  de  leurs  projets.  Quand  elles  réussis- 
«  sent,  ce  n'est  généralement  que  parce  que  leur  importance  pousse 
((  l'État  à  les  aider  ou  directement  ou  indirectement.  L'économie  de  l'ad- 
«  ministration  est  largement  absorbée  par  le  défaut  de  contre-poids,  les 
«  actionnaires  perdant  par  le\u"  nombre  la  force  que  les  statuts  semblent 
«  cependant  leur  garantir.  Il  en  est  tout  autrement  des  petites  conipa- 
«  gnies,  administrées  pour  ainsi  dire  en  famille,  commanditées  par  des 
«  actionnaires  généralement  familiers  avec  l'industrie  exploitée  et  dont  la 
«  surveillance  incessante  imprime  aux  actes  de  gestion  un  positivisme 
«  qui  est  la  base  de  tout  succès  industriel  '.  « 

Lorsqu'une  compagnie  a  décidé  en  principe,  et  d'accord  avec  une  ou 
jdusieurs  autres,  de  fusionner,  il  est  indispensable,  d'après  les  lois  fran- 
çaises aussi  bien  que  d'après  les  Acts  anglais,  que  cette  compagnie  com- 
mence par  procéder  à  sa  projtre  lifjuidation;  les  autres  en  font  autant  de 
leur  côté  et  une  nouvelle  compau'nie  est  aussitôt  constituée,  qui  englobe 
les  précédentes  dissoutes,  et  dans  ]a(iuelle  elles  se  trouvent  reconstituées. 
{V.  Liquidation  et  Reconstitution.) 


1.  Traité  des  Opération»  de  Boume,  11<^  édit.,  p.  II?.  Garniei-  frères,  édit. 
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GAG-E.  —  Le  gage  est  un  contrat  accessoire  par  lequel  une  chose 
mobilière  est  remise  au  créancier  à  titre  de  garantie  du  paiement  de  sa 
créance.  L'objet  du  gage  peut  être  une  chose  purement  incorporelle.  Il 
peut  consister  en  un  droit  au  bail,  des  reconnaissances  du  mont-de-piété, 
des  rentes  sur  l'État,  des  valeurs  négociables,  actions  de  sociétés,  créan- 
ces, poUces  d'assurance,  récépissés,  warrants,  elFets  de  commerce,  titres 
de  propriété,  etc.  Pour  qu'il  y  ait  gage  réguhèrement  constitué  et  vala- 
ble, il  faut  —  pour  un  gage  civil  —  que  la  remise  de  la  chose  au  créan- 
cier ou  au  tiers  convenu  ait  été  effectuée,  et,  si  la  somme  est  supérieure 
à  1.50  fr.,  qu'il  y  ait  à  l'égard  des  tiers  acte  écrit  contenant  l'indication 
de  la  somme  garantie,  ainsi  que  de  l'objet  donné  en  gage,  avec  date  cer- 
taine. Quant  au  gage  commercial,  il  se  constate,  d'après  les  articles  91, 
0-2  et  1)3  du  Gode  de  commerce,  à  l'égard  des  tiers,  comme  à  l'égard  des 
parties  contractantes,  conformément  aux  dispositions  de  l'article  109  du 
Code  de  commerce  ;  mais  les  articles  2074,  2075  et  2078  du  Code  civil 
sont  inapplicables  au  nantissement  donné  par  un  commerçant  à  un  autre. 

En  ce  qui  concerne  les  valeurs  de  Bourse,  s'il  s'agit  de  titres  négocia- 
bles, le  gage  peut  s'établir  par  un  endossement  régulier  indiquant  que  les 
valeurs  ont  été  remises  en  garantie  ou  même  par  le  simple  fait  de  leur 
remise  ;  s'il  s'agit  de  titres  nominatifs  exigeant  un  transfert,  le  gage 
peut  s'établir  par  un  transfert  inscrit  à  titre  de  garantie  ;  s'il  s'agit  d'ac- 
tions industrielles,  il  suffit  que  l'acte  constatant  le  nantissement  soit  en- 
registré sans  signification  aux  gérants  ou  administrateurs.  Lorsque  des 
titres  de  compagnies  ont  été  remis  comme  gages,  si  la  compagnie  substi- 
tue des  titres  nouveaux  aux  anciens,  le  créancier  gagiste  a  le  droit  d'exi- 
ger la  remise  des  titres  nouveaux  ainsi  que  les  actions  supplémentaires 
ajoutées  aux  titres  primitifs.  Pour  la  réalisation  d'un  gage,  la  loi  est  for- 
melle et  précise.  L'article  93  du  Code  de  commerce  dit,  en  effet,  que 
toute  clause  qui  autoriserait  le  créancier  à  s'approprier  le  gage  ou  à  en 
disposer  sans  les  formalités  prescrites  est  nulle.  Ces  formalités  sont  ainsi 
étabhes  par  l'article  93  (nouveau)  du  Code  de  commerce:  en  matière  ci- 
vile, le  créancier  ne  peut  faire  vendre  le  gage  qu'avec  l'autorisation  de 
la  justice,  mais  en  matière  commerciale,  il  peut  faire  procéder  à  la  vente 
huitjours  après  la  signification  faite  au  débiteur  et  au  tiers  bailleur  de 
gage.  La  vente  doit  être  faite  aux  enchères  par  courtier  ou  autre  officier 
public  désigné  par  le  président  du  tribunal  de  commerce  à  la  requête 
des  parties,  ou  par  un  agent  de  change,  s'il  s'agit  de  valeurs  de  Bourse. 
Rappelons  à  ce  sujet  que  lorsqu'un  débiteur  s'est  réservé  le  droit  de 
toucher  les  coupons  attachés  aux  actions  qu'il  a  remises  en  gage,  il  perd 
ce  bénéfice  s'il  n'a  pas  rempli  lui-même  les  obligations  qui  lui  étaient 
imposées  par  l'acte  de  nantissement.  Lorsqu'une  compagnie  dresse  un 
transfert  relatif  à  un  gage,  elle  demande  la  production  de  la  convention 
établissant  ce  gage,  ou  une  simple  déclaration  signée  du  titulaire  et  du 
créancier  gagiste,  et  l'immatricule  ou  l'inscription  qui  doit  constater  ce 
gage  est  faite  par  la  compagnie  avec  mention  de  la  nature  spéciale  du 
transfert.  Lorsque  le  nantissement  est  devenu  sans  objet,  par  la  renon- 
ciation du  créancier  ouïe  remboursement  des  sommes  garanties,  la  radia- 
tion est  faite  sans  aucune   formalité,  à  moins  d'une  décision  judiciaire, 
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auquel  cas  il  est  nécessaire  de  produire  une  expédition  du  jugement,  les 
actes  de  signification  et  un  certificat  de  non-opposition  ni  appel,  délivré 
dans  les  termes  de  l'article  548  du  Gode  de  procédure  criminelle.  Certains 
jurisconsultes  ont  soutenu  que  le  report  constituait,  en  réalité,  un  prêt 
sur  dépôts  de  titres;  d'autres  que  le  report  n'était  qu'une  vente  à  réméré. 
Cette  dernière  opinion,  qui  est  celle  de  M.  Buchère ',  nous  parait  plus 
logique.  Quant  à  la  couverture  réclamée  par  les  agents  de  change,  elle 
rentre  plus  directement  dans  les  conditions  qui  caractérisent  un  gage. 
Aussi,  importe-t-il  que  ces  conditions  soient  modifiées  alin  que  la  cou- 
verture conserve  toute  sa  force  de  garantie,  c'est-à-dire  que  l'agent  de 
change  ait  le  droit  absolu,  soit  de  considérer  le  versement  à  titre  de  cou- 
verture comme  un  paiement  anticipé  des  différencespouvant  résulter  des 
opérations  elfectuées,  soit  d'aliéner  à  sa  guise  les  titres  déposés  comme 
couverture.  Nous  indiquons  au  mot  couverture  la  manière  de  procéder  en 
pareil  cas.  (F.  Couverture,  Ga.r.^.ntie,  N.\ntissement,  Tr.vnsfert.) 

GAGES.  —  Dans  une  liquidation,  les  gages  dus  aux  serviteurs  ne 
peuvent  remonter  à  plus  de  quatre  mois  avant  l'ouverture  de  la  liquida- 
tion, ni  dépasser  £  50  (1250  fr.),  et  le  paiement  de  ces  gages  prend  rang 
immédiatement  après  les  sommes  dues  au  Trésor  (n"  I)  et  les  impôts  et 
taxes  publiques  (n»  2;.  Telle  est  la  loi  anglaise.  En  France,  il  en  est  de 
même,  sauf  que  trois  mois  seulement  de  gages  sont  exigibles. 

GALÈNE.  —  Minerai  mixte,  composé  de  plomb,  de  soufre,  de  quelque 
métal  en  moindre  quantité  et  de  matière  terreuse.  La  galène  riche,  ou 
sulfure  de  plomb  argentifère,  est  la  première  des  six  espèces  minérales 
qui  constituent  la  catégorie  des  minerais  d'argent  courant.  Elle  est  sou- 
vent intimement  mélangée  avec  la  deuxième  espèce,  la  blende  7-iclie,  ou 
sulfure  de  zinc  argentifère. 

GALERIE.  —  Les  galeries  constituent  une  partie  importante  des  tra- 
vaux minii'rs.  Elles  sont  de  plusieurs  sortes,  suivant  les  besoins  et  le 
genre  d'exploitation  :  galeries  à'aérage,  de  drainage,  descendante,  laté- 
rale, principale,  transversale,  parallèle,  etc.  Le  plus  généralement, 
après  un  premier  puits  creusé  jusqu'à  une  certaine  profondeur,  on  ouvre 
une  galerie,  soit  pour  suivre  le  lUon  découvert  et  en  abattre  le  minerai, 
soit  pour  chercher  à  le  joindre  transversalement  ou  obliquement  lorsqu'il 
n'a  pas  été  atteint  par  le  puits.  On  procède  à  l'ouverture  de  galeries  au 
moyen  de  machines  perforatrices  et  avec  l'aide  de  la  dynamite,  puis  on 
procède  au  boisage  pour  soutenir  les  terres  et  maintenir  ouvert  le  pas- 
sage dans  la  galerie.  Les  galeries  se  superposent  en  étages  et  communi- 
quent entre  elles  par  des  puits,  par  dos  couloirs,  parfois  par  un  simple 
trou  béant,  par  exemple  lorsqu'il  s'agit  d'un  stope.  chantier  (ïabtitage, 
installé  en  contre-bas,  et  se  divisent,  suivant  le  degré  de  profondeur  des 
dilférents  niveaux  exploités,  niveaux  prolbnds  (deep  levels)  ou  niveaux 
d'allleureiiient  ioulcrops).  C'est  à  travers  les  galeries  que  passent  les  wa- 
gonnets sur  rails  pour  transporter  le  minerai  abattu  du  chantier  d'abata^e 
aux  bennes  des  ascenseurs,  qui  le  mouteiit  à  la  surface  et  le  versent  sur 
le  carreau  iduinps)  de  la  mine. 

GALLON.  —  Mesure  anglaise  de  capacité  pour  liquides,  égale  à  4', 54. 
Le  gallon  impérial  est  adopté  aux  État-Unis,  dans  l'Afrique  du  Sud  et 
dans  toutes  les  colonies  anglaises,  aussi  bien  que  dans  le  Royaume-Uni. 

1.  Voy.  r.irguiuout.ation  de  M.  Bucliùro  dans  son  Traité  des  opérations  de  la  linurie, 
.3'-  édif.,  Paris,  Cliovalier-Marescq,  18'J2,  pajjcs  404  et  suiv. 
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Le  gallon  se  divise  en  quatre  quarts  il', 13),  ou   huit  pints  (0',57l  Deux 
gallons  font  un  peck  (9',09),  huit  gallons  un  bushel  (36', 35). 

GANGrUE.  —  On  appelle  gangue  la  partie  non  métallique  qui  enve- 
loppe le  minerai  et  forme  une  masse  portative.  L'étymologie  de  gangue 
étant  l'allemand  gang,  qui  signifie  chemin  et  aussi  filon,  les  deux  mots 
gangue  et  filon  seraient  synonymes  si  l'on  n'avait  attribué  h  filon  le  sens 
de  veine  souterraine  et  à  gangue  celui  de  l'enveloppe  transportable  qui 
contient  le  métal.  Les  gangues  des  différents  métaux  sont  excessivement 
variées,  même  pour  un  môme  métal.  Parmi  celles  de  l'argent,  les  plus 
fréquentes  sont  le  quartz,  le  trachyte,  le  carbonate  de  chaux  et  les  oxydes 
de  fer.  En  ce  qui  concerne  l'or,  particulièrement  l'or  natif,  c'est-à-dire  le 
minerai  par  excellence,  et  on  peut  même  dire  unique,  les  gangues,  dont 
quelques-unes  sont  fort  caractéristiques  de  l'or,  —  le  quartz,  par  exem- 
ple, qui  l'accoinpagne  neuf  fois  sur  dix,  —  ne  jouent  pas  de  rôle  spécial 
et  sont  à  peu  près  inertes  dans  la  plupart  des  procédés  d'extraction  de 
l'or,  presque  toujours  fondés  sur  V amalgamation,  c'est-à-dire  la  dissolu- 
tion dans  le  mercure.  L'or  ne  se  trouvant  qu'à  l'état  natif  dans  les  mi- 
nerais rares,  et  ne  se  rencontrant  dans  les  minerais  courants  que,  soit  à 
l'état  natif  également,  soit  dans  les  pyrites  aurifères,  ordinairement  jaunes 
(pyrite  de  fer),  antimoniales,  arsenicales,  cuivreuses  (chalcopyritei,  les 
diverses  compositions  de  la  gangue  de  l'or  n'ont  d'intérêt  qu'au  point  de 
vue  du  traitement  métallurgique  qui  varie  à  cause  des  minerais  qui 
accompagnent  le  précieux  métal  et  le  retiennent  souvent  enserré  dans 
leur  masse  en  particules  fines,  quelquefois  invisibles  au  microscope,  et 
qu'il  n'est  possible  alors  d'éliminer  que  par  une  association  chimique  des 
minerais  aurifères. 

En  ce  qui  concerne  les  minerais  courants,  la  gangue  qui  contient  l'or 
natif  est  presque  toujours  une  roche  de  quartz  appelée  nectique,  dont 
l'éclat  gras  est  caractéristique.  L'or  s'y  trouve  en  grains  ou  en  pépites 
(  )'.  ce  mot).  Ces  grains  affectent  fréquemment  l'aspect  de  cristaux,  feuil- 
les, paillettes,  tapissant  les  fentes  ou  le  fond  de  petites  cavités  géodiques. 
Quelquefois  il  est  incrusté,  soit  de  peroxyde  de  manganèse  à  la  surface 
et  terni  alors  par  ce  vernis  spécial,  c'est  l'or  rouillé;  soit  de  pyrites; 
quelquefois  aussi  il  forme  des  arborescences  révélant  un  dépôt  chimique. 
L'or  natif  se  trouve  souvent  allié  avec  l'argent  natif,  avec  lequel  il  forme 
un  composé  déllni  de  64  d'or  et  36  d'argent:  c'est  Vélectrum.  Il  est  d'ail- 
leurs presque  toujours  allié  à  l'argent,  même  dans  les  pépites  et  dans  les 
minerais  d'or  proprement  dit.  On  le  trouve  enfm  associé  à  d'autres  mé- 
taux ou  minerais,  tels  que  le  platine,  le  tellure,  le  sulfure  d'argent  et 
surtout  les  pyrites  arsenicales  et  ordinaires.  Lorsqu'il  donne  lieu  à  une 
exploitation,  compliquée  de  la  réalisation  industrielle  d'un  autre  métal, 
argent,  plomb,  zinc,  cuivre,  etc.,  il  rentre  alors  dans  la  catégoii;  des  mi- 
nerais rares.  La  pyrite  aurifère  forme  la  deuxième  catégorie  des  mine- 
rais courants  d'or  :  c'est  un  sulfure  de  fer,  combinaison  de  soufre  et  do 
fer.  La  composition  des  gangues  de  minerais  pyritexix  varie  suivant  les 
contrées  d'oîi  elle  est  extraite.  Les  principaux  éléments  accompagnant 
l'or  natif  sont:  le  soufre,  l'arsenic,  le  fer,  le  cuivre,  l'argent,  le  silice,  le 
plomb,  le  cobalt,  l'oxygène,  la  chaux,  différents  oxydes  et  sulfures,  etc. 
Indiquons  enlin  les  principaux  minéraux  ou  roches  qui,  le  plus  fréquem- 
ment, accompagnent  l'or  dans  sa  gangue  :  le  quartz,  généralement  à  cas- 
sure grasse,  qui  constitue  la  matrice  ordinaire,  mais  non  exclusive,  de  l'or; 
le  diamant  (peu  abondamment)  ;  le  grenat,  le  rubis,  les  minerais  d'étain, 
la  topaze,  le  zircon,  la  tourmaline,  le  feldspath,  la  m;ignésie,  elc  ,  etc. 
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«  G-ANGrWAY.  )i  —  Traverse  dans  une  mine. 

GARANT.  —  Celui  qui  répond  de  son  propre  fait  ou  du  fait  d'autrui  ; 
celui  qui  se  porte  garant  pour  autrui,  qui  donne  une  garantie  pour  sa 
propre  dette  ou  responsabilité,  ou  pour  la  dette  ou  responsabilité  d'au- 
trui. 

GARANTI.  —  Celui  qui  est  l'objet  d'une  garantie;  celui  pour  le  fait 
de  qui  un  autre  répond  et  se  porte  garant. 

GARANTIE.  —  La  garantie  est  l'obligation  prise  par  une  personne 
d'assurer  à  une  autre  la  jouissance  d'une  chose  ou  d'un  droit,  sinon  de 
l'indemniser  en  cas  de  dommage  ou  d'éviction.  Tout  contrat  de  cession  ou 
de  responsabilité  entraîne  une  garantie,  mais  pour  que  cette  garantie 
devienne  efficace,  pour  que  le  garant  soit  mis  effectivement  en  cause,  il 
faut  qu'il  y  ait  recours  en  garantie.  Le  recours  en  garantie  peut  s'exer- 
cer de  deux  manières  :  par  action  principale  ou  par  action  incidente. 
L'action  principale  est  celle  oi^i  le  garanti  ayant  succombé  exerce  son 
recours  contre  le  garant.  L'action  incidente  est  celle  où  le  garanti,  dès 
qu'il  est  attaqué,  appelle  en  cause  son  garant.  En  ce  cas,  la  loi  donne 
au  garanti,  au  moyen  d'une  exception,  le  droit  d'exiger  une  suspension, 
pour  citer  et  faire  comparaître  son  garant  (Code  proc.  civ.,  art.  175  et 
suiv.). 

La  couverture  versée  à  un  agent  de  change  doit  être  une  garantie  et 
non  un  dépôt. 

On  distingue  deux  espèces  de  garantie,  la  garantie  principale  et  la 
garantie  accessoire,  appelée  par  les  Anglais  margin  (marge).  Voici  en 
quoi  consiste  cotte  dernière.  Lorsqu'un  emprunt  est  contracté  eu  Bourse, 
la  garantie  principale,  appelée  aussi  couverture  icover  en  anglais)  suffit, 
et  il  est  d'usage  de  se  baser,  pour  en  établir  le  montant,  sur  la  cote 
moyenne.  Mais  si  l'emprunt  est  contracté  chez  un  banijuier,  celui-ci 
réclame  généralement,  en  outre  de  la  garantie  principale,  établie  comme 
il  vient  d'être  dit,  une  garantie  accessoire  [margin),  constituée  en  un 
dépôt  supplémentaire  de  titres  ou  d'espèces  et  destinée  à  parer  à  l'éven- 
tualité d'un  risque  de  perte  que  pourrait  courir  le  prêteur  au  cas  où  les 
litres  composant  la  garantie  principale  viendraient  à  subir  une  baisse  qui 
ferait  descendre  leur  valeur  à  une  somme  insulTisante  pour  couvrir  le 
montant  du  prêt.  La  garantie  accessoire  (margin)  a  donc  pour  but, 
comme  le  terme  anglais  l'indique,  de  laisser  devant  le  prêteur  une  marge 
qui  le  mette  doublement  à  l'abri. 

GARANTIE  D'INTÉRÊT  AUX  COMPAGNIES  DE  CHEMINS 
DE  FER.  —  L'Étal  s'est  imposi;  di'  très  grands  sacrilicos  pour  U  cons- 
truction des  voies  ferrées,  lesquels  se  sont  manifestés  en  argent,  en  tra- 
vaux et  sous  forme  de  garantie  d'intérêt.  La  première  compagnie  qui 
bénéficia  d'une  garantie  d'intérêt  fut  la  compagnie  d'Orléans  (L.  du  15  juill. 
I8'i(l),  garantie  de  4  p.  100  pendant  47  ans,  pour  une  durée  de  concession  de 
!I9  ans,  sur  un  capital  social  de  40  millions.  Les  sommes  versées  par  l'Etat 
ne  constituaient  que  des  avances  et  devaient  être  remboursées  à  l'aide 
des  excédents  de  produit  net,  lorsque  celui-ci  dépasserait  4  p.  100.  La 
compagnie  de  Marseille  à  Avignon  fut  dotée,  pour  la  durée  de  la  con- 
cession, d'une  garantie  de  5  p.  100,  sur  le  capital  à  emprunter  pour  l'ac- 
quittement de  ses  dettes  et  la  complète  exécution  de  la  ligne,  capital 
limité  à  30  millions  (L.  du  9  nov.  1840).  Cette  loi  contenait  une  clause 
reproduite  depuis  dans  les  diverses  conventions,  d'après  laquelle,  si 
l'État  était  créancier  de  la  compagnie  à  l'expiration  de   la  concession,  le 
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inontaut  de  sa  créance  devait  se  compenser,  jusqu'à  duo  concurrence, 
avec  la  somme  due  à  la  compagnie  pour  la  reprise  du  matériel.  En  1853 
l'ut  stipulé  que  les  avances  du  Trésor  porteraient  désormais  intérêt  à  son 
profit,  à  un  taux  lixé  d'abord  à  3  p.  100  et  ensuite  à  4  p.  100.  Après  la 
crise  financière  de  1857,  dont  les  compagnies  ressentirent  le  contre-coup, 
l'État  passa  avec  elles  des  conventions  sanctionnées  par  la  loi  et  le  dé- 
cret du  11  juin  1859.  La  garantie  d'intérêt  était  étendue  d'une  manière 
uniforme  aux  six  grandes  compagnies  ;  les  lignes  concédées  furent  divi- 
sées en  ancien  et  nouveau  réseau;  le  nouveau  jouissait  d'une  garantie 
de  4,65  p.  100,  amortissement  compris,  pendant  50  ans.  L'origine  de  la 
garantie  a  été  fixée  au  1^''  janvier  I86i  pour  YEst  et  au  !<"' janvier  1865 
pour  les  autres  compagnies,  et  le  maximum  du  capital  garanti  arrêté  à  : 
132  millions  pour  le  Midi  ;  200  millions  pour  le  ISord;  307  millions  pour 
YOuest;  522  millions  pour  YEst  ;  et  1  125  millions  pour  Paris- Lyon-Médi- 
terranée. 

La  convention  du  20  novembre  1883  modifia  sensiblement  celles  inter- 
venues avant  entre  l'État  et  les  compagnies  ;  les  réseaux  anciens  et  nou- 
veaux furent  classés  sans  distinction  en  un  seul. 

La  convention  de  1883  a  arrêté  la  dette  des  compagnies  en  capital  et 
intérêt,  à  la  signature  du  contrat,  de  la  manière  suivante  : 

Est 150  636  55lf47 

Midi 37  474  673  43 

Orléans 205  398  881  26 

Ouest 160  000  000    » 

Rhône  au  Mont-Genis   ....       3541107270 
Soit  un  total  de  .    .    .    .  _ .     588  921  178f86 
qui  cesse  de  porter  intérêt  au  profit  de  l'État. 
La  somme  allouée  en  1897  aux  compagnies  en  garantie  d'intérêt  est  : 
De  .    .   .     55  250  000  fr.  pour  les  chemins  de  fer  français; 
De.     .    .       3  100000  —  —  d'intérêt  local; 

De  .   .    .       2  100000        aux  compagnies  de  chemins  de  fer  tunisiens; 
Et  de  .  .     22000  000  _  _  _  algériens. 

Total.     82  450  000  fr. 

GARANTIE  (DROIT  DE).  —  Cette  garantie  est  l'ensemble  des  for- 
malités réglementaires  et  obligatoires  auxquelles  est  assujetti  tout  fabri- 
cant ou  commerçant  de  matières  d'or  et  d'argent  pour  les  objets  qu'il 
travaille  ou  met  en  vente.  Aucun  ouvrage  d'or  ou  d'argent  ne  peut  être 
mis  en  vente  en  France  s'il  n'a  un  titre  légal.  Par  titre  légal,  on  entend 
la  quantité  d'or  ou  d'argent  fin  contenue  dans  les  objets  d'orfèvrerie  et 
de  bijouterie.  Ce  titre  légal  est  divisé  en  trois  degrés  pour  l'or  et  deux 
pour  l'argent. 

Or  :  1"  titre,  920  millièmea    )  ... 

„.  QiA  (     avec  tolérance 

„,      ,,KQ         l    de  .5  millièmes. 

Argent  :  l^    —     950         —  )     avec  tolérance 

—         2«      —    800         —  f    de  5  millièmes. 

F.  MoNN.\.iES  et  Tolérance. 

Ces  titres  sont  rigoureusement  obligatoires  pour  tout  objet  destiné  à 
être  vendu  en  France  ;  chaque  fabricant  possède  la  faculté  d'employer 
l'un  ou  l'autre,  quelle  que  soit  la  grandeur  ou  l'espèce  de  l'objet  fabriqué. 
Il  existe  un  quatrième  titre  d'or,  autorisé  seulement  pour  les  boites  des 
montres  d'or  destinées  à  l'exportation,  lequel  est  de  583  millièmes.  (L.  du 
25  janv.  1884.)  La  même  loi  autorise  encore  la  fabrication  à  tous  titres 
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lorsque  les  objets  sont  faits  pour  être  e\[)ortés.  De  même,  pour  certains 
petits  objets,  notamment  en  creux,  la  tolérance  est  étendue  à  20  milliè- 
mes. Ces  diirérents  litres  sont  déterminés  par  des  essais  et  constatés  par 
un  poinçon  de  l'État  appli([ué  sur  chaque  objet  même,  portant,  au  préa- 
lable, h\  marque  du  fabricant.  Cette  marque  est  un  poinçon  losange  por- 
tant la  lettre  ou  les  lettres  initiales  du  nom  du  fabricant  avec  un  symbole 
particulier.  Les  droits  de  garantie  sont  de  37  fr.  50  c.  par  hectogramme  d'or 
(^t  i  fr.  par  hectogramme  d'argent.  A  ces  droits  vient  s'ajouter  la  taxe 
d'essai  qui  est  de  3  fr.  pour  un  essai  d'or,  de  doré  et  d'or  allié  argent; 
80  cent,  pour  un  essai  d'argent.  En  France,  il  existe  actuellement  47  bu- 
reaux de  garantie  dans  les  principales  villes  et  en  Algérie. 

Le  Code  pénal,  articles  140  et  141,  traite  de  la  contrefaçon  et  de  l'em- 
ploi illicite  des  poinçons  {V.  ce  mot)  de  l'État  qui  sont  punis  de  travaux 
forcés.  L'auteur  de  la  fraude  sur  le  titre  des  objets  d'or  et  d'argent  est 
puni  de  prison,  d'amende,  de  la  restitution  du  prix  et  de  la  confiscation 
des  objets  vendus  (Code  pénal,  art.  4"23).  Les  autres  contraventions  en 
matière  d'or  et  d'argent  entraînent  généralement  la  confiscation  et  l'a- 
mende, en  certains  cas  l'interdiction  du  commerce  d'orfèvrerie  (L.  du 
19  brumaire  an  VI,  art.  80,  105  et  107).  La  remise  totale  ou  même 
partielle  de  l'amende  encourue  n'est  pas  accordée  en  matière  d'or  et 
d'argent  ;  il  est  formellement  défendu  à  l'administration  des  contributions 
indirectes  de  transiger  sur  les  procès-verbaux  des  contraventions  aux  lois 
et  règlements  sur  la  garantie  (D.  du  28  floréal  an  XIII). 

Le  droit  de  garantie  frappe  non  seulement  les  produits  indigènes,  mais 
encore  tous  les  ouvrages  d'or  et  d'argent  venant  de  l'étranger,  sauf  les 
exceptions  suivantes  :  1°  ceux  appartenant  à  des  ambassadeurs  et  en- 
voyés d'une  puissance  étrangère  ;  2°  ceux  servant  h  l'usage  personnel  des 
voyageurs,  pourvu  que  leur  poids  n'excède  pas  5  hectogrammes;  3"  l'ar- 
genterie de  Français  rentrant  en  France,  lorsqu'il  est  prouvé,  d'une  part, 
qu'elle  est  à  leur  usage  personnel  et,  de  l'autre,  qu'elle  est  marquée  de 
poinçons  nationaux  antérieurs  ou  postérieurs  h  l'an  YI.  Mais  lorsque  les 
ouvrages  introduits  en  France,  en  vertu  des  exceptions  ci-dessus,  sont 
mis  dans  le  commerce,  le  droit  de  garantie  les  atteint. 

En  vertu  de  l'article  2  de  la  loi  du  30  mars  1872,  la  totalité  du  droit  de 
garantie  est  restituée  :  l"  au  fabricant  exportateur  d'ouvrages  neufs  fabri- 
qués en  France  et  marqués  de  poinçons  de  titre  et  de  garantie  ;  2°  au 
négociant  expéditeur  à  l'étranger  de  produits  introduits  en  vertu  des 
traités  internationaux  et  soumis  au  même  régime  de  contrôle  que  les  ou- 
vrages d'or  et  d'argent  français. 

Tout  ce  qui  concerne  la  fabrication  et  le  commerce  des  ouvrages  d'or 
et  d'argent,  ainsi  que  des  objets  en  plaque  ou  doublé,  est  soumis  à  une 
réglementation  minutieuse  et  sévère.  Ceux  que  cette  question  spéciale 
intéresse  directement  trouveront  tous  les  renseignements  nécessaires 
dans  le  Dictionnaire  des  Finances,  de  Léon  Say,  au  mot  G.\.r.\.ntie  [droit 
ueJ  et,  plus  récemment,  dans  la  4"  édition  {\%'^h)  Avl  Dictionnaire  de  l'Ad- 
ministration française,  de  M.  Maurice  Block'. 

A  l'étranger,  le  droit  de  garantie  est  très  diversement  établi  dans  les 
différents  pays.  En  Kussie  et  en  Autriche-Hongrie,  la  législation  se  rap- 
proche très  sensiblement  do  la  nôtre,  tandis  qu'en  Belgique  et  en  Italie 
la  garantie  n'est  pas  obligatoire,  mais  facultative. 

En  Angleterre,  on  a  adopté  un  régime  mixte,  qui  date  de  1854.  Tout 
fabricant  est  tenu  de  soumettre  à  l'essai  et  h.  la  marque  les  objets  en  or 

1.  Berger-I.ievrault  et  C''-,  cJit. 
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et  en  argent.  On  admet  pour  l'or  cinq   titres  :  22  carats,    18,  15,   12  et 

9  carats  (l'or  fin  est  à  24  carats)  ;  et  pour  Targent  deux  titres  :   1 1  onces 

10  penny  weights  et  11  onces  2  dwt.  L'argent  lin  est  composé  de  12  oz  ; 
l'argent  sterling  de  11  o:;  2  dwt  et  de  18  divt  de  cuivre.  Le  droit  de  ga- 
rantie est  de  17  s.  (21  Ir.  25  c.)  pour  l'once  d'or,  et  de  1  s.  6  d  (l  fr.  85  c.) 
pour  l'once  d'argent.  Lorsque  la  matière  employée  est  à  l'un  des  trois 
plus  bas  titres,  un  certain  nombre  d'objets  sont  exemptés  de  la  taxe. 
Tels  sont  les  chaînes,  bagues,  boutons,  boucles,  bijoux  ornés  de  pierre- 
ries. Quant  aux  petits  objets  du  même  genre  en  argent,  ils  sont  exempts 
quel  que  soit  leur  titre.  Pour  les  objets  exportés,  l'impôt  est  restitué  à  la 
sortie. 

GARANTIE  (LIMITÉ  PAR).  —  V.  Gcjar.vntee  Compxnies. 

GARANTIS  (DIVIDENDES  ou  STOCKS).  —  En  Angleterre,  les 
dividendes  ou  stoci^s  garantis  [Gitaranteed  Dlvldends  ou  Stocks)  sont 
ceux  qui  font  partie  des  frais  obligatoires.  Toutefois,  lorsque  c'est  une 
compagnie  qui  garantit  l'intérêt  payable  par  une  autre  compagnie,  les 
dividendes  ou  stocks  garantis  ainsi  peuvent  être  classés  parmi  les  dé- 
penses d'exploitation. 

«  GARNISHEE  ORDER.  »  —  I'.  Ghârging  order. 

%       «  GARRAWAY.  »  —  Nom  d'un  des  cafés  où  se  traitaient,  à  Lon- 
^  dres,  les  opérations  de    Bourse  avant  la  fondation  du   Stoclv  Exchange 
{V.  Stock  Exchange  (Origine  du). 

^„g^''  GAZ.  —  En  ce  qui  concerne  l'or  et  l'argent,  le  premier  de  ces  deux 
'^^  métaux  n'est  pas  noirci  par  Vhijdrogène  sulfuré  et  résiste  à  l'action  pro- 
longée de  Voxggène,  comme  de  l'air,  mais  le  chlore  libre  sous  toutes  les 
formes  l'attaque  énergiquement,  aussi  se  dissout-il  rapidement  dans  les 
eaujc  régales,  c'est-à-dire,  de  l'acide  nitrique  mêlé  avec  l'un  quelconque 
des  acides  chlorydrique,  iodhydrique,  bromhydrique,  ou  encore  dans 
l'acide  chlorhydrique  mêlé  dans  l'acide  chromique  ou  sélénique,  ces 
eaux  régales  agissant  toutes  par  le  chlore  qui  se  dégage.  Quant  à  l'ar- 
gent, outre  qu'il  dégage  en  fusion,  du  gaz  oxygène  occlus,  soumis  k  l'ac- 
tion du  chalumeau  à  gaz  oxygène  et  hydrogène,  il  se  volatilise  avec  ra- 
pidité, en  produisant  une  lumière  et  une  flamme  verte  intenses. 

Le  chlore  gazeux  attaque  l'argent  très  lentement;  à  chaud,  si  l'argent 
est  fondu,  il  est  attaqué  rapidement  ;  c'est  sur  cette  réaction  qu'est  fondé 
Vafjbiage  des  hngots  d'or  et  d'argent  dans  certains  étabUssements  d'après 
le  procédé  Miller.  L'hydrogène  sulfuré  noircit  rapidement  l'argent  à  la 
température  ordinaire,  en  le  transformant  en  sulfure  d'argent  noir  :  on 
le  débarrasse  de  cette  couche  noire  et  on  lui  restitue,  par  une  dissolution 
de  cyanure  de  potassium,  son  éclat  brillant  terni  par  l'hydrogène  sul- 
furé. 

GAZETTE.  —  C'est  la  Gazette  de  Londres  {Lotidon  Gazette)  qui  est, 
pour  l'Angleterre,  le  journal  officiel  des  publications  légales,  comme  la 
Gazette  d'Edimbourg  (Edinburgh  Gazette)  pour  l'Ecosse  et  la  Gazette  de 
Dublin  {Dublin  Gazette)  pour  l'Irlande. 

GÉANT.  —  Tuyau,  conduite  monstre. 

GÉANT  (PETIT)  DE  HASKINS.  —  V.  H.vskîns. 

GÉNÉRALE  (ASSEMBLÉE).  —  V.  Assemblée. 

GENOUILLÈRE  DE  FISHER.  —  F.  Fisher. 
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GÉRANT.  —  Celui  ou  celle  qui  gère  pour  une  société  ou  des  parti- 
culiers. Eu  ce  qui  concerne  les  sociétés  ou  compagnies,  le  gérant  est 
leur  pouvoir  exécutif,  qu'il  soit  représenté  par  un  seul  gérant  —  direc- 
teur, syndic  ou  administrateur  —  ou  qu'il  soit  représenté  par  un  conseil, 
commission  ou  syndicat.  Dans  les  sociétés  civiles  et  anonymes,  ce  pou- 
voir, limité  par  l'acte  social,  ne  s'exerce  qu'en  vertu  d'un  mandat  à 
temps  et  révocable  comme  s'il  s'agissait  d'un  simple  commis.  Dans  la 
société  en  commandite,  au  contraire,  le  gérant  peut,  sans  craindre  une 
révocation  qui  ne  saurait  l'atteindre,  faire  tout  ce  que  ne  lui  défend  pas 
l'acte  social,  pourvu,  bien  entendu,  qu'il  ne  contrevienne  pas  aux  lois 
existantes.  Le  gérant  de  la  société  en  commandite,  comme  le  directeur 
de  la  société  civile  ou  anonyme  ',  est  nommé;  soit  par  l'acte  social  lui- 
même,  soit  par  les  actionnaires-.  De  parla  nature  même  de  ses  fonctions 
et  de  son  rôle,  un  gérant,  qu'il  s'agisse  de  société  en  commandite  ou  de 
société  civile  et  anonyme,  peut  toujours,  en  fait,  se  retirer,  car,  dans 
le  premier  cas,  quel  que  soit  l'engaLfement  qu'il  ait  pris  d'ailleurs,  si  l'on 
refusait  sa  démission,  il  n'aurait  qu'à  rester  inactif  pour  contraindre  les 
actionnaires,  dans  leur  propre  intérêt,  à  le  laisser  partir  ;  et  dans  le  se- 
cond cas  (sociétés  civiles  ou  anonymes),  il  est  évident  qu'un  mandataire 
à  temps  ne  peut  jamais,  sous  réserve  des  recours  en  dommages  et  inté- 
rêts, être  contraint  d'exécuter  son  mandat  s'il  préfère  se  retirer.  C'est  le 
gérant  —  ou  directeur  —  qui  doit  des  comptes  aux  intéressés.  Il  est 
d'usage  de  déterminer,  dans  l'acte,  la  durée  des  exercices.  Si  l'acte  social 
stipule  des  appointements  fixes  à  la  gérance  ou  des  traitements  aux  direc- 
teurs, administrateurs,  le  montant  en  doit  figurer  dans  les  frais  généraux  : 
ce  point  doit  être  déterminé  par  les  statuts. 

La  loi  anglaise,  pour  tout  ce  qui  concerne  les  sociétés  et  compagnies, 
beaucoup  plus  simple,  et  plus  claire  que  la  loi  française,  surtout  depuis 
les  Coiiipanies  Acts  de  18G2  à  1893,  n'a  plus,  par  suite  d'une  excellente 
codification,  à  envisager  le  gérant  {manager i  que  pour  le  cas  où  la  com- 
pagnie exercerait  un  commerce  exigeant  des  détails  nombreux,  minutieux, 
compliqués.  Alors  un  gérant  est  nommé  et  muni  de  pouvoirs  étendus. 
Ce  gérant  peut  être,  soit  un  des  administrateurs  de  la  compagnie,  délégué 
comme  tel,  soit  appelé  par  les  administrateurs  et  nommé  avec  pouvoirs 
conformes  aux  statuts.  Si  les  statuts^e  contiennent  aucune  clause  à  cet 
égard,  les  administrateurs  devront  s'assurer  au  préalable  que  les  statuts 
leur  donnent,  d'autre  part,  le  droit  d'agir  à  leur  discrétion  et  sans  avoir 
à  convoquer  une  assemblée.  Les  appointements  du  gérant  peuvent  être, 
soit  fixes,  soit  proportionnels  aux  bénéfices,  soit  en  partie  fixes  et  en 
partie  proportionnels.  Le  gérant  est  un  simple  employé  de  la  compagnie 
et,  comme  tous  les  autres  employés,  sous  les  ordres  des  administrateurs 
qui  déterminent  leurs  fonctions  respectives.  Gomme  tel,  un  gérant  peut 
être  renvoyé,  dans  les  délais  d'usage,  par  les  administrateurs.  Si  le  gérant 
est  désigné  dans  les  statuts,  cette  désignation  ne  constitue  pas  un  contrat  : 
il  faut  (jue  la  nomination  soit  faite  par  le  conseil  d'administration  ou  par 
convention  postérieure  à  l'incorporation  de  la  compagnie.    Enfin,  même 


1.  Ce  directeur  peut  être  nommé  par  lu  Conseil  d'ailministratiou.  Or  oi.'lui-ci  émanant, 
I)ar  voie  d'élection,  d<!  l'assiMnblée  générale,  il  en  résulte  ijue  ic  véritalilo  directeur  est,  «-n 
ce  cas,  le  Conseil  d'administration,  dont  le  dii'ecteur  eu  nom  uo  fait  qu'exécuter  les  do- 
cisions. 

2.  Dans  quelques  grandes  sociétés  anonymes  françaises,  la  nomination  du  pouvoir  exé- 
cutif est  faite  par  le  ftouvornement.  Tel  est  le  cas  pour  la  Banque  de  France  (gouverneur), 
le  Crédit  fiiiieii^r  (souvi.'rneur),  eti^.  En  ce  cas,  celui  qui  nomme  peut  au,ssi  révoquer,  ex- 
cepté dans  la  société  eu  commaadite. 
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en  possession  d'un  contrat  de  durée,  un  gérant  peut  être  légalement 
rf'nvoyé  en  vertu  de  la  loi  sur  les  employés  salariés.  Il  est  formellement 
interdit  à  un  gérant,  comme  à  tout  employé  d'une  compagnie,  de  toucher 
aucune  espèce  de  profit  personnel,  par  suite  d'une  transaction  faite  au 
nom  de  la  compagnie,  à  moins  que  ladite  transaction  ait  été  commu- 
niquée au  conseil  par  le  gérant,  ainsi  que  le  montant  de  son  intérêt,  et 
que  le   conseil  en  ait  approuvé  la  conclusion. 

GESTION  OCCULTE.  —  On  appelle  gestion  occulte  le  fait  de  s'in- 
gérer dans  le  maniement  des  deniers  publics  ou  de  s'immiscer  dans  une 
fonction  dont  on  n'est  pas  régulièrement  titulaire.  En  ce  qui  concerne 
toute  personne,  autre  que  le  comptable  légalement  reconnu,  qui,  sans 
autorisation  spéciale,  s'ingère  dans  le  maniement  des  deniers  publics, 
elle  est,  par  ce  seul  fait  constituée  comptable  occulte  comme  s'étant  im- 
miscée sans  titre  dans  des  fonctions  publiques  et  passible  des  poursuites 
prévues  par  l'article  258  du  Code  pénal.  Ainsi,  un  maire  qui  opérerait 
personnellement  des  recettes  ou  acquitterait  des  dépenses  non  prévues 
au  budget  communal;  un  particulier  qui  recevrait  des  souscriptions  faites 
dans  un  intérêt  communal  et  en  affecterait  le  produit  aux  travaux  à  exé- 
cuter, sans  le  concours  ni  du  receveur  ni  du  conseil  municipal,  feraient, 
l'un  comme  l'autre,  acte  de  gestion  occulte  et  se  trouveraient  constitués 
comptables  de  fait,  c'est-à-dire  obligés  de  justifier  de  ces  opérations  et 
de  rendre  compte  de  leur  gestion,  laquelle  entraine  la  même  responsabi- 
lité que  les  gestions  patentes  et  régulièrement  décrites. 

Dès  qu'une  gestion  occulte  est  découverte,  le  comptable  occulte  peut 
voir  ses  biens  hypothéqués  (L.  du  5  sept.  1807),  et  si  au  bout  de  deux 
mois  son  compte  n'est  pas  présenté,  il  peut  voir  ses  biens  mis  sous  sé- 
questre, sans  préjudice  de  la  contrainte  par  corps  ;  l'obligation  de  ren- 
dre compte  ne  s'éteint  par  prescription  qu'au  bout  de  30  ans.  {V.  Comp- 

T.\BILITÉ  OCCOLTE   et  IMMIXTION   D-\XS  LES  FONCTIONS  D'aGENTS  DE  CHANGE.  I 

«  GILT-EDGED  SECURITIES.  »  —  Valeurs  dorées  sur  tranches. 
On  désigne  ainsi,  en  Angleterre,  les  valeurs  de  premier  ordre,  celles  qui 
constituent  des  placements  de  tout  repos,  de  père  de  famille. 

GISEMENT  D'ARGENT.  —  Les  gangues  ou  filons  de  l'argent  sont 
très  variés.  Les  plus  fréquents  sont  :  le  quartz,  le  trachyte,  le  carbonate 
de  chaux  et  les  oxydes  de  fer;  viennent  ensuite  :  les  amphiboles  iliorn- 
blendes),  les  poi'phyres,  les  micaschistes,  les  granités  eurites,  la  barytine 
(sulfate  de  baryte),  la  strontiane  sulfatée  (célestine)  et  la  fluorine  ispath- 
iluor)  ;  mais  ce  sont  surtout  des  roches  encaissantes.  La  présence  de  la 
strontiane  sulfatée  est  considérée  comme  un  signe  d'enrichissement  du 
lilon.  On  peut  déduire  que  Yargeat,  dans  le  plomb  surtout,  est  un  métal 
plus  vieux  que  la  plupart  des  autres  métaux  et  que  l'or  ;  qu'il  s'est  pré- 
senté géologiquement  partout  contemporainement  aux  éruptions  des  ro- 
ches ayant  produit  les  soulèvements  des  principales  chaînes  de  monta- 
gnes ;  enfin,  qu'il  est  antédiluvien. 

GISEMENT  D'OR.  —  Les  terrains  générateurs  de  l'or  sont  presque 
exclusivement  schisteux  et  composés  de  schistes  micacés  et  calcaires  ar- 
gileux ;  ils  ont  été  tourmentés  par  des  éruptions  de  roches  porphyriques, 
dioriques,  trachytiques,  basaltiques,  c'est-à-dire  par  des  roches  éruptives 
très  modernes.  Ce  sont  eux  qui  contiennent  le  tilon  du  quartz  aurifère. 

Les  placers  ou  alluvions  sont  des  dépôts  de  fragments  de  ces  roches 
entraînés  dans  les  bas-fonds,  broyés  et  concentrés.  Il  faut  distinguer  deux 
gisements  :  en  filons  dans  les  terrains   aurigènes,  schistes  ou  calcaires 

DICTIONNAIRE    FINANCIER.  28 


GIS  —     434     —  GOM 

et  en  pluccrs  dans  les  alluvions  et  terrains  de  transport  ou  terrains  auri- 
fères proprement  dits.  Les  gisements  des  placers  sont  souvent  très  lu- 
cratifs, surtout  s'ils  se  trouvent  dans  les  vallées,  et  quand,  ce  qui  arrive 
quelquefois,  un  filon  quartzeux  se  trouve  sous  l'alluvion.  Les  terres  auri- 
fères des  placers  sont  généralement  argileuses,  siliceuses,  rarement  cal- 
caires et  toujours  ferrugineuses.  Les  terrains  schisteux  de  transition, 
travaillés  par  les  roches  éruptives  modernes,  sont  à  peu  près  les  seuls 
dépositeurs  de  l'or  lilonien  ;  ils  occupent  une  grande  surface  de  notre 
globe.  Les  principaux  yisemeats  se  trouvent  à  Soimanofsk;  à  la  Nouvelle- 
Grenade,  au  Chili,  au  Brésil,  en  Russie,  en  Californie,  dans  les  monta- 
gnes rocheuses  (États-Unis),  en  AustraUe,  dans  l'Afrique  du  Sud,  surtout 
au  Transvaal.  Quelques  rivières  sont  aurifères,  comme  le  Rhin,  le  Da- 
nube, le  Gardon,  l'Ariège,  le  Tage,  le  Tessin,  l'Orco,  l'Ems,  le  Rhône,  le 
Cèze,  la  Garonne,  l'Adour. 

L'or  associé  à  d'autres  minerais,  comme  l'argent,  le  plomb,  le  cuivre, 
etc.,  donne  une  troisième  forme  de  gisement.  Dans  ce  cas,  il  est  accom- 
pagné de  fer  spéculaire  micacé,  de  tellure  et  d'argent  sulfure  dans  les 
roches  trachytiques.  Certains  gisements  dans  les  roches  trachytiques, 
syénitiques  ou  porphyriques,  c'est-à-dire  d'origine  volcanique  ;  certaines 
mines  (Transylvanie)  occupent  même  le  centre  d'un  cratère  de  volcan. 

On  trouve  l'or  associé  aux  pyrites  cuivreuses,  arsenicales,  aux  sulfures 
métalliques  et  au  plomb,  quelquefois  au  cuivre  natif  ou  aux  oxydes  de 
cuivre  et  de  fer.  Une  autre  association  curieuse  est  celle  des  pyrites  au- 
rifères aux  lignites. 

L'opinion  française  veut  que  l'or  soit  un  métal  géologiquement  récent 
sur  notre  globe,  à  cause  de  la  présence  du  fer  oxydé  et  d'autres  miné- 
raux dans  les  alluvions,  placers  et  sables  de  rivières,  et  de  la  corrélation 
des  formations  ligniteuses  avec  les  roches  éruptives  modernes. 

Celle  des  Anglais  et  des  Américains  est  ditlerente,  surtout  depuis  la 
découverte  de  l'or  dans  des  mines  de  houiUe.  Les  chaînes  de  montagne 
qui  parcourent  l'Amérique  du  nord  au  sud  présentent  un  double  carac- 
tère de  terrain  silurien  entouré  de  roches  éruptives.  Aussi  est-ce  dans 
ces  chaînes  et  celles  en  corrélation  d'Australie  et  d'Afrique  que  l'on  ren- 
contre les  plus  grands  gisements  de  métaux  précieux. 

GITE.  —  Un  gîte  est  une  masse  de  minéraux  en  son  gisement. 

«  GIVE  (II.  «  —  F.  Offre  (J'). 

«  GIVE  THE  RATE  (TO).  «  —  F.  Donner  en  report. 

«  GLUT  (TOi  THE  MARKET.  »  —  Écraser  le  marché  par  une 
surabondance  d'ollres-dc  titres  que  les  acheteurs  ne  peuvent  absorber  et 
qui  provoquent  une  baisse.  (De  glutton,  glouton.) 

GOLD  BANKS.  —  On  désigne  ainsi,  en  Californie,  les  banques  d'é- 
mission organisées  on  vertu  de  l'Àct  de  1870  et  qui  ont  la  faculté  d'émettre 
des  billets  remboursables  à  vue  et  au  porteur  appelés  Gold  Notes.  (V. 
Banques  d'émission  :  États-Unis.) 

«  GOLDEN  STATE.  •  —  Pays  d'or.  Nom  donné  d'abord  à  la  Cali- 
fornie lors  (le  la  déoouverto  de  ses  gisements  d'or  (1850)  et  ensuite  au 
Transvaal  depuis  INST. 

<■  GOLD  POINTS.  «  —  r.  Points  [gold]. 

GOMME  lA  LAi.  —  Lorsque  deux  joueurs  veulent  faire  croire  à 
un  marché  sur  une  valeur,  ils  se  font  nuituellement  contre-partie  et  ins- 
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crivent  leurs  prétendues  transactions  à  la  gomme,  c'est-à-dire,  en  argot 
(le  Bourse,  pour  être  effacées  et  sans  effet. 

«  GOOD  DELIVERY.  »  —  V.  Delivery  (Good). 

«  GOOSE-NECK.  »  —  V.  Col  d'oie. 

t(  GOSCHENS.  »  —  On  appelle  ainsi  la  Dette  anglaise  consolidée  à 
î  3/4  p.  100  jusqu'en  1903  et  à  2  1/2  p.  100  ensuite,  remboursable  en  1923. 
Cette  désignation  vient  de  M.  G.-J.  Goschen,  membre  du  Parlement,  qui 
a  converti  l'ancien  3  p.  100  en  1886,  lorsqu'il  était  chancelier  de  l'échi- 
quier. (F.  Ghilders.)  M.  Goschen  a  publié  un  remarquable  ouvrage  sur  le 
change ' . 

GOUTTE  ou  PÉNILLE.  —  La  goutte,  appelée  aussi  pénille,  est  l'é- 
chantillon prélevé  sur  la  brùve  et  servant  au  contrôle  du  titre  dans  les 
opérations  de  monnayage  [V°). 

GRAIN.  —  Le  grain  est  encore  employé  en  France,  comme  dans 
le -^onde  entier,  pour  les  diamants,  perles  et  pierres  fines;  c'est  la 
72"  partie  d'un  gros  ou  le  quart  d'un  carat.  L'ancien  grain  français  équi- 
valait à  un  vingtième  du  gramme  actuel  environ.  80  grains  valaient  un 
^/•05  ;  S  gros,  une  once;  16  onces,  une  livre  =  480  grammes.  Le  grain 
anglais  (l/24«  du.  peanyweightj  équivaut  à  grammes  0,06. 

GRAND-LIVRE.  —  On  appelle  Grand-Livre,  un  livre  de  comptabi- 
lité commerciale  qui,  bien  que  n'étant  pas  au  nombre  des  trois  livres  de 
commerce  prescrits  par  le  Code,  n'en  est  pas  moins  de  première  utilité. 

Le  Grand-Livre  est  l'organe  classificateur,  par  comptes,  des  opérations 
inscrites  par  dates  au  journal-.  Le  commerçant  (ou  «  comptable  d'ori- 
«  gine  )),  V.  ce  mot)  est  représenté  par  des  comptes  ouverts  à  chacune 
des  valeurs  composant  l'inventaire  dont  il  dispose.  Le  ou  les  capitalistes, 
apporteurs  du  capital,  sont  représentés  pai-  le  compte  Capital.  Les  tiers 
sont  d'autre  part  représentés  par  autant  de  comptes  portant  leur  nom. 

On  a  classiiié,  très  utilement,  la  pluralité  des  comptes  des  entreprises 
en  quatre  séries,  savoir:  A.  Comptes  du  capital  ;B.  Comptes  des  valeurs  ; 
G.  Comptes  des  personnes  tiet-ces ;  X.  Comptes  des  résultats.  (F.  Inven- 
taire et  Bilan.) 

Chacun  des  comptes  du  Grand-Livre  est  ouvert  sur  deux  pages  en  re- 
gard l'une  de  l'autre  iverso,  recto)  et  n'en  formant  qu'une  réellement, 
avec  un  seul  numéro  de  folio.  La  page  de  gauche  (verso)  sert  pour  le 
Débit  ou   Doit  ;  celle  de   droite  (recto)  pour  le   Crédit  ou  Avoir. 

Chacune  contient  au  minimum  quatre  colonnes  : 


DOIT 


Colonne  1.  —  Date  de  l'opération  ; 

—  2.  —  Détail  de  l'opération  ; 

—  3.  —  Folio  de  l'article  du  Journal  qui  les  contient  ; 

—  4.  —  La  somme. 


AVOIR 

3  4 


1.  The  Hight  Hon.  Georges  Goschen,  M.  P.,  Theory  of  Foreign  Exchanges,  16"'  edit. , 
London,  Effiugham  Wilson,  edit. 

2.  Consulter  yiom-  la  tenue  pratique  du  Grand-Livre  et  dn  Journal  les  Exercices  pra- 
tiques du  Cours  de  comptabilité,  de  Ternie  des  livres  et  de  notions  de  commerce,  de  M.  E. 
LÉA0TEY,  publié  par  la  Librairie-comptable. 
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GRAND-LIVRE  DE  LA  DETTE  PUBLIQUE.  —  Suivant  la  loi 
organique  du  24  août  1793,  le  Grand- Livre  de  la  Dette  publique  est  le 
titre  unique  et  fondamental  des  créiinciers  de  l'État.  Mais  il  est  aujour- 
d'hui bien  d'autres  créanciers  de  l'État  que  ceux  inscrits  au  Grand-Livre^ 
lequel  présente  en  réalité  l'ensemble  des  engagements  de  l'État  qui  cons- 
tituent la  Dette  inscrite  ou  Dette  constituée.  Sa  création  est  due  à  Gam- 
bon  ;  son  vœu  fut  que  toutes  les  dettes  de  l'État  y  fussent  inscrites.  Ce 
vœu  était  incompatible  avec  la  variété  des  engagements  pris  par  l'État, 
et  aujourd'hui  par  Grand-Livre  on  n'entend  plus  que  le  registre  ouvert 
à  l'inscription  des  rentes.  La  forme  des  titres  a  amené  l'ouverture  de 
Grands-Livres  spéciau.t.  A  la  rente  nominative  et  à  la  rente  viagère  sont 
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venues  s'adjoindre,  en  1816,  les  rentes  inscrites  aux  comptes  courants 
ouverts  aux  agents  de  change,  banquiers,  établissements  financiers,  etc.  ; 
en  1831  les  rentes  au  porteur  ;  en  1864,  les  rentes  mixtes  existant  seule- 
mont  dans  le  3  p.  100  et  le  4  1/2  p.  100  (1883)  ;  en  1878,  l'amortissable. 
Dans  chaque  recette  générale  de  province  un  Grand-Livre  est  ouvert 
pour  l'inscription  du  3  p.  100.  Le  Grand-Livre  des  rentes  viagères  est 
rattaché  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  depuis  la  loi  du  30  jan- 
vier 1881.  (F.  Rentes  sur  l'État.)  Les  titres  délivrés  aux  rentiers  pren- 
nent le  nom  d'inscriptions.  On  les  appelle  aussi  parties. 

Le  Grand-Livre  se  compose  en  réalité  de  plusieurs  milliers  de  volumes 
dont  le  format  et  la  couleur  varient  suivant  les  catégories  de  titres. 

Le  Grand-Livre  proprement  dit,  celui  sur  lequel  on  enregistre,  par 
ordre  numérii[ue,  les  comptes  personnels,  est  divisé,  dans  chaque  fonds, 
en  huit  séries  appelées  vohunes.  Les  rentiers  y  sont  classés  d'après  la 
première  lettre  de  leur  nom  patronymique.  (T.  Rentes  nominatives.) 
Chaiiue  volume  comprend  1000  comptes  et  chaque  page  en  contient  10 
qui  présentent  en  regard  l'un  de  l'autre,  le  crédit  et  le  débit. 

Dès  l'origine  du  Grand-Livre,  il  avait  été  décidé  (ju'un  duplicata  en 
si'rait  déposé  aux  Archives  nationales  ;  mais  ce  duplicata  ne  fut  établi 
qu'en  l'an  XIII  et  installé  dans  des  locaux  séparés  du  ministère  des 
linances.  C'est  ainsi  iju'il  put  échapper  aux  incendies  de   la  Commune 
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(]iu  détruisit  roriginal.  Aujourd'hui  encore  le  double  du  Grand-Livre  oc- 
cupe rue  Cambon  (nom  prédestiné!)  un  bâtiment  annexe  du  ministère 
(les  finances,  mais  il  ne  tardera  probablement  guère  à  être  transporté 
dans  un  local  plus  vaste  qui  fait  partie  des  immenses  bâtiments  occupés 
jadis  par  l'ancienne  manufacture  de  Sèvres,  car  c'est  un  grand  emplace- 
ment dont  il  faut  disposer  pour  loger  ce  double  du  Grand-Livre  de  la 
Dette  publique,  ainsi  qu'on  en  pourra  juger  par  les  indications  sui- 
vantes : 

Le  double  du  Grand-Livre  ne  comprend  que  les  inscriptions  de  rentes 
nominatives  et  mixtes;  il  est  établi  dans  des  conditions  absolument  dif- 
férentes de  celles  de  l'original  du  Grand-Livre.  Tandis  qu'au  Grand-Livre 
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proprement  dit  les  rentes  sont  classées  par  ordre  numérique,  au  double 
elles  sont  classées  par  ordre  alphabétique. 

Ce  double  est  composé  de  bulletins  mobiles  établis  aux  noms  de  cha- 
cun des  créanciers  inscrits  au  Grand-Livre.  Le  nombre  de  ces  bulletins 
est  bien  plus  considérable  que  celui  des  inscriptions,  car  une  même  rente 
peut  donner  lieu  à  autant  de  bulletins  séparés  qu'elle  comporte  de  co-in- 
téressés. 

Ces  fiches  mobiles  constituent  des  répertoires  alphabétiques  compre- 
nant, les  uns  les  rentes  existantes,  les  autres  les  rentes  annulées  ou  ra- 
diées. A  des  intervalles  déterminés,  afin  d'éviter  l'encombrement,  on 
transcrit  sommairement  sur  des  registres  confiés  à  la  garde  du  même 
service  les  bulletins  afférents  au.x  rentes  transférées  et  l'on  ne  conserve 
dans  les  fiches  mobiles  que  celles  correspondant  aux  derniers  titulaires. 

Pour  qu'on  puisse  se  faire  une  idée  de  l'étendue  de  ce  répertoire,  il 
nous  suffira  de  dire  que  pour  la  rente  perpétuelle  il  existe  l  137  330  titres 
nominatifs  et  212  781  titres  mixtes,  et  pour  la  rente  amortissable  il  y  a 
30299  titres  nominatifs.  Ce  répertoire  constitue  donc  h  lui  seul  une  vaste 
bibliothèque.  L'administration  en  est  confiée  à  un  sous-chef  de  bureau 
dépendant  de  la  direction  de  la  Dette  inscrite.  Le  travail  matériel  de 
classement  et  de  manipulation  des  fiches  mobiles  est  confié  à  des  femmes. 
au  nombre  d'une  cinquantaine,  qui  sont  de  véritables  fonctionnaires. 
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n  GRAVEL.  »  —  Ce  mot  anglais,  qui  signifie  gravier,  est  devenu  d'u- 
sage courant  en  France  dans  l'exploitation  minière  et  pour  les  alluvions. 
On  distingue  les  différentes  espèces  suivantes  de  (jravel  :  auriferous 
GRAVEL,  gravier  ou  sable  aurifère  ;  gemknted  =,  gravier  cémenté  ;  pay  =:, 
gravier  aurifère  exploitable  ;  rim  =,  partie  supérieure  d'une  alluvion  ; 
r,RAVEL  MINE,  alluviou  recouvsrte.  {V.  Alluvion.) 

GREENBACK.  —  Terme  américain  francisé  qui  désigne  familière-* 
ment  le  b/flet  d'État  des  États-Unis  dont  le  cours  forcé  a  cessé  le  l"""  jan- 
vier 1S79  et  qui  s'échange  à  présentation  et  aupair  aux  caisses  publiques 
contre  espèces  métalliques.  Lorsque  le  Trésor  rembourse  un  yreeiiback, 
il  n'a  pas  le  droit  de  le  détruire  et  est  obligé  de  le  conserver  à  la  dispo- 
sition des  créanciers  éventuels  du  budget  national.  Pendant  la  guerre 
de  sécession  les  cjreenbacks  émis  atteignirent  la  somme  de  346  68100U 
dollars  (1  796  millions  de  francs).  Aujourd'hui,  malgré  la  reprise  des  paie- 
ments en  espèces,  ces  cjreenbacks  existent  au  complet  et  forment  le  pre- 
mier des  six  éléments  composant  la  monnaie  fiduciaire  des  États-Unis, 
dont  le  total  global  arrive  à  I  160  millions  de  dollars  (5  800  millions  de 
francs).  En  France,  les  billets  de  banque  n'atteignent  que  3  610  millions 
de  francs,  tandis  que  les  banknotes  d'Angleterre  ne  dépassent  pas  £.  2lî 
millions  (francs  680  millions).  L'appellation  de  (ji-eenback  (verso  vert)  vient 
de  la  couleur  adoptée  pour  ces  billets. 

GREFFIER  DU  BATIMENT.  —  On  appelle  ainsi  le  secrétaire  qui 
assiste  généraleinont  les  experts  dans  leurs  opérations  d'expertise.  Cette 
dénomination,  donnée  primitivement  aux  seuls  secrétaires  des  experts 
«  ingénieurs  ou  architectes,  commis  pour  examiner  et  apprécier  des  ou- 
«  vrages  ou  travaux  d'art  »  s'est  généralisée  à  tous  les  secrétaires  ou  gref- 
fiers d'expertise,  quel  qu'en  soit  l'objet,  même  s'il  ne  touche  en  aucune 
façon  le  bâtiment.  Bref,  greffier  du  bâtiment  signifie  aujourd'hui  (jref- 
fier  d'expertise  ou  secrétaire  d'expertise  au  sens  général. 

GRIFFAGE.  —  On  appelle  ainsi  la  signature  apposée  sur  chaque 
billet  de  banque  au  moyen  d'une  machine  à  pédale.  C'est,  en  etfet,  une 
(jriff'e  mécanique  et  non  une  signature  proprement  dite. 

GRILLE    TAMISANTE  DE   SLUICE   ou   «  GRIZZLY  ».   —  Ou 

appelli'  fjrizzlfi  une  grille  faisant  suite  à  un  siuice  ef  se  projetant  au-des- 
sus du  drop-box  de  façon  que  les  gros  galets  —  ou  boulders  —  glissent 
sur  elle  et  soient  rejetés  au  loin,  tandis  que  les  matières  de  dimensions 
inférieures  à  l'écartement  des  barreaux  de  la  grille  —  15  millimètres, 
avec  inclinaison  de  25  à  30°  —  tombent  à  travers  cette  grille,  ou  (jrizzlij, 
dans  le  drop-box. 

«  GRONT  VET.  »  —  V.  Vet  iGront). 

GROS.  —  Le  (jros,  encore  employé  pour  peser  les  matières  précieuses, 
vaut  72  grains  ou  18  carats. 

GROSSE.  —  Expédition  d(''livrée  en  forme  exécutoire,  c'est-;à-dire  re- 
vêtue du  laaudeiuent  d'ex^'cution  donné  au  nom  du  chef  de  l'État.  Il  ne 
peut  être  délivré  qu'une  grosse,  sauf  décision  de  justice,  tandis  (ju'il  peut 
être  délivré  plusieurs  expéditions. 

GROUP.  —  On  appelle  groups  les  sacs  d'argent  cachetés  qu'on  expé- 
die d'une  ville  à  l'autre. 

.  Ces  groups  donnent  lieu  à  une  fraude  dont  la  pratique  est  fréquente 
et  les  résultats   considérables.   Cette   fraude  se   commet  au  moyen  de 
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groups  qui,  au  lieu  do  contenir  de  l'argent,  sont  remplis  d'or,  mais  ne 
sont  déclarés  que  comme  ne  renfermant  que  de  l'argent.  Ces  groups" 
sont  connus  sous  la  dénomination  de  groups  masqués. 

Comme  les  chances  de  vol  ou  de  perte  ne  sont  guère  plus  fortes  pour 
l'or  que  pour  l'argent;  comme,  au  contraire,  la  déclaration  de  sacs  d'or 
expose  davantage  au  vol  que  celle  de  sacs  d'argent,  l'expéditeur  est  tout 
naturellement  porté  à  commettre  une  fraude  qui  lui  permet  de  réaliser 
une  économie  importante  sur  le  fret  et  l'assurance. 

«  G-UARANTEE  COMPANIES.  »  —  On  appelle  ainsi,  en  Angleterre, 
les  compagnies  dont  la  limitation  [limited)  s'applique  non  à  une  certaine 
somme  espèces,  mais  à  un  certain  montant  garanti.  Ces  «  Companies  limit- 
i(  ed  bij  guaraatee  »  forment  les  4»  et  5^  catégories  des  compagnies 
anglaises.  {V.  page  253  et  Sociétés.) 

«  GUINEA.  ).  —  V.  Guinée. 

«  GUINEA  PIGr.  »  —  Sobriquet  anglais  donné  aux  gens  dont  la  seule 
profession,  les  seuls  moyens  d'existence  consistent  à  être  administrateurs 
(Pirectors)  de  compagnies,  et  qu'on  ne  prend  comme  tels  qu'en  raison 
de  leur  nom,  leurs  relations  ou  leur  entregent.  Guinea  pig  veut  dire 
cochon  d'Inde. 

GUINÉE.  —  Mot  anglais  (guinea)  francisé.  Laguinée  est  une  ancienne 
monnaie  d'or  anglaise  qui  n'est  plus  usitée  que  nominativement,  au- 
cune pièce  ne  la  représentant  plus,  mais  cependant,  très  fréquemment 
employée  pour  augmenter  d'un  shilling  la  valeur  d'une  Hvre  sterling. 
C'est  ainsi  que  l'on  voit  fréquemment  annoncés  des  objets  aux  prix  de 
une  ou  plusieurs  guinées,  ce  qui  veut  dire,  non  pas  une  ou  plusieurs 
livres  \pounds)  mais  une  ou  plusieurs  fois  la  somme  de  21  shiUings  — 
26  fr.  25  c.  Le  mot  guinée  a  pour  origine  la  côte  de  Guinée  en  Afrique, 
d'où  vint  tout  d'abord  l'or  employé  à  la  fabrication  des  guinées.  La  gui- 
née  primitive  ne  valait  que  2U  shillings  —  comme  la  livre  sterling  ac- 
tuelle. Depuis,  on  l'a  frappée  à  21  sh.  7  pence  :  aujourd'hui  elle  reste  à 
21  shillings. 


H 


HABILE;  HABILITÉ.  —  En  jurisprudence,  on  appelle  habile  celui 
qui  a  la  capacité,  le  droit  de  faire  une  chose  ;  qui  est  dans  les  conditions 
voulues  pour  agir  légalement,  valablement.  L'habilité  est  la  qualité  qui 
rend  habile.  Un  conseil  judiciaire,  une  faillite  déshabilite.  Un  concordat 
ne  suffit  pas  pour  réhabiliter  le  failli. 

^JV      «  HALF  PENNY.  »  —   Prononcez  :  hépéné.  La  moitié  d'un  penny, 

"^       pièce  de  monnaie  anglaise  valant  5  centimes.    Des  halfpence.  La  moitié 

du  half  penny  est  \>i  farthing ,\q.  plus  petite  pièce  de  monnaie  anglaise, 

qui  correspond,   à  cet  égard,  à  notre  ancien  liard  et  à  notre  centime 

actuel. 

HALLES  ET  MARCHÉS.  —  Les  Halles  et  Marchés,  comme  les 
Bourses  de  commerce  et  les  Bourses,  ont  pour  objet  de  rapprocher  Fa- 


y 


> 
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cht'teur  du  vendeur  en  leur  oin-ant  un  lieu  de  réunion,  un  centre  où  l'un 
'comme  l'autre  a  plus  de  chances  de  trouver  sa  contre-partie  :  le  ven- 
deur, de  diminuer  ses  frais  en  rencontrant  un  grand  nombre  d'acheteurs 
réunis  et  d'élargir  son  débit,  l'acheteur  de  diminuer  aussi  ses  frais,  tant 
grâce  à  la  concurrence  que  par  suite  de  l'avantage  de  rencontrer  sur  un 
seul  point  les  diverses  marchandises  dont  il  a  besoin.  Dans  les  Halles  et 
Marchés,  les  marchandises  sont  l'unique  objet  de  transaction  et  elles  sont 
olfertes  à  l'acheteur  directement,  et  non  sur  échantillon  ou  désignation 
comme  dans  les  Bourses  de  commerce,  et  Uvrées  au  consommateur  défi- 
nitif. Quant  au  facteur,  son  rôle  consiste  à  représenter  les  producteurs 
absents,  à  recevoir  leurs  envois  et  à  procéder  à  la  vente  à  la  criée  des 
marchandises  aux  détaillants,  qui  les  revendent  à  l'amiable  au  consom- 
mateur. Dans  certaines  halles  ou  marchés,  entre  autres  dans  les  halles 
aux  poissons  des  villes  maritimes,  la  vente  aux  enchères  a  lieu,  non  pas 
par  enchères  ascendantes,  mais,  après  plusieurs  mises  à  prix  descen- 
dantes, au  premier  qui  accepte  le  prix  demandé.  Ainsi,  on  n)et  un  lot  à 
50  fr.  par  exemple.  Personne  ne  répondant  :  «  Est-ce  49  ?  »  dit  le  crieur, 
«  Est-ce  48?  »  et  ainsi  de  suite  jusqu'à  ce  qu'un  des  assistants  réponde 
«  oui.  »  Le  lot  lui  est  aussitôt  adjugé. 

«  HAMMERED.  »  —  V.  Defadlter. 

HANSE.  —  Association  commerciale  et  politique,  formée  entre  un 
certain  nombre  de  villes  d'Allemagne  et  du  Nord  de  l'Europe,  à  la  tète 
desquelles  était  Lubeck.  Cette  Hanse,  ou  Ligue  hanscatique,  qui  avait 
pour  but  de  protéger  le  commerce  contre  les  pirates  de  la  Baltique  et 
de  défendre  les  franchises  des  cités  associées  contre  les  princes  voisins, 
datait  de  [■241  et  ne  prit  fin  qu'en  1871,  par  suite  de  la  fondation  de 
l'empire  d'Allemagne. 

Cependant,  ({uelques-unes  des  villes  hanséatiqucs  ont  encore  conservé 
certains  privilèges,  entre  autres  Lubeck,  Brème,  Hambourg.  La  prospé- 
rité de  cette  Confédération,  sa  puissance,  ses  succès,  furent  considéra- 
bles; son  commerce  s'étendit  fort  loin  et,  à  la  fin  du  xvi"  siècle,  elle 
comptait  soixante-quatre  villes  associées,  possédait  des  comptoirs  jusqu'à 
Novgorod,  en  Russie,  des  flottes,  une  armée,  un  trésor,  un  gouverne- 
ment particulier.  Sa  marine  avait  le  monopole  du  commerce  de  la  Bal- 
tiqui'. 

<  HARD  UP.  «  —  Terme  familier  signifiant  gêné  d'argent. 

HASKINS  I PETIT  GÉANT  DEi.  —  Sorte  d'ajutage  (c'est  le  plus 
l'uiplovi'  dans  le  système  minier  hydrauli(|ue)  qui  consiste  en  un  appareil 
dépourvu  de  coudes  brusques  et  pouvant  accomplir  une  révolution  com- 
plète autour  d'un  axe  vertical  qui  maintient  les  deux  coudes  en  contact. 
C'est  cet  appareil,  appelé  en  anglais  Haskins'  Little  Giant,  qui  débite  la 
plus  grande  quantité  d'eau  avec  le  minimum  de  résistance. 

HAUSSE.  —  La  hausse  d'une  valeur  c'est  son  augmentation  de  prix. 
Ainsi,  uni'  valeur  cotée  d'abord  50  fr.,  puis  51  fr.,  est  en  hausse  de  l  fr., 
ou  a  monté  de  l  fr.  La  hausse  est  considérée  comme  un  signe  de  richesse 
et  de  prospérité  croissantes,  et  c'en  est  un.  en  elTet,  puisqu'elle  prouve 
la  confiance  et  l'abondance  des  capitaux;  mais  ce  n'en  est  un  que  jusqu'à 
un  certain  point,  surtout  depuis  que  les  opérations,  les  spéculations,  les 
manci'uvres  politiques  ou  autres,  se  multiplient  de  plus  en  plus,  s'entre- 
croisent et  se  combattent,  tantôt  exagérant  jusqu'à  l'alTolement  une 
influence,  tantôt  la  minant  jusqu'à  la  panique  et  l'elfondrement.  Mais  oîi 
la  hausse  est  moins  encore  un  signe  de  prospérité  ({u'une  menace,  c'est 
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lorsque,  dépassant  toute  limite,  elle  fait  tomber  l'intérêt  à  un  taux  inlime, 
en  attendant  sa  disparition  totale,  et  dénote  —  lorsqu'il  s'agit,  par  exem- 
ple, d'un  fonds  d'Écat  comme  la  Rente  française  —  moins  la  surabon- 
dance de  l'argent  que  l'embarras  et  le  manque  de  conliance  dans  les 
affaires  en  général,  et,  par  conséquent,  dans  la  situation  même  du  pays, 
(lotte  pléthore  de  capitaux  qui  se  contentent  d'un  revenu  de  moins  de 
3  p.  100  indii[ue  une  méliance  générale,  dont  le  résultat  est  (jue  l'on  ne 
recherche  qu'une  seule  et  unique  condition:  la  sécurité.  On  ne  tient  plus 
à  gagner,  ni  même  à  recevoir  un  intérêt  convenable  et  légitime,  on  ne 
veut  qu'être  certain  de  ne  pas  perdre,  et  cette  certitude,  la  Rente  fran- 
çaise la  donne. 

Mais  quelle  perte  pour  le  pays,  pour  sa  prospérité,  que  ces  capitaux  ainsi 
]iaralysés,  immobiUsés  alors  qu'une  si  grande  partie  en  pourrait  être  em- 
ployée commercialement,  c'est-à-dire  de  la  seule  manière  qui  assure  et 
accroisse  la  véritable  prospérité  1  Nous  ne  dirons  pas,  suivant  la  formule 
banale  et  surannée  :  c'est  la  faute  au  gouvernement,  mais  nous  crierons 
de  toutes  nos  forces,  au  nom  de  l'avenir,  du  salut  du  pays  :  c'est  la  faute 
à  l'esprit  français,  à  l'éducation  française  dont  le  suprême  objectif  con- 
tinue à  être  représenté  par  une  inscription  au  Grand-Livre,  qui  donne 
juste  de  quoi  végéter  de  plus  en  plus  péniblement.  Le  danger  d'un  si 
misérable  objectif  est  d'autant  plus  grand  que  le  temps  est  moins  éloigné 
qu'on  ne  pense  où  la  hausse  atteindra  ce  point  inévitable  qui  fera  cul- 
buter un  illusoire  et  factice  équilibre  iustablement  basé  sur  le  taux  mou- 
vant de  l'intérêt,  destiné  lui-même  fatalement  à  disparaître. 

Depuis  le  commencement  du  siècle,  la  hausse  des  rentes,  non  seule- 
ment en  France  mais  dans  tous  les  pays  dont  la  situation  est  satisfaisante 
et  les  finances  en  bon  état,  a  suivi  une  marche  réguUère.  Tour  à  tour, 
les  5  et  4  p.  100  ont  disparu.  Le  3  l/"2  nous  reste  encore,  mais  l'Angle- 
terre a  converti  ses  consolidés  en  2  3/4  et  les  États-Unis  d'Amérique 
empruntent  déjà  à  2  1/2.  Notre  3  p.  100  valait  64  fr.  en  IS.'5,  ce  qui  don- 
nait 4  fr.  63  p.  100  d'intérêt.  Il  a  depuis  longtemps  dépassé  le  pair  et,  à 
104,  ne  donne  déjà  plus  que  2,88  p.  100.  Et  la  progression  est  régulière, 
constante,  fatale,  universelle  :  c'est  la  hausse  qui  fera  disparaître  l'intérêt, 
parce  que  l'intérêt  doit  disparaître.  (F.  Intérêt.) 

Pour  en  revenir  à  la  hausse,  simplement  envisagée  comme  mouvement 
de  Bourse,  on  sait  qu'une  nouvelle  importante,  un  événement  heureux, 
un  résultat  favorable,  a  parfois  pour  etfet  de  provoquer  un  mouvement 
de  hausse  qui  se  manifeste  tout  à  coup  et  atteint  des  proportions  extra- 
ordinaires. Sans  parler  de  la  Banque  de  Law  ni  de  l'Union  Générale, 
rappelons  l'anecdote  suivante  racontée  par  J.-B.  Say  :  Un  jour  (c'était 
sous  l'Empire),  à  l'heure  de  la  Bourse,  un  orage  lointain  fait  entendre 
quelques  coups  de  tonnerre.  Un  crut  que  c'était  le  canon  qui  annonçait 
le  gain  d'une  bataille,  les  fonds  montèrent  aussitôt.  Enfin  —  et  ceci  n'est 
plus  une  simple  anecdote  —  nous  pouvons  citer,  croyons-nous,  la  hausse 
la  plus  considérable  atteinte  dans  une  seule  Bourse  :  c'est  celle  qui  s'est 
produite  au  Stock  Exchange  de  Londres  le  [e^  juin  1820  sur  un  stock  de 
.£100  de  la  South  Sca  Company,  monté  de  je  550  à  jÊSOO,  c'est-à-dire 
une  hause  effective  de  £340  =  8  500  fr. 

HAUSSE  (A  LA).  —  On  dit  d'un  spéculateur  qu'il  est  à  la  hausse 
lorsque  sa  spéculation  est  basée  sur  la  hausse  :  ce  spéculateur  est  appelé 
un  haussier.  On  dit  aussi  d'une  valeur,  d'un  marché,  d'une  Bourse, 
d'une  place,  qu'elle  est  à  la  hausse  quand  ses  dispositions  indi([uent  un 
mouvement  de  hausse.  Depuis  que  les  termes  anglais  s'implantent  de 
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plus  en  plus  chez  nous,  le  mot  Bull  ihaussien  est  devenu  familier  aussi 
bien  sur  le  continent  que  dans  le  Royaume-Uni. 

HAUSSE  (EN).  —  Une  valeur  est  en  hausse  quand  elle  est  cotée  en 
plus-value,  quand  son  prix  est  plus  élevé  que  précédemment. 

HAUSSE  ou  BAISSE.  —  La  hausse  ou  la  baisse  des  valeurs  mobi- 
lières a,  sur  les  esprits,  une  influence  si  considérable  qu'on  y  veut  cher- 
cher un  critérium  de  la  situation  publique,  similaire  à  la  colonne  de 
mercure,  a(in  d'en  faire  un  baromètre  politique,  social,  industriel.  Sans 
posséder  le  moindre  titre  on  se  passionne  cependant  pour  connaître  et 
suivre  «le  cours  de  la  Bourse  »,  et,  souvent,  on  agit  selon  i{ue  la  hausse 
se  produit  ou  s'annonce,  car,  pour  le  public,  la  hausse,  toujours  favo- 
rable, fait  gagner  tout  le  monde,  tandis  que  la  baisse,  toujours  défavorable, 
ne  fiiit  gagner  que  quel(iues-uus...  dicton  souvent  fau.x,  en  tout  cas  for- 
mulé beaucoup  trop  grosso  modo.  En  effet,  la  hausse  n'est  vraiment 
bonne  que  continue  et  produite  par  une  prospérité  stable,  régulièrement 
croissante,  et  non  résultant  de  spéculations  et  d'engouements.  Il  en  est 
de  même  pour  la  baisse,  qui  peut  n'être  pas  mauvaise,  par  exemple, 
lorsqu'elle  arrête  une  hausse  exagérée  paralysant  les  capitaux  et  dimi- 
nuant le  rapport  au  détriment  de  l'intérêt  général.  Il  en  est  de  cela 
comme  de  bien  des  choses  :  l'effet  ne  se  rattache  pas  toujours  à  la  cause 
apparente,  mais  parfois  à  une  circonstance  pour  ainsi  dire  aliuvionnelle. 
Ainsi,  à  telle  grande  cause  i[ui,  sur  une  vaste  échelle  et  dans  un  marché 
large  et  bien  alimenté,  devrait  nécessairement  produire  tel  effet,  se 
trouve  souvent  substituée,  grâce  ta  un  marché  restreint  et  à  des  opéra- 
tions étroitement  circonscrites,  telle  cause  incidente  dont  l'effet  produit 
n'est  plus  en  rapport  rationnel  avec  la  cause  jusqu'à  laquelle  le  public 
fait  à  tort  remonter  cet  effet:  ainsi,  suflit-il  d'une  spéculation  habilement 
menée,  d'une  panique  sourdement  suscitée,  d'un  engouement  adroite- 
ment provo([ué  pour  amener  de  ces  fluctuations,  pour  ainsi  dire  ar))i- 
traires,  qui  faussent  l'opinion  et  l'égarent.  Là  encore  le  remède  est  dans 
l'i'tendue  du  marché  oii  l'on  i)uisse  noyer  les  manœuvres  partielles.  «  La 
(I  hausse,  dit  fort  justement  M.  Courtois  dans  l'introduction  à  son  Traité 
«  des  opéra/ions  de  Bourse  et  de  Change,  n'est  féconde  qu'appuyée  sur 
«  des  faits  permanents,  comme  faugmentation  de  productivité  des  valeurs 
«  à  revenu  variable,  la  diminution  de  la  prime  de  l'isques  des  valeurs  à 
<t  revenu  fixe,  l'accroissement,  par  l'épargne,  du  capital  général  du  pays. 
«  Par  elle-même,  la  hausse  n'est  ni  bonne  ni  désirable  :  c'est  la  cause  de 
«  la  hausse  que  l'on  peut  souhaiter  sérieuse  et  durable.  »  La  hausse  ou  la 
baisse  est,  en  outre,  encore  augmentée  et  accélérée  par  les  exagérations 
de  mouvements  produits  par  les  efforts  de  la  spéculation  et  par  cet  esprit 
singulier  d'imitation,  si  souvent  irrésistible,  qui  fait  que  les  achats  — 
comme  les  ventes  —  se  multiplient  d'eux-mêmes,  se  poussent  et  augmen- 
tent, fréquemment  sans  rime  ni  raison,  ou  tout  au  moins  hors  de  toute 
proportion,  d'oii  résulte  que  lorsque  tout  le  monde  vend,  tout  le  inonde 
veut  vendre  et  lorsque  tout  le  monde  achète  tout  le  monde  veut  acheter. 
alors  que  neuf  fois  sur  dix  il  serait  bien  plus  sage  et  plus  rationnel  d'a- 
cheter  quand  tout  le  monde  vend  et  de  vendre  quand  tout  le  monde 
achète. 

Cela  est  d'autant  plus  vrai  riue,  comme  le  spéculateur  ne  s'occupe,  en 
général  que  des  événements  pouvant  survenir  avant  la  liquidation  des 
opi'-rations  l'u  cours,  ceux-là  seuls  pouvant  avoir  une  influence  sur  ses 
différences,  les  mouvements  manifestés  avant  cette  époque  ne  sont  le 
plus  souvent  causés  que  par  un  événement  transitoire^  une   situation 
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passagère,  dgs  oiïres  ou  des  demandes  momentanément  surabondantes. 
Ajoutons  que  les  plus  grandes  probabilités  étant  pour  qu'après  un  mou- 
vement dans  un  sens  se  produise  un  mouvement  dans  le  sens  contraire, 
vendre  quand  la  hausse  s'est  produite,  acheter  quand  la  baisse  a  eu  Heu 
est  une  opération  plus  logique  que  la  moutonnière  opération  contraire. 
Mais  raisonnez  donc  la  panique  !  Amenez  donc  l'engouement  à  réflexion  ! 
Sans  remonter  aux  légendaires  époques  de  la  Compagnie  des  Indes  de 
1720,  dont  l'action  de  500  liv.  tomba  de  18  000  liv.  à  4  liv.,  des  sociétés 
industrielles  de  1837,  de  la  lièvre  de  l'or  californien,  des  krachs  de  "Vienne 
et  de  la  Société  des  Métaux,  ne  venons-nous  pas  de  voir  encore  les  gens 
aiïolés  se  ruer  de  nouveau  sur  les  mines  d'or  du  Transvaal  sans  seule- 
ment se  donner  la  peine  d'examiner,  fût-ce  superficiellement,  la  situation 
des  compagnies  auxquelles  ils  jetaient  des  millions,  des  fortunes  en- 
tières? Que  de  pertes  évitées  si  l'on  avait  pris  l'élémentaire  précaution 
de  s'entourer  de  renseignements  précis,  authentiques,  et  de  ne  se  fier 
qu'à  bon  escient  aux  prospectus  publiés!  (F.  Prospectus.) 

HENDY  (CONCENTRATEUR  DE).  — Le  concentrateur  de  Hendy 
est  un  appareil  consistant  en  une  cuve  de  fonte,  agitée  par  200  à  300 
secousses  par  minute.  Les  pyrites  s'accumulent  vers  le  fond,  d'où  elles 
sont  évacuées  continuellement  par  un  orifice  central  dont  on  règle  l'ou- 
verture. Les  taihngs  sortent  de  même  régulièrement  par  un  orifice 
central. 

HENRY.  —  Unité  électrique  internationale  d'induction  —  appelée 
quadrant  avant  1896  —  ou  induction  dans  un  circuit  oii  la  force  électro- 
motrice est  un  volt  quand  le  courant  inducteur  varie  en  raison  d'un  am- 
père par  seconde. 

HEURE  LÉGALE.  —  La  loi  du  26  avril  1816  avait  établi  Vheuri', 
légale  en  France  d'après  celle  de  la  durée  du  jour.  En  dehors  de  cette 
durée,  les  employés  des  contributions  indirectes,  entre  autres,  n'ont  pas 
le  droit  de  pénétrer  chez  un  distillateur,  et  le  procès-verbal  de  contra- 
vention qu'ils  dresseraient  dans  ces  conditions  serait  annulé,  ainsi  que 
l'a  décidé  le  tribunal  de  Béziers  (1897).  Par  cette  heure  légale,  il  faut 
donc  entendre  la  durée  légale  du  jour. 

Quant  à  la  fixation  de  l'heure  légale,  c'est-à-dire  de  la  mesure  du  jour, 
elle  varie  suivant  les  pays. 

1°  En  France. 

La  loi  du  15  mars  1891  à  établi  ainsi,  par  son  article  unique,  l'heure 
légale  :  «  L'heure  légale  en  France  et  en  Algérie  est  l'heure  du  temps 
M  moyen  de  Paris.  »  Cette  heure  légale  a  été  appliquée,  depuis,  par  dé- 
cret, à  la  Régence  de  Tunis.  Elle  est  donnée  par  l'Observatoire  de 
Paris. 

Pour  obtenir,  ailleurs  qu'à  Paris,  l'heure  légale,  il  faut  faire  subir  une 
correction  à  l'heure  moyenne  locale.  Cette  correction  est  la  valeur  de  la 
longitude  du  lieu,  rapportée  au  méridien  de  Paris,  exprimée  en  tetnps 
(minutes,  secondes»,  au  lieu  de  l'être  en  angle  (degrés,  minutes  de  degrés, 
etc.),  comme  sur  les  cartes  géographiques.  Cette  correction  est  sovs- 
tractive  pour  toutes  les  villes  situées  à  Vcst  du  méridien  de  Paris,  et  ad- 
ditive  pour  toutes  celles  situées  à  l'ouest.  Ainsi  pour  Nancy,  située  à 
I5m04s  longitude  est,  on  doit  retrancher  15'"24s;  donc  Vheure  moijenne 
de  Nancy  étant  midi,  Vheure  légale  sera  ll''44n'30''.  Pour  Rennes,  située 
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à  IG^S'*  loiigilutle  ouest,  on  doit  ajouter  IC'"3*;  donc  rheur(i moyenne  do 
Rennes  étant  midi,  l'heure  légale  sera  midi  16'"  3''. 

(3n  trouvera  dans  V Annuaire  du  Bureau  des  Longitudes  '^  les  tableaux 
qui  donnent  les  éléments  de  cette  correction  pour  les  chefs-lieux  de  dé- 
partement de  France  et  d'Algérie,  ainsi  que  pour  un  grand  nombre  d'au- 
tres villes  et  même  de  locahtés  non  indiquées,  mais  dont  il  est  facile 
de  connaître  la  longitude,  soit  par  une  carte,  soit  par  une  liste  de  po- 
sitions. 

Une  circulaire  adressée  le  30  juin  1891  par  le  ministre  de  l'intérieur 
aux  préfets  contient,  au  sujet  de  l'application  de  la  loi  précitée,  les  ob- 
servations suivantes  : 

«  L'heure  légale  s'applique  obligatoirement  à  tous  les  actes  de  la  vie 
«  publique  et  administrative,  et  même  à  ceux  de  la  vie  privée  dans  les- 
«  quels  intervient  un  ofïicier  public  ou  ministériel.  Il  conviendra  que, 
«  dans  tout  acte  ayant  caractère  authentique  et  dans  lequel  il  doit  être 
(I  fait  mention  de  l'heure  à  laquelle  il  est  dressé,  ou  de  celle  de  l'é- 
((  vénement  qu'il  constate,  et  dans  tout  procès-verbal  rédigé  par  les 
«  diverses  autorités  ayant  qualité  à  cet  effet,  la  mention  de  l'heure  soit 
«  suivie  des  mots  :  heure  léyale.  Cette  heure  devra  être  également  cons- 
M  tatée  dans  les  divers  actes  judiciaires  qui  ne  peuvent  s'effectuer  que 
«  pendant  une  certaine  période  de  la  journée. 

«  Je  ne  puis  énumérer  d'une  façon  couiplète  les  diverses  circonstances 
«  dans  lesquelles  il  y  aura  lieu  de  tenir  compte  de  l'heure  légale.  Je  ci- 
i(  terai  seulement,  à  titre  d'exemples  :  l'ouverture  et  la  clôture  des  scru- 
«  tins  électoraux;  celles  des  séances  des  corps  constitués  :  tribunaux  di' 
(1  différents  degrés,  conseils  généraux,  etc.  Les  arrêtés  de  police  émanés 
«  de  votre  administration  ou  de  l'autorité  municipale  mentionneront  avec 
«  soin  qu'il  s'agit  de  l'heure  légale  en  prescrivant  ou  en  autorisant  cer- 
«  tains  actes,  tels  que  l'ouverture  et  la  fermeture  des  débits  de  boissons 
«  et  lieux  publics.  » 

2°  .1  l'Étranger. 

Anoleterbe,  Belgique,  Hollande,  Luxembourg.  —  L'heure  légale  est 
l'heure  de  l'Europe  occidentale,  qui  retarde  de  9"  21'  sur  l'heure  légale 
française. 

AlLEM.VGXE,     AUTUICHE-IIONGRIE,     BosNIE,     HERZÉGOVINE,      DaNEM.VRK, 

Italie,  Serbie,  Suh;de,  Norvège,  Suisse.  —  L'heure  légale  est  l'heure 
de  l'Europe  centrale,  qui  avance  de  50"»  39^  sur  l'heure  légale  française. 

Bulgarie,  Roumanie  et  chemins  de  fer  de  la  Turquie  d'Europe.  — 
Heure  de  l'Europe  orientale,  qui  avance  de  l''50'"39''  sur  l'heure  légale 
française. 

Espagne.  —  Retard  de  24™ 6». 

Portugal.  —  Retard  de  46">. 

Russie.  —  Avance  de  l'»5l°'52». 

États-Unis  d'Amérique  et  Canada.  —  Dans  ces  pays,  il  y  a  quatre 
heures  normales  qui  retardent  respectivement  de  5,  G,  7  ou  8  heures 
juste  sur  l'heure  de  Greenwich,  c'est-à-dire  de  5''9"'21»,  Oh  9"'2l»,  7'>9'"21\ 
ou  8''9">2l*  sur  l'heure  légale  de  Paris. 

Japon.  —  Avance  de  9'' 9"' 21^  sur  l'heure  légale  française. 

Australie  et  Nouvelle-Zélande.  —  Avance  de  8,  9,  lU  ou  11  heures 
sur  Greenwich. 


1.  Paris,  Gauthier-VUlarg,  rdit. 
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Ajoutons  qu'en  Italie,  au  Canada  et  dans  les  Indes  anglaises  les  heures 
sont  comptées  de  0  à  24  de  minuit  à  minuit;  en  sorte  que  les  heures 
0  à  1?  désignent  les  heures  du  matin,  comme  en  France,  et  celles  de  12 
à  24  les  heures  du  soir.  En  Angleterre  et  aux  États-Unis,  les  heures  avant 
midi  se  désignent  par  l'abréviation  :  a.  m.  (ante  meridiem)  et  celles  après 
midi  :  p.  m.  (post  m.).  Enfm,  en  Allemagne  on  désigne  les  divisions  de 
l'heure  en  les  déduisant  de  l'heure  qui  va  sonner  et  non  en  les  ajoutant, 
comme  ailleurs,  à  l'heure  sonnée.  Ainsi  on  dit,  non  pas  midi  et  demi, 
mais  :  la  demie  vers  une  heure  (halb-eins).  Telle  est,  à  l'époque  actuelle, 
l'heure  adoptée  dans  les  principaux  pays.  Mais,  comme  on  le  voit,  elle 
est  encore  assez  compliquée  et  divergente.  On  s'est  déjà  occupé  d'unitier 
l'heure  pour  tous  les  pays  en  choisissant  une  heure  unique  basée  sur  un 
méridien  qui  serait  adopté  par  tous  les  peuples.  Plusieurs  congrès  tenus 
en  vue  de  cette  réforme  ne  purent  jusqu'ici  la  faire  aboutir,  car  elle  avait 
contre  elle  le  bouleversement  qu'elle  aurait  apporté  à  des  habitudes  invé- 
térées. En  attendant,  les  Américains  ont  imaginé  un  système  mixte  qui, 
bien  que  transitoire,  a  déjà  été  adopté  par  plusieurs  pays. 

"Voici  ce  système,  dont  les  indications  données  ci-dessus  sont  l'applica- 
tion, mais  dont  le  principe  et  l'ensemble  sont  expliqués  dans  la  descrip- 
tion suivante  : 

La  sphère  terrestre  étant  divisée  en  24  fuseaux,  tous  les  points  com- 
pris dans  un  même  fuseau  adoptent  l'heure  de  son  méridien  central,  soit 
une  avance  ou  un  retard  maximum  de  30  minutes  pour  chaque  heure 
locale.  D'oi^i  il  suit  que,  le  soleil  parcourant  15  degrés  par  heure,  les 
heures  de  deux  points,  pris  respectivement  sur  deux  fuseaux  contigus, 
diffèrent  juste  d'une  unité,  et  que  tous  les  calculs  de  réduction  du  temps 
se  ramènent  à  l'addition  ou  à  la  soustraction  d'un  petit  nombre  toujours 
entier.  Trois  de  ces  fuseaux  se  partagent  l'Europe;  cinq,  les  États-Unis 
et  le  Canada.  Cependant,  ni  la  France,  ni  l'Espagne,  ni  le  Portugal,  n'y 
ont  encore  adhéré.  C'est  que,  suivant  la  logique  de  ce  principe  des 
fuseaux,  on  serait  conduit  à  l'adoption  de  24  méridiens  différents,  com- 
phcation  inadmissible,  et  qui  ne  pourrait  être  évitée  que  par  l'adoption 
d'un  méridien  unique,  base  de  toutes  les  longitudes,  qui  n'aurait  pas  les 
inconvénients  d'une  heure  unique  imposée  au  globe  entier  et  boulever- 
sant toutes  les  habitudes. 

On  sait  les  discussions  provoquées,  jusqu'ici  sans  solution  définitive, 
par  les  diverses  propositions  relatives  à  l'adoption  d'un  méridien  unique. 

La  France,  revendiquant  à  bon  droit  l'honneur  et  le  mérite  du  système 
métrique,  repousse  le  méridien  de  Greenwich,  comme  n'ayant  pas,  à 
rencontre  de  ce  système  si  généralement  approuvé  et  de  plus  en  plus 
accepté  par  les  nations,  une  base  purement  scientifique  assise  sur  la 
mesure  du  globe  terrestre.  Mais,  en  revanche,  il  faut  bien  reconnaître 
que  tous  les  marins  sont  familiarisés  avec  l'usage  du  méridien  de  Green- 
wich qui,  bien  que  n'ayant  pas  le  caractère  de  neutralité  désirable,  n'en 
est  pas  moins  seul  adopté  par  les  neuf  dixièmes  des  navigateurs  du 
monde  entier.  De  plus,  si  le  système  métrique,  comme  système,  ne 
saurait  soulever  aucune  objection  —  sauf  peut-être  que  le  système  duo- 
décimal seul  pourrait  lui  être  préféré  comme  simplifiant  encore  les 
calculs  en  diminuant  le  nombre  des  chitTres  —  il  n'en  est  pas  de  même 
pour  le  mètre.  En  effet,  si  le  mètre  devait,  par  définition,  être  l'exacte 
quarante  millionnième  partie  du  méridien  terrestre,  de  nombreux  tra- 
vaux réahsés  grâce  au  perfectionnement  croissant  des  méthodes  et  des 
instruments  ont  démontré  que  l'étalon  construit  ne  répond  pas  absolument 
à  la  définition.  Malgré  cela,  toutes  les  nations  renonçant  à  la  réalisation 
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rigoureuse  de  la  condition  imposée,  ont  simplement  convenu  de  prendre 
pour  mètre  le  prototype  construit  en  France  et  déposé  au  Bureau  inter- 
national des  poids  et  mesures.  Ce  défaut  sert  de  prétexte  à  l'Angleterre 
pour  prétendre  faire  accepter  son  méridien  comme  est  accepté  le  mètre, 
malgré  l'inexactitude  de  sa  base  i)rise  sur  la  cù'conférence  du  globe.  Il 
est  donc  probable  que  le  préjugé  national  sera  mis  de  côté  et  que  le 
méridien  de  Greenwich  sera  choisi  par  la  France  à  l'exclusion  de  tout 
autre.  Mais,  cette  concession  accordée,  on  pourrait  partager  la  circon- 
férence en  240  degrés,  adopter  pour  l'heure  et  le  degré  la  division  centé- 
simale et  compter  les  heures  de  0  à  24,  comme  en  Italie,  au  Canada  et 
dans  les  Indes  anglaises  :  le  même  nombre  exprimerait  alors,  par  un 
simple  déplacement  de  virgule,  la  longitude  d'un  point  du  globe  et  l'heure 
universelle  lorsqu'il  est  minuit  pour  ce  point. 

Une  commission  spéciale  établie  au  ministère  de  l'instruction  publique  a 
déjà  adopté  ces  deux  dernières  résolutions. 

Nous  avons  particulièrement  insisté  sur  cette  question  de  l'heure,  car 
on  sait  quelle  importance  elle  acquiert  dans  la  transmission  d'ordres  de 
Bourse  d'un  pays  à  l'autre,  l'heure  de  l'arrivée  d'un  ordre  à  destination 
pouvant  en  modifier  du  tout  au  tout  les  résultats. 

«  H.  M.  S.  »  —  Abréviation  anglaise  signifiant  :  service  de  la  reine  ou 
navire  tshipi  de  la  reine. 

«  HOLIDAYS  (BANKi.  »  —  V.  Fêtes  légales. 

HORS  FEUILLE.  —  Coulissior  qui  n'est  pas  inscrit  à  la  feuille. 
iV.  Inscrit  a  la  feuille  et  Goulissier.) 

HUISSIER.  —  Uhnissier  est  un  officier  ministériel  qui  a  pour  mis- 
sion do  signilier  les  exploits  et  actes  de  procédure  et  de  mettre  à  exé- 
cution les  décisions  de  justice  et  actes  authentiques  ayant  force  exécu- 
toire. Certains  huissiers  sont  aussi  audienciers  et  jiriseurs.  Un  huissier 
peut  se  hvrer  à  des  opérations  de  banque,  de  courtage,  même  habituel- 
lement ;  il  peut  tenir  une  agence,  un  bureau  d'affaires,  recevoir  des 
sommes  en  dépôt,  opérer  des  placements,  mais,  en  pareil  cas,  la  qualité 
de  commerçant  lui  étant  attribuée,  il  peut  être  mis  en  faillite  s'il  se 
trouve  en  état  de  cessation  de  paiements.  Lorsqu'un  huissii^r,  étant  ac- 
tionnaire d'une  société,  est  requis  d'instrumenter  pour  le  gérant  de  cette 
société,  il  ne  se  trouve  pas  dans  le  cas  d'incapacité  prévu  par  l'article  66 
du  Code  de  procédure  civile,  qui  défend  <à  l'huissier,  sous  peine  «le  nul- 
lité, d'instrumenter  pour  ses  parents  et  alliés  et,  par  suite,  pour  sa  projjre 
cause.  En  elTet,  cette  qualité  d'actionnaire  ne  saurait  avoir  pour  consé- 
quence de  lui  constituer  cause  commune  avec  la  société,  celle-ci  consti- 
tuant un  corps  moral  ayant  une  personnalité  civile  distincte  de  celle  de 
ses  associés  ou  actionnaires. 

En  ce  qui  concerne  les  effets,  lettres  de  change,  etc.,  l'huissier  chargé 
par  le  porteur  d'exercer  des  poursuites  contre  le  tiré  et  sa  caution, 
n'est  responsable  qu'envers  son  mandant  seul  de  la  négligence  ou  de  la 
faute  qu'il  ])eut  avoir  commise  dans  l'accomplissement  de  son  mandat, 
par  cette  raison  ([ue  les  conventions  ne  sauraient  avoir  d'elTet  qu'entre 
les  parties  contractantes  et  ne  peuvent  profiter  aux  tiers  qui  y  sont 
demeurés  étrangers.  Ainsi,  si  après  que  l'effet  a  été  remboursé  par  le 
jtorteur,  l'huissier  agit  comme  subroge  aux  droits  de  ce  porteur  contre 
la  caution  de  celui-ci,  cette  caution  ne  peut  lui  opposer  la  négligence  ou 
la  faute  qu'il  a  commise  dans  l'exécution  de  son  mandat,  puisque  cette 
caution  était  restée  étrangère   audit  mandat. 
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Pour  les  honoraires  d'un  huissier,  on  peut  toujours  recourir  à  la  taxe  : 
aucun  acte,  aucune  stipulation  n"a  le  pouvoir  d'aliéner  ce  droit,  qui  est 
d'ordre  public,  ainsi  que  pour  les  honoraires  de  tout  officier  public.  L'ac- 
tion des  huissiers  pour  le  paiement  de  ces  honoraires,  salaires,  émolu- 
ments, déboursés,  tels  que  frais  de  timbre,  d'enregistrement,  se  prescrit 
par  un  an  (Code  civ.,  art.  227-2),  mais  cette  prescription  ne  s'étend  pas 
aux  avances  que  peut  avoir  faites  un  huissier  à  titre,  non  plus  d'officier 
ministériel,  mais  de  mandataire,  telles  que  frais  de  levée  de  jugement, 
d'inscriptions  hypothécaires  et  autres  de  môme  nature  qui  rentrent  dans 
le  droit  commun.  De  plus,  cette  prescription  annale  ne  peut  être  invo- 
quée que  par  les  parties  à  la  requête  desquelles  l'huissier  a  instrumenté 
et  non  par  un  agent  d'affaires  n'ayant  été  qu'intermédiaire  et  ayant 
chargé  l'huissier  au  nom  des  parties. 

HUISSIER-AUDIENCIER.  —  Certains  huissiers  font,  en  outre  de 
l'exercice  de  leur  charge,  un  service  personnel  auprès  des  cours  et  tri- 
bunaux :  ce  sont  les  hxdssiers-audienciers.  La  cour  d'appel,  puis  les  tri- 
bunaux civils  de  première  instance  et  enfin  les  tribunaux  de  commerce 
choisissent  chaque  année,  au  mois  de  novembre,  suivant  la  hiérarchie 
des  corps  judiciaires,  les  huissiers-audienciers  attachés  à  leur  service. 

HUISSIER-PRISEUR.  —  L'article  486  du  Code  de  commerce  auto- 
rise les  huissiers  à  procéder,  dans  certains  cas,  aux  ventes  publiques  de 
meubles,  telles  que  les  ventes  des  effets  mobihers  d'un  failli  ordonnées 
par  le  juge-commissaire,  et  alors  l'article  2  de  la  loi  du  3  juillet  1861  assi- 
mile l'huissier  au  courtier  et  lui  assure  le  bénéfice  de  la  même  taxe,  s'il 
n'existe  pas  de  courtier  dans  la  ville.  S'il  y  en  a  un,  l'huissier  ne  peut 
réclamer  que  la  taxe  afférente  aux  huissiers  pour  les  ventes  sur  exécu- 
tion forcée,  laquelle  est,  à  défaut  d'un  tarif  spécial,  régie  par  l'article  39 
du  tarif  général. 

\^  «  HUSH-MONEY.  »  —  On  désigne,  en  anglais,  par  ce  terme  expres- 
sif (/iws/*  veut  dire  chut!)  un  pot-de-vin,  un  paiement  effectué  pour  obte- 
nir le  silence  sur  quelque  opération  louche. 

HUTTINGTON  (MOULIN  DE).  —  Ce  célèbre  moulin  à  meules  est 
une  machine  à  force  centrifuge,  considérée  comme  la  plus  pratique  in- 
ventée jusqu'ici.  L'amalgamation  s'y  effectue  en  partie  à  l'intérieur,  comme 
dans  les  moulins  à  pilons  {stamp  mills),  et  en  partie  extérieurement  avec 
tous  les  appareils  usuels,  sans  que  le  mercure  lui-même  soit  réduit  en 
farine  par  l'action  du  broyage,  ce  qui  entraine  toujours  une  déperdition 
d'or  et  d'amalgame.  En  outre,  il  est  considérablement  plus  économique 
et  offre  ce  grand  avantage  de  travailler  dès  qu'il  est  arrivé  sur  le  ter- 
rain. 

HYPOTHÉCAIRE  (CRÉANCE). —  Créance  appuyée  sur  une  hypo- 
thèijue,  garantie  par  une  inscription  hypothécaire,  donnant  droit  d'hypo- 
thèque. En  anglais:  mortgaye  ;  pledge. 

HYPOTHÉCAIRE  (CRÉANCIER).  —  Créai^ier  dont  la  créance 
est  hypothécaire  (en  anglais  :  tiiortgagee).  Le  droit  de  préférence  hypo- 
thécaire s'applique  aux  créanciers  ayant  hypothèque  dûment  conservée 
sur  la  chose  et  produisant  à  l'ordre  ;  leur  rang  de  collocation  est  en 
général  celui  des  inscriptions,  sauf  lorsqu'il  y  a  des  hypothèques  légales 
appartenant  à  des  femmes,  à  des  mineurs  ou  à  des  interdits  (Gode 
civ.,  art.  2135).  Le  créancier  hypothécaire  qui  se  rend  acquéreur  de 
l'immeuble  hypothéqué  et  paye  un  créancier  qui  lui  est  préférable  dans 
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l'ordre  des  hypothèques,  se  trouve  subrogé  au  droit  de  ce  créancier  , 
sans  que  cette  subrogation  lui  assure  la  préférence  vis-à-vis  du  tiers  qui 
a  payé  antérieurement  une  partie  de  la  même  dette  et  se  trouve  ainsi 
également  subrogé  dans  l'hypothèque.  L'article  735  du  Code  de  procé- 
dure civile  stipule  que  le  créancier  qui  n'a  pas  produit  dans  le  délai  de 
quarante  jours,  à  dater  de  la  sommation  qui  lui  en  est  faite,  est  déclaré 
forclos.  En  cas  de  faiUite,  et  pendant  l'union,  le  syndic  a  seul  le  droit  de 
poursuivre  la  vente  des  immeubles  appartenant  au  failli,  si  aucune  pour- 
suite en  saisie  immobilière  n'a  été  commencée,  et  l'adjudication  ainsi 
faite  a  pour  effet  de  purger  l'immeuble  sans  autre  formalité. 

HYPOTHÉCAIRE  iDÉBITEURi.  —  Débiteur  dont  la  dette  est 
fu/pothécaire.  En  anglais  :  mortyiujer. 

HYPOTHÉCAIRE  (DETTE).  —  Dette  au  sujet  de  laquelle  une  hy- 
pothèque a  été  donnée,  consentie  ou  prise  ;  entraînant  un  droit  d'/iypo- 
tlicque. 

HYPOTHÈQUE.  —  On  appelle  hypothèque  (mortgage,  en  anglîiisi 
un  droit  délégué  par  le  propriétaire  d'un  immeuble  à  un  créancier,  droit 
qui  grève  cet  immeuble  et  l'alTecte  à  la  sûreté,  à  l'acquittement  d'une 
obligation,  d'une  dette.  L'hypothèque  est  un  droit  réel:  elle  est  de  sa 
nature  indivisible,  subsiste  en  entier  sur  chacun  et  sur  chaque  portion 
des  immeubles  hypothéqués  et  les  suit  dans  quelques  mains  qu'ils  pas- 
sent (art.  2114  du  Gode  civ.i.  L'article  21 18  du  Code  civil  indique  comme 
seuls  susceptibles  d'hypothèque  :  l»  les  biens  immobiUers  qui  sont  dans 
le  commerce  et  leurs  accessoires  réputés  immeubles  ;  2°  l'usufruit  des 
mêmes  biens  et  accessoires  pendant  le  temps  de  la  durée.  L'article  2119 
déclare  que  les  meubles  n'ont  pas  de  suite  par  hypothèque.  Ne  sont  pas 
considérés  comme  meubles  les  navires  et  autres  bâtiments  de  mer  (art. 
2120). 

On  distingue  trois  sortes  dliypothèque  :  1°  Thypothèque  conventionnelle  ; 
2°  l'hypothèijue  légale  ;  3°  l'hypothèque  judiciaire. 

L'hypothèque  conventionnelle  ne  peut  être  consentie  que  par  acte  passé 
en  forme  authentique  devant  deux  notaires  ou  devant  un  notaire  et  deux 
témoins  (Code  civ.,  art.  2127),  et  le  mandat  d'hypothéquer  ne  peut  être 
donné  que  dans  cette  forme  :  cette  obligation  est  absolue  et  générale.  — 
En  ce  qui  concerne  les  sociétés  et  compagnies  par  actions  :  I"  un  associé 
peut,  du  consentement  de  tous  ses  coassociés,  donner  valablement  une 
hypothè(jue  sur  un  immeuble  appartenant  à  la  société,  pour  opérer  dans 
l'intérêt  du  crédit  de  cette  société,  et  cette  hypothèque  continuera  à  être 
intégralement  valable,  même  s'il  survient  ultérieurement  une  mise  en 
liquidation  de  la  société,  pourvu  que  cette  hypothèque  ait  été  consentie 
de  bonne  foi  et  surtout  si  les  créanciers  représentés  par  le  liquidateur 
sont  tous  postérieurs  à  la  constitution  de  cette  hypothèque  ;  2°  l'assem- 
blée générale  des  actionnaires,  régulièrement  constituée,  a  le  droit  d'hy- 
pothéquer :  elle  puise  ce  droit,  soit  dans  ses  statuts,  soit,  à  défaut  d'un 
article  exprès  des  statuts,  dans  une  délibération  spéciale.  Aux  termes  de 
la  loi  du  ["'  août  1893,  il  peut  être  consenti  hypothèque  au  nom  de  toute 
société  commerciale,  en  vertu  des  pouvoirs  résultant  de  son  acte  de  for- 
mation même  sous  seing  privé,  ou  des  délibérations  ou  autorisations 
constatées  dans  les  formes  réglées  par  ledit  acte.  Mais,  dans  tons  les  cas, 
nous  le  répétons,  l'acte  et  le  mandat  concernant  une  hypothèque  quel- 
conque doivent,  de  toute  nécessité,  être  passés  en  forme  authentique, 
sous  peine  de  nullité.  —  Quant  aux  conseils  d'administration,  administra- 
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teurs  de  société  et,  eu  général,  tous  représentants  de  sociétés,  les  pou- 
voirs d'hypothéquer  à  eux  conférés  ne  les  dispensent  pas  de  la  nécessité 
d'y  être  préalablement  autorisés  par  une  décision  de  l'assemblée  géné- 
rale. A  plus  forte  raison,  dans  le  silence  des  statuts,  ils  ne  puisent  pas 
dans  leur  mandat  social  le  droit  d'hypothéquer  les  immeubles  de  la  so- 
ciété. (V.,  pour  les  conditions  ijue  doit  remplir  une  constitution  d'hypo- 
thèque, les  art.  2128  et  suiv,  du  Code  civ.) 

L'hypothèque  légale  est  celle  qui  résulte  de  la  loi  (art.  2121).  Tandis 
que  l'hypothèque  conventionnelle  ne  frappe  que  les  immeubles  spécifiés 
dans  l'acte  constitutif,  l'hypothèque  légale  frappe  tous  les  immeubles  du 
débiteur,  même  ceux  qui  lui  adviennent  par  la  suite  (Code  civ.,  art2l22i. 
Les  droits  et  créances  auxquels  l'hypothèque  légale  est  attribuée  sont 
ceux  :  des  femmes  mariées  sur  les  biens  de  leurs  maris  ;  des  mineurs 
et  interdits  sur  les  biens  de  leurs  tuteurs;  de  l'État,  des  communes  et 
des  établissements  publics,  sur  les  biens  des  receveurs  et  administrateurs 
comptables.  Les  articles  2150  et  suivants  prévoient  certaines  conditions 
de  réductibilité  dans  l'hypothèque  légale. 

L'hypothèque  judiciaire  est  celle  qui  résulte  des  jugements  et  actes 
judiciaires  lart.  2117  et  2123  du  Code  civ.)  et  qu'emporte  un  jugement 
prononçant  condamnation.  Un  créancier  hypothécaire  a  naturellement  un 
droit  de  préférence  sur  le  prix,  en  principal  et  accessoire,  de  la  chose 
hypothéquée.  L'hypothèque  confère  au  créancier  un  droit  de  suite,  dont 
les  conditions  d'exercice  sont  réglées  par  les  articles  2166  et  suivants 
du  Code  civil. 

L'hypothèque  prend  fin  :  1"  par  l'extinction  de  l'obligation  principale  ; 
2"  par  la  renonciation  du  créancier;  3°  par  la  purgi*  ;  4°  par  la  prescrip- 
tion. 

Toute  hypothèque  est  inscrite  sur  un  registre  public,  ijue  tout  le  monde 
peut  consulter  et  qui  est  tenu  dans  chaque  arrondissement  par  le  con- 
servateur des  hypothèques,  ;  toute  hypothèque,  sauf  l'hypothèque  légale, 
n'est  opposable  aux  tiers  que  si  elle  a  été  inscrite  sur  ce  registre.  La  loi 
dispense  de  l'inscription  l'hypothèque  légale  de  la  femme  mariée  sur  le 
bien  de  son  mari  et  celle  des  mineurs  et  interdits  sur  le  bien  de  leur  tu- 
teur. Ces  hypothèques  sont  occultes,  mais  si  la  femme  mariée  devenue 
veuve,  le  mineur  devenu  majeur,  l'interdit  relevé,  leurs  héritiers  ou 
ayants  cause  n'ont  pas  pris  inscription  dans  l'année  qui  suit  la  dissolu- 
tion du  mariage  ou  la  cessation  de  tutelle,  leur  hypothèque  ne  date,  à 
l'égard  de  tiers,  que  du  jour  de  l'inscription  (L.  23  mars  18.55,  art.  8). 
Cette  même  loi  porte,  dans  son  article  9,  que  si  la  femme  a  cédé  son  hy- 
pothèque légale,  le  cessionnaire  n'en  est  saisi,  à  l'égard  des  tiers,  que 
par  l'inscription  de  celle-ci  prise  à  son  profit,  par  la  mention  de  subro- 
gation faite  en  marge  d'une  inscription  existante.  Le  Code  civil  met  à  la 
disposition  des  acquéreurs  la  procédure  de  la  purge  des  hypothèques 
légales,  et  la  loi  du  13  février  1889  a  rendu  effective,  comme  s'il  y  avait 
eu  purge,  la  renonciation  de  la  femme  à  son  hypothèque  légale  sur  les 
biens  aliénés. 

Toute  inscription  prise  contre  le  vendeur  avant  la  transcription  de  l'acte 
de  vente  grève  l'immeuble  vendu  et  est  opposable  à  l'acquéreur,  même 
si  la  vente  avait  eu  lieu  antérieurement;  de  même,  une  inscription  ne 
peut  être  utilement  prise  contre  le  vendeur  après  l'inscription  de  lu 
vente,  bien  que  l'hypothèque  lui  soit  antérieure.  Une  seule  exception  est 
faite  en  faveur  du  vendeur  ou  du  coportageant  resté  créancier  du  prix 
ou  d'une  soulte  ;  leur  privilège  peut  être  conservé  par  une  inscription 
faite  dans  les  quarante  jours  de  l'acte  de  vente  ou  de  partage,  même  si 
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le  débiteur  avait  revendu  le  bien  par  acte  transcrit  dans  ce  délai  ;  elle 
serait  opposable  au  nouvel  acquéreur  malgré  la  transcription  de  ce  der- 
nier titre  à  une  date  antérieure  (L.  ^3  mars  1855). 

Le  droit  d'inscription  des  hypothèques  est  de  l  p.  1  000  et  sujet  aux 
décimes;  il  n'est  dû  qu'un  seul  droit  par  créance,  quelque  soit  le  nombre 
des  créanciers  requérants  et  des  débiteurs  grevés.  Si  une  même  créance 
doit  être  inscrite  dans  divers  bureaux,  elle  ne  paye  le  droit  que  dans  le 
premier;  dans  les  autres,  seulement  le  salaire  dû  au  conservateur;  le  con- 
servateur du  priMuier  bureau  doit  donner  autant  de  duplicata  de  la  quit- 
tance par  lui  délivrée,  qu'il  lui  en  est  demandé,  chaque  exemplaire  don- 
nant lieu  à  '25  centimes  de  salaire  en  plus  du  papier  timbré.  S'il  y  avait 
novation  dans  la  dette,  qu'une  nouvelle  inscription  fût  requise,  le  droit 
proportionnel  devrait  être  perçu;  de  même  si  l'hypothèque  était  étendue 
à  d'autres  immeubles.  Les  inscriptions  ne  conservent  les  hypothèques 
que  pendant  dix  ans;  l'inscription  prise  en  renouvellement  paye  le  droit 
à  nouveau.  L'inscription  prise  d'office  par  un  conservateur  lors  d'une 
vente  n'est  pas  assujettie  au  droit  /Gode  civ.,  art.  2108).  L'inscription  in- 
définie ayant  pour  objet  la  conservation  d'un  simple  droit  hypothécaire 
n'est  assujettie  au  droit  proportionnel  que  lorsque  ce  droit  éventuel  se 
convertit  en  créam-e  réelle. 

De  même,  l'inscription  d'hypothèques  légales,  requises  dans  l'intérêt 
des  femmes  mariées,  mineurs  et  interdits,  n'est  passible  du  droit  que 
lorsqu'un  acte  fixe  le  montant  de  la  dette  ;  l'inscription  requise  par  le 
syndic  d'une  faillite  pour  la  masse  des  créanciers,  conformément  à  l'ar- 
ticle 490  du  Gode  de  commerce,  ne  paye  que  lorsqu'un  concordat  homo- 
logué a  fixé  la  somme  à  payer  à  ces  créanciers.  Ce  droit  est  en  outre 
perçu  sur  les  inscriptions  prises  en  vertu  d'ouverture  de  crédit  (L.  23 
août  1871).  L'hypothèque  paye,  outre  le  droit  d'inscription,  un  droit  de 
timbre,  lequel  est  beaucoup  plus  considérable.  Les  bordereaux  d'inscrip- 
tion sont  copiés  sur  un  registre  timbré  à  3  fr.  60  c.  la  double  feuille;  le 
registre  des  dépùts  tenu  en  double  est  timbré  de  même  à  3  fr.  GO  c.  En- 
fin, chaque  dépôt  donne  lieu  à  la  délivrance  d'un  reçu  sur  une  formule 
timbrée  à  0  fr.  60  c.  ;  en  outre,  toutes  ces  formalités  nécessitent  une  très 
grande  quantité  de  timbres  mobiles  pour  les  certificats  fournis  et  les  états 
d'inscriptions  délivrés  '. 

HYPOTHÈQUE  iPURGE  D'i.  —  11  existe  deux  sortes  de  purge 
dliypolhèque  :  cellu  des  hypothèques  inscrites  et  celle  des  hypothèques 
occultes  ou  non  inscrites.  L'acquéreur  d'un  bien  hypothéqué,  qui  n'est 
pas  tenu  personnellement  à  la  dette,  peut  olfrir  son  prix  aux  créanciers 
inscrits  dont  l'existence  lui  a  été  révélée  par  l'état  délivré  lors  de  la 
transcription  de  son  titre  d'acquisition.  Le  contrat  d'acquisition  et  l'olTre 
de  verser  le  prix,  en  ce  qui  leur  est  dû,  entre  leurs  mains,  leur  est  no- 
tifié conformément  aux  articles  2183  et  suivants  du  Code  civil.  Tout 
créancier  peut  mettre  une  surenchère  d'un  dixième,  dans  un  délai  de 
40  jours  :  en  ce  cas,  le  bien  est  remis  en  vente  devant  le  tribunal,  dans 
la  forme  des  ventes  judiciaires  (G.  de  pr.,  art.  832  et  suiv.).  Le  nouveau 
propriétaire  est  libéré  de  tout  privilège  et  hypothèque  en  versant  le  prix 
aux  créanciers  mêmes  ou  en  le  consignant.  Après  vente  judiciaire,  laite 
devant  le  tribunal  à  la  suite  de  saisie  immobilière,  le  jugement  d'adjudi- 
cation dûment  transcrit  purge  toutes  les  hypothèques,  et  les  créanciers 

1.  ConHulter,  pour  tout  co  qui  concerne  les  liypothèque.s,  1<;  Traité  alphabétique  des 
droits  de  timbre,  d'enregistrement  et  il'hypulhâqueK,  par  M.  E.  Maouéko.  4  vol.  in-8". 
Pari.-!,  1893-1897. 
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n'ont  plus  d'action  que  sur  le  prix  et  dans  l'ordre  arrêté  ultérieurement 
par  le  juge-commissaire  (C.  de  pr.,  art.  717).  La  purge  des  hypothèques 
légales  qui  appartiennent  aux  femmes  mariées,  aux  mineurs  et  aux  in- 
terdits s'opère  au  moyen  de  la  publication  du  contrat  d'acquisition,  afin 
de  mettre  les  intéressés  en  demeure  de  faire  inscrire  ces  hypothèques  à 
la  conservation  des  hypothèques  (Gode  civ.,  art,  2193  et  suiv).  Ces  pu- 
blications consistent  dans  le  dépôt  au  greffe  du  tribunal  d'une  copie  col- 
lationnée  du  contrat,  et  dans  la  notification  de  ce  dépôt  faite  à  la  femme, 
au  subrogé-tuteur  et  au  procureur  de  la  République.  Un  extrait  de  ce 
contrat  est  affiché  dans  la  salle  du  tribunal  pendant  deux  mois.  C'est 
pendant  ces  deux  mois  que  les  inscriptions  doivent  être  prises  sur  l'im- 
meuble aliéné;  ce  délai  passé,  l'immeuble  est  purgé  de  toute  hypo- 
thèque légale.  Si  des  inscriptions  sont  prises,  le  prix  est  payé  aux  créan- 
ciers inscrits  de  toute  nature,  d'après  leur  rang  hypothécaire,  en  obser- 
vant que  celle  de  la  femme  remonte  au  jour  du  mariage,  celle  du  mineur 
ou  de  l'interdit  au  jour  de  l'entrée  en  fonctions  du  tuteur,  sauf  si 
elle  n'a  été  inscrite  qu'après  le  délai  fixé  par  l'article  8  de  la  loi  du  23 
mars  1S55. 

HYPOTHÈQUE  (TRANSCRIPTION  D').  —  La  loi  du  23  mars 
1855  rend  obligatoire  la  transcription  au  bureau  des  hypothèques  de  tout 
acte  entre  vifs  ou  jugement  d'adjudication,  translatif  de  propriété  immo- 
bilière ou  de  droits  réels  susceptibles  d'hypothèques,  de  tout  acte  de 
renonciation  à  ces  droits,  de  tout  jugement  déclarant  l'existence  d'une 
convention  verbale  de  la  nature  ci-dessus  ;  de  même  que  de  tous  les 
baux  d'une  durée  de  plus  de  18  ans.  Un  acte  non  transcrit  n'est  pas  op- 
posable aux  tiers  qui  ont  acquis  des  droits  sur  le  bien  et  les  ont  conser- 
vés en  se  conformant  à  la  loi.  La  transcription  constitue  donc,  vis-à-vis 
des  tiers,  l'investiture  du  droit  de  propriété  ;  pour  eux,  celui-là  seul  est 
propriétaire  dont  le  titre  a  été  transcrit.  Avant  d'acheter  un  immeuble 
ou  de  prêter  sur  hypothèque,  on  peut  savoir  si  cet  immeuble  n'a  pas  été 
déjà  aliéné  par  celui  qui  en  dispose.  La  transcription  consiste  dans  la  copie 
littérale  sur  des  registres  spéciaux  de  tous  actes  énumérés  dans  la  loi  du 
23  mars  1855.  Le  droit  perçu  est  de  1,50  p.  100  sur  la  totalité  de  la  trans- 
cription, et  il  doit  être  acquitté  d'avance. 


ILLÉGALE  (ASSOCIATION  ou  COMPAGNIE).  —  En  ce  qui  con- 

ceme  les  compagnies  anglaises  par  actions,  la  loi  anglaise  de  1862  (G.  A., 
1862)  interdit  à  une  réunion  de  plus  de  dix  personnes  de  s'associer  en 
société  privée  ipartnershlp)  ou  en  compagnie  publique  {corporation  ou 
Company)  pour  exercer  le  commerce  de  banque;  et  à  plus  de  vingt  per- 
sonnes d'exercer  de  même  tout  autre  commerce.  En  ces  cas,  la  société 
formée  serait  considérée  comme  une  association  illégale  {illégal  part- 
nership).  La  loi  précitée  impose  l'obligation  de  se  faire  enregistrer  con- 
formément aux  règlements  des  divers  Acts  sur  les  compagnies,  à  moins 
d'un  Acte  spécial  du  Parlement,  de  lettres  patentes,  charte  royale  ou 
autre  autorisation  exceptionnelle  (C.  A.,  1862,  section  4).  Toutefois,  il 
suffit  de  sept  personnes  pour  obtenir  V  incorporât  ion,  laquelle  vise  quatre 
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genres  de  compagnie.  Les  sociétés  mutuelles  et  de  crédit,  ainsi  que  celles 
dont  les  membres  n'étaient  pas  à  l'origine  au  nombre  de  vingt,  mais  qui 
ne  dépassèrent  ce  nombre  que  dans  la  suite,  doivent  obéir  au  même  rè- 
glement. Par  conséquent,  les  membres  d'une  société  qui  ne  serait  pas 
enregistrée  seraient  individuellement  et  personnellement  responsables, 
comme  s'il  s'agissait  d'une  société  privée,  de  toutes  les  sommes  dues  par 
leur  société  en  tant  que  société,  et  cependant,  ni  personnellement  comme 
membres,  ni  collectivement  comme  société,  ils  ne  posséderaient  le  pou- 
voir de  se  faire  rembourser  les  sommes  dues  à  la  société.  Les  associa- 
tions illégales  ne  peuvent  être  liquidées  d'après  les  règles  édictées  par 
les  Companies  Acts. 

Comme  on  le  voit,  la  nullité  d'une  société  entraîne,  en  /Angleterre,  de 
plus  graves  conséquences  qu'en  France.  En  effet,  chez  nous,  en  cas  de 
nullité,  les  administrateurs  sont  seuls  responsables,  et  les  actionnaires, 
s'ils  sont  tenus  vis-à-vis  des  créanciers  de  la  société,  ont  un  recours  con- 
tre les  administrateurs.  En  Angleterre,  du  moment  que  le  nom  d'un  ac- 
tionnaire ligure  sur  le  registre  des  membres,  il  est  tenu  solidairement  de 
la  totalité  du  passif  social;  et,  d'un  autre  côté,  la  comp;ignie  étant  nulle, 
ses  membres  ne  peuvent  ni  comme  société,  ni  individuellement  —  nous 
ne  saurions  trop  insister  et  appeler  l'attention  sur  ce  point  capital  —  exi- 
ger le  paiement  des  créances  afin  de  rentrer  ainsi  dans  les  versements 
qu'ils  ont  effectués  sur  le  pri.v  de  leurs  actions,  que  ces  versements  ne 
représentent  qu'une  partie  de  ce  prix  ou  qu'ils  en  représentent  la  tota- 
lité. 11  s'ensuit  que  cette  nullité  rend  illimitée  la  responsabUité  des  ac- 
tionnaires et  les  assimile,  par  conséquent,  aux  actionnaires  d'une  compa- 
gnie illimitée  [uniimited). 

Pour  citer  un  exemple  des  conséquences  désastreuses  de  cette  illimi- 
tation, rappelons  que  lorsque  la  City  o/G/a5(/ow  yia«&  suspendit  ses  paie- 
ments le  2  décembre  1878  avec  un  passif  de  152  millions  à  combler,  730 
actionnaires,  contraints  de  fournir,  comme  part  contributive,  68  500  fr. 
par  action,  furent  poursuivis  et  expropriés  par  les  lifpiidateurs.  C'est  à  la 
suite  de  cette  catastrophe  que  fut  votée  la  lui  du  15  août  1879,  destinée 
à  modifier  la  responsabilité  des  actionnaires  :  Companies  Ad,  1879  (42  et 
43  Victoria,  ch,  76). 

ILLIMITE.  —  Une  société  ou  compagnie  anglaise  est  dite  illimitée 
iaiilimilcd)  par  opposition  à  limitée  (limitedj.  [V.  «  Limited  ».] 

IMBIBITION.  —  L'imbibition  (en  anglais  leadsoakimj)  esi  pratiquée 
avec  (b's  minerais  argentifères  très  riches  contenant  surtout  ce  métal  à 
l'état  natif  et  non  pas  à  l'état  de  sulfure;  mais  il  importe  qu'il  ne  s'y 
trouve  pas  de  cuivre,  car  ce  métal  oppose  un  sérieux  obstacle  à  la  réus- 
site de  l'opération,  (jn  trempe  le  minerai  dans  du  plomb  fondu  sur  char- 
bon à  plus  de  4(10"  pour  le  séparer,  par  la  dissolution  dans  le  plomb,  de 
la  gangue,  laquelle  remonte  à  la  surface  du  bain.  Le  minerai  est  mélangé 
avec  une  certaine  quantité  d'agglutinants,  brai,  goudron,  chaux  là  l'état 
de  lait  épaisi,  argile  en  bouillie  claire.  A  l'aide  de  la  cuillère  ou  de  l'é- 
cope  servant  à  faire  la  charge  du  minerai,  et  après  séchage,  on  fait  des- 
cendre la  masse  dans  le  bain,  ou  bien  on  lait  tomber  le  plomb  fondu  sur 
le  minerai  ainsi  préparé,  dans  un  chaudron  chautle  au  rouge.  Pour  dé- 
liouiller  le  minerai,  il  faut  (pie  la  tem|)érature  atteigne  de  600  à  650",  afin 
de  ramollir  la  gangue  et  d'imbiber  complètement  le  minerai  argent.  Sou- 
vent on  place  le  mélange  dans  l'avaiit-creuset  d'un  four  à  manche  (  Y. 
Fouit  A  manciiki  ou  dans  le  bassin  de  réception  des  matières  un  peu 
avant  la  coulée  du  plomb,  lequel  a  été  réduit  dans  le  four.  Dans  le  pre- 
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mier  cas,  on  dégage  un  peu  la  poitrine  pour  que  la  flamme  et  le  vent 
agissent;  dans  le  second  cas,  on  fait  tomber  dans  le  creuset  oi^i  sont  les 
minerais  un  jet  incandescent  de  900°.  Au  moment  do  la  coulée,  la  disso- 
lution se  produit  plus  rapidement  et  plus  complètement;  on  remue  vive- 
ment avec  un  ringard  et  la  manipulation  se  termine  par  un  perchage  au 
bois.  ^ 

IMMEUBLE.  —  La  vente  d'un  immeuble  ne  constitue  pas  par  elle- 
même  un  acte  de  commerce,  même  si  cette  vente  est  la  réalisation 
d'une  spéculation,  car  l'article  632  du  Code  de  commerce  ne  répute  fait 
de  commerce  que  l'achat  ou  la  vente  des  choses  mobilières  de  leur  na- 
ture, et  restreint  la  juridiction  commerciale  aux  objets  d'une  transmis- 
sion facile  et  dont  la  propriété  s'établit  jtar  la  simple  possession.  On  dé- 
cide donc  généralement  que  les  immeubles  ne  sont  pas,  en  principe, 
compris  dans  l'expression  denrées  et  marchandises,  employée,  il  est  vrai, 
dans-ledit  article  dans  un  sens  général  pour  désigner  tout  ce  qui  peut 
être  matière  à  spéculation.  Toutefois,  bien  que  l'on  ne  considère  pas 
comme  constituant  des  actes  de  commerce,  par  exemple,  les  achats  d'im- 
meubles faits  avec  l'intention,  soit  de  les  revendre  en  détail,  soit  d'en 
exploiter  le  produit,  ou  les  achats  et  reventes  de  terrains  après  les  avoir 
recouverts  d'immeubles,  si,  cependant,  celui  qui  se  livre  à  ces  opérations 

—  lesquelles  ne  sont  pas  nécessairement  commerciales  par  elles-mêmes 

—  est  un  entrepreneur  de  bâtiment,  ou  un  architecte,  qui  s'est  de  plus 
livré  à  la  série  des  actes  commerciaux  qu'elles  entraînent,  alors  ce  ne 
sont  plus,  comme  dans  les  cas  précédents,  les  tribunaux  civils  qui  sont 
compétents,  c'est  le  tribunal  de  commerce,  car  les  opérations  multiples 
de  constructions  et  de  ventes  d'immeubles  constituent  des  actes  de 
commerce,  par  le  fait  de  leur  multiplicité.  Par  suite,  une  créance  ayant 
pour  origine  des  dépenses  occasionnées  par  des  constructions  sur  des 
terrains  acquis  pour  être  revendus  est  commerciale.  La  distinction  que 
nous  venons  d'établir  s'applique  aussi  bien  aux  sociétés  et  compagnies 
qu'aux  particuliers.  Ainsi  les  articles  6.32  et  633  du  Code  de  commerce  qui 
énumèrenl  les  actes  de  commerce,  ne  comprenant  pas  les  achats  et  ventes 
d'immeubles,  dont  la  nature  résiste  à  la  commercialité,  est-il  constant  en 
jurisprudence  et  en  doctrine  que  les  sociétés  fondées  pour  faire  de  sem- 
blables opérations  sont  des  sociétés  civiles,  à  moins  que  l'exploitation 
des  immeubles  ne  se  complique  d'opérations  présentant  un  caractèi*e 
évident  de  spéculation  industrielle,  lequel,  s'il  est  dominant,  peut  avoir 
pour  effet  que  la  société  soit  considérée  comme  société  commerciale.  De 
même  que  pour  les  particuliers,  c'est  la  suite,  la  continuité  des  achats 
et  reventes  d'immeubles  dans  un  but  de  spéculation,  et  les  règlements 
habituels  en  effets  de  commerce,  qui  donnent  à  une  société  le  caractère 
commercial  et  la  rendent  justiciable  du  tribunal  de  commerce.  Une  so- 
ciété formée  j)our  faire  spéculation  d'élever,  pour  les  vendre,  des  cons- 
tructions sur  des  terrains  qu'elle  achète  —  l'acquisition  et  la  revente  des 
terrains  n'étant  pas  son  objet  môme,  mais  un  simple  accessoire  —  est 
une  société  commerciale,  surtout  si  elle  est  formée  dans  ce  but  par  des 
entrepreneurs.  11  en  est  de  même  s'il  s'agit  d'une  entreprise  de  travaux 
publics,  par  exemple  le  percement  de  rues  par  suite  de  traité  avec  l'ad- 
ministration municipale  ;  car,  en  pareil  cas,  l'achat  de  terrains  et  immeu- 
bles à  l'amiable  ou  par  expropriation  n'est  plus  qu'une  opération  acces- 
soire, l'entreprise  ayant  bien  le  caractère  commercial.  En  un  mot,  le 
caractère  commercial  des  opérations  immobilières  n'est  constitué  que  par 
le  but  visé,  l'étendue  et  la  multiplicité  de  ces  opérations  ayant  pour  ré- 


IMM  —     454     — 

sultat,  non  plus  la  simple  mise  en  valeur  frimmeubles  ai)pa>lenant  à  un 
particulier  ou  à  une  société  ou  compagnie,  mais  des  spéculations  portant 
exclusivement  ou  môme  principalement  sur  les  achats,  ventes  et  re- 
ventes de  terrains  ou  d'immeubles  construits,  les  constructions  pour 
revente  d'immeubles  avec  toutes  les  opérations  corollaires  qui  s'y  ratta- 
chent et  appliquées  en  des  lieux  divers.  Ajoutons  même  qu'une  société 
qui,  dans  son  acte  constitutif,  énonce  qu'elle  a  pour  objet  la  construction 
et  la  mise  en  valeur  par  location,  revente  ou  autrement  d'un  immeuble 
désigné  ou  d'un  groupe  d'immeubles  di^signé,  dans  un  but  de  spéculation 
est,  par  cela  même,  commerciale.  11  en  est  de  même  s'il  s'agit  d'exploiter 
un  produit  du  sol,  au  moyen  d'une  transformation  industrielle,  qui  en 
change  la  nature  pour  le  livrer  à  une  exploitation  commerciale.  En  ce 
qui  concerne  les  mines  et  minières,  leur  exploitation  cesse  d'être  civile 
et  devient  commerciale  du  moment  qu'elle  comprend,  outre  le  traitement 
du  minerai  produit  par  la  mine,  le  traitement  de  minerais  d'autre  prove- 
nance et  le  commerce  des  minerais,  métaux,  houilles,  produits  chimiques, 
etc.  (F.  Actes  de  commerce  et  Sociétés.) 

IMMEUBLE  PAR  DESTINATION.  —  On  désigne  ainsi  tout  objet 
placi'  pour  le  service  et  l'exploitation  d'un  fonds,  tel,  par  exemple,  que 
les  animaux  attachés  à  la  culture,  les  ustensiles  aratoires  ou  nécessaires 
à  une  exploitation  quelconque,  et,  en  général,  tous  effets  mobiliers  atta- 
chés à  l'immeuble  ou  au  fonds  à  perpétuelle  demeure  iC.  civ.,  art.  524i, 
comme,  par  exemple,  les  glaces  décorant  un  hôtel  ou  un  appartement. 

Dans  la  vente  d'un  fonds,  le  droit  de  vente  immobilière  est  exigible 
sur  le  prix  total  comprenant  tous  les  immeubles  par  destination,  notam- 
ment le  matériel  d'une  usine,  et  cette  vente  ne  doit  pas  être  faite  au 
moyen  d'actes  séparés  au  même  acquéreur  :  le  droit  est  dû  sur  le  total 
à  raison  de  5  fr.  50  c.  p.  100. 

11  en  est  de  même  en  Angleterre,  où  le  droit  est  dû  sur  le  contrat  ou 
sur  le  transfert  ou  le  transport,  selon  qu'il  s'agit  d'un  titre  de  propriété 
équitable  ou  légal,  c'est-à-dire  d'une  possession  régulière  .intérieure 
fondée  en  droit,  ou  d'un  acte  translatif  légalement  régulier,  mais  qu'un 
titre  antérieur  pourrait  vicier  et  annuler.  En  ce  cas,  c'est  Vequitahle  qui 
prime  le  légal.  Ainsi,  un  transfert,  tout  en  étant  parfaitement  régulier  et 
complet  peut  rester  néanmoins  sans  effet  tant  que  l'acheteur  n'a  pas  été 
inscrit  comme  possessem-  des  titres  y  énoncés  sur  le  registre  des  membres 
de  la  compagnie.  Mais,  une  fois  cette  inscription  elTectuée,  aucun  titre 
antérieur  —  fùt-il  hypothécaire  —  ne  peut  plus  valoir  contre  le  transfert 
enregistré. 

IMMIXTION  DANS  LES  FONCTIONS  D'AGENT  DE 
CHANGE.  —  lia  ([ucstiou  de  Y/iiuu/.rt/on  dans  les  fondions  d'agent: 
de  change  a  soulevé  de  gros  débats  dont  IfS  plus  violents  ont  donné  lieu 
au  miMuorablc  et  retentissant  procès  intenté,  en  IS5U-I.S60,  par  la  Compa- 
gnie des  agents  de  change  contre  les  deux  coulisses,  celle  des  rentes  et 
celle  des  valeurs,  procès  qui  se  termina  par  la  coudanuiation  des  vingt- 
six  prévenus  ((i"  chambre  du  tribunal  de  police  correctionnelle,  25  juin 
185!))  à  10  50)  fr.  d'amende  et  aux  dépens,  sanctionnée  par  la  Cour  impé- 
riale, contre  vingt  et  un  appidants  ('2  août  ISjO]  et  contirmée  par  la  Cour 
suprême  (13  janvier  IcSdOi  contre  (juatorze  inculp(;s,  qui  avaient  trouvé  des 
moyens  de  cassation.  Antérieurement  des  poursuites  avaient,  il  est  vrai, 
été  exercées,  mais,  presque  toujours,  il  s'était  agi  de  faits  indélicats,  tan- 
dis que  le  procès  dont  nous  parlons  n'était  basé  que  sur  la  question  de 
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principe,  et,  il  faut  bien  le  reconnaître,  ne  pouvait  avoir  d'autre  issue, 
étant  donnée  la  législation  en  vigueur. 

Le  privilège  accordé  aux  agents  de  change  leur  confère  le  droit  de 
faire  seuls  les  négociations  des  effets  publics  et  autres  valeurs  susceptibles 
d'être  cotées.  Personne  ne  peut  donc  acheter  ou  vendre  des  valeurs 
de  Bourse,  même  au  porteur,  par  voie  de  négociation,  sans  recourir  au 
ministère  d'un  agent  de  change,  puisque  seuls  les  agents  de  change  ont 
le  droit  de  mettre  en  rapport  le  vendeur  et  l'acheteur  qui  ne  traitent  pas 
directement  de  la  main  à  la  main.  Ainsi,  un  banquier  commet  le  délit 
d'immixtion  qui  nous  occupe,  lorsr[ue,  chargé  par  deux  clients  dilférents 
de  vendre  et  d'acheter  des  valeurs  de  même  nature,  il  applique,  c'est- 
à-dire  livre  à  l'acheteur,  au  cours  de  la  Bourse  du  jour,  les  titres  que  le 
vendeur  lui  remet:  cette  opération,  connue  sous  le  nom  d'aijplication. 
est  illicite  et  constitue  le  délit  àHminixiion  dans  les  fonctions  d'agent 
de  change.  Mais  ce  banquier  a  toujours  la  faculté  de  choisir  l'agent  de 
change  à  qui  il  transmet  ses  ordres,  à  moins,  bien  entendu,  que  son 
client  ne  lui  en  désigne  un,  et,  si  ce  banquier  est  étabh  dans  une  ville  des 
départements,  il  peut  transmettre  ses  ordres  à  un  agent  de  change  de 
Paris,  sans  —  bien  que  la  question  soulève  encore  des  controverses  — 
que  les  agents  de  change  de  sa  ville  soient  justifiés  à  soulever  à  ce  sujet 
des  réclamations.  Si  M.  Bozérian  s'est  déclaré  contraire  à  cette  manière 
de  voir,  en  revanche,  M.  Buchère  y  est  favorable  et  nous  nous  rangeons 
à  son  opinion'. 

En  ce  qui  concerne  la  coulisse,  on  trouvera  au  mot  Coulisse  les  con- 
ditions de  son  fonctionnement  et  du  modus  Vivendi  élabli  depuis  le  procès 
de    1850-1860  dont  nous  parlons  ci-dessus. 

L'immixtion  dans  les  fonctions  d'agent  de  change  est  punie  par  des 
pénalités  sévères  :  l'amende,  prononcée  par  les  tribunaux  correctionnels, 
est  du  sixième  au  plus  et  du  douzième  au  moins  du  cautionnement  des 
agents  de  change  de  la  place.  Mais  comme  ce  cautionnement  a  plusieurs 
fois  varié  depuis  cette  loi  (58  ventôse  an  IX)  ;  comme  dans  certains 
départements  le  cautionnement  varie  d'une  ville  à  l'autre,  comme  enfin 
certains  chefs-heux  d'arrondissement  n'ont  pas  d'agent  de  change,  il  en 
résulte  que  la  base  de  l'amende  est  fort  variable  et  matière  à  discussions. 
Aussi  est-il  désirable  que  la  législation  soit  revisée  sur  ce  point.  Quant 
à  la  peine  corporelle,  elle  n'est  plus  applicable  qu'en  cas  de  récidive.  (F. 
Gestion  occulte.) 

IMMOBILIER.  —  En  Angleterre,  bien  que  les  termes  real  et  /;er- 
sonal  correspondent,  en  somme,  aux  termes  français  immobilier  et  mobi- 
lier, la  propriété  foncière  étant  établie  sur  des  bases  ([ui  diffèrent  essen- 
tiellement des  principes  proclamés  en  France  depuis  la  Révolution,  il  en 
résulte  qu'une  propriété  immobilière  peut  être  soit  real,  soit  personal. 
Dans  le  premier  cas,  elle  est  incessible  comme  bien  de  famille  ;  dans  le 
second,  elle  paut  être  vendue  par  son  propriétaire.  C'est  ainsi  que  les 
baux  emphytéotiques  sont  si  fré(iuents  en  Angleterre  (où  on  les  appelle 
ventes  [sales'\],  particulièrement  à  Londres,  dont  le  territoire  est,  en 
grande  partie,  propriété  inaliénable  de  grands  propriétaires  fonciers  qui 
ne  peuvent  disposer  du  terrain  que  pour  concéder  le  droit  d'y  bâtir,  à 
charge  de  leur  abandonner  la  construction  au  bout  de  99  ans.  D'autre 
part,  certaines  propriétés  mobilières  ne  sont  pas  considérées  commQ  per- 
sonal, mais  comme  real  et,  à  ce  titre,  sont  incessibles  :  ce  sont  des  im- 

1.  V.  BuOiiÈKB,  Traité  des  Opérations  de  la  Bourse,  3=  édit.,  page-s  15i9  et  suiv.  Paris, 
1892,  Chevalier-Mareseq,  édit. 
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meubles  par  destination  ifixtures),  comme,  en  Italie,  les  œuvres  d'art 
classées. 

IMPENSE.  —  Somme  consacrée  à  améliorer,  à  rendre  plus  agréable 
une  propriété. 

IMPOT.  —  Uimpùt,  dans  le  sens  absolu  du  terme,  est  l'ensemble  des 
droits,  taxes,  contributions  payés  par  les  citoyens  pour  subvenir  aux 
charges  publiques;  c'est  le  prélèvement  elfectué  au  nom  de  la  collecti- 
vité (État,  province,  département,  commune,  etc.)  sur  les  ressources  des 
citoyens  pour  contribuer  aux  dépenses  qu'exige  l'intérêt  commun. 

Si  l'impôt  ne  revêt  jamais  une  forme  agréable  ni  séduisante,  il  se  pré- 
sente cependant  sous  bien  des  aspects  variables  et  se  base  sur  bien  des 
théories  diverses  :  Il  est  tantôt  direct,  timtùt  indirect  (V.  Contributions,), 
lantùtjixe,  tantôt  proportionnel  (  T.  Enkegisthement),  per5o«/ie/ (  K.  Per- 
soNNELLK-MODiLii^;uE),  ad  Valorem,  unique,  progressif ,  dégressif ,  progres- 
sionnel,  etc.  La  théorie  de  tous  ces  systèmes  est  compliquée  et  trop  sou- 
vent illusoire,  car  elle  se  heurte  à  deux  desiderata  opposés  :  chacun  veut 
donner  le  minimum  et  tous  veulent  obtenir  le  maximum.  «  Demander 
beaucoup  à  l'impôt,  peu  au  contribuable,  voilà  de  la  bonne  administra- 
tion! »  a  dit  Labiche.  Néanmoins  l'étude  de  ces  dilFérentes  doctrines  offre 
un  vif  intérêt,  et  à  tant  de  savants  travaux,  de  consciencieux  efforts  on 
ne  saurait  contester  le  mérite  d'avoir,  en  somme,  fait  avancer  la  science 
et  son  application  dans  la  voie  du  progrès,  c'est-à-dire  de  l'équité.  Mais 
cette  étude  sort  de  notre  cadre  et  reste  dans  celui  de  la  théorie  et  de 
l'histoire  économique.  Nous  renvoyons  donc  ceux  qu'elle  intéresse  à  la 
magistrale  notice  consacrée  à  I'Impôt  par  M.  Albert  Delatour,  directeur 
général  des  Douanes,  dans  le  Dictionnaire  des  finances  de  Léon  Say'. 
Bornons-nous  à  indiquer  sommairement  la  base  de  ceux  des  systèmes 
d'impôt  qui  ne  sont  pas  e.x]iiiqués  aux  mots  faisant  l'obji't  des  renvois 
ci-dessus. 

I.MPÔT  PHOGREssiF.  —  Impôt  duut  le  tantième  augmente  d'autant  plus 
que  le  revenu  est  plus  considérable,  tandis  que  Yimpôi proportionnel  est 
un  tant  p,  100  pur  et  simple. 

Impôt  puogressionnel.  —  Cet  impôt,  imaginé  par  Joseph  Garnier,  se 
règle,  non  pas,  comme  l'impôt  progressif,  sur  une  progression  mathéma- 
tique basée  sur  le  revenu  total,  mais  sur  une  sorte  de  «  progression  ra- 
II  tionnelle  limitée  «,  se  réglant  seulement  sur  l'accroissement  du  re- 
venu. 

Impôt  dégressif.  —  Cet  impôt  a  pour  but  de  suspendre,  dans  l'impôt 
progressif,  le  développement  de  la  progression  lorsqu'elle  a  atteint  un 
taux  déterminé,  h'impol  dégressif  n  un  taux  unlcjne  et  uniforme;  mais, 
pour  form.'r  le  revenu  imposable  auquel  il  s'applitiue,  on  déduit  du  re- 
venu vrai  des  sommes  d'autant  plus  forti'S  (jue  ce  revenu  est  moins  élevé, 
et  l'on  ne  considère  comme  totalement  imposables  que  les  gros  revenus. 
Cet  impôt  est  un  impôt  progressif  modifii';,  car  sa  progression,  au  lieu  de 
porter  sur  le  taux  de  l'impôt,  porte  sur  la  quotiti;  taxée.  Ainsi  que  le  fait 
très  justement  observer  M.  Delatour  doc.  cit.},  malgré  leur  aspect  sédui- 
sant, il  y  a  dans  ces  deux  formes  de  progression  autant  d'arbitraire,  «  et 
Il  il  ne  peut  d'ailleurs  en  être  autrement,  car  il  est  impossible  de  déter- 
II  miner  scientiliquement  la  raison  de  la  progression,  du  moment  qu'on 
Il  ne  peut  mesurer  en  argent  l'inégalité  des  sacrifices  ». 


1.  JJerger-Levrault  rt  C'',  t-ilit. 
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Signalons  enfin  Texoncration  basée  sur  le  «  minimum  d'existence  »,  qui, 
pour  être  arbitraire  aussi,  n'en  est  pas  moins  équitable.  A  ce  genre  ap- 
partient l'exonération  accordée,  à  Paris,  aux  loyers  au-dessous  de  500  fr., 
prix  réel. 

IMPÔT  SUR  LE  REVENU.  —  La  taxe  sur  le  revenu  des  valeurs 
mobilières  a  été  établie  par  la  loi  du  29  juin  1872  et  fixée  à  3  p.  100.  Di- 
verses lois  et  décrets,  intervenus  depuis  lors,  ont  modifié  cette  première 
loi,  soit  en  soustrayant  certaines  catégories  de  valeurs,  soit  en  y  sou- 
mettant d'autres  catégories.  Ces  lois  et  décrets  sont  : 

l"  Décret  du  6  décembre  1872,  rendu  en  exécution  de  l'article  4  de  la  loi 
du  29  juin  1872  et  déterminant  le  mode  de  paiement  et  de  liquidation  de 
l'impôt  ; 

2°  Décret  du  23  août  1873,  affranchissant  de  l'impôt  les  intérêts  des  bons 
de  liquidation  émis  par  la  ville  de  Paris; 

3°  Loi  du  21  juin  1875,  assujettissant  à  l'impôt  de  3  p.  100  les  lots  et 
primes  de  remboursement  payés  aux  créanciers  et  porteurs  d'obligations, 
eiïets  publics  et  tous  titres  d'emprunts; 

4°  Loi  du  l'^''  décembre  1875,  exonérant  de  l'impôt  les  parts  d'intérêts 
dans  les  sociétés  en  nom  collectif,  ou  en  commandite  simple,  et  dans  les 
sociétés  coopératives  entre  ouvriers  ; 

5°  Décret  du  15  décembre  1875,  réglant  le  mode  de  perception  de  l'im- 
pôt sur  les  lots  et  primes  de  remboursements; 

6°  Lois  du  28  décembre  1880  et  du  29  décembre  [884,  étendant  l'impôt 
aux  congrégations  religieuses  et  aux  associations  qui  ne  distribuent  pas 
leurs  revenus  ; 

7°  Loi  du  4  avril  1889,  exonérant  les  bons  de  l'Exposition  universelle  de 
1889  de  tout  impôt,  à  l'exception  de  la  taxe  de  3  p.  100  établie  sur  les 
lots  par  la  loi  du  21  juin  1875  ; 

8»  Loi  du  26  décembre  1890,  portant  l'impôt  de  3  p.  100  à  4  p.  100; 

9"  Loi  du  28  avril  1803,  exonérant  de  l'impôt  sur  le  revenu  les  emprunts 
des  sociétés  en  nom  collectif  pures  et  simples  ; 

10°  Lois  du  20  juillet  1893,  réduisant  à  cinq  ans  le  délai  de  prescription 
tant  du  Trésor  pour  le  recouvrement  de  cet  impôt  que  de  l'action  des 
redevables  contre  le  Trésor  en  restitution  d'impôt  indûment  perçu,  et 
prescrivant  l'abandon  des  sommes  dues  au  Trésor  sur  les  intérêts  des 
emprunts  des  sociétés  en  nom  collectif  pures  et  simples. 

Cet  impôt  de  4  p.  100  sur  le  revenu  porte,  sans  exception,  sur  les  in- 
térêts, dividendes,  revenus  et  tous  autres  produits  des  sociétés  françaises 
et  étrangères,  départements,  communes  et  établissements  publics,  con- 
grégations autorisées  ou  non,  en  un  mot  sur  tous  les  revenus  ;  mais  cet 
impôt  n'est  pas  assujetti  aux  décimes,  lesquels  s'ajoutent  cependant  au 
principal  des  amendes  encourues  en  cette  matière. 

La  taxe  sur  le  revenu  n'est  ni  un  droit  de  timbre  ni  un  droit  d'enre- 
gistrement, et  n'a  de  contact  avec  ce  dernier  que  le  mode  de  recouvre- 
ment ;  c'est  une  sorte  â^ impôt  direct.  D'oîi  la  conséquence  que,  ni  les 
prescriptions  spéciales  aux  droits  de  timbre  et  d'enregistrement,  ni  les 
immunités  y  relatives  ne  sauraient  être  étendues  à  l'impôt  de  4  p.  100 
sur  le  revenu.  Mais,  de  ce  que  cette  taxe  parait  se  rattacher  aux  contri- 
butions directes,  il  ne  s'ensuit  pas  que  les  règles  de  perception  propres 
à  ces  impôts  soient  aussi  applicables  à  la  taxe  de  4  p.  100,  car  tout  est 
de  droit  étroit  en  cette  matière.  Le  Trésor  ne  peut  se  prévaloir,  en  vue 
du  recouvrement  de  l'impôt  4  p.  100,  du  privilège  qui  garantit  la  rentrée 
des  contributions  directes. 
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L'article  l"""  de  la  loi  du  29  juin  1872  dit  :  «  Sont  assujettis  à  l'impôt: 
«  les  intérêts,  dividendes,  revenus  et  tous  autres  produits  des  actions 
(I  de  toute  nature  de  sociétés,  compagnies  ou  entreprises  quelconques, 
«  financières,  industrielles,  commerciales  ou  civiles,  ({uelle  que  soit  l'épo- 
II  que  de  leur  création...  les  intérêts  produits  et  bénéfices  annuels  des 
«  parts  d'intérêt  et  commandites  dans  les  sociétés,  compagnies  et  entre- 
<i  prises  dont  le  capital  n'est  pas  divisé  en  actions.  » 

Sont  exceptées  de  cette  taxe  ; 

1"  Les  sociétés  commerciales  en  nom  collectif; 

2°  Les  sociétés  en  commandite  simple,  mais  seulement  Jusiju'à  concur- 
rence des  revenus  alférents  aux  parts  des  associés  responsables; 

3°  Les  sociétés  coopératives  formées  entre  ouvriers  ou  artisans. 

On  voit  que  les  actions  de  toute  nature  sont  assujetties  à  l'impôt,  tandis 
que  les  parts  d'intérêts  dans  une  société  en  nom  collectif  et  les  parts  di' 
gérants  dans  une  société  en  commandite  simple  en  sont  exonérées.  Il 
faut  donc,  au  point  de  vue  de  l'exigibilité  de  la  taxe,  dégager  les  carac- 
tères distinctifs  de  Yaction  et  de  la  part  d'intcrêt.  En  ce  qui  concerne 
la  société  en  commandite  simple,  la  distinction  entre  l'action  et  la  part 
d'intérêt  exerce  une  influence  décisive,  non  seulement  sur  l'exigibilité  de 
l'impôt,  mais  encore  sur  la  détermination  du  revenu  imposable,  qui  est 
évalué  à  5  p.  100  du  montant  de  la  commandite  ou  qui  est  établi  par 
les  délibérations  de  l'assemblée  d'actionnaires,  suivant  qu'il  s'agit  d'une 
société  en  commandite  simple  ou  d'une  société  en  commandite  par 
actions. 

Il  existe  une  ditférence  très  nette  entre  une  société  par  actions  et  une 
société  en  parts  d'intérêts  ;  la  première  est  une  association  de  capitaux 
et  la  deuxième  une  association  de  personnes.  La  libre  cession  des  droits 
sociaux  représentés  par  des  titres  et  séparés  du  pacte  social  est  la  preuve 
la  plus  décisive  d'une  société  par  actions,  tandis  que  dans  une  société 
par  commandite  il  faut  l'approbation  des  coassociés  pour  pouvoir  céder 
son  droit  social. 

Il  peut  y  avoir  des  parts  cessibles,  mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que 
la  libre  cessibilité  est  le  signe  le  plus  caractéristique  d'une  société  par 
actions;  critérium  adopté  par  la  généralité  des  auteurs  et  consacré  par 
la  Cour  de  cassation.  Cette  Cour  a  décidé  que  la  clause  statutaire  qui 
subordonne  à  l'approbation  de  l'assemblée  générale  la  transmission  de 
parts  au  profit  d'étrangers,  n'ayant  en  vue  qu'un  cas  déterminé,  «  ne  fait 
«  pas  obstacle  à  la  circulation  des  titres  et  ne  suffit  pas  pour  leur  enlever 
«  le  caractère  d'actions  »  fC.  de  cass.  requ.  27  mars  187Si.  De  môme, 
elle  a  jugé  que  la  factdté  accordée  aux  gérants  ou  à  leurs  ayants  cause, 
de  racheter,  dans  un  délai  et  pour  un  prix  fixé,  les  titres  qu'un  action- 
naire céderait  à  toute  autre  personne  qu'un  actionnaire  ou  par. Mit  du 
cédant,  n'empêche  pas  que  ces  titres,  pourvus  d'une  individualité  dis- 
tincte et  transmissibles  par  voie  de  transfert,  revêtent  le  caractère  d'ac- 
tions (C.  de  cass.  req.  13  mars  1882  ;  conf  2  août  188()i. 

Si,  au  contraire,  les  statuts  disent  qu'aucune  cession  di-  parts  ne  peut 
avoir  lieu  sans  l'assentiment  des  associés  ou  du  gérant  qui  les  représen- 
tent, ou  est  fondé  à  conclure  que  la  société  est  une  association  de  per- 
sonnes et  non  de  capitaux  et  que  les  droits  sociaux  ont  le  caractère  de 
parts  d'intérêts  et  non  celui  d'action  iC.  de  cass.  10  août  1887). 

Il  y  a  encore  lieu  de  rechercher  si  la  cession  des  parts  d'associés  a  été 
considérée  comme  chose  exceptionnelle  ou  comme  un  acte  noruial  et 
ordinaire;  dans  le  premier  cas,  ce  sont  des  parts  d'intérêts,  dans  le 
deuxième,  des  actions. 
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Toute  société  par  actions  doit  la  taxe  de  4  p.  100  sur  les  dividendes, 
produits  et  profits  quelconques  qu  elle  alloue  à  ses  actionnaires  pris  en 
leur  qualité  d'associés,  en  représentation  de  leur  apport.  De  même,  toute 
société  anonyme  de  capitalistes  et  de  commerçants  est  passible  de  l'im- 
pôt, et  toute  société  civile  et  commerciale  est  tenue  de  l'impôt  sur  les 
produits  qu'elle  distribue  à  ses  associés.  Les  actions  de  jouissance,  tout 
comme  les  actions  de  capital,  sont  soumises  à  la  taxe  à  raison  des  dividen- 
des et  revenus.  La  Cour  de  cassation  a,  en  outre,  décidé  que  les  bons  de 
délégations  du  canal  de  Panama  seraient  assujettis  à  l'impôt  :  Vu  que 
ces  «  délégations  participent  de  la  nature  des  actions  et  constituent  de 
((  véritables  actions  de  jouissance  temporaire  ». 

Il  est  important  de  retenir  que,  dans  les  sociétés  par  actions,  la  taxe 
frappe  non  seulement  les  dividendes,  rémunérateurs  du  capital-actions, 
mais  encore  les  bénéfices  que  certains  associés  reçoivent  en  représenta- 
tion de  leur  apport  d'industrie.  L'impôt  est  perçu  sur  le  revenu  attribué 
aux  parts  de  fondateurs  comme  à  celui  des  actions.  Le  traitement  des 
administrateurs,  lequel  entre  dans  les  frais  généraux  de  la  société,  n'est 
pas  soumis  à  la  taxe,  puisqu'il  est  un  salaire,  un  prix  de  louage  de  ser- 
vices. Les  sociétés  en  commandite  par  actions  doivent  aussi  la  taxe  sur  les 
dividendes  qu'elles  distribuent,  et  cette  taxe  atteint  toutes  les  actions, 
même  celles  détenues  par  le  gérant.  Quant  aux  sociétés  en  commandite 
simple,  elles  ne  sont  tenues  de  la  taxe  de  4  p.  100  que  jusqu'à  concur- 
rence des  revenus  atTérents  aux  parts  des  commanditaires.  Les  bénéfices 
revenant  aux  commandités  ou  gérants  échappent  à  l'application  de  l'impôt. 
Cet  impôt  n'est  plus  exigible  d'une  part  de  commanditaire  si  cette  part  a 
été  cédée  à  un  associé  en  nom,  si  elle  a  été  cédée  en  usufruit  à  une  so- 
ciété en  nom  collectif  ou  encore  si  elle  est  recueillie  à  titre  de  legs  par 
un  des  gérants  ;  il  n'est  plus  dû  non  plus  par  un  héritier  auquel  esc  échu 
le  montant  total  de  la  commandite.  Une  société  transformée  de  société 
en  commandite  par  actions  en  commandite  simple  n'est  plus  tenue  de  l'im- 
pôt. Mais  une  société  en  nom  collectif  exonérée  de  la  taxe  y  sera  assu- 
jettie, si  les  héritiers  de  l'un  des  associés  continuent  la  société  en  qua- 
lité de  simples  commanditaires,  et  cela  jusqu'à  concurrence  des  parts 
des  héritiers  commanditaires.  Les  sociétés  commerciales,  c'est-à-dire 
celles  qui  ne  font  que  du  commerce,  sont  exemptes  de  la  taxe,  tandis 
que  les  sociétés  civiles  y  sont  assujetties.  En  ce  qui  concerne  la  société 
en  participation,  il  est  très  difficile  de  savoir  si  son  revenu  est  ou  n'est 
pas  as.sujetti  à  la  taxe,  et  la  question  ne  comporte  pas  une  solution  abso- 
lue. S'il  s'agit  d'une  participation  au  véritable  sens  du  mot,  il  n'y  a  pas 
alors  signe  caractéristique  de  société  et  la  taxe  n'est  pas  due  ;  tandis  que 
s'il  y  a  un  acte  d'association  stipulant  l'apport  et  la  part  de  bénéfices  de 
chaque  associé,  la  taxe  doit  être  perçue. 

Les  sociétés  de  secours  et  d'assurances  mutuelles  sont  exemptes  aussi 
de  cet  impôt,  puisqu'elles  ne  donnent  pas  de  bénéfices.  Il  n'en  est  pas  de 
même  pour  les  assurances  à  primes  et  à  actionnaires,  car  alors  les  action- 
naires touchent  des  dividendes  et  intérêts  sur  lesquels  l'impôt  est  dû. 

La  base  déterminante  de  la  perception  de  l'impôt  est  fournie  par  les 
délibérations  et  comptes  rendus  des  sociétés  par  actions.  Les  sociétés  en 
commandite  simple  acquittent,  non  pas  l'impôt  sur  le  revenu,  mais  une 
taxe  sur  un  revenu  présumé  égal  à  5  p.  100  du  capited  ou  de  la  comman- 
dite. Pour  l'une  comme  pour  l'autre,  la  taxe  n'est  exigible  que  s'il  y  a 
bénéfice  distribué,  car  s'il  n'est  pas  distribué,  la  taxe  n'est  pas  exigible. 
Quant  au  bénéfice,  il  comprend  tout  ce  qui,  dans  l'actif  d'une  société, 
excède  le  capital  social. 
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La  taxe  est  donc  applicable  à  tout  excédent  de  capital  social,  peu  im- 
porte coulaient  et  sous  quelle  forme  il  est  distribué  aux  ayants  droit. 
Bien  entendu,  de  cet  excédent  il  faut  déduire  les  frais  i,'énéraux  de  la  so- 
ciété. Toute  somme  sortant  de  la  société  pour  être  distribuée  aux  action- 
naires paie  la  taxe,  qu'elle  soit  le  résultat  de  bénéfices  ou  prise  sur  le 
fonds  de  réserve  ;  il  ne  pourrait  en  être  ainsi  si  la  somme  était  prélevée 
sur  le  capital  social,  car  alors  ce  ne  serait  pas  le  bénéfice,  mais  le  fonds 
social  qui  se  trouverait  distribué.  Seulement,  si  une  clause  des  statuts  at- 
tribue un  intérêt  aux  actionnaires  —  même  en  l'absence  de  bénéfice,  — 
cette  attribution  est  imposée.  Sont  encore  imposés  :  les  bénéfices  pro- 
venant d'un  accroissement  de  capital  si  cette  augmentation  est  formée 
par  le  fonds  de  réserve  ;  les  bénéfices  résultant  d'une  opération  autorisée 
par  les  statuts;  toute  création  d'actions  nouvelles.  Toute  somme  payée 
aux  actionnaires  pour  l'amortissement  du  capital  social  est  exonérée  de 
la  taxe,  mais  une  fois  la  valeur  nominale  de  l'action  reçue,  tout  excédent, 
étant  un  bénéfice,  est  soumis  à  la  taxe.  Il  en  est  de  même  si  une  société 
liquide  ou  fusionne  avec  une  autre.  Sont  soumis  à  la  taxe  de  4  p.  100  : 
les  intérêts  et  arrérages  annuels  des  emprunts  et  obligations  des  départe- 
ments, communes...  (L.  29  juin  1872,  art.  l"^)  Par  conséquent,  toutes 
les  obligations  négociables,  tous  titres  cotés  ou  non  cotés  à  la  Bourse, 
les  bons  à  courte  échéance  comme  bons  du  Trésor,  bons  de  mont-de- 
piété,  sont  soumis  à  la  taxe.  De  même  :  les  obligations  à  ordre  souscrites 
par-devant  notaire  par  une  ville  ou  une  société  ;  les  obligations  déposées 
en  nantissement,  les  obligations  du  Crédit  foncier  et  ses  lettres  de  gages, 
les  emprunts  sans  titres  négociables  des  villes,  sociétés  et  établissements 
publics,  les  emprunts  hypothécaires,  les  rentes  perpétuelles  constituées 
en  échange  de  l'abandon  d'un  capital.  Mais  la  rente  viagère  en  est  exo- 
nérée comme  n'étant  pas  un  prêt  à  intérêt.  Les  sommes  déposées  sont, 
par  la  même  raison,  libérées  de  la  taxe  ainsi  que  les  comptes  courants. 

Les  lots  et  primes  de  remboursement  paient  la  même  taxe  de  i  p.  100; 
la  valeur  imposable  est  déterminée,  pour  les  lots,  par  leur  montant  en 
monnaie  française  (L.  21  juin  1875,  art.  5);  la  somme  imposable  est  re- 
présentée par  la  différence  entre  la  somme  remboursée  et  le  taux  d'émis- 
sion. La  taxe,  qui  doit  être  payée  dans  les  vingt  jours  qui  suivent  le  jour 
fixé  pour  le  paiement  des  lots  et  primes  de  remboursement,  est  avancée 
par  les  sociétés,  départements,  etc.,  au  bureau  du  siège  social  désigné  pour 
la  perception  de  la  taxe  sur  le  revenu.  Les  assujettis  doivent  remettre  au 
receveur,  avec  la  copie  certifiée  du  procès-verbal  du  tirage,  un  état  indi- 
quant pour  chaque  tirage  :  l"  le  montant  des  titres  amortis;  2°  le  taux 
d'émission  des  titres  ;  3»  le  montant  des  lots  ou  primes  échus  à  ces  titres 
sortis;  4°  la  somme  passible  de  la  taxe.  (Décr.  15  déc.  1875,  art.  3.) 

La  taxe  est  avancée  par  les  sociétés,  compagnies,  etc.,  et  payée  au  bu- 
reau de  l'enregistrement  du  siège  social  en  quatre  tonnes  égaux  dans  les 
vingt  premiers  jours  des  mois  de  janvier,  avril,  juillet  et  octobre  ;  si  le 
dernier  jour  est  un  dimanche  ou  jour  férié,  le  délai  expire  la  veille.  La 
taxe  étant  portable,  les  sociétés  et  établissements  sont  tenus  d'en  eifec- 
tuer  le  versement  sans  attendre  un  avertissement  préalable. 

Les  emprunts  et  obligations  dont  le  revenu  fixé  est  connu  d'avance, 
paient  chaque  trimestre  d'après  le  nombre  de  titres  existants  au  dernier 
jour  du  trimestre  écoulé.  Si  des  titres  ont  été  amortis  au  cours  du  tri- 
mestre, il  y  a  lieu  de  les  calculer  et  de  les  faire  entrer  en  compte  jusqu'au 
jour  de  l'amortissement.  Comme  les  sociétés  sont  obligées  d'avancer  la 
taxe,  elles  peuvent  se  la  faire  restituer  en  prouvant  que  les  revenus  sur 
lesquels  la  taxe  a  été  perçue  n'ont  pas  fait  et  ne  feront  pas  l'objet  d'un 
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paiement  effectif.  Pour  les  revenus  variables,  la  taxe  est  calculée  sur  les 
résultats  du  dernier  exercice  réglé  au  moment  de  la  liquidation  trimes- 
trielle, et  payée  sur  les  â/S^'*  du  revenu  ainsi  déterminé.  Toujours  est-il 
que  le  règlement  de  la  taxe  se  base  sur  le  règlement  des  comptes  d'une 
société.  Si  les  comptes  sont  réglés  tous  les  deux  ans,  la  liquidation  provi- 
soire a  lieu  sur  la  moitié  des  bénéfices  durant  les  deux  ans  dont  se  com- 
pose l'exercice  ;  si  les  comptes  sociaux  sont  établis  tous  les  six  mois,  la 
taxe  est  liquidée  par  semestre  et  non  sur  l'ensemble  de  l'année. 

Les  sociétés  soumises  au  forfait  de  5  p.  100  acquittent  cet  impôt  à  cha- 
que échéance  trimestrielle  sur  les  i/S»'*  du  revenu  de  l'année  précé- 
dente évalué  à  5  p.  100  du  prix  moyen  des  cessions  de  parts  ou  du  mon- 
tant du  capital  social  ou  de  la  commandite,  et  le  liquident  définitivement 
dans  les  vingt  premiers  jours  de  mai  de  chaque  année. 

Les  compagnies  débitrices  de  l'impôt  sur  les  produits  réellement  dis- 
tribués doivent  le  liquider  définitivement  lors  de  la  remise  au  bureau  de 
l'enregistrement  des  comptes  rendus,  extraits  de  délibérations  des  assem- 
blées générales  d'actionnaires  ou  de  conseils  d'administration  ou  autres 
documents  fixant  le  revenu  distribué.  Si  la  compagnie  n'a  pas  versé  une 
somme  assez  grande,  en  ses  paiements  trimestriels,  pour  couvrir  toute  la 
taxe  due,  elle  est  obligée  de  la  verser  à  ce  moment  ;  si,  au  contraire, 
elle  a  payé  plus,  ce  surplus  lui  est  imputé  sur  l'exercice  courant  ou  bien 
restitué,  si  elle  est  à  son  terme  ou  cesse  de  donner  dos  revenus.  Lorsijue 
l'exercice  social  ne  correspond  pas  avec  l'année  civile,  la  taxe  doit  être 
liquidée  en  quatre  termes  commençant  avec  les  comptes  de  la  société, 
et  la  liquidation  à  la  fin  de  cet  exercice.  Le  surplus  de  la  taxe  que  la  li- 
quidation peut  faire  ressortir  est  immédiatement  payable  entre  les  mains 
du  receveur,  et  ce,  en  même  temps  que  s'effectue  le  dépôt  de  la  délibé- 
ration ou  des  documents  nécessaires. 

Le  Trésor  a  une  double  action,  en  matière  de  taxe  sur  le  revenu  :  sur 
la  société  ou  l'étabhssement  ayant  émis  les  titres  et  qui  est  forcé  de  faire 
l'avance  ;  et  contre  les  actionnaires,  associés,  obhgataires.  Les  sociétés  et 
établissements  ont  à  leur  tour  une  action  contre  leurs  associés,  obligatai- 
res, etc.,  pour  la  taxe  qu'ils  ont  avancée,  mais  pas  pour  les  amendes  que 
ces  établissements  ou  sociétés  ont  encourues.  La  Caisse  des  dépôts  et 
consignations  acquitte  directement  à  Paris  l'impôt  de  4  p.  100  sur  les 
prêts  qu'elle  consent  aux  départements,  communes  et  établissements  pu- 
plics,  lesquels  n'ont  donc  pas  à  faire  l'avance  en  ce  qui  concerne  leurs 
emprunts  à  la  Caisse.  Le  Trésor  peut  poursuivre  une  société  qui  n'a  pas 
liquidé  son  impôt  et  dont  il  est  débiteur  en  retour,  mais  seulement  si  les 
deux  sommes  portent  sur  des  droits  différents  et  non  si  elles  proviennent 
des  mêmes  droits.  Il  ne  peut  y  avoir  compensation  si  la  société  a  payé  des 
droits  de  mutation  en  trop,  même  si  la  somme  à  lui  revenir  est  supé- 
rieure à  celle  dont  elle  est  débitrice,  tandis  qu'il  peut  y  avoir  compensa- 
tion si  elle  a  versé  plus  que  ce  qu'elle  devait  sur  cet  impôt.  Il  en  est 
ainsi  même  dans  le  cas  où  la  taxe  perçue  en  trop  s'applique  aux  actions 
de  la  société,  et  le  terme  à  échoir  porte  sur  les  intérêts  de  ses  obliga- 
tions ou  emprunts,  pourvu  que  les  deux  créances  aient  pour  objet  la 
même  taxe  :  l'impôt  de  4  p.  100.  Si  le  Trésor  est  redevable  d'une  somme 
perçue  en  trop,  sur  l'impôt  de  4  p.  100,  à  une  société  déclarée  en  fail- 
lite, il  est  tenu  de  la  restituer  et  ne  peut  la  garder  par  devers  lui  sous 
prétexte  que  la  faillite  lui  est  redevable  d'autres  impôts. 

Les  règles  de  procédure  de  l'enregistrement  sont  applicables  à  la  taxe 
de  4  p.  100  sur  le  revenu.  Les  actes  de  poursuite  doivent  être  signifiés 
au  siège  de  la  société,  en  la  maison  sociale,  dans  la  personne  de  ses  di- 
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recteurs,  iidiniiiistratours  ou  représentants  désignés  par  les  statuts.  A  dé- 
faut de  maison  sociale,  l'exploit  est  remis  au  domicile  des  administrateurs 
de  la  société.  S'il  s'agit  d'une  société  civile,  l'administration  doit  procé- 
der contre  son  directeur  ou  administrateur  en  tant  que  mandataire  légal 
ou,  en  leur  absence,  contre  chacun  des  associés  individuellement  jusqu'à 
concurrence  de  sa  part.  11  en  est  de  même  pour  les  sociétés  de  fait.  Les 
sociétés  en  liquidation  sont  mises  en  cause  en  la  personne  de  leur  liqui- 
dateur ou  du  comité  de  direction  qui  les  représente  au  regard  des  tiers. 
Les  exploits  signifiés  à  des  communes,  départouients,  établissements  pu- 
blics doivent  être  adressés  à  leurs  représentants  légaux,  maires,  préfets, 
administrateurs,  et  visés  sur  l'original  par  la  personne  à  qui  la  copie  est 
remise  conformément  à  l'article  69  du  Code  de  procédure  civile. 

Tout  bénéfice  réalisé  avant  la  loi  de  1872  et  distribué  après,  même  si 
ce  n'est  qu'aujourd'hui,  est  exempt  de  l'impôt. 

«  Chaque  contravention  aux  dispositions  qui  précèdent  et  à  celles  du 
«  règlement  d'administration  publique  fait  pour  leur  exécution  sera  punie 
«  conformément  à  l'article  10  de  la  loi  du  23  juin  1857  (art.  5,  L.  29  juin 
«  1872).  »  L'article  10  de  la  loi  de  1857  dit  :  «  Toute  contravention  est 
M  punie  d'une  amende  de  100  fr.  à  5  000  fr.,  sans  préjudice  des  peines 
«  portées  par  l'article  .39  de  la  loi  du  22  frimaire  an  Vil  pour  omission  ou 
«  insuffisance  de  déclaration.  Cette  amende  de  lOU  fr.  à  5  000  fr.  est  pas- 
«  sible  des  décimes,  lesquels  ne  sauraient  être  ajoutés  au  droit  en  sus 
«  ou  à  la  taxe  elle-même.  Chaque  terme  trimestriel  en  retard  est  passible 
«  de  l'amende  et  il  importerait  peu  que  la  société  ait  ou  n'ait  pas  fait  le 
«  dépôt  des  comptes  rendus,  délibérations,  etc.  Seulement  il  n'est  du 
«  qu'une  amende  par  trimestre,  lors  môme  que  la  société  serait  en  retard 
«  pour  la  taxe  afférente  à  ditlerentes  obligations,  encore  n'y  peut-il  avoir 
«  d'amende  si  la  société  s'est  trouvée  en  avance  à  la  liquidation  annuelle 
«  et  par  conséquent  libérée  avant  l'échéance  de  la  taxe. 

«  Est  encore  passible  de  l'amende  la  remise  tardive  des  délibérations 
«  et  documents  nécessaires,  l'enregistrement  de  la  délibération  autorisant 
«  la  distribution  de  dividende  ne  saurait  tenir  lieu  de  dépôt. 

«  Lus  amendes  sont  payables  par  les  sociétés,  puisqu'elles  sont  forcées 
«  de  faire  l'avance  de  l'impôt  et  non  les  porteurs  de  titres.  L'administra- 
«  tion  doit  donc  poursuivre  la  société  et  non  les  associés,  surtout  lorsque 
«  la  société  a  une  personnalité  juridique,  mais  peut  poursuivre  les  asso- 
«  ciés  individuellement  si  la  société  n'a  pas  d'existence  légale.  L'amende 
«  perrue  n'est  pas  restituable,  môme  s'il  est  reconnu  que  l'exercice  a  été 
«  improductif,  c'est  seulement  l'impôt  lui-môme  qui  est  restitué.  C'est  au 
«  tribunal  de  fixer  la  quotité  de  l'amende  entre  100  fr.  et  5  000  fr.  Lorsque, 
«  par  suite  de  l'infidélité  des  comptes  rendus,  l'administration  n"a  pas 
«  perçu  la  taxe  sur  tous  les  bénéfices,  il  y  a  omission,  et  c'est  le  droit  en 
«  sus  qui  est  réclamé  et  non  l'amende.  Seulement  si  le  receveur  a  ac- 
«  cepté,  pour  le  calcul  de  l'impôt,  des  documents  incomplets,  l'erreur  de 
«  perception  ne  saurait  être  considérée  comme  une  omission  passible  du 
«  droit  en  sus. 

«  Les  mèuics  amendes  et  droits  en  sus  sont  appliqués  au  paiement  de 
«  la  taxe  des  lots  et  primes  de  remboursement. 

(I  Li;s  sociétés,  compagnies,  congrégations  religieuses,  etc.,  sont  tenues 
«  de  communiquer  aux  «agents  du  Trésor  les  documents  relatifs  aux  lots 
«  et  primes  de  remboursement,  et  les  livres,  registres  et  documents  de 
«  comptabilité  pour  arriver  k  une  juste  application  de  la  taxe  de  4  p.  100. 
"  Le  refus  de  communication  l'utraine  l'exigibilité  d'une  amende  de  100  fr. 
'I  à  l  000  fr.  ;  mais  cette  investigation  ne  s'applique  qu'aux  sociétés  par 
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«  actions,  les  sociétés  civiles  en  parts  d'intérêts  en  sont  alTranchies.  L'ac- 
II  tion  en  restitution,  comme  pour  la  perception  de  l'impôt  4  p.  100,  se 
«  prescrit  par  5  ans'.  »  {V.  «  Income-tax  ».) 

Allemagne.  Prusse.  —  L'impôt  sur  le  revenu  existait  en  Prusse  depuis 
le  commencement  du  siècle  et  sous  diverses  formes  :  impôt  des  classes 
{Klassensteuerj  et  impôt  sur  le  revenu  (Eiakommensteuer),  qui  furent 
réunis  en  un  seul,  l'impôt  sur  le  revenu.  Tous  les  revenus  supérieurs  à 
M.  3000  doivent  être  déclarés  suivant  la  loi  du  11  juin  1891;  pour  ceux 
inférieurs  à  ce  chitTre,  la  déclaration  est  facultative.  Cet  impôt,  qui  est 
progressif,  atteint  les  sociétés  anonymes,  en  commandite  et  civiles. 

La  progression  est  tarifée  :  de  150  à  150  à  partir  de  M.  900  jusqu'à 
M.  1  800;  par  300  jusqu'à  M.  4  500;  par  500  jusqu'à  10  500;  par  1000  jus- 
qu'à 30  500  ;  par  1  500  jusqu'à  32  500  ;  par  2  000  jusqu'à  78  000  et  100  000. 

Le  tant  p.  100  de  l'impôt  prussien  est  en  niovenne  de  : 
M.       900  à  1050     0.61  p.  100: 
tandis  qu'à 

—  3000  il  est  de  1.90      — 

—  5  000        —       2.40      — 

—  10  000        —       3.00      — 

lequel  3  p.  100  reste  à  peu  près  invariable  jusqu'à  M.  32500  de  revenu. 
M.  59  000  sont  assujettis  à  3.16  p.  100;  M.  78  000  à  3.46  et  100  000  à  3.90 
p.  100. 

Les  revenus  supérieurs  à  M.  100000  jusqu'à  M.  105  000  paient  M.  4  900 
et  l'impôt  augmente  ensuite  de  M.  200  par  M.  5  000  de  revenu. 

Bade.  —  La  déclaration  est  la  base  de  l'impôt  sur  le  revenu,  lequel  est, 
comme  en  Prusse,  progressif. 

Le  revenu  n'est  pas  taxé  sur  le  chiffre  réel,  mais  subit  une  détaxation. 
Ainsi  M.  600  sont  imposés  sur  M.  125  et  M.  1000  sur  M.  250.  Entre  1  000 
et  10  000,  le  premier  mille  est  imposé  à  raison  de  250,  le  second  à  500,  le 
troisième  à  750  et  les  suivants  sur  la  valeur  entière,  soit  pour  M.  10  000 
8  500. 

Bavière.  —  Tout  revenu,  s'il  n'est  frappé  par  une  autre  taxe  (con- 
tribution foncière,  mobilière,  patente,  etc.),  est  soumis  à  l'impôt  sur  le 
revenu  par  la  loi  du  19  mai  1881.  Cette  loi  assujettit  à  l'impôt  toutes  les 
classes  de  la  société,  depuis  les  domestiques  jusqu'aux  fonctionnaires  de 
l'État,  en  passant  par  toutes  les  branches  de  salariés,  e.xploitants,  indus- 
triels, etc. 

Hesse-Darmstadt .  —  Impôt  progressif  divisé  en  deux  classes  :  de  0  à 
2  600  et  de  2  600  à  20  000  et  au-dessus.  Le  revenu  n'est  pas  imposé  en  to- 
talité mais  à  tant  p.  100,  lequel  est  à  5  p.    100  du  capital  de  M.  600  avec 
petite  augmentation  jusqu'à  2  300,  tandis  qu'il  est  de 
10.75  p.  100  à    2  600 
II. 6      —       à    4  000 
15.2  à  16         —       à  20  000 
et  au-dessus. 

Wurtemberg.  —  La  loi  du  19  septembre  1852  fi.xa  le  revenu  imposable 
et  la  loi  des  finances  de  chaque  année  fixe  le  taux  de  cet  impôt. 

Sont  soumis  à  l'impôt  : 

l"  Les  revenus  mobiliers,  rentes  sur  l'État,  rentes  viagères,  intérêts, 
dividendes  d'actions,  d'obligations,  etc.,  etc.; 

2°  Les  appointements  et  salaires  de  toute  nature,  avec  quelques  e.xemp- 

1.  Extrait  de  l'excellent  ouvr.ige  de  M.  Maguéro  :  Traité  alphabétique  des  droits 
d'enregistrement,  de  timbre  et  d'hypothèque.  Paris,  4  volumes  in-4°.  1893-I8y7. 
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lions,  coinme  les  revenus  des  établissements  subventionnés  ou  entrete- 
nus par  l'État,  soit  en  partie,  soit  en  totalité,  les  institutions  de  bienfai- 
sance, les  caisses  d'épargne  et  de  charité  administrées  par  l'État  ou 
soumises  à  son  contrôle,  et  lorsqu'elles  n'ont  pas  été  fondées  en  vue 
d'un  bénéfice.  Est  encore  exemptée  la  solde  des  soldats  et  sous-officiers 
tant  qu'elle  ne  dépasse  pas  350  M. 

Les  revenus  des  rentes,  intérêts  et  dividendes  comme  les  revenus  de 
la  famille  royale  sont  imposés  sur  le  montant  réel,  tandis  que  les  salaires 
et  appointements  bénéficient  d'une  détaxe  très  grande.  De  M.  350  à  875, 
il  est  imposé  à  raison   de  i/10  du  total,  jusqu'à 
M.  l  750  à  raison  de  2/10  du  surplus 

—  2625       —       —  4/lÛ  — 

—  3  500       —        —  8/10  — 
au  delà  c'est  la  totalité  qui  est  imposée. 

Si  la  loi  de  finances  fixe  le  taux  de  l'impôt  à  1  p.  100,  ce  pour-cent  n'est 
en  réalité  jamais  atteint.  Les  rôles  sont  établis  sur  la  déclaration  que  doit 
fournir  le  contribuable  au  Steuereiiinehmer  ou  receveur  de  l'impôt. 

Angleterre.  —  V.  «  Income-tax  ». 

Autriche-Hongrie. — L'impôt  sur  le  revenu  est  divisé  en  plusieurs 
catégories.  Les  intérêts  de  rentes,  les  coupons  de  fonds  publics,  de  cer- 
taines obligations  sont  soumis  à  l'impôt,  de  même  que  les  coupons  des 
bons  de  salines,  l'intérêt  des  lettres  de  gage  des  banques  (la  Banque 
i.  R.  austro-hongroise  exceptée),  des  sociétés  par  actions,  etc. 

Le  revenu  est  progressif.  Au-dessous  de  600  fl.,  il  est  exempt  de  la 
taxe. 

Belgique.  —  Il  n'y  a  pas  d'impôt  sur  le  revenu  proprement  dit.  Quel- 
ques villes  (Verviers,  Huy)  perçoivent  une  taxe  progressive  purement 
locale  qui  ne  dépasse  pas  1  p.  100. 

Italie.  —  L'impôt,  divisé  en  cinq  catégories  en  IS77,  frappe  tous  les 
revenus  avec  quelques  détaxes. 

Portugal.  —  L'impôt  sur  le  revenu  établi  par  la  loi  du  18  juin  1880 
porte  sur  tous  les  revenus  :  rentes,  pensions,  traitement,  solde,  revenus 
de  toutes  propriétés  immobilières,  usufruits,  etc.  ;  toute  profession,  tout 
art  et  office. 

Suisse.  —  L'impôt  est  très  variable  suivant  le  canton  ou  même  la  ville  : 
impôt  sur  le  revenu,  le  capital,  le  céhbataire  ;  tantôt  il  n'en  est  perçu 
qu'un,  tantôt  deux,  à  des  taux  aussi  variables  que  l'impôt  lui-même. 

IMPÔT  SUR  LES  OPERATIONS  DE  BOURSE.  —  Cet  impôt, 
récemment  modilié,  a  causé  une  cerlaine  émotion  dans  le  monde  des  af- 
faires, de  la  finance,  et  particulièrement  sur  le  marché  en  Bourse.  L'évé- 
nement s'est  chargé  de  donner  raison  à  ceux  qui  considéraient  une  nou- 
velle augmentation  des  charges  pesant  sur  les  valeurs  mobilières  comme 
ne  devant  pas  amener  les  résultats  attendus.  Les  hésitations,  les  projets 
ébauchés  à  la  légère  puis  abandonnés,  repris,  etc.,  ont  créé  chez  les  ca- 
pitalistes aussi  bien  que  chez  les  spéculateurs  une  incertitude  des  plus 
préjudiciables  aux  alfaires.  Il  en  est  résulté  un  notable  ralentissement, 
une  diminution  sensible  au  profit  d'autres  pays,  notamment  de  l'Angle- 
terre, qui  bénéficie  grandement  d'une  telle  situation  en  oiTrant  aux  capi- 
talistes français  des  facilités  do  toute  sorte  qu'ils  sont  loin  de  rencontrer 
en  France  et  une  grande  économie  pour  la  création  de  leurs  sociétés. 

Le  ministre  des  finances,  pour  faire  accepter  l'augmentation  de  l'impôt 
sur  les  opérations  de  Bourse,  avait  prétendu  que  «  le  relèvement  des 
•  taxes  était  parfaitement  justifié,  si  l'on  comparait  l'écart  considérable 
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«  qui  sépare  les  droits  de  transmission  et  de  transfert  applicables  aux 
«  valeurs  mobilières  des  droits  de  mutation  qui  frappent  la  terre.  »  Oui, 
en  elfet,  il  y  a  écart,  mais  dans  le  sens  contraire  à  celui  qu'indiquait  le 
ministre  :  c'est,  en  réalité,  la  propriété  immobilière  qui  est  privilégiée  à 
l'égard  de  l'impôt,  par  rapport  aux  valeurs  mobilières.  Les  calculs  de 
MM.  Théry  et  Mandiez  entre  autres,  ne  laissent  subsister  aucun  doute 
à  ce  sujet. 

On  était  allé  si  loin  dans  cette  voie  fâcheuse,  qu'on  avait  voulu  imposer 
jusqu'à  la  rente  française  elle-même  !  Mais  là  on  dut  reculer  pour  se  ra- 
battre sur  les  détenteurs  de  fonds  étrangers,  qui  eux,  il  est  vrai,  restent 
à  peu  près  indemnes.  Ici,  la  dilTérence  est  autre,  car  si  le  principe  est, 
en  etfet,  juste  et  équitable,  c'est  l'application  qui  en  est  dangereuse,  car 
elle  a  pour  conséquence  de  domicilier  à  l'étranger  le  capital  et  le  revenu 
de  nos  nationaux,  en  diminuant  ainsi  la  forte  position  monétaire  de  notre 
pays. 

On  conçoit  que  l'agitation  créée  par  de  pareilles  questions,  imprudem- 
ment soulevées  sans  plan,  doctrine,  ni  expérience,  ni  connaissances  pra- 
tiques suffisantes,  ne  pouvait  qu'être  néfaste.  Elle  le  fut  en  effet.  La  pro- 
duction de  l'impôt  sur  les  opérations  de  Bourse,  loin  d'augmenter,  a 
diminué  ;  les  évaluations  budgétaires  n'ont  pas  été  atteintes;  les  recettes 
de  l'enregistrement  ont  baissé  et  les  affaires  se  raréfient  de  plus  en  plus 
à  Paris,  surtout  en  ce  qui  concerne  les  compagnies  par  actions,  dont  les 
lois  anglaises  attirent  chaque  jour  davantage  nos  grandes  industries  à 
s'expatrier  pour  adopter  la  forme  anglaise,  si  pratique  et  d'une  sauve- 
garde si  efficace  pour  les  intérêts  de  tous  et  de  chacun. 

En  résumé,  on  ne  saurait  considérer  la  situation  faite  actuellement  au 
marché  financier  français  que  comme  transitoire,  tant  en  ce  qui  concerne 
son  organisation  défectueuse  que  le  système  de  taxation  qu'on  impose. 
En  attendant  d'indispensables  améliorations  ',  voici  en  quoi  consiste 
actuellement  l'impôt  sur  les  opérations  de  Bourse. 

Institué  par  la  loi  de  finances  du  18  avril  1893,  cet  impôt  assujettit  au 
droit  de  timbre  fixé  à  5  centimes  pour  l  000  fr.  ou  fraction  de  1  000  fr. 
toute  transaction  faite  par  les  agents  de  change  et  autres  intermédiaires. 
«  Toute  opération  ayant  pour  objet  l'achat  ou  la  vente,  au  comptant  ou  à 
«  terme,  de  valeurs  de  toute  nature,  donnera  lieu  à  la  rédaction  d'un  bor- 
«  dereau  soumis  à  un  droit  de  timbre  dont  la  quotité  est  fixée  à  5  centi- 
«  mes  par  1000  fr.  ou  fraction  de  l  000  fr.  du  montant  de  l'opération  cal- 
«  culée  d'après  le  taux  de  la  négociation. 

«  Ce  droit  n'est  pas  soumis  aux  décimes. 

«  Il  est  réduit  de  moitié  pour  les  opérations  de  report.  »  iL.  28  avril 
1893,  art.  28.) 

Ce  tarifa  été  l'éduit  de  75  p.  100  au  profit  des  opérations  effectuées 
sur  les  rentes  françaises  à  partir  du  !«'  janvier  1896. 

La  loi  frappe  le  bordereau  des  agents  de  change  ou  de  quiconque  fait 
commerce  habituel  de  recueillir  des  offres  et  demandes  de  valeurs  de 
Bourse.  Ces  bordereaux  doivent  être  présentés  à  toute  réquisition  des 
employés  de  l'enregistrement  ou,  faute  de  bordereaux,  les  numéros  et 
dates  de  ceux-ci  et  le  nom  de  l'agent  de  change  de  qui  ils  émanent,  si- 
non le  droit  doit  être  acquitté  personnellement  par  l'intermédiaire. 

Par  cette  loi,  les  agents  de  change  sont  obligés  de  tenir  un  réper- 
toire visé  et  paraphé  par  le  président  ou  l'un  des  juges  du  tribunal  de 
commerce,  sur  lequel  ils  inscrivent   chaque  opération,  et  ce   répertoire 

1.  Un  projet  de  loi  à  oe  sujet  est  en  ce  moment  à  l'étude. 

DICTIONNAIRE    FINANCIER.  30 
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doit  être  co'.nmuriiqué  aux  agents  de  l'enregistremeat  sous  les  peines 
portées  par  l'article  22  de  la  loi  du  23  avril  1871. 

La  perception  des  droits  s'effectue  au  vu  des  extraits  du  répertoire 
déposé  périodiquement  au  bureau  de  l'enregistrement,  et  les  droits  sont 
payés  par  la  partie  assujettie  par  l'article  30  de  la  loi  du  28  avril  1893, 
sauf  recours  contre  l'autre  partie. 

Toute  inexactitude  ou  omission  est  passible  d'une  amende  de  5  p.  lOU 
des  valeurs  sur  lesqueUes  a  porté  l'inexactitude  ou  l'omission,  sans  qu'elle 
puisse  être  inférieure  à  3  000  fr.  fL.  28  avril  1893,  art.  22),  et  toute  autre 
infraction  est  punie  d'une  amende  de  100  à  5  000  fr. 

Quant  au  droit  de  timbre  sur  les  valeurs  étrangères,  il  a  été  élevé  de 
50  centimes  par  100  fr.,  à  partir  du  1er  janvier  [896,  sur  titres  et  effets 
publics  des  gouvernements  étrangers,  ainsi  que  sur  les  titres  des  socié- 
tés, villes,  etc  ,  étrangères  (L.  28  déc.  1895). 

En  Allem.vgne,  un  véritable  impôt  sur  les  opérations  de  Bourse  existe 
depuis  1881  ;  la  loi  actuellement  en  vigueur  est  celle  du  29  mars  1885. 
Sont  taxés  à  raison  de  2/10  p.  1000  par  M.  2  000  jusqu'à  M.  lOOOO  et  en- 
suite par  M.  10  000,  tous  marchés  conclus  suivant  les  u.sages  de  Bourse, 
ayant  pour  objet  des  marchandises  dont  il  sera  fait  emploi  conformément 
aux  habitudes  de  Bourse.  Les  transactions  ayant  lieu  à  l'étranger  sont 
passibles  du  droit  si  les  parties  contractantes  résident  en  Allemagne  et 
du  demi-droit  si  une  seule  partie  y  a  sa  résidence.  Sont  considérées 
comme  marchandises  dont  il  est  fait  usage  conformément  aux  habitudes 
de  Bourse,  celles  cotées  à  terme.  Les  affaires  n'ayant  pas  une  valeur  su- 
périeure à  M.  600  et  celles  au  comptant  sont  exemptes  de  l'impôt;  sont 
réputées  affaires  au  comptant,  celles  exécutées  le  jour  de  la  conclusion 
du  contrat  au  moyen  de  la  livraison  de  l'objet  par  la  partie  y  engagée. 

L'impôt  doit  être  acquitté  : 

l"  Par  l'intermédiaire  résidant  en  Allemagne  si  l'affaire  a  été  conclue 
par  lui  ; 

1°  Par  la  partie  contractante  qui  réside  en  Allemagne  quand  une  seule 
des  deux  y  réside  ; 

3"  Par  la  partie  contractante  obligée  de  tenir  des  livres  de  commerce 
si  les  deux  parties  y  résident  ; 

4°  Par  le  vendeur  dans  les  autres  cas. 

L'intermédiaire  et  les  parties  contractantes  qui  y  résident  sont  com- 
plètement responsables;  pour  le  demi-droit,  la  partie  demeurant  à  l'étran- 
ger n'est  pas  responsable.  Celui  qui  est  tenu  d'acquitter  l'impôt  établit 
un  double  bordereau  sur  une  formule  timbrée,  qui  indique  les  conditions 
de  l'acte,  le  prix  et  l'épocjne  de  la  livraison  et  chacune  des  parties  reçoit 
la  moitié  de  cette  formule.  Si  le  bordereau  délivré  est  insullisamment 
timbré,  uni-  des  parties  peut  y  ajouter  un  timbre  supplémentaire  dans 
les  quatorze  jours  ;  si  une  partie  a  reçu  un  bordereau  non  timbré,  elle 
est  tenue  de  le  faire  timbrer.  Un  même  bordereau  peut  comprendre  plu- 
sieurs transactions  pourvu  qu'elles  paient  le  même  taux  d'impôt  et 
qu'elles  aient  été  conclues  dans  la  même  journée  entre  les  mêmes  par- 
ties ;  l'impôt  est  calculé  sur  la  totalité  des  transactions. 

L'insuffisance  de  timbre  entraine  une  amende  de  25  fois  le  montant  du 
droit  non  acquitté  avec  un  minimum  de  M.  25.  En  cas  de  récidive,  outre 
cette  première  amende,  une  seconde  pouvant  varier  de  M.  150  à  2  000  est 
appliquée. 

En  Italik,  tout  achat  et  vente  au  comptant  et  à  torme  (ferme  et  à, 
prime)  est  soumis  à  la  taxe  du  timbre,  soit  qu'il  s'agisse  de  titres  de 
l'État,  des  communes  ou  des  sociétés  ;  et  un  bordereau  timbré  est  obli- 


IMP  _     467     —  INC 

gatoire  pour  ces  opérations.  Gos  bordereaux  sont  de  deux  sortes  :  con- 
trats sans  intennéUiaires  à  terme,  4  fr.  ;  au  comptant,  1  fr.  Les  timbres 
se  composent  de  deux  parties,  dont  une  partie  doit  rester  entre  les  mains 
de  chaque  contractant  :  contrats  avec  intermédiaire  de  courtiers  publics, 
2  fr.  à  terme  et  50  cent,  au  comptant.  Les  bordereaux  sont  à  souche 
(L.  14  juin.  1887). 

En  Angleterre,  les  opérations  de  Bourse  sont  sujettes  à  un  droit  de 
1  penny  (10  centimes),  auquel  les  bordereaux  sont  soumis.  Ce  droit  a  été 
élevé  à  l  shilling  lorsque  le  bordereau  (Contract  note)  a  pour  objet  la 
vente  ou  l'achat  d'un  titre  ou  d'une  valeur  négociable  de  £.  100  (2  500  fr.) 
et  au-dessus.  Le  mot  bordereau  s'applique  à  tout  écrit  ou  note  transmis 
par  un  courtier  ou  agent  de  change  au  douneur  d'ordre  pour  l'informer 
de  l'exécution  de  l'ordre. 

«  IMPRESSED  STAMP.  »  (Papier  timbré.)  —  On  appelle  ainsi,  en 
Angleterre,  le  timbre  fiscal  employé  aux  usages  semblables  à  ceux 
pour  lesquels  le  papier  timbré  français  est  nécessaire.  Les  imprcssed 
stamps  correspondent  donc  aux  papiers  timbrés  et  les  adhesive  stamps 
aux  timbres  mobiles.  En  Angleterre,  les  impressed  stamps  doivent  être 
employés  pour  les  lettres  d'allocation,  certificats,  reçus  et  avis  provisoi- 
res, ainsi  que  pour  tout  acte,  pièce  ou  document  quelconque  sujet  au 
droit  ad  valorem.  La  loi  de  1891  {TheStamp  Act)  établit  que  les  droits  de 
tout  timbre  légalement  imposé  pour  un  document  quelconque  doivent 
être  acquittés  dans  les  formes  indiquées  par  cette  loi  et,  à  moins  de 
stipulation  contraire  expresse,  uniquement  au  moyen  des  impressed 
stamps  (part  I,  section  I).  Certains  timbres  anglais  ont  une  destination 
spéciale  et  ne  valent  que  pour  cette  destination.  Les  uns  sont  impressed, 
d'autres  adhesive  (mobiles).  Voici  à  quel  usage  sont  destinés  ceux  des 
impressed  stamps  à  affectation  spéciale  déterminée  :  billet  ou  note;  lettre 
de  change  (payable  autrement  que  sur  réquisition,  à  vue  ou  à  présenta- 
tion) ;  effet  négociable  ou  billet  à  ordre,  créé,  tiré  ou  payable  hors  du 
Royaume-Uni.  (V.  Timbres.) 

INACTIVES  (VALEURS).  —  V.  Valeurs  actives. 

INALIÉNABILITÈ.  —  Une  des  conséquences  de  la  propriété  de 
biens  consiste  dans  le  droit  d'en  disposer  en  les  aliénant.  Vinaliénabilité 
et  l'imprescriptibilité,  qui  en  découle,  ayant  pour  etTet  de  mettre  des 
biens  hors  du  commerce  et  ne  constituant  que  l'exception,  tandis  que 
l'aliénabihté  est  la  règle,  ne  peuvent  donc  résulter  que  d'actes  législatifs. 
Ainsi,  les  biens  faisant  partie  du  domaine  public  sont  inaliénables;  une 
succession  future  est  inaliénable ,  la  loi  défendant  de  spéculer  sur  la 
mort  de  quelqu'un;  les  biens  dotaux  le  sont  également,  comme  aussi 
ceux  qui  font  partie  des  substitutions  autorisées  par  la  loi.  (V.  Incessi- 
bilité.! 

INCENDIE  (ASSURANCES  CONTRE  L'j.  —  V.  Assurance. 

INCERTAIN.  —  F.  Certain. 

INCESSIBILITÉ.  —  'L'incessibilité  est  la  quaUté  de  ce  qui  est 
incessible,  c'est-à-dire  qui  ne  peut  être  cédé  ni  transporté.  Sont  inces- 
sibles :  1°  les  choses  déclarées  insaisissables  par  la  loi;  2»  les  droits  exclu- 
sivement attachés  à  une  personne,  comme,  par  exemple,  les  droits  d'usage 
et  d'habitation,  le  droit  de  présentation  pour  un  oflîce,  etc. 

«  INCH.  ))  —  Pouce  ;  le  douzième  d'un  pied  ifoot)  anglais. 
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i(  INCH  (MINOR'S).  "  —  Pouce  lie  mineur,  mesure  spéciale  de  four- 
niture d'eau  donnant  environ  80  yards  cubes  en  24  heures. 

INCLINAISON    DE    L'AIGUILLE    AIMANTÉE.   —    F.    Décli- 
naison. 

INCLINAISON  D'UN  FILON.  —  V.  Dip. 


X 


INCOME  TAX  »  ;  IMPOT  ANGLAIS  SUR  LE  REVENU.  — 

Le  laineux  impôt  de  Pitt  trouve  son  application  quotidienne  dans  li.'S 
transactions  de  Bourse  en  Angleterre  et  même  à  l'étranger.  On  le  déduit 
de  tout  dividende,  coupon  d'intérêt,  etc.,  à  moins  que  le  paiement  en 
soit  déclaré  comme  impôt  compris  :  /re<?  of  tax  (libre  d'impôti.  En  en- 
caissant ou  achetant  des  coupons  étrangers,  les  agents  ou  changeurs  sont 
tenus  de  déduire  cet  impôt,  mais  contre  refuou  certificat,  afin  que  ceux 
qui  ne  seraient  pas  passibles  de  cet  impôt  puissent  se  le  faire  rembourser, 
s'il  y  a  lieu,  par  la  compagnie.  On  a,  pour  réclamer  ce  remboursement, 
un  délai  de  trois  ans. 

Le  taux  àeVIncome  tax  a  varié,  depuis  sa  création,  entre  les  limites 
minima  et  maxima  suivantes  :  en  1874,  1875  et  187(i,  le  taux  est  resté  à 
2  pence  par  livre  sterling;  en  1860,  il  a  atteint  10  pence.  11  est  actuelle- 
ment de  2  1/2  p.  100,  soit  G  pence  par  livre  sterling. 

INCOMPÉTENCE.  —  V.  Compétence. 

INCORPORATION.  —  On   appelle,  en  Angleterre,  Y  incorporation 

d'une  compagnie  sa  reconnaissance  légale,  son  inscription,  son  enregis- 
trement, sa  constitution.  Pour  obtenir  son  incorporation,  une  compagnie 
anglaise  doit  rédiger  un  Mémorandum  d'association,  [Mémorandum  of 
Associationi,  portant  sa  raison  sociale,  l'adresse  de  son  siège  légal,  son 
objet  ou  la  nature  du  commerce  qu'elle  se  propose  d'exercer.  L'enregis- 
trement de  ce  mémorandum,  régulièrement  signé  par  au  moins  sept  per- 
sonnes associées,  constitue  la  création  etfective  de  la  compagnie.  A  par- 
tir de  ce  moment,  son  existence  est  reconnue  par  la  loi. 

INCORPORATION  (CERTIFICAT  D'i.  —  En  Angleterre,  le  cer- 
tificat d'enregistrement  ou  d'incorporation  d'une  compagnie,  délivré  par 
le  gretfe  {ltc(jistrar\,  est  la  preuve  oflicielle  que  toutes  les  stipula.tions 
des  Companics  Acts  relatives  à  l'enregistrement  ont  été  observées.  Mais 
cette  pièce  ne  suffit  pas  pour  prouver  que  sept  personnes  ont  signé  le 
Ménioranduia  d'association  :  si  ce  mémorandum  ne  porte  pas  les  sept 
signatures  requises  régulièrement,  si  un  des  signataires  a  apposé  deux 
fois  sa  signature ,  ou  si ,  parmi  ces  signatures,  il  s'en  trouve  une  de 
comptaisance  [fjogus  signature],  la  compagnie  n'est  pas  incorporée. 

L'article  174  de  la  loi  de  1862  (C.  A.  1862,  section  174)  autorise  le  gref- 
fier (Itegistrar)  à  délivrer  une  copie  d'un  certificat  d'incorporation  d'une 
comiKignie  quelconque  à  quiconque  la  demande,  moyennant  un  droit  de 
ô  shillings.  Au  reçu  de  son  certificat  régulier,  la  compagnie  devient  un 
corps  constitué.  Elle  peut  publier  son  prospectus,  recevoir  des  souscrip- 
tions, allouer  des  titres,  faire  des  affaires  relativement  au  commerce  pour 
lequel  elle  s'est  fondée,  bref,  elle  devient,  par  le  fait,  capable  de  remplir 
toutes  les  fonctions,  d'exercer  tous  les  droits  d'une  compagnie  incorporée. 

J^  INDEMNITÉ  et  DOMMAGES-INTÉRÊTS.  —  rsuellement,  en 
matièn;  civile  comme  en  mal.i('re  commerciale,  on  qualifie  indistincte- 
ment (l'indemnité  ou  de  dommages-intérêts  la  compensation  accordée  à 
celui  qui  éprouve  un  préjudice  par  la  faute  ou  le  l'ait  d'autrui.  Seule  la 
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loi  fiscale  établit  une  différence  entre  ces  acceptions  pour  la  percep- 
tion des  droits.  Il  y  a  dommages-intérêts  toutes  les  fois  qu'une  somme 
est  allouée  par  le  juge  en  réparation  du  préjudice  causé  par  un  fait  ou 
une  faute  du  défendeur,  que  ce  fait  provienne  d'un  délit  ou  d'un  quasi- 
délit,  qu'il  ait  porté  préjudice  à  la  personne  ou  aux  biens.  S'il  y  a  tort 
de  la  part  du  défendeur,  la  condamnation  a  le  caractère  de  dommages- 
intérêts  et  il  est  dû  un  droit  de  2  ou  3  p.  100  suivant  la  juridiction.  Le 
tarif  de  0,50  p.  100  est  seul  exigible  lorsqu'il  s'agit  d'indemnité  procédant 
d'une  stipulation  accessoire  à  un  contrat  principal,  soit  que  la  convention 
ait  été  arrêtée  d'avance  en  prévision  de  l'exécution  de  la  convention 
principale,  soit  qu'elle  ait  été  stipulée  à  titre  de  réparation  à  la  suite  de 
non  exécution  du  contrat.  Il  n'est  question  là  que  d'indemnité  détermi- 
née et  mobilière,  et  non  indéterminée,  car  cette  dernière  paye  le  droit 
fixe  de  3  fr.  Il  est  de  toute  évidence  que  le  droit  à  percevoir  est  subor- 
donné à  l'intervention  de  tiers  promettant  l'indemnité.  Si  elle  est  mise 
à  la  charge  d'un  des  contractants  dans  l'acte  même  d'obligation,  il  s'agit 
d'une  condition  essentielle  faisant  partie  intégrante  de  l'acte  et  exempte 
d'impôt.  Il  n'est  donc  pas  dû  de  droit  sur  la  stipulation  d'indemnité  faite 
entre  les  contractants  dans  un  acte  de  société,  dans  un  bail  ou  acte  de 
cette  espèce,  en  cas  d'inexécution  des  clauses  et  sans  intervention  de  tiers. 

L'engagement  contracté  par  une  société  de  rembourser  aux  fondateurs 
de  cette  société  le  montant  des  dépenses  faites  par  eux  antérieurement 
à  la  constitution  de  la  société  et  dans  son  intérêt,  est  un  quasi-contrat 
de  gestion  d'alfaires  et  il  est  dû  un  droit  de  l  p.  100  sur  ce  montant.  Il 
a  été  jugé  que  le  droit  de  0,50  p.  100  était  exigible  en  cette  hypothèse,  à 
titre  d'indemnité.  L'indemnité  accordée  au  gérant  d'une  société  pour 
frais  de  logement  n'est  qu'un  supplément  de  traitement,  exempt  de  tous 
droits  particuliers.  Mais  s'il  lui  est  accordé  une  indemnité  pour  rembour- 
sement de  frais  et  dépenses  faits  avant  la  constitution  de  la  société,  la 
Cour  lui  applique  le  tarif  de  l'indemnité  fixée  par  l'article  69,  §  2,  n"  8  de 
la  loi  de  frimaire. 

Nous  avons  dit  que  Yindemnlté  mobilière  était  assujettie  au  tarif  de 
0,50  p.  100,  appliqué  par  l'article  69,  §  2,  n°  8  de  la  loi  de  frimaire  aux  in- 
demnités de  sommes  et  objets  mobiliers,  sans  distinction  entre  les  indem- 
nités arrêtées  à  l'avance  à  titre  de  garantie  pour  l'exécution  du  contrat 
et  celles  stipulées  à  titre  de  réparation  à  la  suite  de  l'inexécution  d'une 
convention.  Elle  ne  change  pas  de  nature,  elle  reste  indemnité  avec 
cette  ditférence  qu'au  lieu  de  prévoir,  elle  règle  les  conséquences  d'un 
fait.  L'administration  en  a  cependant  décidé  autrement  et  la  Cour  de 
cassation  reconnaît  en  thèse  générale  que  la  seule  indemnité  conven- 
tionnelle stipulée  dans  le  contrat  comme  accessoire  d'une  obligation  est 
indemnité  et  par  ce  fait  passible  du  droit  de  0,50  p.  100;  que  l'indemnité 
due  à  titre  de  réparation  d'un  préjudice  est  l'objet  d'une  transaction 
amiable  ou  d'un  jugement  et  tombe  sous  l'application  du  droit  de 
1  p.  100. 

,-  «  INDEX  NUMBERS.  »  —  Ce  terme  anglais,  adopté  comme  tant 
d'autres  dans  le  langa^'e  commercial  et  financier  de  tous  les  pays,  peut 
se  traduire  en  français  par  chiffres  index  ou  indicateurs.  Ces  chitfres 
s  jnt  obtenus  par  des  calculs  de  statistique  en  combinant  des  prix  suc- 
cessifs de  marchandises  pendant  une  certaine  période  afin  d'é;ablir, 
il'une  part,  le  prix  moyen  réalisé  par  une  ou  plusieure  marchandises, 
d'autre  part,  une  comparaison  entre  les  divers  prix  moyens  obtenus  à 
certaines  époques,   pendant   certaines  périodes  de  temps,  sur  certains 
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marchés,  dans  certains  pays.  Ces  index  mnabers  sont  importants  à  con- 
naître, car  ils  généralisent  et  synthétisent  les  prix  de  façon  à  manquer 
la  valeur  sommaire  d'une  marchandise  et  le  sens  de  son  mouvement, 
soit  en  hausse,  soit  en  baisse,  ou  de  son  état  stalionnaire,  pris  dans 
l'ensemble. 

H  est  évident  qu'un  index  number  ne  sufïit  pas,  quelle  (jue  soit  la 
précision  du  calcul  qui  l'a  obtenu  et  quel  que  soit  le  grand  nombre  des 
chiU'res  réunis  pour  l'établir,  pour  déterminer  la  valeur  marchande  de 
telle  ou  telle  marchandise  à  un  moment  donné,  car  l'index  nuwber 
est  naturellement  assujetti  à  la  loi  des  moyennes;  mais  son  importance 
et  son  utilité  n'en  sont  pas  moins  considérables  et  le  deviendront  plus 
encore  à  mesure  que  les  transactions  commerciales,  industrielles  et  linau- 
cières  s'élargiront,  se  multiplieront,  s'internationaliseront,  ainsi  qu'elles 
le  font  de  plus  en  plus  chaque  année.  D'oi^i  ce  résultat  que  plus  les 
négociations  s'elfectueront,  pour  ainsi  dire  sur  un  marché  universel, 
plus  elles  seront  forcées  de  se  rapprocher  d'une  moyenne  générale  el, 
par  consé(iUHnt,  de  tenir  compte  des  index  numbers. 

M.  A.  Sauerbeck,  de  la  Société  de  Statistique  de  Londres,  s'est  fait  une 
spécialité  de  l'établissement  des  index  numbers  par  un  savant  travail 
publié  au  commencement  de  chatjue  année  et  relatif  au  commerce  anglais. 

Dans  ce  travail,  les  coefficients  proportionnels  présentes  sont  obtenus 
en  combinant  les  pri.x  successifs  de  iô  marchandises  importantes. 

L'étude  annuelle  de  M.  A.  Sauerbeck  pour  1S98  a  paru  au  mois  de 
janvier.  Elle  prend  pom-  terme  de  comparaison  le  niveau  moyen  des  pri.v 
de  la  période  180/  à  1877,  représenté  par  100.  Voici  comment  est  résumée 
la  marche  des  prix,  c'est-à-dire  la  suite  des  index  numbers  totaux,  pen- 
dant 20  années,  depuis  1878  jusqu'à  1897  : 

ANKÉKS.       COEFFICIENTS.  ANNÉES.       COEFFICIENTS.       '    ANNEES.       COEFFICIENTS. 

1873  111  (max.)  18S4  76  1891  72 

1878  87  1885  72  189a  68 

1879  83  1886  69  1893  68 
l>-'80  88  1887  68  J894  63 

1881  85         1888        70  1895        62 

1882  84         1889        72  1896        61  (min.) 

1883  82  1890        72  18:t7         62 

Gomme  on  le  voit,  depuis  le  maximum  atteint  en  1873,  le  mouvement 
général  a  été  dans  le  sens  de  la  baisse,  et  si  entre  1896  et  1897  ou 
remari[ue  un  léger  relèvement,  il  n'est  guil-re  dû  ([u'à  la  hausse  des  char- 
bons: sucres,  cafés,  thés,  textiles,  etc.,  ont  continué  à  lléchir.  Le  métal 
argent,  ipii  était  en  1893  à  3.5  d.  1/2  l'once  standiu'd  (0,12  le  gramme),  tom- 
bait en  1896  à  30  d.  3/i  (0,10)  et  à  la  lin  de  1897  à  26  d.  5,  8  (0,09i. 

Voici  les  fluctuations  mensuelles  de  Yindex  number  pendant  les  trois 
dernières  années,  I89.J,  1896  et  1897  : 


MOIS. 

1895. 

1896. 

1897. 

MOIS. 

1895. 

1896. 

1897. 

Janvier.   .    . 

60.0 

61.4 

62.0 

Juillet  .    .    . 

62.8 

59,2 

61.7 

Février.    .    . 

60.0 

61.4 

61.9 

Août.    .    .    . 

.       63.3 

59,7 

63  2 

Mars.    .    .   . 

60.8 

60.7 

61.9 

Soptoinbre  . 

63,5 

61.3 

63.4 

.Vvril.   .    .    . 

61.7 

60.3 

61.5 

Octobre    .    . 

63.3 

62.6 

62.7 

Mai    .    .    .    . 

62.5 

60.1 

61.2 

Novembre    . 

62.3 

62.6 

62.4 

Ju.ii  .    .    .    . 

62.1 

60.3 

61.3 

Décembre    . 

61.2 

62.0 

62.4 

«  INDIA  COUNCIL.  »  —  Dénomination  donnée  au  gouvernement 
indien  siégeant  à  Londres.  C'est  VJndia  Council  qui  dirige  le  service  des 
«  Council  Drafts  »,  ou  traites  du  gouvernement  indien  sur  le  Trésor 
indien.  {V.  Duafts  [Council].; 
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tf  INDIA  STOCK.  »  —  Fonds  du  gouvernement  indien  i  Indes  anglai- 
ses). Les  mêmes  règles  appliquées  aux.  Fonds  anglais  (Stock)  s'appliquent 
/aux  Fonds  indiens  ilndia  Stock\. 

«  INFLATION.  »  —  Terme  américain  appliqué  à  la  monnaie  dont  la 
valeur  intrinsèque  n'est  plus  égale  ci  sa  valeur  légale,  ainsi  que  cela  se 
produit,  par  exemple,  à  l'heure  actuelle  pour  les  pièces  d'argent  qui,  par 
suite  de  la  dépréciation  de  ce  métal,  ne  valent  plus,  en  réalité,  que 
50  p.  lOU  environ  de  leur  valeur  légale. 

INQUARTATION.  —  Alliage  composé  de  25  p.  100  d'or  et  de  75  p. 
100  d'argent.  (F.  Dép.\rt.i 

INSAISISSABLE.  —  Les  titres  de  rente  sur  l'État  et  les  actions  dé 
la  Banijue  do  France  sont  insaisissables  ;  celles-ci  peuvent  même,  au 
moyen  de  certaines  formalités,  acquérir  la  qualité  d'immeuble.  Outre  ces 
deux  insaisissabilités,  qui  souffrent  de  rares  exceptions  expliquées  au 
mot  S.MSiss.vBLE,  voici  une  liste  des  sommes  absolument  insaisissables: 

1°  Les  traitements  des  ambassadeurs,  ministres  et  agents  diplomatiques  ; 

i°  Les  traitements  ecclésiastiques  ; 

3°  Les  traitements  des  ministres  de  tous  les  cultes  salariés  par  l'Etat  ; 

4"  Les  frais  de  service,  de  bureau,  les  indemnités  de  rassemblement, 
de  vivres,  de  fourrages,  de  déplacement,  de  frais  de  poste,  d'entrée  en 
campagne,  de  premier  équipement,  pour  pertes  d'effets,  de  chevaux  ; 

5°  Les  rentes  viagères  pour  la  vieillesse  constituées  par  un  donateur  et 
déclarées  insaisissables  pour  la  totalité. 

«  INSCRIBED  STOCKS.  >>  —  Fonds  inscrits.  On  désigne  ainsi,  en 
Angleterre,  principalement  les  dettes  des  gouvernements  coloniaux  et 
des  corporations  municipales,  parce  que  le  nom  des  porteurs  de  titres 
est  inscrit  sur  les  livres  d'un  agent  spécial  ou  d'un  banquier  de  Londres 
comme  cela  se  fait  pour  les  porteurs  de  consohdés  (consols). 

INSCRIPTION  AU  GRAND-LIVRE.  —  On  appelle  ainsi  un  titre 
de  rente  française  inscrit  ait  Grand-Livre  de  la  Dette  publique.  Le  titre 
délivré  au  titulaire  se  nomme  extrait  d'inscription:  c'est  la  reproduction 
intégrale  de  son  compte.  Il  n'en  est  délivré  qu'un  exemplaire  unique 
(art.  6  du  décr.  14. ventôse  an  III  et  art.  1<""  du  décr.  3  messidor  an  XIli. 
En  principe,  le  titre  doit  être  en  la  possession  de  celui  des  titulaires  qui 
doit  toucher  les  arrérages.  (F.  Rente  nomin.\tive.  Associés  [Souscrip- 
teurs] et  Hypothèque.) 

INSCRIPTION  (PROMESSE  D').  —  F.  Promesse  d'inscription. 

INSCRIT  A  LA  FEUILLE.  —  On  désigne  sous  cette  appellation  les 
coulissiers  qui  font  partie  de  l'association  des  coulissiers,  divisée  en  deux 
feuilles,  l'une  pour  la  rente,  l'autre  pour  les  valeurs.  Ceux  qui  ne  sont 
inscrits  ni  à  l'une  ni  à  l'autre  sont  qualifiés  de  ho)'S  feuille.  iV.  Coulisse.) 

INSCRITS  iFONDS  ANGLAIS).  —  F.  Inscribed  Stocks. 

INSPECTION  (COMITÉ  D'i. —  En  Angleterre,  une  compagnie  mise 
en  liquidation  motive  un  ordre  du  receveur  officiel  {Officiel  Recerver)  à 
l'effet  de  réunir  en  assemblées  séparées  les  créanciers  d'une  part,  les 
contributeurs  (contributors)  de  l'autre,  afin  qu'il  soit  décidé,  s'il  y  a  heu, 
de  demander  au  tribunal  {Court)  la  nomination  d'un  comité  d'inspection. 
c'est-à-dire  de  surveillance,  et  de  qui  il  doit  être  composé.  Sur  un  désir 
exprimé,  le  tribunal  peut  le  nommer  ;  et  si  les  vœux  des  créanciers  et 
des  contributeurs  sont  contraires,  c'est  le  tribunal  qui  décide. 
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INSPECTION  GÉNÉRALE  DES  FINANCES.  —  hhispectioii 
(jëiiérale  des  Jinances  form(3  un  corps  spécial  chargé  d'exercer,  sous  l'au- 
torité directe  du  ministre  des  finances  et  en  son  nom,  un  contrôle  sur 
tous  les  services  et  agents  linanciers,  et  constamment  à  sa  disposition 
pour  l'éclairer  sur  les  faits  qui  peuvent  intéresser  la  gestion  de  la  fortune 
publique.  C'est  un  arrêté  des  consuls  du  19  fructidor  an  IX  qui,  sur  la 
proposition  du  minisire  des  finances  Gandin,  créa  les  iaspeclcurs  géné- 
raux du  Trésor  public,  qui  furent  chargés  «  de  vérifier  les  caisses,  non 
«  seulement  des  préposés  des  payeurs  générau.x  dans  les  divisions  mili- 
«  taires  et  dans  les  départements,  mais  aussi  des  receveurs  généraux  et 
«  particuliers  ;  de  s'assurer  de  la  régularité  de  la  gestion  de  tous  ces 
«  comptables  et  de  veiller  à  ce  qu'ils  se  conformassent  exactement  aux 
«  instructions  qui  leur  étaient  données  «.  Ils  rendaient  directement 
compte  de  leurs  opérations  au  ministre  lui-même  ou  à  son  représentant, 
le  directeur  du  Trésor.  L'inspection  générale  des  finances  fut  définitive- 
ment créée  sous  la  Restauration,  telle  qu'elle  fonctionne  encore  aujour- 
d'hui ou  à  peu  de  choses  près.  Les  investigations  dont  sont  chargés  les 
inspecteurs  sont  nombreuses:  faire  la  vérification  du  matériel  des  caisses 
et  valeurs  en  portefeuille  ;  de  la  comptabilité  de  tous  les  comptables 
ressortissant  au  ministère  des  finances,  des  trésoriers  des  invalides  de  la 
marine,  des  receveurs  des  villes  et  communes,  hospices,  bureaux  de  bien- 
faisance, monts-de-piété,  dépôts  de  mendicité,  maisons  de  détention,  ha- 
ras et  de  tous  autres  établissements  publics;  constater  par  procès-ver- 
baux tout  déficit  en  deniers,  valeurs  et  matières,  toutes  infractions  aux 
lois  et  règlements  des  finances,  requérir  la  suspension  de  tous  comp- 
tables, si  le  cas  l'exige,  ou  provoquer  contre  eux  toutes  mesures  indi- 
quées par  les  lois  et  règlements  ;  réclamer,  tant  des  comptables  directs 
du  ministère  des  finances,  que  des  agents  des  diverses  administrations, 
régies  financières,  et  autorités  administratives,  l'exécution  des  lois  et  rè- 
glements concernant  l'administration  des  finances.  A  cet  etfet,  obtenir  de 
tous  comptables  directs  ou  indirects  des  deniers  publics,  des  communes, 
hospices  et  autres  établissements  généraux  ou  spéciaux,  soumis  à  l'action 
de  l'administration  publique,  l'ouverture  de  leur  caisse  et  portefeuille, 
l'exhibition  de  leurs  fonds  et  valeurs,  la  représentation  de  tous  livres, 
registres,  relatifs  à  leur  comptabilité  ;  obtenir  de  tous  agents  du  minis- 
tère des  finances  et  des  administrations  financières  tous  les  renseigne- 
ments qui  leur  sont  demandés  et  la  production  des  livres,  registres  et 
documents  particuliers  ou  généraux  d'administration  permettant  de 
prendre  une  communication  entière  de  toutes  les  parties  du  service.  Des 
lois  et  décrets  ont  encore  étendu  les  attributions  de  l'inspection  générale 
des  finances  au  contrôle  des  caisses  d'épargne  (D.  1.5  avril  1852)  et  sur- 
tout des  compagnies  de  chemins  de  fer. 

INTÉRÊT.  —  Tout  objet  appartenant  à  un  homme  ou  à  une  collec- 
tivité d'hoinini.'S  constitue  une  propriéti'' ;  et  toute  accuuuilatiou  de.  pro- 
priétés, de  valeurs  immobilières  ou  mobilières  —  terres,  maisons,  ma- 
chines, appareils,  outils,  animaux,  bestiaux,  semences,  vêtements, 
provisions,  titres,  rentes,  actions,  obligations,  etc.  —  forme  un  capital. 
Aussi  J.-B.  Say  a-t-ii  défini  justement  le  capital  en  l'appelant  «  une  accu- 
«  mulation  de  valeurs  soustraites  ("i  la  consommation  improductive  ».  Telle 
est,  dans  sou  sens  le  plus  étendu,  l'cxacti?  définition  du  capital.  Mais 
pour  les  affaires  financières,  pour  les  opérations  de  Bourse,  on  entend 
capital  dans  le  sens  particidier  d'une  somme  disponible  en  nnméraireet, 
par  extension,  de  fonds  placés  en  valeurs   mobilières.  Ainsi  compris,  on 
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a  établi  cette  convention,  basée  sur  une  similitude  apparente  que,  de 
même  qu'un  propriétaire  tire  parti  de  son  immeuble  en  le  louant,  c'est- 
à-dire  en  en  abandonnant  la  jouissance  pendant  un  temps  donné  moyen- 
nant un  loyer  périodique  convenu,  de  même  le  possesseur  de  capital  en 
tire  parti  en  le  prêtant  moyennant  une  sorte  de  loyer  appelé  iatcrét.  Cet 
intérêt  devant  être  en  raison  directe  du  capital  prêté  et  de  la  durée  du 
prêt,  il  sufïira  d'un  coeiïicient  spécial  pour  exprimer  les  autres  conditions 
de  l'emprunt.  Ce  coefficient  s'appelle  le  taux  et  représente  l'intérêt  d'un 
capital  de  100  fr.  pendant  l'unité  de  temps  qui  est  généralement  d'une 
année. 

Ce  n'est  qu'au  xvni^  siècle  qu'on  eut  la  fâcheuse  et  impraticable  idée, 
oubliant  que  l'argent  n'est  qu'une  marchandise  comme  une  autre,  de  li- 
miter le  taux  de  l'intérêt.  lîln  elTet,  un  édit  royal  de  juin  17G6  fixa  un 
intérêt  légal  maximum  à  4  p.  100.  Depuis,  l'intérêt  légal  commercial  lut 
porté  à  6  p.  100  et  l'intérêt  légal  civil  à  5  p.  100.  Mais,  tandis  que  la 
liberté  du  taux  de  l'intérêt  existe  en  Angleterre  depuis  18 18,  en  France, 
ce  principe,  aussi  inéluctable  qu'équitable,  n'a  été  reconnu  —  et  encore 
en  partie  seulement  —  que  par  la  loi  du  14  janvier  1886,  qui  a  aboli  le 
G  p.  100  commercial,  mais  a  laissé  subsister  le  5  p.  100  en  matière  civile. 

Les  mesures  légales  prises  pour  limiter  l'intérêt  furent  toujours,  en 
dépit  de  la  menace  des  plus  rigoureux  châtiments,  illusoires,  comme  tout 
ce  qui  repose  sur  des  données  fausses.  Le  taux  de  l'intérêt  dépend  du 
crédit  de  l'emprunteur,  de  l'abondance  de  l'argent,  des  disponibilités  du 
prêteur,  de  la  situation  générale,  des  situations  particulières,  des  événe- 
ments, d'une  foule  de  circonstances  qui  ont  pour  résultat  de  faire  échap- 
per la  fixation  d'un  taux  à  toute  règle  absolue. 

Il  est  évident,  en  effet,  que  si,  par  exemple,  pour  une  opération  de 
toute  sûreté,  j'ai  absolumeut  et  immédiatement  besoin  d'une  somme  im- 
portante, et  si  je  suis  certain  de  retirer  un  bénéfice  considérable  de  cette 
opération;  si,  d'un  autre  coté,  l'argent  étant  rare,  difficile  à  trouver,  je 
ne  puis  l'obtenir  qu'à,  mettons  10  p.  100,  la  seule  question  que  j'aie  à 
examiner,  c'est  si  j'obtiendrai  encore,  à  ce  taux,  un  bénéfice  de  mon 
opération.  Si  oui,  je  paierai  les  10  p.  100;  si  non,  j'abandonnerai  l'opéra- 
tion. Mais,  en  tout  ceci,  la  morale  n'a  rien  à  voir,  et  la  loi  ne  devrait  pas 
intervenir.  De  plus,  cette  loi  est  si  inefficace  que  la  tourner  est  un  jeu 
d'enfant  et  qu'entre  autres  moyens,  la  commission  que  les  banquiers 
ajoutent  à  l'intérêt  légal  rétablit  les  choses  dans  la  logique  dont  la  loi 
cherchait  à  les  éloigner. 

Cela  est  si  vrai  que  la  Banque  de  France,  oui  la  Banque  de  France 
elle-même,  poursuivie  pour  usure,  dut  invoquer  le  cas  de  force  majeure, 
obtint  gain  de  cause  et  fut  autorisée  par  une  loi  spéciale  à  employer  sans 
aucune  limitation  le  taux  d'escompte  quelle  jugerait  convenable  !  Cette 
loi  est  du  9  juin  18.57.  Elle  avait  pour  motif  l'escompte  que  la  Banque  de 
France  s'était  trouvée  dans  la  nécessité  d'élever  au  taux  de  10  p.  100, 
afin  de  protéger  son  encaisse  métallique  menacé  par  l'énorme  quantité 
d'argent  monnayé  dont  l'Angleterre  avait  besoin  pour  envoyer  des  som- 
mes considérables  aux  Indes,  oîi  avait  éclaté  la  révolte  des  Cipayes. 

On  le  voit,  aussi  bien  pour  l'argent  que  pour  toute  autre  marchandise, 
on  ne  peut  échapper  à  la  toute-puissante  loi  de  l'offre  et  de  la  demande. 

«  Mais  —  dira-t-on  —  l'usure  n'est  pourtant  pas  un  vain  mot,  ni  un 
«  vain  mal;  elle  cause  les  plus  graves  calamités,  appauvrit,  ruine  des 
Il  milliers  de  malheureux,  paralyse  les  forces  vitales  de  certains  pays 
«  et  frappe  surtout  les  petits  et  les  travailleurs.  Ne  doit-on  pas  la  com- 
(I  battre  ?  ne  peut-on  donc  ni  l'enrayer,  ni  la  poursuivre,  ni  la  mater?  » 
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Oui,  certes,  on  lo  peut,  on  le  doit  niême  ;  mais  ce  n'est  pas  en  liinit.uit 
le  taux  (le  l'intérêt,  —  mesure  non  seulement  inefficace,  mais  dont  reUV-t 
est  diamétralement  contraire  au  but  qu'on  se  propose  —  c'est  en  se  pla- 
çant résolument  sur  le  terrain  de  l'association  et  de  la  coopération.  On 
l'a  dès  lon^jtemps  compris,  d'abord  en  Ecosse,  puis  en  Angleterre  et,  plus 
encore,  sur  une  échelle  énorme,  en  Allemagne,  oi^i  tant  de  «  Gewerbeve- 
reins  »  ou  associations  industrielles  permettent  aux  travailleurs  de  ne 
plus  craindre,  par  manque  de  fonds,  d'outillagi%  ou  par  suite  de  chômage 
ou  de  morte-saison,  de  tomber  dans  les  mains  de  l'usurier. 

Rappelons,  à  ce  propos,  que  le  sens  donné  aujourd'hui  au  mot  usure  a 
complètement  dévié  du  sens  étymologique,  puisque  nsiira  signitiait  à 
Rome  l'intérêt  dû  par  l'emprunteur,  comme/a;îu/5  si,mi(iait  l'intérêt  perçu 
par  le  prêteur,  sans  que  ni  l'un  ni  l'autre  fut  pris  en  mauvaise  part.  Celte 
mauvaise  [)art  ne  fut  appliquée  que  depuis,  et  s'étendit,  non  seulement  à 
un  taux  d'Intérêt  surélevé,  mais  à  tout  intérêt  si  petit  qu'il  fut,  manière 
de  voir  ([ui  correspond  à  la  période  chevaleresque,  alors  que  tout  com- 
merce était  considéré  comme  dégradant  et,  comme  tel,  méprisé.  Les 
temps  modernes,  au  contraire,  ont  pour  caractéristique  le  développement 
du  commerce,  réhabilité  et  devenu  l'élément  principal  de  la  prospérité, 
de  la  puissance  et  même  de  la  grandeur  des  peuples. 

Mais  voici  oij  la  situation  se  modifie  à  nouveau  et  revient,  par  un  sin- 
gulier retour,  à  cette  période  chevaleresque,  du  moins  en  ce  qtii  con- 
cerne, non  pas  le  commerce,  mais  l'intérêt,  celui-ci  supprimé  par  celui-là. 
En  effet,  à  mesure  que  l'on  se  convainc  davantage  de  la  nécessité  du 
commerce  et  de  sa  force  prépondérante,  on  se  rend  compte  peu  à  peu 
qu'il  n'est  pas  plus  permis,  pas  plus  possible  au  capital  de  réaliser  un 
bénéfice,  c'est-à-dire  un  intérêt,  sans  travailler,  qu'à  un  homme  d'être 
payé  pour  ne  rien  faire  :  à  mesure,  disons-nous,  que  cette  loi  fondamen- 
tale, naturelle,  se  fait  jour  dans  l'esprit  humain  et  s'impose  d'ailleurs  par 
la  seule  force  des  choses,  on  voit  le  taux  de  l'intérêt  diminuer  graduelle- 
ment, réguhèrement,  fatalement,  jusqu'au  jour  où  il  tombera  imlin  à  0... 
pour  y  rester'. 

Alors,  que  se  passera-t-il  ? 

Il  arrivera  que  l'argent  disparaîtra  couime  monnaie  et  redeviendra,  de 
même  que  l'or,  simple  marchandise.  11  arrivera  que  tout  achat,  au  lieu 
de  donner  lieu  comme  aujourd'hui  à  un  paiement,  comptant  ou  à  terme, 
entre  les  mains  du  vendeur,  donnera  lieu  à  une  simple  compensation.  Il 
arrivera  que  la  fortune  de  chacun  et  de  tous  aura  pour  constatation  une 
simple  inscription  dans  un  nouveau  Urand-Llore  ofTiciel,  suffisamment 
multiplié  pour  se  trouver  à  la  portée  de  tous.  Il  arrivera  que  la  fortune 
de  tous  sera  entre  les  mains  de  tout  le  monde  et  constamment  à  la  dis- 
position de  sou  propriétaire,  c'est-à-dire  tout  le  monde,  en  même  temps 
débiteur  et  créancier,  en  même  temps  acquitté  et  payé. 

De  pareilles  prédictions  peuvent,  au  premier  abord,  sembler  utopiques, 
chimériques.  Il  suffit  cependant  d'un  peu  d'étude,  d'attention  et  de 
réflexion  pour  se  rendre  compte  que,  prévisions  plutôt  que  prédictions, 
elles  s'appuient  sur  des  bases  absolument  matlnuiiatiques  et,  avant  tout, 
sur  ce  fait  indéniable  que  la  diminution  de  l'intérêt  est  si  régulière,  si 
uiiiversello,  qu'elle  ne  peut  qu'aboutir,  dans  un  temps  relativement  pi'ii 
éloigné,  à  sa  disparition.  Il  faut  donc  aviser  et  nous  ne  pouvons  mimix 

1.  Uno  propo.sltion  de  loi,  votée  en  ])remii'r(!  lecture  à  la  Chnnil>re  de.'*  rléimtca,  le 
•iô  iiovumiire  isi)?,  tend  à  réijulrc  le  t:iux  cle  l'intérêt  civil  à  3  p.  100  et  à  fi-xcr  celui  de 
l'inti'irèt  commercial  à  4  p.  100. 
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faire  que  renvoyer  nos  lecteurs,  pour  les  développements  détaillés  que 
comporte  une  si  grave  question,  au  livre  si  clair,  si  solidement  docu- 
menté que  M.  Grillon  a  publié  à  ce  sujet  sous  le  titre  de  :  La  Question 
sociale. —  Le  Chèque  barré  \ 

En  attendant,  il  ne  nous  reste  plus  qu'à  examiner  l'intérêt  tel  qu'il 
existe  actuellement  avec  ses  droits,  ses  devoirs  et  ses  diverses  conditions 
légales  et  pratiques. 

L'intérêt  étant  le  profit  retiré  de  l'argent  prêté  ou  dû,  est,  en  d'autres 
termes,  le  loyer  de  l'argent  considéré  comme  capital.  Toutefois,  ce  profit, 
ou  loyer,  n'est  un  intérêt  véritablement  que  jusqu'à  une  certaine  limite, 
fixe  pour  toutes  les  valeurs  indistinctement  —  fonds  publics,  fonds  muni- 
cipaux, obligations,  actions,  etc.  —  à  une  même  époque  et  dans  un 
même  lieu  ;  mais  variable  selon  les  temps  et  les  lieux.  En  matière  civile, 
le  taux  de  l'intérêt  ne  peut  dépasser  .5  p.  lOU  ;  mais,  si  en  matière  com- 
merciale, le  taux  de  l'intérêt  conventionnel  est  illimité  depuis  la  loi  du 
14  janvier  1886,  celui  de  l'intérêt  légal  demeure  fixé  à  6  p.  100;  aussi,  à 
ce  point  de  vue,  est-il  important  de  savoir  si  telle  ou  telle  opération  a 
ou  n'a  pas  un  caractère  commercial.  Ainsi,  les  obligations  qu'une  compa- 
gnie ou  un  commerçant  contractent  pour  l'exploitation  de  son  industrie  ont 
un  caractère  essentiellement  commercial  et  doivent  des  intérêts  calculés 
au  taux  de  6  p.  100,  de  même  que  les  intérêts  dus,  par  exemple,  au  sujet 
d'une  indemnité  à  payer.  Il  en  est  encore  de  même  pour  un  emprunt 
contracté,  pour  les  besoins  de  son  commerce,  par  un  commerçant  avec 
un  non-commerçant,  pour  un  commanditaire  dans  une  société  industrielle, 
pour  un  banquier  qui  prête  de  l'argent,  même  à  un  non-commerçant. 

En  matière  commerciale  comme  en  matière  civile,  les  intérêts  ne  cou- 
rent pas  de  plein  droit,  à  défaut  d'une  convention  formelle  ou  d'une 
disposition  de  la  loi:  ils  ne  sont  dus  qu'à  partir  de  la  demande  judiciaire 
régulièrement  formée,  même  si  la  convention  porte  que  la  somme  due  à 
terme  fixe  ne  produira  pas  intérêt  jusqu'à  ce  terme.  Toutefois,  la  men- 
tion, faite  sur  une  facture,  que  le  paiement  s'effectuera  à  telle  date  sous 
l'escompte  de  tant  p.  100,  a  pour  elfet  qu'à  défaut  de  paiement  la  somme 
due  portera  intérêt  de  plein  droit  à  partir  du  jour  fixé  pour  le  jugement. 
En  ce  qui  concerne  les  elfets  de  commerce,  billets  à  ordre,  etc.,  protes- 
tés, les  intérêts  courent  du  jour  du  protêt.  En  ce  qui  concerne  les  socié- 
tés, l'associé  qui  n'a  pas  réalisé  sa  mise  de  fonds  en  doit  les  intérêts  à 
partir  du  jour  oi^i  il  était  tenu  d'en  opérer  le  versement.  En  ce  qui  con- 
cerne les  compagnies  par  actions,  les  intérêts  dus  par  un  souscripteur 
d'actions  pour  libération  de  ses  actions  courent  du  jour  de  l'appel  de 
fonds  régulièrement  fait.  En  ce  qui  concerne  les  ventes,  aux  termes  de 
l'article  1652  du  Code  civil,  l'acheteur  doit  l'intérêt  du  prix  de  la  vente 
jusqu'au  paiement  du  capital  dans  les  trois  cas  suivants  :  1°  s'il  a  été 
ainsi  convenu  lors  de  la  vente  ;  i"  si  la  chose  vendue  et  livrée  produit 
des  fruits  ou  autres  revenus  ;  3"  si  l'acheteur  a  été  sommé  de  payer,  mais 
dans  ce  dernier  cas  l'intérêt  ne  court  que  du  jour  de  la  sommation. 
D'après  l'aiticle  î'ZT?  du  Code  civil,  les  arrérages  ou  intérêts  se  prescri- 
vent par  cinq  ans,  mais  pour  les  sommes  portées  en  compte  courant  la 
prescription  de  cinq  ans  n'est  applicable  aux  intérêts  qu'à  partir  du  jour 
de  l'arrêté  de  compte,  et  la  sommation  de  restituer  une  somme  d'argent 
ou  des  valeurs  remises  à  titre  de  prêt  interrompt  cette  prescription,  la- 
quelle n'est  pas  applicable  aux  intérêts  qui  courent  pendant  une  instance. 
Quant  aux  intérêts  auxquels  ont  droit  des  actions  de  société  ou  de  com- 

1.  Paria,  GniiiLAU.MiN  et  C"-,  édit. 
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pagnie,  rappelons  (jue,  pas  plus  que  les  dividendes,  ils  ne  doivent  ja- 
mais être  pris  sur  le  capital  social  (L.  '21  juill.  1807),  mais  qu'ils  peuvent 
llgurer  dans  les  frais  généraux.  En  tout  cas,  les  intérêts  dus  aux  actions 
passent  toujours  avant  les  dividendes,  mais  les  intérêts  dus  aux  obliga- 
tions avant  ceux  dus  aux  actions,  et  les  intérêts  de  priorité  avant  les 
intérêts  différés.   (V.    Priorité  et    Différé.) 

Avant  d'examiner  dans  les  deux  articles  séparés  qui  vont  suivre  : 
1°  l'intérêt  simple;  2°  les  intérêts  composés,  établissons  la  règle  générale 
d'intérêt. 

Nous  désignerons  par  a  le  capital  placé,  par  T  le  taux  annuel  et,  l'unité 
étant  le  jour,  par  n  le  nombre  de  jours  pendant  lequel  a  produit  des  in- 
térêts. 

100  Ir.  rapportant  T  fr.  au  bout  d'un  an,  l'intérêt  sera  360  fois  moindre 

T 

au  bout  d'un  jour  seulement',  c'est-à-dire  -ttjt  et  qu'au  bout  d'un  certain 

nombre  de  jours  n,  il  deviendra  autant  de  fois  plus  grand  qu'il  y  aura 
tu  de  jours  écoulés,   dont  le  nombre   est  représenté  par  n,  c'est-à-dire 

T  n 

— — — ,  formule  qui  indique  l'intérêt  produit  par  100  fr.   a  un  cortam  taux 
3(50 

au  bout  d'un  certain  nombre  de  jours. 

De  même,  si  au  lieu  de  100  fr.  il  s'agit  de  1  franc,  le  résultat  sera  100  fois 

T  II 
plus  faible,  -—r- — — ;  et,  pour  un  capital  plus  élevé,  ce  résultat  sera 

l)lus  fort  en  raison  du  montant  de  ce  capital,  montant  représenté  par  a, 
et  les  intérêts  d'autant  plus  considérables  : 

aT  n 
360  X  lOO' 

Cette  formule  indique  donc  la  somme  d'intérêts  que  produit  un  certain 
capital  a,  placé  à  un  certain  taux  d'intérêt  T,  pendant  un  certain  nom- 
bre de  jours  n.  Donc,  représentant  ces  intérêts  cherchés  par  I,  nous  pou- 
vons écrire  : 

a  T  n 

~    36  000  ■ 

Réalisons  par  un  exemple  : 

Soit  un  capital  de  IZ  000  fr.,  placé  à  4  l/'2  p.  100  pendant  quatre  mois, 
c'est-à-dire  120  jours,  quelle  somme  d'intérêts  produira-t-il? 

12000  X  4,50  X  120        ,^„  . 

=  180  fr. 

S600J 

Si,  au  lieu  de  prendre  le  jour  pour  unité,  on  prend  une  unité  plus 
grande,  par  exemple  le  mois  de  30  jours  ou  l'année  de  360,  on  modifiera 
la  formule  comme  suit  : 

Désignant  par  k  le  nombre  de  jours  compris  dans  cette  nouvelle  unité 
et  par  u'  lo  nombre  de  ces  nouvelles  unités,  nous  aurons  l'égalité /î/i'  =  n. 
Puis,  remplaçant  n  par  cette  valeur  kn'  dans  notre  première  formule, 
nous  aurons  pour  nos  nouveaux  intérêts,  I'  : 

,  _  ka  T  n' 
"     3«000 

1.  Nous  prenons  l'année  de  3(>0  jours  suivant  la  mode  foœmiTciale  française.  En  An- 
Klelerro,  an  lieu  de  12  mois  à  30  joars  connue  chez  nous,  on  prend  pour  ba.so  l'année  de 
3t;r>  jours  et  le  jour  sans  s'occuper  du  moi.s.  Ces  deux  systèmes  sont  respectivement  em- 
ployé» dans  divers  autres  pays,  mais  il  est  évident  que  celui  qu'on  applique  en  Angleterre 
est  plus  simidti  et  plus  exact. 
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Si  l'unité  est  le  mois  de  30  jours  : 

,  _  30  o  T  n'  _  a  T  n' 
~     36000     ~    1200 

Si  l'unité  est  l'année  de  360  jours  : 

„  _  360  a  T  n"  _  a  T  n" 
~      36  000      ~      100 

Réalisons  par  deux  exemples, 
i"  L'unité  est  d'un  mois  de  30  jours. 

Soit  un  capital  de  12  000  fr.  placé  à  4  [ji  p.  100  pendant  quatre  mois, 
quelle  somme  d'intérêts  produira-t-il? 

12  000  X  4,50  X  4        ^^^  , 

■ =  180  fr. 

12  X  100 

2°  L'unité  est  d'une  année  de  360  jours. 

Soit  un  capital  de  12  000  fr.  placé  à  4  1/2  p.  100  pendant  quatre  mois, 
quelle  somme  d'intérêts  produira-t-il? 

100  X  1,5  X  1,2  =  15  X  12  =  180  fr. 

Pour  les  questions  d'iNTÉRÊT  simple  et  d'iNxÉRÊTS  composés,  V.  les 
deux  paragraphes  suivants.  Quant  aux  développements  mathématiques 
de  toutes  les  règles  d'intérêt,  consulter  les  traités  spéciaux,  tels  que  : 
Janson-Durville ,  Coins  de  mathématiques  appliquées  aux  opérations 
financières,  Paris,  Berger-Levrault  et  G'«,  édit.  ;  Léon  Marie,  Traité  ma- 
thématique et  pratique  des  opérations  financières,  Paris,  Gauthier-YiUars 
fils,  édit,  ;  Gharlon,  Théorie  élémentaire  des  opérations  financières,  ibid. 

INTÉRÊT  SIMPLE.  —  La  règle  d'intérêt  simple  comporte  quatre  pro- 
blèmes principaux  relatifs  aux  quatre  quantités  principales  à  examiner  :  le 
capital,  Yintérêt,  le  taux,  le  temps.  Dans  ces  problèmes,  l'année  est  sup- 
posée de  360  jours  et  le  mois  de  30  jours  ',  car  à  cet  usage  général  il 
n'est  fait  exception  que  lorsque  les  indications  des  mois  et  des  quantièmes 
sont  données  ;  dans  ce  cas,  il  faut  compter  pour  chaque  mois  le  nombre 
de  jours  qu'il  contient  réellement.  Ainsi,  du  14  mars  au  0  août,  on 
comptera  : 

Du  14  au  31  mars 18  jour.?. 

Avril 80     — 

Mai 31     — 

Juin 30     — 

Juillet  •    •    ■    -^ 31     — 

Du  l"^'  au  6  août 6     — 

Total  .    .    .       146  jours. 

Voici  les  quatre  problèmes  que  soulève  la  règle  d'intérêt  simple  : 
10  Étant  donné  :  le  capital,  c,  le  taux  d'intérêt,  t,  et  le  temps,  a,  on 
demande  le  montant  de  l'intérêt,  i  : 

t  X  c  y.  a  . 
100  X  360  ' 

2°  Étant  donné  :  le  temps,  le  taux,  l'intérêt,  on  demande  le  capital  : 

100  X  360  X  i 


t  = 


c  — 

t  X  a 


3"  Étant  donné  :  le  capital,  le  temps,  l'intérêt,  on  demande  le  taux  : 

i  X  100  X  360 


t  — 

■     c  X  a 


1.  Tel  e.st  l'usage  pratiqué  en  Franc.^  eu  matière  commerciale;  mais  en  matière  civile, 
l'année  se  divise  en  365  jours,  et  l'iatérèt  est  compté  par  jour,  ainsi  que  cela  se  fait  com- 
mercialemeut  aussi  dans  plusieurs  autres  pays,  notamment  l'Augleten-e. 
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■i"  Étant  donné  :  le  capital,  l'intérôt,  le  taux,  on  demande  le  temps  : 

.(00  X  100  X  i 

a  :=  — •. 

c  X  t 

Voici,  comme  exemple,  la  réalisation  du  premier  de  ces  quatre  pro- 
blèmes : 

._  <  X  c  X  a 
*  ~  100  X  360' 

Quel  est  l'intérêt  de  374"25  fr.  placés  hr>,5()  p.  100  pendant  3  ans  5  mois 
12  jours  (i2r2  joursi? 

5.5X37  425X1212^ 

100  X  360  ' 

Voir  pour  les  détails  et  développements,  le  Coins  de  mathématiques 
appliquées  aux  opérations  financières,  par  E.  Janson-Durville,  Paris,  Ber- 
ger-Levrault  et  C;'<=,  éditeurs,  1887. 

INTÉRÊTS  COMPOSÉS.  —  On  appelle  composés  les  intérêts  pro- 
duits par  les  intérêts  d'un  capital  et  ajoutés  à  ces  premiers  intérêts,  soit 
tous  les  ans,  soit  tous  les  six  mois,  soit  tous  les  trois  mois.  Un  capital  est 
dit  placé  à  intérêts  composés  lorsque  les  intérêts  rapportés  par  ce  capital 
sont  ajoutés  régulièrement  au  capital  et  rapportent  eux-mêmes  des 
intérêts.  Voici  en  combien  d'années  un  capital  placé  à  intérêts  composés 
et  capitalisés  annuellement  se  trouve  doublé  : 


1  p.  100 70  ans. 

1/2  p.  100 47  — 

2  — 3G  — 

2  1/2  — 29  — 

3  — 24  — 

3  1/2  —   21  ans. 


4  p.  100 18  ans. 

4  1/2  p.  100 16  — 

5  — 15  — 

5  1/2  — 13  — 

6  — 12  — 

10     — 8  ans. 


De  la  difTérence  entre  intérêt  simple  (]'°)  et  intérêts  composés,  il 
résulte  que  tant  que  l'unité  de  temps  choisie  —  année,  semestre,  tri- 
mestre ou  mois  —  n'est  pas  atteinte,  la  valeur  acquise  par  le  capital 
est  moindre  à  intérêts  composés  qu'à  intérêts  simples,  et  égale  au  mo- 
ment oîi  cette  unité  de  temps  est  atteinte,  mais  qu'une  fois  cette  unité 
de  temps  dépassée,  la  valeur  acquise  du  capital  est  au  contraire  plus 
forte,  d'unité  en  unité,  à  intérêts  composés  qu'cà  intérêts  simples,  ainsi 
que  le  démontre  le  tableau  suivant  : 

VALKOB  ACQDI.se  PAR  UN  CAPITAL  DE   100  f r . 
à  5  p.   100. 


nUEEE    DU    PLACEMENT 

avec 

capitalisation 

annuelle. 


Intérêts  simples. 


1  mois 

2  — 

3  — 

4  — 
6  — 

«  — 


]00f41<: 

100  83 

101  25 

101  66 

102  50 

103  38 


1  an  . 

2  ans. 

3  —  . 
5  —  . 

10  —  . 

15  —  . 

20  —  . 

23  —  . 

40  —  . 

48  —  . 
100  —  . 
180  —  . 


105f00  

110  00  

115  00  

125  00  

150  00  

175  00  

200  00  (doublé)  . 

215  00  

300  00  (triplé)  .  . 

310  00  

600  00  

1  000  00  (décuplé; 


IntérOts  composés. 

lOOflO». 

100  81. 

101  22. 

101  61. 

102  47. 

103  30. 

105  00  (égal). 
110  2.'.. 
115  76. 
127  62. 
162  88. 

207  89  (doublé). 
265  32. 

807  15  (triplé). 
703  99. 
1  040  12  (décuplé). 
131.50  12. 
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Cette  difTérence  de  résultats  entre  les  capitalisations  annuelles,  semes- 
trielles, trimestrielles  et  mensuelles  donne  lieu  à  la  recherche  des  équi- 
valences de  taux  d'intérêt.  En  effet,  moins  la  durée  prise  pour  unité  est 
longue,  moins  doit  être  élevé  le  taux  afin  d'établir  l'équivalence.  Ainsi, 
le  taux  annuel  de  3  p.  100  a  pour  équivalents  semestriel,  trimestriel  et 
mensuel  :  l,i89,  0,74-2  et  0,vJ47. 

La  règle  d'intérêt  composé  s'applique  à  l'escompte,  particulièrement  à 
l'escompte  à  long  terme  ;  mais  dans  le  commerce  et  dans  les  opérations 
de  Bourse,  on  n'applique  que  l'escompte  appelé  commercial.  Pour  cet 
escompte,  on  prend  pour  valeur  d'un  capital  ce  capital  lui-même,  dimi- 
nué de  son  intérêt  simple  pour  le  temps  qui  reste  à  courir  jusqu'à  son 
échéance.  Pour  une  môme  somme  et  dans  des  conditions  identiques  de 
taux  et  d'échéance,  l'escompte  commercial  surpasse  l'escompte  à  intérêt 
simple  de  l'intérêt  de  ce  dernier.  (F.  Escompte.) 

C'est  la  loi  du  3  septembre  1807  qui,  en  exécution  de  l'article  1907  du 
Code  civil,  avait  réglé  le  taux  de  l'intérêt  comme  suit  : 

L'intérêt  conventionnel,  ainsi  que  l'intérêt  légal,  ne  doit  pas  excéder, 
en  matière  civile,  5  p.  100,  le  tout  sans  retenue  (art.  l  et  2l;  cette  dispo- 
sition ne  s'applique  pas  au  taux  de  l'escompte  de  la  Banque  de  France. 
(Loi  du  9  juin  1857,  art.  8.) 

Quant  à  l'intérêt  commercial,  que  la  loi  de  1807  avait  limité  à  6  p.  100, 
cette  disposition  ayant  été  abrogée  par  la  loi  de  1886  précitée,  il  est  libre 
actuellement.  Mais  la  situation  ne  tardera  pas  à  être  modifiée  encore  une 
fois  en  attendant  que  le  taux  de  l'intérêt  devienne  complètement  libre, 
pour  disparaître  enfin  parmi  les  scories  d'un  autre  âge.  Déjà  une  propo- 
sition de  loi  a  été  votée  en  première  lecture  le  25  novembre  1897,  ainsi 
conçue  : 

«  Article  1".  —  Le  taux  de  l'intérêt  légal  est  fixé  à  3  p.  100  en  matière 
«  civile,  et  à  4  p.  100  en  matière  commerciale. 

«  Art.  2.  —  Les  dispositions  contraires  de  la  loi  du  3  septembre  1807 
«  sont  abrogées.  » 

Il  est  fort  possible  qu'avant  d'être  promulguée  cette  loi  se  tempère  par 
quelques  amendements,  mais,  en  tous  cas,  une  baisse  du  taux  légal  en 
résultera.  Cette  première  baisse  sera  suivie  d'une  autre  pour  arriver  àO, 
seul  chiffre  rationnel  inéluctable. 

INTÉRÊT  «  AU  DENIER  ».  —  L'intérêt  nu  dealer  vingt,  au  de- 
nier viiujt-deux,  c'est  l'intérêt  payé  par  un  denier  pour  un  capital  de 
2U,  de  22  deniers.  Pour  traduire  cette  expression  à  la  moderne,  c'est-à- 
dire  pour  connaître  le  tant  pour  100  qu'elle  signifie,  il  suffit  d'établir  la 
proportion  suivante  : 

Soit  t  le  taux  pour  cent  cherché,  j'aurai  : 

Pour  le  denier  vingt: 

20  _  100 

T  ~~' 


d'où 

Pour  le  denier  vingt-deux  ; 
d'où 
etc. 


100 


22  _  100 

1  ~"T' 


100       50 
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INTÉRÊT  LÉGAL.  —  La  liberté  du  taux  de  l'intérêt  existe  en  An- 
gleterre depuis  1818.  En  France,  ce  principe  aussi  inéluctable  qu'équi- 
table n'a  été  reconnu  —  et  encore  en  partie  seulement  —  que  par  la  loi 
du  14  janvier  1886,  qui  a  aboli  le  6  p.  100  commercial,  mais  a  laissé  sub- 
sister le  5  p.  100  en  matière  civile. 

«  INTERIM.  «  —  On  emploie,  en  Angleterre,  le  terme  intérim  dans 
une  acception  plus  étendue  qu'en  France,  car  on  entend  par  ce  mot, 
non  seulement  l'entre-temps,  mais  aussi  le  provisoire.  C'est  ainsi  qu'on 
appelle,  en  anglais,  un  dividende  provisoire  interim-dividend.  {V.  Pro- 
visoire [Dividende].) 

INTERLOCUTOIRE.  —  Un  jugement  est  dit  interlocutoireloviqnû 
ordonne  une  preuve,  une  instruction  préalable,  une  enquête,  à  l'elfet  de 
parvenir  au  jugement  délinitif,  mais  qui  préjuge  le  fond.  Une  preuve 
ainsi  ordonnée,  une  sentence  prononcée  dans  ces  conditions  est  iaterlo- 
cntoire.  (V.  Gontr.\dictoire.) 

INTERMÉDIAIRE.  —  Les  intermédiaires  sont  souvent  traités  de 
parasites  et  plus  d'ua  anathème  a  été  prononcé  contre  eux.  Mais  le  plus 
souvent  cette  haine,  irraisonnée  de  la  part  du  consommateur  aussi  bien 
que  de  celle  du  producteur,  est  simplement  exploitée  dans  un  but  de 
réclame,  pour  faire  croire  à  l'acheteur  que  la  marchandise  lui  est  livrée 
à  meilleur  compte  par  un  pseudo-producieui'  qui  prétend  la  dégager  de 
toute  plus-value,  grâce  à  la  suppression  des  intermédiaires  et  de  leurs 
bénéfices  et  commissions.  En  réalité,  Vintermédiaire  est,  non  seulement 
nécessaire,  indispensable,  mais  utile.  Par  eux,  les  opérations  —  qu'il 
s'agisse  de  valeurs  mobilières,  de  marchandises,  etc.  —  sont  plus  rapi- 
des, plus  sûres,  le  roulement  des  capitaux  plus  actif,  la  fortune  générale 
plus  grande,  car  ils  évitent  à  l'acheteur  et  au  vendeur  le  soin,  la  peine 
et  la  perte  de  temps  nécessaires  pour  se  chercher,  se  trouver,  s'abou- 
cher, et,  souvent,  s'entendre.  L'intermédiaire  ofQciel  en  Bourse,  c'est 
l'agent  de  change  ;  officieux,  c'est  le  coulissier.  En  Bourse  de  commerce, 
c'est  le  courtier;  aux  halles  et  marchés,  c'est  le  facteur.  Mais  à  ces  in- 
termédiaires indispensables  vient  malheureusement  s'en  ajouter  une  nuée 
d'autres  plus  ou  moins  interlopes  qui  exploitent  la  crédulité  publique  en 
faisant  miroiter  un  avantage  doublement  illusoire:  diminution  des  frais 
d'une  part,  occasions  exceptionnelles  de  l'autre.  Certes,  parmi  ces  in- 
nombrables agents  d'affaires,  hommes  d'alîaires,  marchands  de  fonds,  en- 
trepreneurs de  recouvrements,  contentieux,  etc.,  etc.,  il  en  est  qui 
exercent  honorablement  leur  métier  et,  en  gravitant  autour  des  situations 
sérieuses,  traitent  certaines  affaires  plus  activement  que  ne  pourraient 
le  faire  les  intéressés  eux-mêmes,  souvent  insuffisamment  éclairés  par 
leur  mandataire  officiel  et  légal,  sur  la  meilleure  manière  de  procéder. 
Mais  de  quelles  précautions  ne  faut-il  pas  s'entourer  quand  on  s'adresse 
à  de  pareils  calunets,  dont  le  plus  grand  élément  de  succès  —  souvent 
le  seul  —  n'a  pour  basi'  qu'une  publicité  aussi  alléchante  que  due  à  la 
seule  imaginati(jn.  Les  journaux  sont  remplis  d'avis  plus  séduisants  les 
uns  que  les  autres,  annonçant  à  satiété  les  plus  miriliques  occasions,  les 
commerces  les  plus  fabuleusement  rémunérateurs:  «  Affaire  à  enlever  b, 
«Après  fortune  faite  »,  «  Départ  forcé  ",  «  Décès  dans  la  famille  »,  «  Ma- 
ladie »,  toutes  ces  rubriques  stéréotypées,  accolées  trop  souvent  à  des 
affaires  qui  n'ont  jamais  existé,  n'ont  d'autre  but  que  d'attirer  le  gogo 
chez  le  marchand  de  fonds,  dont  le  bagou  aura  bientôt  fait  de  colloquer 
à  l'infortuné  chercheur  de  commerce  une  affaire  présentée  comme  excel- 
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lenle,  avec  preuves  à  l'appui  et  pièces  en  mains...,  alTuire  qu'il  faudra 
revendre  six  mois  après  chez  le  même  marchand  de  fonds  I  Que  d'exem- 
ples ne  pourrions-nous  citer  de  ce  trafic  éhonté  ! 

INTERPRÈTE.  —  V.  Courtier-Interprète. 

INTERROGATOIRE  PUBLIC.  —  En  Angleterre,  dans  une  liqui- 
dation forcée  de  compagnie  (]'.  Liquidation),  le  tribunal  [Court)  peut 
ordonner  l'interrogatoire  public  {public  examination)  de  toute  personne 
mêlée,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  à  la  promotion  ou  à  la  formation  de 
la  compagnie  ou  en  ayant  fait  partie  comme  administrateur  ou  employé 
quelconque.  Cette  mesure  ne  peut  être  prise  que  lorsque  le  rapport  ad- 
ditionnel du  receveur  officiel  i  Officiai  Receiver)  émet  l'avis  qu'il  peut  y 
avoir  eu  malversation  ou  délit. 

INTESTAT.  —  Celui  qui  meurt  sans  avoir  fait  de  testament  est  dit  : 
mort  intestat  i  et  non  pas  ab  intestat)  ;  c'est  l'héritier  recueillant  les  biens, 
en  vertu  de  la  loi,  sans  le  secours  d'un  testament,  qui  est  dit  :  héritier 
ab  intestat. 

INVALIDES  DE  LA  MARINE.  —    V.  Caisse  des  Invalides  de  la. 

MARINE. 

INVENTAIRE.  —  Les  commerçants  doivent  faire  chaque  année  un 
inventaire,  c'est-à-dire  l'état,  le  dénombrement  par  écrit  et  par  articles, 
de  leurs  effets  mobiliers  et  immobiliers,  de  leurs  dettes  actives  et  passi- 
ves, et  cet  inventaire  doit  être  copié,  année  par  année,  sur  un  registre 
spécial  à  ce  destiné  et  appelé  livre  des  inventaires.  Le  livre  des  inven- 
taires est  l'un  des  trois  livres  de  commerce  dont  la  tenue  est  légalement 
obligatoire  pour  tout  commerçant  (Code  comm.,  art.  8  et  9).  En  ce  qui 
concerne  les  sociétés  anglaises  par  action,  la  loi  de  1862  donne  un  mo- 
dèle de  bilan  et  inventaire  [Balance-sheet  and  summary)  tels  qu'ils  doi- 
vent être  établis  (The  Companies  Àct  186-2,  Table  A,  81-82). 

Dans  toute  société,  en  France  comme  à  l'étranger,  V inventaire,  c'est- 
à-dire  le  dénombrement  contenant,  par  articles,  les  biens,  meubles, 
effets,  papiers,  apports,  etc.,  constituant  le  capital  social,  doit  être  inséré 
ou  joint  à  l'acte  social.  De  plus,  un  inventaire,  comprenant  les  frais  gé- 
néraux et  permettant,  par  suite,  de  se  rendre  compte  de  la  situation,  doit 
clore  chaque  exercice.  D'ailleurs,  la  nécessité  d'un  inventaire  annuel 
s'appUque  aussi  bien  aux  sociétés  et  compagnies  qu'à  tout  commerçant 
en  vertu  de  l'article  9  du  Code  de  commerce  :  «  11  est  tenu  de  faire  tous 
«  les  ans,  sous  seing  privé,  un  inventaire  de  ses  eff'ets  mobiliers  et  im- 
«  mobiliers,  et  de  ses  dettes  actives  et  passives,  et  de  le  copier,  année 
«  par  année,  sur  un  registre  spécial  à  ce  destiné.  » 

En  France,  les  actionnaires  d'une  société  par  actions  ont  le  droit  indi- 
viduel, en  leur  quahté  de  copropriétaires  du  fonds  social,  de  demander 
la  communication  des  bilans  et  inventaires,  ainsi  que  des  livres  et  pièces 
à  l'appui,  lorsque  les  comptes  sont  présentés  à  l'assemblée  générale, 
mais  ils  ne  peuvent  plus  exiger  cette  communication  après  que  les 
comptes  ont  été  approuvés  par  l'assemblée  générale.  S'il  s'agit  d'une  so- 
ciété en  commandite  par  actions,  et  si  les  actionnaires  justifient  d'un 
intérêt  sérieux  reconnu  par  le  juge,  ils  ont,  en  leur  quahté  de  copro- 
priétaires du  fonds  social,  le  droit  individuel  de  prendre  en  tout  temps, 
même  après  la  dissolution  de  la  société,  communication  sans  déplace- 
ment, avec  l'assistance  d'un  comptable,  des  bilans,  inventaires,  rapports 
et  de  tous  autres  documents  sociaux.  Il  en  est  de   même  pour  le  travail 
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d'experts  commis  \<iiv  russcmblée  générale  d'une  société  commerciale, 
anonyme  on  en  commandite  par  actions.  En  cas  de  refus,  le  juge  des 
l'éférés  est  compétent  pour  ordonner  cette  communication.  L'inventaire 
dressé  par  un  liquidateur  de  société  n'exige  l'intervention  ni  d'un  notaire 
ni  d'un  commissaire-priseur  ni  d'experts  ;  le  liquidateur  peut  y  procéder 
seul;  il  suflit  qu'il  dresse  un  état  exact  de  l'actif  et  du  i)assif,  avec  une 
évaluation  basée  sur  les  appréciations  qu'il  est  à  même  de  recueillir.  Cet 
inventaire,  ainsi  que  tous  autres  livres,  pièces  et  documents,  ne  peut 
être  communi(iué  aux  intéressés  qu'an  siège  social,  mais  ceux-ci  en  peu- 
vent prendre  copie.  On  consultera  avec  fruit,  au  sujet  des  inventaires, 
le  livre  de  M.  Léautey,  intitulé  Inveatuires  et  Bilans. 

INVENTAIRE  (BÉNÉFICE  D'i.  —  V.  Bénéfice  d'inventaire. 

INVENTAIRE  ET  BILAN.  —  I.  —  Inventaire.  —  D'une  manière, 
générale,  on  entend  par  inventaire  un  état  en  quantité  et  valeur  des 
biens,  des  créances  et  des  dettes  d'une  personne  on  d'une  société. 

On  distingue  deux  sortes  d'inventaires  :  celui  qui  résulte  d'un  simple 
récolement  d'objets  et  celui  qu'e.xprime  un  récoleinent  de  soldes  de 
comptes.  Le  premier  est  appelé  inventaire  e,ri;-a-comptable,  c'est-à-dire 
fait  en  dehors  de  la  comptabilité  ;  le  second  s'appelle  inventaire  intra- 
comptable.  La  balance  des  comptes  d'un  grand-livre  est  un  inventaii'e 
intra-comptable.  Les  soldes  débiteurs  de  cette  balance  représentent  l'in- 
ventaire actif,  les  soldes  créditeurs  l'inventaire  passif. 

Ainsi,  dans  une  balance  des  comptes  les  iliverses  parties  de  l'inventaire, 
d'un  commerçant  sont  représentées  chacune  par  un  compte,  tel  que. 
Caisse,  Magasin,  Matériel,  EJfets,  etc.  Veut-on  s'assurer  que  les  soldes 
débiteurs  de  ces  comptes  sont  bien  l'expression  des  existants  en  argent, 
en  marchandises,  en  matériel,  en  effets,  on  fait  un  récolement  en 
quantités  et  en  valeur  de  ces  existants.  On  contrôle  ainsi  l'inventaire 
intra- co\np[ahhi  par  l'inventaire  ex^ra-comptable ,  et  l'on  redresse  la 
comptabilité  si  le  récolement  des  objets  a  relevé  des  ditférences  entre  1« 
montant  des  existants  (compté  au  prix  de  revient  ou  d'entrée  dans  les 
comptes)  et  les  soldes  débiteurs  des  comptes. 

Dans  un  inventaire  intra-comptable,  ou  balance  des  comptes,  on  distin- 
gue les  conq)tes  dont  les  soldes  sont  débiteurs  et  les  comptes  dont  les 
soldes  sont  créditeurs.  Les  suides  débiteurs  expriment,  soit  les  exislanis 
en  valeur,  suit  des  créances  sur  les  tiers,  constituant  la  masse  active.  L(  s 
solder  créditeurs  exjirinient,  soit  les  créances  des  tiers,  suit  le  capital, 
constituant  la  tuasse  passive. 

La  dill'érence  entre  le  total  des  soldes  débiteurs  et  le  total  des  soldes 
créditeurs  exprime  le  capital  personnel  ousociid  du  commerçant.  Exemple: 

MXSSB    ACTIVE 

Caiiêe 10  000  fr. 

Magasin 50  000 

Pui-tefenille ô  000 

Débiteurs  dirers 25  000 

Total  do  lu  iiias.se  active  .    .       !10  000  fr. 

MASSK  passive: 

Créditeurs  divfrs 25  000  fr. 

Différence G5  000  fr. 

représentant  le  capital  per.ionne/  ou  social  du  commerçant.  Ce  qui  revient 
à  dire  que  le  capital  personnel  on  social  du  commerçant  se  compose  do 
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l'excédent  de  l'actif  dont  il  dispose  sur  le  passif  (ou  capital  de  crédit) 
qu'il  doit  aux  tiers.  En  ajoutant  le  capital  personnel  au  capital  de  crédit, 
on  complète  la  masse  passive,  qui  est  égale  à  la  masse  active. 

Il  faut  observer,  comme  l'explique  M.  Léautey,  que  la  masse  active 
peut  comporter  des  pertes,  de  même  que  la  masse  passive  peut  compor- 
ter des  bénéfices. 

1"  exemple  : 

MA.SSB    ACTIVE  MASSE    PASSIVE 

Caisêe 10000  fr.         Créditeurs  dlveri 2ô000fr. 

Magasin 50000  Capital 6500:j 

fortefeuilh' 5  000 

Débiteurs  divers 12  500 

Pertes 12500 


90000  fr.  90000  fr. 

Nous  n'avons  fait  varier  que  le  chiffre  des  Débiteurs  divers  pom-  faciliter 
la  compréhension.  Si  l'on  régularise  l'inventaire  ci-dessus,  on  fait  passer 
les  pertes  au  débit  du  compte  Capital,  qui  est  diminué  d'autant,  c'est-à- 
dire  ramené  à  fr.  5"2  500. 

2«  exemple  : 

MASSE    ACTIVE  MASSE    PASSIVE 

Caisse 10000  fi-.  Créditeurs  divers 25000  fr. 

Ma'jasin 50  000  Capital 65000 

Portefeuille 5000  Bénéfices 5000 

Débiteurs  divers 30000 


95000  fr.  95000  fr. 

Si  l'on  régularise  l'inventaire  ci-aessus,  on  fait  passer  les  bénéfices  soit 
au  crédit  du  compte  Capital,  qui  est  porté  à  fr.  70000,  soit  au  crédit  d'un 
compte  ouvert  au  commerçant,  qui  devient  créancier  de  son  commerce 
pour  5  000  fr. 

Dans  les  organisations  comptables  bien  conçues,  les  comptes  représen- 
tant les  diverses  parties  de  l'inventaire,  au  lieu  d'être  ouverts  pêle-mêle, 
sont  classés  par  séries  de  comptes  similaires,  savoir  : 

A.  Comptes  du  capital  et  des  réserves; 

B.  Comptes  des  valeurs  d'inventaire,  ou  moyens  d'action,  subdivisés  en 
valeurs  immobilières,  valeurs  disponibles,  ou  réalisables  à  court  terme, 
et  valeurs  engagées  en  opérations  quelconques  ; 

C.  Comptes  des  tiers; 
X.  Comptes  de  résultats. 

Cette  classification  rationnelle  des  comptes  permet  d'obtenir  des  balances 
donnant  la  situation  permanente  de  chacune  des  parties  de  l'inventaire 
des  entreprises,  ce  qui  offre  de  précieux  moyens  de  contrôle  et  de  direc- 
tion éclairée  aux  commerçants.  Le  défaut  d'espace  ne  nous  permet  pas 
de  nous  étendre  comme  nous  le  voudrions  sur  ce  sujet,  aussi  intéressant 
qu'instructif,  que  le  lecteur  trouvera  exposé  à  fond  dans  la  Science  des 
comptes  et  dans  le  Traité  des  inventaires  et  des  bilans,  de  M.  E.  Léautey, 
ouvrages  qu'on  ne  saurait  trop  consulter  à  une  époque  oîi  la  concurrence 
oblige  les  commerçants  à  tenir  leur  comptabilité  et  à  dresser  leur  inven- 
taire et  leur  bilan  avec  toute  la  somme  possible  d'ordre,  d'exactitude  et 
de  précision,  sous  peine  de  déboires  certains. 

II.  —  Bilan.  —  Un  bilan  est  l'état  comptable,  dressé  par  actif  et  par 
passif,  servant  à  exprimer  la  situation  d'une  entreprise  quelconque  vis- 
à-vis  d'elle-même  et  vis-à-vis  des  tiers,  toutes  corrections  ayant  été  faites 
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iiux  comptes,  de  mjiuii"'n'  à  charger  l'exercice  lermim''  de  oo  qui  liù 
incombe  et  à  le  décharger  de  ce  qui  est  propre  à  l'exercice  suivaut,  tous 
amortissements  ayant  été  pratiqués  en  vue  de  tenir  compte  de  l'usure  des 
choses,  toutes  régularisations  de  déperditions  ayant  été  comptées,  toutes 
réserves  pom-  dépréciations  de  valeurs  d'échange  ayant  été  faites,  enfin, 
toutes  acceptations  de  comptes  courants  ayant  été  données  aux  tiers  et 
reçues  des  tiers,  et  tous  comptes  de  résultats  ayant  été  réglés  en  vue  de 
déterminer  la  somme  des  pertes  et  des  bénéfices  de  l'exercice. 

Cette  définition  du  bilan,  que  nous  prenons  dans  les  ouvrages  cités  plus- 
haut,  et  dans  les  Principes  (jénéraux  de  comptabilité  du  même  auteur, 
précise  bien  ce  que  doit  être  un  bilan  rationnellement  établi,  expression 
tout  à  la  fois  de  l'inventaire  ex^ra-comptablo  (ou  de  rocolement  des  exis- 
tants au  prix  de  revient)  et  de  l'inventaire  «rt^ra-comptable  (ou  balance 
des  comptes  définitivement  apurés).  Établir  un  bilan  d'une  manière  exacte 
est  en  etïet  une  opération  fort  délicate  et  qui  demande  beaucoup  d'ordre, 
d'attention,  d'honnêteté  et  de  science  comptable,  science  beaucoup  trop 
dédaignée  jusqu'ici  des  commerçants,  mais  dont  ils  ne  sauraient  se  passer 
sans  péril  aujourd'hui. 
On  distingue  le  bilan  d'entrée  et  le  bilan  de  sortie. 
Le  bilan  d'entrée  d'une  entreprise  n'est  autre  chose  que  la  balance  des- 
soldes  débiteurs  et  des  soldes  créditeurs  des  comptes  représentant,  soit 
les  valeui's  dont  dispose  cette  entreprise,  soit  ses  créances  et  ses  dettes. 
Va'  bilan  montre  la  composition  du  capital  de  crédit  et  du  capital  per- 
sonnel ou  social  du  commerçant  qui  débute.  Les  mouvements  imprimés 
par  le  commerçant  aux  capitaux  dont  il  dispose  modifient  les  soldes  de 
ces  capitaux  durant  l'exercice.  —  Le  bilan  de  fin  d'e.xercice,  ou  bilan  de 
sortie,  ([uand  U  est  rationnellement  établi,  détermine  à  nouveau  et  le- 
capital  personnel  ou  social  et  le  capital  de  crédit  à  cette  époque.  Il 
montre,  en  outre,  les  résultats  obtenus  des  opérations,  c'est-à-dire  s'il  y 
a  eu  bénéfice  ou  création  de  capital  nouveau,  ou  s'il  y  a  perte  ou  con- 
sommation de  capital  ancien. 

Les  résultats  énoncés  par  un  bilan  doivent  se  prouver  authentiquement 
par  les  opérations  elles-mêmes.  C'est  une  vérification  à  laquelle  on  devrait 
toujours  procéder.  On  en  trouvera  un  modèle  pages  133  à  136  du  Traité 
des  inventaires  et  des  bilans. 

Chacun  peut  le  constater,  il  est  pour  ainsi  dire  impossible  de  compren- 
dre les  bilans  que  les  sociétés  publient.  Cela  tient  à  beaucoup  de  causes, 
dont  voici  les  principales  : 

lo  A  ce  que  les  mêmes  titres  de  comptes  représentent  trop  souvent 
des  choses  dissemblables; 

2°  A  ce  qu'il  n'y  a  pas  d'unité  de  classement  des  valeurs  énumérées  et 
qu(ï,  toutes  choses  se  trouvant  confondues,  déplacées,  il  faut,  pour  se  ren- 
dre compte,  commencer  par  les  mettre  à  leur  place  réelle  et,  au  moyen 
de  l'analyse,  reconstituer  la  synthèse  du  bilan  examiné  ; 

3°  A  ce  que  les  bilans,  en  général,  sont  beaucoup  trop  résumés  pom' 
être  explicites  ; 

4°  A  ce  qu'ils  ne  sont  pas  accompagnés  de  l'inventaire  de  récolement 
des  valeurs  existantes  ; 

5"  A  ce  que  les  annexes  explicatives  qui  les  accompagnent  sont  insuf- 
fisantes ou  qu'elles  demeurent  muettes  sur  les  points  essentiels,  d'où  im- 
possibilité de  se  former  une  idée  nette  de  l'ensemble  ; 

G"  A  ce  que  la  valeur  des  choses  inventoriées  est  fixée  par  des  évalua- 
tions arbitraires,  tantôt  au  prix  d'achat  (ce  qui  ne  veut  pas  dire  le  prix 
de  revient  réelj,  tantôt  au  cours  du  jour  de  l'inventaire,  tantôt  à  la  valeur 
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vénale,  plus  ou  moins  juste,  des  choses,  et  que  cette  intrusion  des  esti- 
mations arbitraires  fausse  la  mathématique  comptable  et  fait  apparaître, 
pour  ainsi  dire  à  volonté,  des  résultats  qui  ne  sont  pas  vrais  et  qui  ne 
peuvent  pas  l'être  ; 

7°  A  ce  qu'enfin  les  amortissements  et  les  réserves  nécessaires  pour 
établir  la  valeur  réelle  des  choses  no  sont  pas  pratiqués  ou  le  sont  insuf- 
tisamment. 

Un  bilan  doit  être  l'expression  exacte  de  la  vérité.  Cette  vérité  devrait 
être  exprimée  clairement,  et  pour  cela  il  faudrait  qu'elle  fût  énoncée  de 
la  même  manière  et  dans  les  mêmes  formes  par  tous.  Cette  réglementa- 
tion, si  désirable,  pourrait  être  basée  sur  l'édiction  des  règles  suivantes, 
à  savoir  : 

1°  Classification  des  comptes  dans  un  ordre  uniforme  par  groupes  de 
valeurs  distinctes  ; 

2°  Inscription  de  chaque  valeur  à  son  prix  de  revient,  toutes  régulari- 
sations étant  faites  pour  ramener  l'accord  entre  l'inventaire  des  existants 
et  l'inventaire  des  comptes  ; 

3°  Inscription  des  moins-values  résultant  de  l'usure  des  choses  dans 
des  comptes  d'amortissement  nettement  désignés; 

4°  Inscription  des  dépréciations  des  valeurs  d'échange  et  des  créances 
mauvaises  dans  des  comptes  de  réserve  nettement  désignés  ; 

50  Production,  à  l'appui  du  bilan,  d'annexés  explicatives,  savoir  :  a)  In- 
ventaire extra-comptable,  ou  des  existants,  en  quantités  et  au  prix  de 
i-evient  réel;  b)  État  comparatif  de  l'inventaire  d'entrée  et  de  l'inventaire 
de  soi-tie  d'exercice,  faisant  la  preuve  des  résultats  indiqués  par  le  bilan; 
c)  État  détaillé  des  frais  de  premier  établissement,  des  frais  généraux,  etc., 
et  de  tous  les  comptes  d'ordre  figurant  au  bilan. 

Nos  législatem-s  rendraient  le  plus  grand  service  au  commerce  national 
on  édictant  une  réglementation  sur  les  livres  de  commerce  et  sm-  les  in- 
ventaires et  les  bilans,  qui  imposerait  l'ordre  comptable  et  donnerait  au 
public  la  sécurité  que  la  loi  de  18G7  ne  comporte  pas.  Ils  ramèneraient 
certainement  ainsi  aux  affaires  tous  ces  capitaux  qui  demeurent  pour  ainsi 
dire  improductifs,  faute  de  cette  confiance  qui  est  l'âme  du  crédit  et  du 
commerce. 

INVENTAIRES    (LIVRE  DES).  —  Le   livre  des   inventaires  est, 

avec  le  journal  et  le  copie  de  lettres,  l'un  des  trois  livres  de  commerce 
prescrits  par  le  Code  de  commerce  à  tout  commerçant.  C'est  un  registre 
sur  lequel  le  commerçant  inscrit,  en  détail,  à  la  fin  de  chaque  année, 
d'une  part  tout  ce  qu'il  possède,  c'est-à-dire  son  actif  ;  de  l'autre,  tout 
ce  qu'il  doit,  c'est-à-dire  son  passif,  de  manière  à  présenter  la  situation 
exacte  de  sa  maison.  Ce  livre  qui  est,  en  quelque  sorte,  le  livre  secret 
du  commerçant,  doit  être  tenu  avec  grand  soin. 

Les  premiers  comptes  qu'il  reçoit  sont  ceux  du  bilan  d'entrée  ou  de 
début  de  l'entreprise,  exprimé  par  doit  et  avoir.  Ce  bilan  se  compose, 
à  Vavoir,  de  l'énuméralion  classifiée  des  valeurs  et  créances  dont  l'en- 
semble coustitue  le  capital  personnel  ou  social;  au  doit,  de  l'énuméra- 
tion  classifiée  des  dettes  vis-à-vis  des  tiers.  La  tenue  à  partie  double 
transforme,  d'une  part  l'avoir  de  ce  bilan  en  actif,  dont  la  contre-partie 
comptable  est  le  crédit  du  compte  capital;  d'autre  part,  le  doit  en  pas- 
sif, dont  la  contre-partie  comptable  est  le  débit  du  compte  capital.  La 
balance  créditrice  de  ce  dernier  compte  exprime  le  capital  net.  c'est-à- 
dire  l'actif  réel,  balancé  au  moyen  de  la  tenue  à  partie  double,  par  un 
passif  fictif. 
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A  la  liu  de  rexercice,  le  livre  des  inventaires  reroit  :  l"  la  copie  du 
bilan  tel  (ju'il  résulte  de  la  balance  d'inventaire  définitive  ;  2°  la  copie 
des  annexes  du  bilan,  c'est-à-dire  des  diverses  parties  sans  exception  de 
l'inventaire,  transcrites  dans  l'ordre  de  la  classilication  du  bilan.  Ces  an- 
nexes sont  numérotées  et  signées  chacune,  ainsi  que  le  bilan  lui-même; 
3°  la  copie  des  divers  comptes  de  résultats  (groupés  dans  le  compte 
Exercice)  par  leur  solde  llnal,  où  ils  montrent  le  quantum  de  l'excédent 
du  capital  conséquent  sur  le  capital  antécédent  et  vice  versa. 

En  ce  qui  concerne  les  sociétés,  la  copie  du  bilan,  tel  qu'il  résulte  des 
écritures  passées  après  décision  prise  touchant  la  répartition  du  compte 
exercice,  doit  figurer  dans  le  livre  des  inventaires  :  par  dividendes,  ré- 
serves, amortissements,  allocations  aux  administrateurs,  participation  du 
personnel,  etc.,  des  résultats  de  l'exercice. 

Le  livre  des  inventaires  doit,  conformément  aux  articles  9  et  10  du 
Code  de  commerce,  contenir  l'inventaire,  année  par  année;  il  doit,  ainsi 
que  le  journal,  être  paraphé  et  visé  une  fois  par  année,  et  peut  également 
être  subdivisé  en  plusieurs  registres. 

INVENTEUR.  —  On  appelle  ainsi,  en  terme  de  droit  administratif, 
celui  qui  a  trouvé  et  déposé  une  épave  (  V°) . 

«  I.  O.  U.  »  —  Terme  familier  anglais,  employé  aussi  scientifiquement, 
témoin  le  titre  du  savant  traité  de  M.  James  Walter  Smith  :  Ar/w  o/' 
Bills,  Chèques,  iSotes,  and  I  0  Vs',  employé  pour  désigner  une  recon- 
naissance de  dette,  dont  l'étymologie  est  un  calembour  :  J  owc  yoii,  Je 
vous  dois. 

L'I  O  U  n'est  pas  négociable  comme  un  chèque  ou  une  lettre  de 
change  et  n'a  pas  besoin  de  timbre  à  moins  qu'il  ne  contienne,  en  outre 
de  la  reconnaissance  de  dette,  une  promesse  de  paiement  de  ladite 
dette,  auiiuel  cas  il  doit  être  timbré,  comme  un  elîet. 

Pluriel  :  des  I  O  U's. 


JETONS  ;  JETONS  DE  PRESENCE.  —  Les  jetons  ont  été  em- 
ployés pendant  longtemps  par  les  agents  des  finances  pour  leurs  calculs  ; 
aujourd'hui  encore  ils  servent  de  rémunération  suus  le  nom  de  jetons  de 
présence.  Ils  sont  remis  aux  membres  des  conseils  d'administration,  de 
certaines  commissions,  et  sont  même  distribués  aux  membres  des  diver- 
ses Académies  présents  aux  séances.  On  ajjpelait  même  jetonniers  les 
académiciens  très  assidus.  Souvent,  toutefois,  le  jeton  est  remplacé  tout 
bonniMnent  par  une  somme  d'argent. 

JETONS  MÉTALLIQUES.  —  Deux  de  nos  colonies,  la  Réunion  et 
la  Martinique,  ont  éti"  autorisées  à  substituer  à  leurs  bons  de  caisse  en 
papier  des  jetons  «/cVa/Z/r/^cv  fabriqués  à  la  Monnaie  de  Paris  en  18%  et 
en  1897.  Ces  jetons  sont  de  1  fr.  et  de  50  centimes  en  aUiage  de  nickel. 


Réunion.  . 


1  fi-anc 25  inill.         nickel,  25  ;  cuivre,  75        4s'',5 

50  centimes  ...         22  niill.  —  —  2    ,5 


....  (1  fr.uic 2(i  mill.         nickel,  15;  cuivre,  85         H 

Martinique  .     j    ^^  ^,,„Hmes  ...  22  mill.  -  -  5 

1.  Kffînghain  WiUon,  édil.  à  Londres,  b'J'  éJition. 
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Il  a  été  frappé  :  en  1896,  pour  la  Réunion,  500  000  jetons  à  l  fr.  et  un 
million  à  50  cent.;  en  1897  (l«''  semestrei,  pour  la  Martinique,  300  000  à 
1  fr. 

Les  jetons  étant  considérés  comme  des  médailles  ne  peuvent  être 
frappés  qu'à  la  Monnaie  sur  commande  adressée  au  directeur,  après 
autorisation  du  Ministre  de  l'intérieur  (loi  du  9  sept.  1835.  F.  Monnaies). 

JEU  ET  PARI.  —  L'article  1965  du  Code  civil  prohibe  toute  action 
pour  une  dette  de  jeu  ou  pour  le  paiement  d'un  pari.  Toutefois,  l'ar- 
ticle 1967  interdit  au  perdant  de  répéter  (F.  ce  mot)  ce  qu'il  a  volontai- 
rement payé,  à  moins  qu'il  y  ait  eu,  de  la  part  du  gagnant,  dol,  super- 
cherie ou  tromperie.  A  la  suite  d'une  partie  de  jeu  ou  d'un  pari,  le  billet 
à  ordre  ou  la  lettre  de  change  que  souscrit  le  perdant  pour  s'acquitter, 
est  nul,  même  s'il  y  est  énoncé  que  la  valeur  a  été  reçue  comptant.  En 
ce  cas,  le  juge  peut,  par  appréciation  des  circonstances,  en  se  fondant 
sur  des  présomptions  graves,  précises  et  concordantes,  déclarer  qu'il  y  a 
eu  fraude  dans  cette  énonciation,  et  que  la  prétendue  dette  a  une  cause 
illicite,  qui  ne  peut  donner  lieu  à  une  action  judiciaire.  L'article  1965 
s'applique,  non  seulement  aux  joueurs  entre  eux,  mais  encore  aux  tiers 
intéressés  qui  spéculent  sur  les  passions  des  joueurs.  En  ce  qui  concerne 
les  course;  de  chevaux,  la  loi  du  '2  juin  1891  en  a  réglementé  le  fonc- 
tionnement et  a  autorisé  sous  certaines  conditions  le  pari  mutuel  sur  les 
champs  de  course.  Nous  n'avons  pas  à  nous  occuper  ici  de  cette  ques- 
tion, car  elle  sort  de  notre  sujet  :  arrivons  aux  jeux  de  Bourse  rentrant 
complètement  dans  les  matières  qui  font  l'objet  de  ce  Dictionnaire. 

JEUX  DE  BOURSE.  —  Qu'entend-on  par  jeu  de  Bourse?  Qu'en- 
tend-on par  spéculation?  Les  opérations  à  terme  constituent-elles  des 
jeux  de  hasard?  Qu'est-ce  que  l'agiotage?  Comment  distinguer  le  spécu- 
lateur de  l'agioteur,  du  joueur  à  la  Bourse,  celui-ci  du  celui-là?  Quels 
moyens  a-t-on  de  caractériser  le  but  d'une  négociation  en  Bourse  et  de 
classer  celle-ci  au  nombre  des  opérations  licites,  celle-là  parmi  les  illi- 
cites comme  constituant  des  jeux  de  hasard?  Autant  de  questions,  agi- 
tées à  mainte  et  mainte  reprise,  et  pourtant  restées  incertaines,  car, 
d'une  part,  le  législateur,  insuffisamment  documenté,  tout  en  réalisant 
un  progrès  marqué,  n'est  cependant  resté  qu'à  mi-chemin;  de  l'autre,  les 
théoriciens,  malgré  de  savantes  études  et  une  indiscutable  compétence 
de  palais,  manquent  de  cette  e.xpérience  indispensable  que  seule  peut 
enseigner  la  pratique  quotidienne  des  choses  de  la  Bourse,  de  la  finance, 
du  commerce.  «  L'.vGioT.JirrE  —  dit  un  de  nos  meilleurs  docteurs  —  im- 
«  plique  toujours  la  pensée  d'une  opération  de  jeu  basée  uniquement 
<r  sur  les  variations  aléatoires  des  cours,  et  dont  le  prolit  incertain  ne 
«  peut  résulter  que  des  chances  de  hausse  ou  de  baisse  sur  le  prix  des 
«  valeurs.  »  Et  le  même  auteur  ajoute  :  «  La  spéculation  a  un  but  plus 
«  élevé  :  le  spéculateur  recherche,  il  est  vrai,  un  gain  aléatoire,  pour 
tr  l'obtention  duquel  il  consent  à  courir  certains  risques.  Mais  il  opère 
«  sérieusement,  d'une  manière  réfléchie,  et  ne  soumet  point  ses  capitaux 
«  aux  seules  chances  du  hasard.  »  Plus  loin,  enfin  :  «  Celui  qui  spécule 
«  sur  les  valeurs  de  Bourse,  qui  achète  certains  titres,  dans  la  pensée 
«  de  les  revendre  lorsque  leur  cours  aura  augmenté,  fait  un  marché  sé- 
«  rieux  qui  ne  peut  être  considéré  comme  un  agiotage.  »  Comme  on  le 
voit  suffisamment  par  ces  citations,  et  comme  on  le  verrait  encore  plus 
burabondamment  si  nous  les  poursuivions  plus  avant,  c'est  en  vain  qu'on 
accumule  distinguo  sur  distinguo  dans  l'espoir  de  parvenir  à  tracer  une 
ligne  de  démarcation,  nettement  définie,  entre  les  opérations  de  Bouràe 
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dites  sérieuses  et  celles  qui,  étant  prétendues  purement  aléatoires  et 
assimilées  à  l'achat  d'un  billet  de  loterie  ou  à  celui  d'une  option  la  veille 
du  tirtiofe  de  valeurs  à  lots,  se  trouvent  ([ualifiées,  par  les  uns  d'agiotages, 
par  les  autres  de  jeux  de  Bourse.  En  effet,  la  recherche  de  cette  distinc- 
tion à  établir  entre  une  opération  dite  sérieuse  et  une  autre  prétendue 
ne  pas  l'être,  conduit,  non  seulement  à  des  subtilités   et   arguties,  mais 
—  à  rencontre  du  but  poursuivi  —  n'amène  que  confusions  et  obscurité. 
Aussi,  en  présence  de  la  lacune  des  lois  qui  s'efforcent  vainement  d'éta- 
blir une  classitication  impossible,  force  a  été  de  laisser  les  tribunaux  dé- 
clarer, d'après  les  circonstances  de  la  cause,  quel  est  le  véritable  carac- 
tère des  opérations  litigieuses  ;  et  la  Cour  de  cassation  a  toujours  reconnu 
que  leur  décision  ue  pouvait  être  critiquée  sur  ce  point.  Mais  on  conçoit 
combien  est  délicate  une  pareille  appréciation,  avec  quels  soins  on  doit 
rechercher  quelle  a  été  l'intention  des  parties,  au  moment  où  les  négo- 
ciations ont  été  conclues  en  leur  nom.  Telle  nature  d'opérations  dégui- 
sait-elle des  jeux  de  Bourse  ou  constituait-elle  un  acte  sérieux   et  légi- 
time? Tel  marché  à  terme  avait-il  pour  unique  objectif  le  paiement  d'une 
simple  différence  ou  une  opération  valable  et  Ucite,  telle  qu'une  trans- 
mission de  valeurs  ou  une  mutation  de  propriété?  Ce  marché  à  terme 
lui-même,  longtemps  mal  vu,  ailleurs  encore  non  reconnu  (Allemagne, 
Hambourg),  n'a  été  déclaré  licite   en  France  que  par  la  loi  du  28  mars 
1885,  dont  l'article  l®''  déclare  d'une  manière  expresse,  que  nul  ne  peut, 
pour  se  soustraire   aux  obligations  résultant  des  marchés,  lors  même 
qu'ils  se  résoudraient  par  le  paiement  d'une  simple  différence,  se  pré- 
valoir de  l'article  1965  du  Code  civil  relatif  à  l'exception  de  jeu.  La  même 
loi  vise  le  même  but  en  modifiant  les  obligations  des  agents  de  change 
concernant  la  couverture  que  le  décret  réglementaire  du  7  octobre   1890 
les  autorise,  par  son  article  Gl,  à  réclamer  avant  d'accepter  un  ordre  de 
marché  à  terme  :  d'oi^i  il  résulte  que  cette  couverture  ne  saurait  plus 
être  considérée  comme  une  présomption  de  jeux  de  Bourse, ainsi  qu'elle 
l'était  parfois  antérieurement,  ce  dépôt  préalable  de  sommes  ou  de  va- 
leurs ayant  pour  objet  de  garantir  le  paiement  des  dilférences  résultant 
des  marchés  à   terme.    Voilà   donc   le  marché   à  terme    et   l'opération 
n'ayant  en  vue  qu'une  différence  reconnus  par  la  loi  française. 

Ainsi  qu'on  a  pu  s'en  rendre  compte  par  ce  qui  précède,  ce  sont,  eu 
somme,  toutes  les  opérations  de  Bourse  à  terme  qui,  même  encore  sous 
l'empire  de  la  loi  de  1885,  peuvent  être  qualifiées  de  jeux  de  Bourse.  En 
effet,  si  l'opération  révélait  elle-même,  soit  par  sa  forme,  soit  par  les 
conventions  écrites  ou  par  la  correspondance,  soit  même  par  les  circons- 
tances qui  l'ont  accompagnée,  que  les  parties  ont  entendu  faire  de  simples 
paris  sur  la  hausse  ou  la  baisse,  l'exception  de  jeu  pourrait  être  admise, 
surtout  s'il  s'agit  d'opérations  faites  sans  l'intervention  d'un  agent  de 
change.  Elle  peut  l'être  aussi  dans  le  cas  oii  la  situation  apparente  de 
fortune  du  spéculateur  est  hors  de  proportion  avec  l'importance  des 
marchés  qu'il  a  conclus:  mais,  en  revanche  et  en  conséquence  du  môme 
principe,  elle  ne  pourrait  l'être  si  elle  était  invoquée  par  une  maison  de 
banque  dont  les  opérations  consistent  eu  achats  et  reventes  de  valeurs 
de  Bourse  et  lorsque  ses  sta.tuts  et  sa  profession  expliquent  suffisamment, 
au  regard  de  l'intermédiaire,  les  marchés  conclus  en  son  nom.  Le  spécu- 
lateur ayant  établi,  vis-à-vis  de  l'intermédiaire  des  marchés,  qu'il  avait 
des  capitaux  disponibhîs  pour  faire  face  à  la  liquidation  des  opérations  et 
que  sa  solvabilité  lui  permettait  de  contracter  ces  marchés,  ne  saurait 
non  plus  être  admis  à  invoquer  l'exception  de  jeu.  Avant  la  loi  du  28  mars 
1885,  le  jeu  de  Bourse  constituait  un  véritable  délit,  prévu  par  les  articles 
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4'2l  et  42Î  du  Code  pénal,  et  punissable  de  peines  correctionnelles,  mais 
cette  même  loi,  si  elle  n'a  pas  abrogé  l'article  1965  du  Code  civil  refusant 
toute  action  en  justice  pour  dette  de  jeu,  a  abrogé  les  articles  421  et  422 
du  Code  pénal.  Le  mouvement  qui  a  graduellement  circonscrit  de  plus 
en  plus  étroitement  celles  des  opérations  de  Bourse  pouvant  être  consi- 
dérées comme  jeux  et  paris,  s'est  produit  dans  tous  les  pays  du  monde 
à  mesure  que  ces  opérations  prenaient  une  extension  croissante. 

Voyons  ce  qui  s'est  passé  en  France, 

La  difficulté  que  l'on  rencontrait  pour  définir  le  jeu  de  Bourse  et  sur- 
tout pour  le  distinguer  de  Vagiotage  ou  de  la  spéculation,  a  causé  déjà 
plus  d'un  changement  d'appréciation.  On  a  commencé  par  qualifier  de 
jeu  de  Bourse  toute  opération  à  terme;  puis,  on  s'est  aperçu  que  l'opé- 
rateur au  comptant  pouvait  être,  tout  aussi  bien  qu'un  opérateur  à  terme, 
un  spéculateur,  la  mise,  de  même  qu'au  baccara  ou  à  tout  autre  jeu  de 
hasard,  n'étant  pas  une  promesse,  un  engagement,  mais  un  paiement 
ferme.  Se  fondant  sur  cette  ressemblance  —  mais  non  similitude  —  on 
s'est  cru  autorisé  à  assimiler  aux  jeux  de  hasard,  non  seulement  les  opé- 
rations à  terme,  mais  aussi  les  opérations  à  découvert.  Dans  cette  voie, 
on  ne  pouvait  que  s'égarer,  car  on  devait  fatalement  se  heurter  à  la 
grande  loi  de  liberté  qui  domine  de  plus  en  plus  le  monde,  et  en  vertu 
de  laquelle  on  ne  saurait  empêcher  les  gens  d'employer  leur  argent  ou 
leur  crédit  à  leur  guise,  de  souscrire  tels  engagements  qu'il  leur  plaît 
de  conclure,  pourvu,  bien  entendu,  que  la  cause  en  soit  licite.  C'est  ici 
que  le  législateur  a  cru  devoir  se  mettre  en  travers  en  essayant  de 
déclarer  illicites  spéculations  et  agiotages  au  moyen  de  leur  assimilation 
aux  jeux  de  hasard.  D'après  les  mêmes  principes,  on  a  interdit  loteries, 
jeux  publics  et  certaines  spéculations  de  Bourse.  Malheureusement,  la 
loi  de  1836,  dont  l'excellent  article  2  défend  les  loteries,  ventes  par  voie 
du  sort,  primes  et  autres  bénéfices  dus  au  hasard,  et  généralement  toutes 
opérations  offertes  au  public  pour  faire  naître  l'espérance  d'un  gain  qui 
^era  acquis  par  la  voie  du  sort,  a  rouvert  une  porte  de  derrière  aux 
abus,  sous  la  forme  de  son  article  5,  qui  autorise  par  exception  i!i  les 
loteries  de  bieufaisance.  Or,  n'est-ce  pas  le  cas  de  dire  que  la  fin  ne 
justifie  pas  les  moyens?  car,  à  l'intérêt  spécial  présenté  par  telle  ou  telle 
œuvre  pie  secourue  par  une  loterie,  il  eût  mieux  valu  préférer  l'intérêt 
général  qui  s'oppose  à  ce  que  soient  offerts  au  public  des  gains  aléatoi- 
res, dont  la  fallacieuse  espérance  ne  peut  qu'énerver  le  penchant  au 
travail  et  affaiblir  les  idées  d'ordre  et  d'économie.  Qu'est-il  arrivé,  en 
etTet?  Cet  insidieux  article  5,  qui  n'était,  avons-nous  dit,  dans  la  pensée 
du  législateur  qu'une  sorte  de  petite  porte  de  derrière  destinée  à  n'être 
ouverte  que  par  exception  et  pour  une  cause  déterminée,  est  devenue 
une  vaste  ouverture  sans  cesse  béante,  où  le  Gouvernement  lui-même 
ne  craint  plus  de  pousser  la  foule  attirée  par  l'appât  d'innombrables 
valeurs  à  lots,  de  loteries  sans  cesse  renouvelées,  et  de  cet  épouvantable 
et  scandaleux  pari  mutuel,  le  tout  tellement  répété  que  plusieurs  feuilles 
quotidiennes,  aboyées  sans  trêve  dans  les  rues,  sont  florissantes  rien 
qu'en  publiant  les  listes  des  numéros  gagnants  de  toutes  sortes. 

La  seule  distinction  à  établir  par  une  ligne  de  démarcation  invariable 
et  nettement  tracée  est  la  suivante  :  d'un  côté,  liberté  accordée  à  toute 
opération  faite  par  suite  d'un  contrat  librement  consenti  par  les  deux 
parties  et  par  les  soins  d'un  intermédiaire  désigné,  qu'elle  ait  pour 
objet  une  transaction  au  comptant  ou  à  terme,  ferme  ou  à  découvert;  de 
l'autre,  interdiction  de  toute  loterie,  de  tout  tirage  au  sort,  sauf  pour  la 
détermination  pure  et  simple  d'un  ordre  de  remboursements.  De  cette 


JEU  —     490     — 

façon,  les  jeux  de  hasard  restent  cantonnés  dans  leur  classification  et  les 
opérations  de  Bourse  dans  la  leur.  Quant  à  prétendre  que  jouer  à  la 
Bourse  soit  même  chose  que  jouer  au  baccara,  il  y  a  tout  au  moins  exa- 
gération. Évidemment,  si  j'achète  une  valeur  en  me  basant  sur  la  proba- 
bilité ([u'elle  va  monter,  afin  de  la  revendre  plus  cher,  je  joue  —  c'est-à- 
dire  je  risque  —  quelque  chose  de  plus  que  le  commerçant  qui  achète 
une  marchandise  en  gros  pour  la  revendre  plus  cher  en  détnil.  Mais  le 
négociant  qui,  en  prévision  d'une  hausse,  achète  un  stoci<  afin  de  le  re- 
vendre plus  cher,  ne  spëcu(e-i-'û  pas  tout  autant  qu'en  Bourse  l'ache- 
teur à  la  hausse?  Bien  plus,  ne  calcule-t-il  pas  sur  une  probabilité,  ou 
sur  ce  qu'il  croit  être  une  probabilité  ?  Et,  ce  faisant,  fait-il  donc  une 
opération  si  différente  de  cehe  du  joueur  de  Ijaccara?  «  Ici  —  dira-t-on  — 
«  c'est  le  hasard  pur;  là,  c'est  l'intelligence,  les  connaissances,  les  ren- 

«  seignements,  l'habileté «  Gela  est  fort  possible,  et  cela  est,  en  effet, 

car  le  négoce  n'est  ni  un  vain  mot  ni  un  jeu  de  hasard,  et,  suivant  la 
juste  appréciation  d'un  vieil  auteur  «  celui  qui  le  fait  avec  distinction  a 
«  droit  à  la  plus  grande  considération;  pour  la  lui  refuser,  il  faut  n'être 
«  pas  de  notre  siècle  et  tenir  encore  à  des  préjugés  à  peine  pardonna- 
'<  blés  dans  des  siècles  de  barbarie'.  »  Or,  aujourd'hui,  ces  mêmes  pré- 
jugés, qui  s'attaquaient  jadis  au  négoce,  s'en  prennent  à  la  spéculation,  à 
l'agiotage  appliqués  au.x  valeurs  de  Bourse,  c'est-à-dire  au  négoce  des 
effets  de  commerce,  et,  dans  l'impossibilité  où  l'on  se  trouve  de  déhmi- 
ter  ce  qui  est  hasard  dans  une  spéculation,  quelle  qu'elle  soit,  et  ce  qui 
est  calcul  et  intelligence  ;  en  présence  de  tant  de  joueurs,  à  la  Bourse 
comme  ailleurs,  nous  le  répétons;  la  seule  distinction  utile  et  rationnelle 
à  étabhr  est  celle  que  nous  venons  d'expliquer  et  vers  laquelle,  d'ailleurs, 
marche  visiblement  le  monde  financier  dans  tous  les  pays.  En  attendant 
l'application  immanquable  de  ce  régime,  qu'on  s'épargne  les  inutiles  et 
prudhommesi|ues  imprécations  dont  on  cherche  si  souvent  encore  à  acca- 
bler la  Bourse,  car,  non  seulement  le  spéculateur,  à  la  Bourse  comme 
ailleurs,  n'est  ni  coupable  ni  malfaisant,  mais  même  il  est  utile,  indispen- 
sable, et  concourt  grandement  à  la  prospérité  générale. 

Dans  l'état  actuel  de  la  question,  les  jcu.c  de  Bourse  ne  s'appliquent 
qu'aux  denrées  et  marchandises,  papiers  on  efl'ets  publics  ;  et  jiar  effets 
publics,  il  faut  entendre,  non  pas  tous  e/f'efs  négociables  de  quelque 
nature  qu'ils  soient,  mais  seulement  les  rentes  sur  l'État,  bons  du  Trésor, 
obligations  trentonaires,  actions  de  la  Ban  pie  de  France,  du  Crédit  fon- 
cier, obligations  de  la  ville  de  Paris  et  des  autres  villes  et  déparlements 
autorisés,  obligations  foncières  et  couimunales  émises  par  le  Crédit  foncier 
et  les  titnss  d'emprunts  îles  gouvernements  étrangers.  Quant  aux  actions 
et  obligations  de  chemins  de  fer  et  d'autres  sociétés  industrielles,  eUes 
restent  en  dehors  comme  ne  faisant  jjas  partie  des  valeurs  intén^ssant 
la  généralité  des  citoyens  et  dont  le  cours  ne  peut  être  vicié  sans  porter 
atteinte  au  crédit  public.  Les  reports  sont  au  nombre  des  opérations  le 
plus  souvent  taxées  de  jmix  de  Bourse,  mais,  depuis  la  loi  de  1K8.J,  (jui  a 
reconnu  la  légalité  des  marchés  à  terme,  il  n'existe  plus  de  motif  juridiqui' 
de  contester  la  validité  des  reports.  Un  autre  effet  de  cette  môme  loi, 
c'est  de  rendre  encore  plus  indispensable,  pour  celui  (pii  oppose  l'excep- 
tion de  jeu,  alors  même  qu'il  est  défendeur,  d'établir,  d'une  manière 
incontestable,  ([ue  l'agent  intermédiaire  a  prêté  sciemment  son  concours 
à  des  opérations  purement  aléatoires. 


UiOARt),  Iraili;  général  du  conum-rcc,  '1'.  I".  pngo  'Jl,  Anislcril.'.m, 
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y  «  JOBBER  »  ou  «  DEALER  ».  —  A  la  Bourse  de  Londres,  le  dealer, 
on  jobber,  a  un  rôle  spécial  ijui  n'a  pas  d'exact  équivalent  à  la  Bourse  de 
Paris.  Lejobber.  ou  stock  jobber,  est  un  marchand  de  titres  en  gros  et 
en  détail,  qui  exécute  les  ordres  que  lui  donnent  les  agents  de  change 
{.stocii brokers).  11  fait  en  même  temps  fonction  de  courtier.  Les  jobbers 
n'existent  qu'à  la  Bourse  de  Londres,  oîi  leur  rôle  est  très  important,  car 
il  a  pour  but  de  faciliter  et  d'activer  grandement  les  affaires.  Le  jobber 
n'est  pas  un  simple  intermédiaire  :  il  négocie  pour  son  propre  compte, 
achetant  et  vendant  ferme,  son  bénéfice  résultant,  comme  celui  de  tout 
véritable  commerçant,  de  l'écart  entre  le  prix  d'achat  et  le  prix  de  vente. 
C'est  donc  à  ses  risques  et  périls  qu'il  traite,  et,  lorsque  le  broker  lui  de- 
mande de  fixer  un  prix,  il  ne  sait  jamais,  lui  dealer,  si  c'est  pour  lai 
acheter  ou  pour  lui  vendre  la  valeur  en  question  ;  c'est  pourquoi  le  job- 
ber répond  en  indiquant  deux  prix.  Ces  deux  prix  ont  plus  ou  moins  d'é- 
cart selon  que  la  valeur  comporte  plus  ou  moins  de  risques  à.  courir. 
L'intervention  du  jobber  a  été  rendue  nécessaire  par  ce  fait  que  le  pu- 
blic n'étant  pas  admis  à  pénétrer  dans  le  Stock  Exchange,  et  ce  même 
pubUc  étant  forcé,  pour  toute  transaction,  de  passer  par  un  broker  {agent 
de  change),  lequel  est  à  l'intérieur,  c'est  par  le  jobber  qu'a  lieu  la  tran- 
saction, puisque,  admis  dans  le  Stock  Exchango,  il  met  en  rapport  capi- 
talistes et  brokers.  Toutefois,  le  jobber  n'est  nullement,  comme  le  prétend 
M.  E.-J.  Wilson  ',  un  middleman  (intermédiaire),  puisque,  tout  au  con- 
traire, c'est,  comme  nous  venons  de  l'expliquer,  un  commerçant  qui 
achète  et  vend  pour  son  propre  compte.  Le  rôle  du  jobber  olTre  encore 
cet  avantage  de  réaliser  immédiatement  l'affaire  demandée  par  le  broker, 
ce  qui  évite  de  la  chercher  et  de  l'olfrir  publiquement.  Quant  aux  abus 
dont  on  s'est  plaint,  lorsque  de  trop  gros  bénéfices  étaient  réalisés  par 
des  tours  de  jobbers  {jobbers'  turtis),  il  ne  faut  pas  oublier  que  le  jobber, 
achetant  ou  vendant  à  ses  risques  et  périls,  peut  se  trouver  pris  par  une 
transaction  désavantageuse,  et  qu'étant  responsable  vis-à-vis  des  brokers, 
il  est,  en  ce  cas,  forcé  de  payer,  sinon  il  serait  expulsé. 

«  JOHN  COMPANY.  »  —  Sobriquet  donné  à  la  East  Jndia  Com- 
pany (E.  L  G.)  qui  gouverna  les  Indes  jusqu'à  la  grande  révolte  de  1857. 

«  JOINT  HOLDERS.  »  —  V.  Associés  (Souscripteurs). 

«  JOINT  STOCK  COMPANIES.   »   —    V.   Gomp.vgnies  angl.vises 

l'AR    ACTIONS. 

V^  JONATHAN.  —  Nom  du  principal  café  oîi  se  traitaient,  à  Londres, 
\^s  opérations  de  Bourse  avant  la  fondation  du  Stock  Exchange.  {Y. 
Stock  Exch.\.nge  [Origine  du]  et  New  Jonathan.) 

JOUISSANCE.  —  ha  jouissance  est  le  droit  aux  intérêts  ou  aux  divi- 
dendes de  l'e.xercice  courant,  ou  à  l'ensemble  de  plusieurs  exercices 
([uand  une  valeur  n'a  donné  aucun  produit  pendant  un  ou  plusieur 
exercices.  La  jouissance  part  donc,  en  droit,  de  l'expiration  de  l'exercice 
auquel  le  paiement  précédent  se  réfère.  Ainsi,  on  dit  à  la  fin  de  mai  que 
le  3  p.  100  français  est  jouissance  du  :/"  avril,  c'est-à-dire  que  le  droit 
aux  intérêts  remonte  à  cette  époque.  Il  est  à  remarquer  que  le  détache- 
ment des  coupons  a  parfois  heu  avant  la  jouissance.  Ainsi,  le  coupon  de 
ce  même  3  p.  tOO  est  détaché  à  la  Bourse  de  Paris  le  16  mars  et  la 
jouissance  n'est  que  du  l<""  avril.  Au  contraire,  pour  les  actions  de  so- 

1.  A.  Glossary  of  Terms  in  use  in  ths  Stock  Exchange,  Louilon,  Wilson  et  Milne, 
1895,  p.  67. 
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ciétés  par  exemple,  le  paieiacnt  s'clTectue  souvent  après  la  fin  de  Fexer- 
cice,  tandis  que  la  jouissance  part,  non  pas  de  l'époque  de  la  distribu- 
tion, mais  du  commencement  de  l'exercice. 

JOUISSANCE  lACTION  DE).  —  V.  Action  de  jouissance. 

JOULE.  —  Unité  (''Icctrique  internationale  de  travail,  ou  énergie 
l'quivalente  à  la  chaleur  dégagée  pendant  une  seconde  par  un  ampère 
dans  un  ohm.  Lf  joule  vaut  10'  unités  C.  G.  S. 

JOURNAL  (LIVRE).  —  Le  Journal  ou  Livre-Journal  est  l'organe 
classiticateur,  par  dates,  des  opérations  du  commerçant  ou  du  non  com- 
merçant, opérations  inscrites  ensuite  par  comptes,  au  Grand-Livre  [V.  ce 
mot  et  LiVRE-JouuNAL  d'Agent  de  change.). 

Le  Journal  se  compose  :  1"  de  livres  originaires  ou  de  première  ins- 
cription, tenus  sur  le  mode  simple  et  qui  sont  appelés  livres  de  caisse, 
de  magasin,  d'effets  à  recevoir,  d'effets  à  payer,  de  fabrication,  d'opé- 
rations diverses,  etc.,  dont  la  disposition  varie  selon  le  commerce  et  dont 
on  trouvera  d'excellents  modèles  dans  le  (Jours  de  comptabilité,  de  Tenve 
des  livres  et  de  notions  de  commerce,  de  M.  E.  Léautey  (Librairie  comp- 
table) ;  2°  d'un  livre  général,  formulé  sur  le  mode  double  et  qui  a  pour 
objet  de  contrôler,  de  centraliser  et  synthétiser  les  précédents.  Les 
Joui'uaux  originaires  étant  additionnés  chacun,  l'ensemble  de  leurs  totaux 
doit  égaler  le  total  du  Journal  général,  lequel  est  égalé  pur  le  total  du 
Grand-Livre  général,  d'où  la  preuve  que  la  comptabilité  originaire  est 
d'accord  avec  la  comptabilité  générale.  On  obtient  cette  preuve  au 
moyen  d'un  troisième  organe  comptable  appelé  Balance  des  écritures. 
(V.  Tenue  des  Livres.) 

Voici  la  disposition  du  Journal  général,  où  nous  formulons  en  deux 
articles  les  mouvements  de  caisse  d'une  période,  lesquels  ont  été  inscrits 
par  le  caissier  sur  son  livre  originaire  de  caisse  au  fur  et  à  mesure  de 
ses  recettes  et  de  ses  paiements  : 


0.i: 

o  ^ 


coiuptiî.s  dobltùs. 


f^es  suivants  : 
Laurent  ù  Paris, 

s/ paiement  du  10. 
Bontet  à  Paris, 

H/paiemuutdu  10. 
—         dal.'>. 


l'oiuptes  criidité-s 


à  Caiitahi  à  Gray, 

s/  versem.  du  12. 

—        du  15. 


à  Caisne  . 


détail- 
lées. 


ÔOU 
700 


210 
300 


par 
comptes 


1200 


50 


DEBIT 

des 
compto.s. 


705 


50 


CKÉDIT 

dos 
comptes. 


Formuler  au  Journal  général,  c'iîst  y  insiM'ire  sur  le  modo  double,  ou 
digrapinque  {V.  Comptabilité)  un  ou  plusieurs  mouvements  de  valeurs 
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inscrits  préalabltuiient,  sur  le  mode  simple,  sur  im  Journal  originaire  de 
caisse,  de  magasin,  d'eifets,  etc. 

Le  Journal  est  un  des  trois  livres  do  commerce  prescrits  par  le  Code 
de  commerce.  Il  doit  être  tenu  sans  omission,  surcharge,  ni  rature  et 
contenir  jour  par  jour,  au  fur  et  à  mesure  qu'elles  s'eti'ectuent,  toutes  les 
opérations.  Dans  chaque  article  on  indique  les  comptes  qui  jouent  entre 
eux,  les  uns  au  débit,  les  autres  au  crédit.  Chaque  page  doit  porter  un 
numéro  d'ordre  ;  elle  est  divisée  en  cinq  colonnes  de  la  manière  suivante  : 


1 


3 


4 


5 


Colonne  1.  —  Folio  du  Grand-Livre  où  se  trouve   le  compte  débité  dans  l'article  du 
Journal  ; 

—  2.  —  Folio  du  compte  crédité  ; 

—  3.  —  Énoncé  de  l'opération  ; 

—  4.  —  Détails  ou  éuuinératiou  des  comptes  débités  ou  crédités,  s'il  y  a  lieu,  avec 

totalisation  dans  la  colonne  5. 

—  5.  —  Montant  du  compte  débité  ou  crédité  ou  totalisation  de  ces  comptes  énu- 

môrés  dans  la  colonne  4. 

JOURNAUX  D'ANNONCES  LÉGALES  :  Affiches  parisiennes  et 
départementales;  Petites  affiches  ;  Gazette  des  Tribunaux;  Droit;  Loi: 
Gazette  du  Palais;  Moniteur  des  Ventes;  Courrier;  Bulletin  municipal 
officiel  de  la  ville  de  Paris;  Moniteur  officiel  du  Commerce.  (V.  Gazette.) 

JOUR  SPÉCIAL  DE  RÈGLEMENT.  —  En  Angleterre,  la  fixation 
d'un  7o«r  spécial  de  règlement  [spécial  settlincj  day)  est  inhérente  à  l'ad- 
mission à  la  cote  officielle  d'une  nouvelle  compagnie.  C'est  le  premier 
pas  à  accomplir,  et  non  le  moins  important,  car  tous  les  contrats  relatifs 
aux  titres  de  la  compagnie,  sousci'iptions,  demandes  d'actions,  qui  ont  été 
souvent  passés  avant  la  répartition,  ne  s'effectuent  qu'après  obtention 
d'un  jour  spécial  de  règlement,  et  ce  jour-là  même.  En  cas  de  refus  de 
la  part  du  Stock  Exchange,  tous  ces  contrats  deviennent  nuls,  yuant  aux 
conditions  d'admission,  elles  sont  tout  à  la  fois  rigoureuses  et  vagues. 
Les  statuts  doivent  être  approuvés  par  le  comité,  mais  il  n'est  guère 
possible  d'être  certain  d'avance  qu'ils  le  seront  ou  ne  le  seront  pas.  De 
nombreuses  plaintes  ont  été  formulées  à  ce  sujet,  mais  il  ne  fsiut  pas  ou- 
bher  que  ce  caractère  vague,  reproché  aux  décisions  du  comité,  est 
indispensable  pour  permettre  de  repousser  une  compagnie,  parfaitement 
correcte  et  régulière  en  apparence,  et  cependant  connue  comme  étant 
dangereuse,  ou  gravement  soupçonnée  telle.  S'il  n'y  avait  aucun  doute 
sur  les  conditions  d'admission,  le  comité  n'aurait  plus  aucune  raison 
d'être,  son  opinion  serait  superflue,  et  il  suffirait  d'une  simple  formalité 
matérielle  d'enregistrement.  En  France,  les  conditions  d'admission  res- 
semblent fort  à  celles  établies  à  Londres.  La  cote  oflicielle  de  Paris  com- 
porte une  partie  permanente  «  officielle  «  proprement  dite,  où  figurent 
les  valeurs  admises  par  la  Chambre  syndicale.  Les  fonds  d'État  français 
y  sont  seuls  portés  de  droit.  Les  valeurs  non  comprises  dans  cette  pre- 
mière catégorie  figurent  dans  la  seconde  partie.  En  ce  qui  concerne 
l'objet  spécial  de  cette  notice,  c'est-à-dire  l'admission  des  titres  d'une 
nouvelle  compagnie,  lorsqu'il  s'agit  d'une  compagnie  étrangère,  il  faut 
d'abord  qu'elle  ait  été  admise  préalablement  à  la  cote  officielle  de  son 
pays  d'origine,  et  le  moyen  le  plus  pratique  pour  obtenir  cette  première 
admission  consiste  à  adopter  d'abord  des  statuts  déjà  approuvés  par  le 
comité  et  à  s'en  éloigner  le  moins  possible.  (V.  Cote  officielle  [Ad- 
mission A  LaJ.) 
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JOURS  FÉRIÉS.  —  V.  FÊTKS  légales. 

JURIDICTION  COMMERCIALE.  —  N'ayant  à  nous  occuper  ici  d." 
la  juridiction  ni  an  point  de  vue  criminel  ni  au  point  de  vue  civil,  nous 
nous  bornons  h  fournir  les  renseignements  suivants  relatifs  à  \a  juridic- 
tion commerciale. 

Lt\  juridiction  commerciale  proprement  dite  se  compose  des  tribunaux 
de  connnerce,  des  conseils  des  prud'hommes  et  des  cours  d'appel.  Dans 
les  arrondissements  dépourvus  de  tribunaux  de  commerce,  ce  sont  les 
tribunaux  civils  qui  en  exercent  les  fonctions. 

L'appel  des  Jugements  prononcés  par  les  tribunaux  de  commerce  eu 
premier  ressort  est  porté  devant  les  cours  d'appel  ressortissant  à  la  même 
cour  (|ue  les  tribunaux  civils  de  leur  département. 

Quant  aux  conseils  des  prud'hommes,  ils  constituent  une  juridiction 
spéciale  qui  statue,  dans  des  limites  et  avec  des  formes  déterminées,  sur 
les  contestations  entre  certains  patrons  et  leurs  ouvriers.  (F.  Tribunal 

DE   COMMEllGE,    PrUd'HOMMES,  JuSTICE   DE   PAIX.) 

JUSTICE  DE  PAIX.  —  ha  justice  de  paix  est  une  juridiction  essen- 
tii'llement  concdiatrice,  empruntée  à  l'Angleterre  et  fonctionnant  en  France 
depuis  la  loi  du  24  août  1790.  Aucum^  demande  en  justice  ne  peut  être 
portée  devant  les  tribunaux  d'arrondissement,  sans  avoir  été  précédée 
d'une  citation  en  conciliation  devant  le  juge  de  paix  qui  entend  les  parties, 
s'elforce  de  les  concilier,  et  constate  leur  accord  et  les  conditions  de  leur 
arrangement  ou  le  fait  de  la  non  conciliation.  Les  formalités  très  .simples 
de  cette  procédure  préliminaire,  ainsi  que  la  nomenclature  des  contesta- 
tions qui  y  sont  dispensées,  font  l'objet  des  articles  48  à  58  du  Gode  de 
procédure  civile. 

La  juridiction  des  juges  de  paix  est  tantôt  en  premier  ressort,  tantôt 
sans  appel.  En  dernier  ressort,  c'est-à-dire  sans  appel,  ils  peuvent  pro- 
noncer, sur  les  demandes  personnelles  et  mobilières  de  l'ordre  civil,  jus- 
qu'à la  valeur  de  100  fr.  ;  à  charge  d'appel,  c'est-à-dire  en  premier  ressort, 
jusqu'à  la  valeur  de  200  fr.  Toutefois,  ils  ne  peuvent,  en  aucune  façon, 
connaître  d'une  demande  personnelle  et  mobilière  appartenant  à  la  juri- 
diction commerciale  ou  administrative,  par  exemple  des  demandes  imi 
paiement  de  droits  (jue  la  régie  de  l'enregistrement  est  chargée  de  n'- 
oeuvrer. Mîiis  ils  prononcent  en  dernier  ressort,  jusi[u'à  100  fr.,  et  à 
charge  d'appel  jusqu'au  taux  de  compétence  en  premier  ressort  des  tri- 
bunaux d'arrondis.seuient,  c'est-à-dire  1500  fr.,  et  même  sans  limitation 
de  sommes,  sur  des  affaires  urgentes  dont  la  nomenclature  est  renfermée 
dans  les  articles  2  à  6  de  la  loi  du  25  mai  1838  et  dans  l'article  1=''  de  la 
loi  du  2  mai  1855. 

La  procédure  des  justices  de  paix  est  réglée  par  le  titre  I®"",  livre  l*'' 
du  Gode  de  procédure  et  par  les  articles  11  à  19  de  la  loi  du  25  mai  1838. 

En  vertu  de  la  loi  du  2  mai  1855,  toute  citation  en  justice  de  paix  doit, 
sauf  les  cas  prévus  par  la  loi,  être  précédée  d'un  avertissement  envoyé 
par  le  greffier,  appelant  les  parties  devant  le  juge  de  paix  (jui  tente  de 
les  concilier  :  coût,  GO  centimes. 

Dans  les  cas  on  les  jugements  ne  peuvent  être  rendus  iju'en  premier 
ressort,  l'appel  est  i^orté  devant  le  tribunal  de  l'arrondissement.  On  ne 
peut  se  pourvoir  en  cassation  contre  une  sentence  de  juge  de  paix  ijue 
pom*  incompétence  et  excès  de  pouvoir. 
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Il  KAFFIR  CIRCUS.  »  —  On  désigne  ainsi  familièrement  le  marché 
des  valeurs  sud-africaines  au  Stock  Exchange  de  Londres. 


£..  —  Indication  abrégée  pour  pound,  livre  sterling  ;  se  place  toujours 
avant  le  chilfre  :  £.  5;  tandis  que  Vs.  et  le  d.  minuscules,  représentant 
les  shillings  et  les  pence  isous  et  deniers),  se  placent  après  les  chiffres 
qui  les  expriment  respectivement  :  ^  ô  10  s.  6  d. 

LAIS.  —  V.  Alluvion. 

«  LANDDROST.  »  —  Au  Transvaal,  on  appelle  ainsi,  suivant  la 
coutume  hollandaise,  le  fonctionnaire  placé  à  la  tète  de  chaiiue  disti'ict 
ou  département.  Il  est  assisté  d'un  Landdrost-clerc. 

LAVAGE  DU  MINERAI.  —  Le  lavage  des  minerais  métallifères, 
appliqué  à  de  multiples  opérations  et  à  de  multiples  matières  dans  l'en- 
semble des  procédés  employés  pour  obtenir  l'isolation  du  métal,  a  donné 
lieu  à  l'invention  de  nombreux  appareils  appropriés  au  travail  spécial 
que  chacun  d'eux  est  destiné  à  effectuer.  Le  terme  lavage  proprement 
dit  ne  s'emploie  que  lorsqu'il  s'agit  d'un  minerai.  Quand  ce  sont  des 
cendres  qu'il  faut  laver,  c'est  le  terme  technii:fue  iixiviation  (F»),  em- 
prunté au  vocabulaire  chimique,  qui  est  usité  ;  mais  le  terme  lavage  ap- 
partient aussi  à  la  technicité  chimique  et  minière  pour  désigner  l'opéra- 
tion qui  a  pour  objet  de  séparer,  au  moyen  de  l'eau,  les  parties  terreuses 
ou  sablonneuses  des  parties  métalliques.  Ce  /«ya</e^  particulièrement  en 
ce  qui  concerne  l'or,  a  vite  remplacé,  pour  les  orpailleurs  de  l'antiquité, 
et  remplace  rapidement,  pour  les  peuplades  encore  sauvages  et  les  pros- 
pecteurs primitifs  ou  nouveaux,  le  pénible  triage  du  métal  précieux  fait 
à  sec,  procédé  par  lequel  ont  toujours  débuté  instinctivement  les  cher- 
cheurs ou  trouveurs  d'or.  A  la  peau  de  mouton,  à  la  couverture  de  laine, 
instruments  tout  d'abord  employés  dans  toute  leur  simplicité  et  perfec- 
tionnés depuis,  ont  bientôt  succédé  une  corne  de  bœuf  fendue,  un  tronc 
d'arbre  creusé,  une  poterie  grossière,  ustensiles  encore  en  usage  chez 
les  peuplades  africaines  pour  le  travail  individuel  des  placers,  et  enfm 
des  appareils  perfectionnés  tels  que  la  bâtée,  l'augette,  le  pan,  etc.,  qui, 
maniés  d'une  main  exercée,  servent  encore  aujourd'hui  à  déterminer  la 
richesse  des  gites  alluvionnels,  tout  en  étant  encore  employés  occasion- 
nellement pour  la  récolte  de  l'or.  Mais  tous  ces  outils,  instruments  et 
appareils,  employés  par  l'exploitation  individuelle,  et  qui  se  sont  succédé 
l'un  à  l'autre  à  mesure  qu'ils  se  perfectionnaient,  sont  d'un  usage  de  plus 
en  plus  rare,  car  cette  exploitation  individuelle  elle-même  disparaît,  rem- 
placée par  l'exploitation  industrielle,  comme  le  lavage  h  la  main  par  la 
méthode  II ijdraulique  et  autres  procédés  mécaniques  de  concentration. 
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LAVEUR  BAZIN.  —  F.  Bazin  (Lweur).' 

LAVURES. —  Or  et  argent  provenant  de  la  lixiviation. 

«  LAW.  »  —  Les  lois  anglaises  s'indiquent  sous  une  formule  abréviative, 
du  moins  en  ce  qui  concerne  la  loi  écrite,  Lex  scripta,  dont  l'exemple 
suivant  suffira  pour  l'expliquer  :  The  Compames  Act,  1862  (25  et  26  Vict-, 
Ch.  89),  c'est-à-dire  Act  (Loi)  su?-  les  Compagnies,  année  1862,  25»  et  26« 
du  règne  de  Victoria,  chapitre  8'J.  Par  chapitre  il  faut  entendre  le  nu- 
méro d'ordre  de  la  loi,  toutes  les  lois  d'une  même  session  étant  numéro- 
tées en  autant  de  chapitres  qu'il  y  a  de  lois.  Chapitre  est  donc,  en 
l'espèce,  synonyme  de  Loi. 

«  LES.  »  —  Abréviation  désignant  les  livres  pesant  anglaises  ipounds). 

(I  LEADER.  »  —  Un  filon  minier  principal  (main  reef)  a  souvent  plu- 
sieurs autres  liions  parallèles  ;  ce  sont  ces  derniers  qu'on  appelle  lead- 
ers, terme  francisé  dans  le  langage  minier. 

«  LEASED  LINE.  »  —  V.  Ligne  de  chemin  de  fer  sous-louée. 

«  LEEMAN  iLOIi.  »  —  Loi  anglaise  excellente,  due  à  l'initiative  d'uu 
soliciter,  M.  Lceinan,  membre  du  Parlement.  Cette  loi  oblige  tout  vendeur 
d'actions  d'une  compagnie  de  banque  à  livrer  ces  actions  au  moment 
même  où  il  en  conclut  la  vente,  de  façon  à  rendre  à  peu  près  impossible 
tout  agiotage  sur  ces  valeurs.  On  comprend  l'utilité  de  cet  Act  tutélaire. 
Cette  loi  {Companies  Act,  1867,  30  Vict.,  ch.  29),  appelée  An  Act  to 
amend  the  Law  on  respect  of  the  Sale  and  Purchase  of  Shares  in  Joint 
Stock  Banking  Companies,  c'est-à-dire  :  amendement  relatif  aux  transac- 
tions sur  les  actions  de  compagnies  de  banque,  est  du  17  juin  1867.  En 
vertu  de  cette  loi,  la  liste  de  toutes  les  actions  de  banque  faisant  l'objet 
d'une  transaction  quelconque  doit  toujours  être  préalablement  fournie 
avec  le  numéro  de  chaque  titre,  et  inscrite  sur  les  registres  de  la  com- 
pagnie. De  plus,  toute  compagnie  de  banque  est  tenue  de  donner  com- 
munication de  son  registre  des  actionnaires  à  tout  actionnaire  enregistré, 
pendant  les  heures  d'affaires  [business  hours),  c'est-à-dire  de  10  heures  à 
4  heures.  Cet  Act  ne  s'applique  ni  à  la  Banque  d'Angleterre,  ni  à  la  Ban- 
que d'Irlande. 

LÉGAL  (COURSi.  —  Y.  Forcé  l'CorRs). 

LÉGALE  (BOURSE I.  —  1'.  Bourse  légale. 

LÉGALE  (HEURE I.  —  V.  Heure  légale. 

LÉGAL  (ÉTALON I.  —  F.  Étalon. 

LÉGAL  (INTÉRÊT).  —  F.  Intérêt. 

LÉGALISATION.  —  La  légalisation  est  l'attestation  d'une  signature 
apposée  à  un  acie.  Elle  est  mise  par  un  fonctionna're  public,  déterminé 
par  la  loi,  au  bas  ou  en  marge  de  cet  acte. 

Voici  les  principales  catégories  d'actes  émanant  de  particuliers  et  con- 
cernant les  opérations  llnancièros  pour  lesquelles  la  légalisation  de  leur 
signature  est  nécessaire,  et  les  fonctionnaires  chargés  de  cette  formalité. 

[°  Certificats  de  vie  exigés  pour  toucher  des  rentes  ou  pensions  de  l'État  : 
légalisation  de  la  signature  du  notaire  qui  les  délivre  par  le  président  du 
tribunal  civil,  ou,  à  défaut,  par  le  juge  de  paix.  Certains  certificats  de 
vie  n'ont  pas  besoin  d'être  légalisés  (F.  Certificat  de  vie); 
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i°  Acte  par  lequel  un  courtier  constate  le  cours  dos  marchandises  : 
iég'alisé  par  le  couiiuissaire  de  police  de  la  Bourse; 

'i"  Actes  signés  par  les  membres  du  tribunal  de  commerce  ou  du  syn- 
dicat des  agents  de  change  :  légalisation  par  le  président  du  tribunal  de 
commerce; 

4"  Jugements  et  arrêts  à  exécuter  à  l'étranger  :  1°  légalisation  succes- 
sive par  les  fonctionnaires  hiérarchiquement  supérieurs  jusqu'au  minis  re; 
i°  légalisation  par  le  ministre  des  aiïaires  étrangères;  3°  légalisation  par 
l'ambassadem-  ou  agent  diplomatique  du  pays  de  destination; 

5°  Jugements,  arrêts  et  actes  venus  de  l'étranger  :  ces  pièces,  dûment 
établies  en  règle  dans  leur  pays  d'origine  où  elles  sont  légalisées  par  le 
consul  de  France,  sont  visées  en  France  par  l'ambassadeur  ou  l'a  ^ent 
iliplomatique  de  ce  pays,  puis  par  le  ministre  des  affaires  étrangères. 
Mais  cette  dernière  formalité  ne  s'accomplit  qu'après  que  la  pièce  a  été 
traduite  par  un  traducteur-Juré  ou  interprète  assermenté,  dont  la  signa- 
ture doit  être  légalisée  par  le  maire  ; 

6°  Actes  venant  des  colonies  françaises  :  légalisation,  en  outre  des 
légalisations  indiquées  ci-dessus,  par  le  gouverneur  de  la  colonie; 

7°  Actes  destinés  aux  colonies  françaises,  légalisation  de  même  :  1°  par 
le  ministre  de  qui  dépend  le  signataire  légalisateur  de  l'acte  ;  2»  visa  par  le 
ministre  de  la  marine. 

La  légalisation  des  signatures  amène  souvent  des  confusions  et  des 
complications.  On  trouvera  des  renseignements  détaillés  dans  un  ouvrage 
intitulé  :  L>e  la  Légalisation  des  signatures  par  les  maires,  par  M.  H.  Mor- 

GAND  '. 

LÉGISLATION  EN  MATIÈRE  D'OPÉRATIONS  DEBOURSE. 
—  La  législation  qui  régit  actuellement  les  opérations  de  Bourse  est 
toute  récente,  puisque,  ne  datant  que  de  la  loi  du  '2S  mars  1885,  les  opc- 
rations  de  Bourse  à  terme  n'étaient  pas  légalement  reconnues  aupara- 
vant. Cette  législation  est  d'ailleurs  encore  '  transitoire,  car  si  le  législa- 
teur de  188.5,  comprenant  déjà  mieux  le  principe  des  opérations  de 
Bourse,  les  a  réglementées  d'une  manière  plus  éclairée,  faisant  ainsi  un 
grand  pas  dans  la  voie  du  progrès,  il  n'est  encore  parvenu  qu'à  mi-che- 
min. Il  est  donc  fort  à  désirer  que  la  situation  soit  enfin  nettement  éta- 
blie, que  l'on  comprenne  que  toute  transaction  doit  être  libre,  que  tout 
marché  doit  être  valide,  pourvu  que  le  droit  commun  soit  observé.  En 
attendant,  voici  les  dispositions  spéciales  de  la  loi  précitée  sur  les  mar- 
chés à  terme  :  ces  marchés  sont  reconnus  légaux;  l'exception  de  jeu 
(Code  civ.,  art.  I965i  ne  leur  est  plus  applicable,  «  lors  même  qu'ils  se 
«  résoudraient  par  le  paiement  d'une  simple  ditférence  »  (art.  l")  ;  l'agent 
de  change  est  responsable  de  la  livraison  et  du  paiement,  et  son  cau- 
tionnement affecté  à  cette  garantie  lart.  4)  ;  enfin  les  conditions  d'exécu- 
tion des  marchés  à  terme  par  les  agents  de  change  sont  fixées  par  un 
règlement  d'administration  publique  (art.  5i,  lequel  règlement  est  contenu 
dans  le  décret  du  7  octobre  1890,  titre  IL 

LÉGISLATURE.  —  Indépendamment  du  sens  général  du  mol  légis- 
lature, qui  est  :  l'ensemble  des  pouvoirs  qui  font  les  lois,  il  est  employé 
également  pour  désigner  :  1»  une  assemblée  législative  ;  i°  la  période  de 
temps  que  dure  une  assemblée  législative  depuis  sa  formation  par  élec- 
tions générales  jusqu'à  l'expiration  de  ses  pouvoirs,  soit  qu'elle  ait  atteint 
le  terme  de  son  mandat,  soit  qu'elle  ait  été  dissoute  par  anticipation. 

1.   L'u  volume  iii-8o,  Berger-Levr^ult  et  C'f,  édit. 
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Une  législature  —  dans  ce  dernier  sens  —  peut  se  composer  d'une  ou 
plusieurs  sessions,  mais,  normalement,  elle  en  comprend  plusieurs.  Telle 
fut  la  législature  de  la  Chambre  des  députés  commencée  en  IS93  et  ter- 
minée en  181)8.  Si  sa  carrière  ne  fut  pas  brillante,  du  moins  fut-elle  ré- 
gulière. Dressons  donc,  à  titre  de  curiosité,  sinon  d'exemple,  son  bilan. 

Elle  était  la  sixième  depuis  la  Constitution  de  1875.  Sa  première  séance 
a  eu  lieu  le  14  novembre  1893  ;  sa  dernière  le  7  avril  1898.  Elle  a  tenu 
quatre  sessions  ordinaires,  cinq  sessions  extraordinaires  et,  de  plus,  a 
commencé  la  session  ordinaire  de  1898.  Pendant  la  durée  de  ces  dix 
sessions,  elle  a  été  assemblée  trente-deux  mois  et  a  tenu  G33  séances 
publiques. 

Elle  a  été  saisie  :  par  l'initiative  du  Gouvernement,  de  2216  projets  de 
loi  ;  par  celle  du  Sénat,  de  64  propositions  de  loi  ;  par  celle  de  ses 
membres,  de  l  112,  ce  qui  donne  un  total  de  3  392  dont  2  515  étaient 
complètement  terminées  au  moment  de  sa  dernière  séance. 

Il  a  été  adressé  au  Gouvernement  291  interpellations  et  115  questions. 
Sur  les  291  interpellations,  209  ont  été  discutées,  63  retirées  ou  aban- 
données. Sur  les  209  interpellations  discutées,  86  se  sont  terminées  par 
un  ordre  du  jour  pur  et  simple,  lll  par  des  ordres  du  jour  motivés  et 
523  ordres  du  jour  motivés  ont  été  déposés. 

La  sixième  législature  a  reçu  41  920  pétitions  —  1858  concernant  des 
intérêts  purement  privés  et  4t)062  motivées  par  des  questions  d'intérêt 
général  —  formant  4  118  dossiers.  28  284  pétitions  ont  été  renvoyées  à  des 
commissions  spéciales. 

La  Chambre  des  députés  formant  la  sixième  législature  avait  été  élue 
les  20  août  et  3  septembre  1893.  Au  premier  tour,  418  députés  furent 
élus  ;  162  le  furent  au  scrutin  de  ballottage.  212  députés  ne  faisaient  pas 
partie  de  la  précédente  législature.  Pendant  le  cours  de  la  législature  il 
a  été  procédé  à  101  élections  partielles  par  suite  de  vacances. 

La  sixiè*me  législature  a  vu  trois  présidents  de  la  République,  six  mi- 
nistères (Dupuy,  démissionnaire  le  26  novembre  1893  ;  Casimir-Périer, 
3  déc.  1893  —  22  mai  1894  ;  Dupuv,  31  mai  1894  —  14  janv.  1895  ;  Ribot, 
26  janv.  1895  —  28  oct.  1895;  Bourgeois,  3  nov.  1895—23  avril  1896; 
Méiine,  29  avril  1896. 

«  LEND  STOCK  (TOi.  «  —  V.  Donner  en  report. 

«    LETTERS    PATENT    «     (COMPAGNIES    INCORPORÉES 

PAR).  —  La  Couronne  (Croira)  a,  d'après  le  Coinmon  Law,  le  pouvoir 
de  délivrer  des  lettres  patentes  i\\x\  concèdent  une  partie  des  droits  ré- 
sultant de  Viacorporatioii,  dont  le  principal  est  d'ester  en  justice  par  un 
ou  deux  agents  désignés.  Bien  que  les  lettres  patentes,  comme  les  char- 
tes, soient  des  actes  délivrés  par  la  Couronne  et  pouvant,  en  fait,  être 
considérés  comme  une  même  chose,  les  conséquences  toutefois  dilîèreut 
en  ce  sens  que  les  lettres  patentes  ne  confèrent  pas  l'incorporation,  mais 
ne  concèdent  qu'une  partie  des  droits  qui  en  résultent.  Les  lettres  pa- 
tentes sont  délivrées  par  le  souverain  en  conseil  privé,  après  avis  inséré 
à  trois  reprises  dans  la  London  Gazette  et  une  fois  au  moins  dans  un 
journal  publié  dans  la  localité  où  se  trouve  le  siège  social. 

Toute  compjignio  constituée  par  lettres  patentes  doit,  dans  les  trois 
mois,  fournir  au  inircau  d'enregistrement  de  son  siège  social,  un  état 
contenant:  1°  le  nom  de  la  compagnie;  2°  les  noms  de  ses  membres; 
3"  la  date  du  début  de  ses  opérations  ;  4"  son  objet  ;  5"  le  lieu  de  son  prin- 
cipal établissement  ;  6"  les  noms  des  agents  qui  ont  pouvoir  d'ester  en 
justice  au  nom  de  la  compagnie.  De  plus,  chaque  fois  que  survient  une 
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modification  impoiiante  dans  la  société,  telle  qu'un  changement  d'objet 
ou  de  siège  social,  cet  état  doit  être  fourni  à  nouveau  :  il  est  public,  et 
chacun  peut  en  exiger  copie  moyennant  une  faible  taxe.  Les  compagnies 
constituées  par  lettres  patentes  sont  des  partnerships  et  non  des  corpora- 
tions :  leurs  prérogatives,  leurs  droits,  leurs  responsabiHtés  sont  réglés 
par  l'acte  qui  leur  concède  les  lettres  patentes. 

LETTRE  DE  CHANGE.  —  Ordre  écrit  de  donner  à  un  tiers,  d'un 
lieu  sur  un  autre,  une  certaine  somme,  avec  obhgation  pour  le  tireur  de 
payer  lui-même  si  le  tiré  ne  signait  pas  Vacceptation  et  ne  payait  pas  au 
jour  indiqué.  La  lettre  de  change,  qu'on  appelle  aussi  traite,  est  donc 
l'une  des  formes  de  signe  représentatif  que  le  crédit  fait  circuler  et  re- 
présentant un  certain  poids  d'or  ou  d'argent  monnayé  à  une  époque  con- 
venue; elle  se  vend  et  s'achète  facultativement.  Sa  validité  est  soumise, 
outre  les  conditions  de  capacité  que  doivent  remplir  ceux  qui  y  figurent, 
à  des  formalités  rigoureuses.  L'article  110  du  Gode  de  commerce  énu- 
mère  les  conditions  de  forme  que  doit  remphr  une  lettre  de  change  :  elle 
doit  être  tirée  d'un  lieu  sur  un  autre,  datée,  et  énoncer  le  nom  de  celui 
qui  doit  payer,  l'époque  et  le  lieu  où  le  paiement  doit  s'effectuer,  et  la 
valeur  fournie. 

La  formule  ordinaire  est  celle-ci:  «  Payez-  à  un  tel  ou  à  son  ordre  », 
ou  bien  :  «  Payez  à  l'ordre  de...  » 

La  lettre  de  change  est  assujettie  à  un  droit  de  timbre  dont  le  tarif  a 
été  fixé  à  nouveau  par  la  loi  du  '29  juillet  1881.  Ce  tarif  est  de  5  p.  100, 
gradué  indéfiniment  de  100  fr.  en  100  fr.  Quant  aux  lettres  de  change  ti- 
rées sur  l'étranger  et  circulant  en  France,  elles  ne  paient  qu'à  raison  de 
50  centimes  par  2  000  fr.  ou  fraction  de  "2  000  fr. 

Le  droit  de  timbre  des  lettres  de  change  peut  être  acquitté  de  quatre 
manières  différentes  :  1°  par  le  papier  timbré  d'avance  ;  2°  par  le  tim- 
brage à  l'extraordinaire  du  papier  à  vignette  fabriqué  par  le  commer- 
çant ;  3°  par  l'apposition  de  timbres  mobiles  ;  4°  par  le  visa  pour  timbre. 

1°  Les  papiers  timbrés  de  la  débite  sont  gradués  de  100  fr.  en  100  fr. 
jusqu'à  1000  fr.;  puis  de  1000  en  1  000  jusqu'à  20  000  fr.,  maximum.  Au- 
dessus  de  20  000  fr.,  on  fait  viser  pour  supplément  de  timbre  un  coupon 
de  20  000  fr.,  avant  la  rédaction  de  la  lettre  de  change,  ou  bien  on  y  ap- 
pose des  timbres  mobiles  supplémentaires. 

2°  Le  timbrage  des  papiers  à  vignette  en  blanc  ne  se  fait  qu'à  l'atelier 
général  à  Paris,  seulement  pour  une  somme  de  20  000  fr.  ou  au-dessous 
et  avec  les  timbres  des  papiers  de  la  débite. 

3°  Les  timbres  mobiles  proportionnels  sont  gradués  de  100  en  100  fr. 
jusqu'à  1000  fr.,  de  1000  en  1  000  fr.  jusqu'à  20  000  fr.,  puis  40  000  fr., 
50  000  fr.  et  60  000  fr.  (maximum).  Ces  timbres  doivent  être  collés  au 
recto,  à  côté  de  la  signature  du  souscripteur,  oblitérés  par  lui  au  moyen 
de  l'inscription  à  l'encre  noire  et  à  la  place  réservée  à  cet  effet  sur  le 
timbre:  1°  du  lieu;  2"  de  la  date,  de  la  signature  du  souscripteur. 
L'oblitération  à  la  main  peut  être  remplacée  par  une  griffe  à  encre 
grasse  dont  le  modèle  doit  avoir  été  déposé  au  bureau  de  l'enregistrement 
de  celui  qui  l'emploie.  {V.  Effets  de  comjierce.) 

LETTRE  DE  CRÉDIT.  —  La  lettre  de  crédit  est  un  mandat  com- 
mercial par  lequel  un  négociant  fait  tenir  par  son  correspondant  à  la 
disposition  d'une  personne  désignée  une  somme  dont  il  fixe  le  maximum. 
Si  ce  maximum  n'est  pas  fixé,  le  recommandé  jouit  d'un  crédit  illimité. 
Elle  constitue  en  général  un  cautionnement  entre  le  souscripteur  et  la 
personne  sur  laquelle  elle  est  tirée,  et  le  recommandé  devient  débiteur 
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direct  du  tiré  à  raison  des  sommes  fournies.  Dans  la  pratique,  celui-ci 
se  rembourse  de  ses  avances  en  les  portant  au  débit  du  souscripteur  de 
la  lettre  de  crédit.  Le  droit  d'enregistrement  de  la  lettre  de  crédit  varie 
suivant  la  nature  de  l'obligation.  Si  c'est  une  simple  invitation  de  payer, 
elle  est  assujettie  au  droit  li.Ke  comme  acte  innommé  ;  si  elle  forme  cau- 
tionnement, le  droit  exigible  est  de  0,50  p.  100  ;  si  elle  forme  mandat  ou 
promesse  de  payer  non  négociable,  elle  supportera  le  droit  de  l  p.  100; 
négociable,  elle  paiera  le  droit  de  0,50  p.  100. 

11  ne  faut  pas  oublier  qu'en  cas  de  non-paiement,  le  crédité  n'a  d'action 
que  contre  le  créditeur  et  non  contre  le  correspondant,  et  qu'une  fois  la 
lettre  de  crédit  remise,  le  créditeiu*  ne  peut  défendre  à  son  correspon- 
dant de  verser. 

Adressée  à  plusieurs  correspondants,  la  lettre  de  crédit  prend  la  déno- 
mination de  : 

LETTRE  DE  CRÉDIT  CIRCULAIRE.  —  Depuis  que  le  goût  et 
l'habitude  des  voyages  se  répandent  de  plus  en  plus,  et  depuis  que  les 
relations  internationales  prennent  un  développement  considérable,  certains 
grands  établissements  financiers  ont  multiplié  leurs  succursales  sur  tous 
les  points  du  globe.  Une  des  conséquences  de  ce  vaste  rayonnement  a 
été  de  rendre  essentiellement  pratique  l'usage  des  lettres  de  crédit,  et 
particulièrement  des  lettres  de  crédit  circulaires  payables  dans  le  monde 
entier.  Gomme,  la  plupart  du  temps,  le  créditeur  et  le  correspondant 
—  agent  ou  succursale  —  ne  font  qu'un,  toute  diflîculté,  toute  incertitude 
relativement  aux  divers  paiements  successifs  auxquels  donne  droit  une 
lettre  de  crédit  circulaire,  disparait. 

Les  lettres  de  crédit  circulaires  sont  accompagnées  d'un  carnet  d'iden- 
tité et  d'indication  et  offrent  ainsi  aux  voyageurs  les  plus  grandes  commo- 
dités, en  même  temps  qu'une  sécurité  à  peu  près  absolue. 

Chaque  con*espondant  ou  agent  de  la  maison-mère  indique  siu"  la  lettre 
le  montant  versé  sur  la  demande  du  ci'édité  et  sur  la  production  de  son 
carnet  d'identité  et  d'indication. 

Les  lettres  de  crédit  sont  émises,  soit  en  francs  de  France,  soit  en 
livres  sterling  anglaises,  suivant  (jne  la  négociation  de  l'une  ou  de  l'autre 
de  ces  monnaies  est  plus  courante  et,  par  suite,  plus  avantageuse  pour 
l'accrédité,  dans  les  contrées  vers  lesquelles  il  se  dirige. 

Lorsque  le  bénéficiaire  d'une  lettre  de  crédit  circulaire  a  besoin  de 
fonds  dans  une  ville  où  se  trouve  une  agence  ou  un  correspondant 
du  banquier  émetteur  de  cette  lettre,  il  se  rend  chez  cet  agent  on 
correspondant  indiriué  au  carnet  d'identité  ;  il  y  présente  sa  lettre  de 
crédit,  sur  laquelle  mention  est  aussitôt  faite  de  la  somme  payée,  et  qui 
lui  est  rendue,  afin  qu'il  ]niisse  continuer  à  en  faire  usage  jus((u'à  épuise- 
ment de  son  dépôt,  dans  les  villes  qu'il  visitera  successivement  et  où  il 
aura  des  pi'élèvements  a.  effectuer. 

Les  paiements  sont  faits  au  cours  du  jour  en  la  monnaie  du  pays  où 
se  trouve  le  porleur  de  la  lettre  de  crédit,  ou  bien  suivant  stipulation 
—  ainsi  qu'il  est  dit  plus  haut  —  en  francs  ou  en  livres  sterling. 

Il  est  d'usage  de  déduire  du  monlaut  des  paiements  les  frais,  sinon  des 
agences,  du  moins  des  correspuuilauts. 

Afin  de  réaliser  une  économie  sur  les  télégrauanes  des  porteurs  de 
lettres  de  crédit  circulaire ,  on  a  établi  divi/rs  codes  télégraphiques 
spéciaux,  plus  ou  moins  portatifs,  ([ui  permettent  île  diminuer  le  nombre 
des  mots  nécessaires  dans  uni'  ilépèche.  Certains  banquiers  délivrent  un 
code  de  i)och(!  graluitement   eu    même   temps   que   la   lettre   de   crédit 
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circulaire,  afin  que  le  voyageur  puisse  coiTespondrc  à  moins  de  frais 
avec  sa  famille. 

Remarquons  que  la  lettre  de  crédit  se  distingue  de  la  lettre  de  change 
par  trois  points  :  1°  elle  est  peisonnelle  ;  2'*  elle  n'implique  aucune 
échéance  forcée  ;  3°  le  porteur  peut,  à  son  gi'é,  en  user  ou  ne  pas  en 
user. 

L'article  i  de  la  loi  du  19  février  1894  assimile,  pour  Timpôt  du  timbre, 
les  lettres  de  crédit  aux  lettres  de  chanrje  {V°). 

LETTRE  D'INDEMNITÉ.  —  En  Angleterre,  en  cas  de  perte  ou 
destruction  d'un  certificat  de  titres  nominatifs  (recjistered),  d'un  avis  de 
dividende  ou  d'un  transfert,  on  obtient  un  duplicata  en  échange  d'une 
lettre  d'indemnité  (letter  of  iademniti/).  Certaines  compagnies  exigent 
que  cette  pièce  soit  rédigée  sur  une  formule  imprimée  fournie  par  la 
compagnie;  que  la  signature  soit  accompagnée  de  la  contresignature 
d'un  témoin  ;  et  même  parfois  qu'une  déclaration  soit  faite  devant  un 
magistrat  ou  commissaire.  Mais  si  l'actionnaire  n'a  pas  reçu  l'avis  de  di- 
vidende que  la  compagnie  déclare  lui  avoir  expédié  par  la  poste,  il  n'a 
pas  à  produire  de  lettre  d'indemnité,  car  l'affirmation  de  la  compagnie 
ne  suffit  pas  ;  c'est  à  elle  à  prendre  telles  mesures  qui  assurent  le  paie- 
ment dû  à  l'actionnaire. 

LETTRE  DE  VOITURE.  —  La  lettre  de  voiture  forme  un  contrat 
entre  l'expéditeur  et  le  voiiurier,  ou  entre  l'expéditeur,  le  commission- 
naire et  le  voiturier  (C.  com.,  art.  101).  Les  dispositions  qui  régissent  ce 
contrat  sont  communes  aux  maîtres  de  bateaux,  entrepreneurs  de  dili- 
gences et  voitures  publiques  iC.  com.,  art.  107).  La  lettre  de  voiture, 
véritable  contrat,  est  assujettie  à  un  droit  de  timbre  variant  d'après  la 
dimension  du  papier  employé  pour  sa  rédaction.  Elle  doit  être  faite  sur 
papier  timbré,  sous  peine  d'une  amende  de  50  fr.  en  principal.  Pour  tout 
transport  elfectué,  moyennant  salaire,  par  un  entrepreneur  de  profes- 
sion, la  lettre  de  voiture,  qu'elle  soit  appelée  note  de  chargement,  feuille 
d'expédition,  récépissé,  doit  être  timbrée,  alors  même  qu'elle  ne  contien- 
drait pas  tous  les  éléments  indiqués  par  l'article  102  du  Code  de  com- 
merce. Il  suffît  pour  que  l'écrit,  même  non  signé,  puisse  être  réputé 
lettre  de  voiture,  qu'il  garantisse  les  droits  respectifs  des  parties  et  qu'il 
forme  un  titre  de  nature  à  être  produit  en  justice.  Les  lettres  de  voiture 
venant  de  l'étranger,  accompagnant  les  expéditions  pour  la  France,  doi- 
vent être  timbrées,  en  arrivant  en  France,  par  les  receveurs  des  doua- 
nes, qui  y  apposent  des  timbres  mobiles.  (F.  Gonn.\issement.)  . 

LETTRES  D'ADMINISTRATION.  —  On  appelle,  en  Angleterre, 
letters  of  administration ,  tout  pouvoir,  acte,  procuration,  établissant  lé- 
galement la  qualité  d'un  administrateur  des  biens  d'un  actionnaire  dé- 
cédé. (V.  «  Probate  ».} 

LETTRES  DE  GAGE.  —  On  nomme  lettres  de  r/a(/e,  les  obligations 
que  le  Crédit  Ibncier  de  France  émet  atin  de  se  procurer  des  fonds  pour 
satisfaire  aux  demandes  de  prêts  hypothécaires  qui  lui  sont  faites. 

LETTRES  DE  SOUSCRIPTION  ÉVENTUELLE  A  FORFAIT; 
DE  DEMANDE  DE  TITRES  ;  DE  RETRAIT  ;  D'ALLOCATION; 
DE  REGRET.  —  En  Angleterre,  l'émission  publiip.ie  de  titres  d'une 
nouvelle  compagnie  donne  lieu  à  un  certain  nombre  de  lettres  dont  les 
formules  sont  fournies  au  public  ou  envoyées  par  la  compagnie  à  ses 
souscripteurs  :  1"  lettre  de  souscription  éventuelle  à  forfait  {tinderwrit- 
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ing]  iMTianant  d'un  banquier  ou  d'un  syndicat  de  garantie,  qui  s'engage 
.à  souscrire  à  un  certain  nombre  de  titres  ou  à  ceux  des  litres  émis  qui 
ne  seraient  pas  souscrits  par  le  public,  et  ce,  moyennant  une  prime  fixée 
d'avance;  2°  de  demande,  de  litres  (application  for  sliares),  àniis,  laquelle 
le  demandeur  peut  introduire  ditierentes  conditions  spéciales  ou  éven- 
tuelles ;  3°  de  retrait  [withdrawal],  par  laquelle  celui  qui  avait  déclaré 
souscrire  se  dédit,  ce  dont  il  a  eu  le  droit  tant  que  la  lettre  d'allocation 
ne  lui  a  pas  été  envoyée  en  réponse  à  sa  première  lettre;  4°  d'alloca- 
tion iallotinent),  dans  laquelle  la  compagnie  informe  le  demandeur,  en 
réi)onse  à  sa  lettre  de  demande  do  titres,  qu'une  allocation  lui  est  faite  ; 
5»  de  regret,  par  laquelle  la  compagnie  informe  le  demandeur  qu'aucune 
allocation  n'a  pu  être  faite.  [V.  Souscription  éventuelle  a  forfait; 
Demandes  de  titres  ;  Retrait  de  souscription;  Allocation  ;  Regret.) 

LETTRE  VUE  (A'i.  —  Livrer  à  lettre  vue  une  marchandise,  c'est 
l'expédier  sur  coumuinde  écrite. 

LEVÉE  DE  MARCHANDISES.  -  Y.  Livraison. 

LEVÉE  DE  PRIME.  —  La  levée  de  prime  est  l'acte  de  l'acheteur 
qui  exécute  un  marché  libre,  ou  marché  à  prime.  Le  droit  de  lever 
n'appartient  à  l'acheteur  que  jusqu'à  une  certaine  époque  extrême  qu'il 
est  d'usage  de  prendre  pour  terme,  en  la  fixant  à  l'époque  de  liquidation 
des  marchés  fermes  pour  les  mêmes  valeurs.  En  cas  de  non-réponse  de 
l'acheteur,  la  prime  est  considérée  comme  abandonnée,  à  moins  qu'il  ne 
soit  patent  qu'il  y  avait  avantage  pour  lui  à  réaliser  au  cours  du  moment 
de  la  réponse  des  primes.  Cette  époque  extrême  n'est  d'ailleurs  qu'une 
limite  ;  l'acheteur,  si  tel  était  son  désir  et  si  son  intérêt  ne  s'y  opposait 
pas,  pourrait  lever  sa  prime  avant  le  jour  de  la  réponse.  (F.  Prime  :  Prime 
pour  lever,  et  Opérations  de  Bourse  :  Marchés  à  prime.) 

LEVÉE  DE  TITRES.  —  On  appelle,  en  Bourse,  levée  de  titres,  la 
prise  de  livraison,  de  possession,  par  l'acheteur,  des  titres  qu'il  a  ache- 
tés, leur  retrait  de  chez  le  vendeur,  l'intermédiaire  ou  le  dépositaire. 
Dans  les  opérations  au  comptant,  on  lève  les  titres  sur-le-champ  en  les 
payant,  ou  après  un  délai  de  cinq  jours  francs.  Toutefois,  cette  règle 
n'est  pas  rigoureusement  suivie,  et  fréquemment  un  agent  de  change  fait 
attendre  la  livraison  des  titres,  par  conséquent  eu  retarde  la  levée  bien 
au  delà  de  ce  délai.  Cet  usage  s'appliiiue  aussi  bien  à  la  livraison  des 
marchandises.  Dans  les  opérations  à  terme,  la  levée  des  titres  se  fait  à 
la  liquidation.  S'il  s'agit  d'un  marché  ferme,  la  levée  est  obligatoire,  à 
moins  do  nouvelles  conventions  entre  les  parties  ;  s'il  s'agit  d'un  marché 
à  prime,  l'acheteur  a  la  faculté  de  ne  pas  /ewcr  à  l'époque  fixée  d'avance, 
en  abandonnant  la  prime  au  vendeur. 

«  LIABILITIES.  »  —  V.  «  Assets  ». 

LIBÉRATION.  —  La  libération  d'une  valeur,  d'un  titre,  est  partielle 
ou  entière,  si'lun  que  les  versements  au.xquels  cette  valeur  a  été  assujet- 
lii'  ont  été,  eu  partie  ou  en  totalité,  appelés  et  effectués. 

LIBÉRÉ.  —  Une  valeur  est  dite  libérée  ou  entièrement  libérée 
quand  tous  les  versements  auxquels  elle  a  été  assujettie  ont  été  appelés 
et  effectués.  Dans  le  cas  contraire,  c'est-à-dire  si  une  partie  seulement 
des  versements  a  été  appelée  et  clfcctuée,  cette  valeur  est  dite  partiel- 
lement ou  non  entièrement  libérée.  Les  valeurs  non  libérées  étant  su- 
jettes à  motiver  un  ou  plusieurs  appels  de  versement,  même  si  la  société 
émettrice    est  tombée   en  déconfiture,  l'acheteur  ne   devra  entrer  dans 
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ces  valeurs  qu'avec  précaution,  car,  en  ce  cas,  il  se  trouverait  Ibrcé  d'ef- 
fectuer en  pure  perte  —  perte  s'ajoutant  alors  à  celle  que  l'évcnement  a 
fait  résulter  de  sa  première  acquisition  —  les  versements  ultérieurement 
appelés.  De  plus,  comme  en  achetant  une  valeur  quelcon:iue  non  libé- 
rée, on  s'expose  toujours  à  des  appels  de  fonds,  il  convient  de  prendre 
ses  mesures  pour  pouvoir  faire  face  à  tout  appel  do  fonds,  atin  d'éviter 
une  réalisation  forcée  qui  peut  être  coûteuse,  ou  afin  de  ne  pas  être  con- 
traint de  sortir  d'une  valeur  alors  que  l'on  estime  qu'elle  est  de  nature  à 
progresser,  ou  enfin  pour  pouvoir  la  vendre  dans  des  conditions  plus 
avantageuses,  étant  régulièrement  libérée,  que  sous  le  coup  d'un  appel 
de  versement. 

LIBRE  D'IMPOT.  —  La  mention  liOre  d'impôt  {free  of  tax)  est  assez 
claire  par  elle-même  pour  n'avoir  pas  besoin  d'explication,  mais  lorsqu'il 
s'agit  de  valeurs  anglaises,  soumises  à  Yincome  tax  ou  impôt  sur  le  re- 
venu, elle  devient  plus  compliquée  ;  aussi  distingue-t-on,  en  Angleterre, 
la  simple  mention />(?e  oftax  (libre  d'impôt)  de  celle  free  of  incoine  tax 
(libre  d'impôt  sur  le  revenu).  [1'.  «  Ixcome  tax  ».] 

LIBRE  D'IMPOT  SUR  LE  REVENU.  —  Cette  mention  anglaise  : 
free  of  iacome  tax  (libre  d'impôt  sur  le  revenu)  indique  que  l'impôt  sur 
le  revenu  [inconie  taxj  ayant  été  payé  directement  par  la  compagnie,  le 
porteur  du  titre  n'a  pas  à  le  payer  de  nouveau. 

LIBRE  (MARCHÉ).  —  V.  Marché  libre. 

LIBRE  PRATIQUE.  —  V.  Pratique  (Libre). 

LICITATION.  —  Lorsqu'un  bien  quelconque  se  trouve,  par  suite  de 
décès  ou  autrement,  appartenir  à  plusieurs  copropriétaires  — c'est-à-dire 
lorsqu'il  est  indivis  —  dont  aucun  des  copartageants  ne  veut  ou  ne  peut 
prendre  possession,  il  est  nécessaire  de  recourir  à  une  vente  aux  en- 
chères par  iicitatioii  (Gode  civ.,  art.  1686).  Pour  cette  vente  par  licita- 
tion,  on  se  conforme,  d'une  manière  générale,  aux  formalités  prescrites 
pour  la  vente  d'immeubles  appartenant  à  des  mineurs  (Code  de  proc. 
civ.,  art.  972).  E-Ue  a  lieu,  soit  (levant  le  tribunal,  à  l'audience  des  criées, 
soit  devant  un  notaire  commis  et  cluisi  par  le  tribunal.  Si  tous  les  copar- 
tageants sont  majeurs  et  capables,  ils  peuvent  convenir  que  la  vente 
n'aura  lieu  qu'entre  eux  et  que  seuls  ils  auront  le  droit  d'enchérir  ;  mais 
s'il  y  a  parmi  eux  un  ou  plusieurs  mineurs  ou  interdits,  la  loi  exige  que 
les  étrangers  soient  admis  à  enchérir. 

Les  formalités  d'une  vente  par  licitation  sont  les  suivantes  :  le  poursui- 
vant fait  rédiger  un  cahier  des  charges  par  son  avoué,  qui  somme  les 
colicitants  d'en  prendre  connaissance.  En  cas  de  difficultés,  si  elles  sont 
relatives  à  la  rédaction  de  ce  cahier  des  charges,  elles  se  vident  à  l'au- 
dience sur  un  simple  acte  d'avoué  à  avoué  et  le  jugement  est  susceptible 
d'appel;  mais,  si  elles  sont  relatives  à  des  formalités  postérieures  à  la 
sommation  de  prendre  connaissance  du  cahier  des  charges,  elles  ne  sont 
sujettes  ni  à  opposition  ni  cà  appel  (Code  de  proc.  civ.,  art.  973).  Dans  les 
huit  jours  de  l'adjudication  sur  licitation,  toute  personne  peut  former 
surenchère  du  sixième  du  prix. 

Quant  aux  elTets  de  la  licitation,  si  l'adjudication  a  été  prononcée  au 
profit  d'un  des  colicitants,  ce  sont  ceux  du  partage  ;  si  elle  a  été  pronon- 
cée au  profit  d'un  encluhisseur  étranger,  ce  sont  ceux  de  la  vente. 

LIGNE  DE  CHEMIN  DE  FER  SOUS-LOUÉE.  —  Une  ligne  de 
chemin  de  fer  sous-louée  (appelée  en  anglais  leased  Une)  est  une  ligne 
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dont  les  bénéfices  dépendent  non  pas  d'exploitation  directe,  mais  d'une 
sous-compagnie  fermière  qui  l'exploite.  Les  baux  de  ces  locations  sont 
généralement  emphytéotiques,  et  le  loyer  est  établi  tantôt  à  tant  p.  100, 
taatùt  proportionnellement  au  rendement.  Ce  sont  souvent  d'excellents 
placements,  au  nombre  des  meilleures  valeurs  de  chemins  de  fer,  du 
moins  en  Europe  et  particulièrement  en  Angleterre  ;  mais,  en  Amérique, 
les  aléas  y  sont  plus  grands  et  plus  variables. 

LIMITE  DSS  PRIMES.  —  La  limite  d'une  prime  est  le  chitTre  at- 
teint pu-  le  prix:  auqm'l  r(.'Ssort  le  titre  acheté  cà  prime.  Si  le  cours  dé- 
passe ce  chill're,  l'acheteur  a  intérêt  à  maintenir;  si,  au  contraire,  le 
cours  reste  au-dessous  de  ce  chilfre,  l'acheteur  a  intérêt  à  résilier.  Dans 
le  premier  cas,  il  lève  ;  dans  le  second,  il  abandonne.  C'est  au  moment 
du  cours  de  réponse,  c'eit-à-dirc  îi  l  heure  et  demie,  le  jour  de  la  ré- 
ponse des  primes,  que  la  question  de  la  limite  des  primes  prend  toute 
son  importance  et,  en  quelques  minutes,  provoque  une  lutte  violente 
dans  laquelle  haussiers  et  baissiers  redoublent  leurs  elforts  pour  faire 
pencher  la  balance  d'un  coté  ou  de  l'autre  :  les  premiers  cherchent  à  en- 
lever les  cours,  c'est-à-dire  à  les  faire  monter  en  demandant  de  gros  pa- 
quets ;  les  autres  à  peser  sur  les  cuurs  par  des  offres,  dont  le  résultat 
peut  avoir  une  intluence  considi'rahle  sur  la  liquidation,  si  d'importants 
engagements  ont  été  contractés.  Kn  efTet.  des  cours  pratiqués  eutn^ 
l  heure  et  quart  et  1  heure  et  demie  dépend  le  maintien  ou  la  résiliation 
de  milliers  d'engagements,  et  un  mouvement  de  cours  de  quelques  cen- 
times peut,  soit  a  nener,  soit  annuler  une  vente  de  plusieurs  millions. 

On  appelle  aussi  la  limite  d'une  prime  le  pied  île  la  prime.  Ainsi,  100 
Banque  de  France,  vendues  3  800/50,  ont  pour  limite  ou  pied  de  prime 
3  750.  Si  cette  prime  est  abandonnée,  par  suite  du  cours  de  réponse  de 
3  750,  le  vendeur  aura  done  à  toucher  50  fr.  par  titre,  soit  5  000  fr. 

«  LIMITED.  »  —  Cet  adjectif,  si  important  dans  la  composition  et 
l'exploitation  d'une  compagnie,  est  aujourd'hui  devenu  français,  car  il  est 
employé  tout  aussi  fréquennuent  que  limite,  limitée  dans  notre  langage 
financier,  et  cela  s'explique  par  ce  fait  qu'il  olfre,  par  sa  forme  anglaise, 
l'avantage  d'indiquer  du  premier  coup  sa  signification  légale  et  précise. 
Avant  IHôfi,  la  Umitation  de  responsabilité  ne  pouvait  être  obtenue  en  An- 
gleterre par  aucune  compagnie.  Gette  année-là  et  la  suivante,  les  lois  sur 
les  sociétés  forent  revisi'u's,  puis  recodiliées  en  186'2,  épo(|ue  à  laquelle 
les  Acts  du  Parlement,  appelés  Companies  Acts.  commencèrent  à  éta- 
blir les  lois  sur  les  compagnies.  Le  pr.'mier  di'  ces  Acts  est  celui  de  I86'i 
(25  et  26  Vict.,  ch.  89),  et  l'ense-nble  en  est  dr-sigué  ainsi  :  (J.  A.,  18G2  à 
1803. 

La  limitation  de  res[)onsabilité  est  de  trois  sortes.  Une  compagnie 
peut  être:  1°  limited  par  le  montant  do  ses  actions;  2"  limilcd  par  ga 
rantie,  avec  capital  non  divisé  en  actions;  3"  limited  par  garantie,  avec 
capital  divisé  en  actions.  Mais  c'est  la  première  de  ces  trois  formes  qui 
est.  de  beaucoup,  la  plus  usitée.  Dans  tous  les  cas  oii  une  compagnie  est 
limited,  ce  mot  doit  toujours  figurer  le  dernier  dans  l'énoncé  de  la  raison 
sociale  de  la  compagnie,  et  il  ne  doit  jamais,  sous  aucun  prétexte,  être 
omis  toutes  les  fois,  sans  aucune  exception,  que  cette  raison  sociale  est 
mentionnée,  affichée,  annoncée,  etc.  Un  administrateur,  gérant,  employé 
d'une  compagnie,  qui  délivrerait  ou  autoriserait  à  délivrer  une  pièco 
quelconque  de  la  compagnie  en  y  omettant  le  mot  «  limited  »,  s'expose- 
rait à  une  amende  de  5')  livres  sterlin,'  et  à  i^tre  rendu  personnellement 
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responsable  du  montant  spécifié  dans  ladite  pièce,   si  ce  montant  venait 
à  n'être  pas  payé  par  la  compagnie. 

Les  mots  Ro'jal,  Impérial,  Reine,  Impératrice  (Royal,  Impérial,  Queen, 
Empress),  etc.,  ne  sont  pas  admis  dans  la  raison  sociale  d'une  compagnie 
sans  le  consentement  spécial  du  secrétaire  d'État  au  Home  liule  Depart- 
ment, sauf  quand  l'un  de  ces  mots  fait  partie  intégrante  du  commerce 
que  la  compagnie  doit  exercer,  comme,  par  exemple  :  Royal  Hotcl, 
Qucen's  Hôtel,  etc. 

LIQUEURS;  LIQUORISTES.  -  Les  liqueurs  sont  classées  parmi 
les  spiritueux  et  soumises  à  la  taxe  générale  de  consommation  fixée  à 
156  fr.  2-3  c.  par  hectolitre  d'alcool  pur,  ainsi  qu'aux  droits  d'entrée  et 
d'octroi.  Sont  classés  comme  liqueurs  :  les  eaux-de-vie,  rhum,  tafia,  rack, 
kirschwasser,  quand  ils  contiennent  une  certaine  quantité  de  sirop  ou  de 
sucre,  et  les  boissons  constituant  à  la  fois  une  boisson  usuelle  et  médi- 
cinale, comme  la  liqueur  dorée.  En  vertu  de  l'article  9  de  la  loi  du  26 
mars  1872,  les  alcools  destinés  à  la  fabrication  des  liqueurs  sont  pris 
en  charge  au  compte  du  liquoriste  marchand  en  gros,  lequel  est  tenu 
d'acquitter  de  suite  le  droit  général  de  consommation,  de  même  que  le 
droit  d'entrée,  pour  toutes  les  quantités  manquant-es  dans  ses  ateliers  de 
fabrication,  déduction  faite  de  7  p.  100,  à  lui  allouée  pour  ouillage  et 
coulage.  Cette  taxe  de  156  fr.  25  c.  est  uniformément  appliquée  aux 
eaux-de-vie,  liqueurs,  absinthe,  esprit-de-vin  logés  en  cercles  ou  en 
bouteilles.  Les  liqueurs  sont  soumises  aux  mêmes  formalités  que  les  au- 
tres boissons  pour  la  circulation  ;  les  exercices  chez  le  débitant  et  mar- 
chand en  gros,  et  la  perception  des  droits  qui  en  résulte  sont  faits  de 
la  même  manière  que  pour  les  eaux-de-vie  et  alcools. 

La  fabrication  des  liqueurs  est  permise  à  Paris. 

Les  liquoristes  débitants  sont  soumis  à  toutes  les  obligations  imposées 
aux  débitants  ordinaires,  sont  assujettis  aux  visites  et  exercices  et  n'ont 
pas  la  faculté  de  se  rédimer  en  payant  à  l'arrivée  le  droit  de  consom- 
mation (Cire.  16  déc.  1824  et  5  août  I838j.  S'ils  veulent  se  livrer  à  la  fa- 
brication des  liqueurs,  ils  doivent  faire  la  déclaration  des  eaux-de-vie, 
alcools  et  esprits  emmagasinés  cliez  eux  et  se  soumettre  aux  exercices. 
Ils  ne  peuvent  fabriquer  des  liqueurs  et  fruits  à  l'eau-de-vie  que  sous  les 
yjux  des  employés  des  contributions  indirectes.  On  leur  accorde,  en  ce 
cas,  décharge  de  l'alcool  employé  et  on  limite  ensuite  la  prise  en  charge 
nouvelle  à  la  quantité  de  liqueui'S  et  de  fruits  à  l'eau-de-vie  obtenus.  A 
cet  égard,  le  régime  antérieur  à  la  loi  de  1872  est  maintenu.  Leurs 
comptes  sont  suivis  comme  ceuK^  des  débitants  ordinaires.  Les  li(îuoristes 
débitants  peuvent  obtenir  l'entrepôt,  par  autorisation  spéciale,  s'ils  font 
habituellement  des  expéditions  au  dehors.  Les  liquoristes  marchands  en 
gros  sont  soumis  au'i^  exercices  et  ne  peuvent  en  aucun  cas  s'en  affran- 
chir. Ils  ne  peuvent  vendre  de  liqueurs  en  détail  que  dans  des  magasins 
séparés  de  leurs  ateliers  de  fabrication  et  qui  n'ont  avec  ceux-ci  et  les 
habitations  voisin  is  aucune  communication  que  la  voie  publique  (L.  du 
2ijuin  l.S2'i).  Illeur  est  défendu  de  faire  entrer  dans  leurs  ateliers  aucune 
matière  première  s?rvaut  à  la  fabrication  des  esprits;  ils  ne  doivent  y 
recevoir  que  des  alcools  qu'ils  peuvent  rectifier  iL.  du24  juin  182i).  Toute 
fausse  indication  ou  déclaration  est  punie  de  500  à  5  000  fr.  d'amende  et 
de  la  conliscation  des  boissons  (Cire.  8  avril  1872).  La  contenance  des 
vaisseaux  servant  à  la  fabrication  des  liqueurs  est  reconnue  par  l'empo- 
tement  et  marquée  sur  chacun  d'eux  par  les  employés  de  la  régie.  Les 
manquants  se  règlent  comme  les  comptes  des  marchands  en   gros  ordi- 
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naires.  Tout  débitant  de  boissons  qui  veut  vendre  ou  fabriquer  des  li- 
queurs doit  en  faire  une  déclaration  préalable  sous  peine  d'une  amende 
de  500  à  2  000  fr.  et  la  confiscation  des  boissons  saisies  (L.  du  2  août 
18721. 

Le  droit  général  de  consomm.ation  n'est  pas  dû  pour  les  liqueurs  ex- 
portées ou  expédiées  aux  colonies  françaises,  quelle  qu'en  soit  la  quan- 
tité ;  mais  elles  doivent  être  accompagnées  d'un  acquit-à-caution  qui  est 
déchargé  par  les  agents  des  douanes  après  la  sortie  du  territoire  français 
ou  rembarquement  (0.  du  11  juin  181G). 

Les  liqueurs  importées  paient  un  droit  de  douane  de  35  fr.  par  hecto- 
litre de  liquide  pour  les  produits  d'origine  européenne  et  extra-euro- 
péenne, mais  importés  directement  d'un  pays  hors  d'Europe  ;  il  est  de 
35  fr.  plus  3  fr.  par  100  kilogr.  pour  ceux  d'origine  extra-européenne  im- 
portés des  entrepôts  d'Europe  iL.  8  juill.  1871).  En  plus  de  ces  droits, 
les  liqueurs  importées  paient  le  droit  de  consommation,  d'entrée  et  d'oc- 
troi, comme  les  liqueurs  françaises.  (F.  Alcools;  Boissons.) 

LIQUIDABLE.  —  Liquidable  suivant  règlement,  termes  ancien- 
nement employés  par  les  coulissiers  qui  faisaient  profession  de  ne  jamais 
lever  ni  livrer  Aa  rentes,  même  indirectement,  le  règlement  s'effectuant 
toujours  par  la  différence  entre  le  prix  auquel  l'opération  avait  été  faiti' 
et  celui  dit  de  compensation,  généralement  le  cours  moyen  du  jour.  Ac- 
tuellement, la  coulisse  se  liquide  par  une  compensation  avec  le  parquet, 
achetant  la  dilférence  au  parquet  si  les  ventes  excèdent  les  achats,  la 
vendant  si  les  achats  excèdent  les  ventes,  relativement,  bien  entendu,  à 
chaque  spéculateur. 

LIQUIDATEUR.  —  Lorsque  la  liquidation  d'une  compagnie  ou  so- 
ciété a  lieu  pour  d'autres  causes  que  la  faillite  ou  la  liquidation  judi- 
ciaire, elle  est  opérée,  conformément  aux  statuts,  par  un  ou  plusieurs- 
liquidateurs,  nommés,  conformément  aussi  aux  statuts,  par  l'assemblée 
générale  réunie  à  cet  effet,  ainsi  que  les  censeurs,  contrôleurs  ou  com- 
missaires adjoints  à  cette  liquidation  pour  en  surveiller  les  opérations.  Ce 
n'est  que  dans  la  société  en  commandite  que  le  gérant  peut,  en  vertu 
des  statuts,  être  l'un  des  liquidateurs,  ou  même  seul  liquidateur.  Mais 
dans  la  faillite  ou  dans  la  liquidation  judiciaire  —  qu'il  s'agisse  d'un 
commerçant  isolé,  d'une  société  (purtnersltip\  ou  d'une  compagnie  — 
c'est  le  jugement  déclaratif  qui  nomme  le  ou  les  liquidateurs  provisoires. 
Toutefois,  en  ce  (fui  concerne  la  faillite  d'une  société,  la  question  est 
moins  nettement  définie  :  cette  faillite  a-t-elle  pour  consérpience  néces- 
saire d'entraîner  sa  dissolution?  Bien  qu'encore  matière  à  controverse  et 
malgré  plusieurs  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  en  sens  contraires,  la 
négative  semble  l'emporter  :  le  tribunal  de  commerce  en  a  jugé  ainsi  à 
plusieurs  reprises.  Cette  dernière  manière  de  voir  a  pour  conséquence 
que  la  no.uination  d'un  liquidateur,  chargé  de  remplacer  le  gérant  et  de 
représenter  la  personnt;  collective  de  l'être  moral  en  faillite,  et  plus  spé- 
cialement les  commanditaires,  n'a  rien  d'incompatible  avec  le  syndicat 
organisé  par  la  loi  sur  les  faillites.  En  effet,  lorsqu'une  société  anonyme 
a  été  déclarée  en  faillite,  puis  annulée,  les  fondateurs  et  administrateurs- 
n'étant  que  de  véritables  associés  de  fait,  ne  pouvant  représenter  la  so- 
ciété dans  les  opérations  de  la  faillite,  il  est  nécessaire,  alors  môme  qu'il 
n'y  a  rien  à  liquider  dans  la  société,  de  nommer  un  mandataire  ad  hoc, 
chargé  de  la  représenter  dans  la  faillite,  comme  un  contradicteur  du 
syndic,  dans  tous  les  actes  et  opérations  où  la  personne  du  failli  doit 
être  appelée.  Ce  mandataire,  c'est  un  liquidateur.  De  môme,  en  faut-il 
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nommer  un  lorsque  tous  les  créanciers  affirmés  d'une  société  anonyme 
ayant  été  désintéressés  intégralement  en  principal,  et  les  actionnaires  ne 
pouvant  contraindre  le  syndic  à  leur  répartir  le  surplus  d'actif  tant  que 
le  passif  n'est  pas  éteint  et  que  de  nouvelles  productions  sont  faites,  il 
s'a,nt  cependant  de  procéder  à  la  répartition  aux  ayants  droit  du  surplus 
d'actif  resté  disponible  aux  mains  du  syndic.  Un  autre  cas  où  la  nomina- 
tion d'un  liquidateur  est  nécessaire,  et  alors  pour  en  remplacer  un  autre, 
c'est  le  suivant  :  lorsqu'une  compagnie  poursuivie,  saisie,  s'est  mise  en 
li  (uidation,  a  nommé  un  liquidateur,  et  que  ce  liquidateur,  autorisé  par 
l'assemblée  générale,  a  cédé  tout  l'actif  et  le  matériel  saisi  de  cette  com- 
pagnie à  une  société  nouvelle,  et  si  cette  société  primitive  vient  à  être 
mise  en  faillite,  la  vente  conclue  par  le  liquidateur  doit  être  déclarée 
nulle  sur  la  demande  du  syndic  et,  par  suite,  il  y  a  lieu  de  nommer  un 
nouveau  liquidateur  avec  les  pouvoirs  les  plus  étendus  d'après  les  lois  et 
usages  du  commerce,  pour  réaliser  l'actif  de  la  société  nouvelle  déclarée 
nulle  et  acquitter  le  passif. 

LIQUIDATEUR  DÉFINITIF.  —  V.  Liquidateur  provisoire. 

LIQUIDATEUR  OFFICIEL.  —  Ce  titre  a  été  supprimé  en  Angle- 
terre, en  1891,  et  remplacé  par  celui  de  Liqlid.\.teur  purement  et  sim- 
plement. En  attendant  la  nomination  du  liquidateur  d'une  compagnie  en 
dissolution,  c'est  le  receveur  officiel  des  banqueroutes  {Officiai  receiver 
in  Baakruptcy)  qui  devient,  aussitôt  l'ordre  prononcé,  liquidateur  provi- 
soire iprovisionai).  C'est  lui  aussi  qui  devient  immédiatement  liquidateur 
par  intérim  en  cas  de  vacance,  et  le  tribunal,  une  fois  la  liquidation  com- 
mencée, n'a  plus  qualité  pour  nommer  un  autre  liquidateur.  (V".  Liquida- 
teur; Liquidateur  officiel  du  Stock  Exghange  et  Liquidateur  provi- 
soire.) En  ce  qui  concerne  le  rôle  du  liquidateur  dans  les  sociétés 
anglaises,  V.  Liquidation  des  compagnies  Anglaises  l'p.  5i9i. 

LIQUIDATEUR  OFFICIEL  DU  STOCK  EXCHANGE.  —  Lors- 
qu'un Stock  Broker  tombe  en  déconfiture  et  devient  defaulter  {V°),  les 
Officiai  Assignées  ont  pour  mission  de  réunir  les  créances  de  ce  broker, 
de  les  recouvrer  et  d'en  distribuer  le  montant,  ainsi  que  le  produit  de 
tout  son  actif,  en  paiements  proportionnels  versés  à  ceux  de  ses  collè- 
gues qui  sont  ses  créanciers. 

LIQUIDATEUR  PAR  INTÉRIM.  —  F.  Liquidateur  officiel. 

LIQUIDATEUR  PROVISOIRE.  —  En  cas  de  liquidation  judi- 
ciaire, le  jugement  qui  l'ordonne  nomme,  en  même  temps  qu'un  juge- 
co.iimissaire,  pris  parmi  les  membres  du  tribunal,  un  ou  plusieurs  liqui- 
dateurs provisoires,  pris  parmi  les  créanciers  ou  en  dehors  de  ceu.x-ci. 
Lorsqu'il  s'agit  d'une  société,  s'il  y  aun  liquidateur  antérieurement  nommé, 
il  peut  être  maintenu  à  titre  provisoire.  Les  liquidateurs  provisoires,  pré- 
venus immédiatement  de  leur  nomination  par  le  greffier,  arrêtent  et 
signent,  dans  les  vingt-quatre  heures,  les  livres  du  débiteur,  procèdent  à 
l'inventaire  avec  lui  et  sont  tenus,  dans  le  même  délai,  de  requérir  les 
inscriptions  d'hypothèques  mentionnées  en  l'article  490  du  Code  de  com- 
merce. Quant  aux  liquidateurs  définitifs,  nommés  par  \q  tribunal,  sur  le 
rapport  du  juge-commissaire,  après  la  première  assemblée  des  créanciers 
et  sur  le  vu  du  procès-VL-rbal  qui  a  été  dressé,  ils  sont  responsables  des 
titres,  livres  et  papiers  qui  leur  ont  été  remis,  pendant  dix  ans  à  partir 
du  jour  de  la  reddition  de  leurs  comptes  (L.  4  mars  1889,  art.  1 1,  §  4). 

En  Angleterre,  le  liquidateur  provisoire  (intérim  liquidatorj   est,  de 
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droit,  VOfficial  Beceioer  in  Danhntptcij.  4111  redevient,  de  droit,  liquida- 
teur intérimaire  en  cas  de  vacance. 

LIQUIDATION.  —  La  liquidation,  dans  l'acception  la  plus  générale 
de  ce  terme,  est  l'acte  par  lequel  on  détermine  ce  qui  revient  à  l'actif  et 
au  passif.  Mais  les  applications  nombreuses  et  diverses  peuvent  en  être 
ramenées  à  deux  catégories  bien  distinctes,  la  première  relative  aux  so- 
ciétés et  compagnies  de  toutes  sortes,  la  seconde  relative  aux  opérations 
de  Bourse. 

Nous  allons  d'abord  examiner  les  liquidations  d'après  la  loi  française 
et  passer  en  revue  leur  mécanisme  :  1»  suivant  le  genre  de  société  ou 
de  compagnie  qui  peut  y  avoir  recours;  1°  suivant  les  règlements  adoptés 
en  Bourse.  Nous  étudierons  ensuite  les  liijuidations  anglaises  :  l"  d'après 
les  lois  sur  les  compagnies  par  actions  (Coiapanies  Acls  I86'2-1893);  2°  d'a- 
près les  règlements  du  Slock  F.xchunge. 

A.  —  Les  liquid.\tions  en  France. 

l"  Liquidations  de  sociétés^.  —  Qu'une  société,  qui  n'a  été  l'objet  d'au- 
cune poursuite  judiciaire,  juge  à  propos,  pour  une  cause  ou  pour  une 
autre,  de  se  liquider  en  éteignant  purement  et  simplement  son  passif  au 
moyen  de  son  actif,  rien  de  plus  simple  ;  mais  qu'une  société,  contrainte 
d'arrêter  son  fonctionnement,  soit  mise  en  faillite  et  dissoute,  sa  liquida- 
tion est  assujettie  à  de  nombreuses  formalités  prescrites  par  la  loi,  car 
une  société  légalement  dissoute  continue  néanmoins  d'exister  pour  les 
besoins  de  sa  liquidation  et  peut  être  assignée  en  justice  en  la  personne  de 
ses  liquidateurs  par  tout  individu  jusliliant  d'un  titre  de  créance  anté- 
rieur à  la  dissolution.  Quoique  déclarée  nulle,  une  société  est  donc  ficti- 
vement reconstituée  dans  son  actif  et  dans  son  passif;  mais  n'ayant  été, 
au  regard  des  tiers,  qu'une  simple  communauté  d'intérêts,  les  créanciers 
sociaux  ne  peuvent  exercer  sur  son  actif  un  droit  de  préférence  à  ren- 
contre des  créanciers  personnels  de  chaque  associé  :  ils  exercent  leurs 
droits  par  concurrence  entre  eux  et  au  marc  le  franc  sur  la  totalité  de 
l'actif.  Par  suite  de  son  existence  fictive,  une  société  en  liquidation, 
quoique  dissoute,  peut  être  assignée  soit  à  son  siège  social,  soit  en  la 
personne  du  liquidateur. 

La  liquidation  d'une  société  ou  compagnie  est  donc  l'opération  par  la- 
quelle se  termine  définitivement  l'existence  de  cette  société,  opération 
qui  consiste  à  répartir  entre  les  ayants  droit  tout  son  actif,  déduction 
faite  de  son  passif.  Si  cette  fin  d'existence  est  involontaire  et  causée  par 
une  cessation  de  paiements  entraînant  la  faillite,  sa  li([uidatiou  est  natu- 
rellement opérée  par  le  tribunal  de  connnerce.  Mais  si  elle  est  volontaii'e, 
soit  par  suite  de  fin  de  société  ou  de  dissolution  prononcéi'  en  exécution 
des  termes  des  statuts,  soit  par  suite  de  retrait  de  l'ordonnance  qui 
avait  autorisé  la  société  (cas  qui  se  présente  particulièrement  pour  les 
sociétés  unonijmcs  anciennes),  c'est  alors  l'assemblée  génér;ile,  réunie  à 
cet  eifet,  qui,  après  avoir  prononcé  la  dissolution,  nomme  le  ou  les  liqui- 
dateurs, ainsi  que  les  censeurs  adjoints  à  cette  liquidation  pour  en 
surveiller  les  opérations,  et  détermine  le  mode  de  liquidation^  le  tout, 
bien  entendu,  conformément  aux  statuts. 

Dans  la  société  en  commandite,  le  gérant  peut  quelquefois,  en  vertu 
des  statuts,  être  l'un  des  liquidateurs,  voire  même  seul  lirjuidateur.  La 
li([uidation  terminée,  les  comptes  sont  présentés  une  dernière  fois  à  l'as- 

1.  La  I.,i.ioiD\TiON  JUUICIA.IUR  forme  l'objet  d'uu  :u-ticle  spécial,  page  517. 
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semblée  générale,  qui  les  approuve  ou  les  désapprouve;  dans  ce  dernier 
cas,  c'est  aux  tribunaux  à  trancher  le  différend. 

Si  la  société  en  liquidation  est  déclarée  en  faillite,  la  liquidation,  telle 
(ju'elle  s'opérait,  cesse  par  le  lait,  le  liquidateur  suspend  ses  fonctions 
et  c'est  l'état  de  faillite  qui  règne;  mais  lorsque  la  liquidation  de  cette 
faillite  et  la  cessation  de  l'administration  des  syndics  ont  replacé  les 
choses  dans  l'état  où  elles  étaient  antérieurement,  le  liquidateur  primitif 
de  la  société  est  admis  à  reprendre  l'exercice  de  ses  fonctions,  seulement 
suspendues  pendant  la  durée  de  la  faillite,  et  il  importe  d'observer  les 
différences  qui  existent  entre  l'état  de  hquidation  et  l'état  de  faillite, 
entre  la  mission  des  liquidateurs  et  celle  des  syndics.  En  l'état  de  liqui- 
dation, l'actif  de  la  société  demeure  soumis  à  toutes  les  actions  que  ses 
créanciers  ont  le  droit  d'intenter,  et  la  dissolution,  pas  plus  que  la  nomi- 
nation d'un  liquidateur,  ne  met  obstacle  à  l'action  personnelle  des  créan- 
ciers sociaux  contre  les  associés  ;  tout  créancier  d'une  société  en  nom 
collectif  en  liquidation  peut  exercer  son  action  solidairement  et  pour  le 
tout  contre  l'un  des  associés,  sans  être  tenu  de  s'adresser  préalablement 
à  la  liquidation.  En  principe,  la  liquidation  d'une  société  ne  suspend  pas 
l'échéance  de  ses  dettes,  lesquelles  conservent  leur  exigibilité  sans  que 
leur  échéance  puisse  être  retardée  jusqu'après  la  réalisation  des  valeurs 
de  la  liquidation  ;  une  société  déclarée  nulle  doit  être  liquidée  d'après 
ses  stipulations  statutaires,  pourvu  que  ces  stipulations  soient  licites,  sans 
quoi  elles  ne  doivent  pas  survivre  à  la  société  dont  elles  ont  entraîné  la 
nullité  ;  mais  il  n'en  est  pas  ainsi  lorsque  certaines  stipulations  sont  dé- 
clarées nulles,  seulement  pour  inobservation  des  formes  légales.  En  ce 
qui  concerne  une  société  en  participation,  cette  société  n'étant  pas  un 
être  moral,  sa  dissolution  ne  donne  pas  lieu  à  la  nomination  d'un  liqui- 
dateur, mais  à  celle  d'un  arbitre  rapporteur  chargé  d'établir  la  situation 
respective  des  parties.  (  V.  Liquidation  judiciaire,  page  517.) 

2°  Liquidation  en  Bourse.  —  On  appelle,  en  terme  de  Bourse,  liquida- 
tions les  époques  déterminées  oii  doivent  avoir  lieu  les  livraisons  contre 
espèces  des  valeurs  achetées  par  marché  ferme.  Ces  époques  sont  pério- 
diques et  à  jours  fixes,  tels  que  les  fins  de  mois  et  les  15  de  chaque  mois. 
On  appelle  aussi  liquidation  le  laps  de  temps  écoulé  entre  deux  liquida- 
tions successives.  Le  dernier  de  chaque  mois  a  lieu  la  réponse  des  pri- 
mes; le  premier  a  lieu  la  liquidation  des  rentes  françaises  et  des  obliga- 
tions du  Trésor.  A  la  Bourse,  ce  jour-là,  jusqu'à  2  heures,  acheteurs  et 
vendeurs,  ferme  ou  à  prime,  de  ces  valeurs,  sont  tenus  de  déclarer  s'ils 
lèvent,  livrent  ou  continuent  ;  dans  ce  dernier  cas,  il  faut,  par  l'entremise 
de  l'agent  de  change,  trouver  une  contre-partie.  Le  report,  c'est-à-dire, 
soit  le  bénélice  du  reporteur,  soit  l'opération  elle-même,  entraîne  deux 
liquidations,  l'une  en  liquidation  courante,  l'autre,  qui  lui  est  opposée,  à 
la  liquidation  suivante,  et  s'établit  ainsi  :  celle  en  liquidation  courante  se 
fait  au  cours  de  compensation  ;  celle  on  liquidation  suivante  à  ce  même 
cours  augmenté  du  report  ou  diminué  du  déport,  selon  qu'il  y  a  l'un  ou 
l'autre  :  les  deux  cours  sont  identiques  si  le  report  est  au  pair. 

Le  2  de  chaque  mois  se  fait  la  liquidation  des  autres  valeurs  :  un  cours 
do  compensation  est  établi  pour  chacune  d'elles  et  les  reports  s'établis- 
sent de  même  que  pour  les  rentes  et  avec  mômes  indications  (F.  Re- 
port). Le  troisième  jour  du  mois  est  consacré  au  travail  intérieur  de 
chaque  agent  de  change  ;  le  quatrième,  au  pointage  des  capitaux  entre 
les  commis  liquidateurs  de  chaque  charge  ;  le  cinquième,  à  la  remise  et 
au  paiement  des  titres  par  l'intermédiaire  de  la  chambre  syndicale.  La 
liquidation  de  quinzaine  se  fait  en  quatre  jours  au  lieu  de  cinq,  toutes 
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les  valeurs  de  quinzaine  étiint  liquidées  le  premierjour,  c'est-à-dire  le  I(j 
(F.  Compensation).  Quant  aux  deux  coulisses,  elles  ne  connaissent  qu'une 
seule  liifuidation  par  mois,  celle  de  iin  de  mois.  Ce  règlement  est  celui 
de  Paris.  En  ce  qui  concerne  les  Bourses  de  commerce  proprement  dites, 
les  opérations  à  terme  sur  marchandises  étant  loin  d'y  atteindre  l'impor- 
tance de  celles  sur  elTets  publics  ou  actions,  et  surtout  n'étant  pas  aussi 
multipliées,  la  ré.^dementation  en  est  beaucoup  moins  rigoureuse,  et  ce 
sont  les  opérations  fermes  qui  l'emportent  considérablement  :  celles-ci 
sont  toujours  livrables  fin  de  mois,  mais  souvent  avec  délai  d'une  année. 

Le  mécanisme  des  liquidations  de  Bourse  est  établi  aujourd'hui  par  le 
décret  du  7  octobre  1890  et  par  les  règlements  des  agents  de  change  de 
Paris  des  29  mai  18 IG  et  3  décembre  1891,  ainsi  que  nous  allons  l'expliquer. 

C'est  l'agent  comptable  de  la  compagnie,  avec  l'aide  de  six  commis  li- 
quidateurs désignés  à  tour  de  rôle,  sous  la  surveillance  de  trois  agents 
de  change,  commis  également  à  tour  de  rôle  par  le  syndic  ou  ses  adjoints, 
qui  opère  les  liquidations,  opération  rendue  complexe  par  les  compensa- 
tions, surtout  en  ce  qui  concerne  les  sommes  à  payer. 

En  effet,  lorsque  les  divers  clients  d'un  même  agent  ont  successive- 
ment, pendant  le  cours  de  la  même  liquidation  —  c'est-à-dire  du  même 
mois,  —  vendu  et  acheté,  la  compensation  se  règle  entre  l'agent  et  le  • 
client,  et  créances  et  dettes  —  en  titres  ou  en  sommes  —  sont  balancées. 
En  ce  cas,  c'est  l'agent  qui  devient  directement  créancier  ou  débiteur 
du  client,  puisque  les  bordereaux  ne  doivent  pas  mentionner  le  nom  des 
confrères  avec  lesquels  un  agent  a  traité.  L'article  66  du  décret  du  7  oc- 
tobre 1890  porte  en  effet  que  «  toutes  les  opérations  engagées  chez  cha- 
«  que  agent  de  change  par  un  même  donneur  d'ordres  sont  compensées 
«  en  deniers  et  en  titres  de  môme  nature  ».  Pour  les  titres,  rien  de  plus 
facile  :  si  les  quantités  sont  égales,  il  y  a  libération  ;  sinon,  l'un  des  deux 
reste,  soit  débiteur,  soit  créancier  d'un  certain  nombre  de  titres,  suivant 
que  le  solde  le  constitue  acheteur  ou  vendeur  pour  une  quantité  supé- 
l'ieure.  Mais  pour  les  sommes,  l'opération  est  plus  compliquée,  car  il  arrive 
presque  toujours  qu'achats  et  ventes  n'ont  pas  eu  lieu  au  même  cours. 
C'est  pour  simplilier  ce  règlement  que  tous  les  achats  et  ventes  du  mois 
sont  ramenés  lictrvement  à  un  cours  uniforme,  appelé  cours  de  compen- 
sation. Ce  cours  de  compensation  est  établi,  conformément  au  décret 
précité,  «  d'après  un  cours  uniforme  déterminé  par  le  syndic  ou  un  ad- 
'(  joint  de  service,  d'après  les  cours  cotés  le  premier  jour  de  la  liquida- 
«  tion  des  différentes  valeurs  »,  par  conséquent  le  l"  du  mois  pour  les 
rentes  et  le  2  pour  les  autres  valeurs.  Ce  cours  (sur  lequel  s'effectue 
également  les  reports)  est  immédiatement  affiché  à  la  Bourse.  Afin  de 
bien  faire  comprendre  ce  mécanisme,  illustrons-le  par  un  exemple. 

Dans  le  courant  du  même  mois  j'ai  acheté  3  000  fr.  de  rente  3  p.  100  à 
101  fr.  et  j'en  ai  vendu  3  000fr.  à  lOi  fr.;  le  cours  de  compensation  ayant 
été  fixé  à  101  fr.  75  c,  c'est  donc  à  ce  prix  que  je  suis  censé  avoir  acheté 
et  vendu.  Mais  comme,  en  réalité,  mon  prix  d'achat  a  été  de  101  et  mon 
prix  de  vente  de  102,  d'une  part,  mon  agent  de  change  me  doit  l'écart 
entre  mon  prix  d'achat  et  le  cours  de  compensation,  c'est-à-dire  7ô  cen- 
times par  3  fr.  de  ri'ute,  soit  750  fr.,  et  d'autre  part,  je  dois  à  mon  agent 
de  change  l'écart  entre  le  cours  de  compensation  et  mon  prix  de  vente, 
c'est-à-dire  25  centimes,  soit  250  fr.  En  résumé,  c'est  donc  500  fr.  que 
j'ai  à  recevoir  pour  solde.  Comme  on  le  voit,  le  résultat  est  le  même  que 
si  mon  compte  avait  été  établi  sans  qu'il  eût  été  ([uestion  de  cours  de 
l'ompensation,  mais  l'avantage  de  ce  mode  de  règlement  apparaît  lorsque 
l'on  considère  qu'il  découle  d'une  formule  api)liquée   à  la  totalité  des 
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transactions,  abrégeant  et  simplifiant  ainsi  considérablement  la  comptabi- 
lité, puisqu'elle  substitue  à  mille  opérations  particulières  une  seule  opéra- 
tion générale  effectuée  sur  l'ensemble  des  achats  et  des  ventes,  et  dont 
le  résultat  est  identique  pour  chaque  client. 

Il  arrive  aussi  qu'un  client,  au  lieu  d'avoir  fait  toutes  ses  opérations 
chez  le  même  agent  de  change,  a  acheté  chez  l'un,  vendu  chez  un  autre, 
etc.  En  ce  cas,  la  compensation  s'effectue  d'après  les  mêmes  bases,  car, 
pour  la  liquidation  entre  agents  de  change,  toutes  les  opérations  laites 
par  chacun  d'eux  au  nom  de  leurs  divers  clients  sont  réunies  de  ma- 
nière à  permettre  la  compensation  en  vertu  du  même  article  66  du  dé- 
cret du  7  octobre  1890  :  ...«  Les  opérations  engagées  chez  plusieurs 
«  agents  de  change  par  un  ou  plusieurs  donneurs  d'ordres  peuvent  de 
«  même  être  compensées,  si  les  diverses  parties  intéressées  y  consen- 
«  tent.  »  Cette  dernière  restriction  vise  le  cas  oi^i  le  client  acheteur  ou 
vendeur  chez  différents  agents  de  change  refuserait  la  compensation 
entre  ses  diverses  opérations  dans  le  but  d'en  reporter  une  partie  à  une 
prochaine  liquidation.  Pour  cela,  il  doit  déclarer  son  intention  à  l'agent 
de  change  et  trouver  la  contre-partie  du  nouveau  marché  qu'il  veut  con- 
clure, c'est-à-dire  une  autre  personne  consentant  au  report  d'une  négo- 
ciation inverse,  afin  de  ne  pas  détruire  l'équilibre  des  opérations. 

Nous  croyons  avoir  clairement  expliqué  le  mécanisme  de  la  liquidation 
en  ce  qui  concerne  les  clients  —  c'est-à-dire  le  public  —  et  leurs  rapports 
avec  les  agents  de  change. 

Pour  achever  l'explication  du  mécanisme  des  liquidations  de  Bourse, 
il  nous  reste  à  examiner  ce  qui  concerne  la  liquidation  centrale,  c'est-à- 
dire  le  mode  de  procéder  pratiqué  par  les  agents  de  change  entre  eux, 
examen  qui  forme  l'objet  de  l'article  suivant. 

Liquidation  cp:ntrale.  —  Le  règlement  des  opérations  entre  agents  de 
change  a  lieu  au  moyen  Aalaliquidation  centrale, 'bii.?,éQ  s,VLv\e  décret  du 
7  octobre  1890  et  sur  les  règlements  de  la  compagnie. 

L'article  68  du  décret  précité  est  ainsi  conçu  :  «  Toutes  les  opérations 
"  entre  agents  de  change  sont  soumises  à  une  liquidation  centrale  effec- 
«  tuée  par  les  soins  de  la  chambre  syndicale.  Par  l'effet  de  cette  liquida- 
«  tion,  toutes  les  opérations  entre  agents  de  change  sont  compensées,  de 
<(  manière  à  faire  ressortir  le  solde  en  deniers  ou  en  titres  à  la  charge 
«  ou  au  profit  de  chacun  d'eux.  Les  différents  soldes,  débiteurs  ou  crédi- 
«  leurs,  sont  réglés  par  l'intermédiaire  de  la  chambre  syndicale.  » 

Voici  en  quoi  consiste  le  mécanisme  de  la  liquidation  centrale.  Chaque 
agent  de  change  inscrit  sur  son  carnet  de  liquidation  :  !<>  toutes  les  com- 
pensations acceptées  par  les  clients  le  l'""  du  mois,  avant  ï  heures,  à  la 
Bourse  ;  2°  les  sommes  ou  les  titres  qu'il  doit  à  ses  confrères,  et  établit 
ainsi  sa  balance.  Tous  les  agents  de  change  ou  leurs  commis  liquidateurs, 
réunis  à  cet  effet,  chacun  des  jours  de  liquidation  —  le  premier  pour  les 
rentes  françaises,  le  deuxième  pour  les  autres  valeurs —  dans  un  cabinet 
affecté  à  cet  usage,  pointent  et  compensent  entre  eux  leurs  opérations.  La 
quantité  de  titres  ou  d'effets  dont  chaque  agent  est  vendeur  ou  acheteur 
pour  solde  chez  chacun  de  ses  confrères  est  énoncée,  sans  indication  de 
sommes,  sur  une  feuiUe  spéciale.  S'il  s'agit  de  titres  nominatifs,  il  doit 
fournir  un  bulletin  des  noms  d'acheteurs  de  rentes  françaises,  ou  un 
bulletin  d'acceptation  des  acheteurs  d'autres  valeurs.  Les  Vendeurs  doi- 
vent y  joindre  un  tableau  indiquant  les  valeurs  qu'ils  ont  à  livrer,  tobleau 
<[ui  leur  est  rendu  le  surlendemain  avec  les  noms  des  acheteurs. 

Vient  en.suite  le  règlement  des  comptes  et  carnets  auquel  il  est  pro- 
cédé de  même  façon,  au  moyen  d'une  feuille  spéciale,  étabhe  le  jour  du 
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pointage  des  capitaux,  sur  laquelle  est  indiiiué,  sans  mentionner  les  effets, 
le  solde  en  capitaux  du  compte  avec  chaiiue  confrère.  Ces  feuilles,  ainsi 
que  les  tableaux  récapitulatifs,  dressés  sur  un  modèle  unique  fourni  par 
la  chambre  syndicale,  sont  remises,  vérifiées,  pointées,  balancées  et  sol- 
dées au  secrétaire  général,  puis  établies  en  quatre  états,  deux  pour  les 
valeurs  (vendeurs,  acheteurs]  et  deux  pour  les  capitaux  (à  payer,  à  rece- 
voir, avec  les  noms).  Enfin,  le  cinquième  jour  de  la  liquidation,  on  procède 
à  la  remise  des  effets  et  au  paiement  des  capitaux  par  l'intermédiaire 
de  la  chambre  syndicale.  Les  livraisons  ont  lieu  au  secrétariat  général 
ainsi  que  la  répartition  des  titres.  Le  paiement  des  capitaux  s'elfectue 
au  moyen  d'un  versement  à  la  Banque  où  ont  été  préalablement  déposées 
les  deux  feuilles  des  capitaux  à  recevoir  et  à  verser.  Ce  paiement  doit 
être  fait  avant  midi  et  le  bulletin  qui  le  constate  est  rapporté  au  secréta- 
riat général  à  midi  au  plus  tard.  Une  fois  tous  les  paiements  effectués 
et  les  effets  livrés,  le  secrétaire  général  procède  à  la  remise  des  titres 
dont  la  totalité  seule  —  et  non  une  partie  à  valoir —  peut  être  levée  par 
l'agent  de  change. 

B.  —  Les  liquidations  en  Angleterre. 

1°  Liquidations  de  sociétés.  —  Les  lois  anglaises  sur  les  liquidations  de 
sociétés,  comme  toute  la  législation  relative  aux  sociétés  par  actions, 
datent  des  Companies  Acts,  1)SG2-1893,  et  plus  particulièrement  de  la  loi 
spéciale  de  1893  :  Companies  Windiag  up  Ad.  D'après  ces  lois,  une  com- 
pagnie, enregistrée  conformément  aux  Companies  Acts,  peut  être  mise 
en  liquidation  de  trois  manières  :  1°  par  la  Cour  ;  'i"  sous  la  surveillance 
de  la  Cour  ;  3°  volontairement. 

I.  LiQUiD.ATioN  PAR  LA  GouR.  —  L'articlc  79  de  la  loi  de  1862  énumère 
ainsi  les  cas  où  il  y  a  lieu  d'appliquer  à  une  compagnie  la  hquidation 
forcée,  ou  liijuidation  par  la  Cour  :  1°  résolution  spéciale  de  la  compa- 
gnie requérant  sa  propre  liijuidation  par  la  Cour;  2o  non-mise  en  activité 
commerciale  pendant  une  année  à  partir  du  jour  de  son  incorporation; 
3°  réduction  du  nombre  des  membres  à  moins  de  sept;  4"  cessation  de 
paiement  et  insuffisance  d'actif;  5»  estimation  de  la  Cour  que  la  compa- 
gnie doit  équitablemcnt  être  mise  en  liquidation.  En  ce  qui  concerne  le 
quatrième  cas,  il  peut  se  produire  sur  la  demande  d'un  ou  de  plusieurs 
créanciers,  basée  sur  un  chiffre  do  plus  do  £,  50  (1250  fr.)  et  vingt  et  un 
jours  après  une  assignation  restée  infructueuse,  sur  un  refus  de  paie- 
ment légalement  constaté  ou  protêt  après  délais  expirés.  Quant  au  cin- 
quième cas,  il  nécessite  le  plus  souvent  une  enquête,  en(iuête  pour 
laquelle  seules  les  dettes  actives  entrent  en  ligne  de  compte,  sauf  s'il 
s'agit  d'une  compagnie  d'assurances  sur  la  vie,  dont  les  contrats  et  enga- 
gements doivent  nécessairement  figurer  dans  l'état  de  situation  à  exami- 
ner. Mais  c'est  la  distinction  à  établir  entre  les  dettes  actives  et  celles 
que  l'on  prévoit  devoir  se  produire  ultérieurement  qui  amèni>  le  plus 
souvent  la  Cour  à  décider  la  mise  en  liquidation.  En  effet,  cet  examen 
conduit  à  des  investigations  sur  la  situation  de  la  compagnie,  sur  ses  res- 
sources, son  couimerce,  sur  l'objet  même  de  ses  entreprises,  et  si  la  Cour 
juge  que  dans  les  conditions  oi^i  cette  compagnie  se  trouve,  la  réussite 
est  impossible,  (die  la  met  d'oflice  en  liquidation. 

L'article  82  de  ÏAct  de  i8()2  établit  (junne  demande  de  mise  en  li(iui- 
dation  d'une  compagnie  peut  être  faite  de  trois  manières  :  1"'  par  la 
compagnie  elle-même  représentée  par  ses  aduiinistrateurs  {JJirectors)  ou 
en  vertu  d'une  délilfération  spéciale  ;  2"  par  un  ou  plusieurs  créanciers. 
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comme  il  est  dit  ci-dessus;  3"  par  un  ou  plusieurs  contribnteurs.  Dans 
ce  dernier  cas,  le  contributeur  doit  avoir  été  en  possession  do.  ses  actions 
pendant  six  des  dix-huit  mois  consécutifs  qui  ont  immédiatement  précédé 
la  liquidation,  à  moins  qu'il  ne  les  tienne  d'héritage.  Si  ses  actions  sont 
entièrement  hbérées,  le  contributeur  n'est  fondé  à  demander  la  liquidation 
que  s'il  est  présumé  que  l'actif  est  suffisant  pour  établir  une  répartition 
d'espèces  parmi  les  contribnteurs.  Ajoutons  que  la  loi  anglaise  est  très 
circonspecte  et  très  prudente  au  sujet  des  liquidations  et  que  s'il  apparaît 
qu'une  demande  en  liquidation  n'a  été  formée  que  dans  un  but  ou  pour 
des  motifs  répréhensibles  ou  même  insuffisamment  définis,  non  seulement 
la  demande  est  impitoyablement  repoussée,  mais  la  Cour  défend  toute 
publication,  interdit  que  le  nom  de  la  compagnie  soit  mentionné  à  cet 
égard  en  aucune  façon  et,  au  besoin,  ordonne  des  poursuites  contre  les 
auteurs  d'une  demande  inconsidérée  ou  faite  avec  l'intention  de  nuire. 

Pour  obtenir  un  ordre  de  liquidation,  les  démarches  et  formalités  suivan- 
tes sont  nécessaires  :  l"  présenter  la  demande  motivée  en  établissant  le 
bien-fondé  du  demandeur;  2°  publier  la  demande  sept  jours  francs  avant 
l'audience,  dans  la  London  Gazelle  et  dans  deux  autres  journaux  locaux, 
dans  la  forme  voulue,  donnant  les  nom  et  adresse  du  demandeur,  ceux  de 
non  solicitor ,  la  date  du  dépôt  de  la  demande;  puis,  dans  les  quatre  jours 
suivants,  joindre  un  affiduoit  certifiant  les  faits  contenus  dans  la  de- 
mande (Règles  34  et  36  de  1890);  3''  à  moins  que  la  demande  n'émane 
directement  de  la  compagnie  elle-même,  elle  doit  être  signifiée  au  siège 
social  de  la  compagnie,  parlant  à  un  membre  de  ladite  compagnie,  em- 
ployé ou  serviteur,  ou  bien,  si  la  compagnie  est  déjà  en  liquidation  vo- 
lontaire, au  liquidateur  i  Règle  3.5,  ibid.);  4°  se  présenter  au  Begistrar  au 
moins  deux  jours  avant  l'audience  et  lui  justifier  que  les  règles  ont  été 
dûment  observées  (Règle  15  de  I892i;  5"  les  affidavil  en  opposition  à  la 
demande  peuvent  être  déposés  dans  les  sept  jours  qui  suivent  le  dépôt 
de  Vaffidavit  de  la  demande,  et,  dans  ce  cas,  signification  du  dépôt  de 
cet  atfidavit  doit  être  faite  au  demandeur  et  à  son  solicitor,  qui  peut, 
dans  les  trois  jours  qui  suivent  cette  signification,  répHquer  de  nouveaux 
affidavit  (Règles  du  29  mars  1893).  D'autres  personnes  peuvent  paraître 
à  l'audience  et  témoigner  pour  ou  contre,  pourvu  qu'elles  aient  prévenu 
par  écrit  le  demandeur,  la  veille  avant  6  heures  du  soir,  ce  qui  permet 
aux  obligataires  d'appuyer  une  demande  formée  par  des  créanciers  in- 
suffisamment autorisés,  ou  aux  contributeurs  d'appuyer  la  demande  d'un 
créancier. 

Il  n'est  pas  utile  qu'il  y  ait  plusieurs  demandes,  car  si  le  premier  de- 
mandeur abandonne  la  poursuite,  la  Cour  peut,  si  elle  le  juge  bon,  lui 
substituer  un  autre  créancier  ou  un  autre  contributeur  (ibid.). 

Une  fois  la  liquidation  ordonnée,  elle  remonte,  dans  ses  effets,  au  jour 
de  la  demande,  et  toute  opération  effectuée  depuis  ce  jour  est  nulle. 
D'ailleurs,  une  liquidation  par  la  Cour  a  les  mêmes  eflets  qu'une  déclara- 
tion de  faillite  iadjudicolion  in  bankruplcy),  car  depuis  la  loi  de  1890 
(Companies  VVinding  up  Act\  la  procédure  des  liquidations  par  la  Cour 
est  assimilée  à  celle  des  faillites  [Jiaakritplcij,  4G  et  47.  Vict.,  C.  41.  Com- 
panies Act,  1862,  art.  164.  Bankruplcy  Ad,  1883,  art.  48).  La  liquidation 
étabht  aussitôt  ce  qu'on  appelle  les  Listes  A  qI  B  {List  A,  list  B)  où  figu- 
rent tous  les  contributeurs  (F.  Liste  A).  Dès  que  la  liquidation  est 
commencée,  aucune  action  n'est  plus  valable  contre  la  compagnie  :  ce  sont 
les  liquidateurs,  nommés  par  la  Cour,  qui  seuls  ont  pouvoir  d'agir  au  nom 
de  la  compagnie  dont  ils  sont  les  agents.  Ils  sont,  de  plus,  en  quelque 
sorte,  les  représentants  autorisés  {trustées)  des  créanciers.  Mais  en  atten- 
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(lanl  leur  noniinalion,  c'est  ÏOlTicial  licceircf  in  fianhruplcij  qui  devient 
(l(î  droit  liquidateur  provisoire.  A  ce  titre,  il  convoque,  fu  assemblées  sé- 
parées, créanciers  et  cuulrii)uteurs  avant  di;  décider  s'il  y  a  lieu  de  de- 
mander :  1°  un  liquidateur;  2°  un  comité  de  surveillance  agissant  de 
concert  avec  le  liijuidateur  lart.  6  du  Wiiiding  iip  Act,  1890). 

Dans  les  quator/.e  jours  qui  suivent  l'ordre  de  li(juidation,  les  adminis- 
trateurs et  employés  de  la  comjjagnie  sont  tenus  d'établir  un  état  des 
affaires  de  la  compagnie,  de  le  l'aire  confirmer  par  a[)idavit  et  de  le  sou- 
mettre à  VOl/lcial  Becc'iver.  Cet  état  doit  exposer  la  situation  de  la  com- 
pagnie, l'ournir  tous  les  renseignements  relatifs  aux  ressources  :  actif, 
dettes,  engagements  et  créanciers  de  la  compagnie,  et  pouvoir  être  exa- 
miné par  ([uiconque  en  fera  la  demande  écrite  en  se  déclarant  créancier 
ou  contributeur  de  la  compagnie.  Une  fausse  déclaration  constituerait 
une  injure  envers  la  Cour  et  serait  punissable  comme  telle  {Wiading  up 
Act,  1890,  art.  7).  L'article  8  oblige  le  Receiver  à  faire  un  rapport  sur  le 
capital,  les  ressources,  l'actif,  les  engagements  de  la  compagnie  et  sur 
les  causes  de  sa  déconfiture  ;  il  doit  déclarer  s'il  y  a  lieu  de  procéder  à 
une  enquête  au  sujet  de  tout  co  qui  peut  concerner  la  création,  la  for- 
mation et  la  chute  de  la  compagnie,  ou  la  conduite  de  ses  atfaires;  Y  Of- 
ficiai Receiver  peut  rédiger  lui-même  un  rapport  à  cet  égard.  Au  reçu 
de  ce  rapport,  la  Cour  peut  appeler  tous  ceux  qui  ont  eu  une  part  quel- 
conque dans  la  compagnie,  et  les  interroger  sous  serment.  Toutefois,  cette 
procédure  n'est  appliquée  que  si  ledit  rapport  émet  l'avis  qu'il  //  a 
présomption  de  fraude  ou  de  mauvaise  administration,  et  qu'il  y  a  lieu 
d'interroger  certains  employés  ou  promoteurs  de  la  compagni(>.  h'Officiul 
Receiver,  le  liquidateur,  ainsi  que  tout  créancier  ou  contributeur,  peut 
assister,  personnellement  ou  par  solicilor  ou  conseil,  à  l'interrogatoire  et 
y  prendre  part.  Cette  disposition  de  la  loi  de  1890  a  été  une  grande  amé- 
lioration sur  celle  de  1802  qui  n'avait  ordonné  que  des  interrogatoires 
privés  Kn  mettant  directement  en  contact,  d'un  côté  les  administrateurs 
et  employés  de  la  compagnie,  de  l'autre  les  actionnaires  ou  créanciers, 
et  en  permettant  aux  premiers  de  venir  expliquer  eux-mêmes  ouverte- 
ment leur  conduite,  en  présence  de  commettants  —  ceux-ci  pouvant  dis- 
cuter leurs  dires  et  leur  opposer  des  objections,  —  on  afacilili'i  un  arran- 
gement pour  éviter  de  recourir  i'i  la  Cour,  car  il  donne  de  grandes  facilités 
l>nur  qu'on  arrive  à  élucider  bien  des  faits  qui,  auparavant,  ne  pouvaient 
s'éclaircir  qu'en  présence  de  la  Cour. 

Lorsqu'un  comité  de  surveillance  es'  nommé,  son  mode  de  fonctionne- 
ment est  réglé  d'avance  ou,  s'il  ne  l'est  pas,  le  comité  se  réunit  au  moins 
une  fois  clia  (uc  mois.  Ce  comité  exerce  luie  sorte  de  surveillance,  de 
contrôle  sur  le  liquidateur,  qui,  on  certains  cas,  a  besoin  de  sa  sanction, 
laquelle  équivaut  à  celle  du  Roard  o/  Trade. 

11  ne  nous  reste  plus,  en  ce  qui  concerne  la  li(iuidation  forcée  ou  par 
la  Cour,  qu'à  désigner  les  tribunaux  compétents  en  la  matière  et  à 
indiquer  les  pouvoirs  dont  ils  disposent.  Ces  tribunaux  sont  la  Haute 
Cour  {tlitjh  Court  of  Justice)  ou  certaines  cours  de  comté.  Lorsque  le 
capital  versé  n'excède  pas  JE.  10  000,  l'action  commence  devant  la  cour  de 
comté,  sauf  lorscjuc  cette  cour  n'a  pas  de  juridiction  de  faillite  (Jurisdic- 
tion  in  Rankruplcij).  Pour  les  liquidations,  les  cours  do  comté  revêtent 
les  pouvoirs  de  la  Haute  Cour.  Une  liquidation  i)eut  être  transférée,  sur 
demande  motivée  et  approuvée,  d'une  cour  à  l'autre.  La  juridiction  de 
la  Cour  n'est  pas  bornée  aux  compagnies  constituées  d'après  les  Acls  de 
1802  à  18. )3,  e'ile  s'applique  aussi  aux  compagnies  enregistrées  conformé- 
ment aux  lois  de   IS.îO  à  IS.'iS.  aux  sociétés  de  construction,  aux  société.s 
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inJuslrielles  et  de  prévoyance  et  à  toute  tirme,  association  ou  compagnie 
composée  de  plus  de  sept  personnes,  sauf  les  compagnies  de  chemins  de 
fer,  incorporées  par  Act  du  Parlement.  Sont  également  soumises  à  cette 
juridiction  les  corporations  coloniales  ou  étrangères  exerçant  commerce  ou 
industrie  dans  le  Royaume-Lni. 

•  Voici  enfm  les  pouvoirs  desdits  tribunaux  en  matière  de  liquidation  : 
1°  établissement  de  la  Liste  A  et  rectification  du  registre  des  action- 
naires et  contributeurs;  2°  réalisation  d'actif  et  application  au  paiement 
du  passif;  3°  appels  de  versements  et  établissement  des  droits  respectifs 
des  contributeurs;  4°  fixation  du  délai  d'atlirmation  de  créances;  5"  dis- 
tribution du  reliquat;  G"  dissolution  de  la  société;  7°  convocation  et  au- 
dition de  témoignages;  8°  action  contre  un  contributeur;  9"  remplace- 
ment d'un  liquidateur;  10"  fixation  d'indemnités  ou  de  dommages  et 
intérêts  dus  par  des  administrateurs,  employés,  promoteurs,  et  action 
contre  eux;  11°  droit  absolu  de  contrôle  à  l'égard  du  liquidateur. 

II.  LiQuiD.\TioN  socs  Lx  SURVEILLANCE  DE  LA  GouR.  —  La  liquidation 
surveillée  tient  le  milieu  entre  la  lii[uidation  volontaire,  dont  nous  par- 
lons ci-après,  et  la  liquidation  forcée,  que  nous  venons  d'expliquer.  Elle 
est  ordonnée  le  plus  souvent  sur  une  demande  des  créanciers  ou  des 
contributeurs  et  à  la  suite  d'une  liquidation  volontaire.  La  demande  en 
est  adressée  à  la  Cour  dans  la  même  forme  que  pour  la  liquidation  for- 
cée (F.  ci-dessusi,  c'est-à-dire  d'après  les  indications  de  l'article  148  du 
Companies  Act  de  1862.  La  liquidation  surveillée  avait  pour  avantage 
d'être  moins  coûteuse  que  la  liquidation  forcée  et  plus  efficace,  au  point 
de  vue  de  la  défense  des  intérêts  des  créanciers,  que  la  liquidation  vo- 
lontaire, mais  depuis  que  la  loi  de  1890  a  étendu  les  pouvoirs  des  liqui- 
dateurs dans  les  liquidations  forcées,  cet  avantage  est  tellement  amoindri 
que  cette  forme  de  liquidation,  comme  tant  de  formes  intermédiaires, 
tend  de  plus  en  plus  à  disparaître. 

III.  Liquidation  volontaire.  —  Aux  termes  de  l'article  129  du  Com- 
panies Act  de  1862,  la  liquidation  volontaire  peut  s'effectuer  dans  les 
trois  cas  suivants:  1°  expiration  de  mandat;  2°  délibération  spéciale; 
3'  délibération  extraordinaire  constatant  un  excès  de  passif  nécessitant 
cessation  de  commerce. 

Lorsqu'une  compagnie  est  formée  dans  le  but  spécial  d'exploiter  une 
affaire  dont  la  durée  est  fixée  d'avance,  elle  cesse  de  fonctionner  dès  que 
sa  limite  est  atteinte,  mais  il  n'en  faut  pas  moins  qu'un  vote  de  l'assemblée 
générale  décide  sa  liquidation  volontaire,  nomme  un  ou  plusieurs  liquida- 
teurs. Pendant  le  cours  de  la  liquidation  volontaire,  le  liquidateur  convo- 
que l'assemblée  générale  pour  obtenir  sa  sanction  ou  pour  tout  autre 
motif.  Si  cette  liquidation  dure  plusieurs  années,  l'assemblée  générale 
annuelle  est  forcée,  ainsi  que  le  rapport  annuel  enregistré.  Les  pouvoirs 
du  liquidateur  dans  une  liquidation  volontaire  sont  plus  étendus  que  dans 
une  liquidation  forcée.  Dès  que  les  affaires  de  la  compagnie  sont  com- 
plètement réglées,  les  comptes  sont  soumis  par  le  liquidateur  à  V assemblée 
finale  de  liquidation,  après  avis  publié  au  moins  un  mois  d'avance  dans 
la  Gazette.  Le  procès-verbal  de  cette  assemblée  est  enregistré  au  Regis- 
trar  of  Joint  Stock  Companies  et,  trois  mois  après,  la  compagnie  est 
dissoute  et  son  nom  retranché  de  la  liste  des  compagnies  figurant  au 
Companies'  Registration  Office.  Quant  aux  fonds  disponibles  pendant  le 
cours  d'une  liquidation  qui  dure  plusieurs  années,  ils  doivent  être  versés 
par  le  liquidateur  à  la  Banque  d'Angleterre  [Companies'  Liquidation 
Account).  [F.  Liquidateur.] 
2°  Liquidation  au  Stock  Exchange.  —  Au  Stock  Exchange,  les  liqui- 


LTQ  —     516     — 

dations  mensuelles  et  bimensuelles  out  lieu  à  peu  près  aux  mêmes  épo- 
ijues  qu'à  la  Bours(!  dt;  Paris,  mais  les  jours  absolus  des  unes  et  des 
autres  sont  lixés  une  liquidation  à  l'avance  par  les  administrateurs  du 
Stock  Exchange  ;  les  samedis  sont  toujours  exceptés  comme  les  diman- 
ches et  jours  fériés.  Chaque  liquidation  dure  trois  jours,  car,  si  les  cours- 
de  compensation  sont  pratiqués  comme  à  Paris,  en  revanche  la  centra- 
lisaiion  de  la  comptabilité  des  agents  de  change,  dont  nous  avons  expli- 
qué le  mécanisme  précédemment,  n'a  pas  de  raison  d'être,  puisque  les- 
Stock  brokers  sont  libres  et  non  privilégiés  comme  les  agents  de  change. 
Chaque  broker  règle  avec  chaque  client  suivant  les  règlements  adoptés- 
et  aux  jours  désignés  pour  chaque  liquidation.  Ces  jours  ne   sont  qu'au 
nombre  de  trois  au  lieu  de  cinq  :  le  premier  jour  est  consacré  aux  re- 
ports et  à  la  réponse  des  primes,  on  l'appelle  contungo  daij  ;  le  deuxième 
jour,  à  la  remise  des  noms  —  name  day  ;  le  troisième,  aux  paiements  et 
livraisons  —  pay  dai/.  La  liquidation  des  valeurs  nominatives  iregistered) 
a  lieu   vingt-quatre  heures  avant  celle  des  titres  au  porteur,  sauf  pour 
les  consolidés  (consols),   qui   n'ont  qu'une  liquidation  par  mois,   tandis 
que  toutes  les  autres  valeurs  en  ont  deux.  Les  brokers  acheteurs  doi- 
vent remettre  aux  brokers  vendeurs  de  titres  nominatifs  les  noms  de 
leurs  clients  acheteurs  le   deuxième  jour  —  name  dag  —  avant  deux 
heures,  alin  que  l'acte  de  transfert  puisse  être  dressé,  mais  ensuite  le 
vendeur  a  un  délai  de  dix  jours  pour  livrer.  Rappelons  à  ce  sujet  que  la  loi 
anglaise  ne  sanctionne  aucune  opération  à  terme,  qu'elle  soit  ferme  ou  ù 
prime.  Toutefois,  si  elle  ne  les  sanctionne  pas  encore,  elle  ne  les  prohibe 
ni  punit  plus  comme  sous  Guillaume  III  et  George  II,  mais  les  déclare, 
sinon  illégales,  du  moins  nulles,  aux  ternies  de  la  section  18  de  l'Act  de 
1845,  dont  un  statut  régit  les  opérations  de  Bourse  et  les  marchés  à 
terme   (nidl  and  oold).  Mais,   en  pratique,  ces  marchés  se  concluent 
couramment    et  s'exécutent,  au  Stock   Exchange,  sans  que  jamais  on 
songe  à  en  contester,  à  ce  point  de  vue,  la  validité.  Les  tribunaux  les 
ont  même,  en  quelque  sorte,  reconnus  à  plusieurs  reprises  en  autorisant 
les  brokers  à  réclamer  ce  qui  leur  est  dû  par  suite  d'une  liquidation  de 
différences.  Toutefois,  si  le  marché  a  été  conclu  sans  l'intermédiaire  d'un 
broker,  il  peut  fort  bien  tomber  sous  la  définition  de  jeu  et  pari  igaming 
and  wagering)  et  être  annulé  en  vertu  de  l'Act  précité,  car  alors  ce  ne 
serait  plus  xm  agent  ([ui  réclame  ce  ([ui  lui  est  dû  pour  une  opération 
dans  laquelle  le  résultat  de  la  spéculation  n'offre  pour  lui  aucun  intérêt 
I)ersonnel,  ce  sont  les  parties  elles-mêmes  qui  se   seraient  entendues 
entre  elles,  et,  s'il  était  reconnu  qu'il  y  a  eu  simplement  jeu  ou  pari,  le 
contrat  serait  annulé  et,  devant  les  tribunaux,  le  gagnant  ne  pourrait  en 
obtenir  l'exécution.   Sauf  cette   restriction,   on  peut  donc  conclure   en 
disant  qu'en  Angleterre  les  marchés  à  terme  sont  parfaitement  légaux  et 
reconnus  comme  tels.  Ils  s'appliquent  à  toutes  sortes  de  valeurs  et  peu- 
vent faire  l'objet  de  réclamations  devant  la  juridiction  de  Com)non  law 
(droit  commun). 

LIQUIDATION  ^COMPTE  DE).  —  V.  Comptk  de  liquidation. 

LIQUIDATION  DES  DÉPENSES  PUBLIQUES.  —  C'est  l'auto- 
rité administrative  qui  reconnaît  et  fixe  la  quotité  due  aux  créanciers  de 
l'État  avant  d'ordonnancer  l'ordre  de  paiement. 

Les  miaistres  procèdent  à  cette  liquidation  comme  aussi  les  préfets  en 
conseil  de  préfecture,  sans  l'autorisiition  du  ministre  des  finances,  mais 
sur  la  proposition  des  chefs  de  services  jusqu'à  '2  UOO  fr.,  en  ce  qui  con- 
cerne les  contributions  indirectes  et  en  matières  domaniales  et  forestières. 
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Le  dernier  délai  pour  les  lif[ui<lations  et  l'ordonnancement  des  dépenses 
<run  exercice  financier  est  fixé  au  31  mars  de  l'année  suivante. 

LIQUIDATION  (JOURS  DEK  —  A  la  Bourse  de  Paris,  le  travail  de 
la  liiiuidation  se  répartit  entre  plusieurs  jours  ainsi  affectés  :  le  dernier 
jour  du  mois,  ou,  pour  mieux  parler,  la  dernière  Bourse  du  mois,  c'est- 
à-dire  la  veille  du  dernier  jour  si  ce  jour  est  férié,  a  lieu  la  réponse  dei 
primes;  le  premier  jour  du  mois  suivant,  liquidation  des  rentes  françaises 
«t  obligations  du  Trésor;  le  deuxième,  liquidation  de  la  Banque  de 
France,  du  Crédit  foncier,  ainsi  que  des  chemins  de  fer  et  de  tous  les 
autres  titres  et  valeurs  industrielles,  lesquels  ont  deux  liquidations  par 
mois,  le  2  et  le  16;  le  3,  travail  intérieur  de  chaque  agent  de  change;  le 
4,  pointage  des  capitaux  entre  les  commis  liquidateurs  de  chaque  charge; 
le  5,  par  l'intermédiaire  de  la  chambre  syndicale,  remise  des  effets  et 
paiement  des  capitaux.  Quant  à  la  liquidation  de  quinzaine,  elle  se  fait 
en  quatre  jours  au  lieu  de  cinq,  toutes  les  valeurs  à  deux  liquidations  se 
li(iuidant  le  premier  jour.  La  coulisse  ne  connaît  qu'une  seule  hquida- 
tion,  celle  de  fin  de  mois.  Ajoutons  que  les  agents  de  change  reçoivent 
de  leurs  clients  le  4  (ou  le  18)  et  payent  le  lendemain. 

Au  Stock  Exchange  de  Londres,  la  liquidation,  beaucoup  plus  simple 
qu'à  Paris,  ne  comprend  (juc  trois  jours  :  premier  jour,  contango  day  ; 
deuxième  jour,  name  day;  troisième  jour,  pay  day. 

LIQUIDATION  JUDICIAIRE.  —  La  loi  du  4  mars  1889  est  une 
conséquence  de  celle  du  22  avril  1871,  votée  en  faveur  des  commerçants 
embarrassés  par  les  etfets  d'événements  politiques  :  celle-ci  visait  une 
situation  générale,  celle-là  vise  une  situation  spéciale  et  personnelle  et 
vient  en  aide  au  commerçant  malheureux  et  de  bonne  foi,  de  façon  à 
lui  permettre  d'éviter  une  partie  des  incapacités  et  des  rigueurs  que  la 
cessation  de  paiements  entraînait  avant  cette  loi  tutélaire.  Aux  termes  de 
l'article  l'^''  de  ladite  loi,  «  tout  commerçant  qui  cesse  ses  paiements 
«  peut,  en  se  conformant  aux  dispositions  suivantes,  obtenir  le  bénéfice 
«  de  la  liquidation  judiciaire  telle  qu'elle  est  réglée  par  la  présente  loi  ». 
(En  ce  qui  concerne  la  cessation  de  paiements,  V.  Cessation  de  paie- 
ments). 

La  demande  relative  à  une  liquidation  judiciaire  est  présentée  par  le 
débiteur,  dans  la  quinzaine  de  la  cessation  de  ses  paiements,  par  requête 
au  tribunal  de  commerce  ;  en  outre,  le  débiteur  doit  être  entendu  en 
personne,  et  le  jugement,  délibéré  en  chambre  du  conseil,  rendu  en  au- 
dience publique  et  publié  conformément  à  l'article  442  du  Code  de 
<;ommerce.  Ce  jugement  nomme  un  des  membres  du  tribunal  juge-com- 
missaire et  un  ou  plusieurs  liquidateurs  provisoires. 

A  partir  du  jugement  qui  déclare  ouverte  la  liquidation  judiciaire,  les 
actions  mobihères  ou  immobilières  et  toutes  voies  d'exécution,  tant  sur 
les  meubles  que  sur  les  immeubles,  sont  suspendues,  comme  en  matière 
de  faillite,  et  celles  qui  subsistent  doivent  être  intentées  ou  suivies  à  la 
fois  contre  les  liquidateurs  et  le  débiteur.  (L.  du  4  avril  IS90.) 

La  liquidation  judiciaire  rend  exigibles  à  l'égard  du  débiteur  les  dettes 
passives  non  échues.  Après  remise  au  greffe  des  titres  de  créances  et 
bordereaux,  publication  du  jugement  (dans  les  trois  jours.i,  réunion  du 
débiteur  et  des  créanciers  (dans  la  quinzaine),  nomination  des  liquida- 
teurs définitifs,  vérification  et  alTirmation  des  créances,  le  concordat  ob- 
tenu et  homologué,  la  liquidation  judiciaire  est  terminée.  Si  la  liquidation 
judiciaire  empêche  le  débiteur  d'être  nommé  à  aucune  fonction  élective, 
il  n'en  conserve  pas  moins  ses  droits  électoraux  lart.  21   de  la  loi  du 
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4  mars  I889i.  L'article  19  de  la  loi  de  1889  ériumère  les  cas  où  la  faillite, 
et  non  la  liquidation  judiciaire,  doit  être  appliquée.  Ces  cas  sont  tous  re- 
latifs à  la  bonne  foi  du  débiteur  ou  à  rinaccoinplissement"  de  quelqu'une 
des  formalités  prescrites. 

Voici  la  statistique  dos  liquidations  judiciaires  concernanl  le  (l'ibunal 
de  la  Seine  pour  1897  : 

Pendant  l'exercice  1897,  il  a  été  déclaré  IGi  ]ii[uidations  judiciaires. 
Au  31  décembre  189G,  il  restait  à  régler  120  liquidations.  Le  total  s'élevait 
donc  à  28't.  Les  liquidations  terminées  pendant  rainiéi^  ayant  été  au 
nombre  de  173,  il  restait  au  31  décembre  dernier  111  liquidations  en  cours. 

Les  Sociétés  régulières  déclarées  en  liquidation  judiciaire  en  1897  sont 
au  nombre  de  22. 

Sur  les  173  liquidations  terminées  pendant  l'année,  88  ont  pris  fin  par 
un  concordat,  38  par  concordat  avec  abandon  d'actif,  2G  par  conversion 
en  faillite,  21  par  défaut  de  concoi'dat. 

Les  dividendes  promis  dans  les  liquidations  judiciaires  terminées  par 
concordat  simple  ont  donné  :  l  de  5  à  10  p.  100,  6  de  10  à  20  p.  tOO,  19  de 
20  à  30  p.  100,  10  de  30  à  -40  p.  100,  19  de  40  à  50  p.  100,  21  de  50  à 
(;0  p.  100,  5  de  60  à  70  p.  100,  1  de  70  à  80  p.  100,  G  de  100  p.  100. 

Le  crédit  général  des  liquidations  en  cours  au  31  décembre  1897  s'élève 
au  total  à  3  22G  G12  fr.  79  c.  et  se  décompte  ainsi  : 

Cai.sse  de.s  dépôt.s  et  consi^piations SlfiTôSS'"!!» 

Kffets  à  l'encaisscineut  au  ('omptoir  d'E.scoinpte 58  006  26 

Effets  en  portefeuille .' 1  3nf;  10 

Ensemble 3  22i;  'J4(l''77': 

Excédent  ropré.sentant  les  avances  des  liquidations  judiciaires.   .  Vil  98 

f'rédit  général 3  226  812r79<: 

Le  montant  des  répartitions  s'est  élevé,  en  1897,  à  i  G7G  ilO  fr.  67  c. 

LISTE  A.  —  Lorsqu'une  compagnie  anglaise  entre  en  liquidation,  les 
membres  ou  actionnaires  qui  en  font  partie  active  au  moment  de  sa  liqui- 
dation sont  inscrits  sur  une  première  liste,  appelée  Liste  «  .1  »  des  Coii- 
tribuleurs  («  .1  »  List  of  Coiitributories).  Sur  une  seconde  liste,  dressée  à 
part,  et  appelée  liste  «  B  »,  figurent  les  ex-membres  ou  ex-actionnaires  de 
la  compagnie,  lesquels  pourraient  se  trouver  encore  susceptibles  d'être, 
à  leur  tour  aussi,  appelés  à  contribution. 

LISTE  DE  SOUSCRIPTION.  —  Lorsqu'il  est  procédé  à  une  émis- 
sion publique,  particulièrement  à  celle  d'un  emprunt  d'État,  on  voit 
souvent  figurer,  à  la  fin  de  l'article  premier  de  l'arrêté  du  ministre  des 
finances,  la  phrase  suivante: 

}l  ne  sera  admis  aucune  liste  de  souscription. 

Cette  mention  siguille  que  toute  souscription,  à  plusieurs  titres  comme 
à  un  seul,  doit  être  faite  individuellement,  signée  par  le  souscripteur  lui- 
même  en  son  propre  nom,  pour  son  propre  couipte,  et  non  pas  au  nom 
et  pour  le  compte  d'un  autre.  On  évite  ainsi  que  des  souscriptions  mul- 
tiples se  dissimulent,  afin  d'échapper  k  la  réduction,  sous  plusieurs  noms 
de  complaisance  qui  cachent  le  nom  d'un  souscripteur  unique;  on  em- 
pêche aussi,  dans  le  même  but,  les  agents  de  change,  banquiers,  établis- 
sements de  crédit,  etc.,  de  donner  une  nomenclature  de  clients  avec  in- 
dication du  chiffre  de  rente  ou  du  nombre  de  titres  que  chacun  d'eu.x 
désire  souscrire.  L'interdiction  des  listes  de  souscription  a  mis  un  terme 
à  de  nombreux  abus  et  à  des  trafics  de  spéculation  préjudiciables  et  dan- 
gereux ;  mais  elle  n'a  pas  empêché  de  tourner  la  difliculté  au  moyen  de 
souscriptions  individuelles,  inscrites  pour  des   chiirres  fantasti<jues  qui 
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amènent  ces  totaux  colossaux  auxijuels  on  est  habitué,  mais  qui  seraient 
loin  d'être  atteints  si  les  souscripteurs  ne  savaient  fort  bien  que  la  plus 
grosse  partie  de  leur  premier  versement  leur  sera  rendue  et  que  leur 
souscription  sera  réduite  dans  les  proportions  énormes  de  celles  qui 
n'étaient,  en  réalité,  que  fictives. 

LISTEL.  —  Ce  terme  architectural,  qui  signifie  une  petite  moulure 
cinve  et  unie,  est  spécialement  employé  dans  l'art  monétaire  pour  indi- 
quer la  virole  qui  élève  les  bords  d'une  pièce  de  monnaie  ou  d'une 
médaille.  Les  listeaux  ont  pour  utilité  de  protéger  les  effigies  et,  par 
conséquent,  de  diminuer  la  frai. 

LIVRAISON.  —  En  Bourse,  la  lioraison  des  titres  au  porteur  a  lieu 
le  cinquième  et  dernier  jour  de  la  liquidation  de  fin  de  mois  et  le  qua- 
trième et  dernier  jour  de  la  liquidation  de  quinzaine.  Pour  la  livraison 
des  titres  nominatifs,  on  a  un  délai  de  dix  jours  à  cause  du  transfert.  Au 
Stock  Exchange,  c'est  également  le  dernier  jour  de  toute  liquidation, 
appelé  pai/  day.  qu'a  lieu  la  livraison  des  titres  au  porteur,  mais  les  li- 
quidations ne  durent  que  trois  jours  au  maximum  en  Angleterre,  tandis 
qu'elles  en  prennent  cinq  en  France.  Le  jour  de  livraison  est  le  troisième 
au  lieu  d'être,  comme  à  Paris,  le  cinquième.  Pour  les  titres  au  porteur, 
le  délai  est  le  môme  :  dix  jours,  mais,  aussi  bien  chez  nos  voisins  que 
chez  nous,  ce  délai  est  le  plus  souvent  dépassé.  (F.  Transfert.) 

LIVRAISON  (BONNE).  —État  dans  lequel  des  titres  vendus  doi- 
vent être  livrés  à  l'acheteur,  c'est-à-dire  toutes  formalités  dûment  accom- 
plies, et  pièces  en  bonne  et  régulière  condition.  C'est  ce  que  les  Anglais 
appellent  good  delivcry. 

LIVRE  BLEU  ;  LIVRE  JAUNE.  —  On  désigne,  en  France,  sous 
le  nom  de  licre  bleu,  le  recueil  des  documents  relatifs  aux  affaires  étran- 
gères, et  liore  jaune  le  recueil  des  documents  relatifs  aux  atfaires  inté- 
rieures. C'est  le  contraire  en  Angleterre.  (T.  Blle-book.)  Presque  tous 
les  autres  pays  ont  adopté  l'usage  français  pour  leurs  recueils  diploma- 
tiques et  officiels. 

LIVRE-JOURNAL  D'AGENT  DE  CHANGE.  —  La  protession 
d'agent  de  change  est  au  nombre  de  celles  auxquelles,  indépendamment 
des  trois  livres  de  commerce  exigés  par  les  articles  S  et  9  du  Code  de  com- 
merce —  livre-journal,  livre  de  copies  de  lettres  et  livre  des  inventaires. 
—  sont  prescrits,  par  des  lois  ou  règlements  spéciaux,  certains  livres 
commerciaux  d'un  usage  déterminé.  Tels  sont  :  le  carnet  d'agent  de 
change  et  le  livre-journal  spécial  d'agent  de  change.  (F.  G.krnet  d'.\gent 

DE   CH.VNGE   et  LiVRES   d'.\GENT   DE   CH.SlNGE.) 

LIVRE  PESANT.  —  1'.  Pound. 

LIVRER    (PRIME   POUR).  —    F.    Pri.me    pour   livrer    et   Prime 

(M.\RCHÉ    Al. 

LIVRES  D'AGENT  DE  CHANGE.  —  Les  agents  de  change  étant 
commerçants  sont  tenus  davoir  et  de  tenir  régulièrement  les  trois  livres 
de  commerce  (  T'».)  exigés  de  tout  commerçant  par  les  articles  S  et  9  du  Gode 
de  commerce.  Mais,  indépendamment  de  ces  trois  livres  — livre-journal, 
livre  de  copies  de  lettres  et  livre  des  inventaires  —  les  agents  de  change  et 
courtiers  sont  tenus,  par  l'article  8i  du  Code  de  commerce,  d'avoir  un  livre, 
re.'ètu  des  formes  prescrites  par  l'article  II  du  même  Code,  sur  lequel 
«  ils  sont  tenus  de  consigner,  jour  par  jour,  et  par  ordre  de  dates,  sans 
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«  ratures,  interlignes  ni  transpositions,  et  sans  abréviations  ni  chiirres, 
«  toutes  les  conditions  de  ventes,  achats,  assurances,  négociations,  et  en 
«  général  de  toutes  les  opérations  faites  par  leur  ministère  ».  Ces  consi- 
gnations sur  le  livre-journal  spécial  n'y  sont  que  transcrites  à  l'encre 
après  avoir  été  inscrites  d'abord  au  crayon  sur  le  carnet  d'agent  de  change 
(V°)  dont  la  tenue,  également  obligatoire,  est  prescrite  par  l'article  41  du 
décret  du  7  octobre  1890,  aussi  bien  pour  les  agents  de  change  eux-mêmes 
que  pour  les  commis  principaux.  (V.  Commis  piuncipal.) 

L'article  iO  du  même  décret  est  ainsi  conçu  :  «  Les  agents  de  change 
(I  doivent  garder  le  secret  le  plus  inviolable  aux  personnes  qui  les  char- 
«  gent  de  négociations,  à  moins  que  les  parties  ne  consentent  à  être 
Il  nommées  ou  que  la  nature  de  l'opération  ne  l'exige,  et  sans  préjudice 
«  du  droit  d'investigation  qui  apiiarlient  à  la  Chambre  syndicale  aux 
«  termes  de  l'article  22',  et  qu'elle  n'exerce  elle-même  que  sous  le  sceau 
((  du  secret  professionnel.  » 

Alin  d'assurer  ce  secret  des  négociations  dont  ils  sont  chargés,  ces  né- 
gociations, en  vertu  de  l'article  46  du  décret  du  7  octobre  1890,  «  ne  portent 
Il  que  sur  des  quantités,  sans  aucune  spécilication,  par  voie  d'indication 
«  de  numéros  ou  autrement,  des  titres  négociés.  » 

L'article  30  de  la  loi  de  finances  du28  avril  1893  oblige  les  "agents  de  change, 
ainsi  que  «  quiconque  fait  commerce  habituel  de  recueillir  des  oll'res  et 
«  des  demandes  de  valeurs  de  Bourse...,  à  tenir  un  répertoire  visé  et 
(I  parafé  par  le  président  ou  par  l'un  des  juges  du  tribunal  de  commerce. 
Il  et  sur  lequel  doit  être  inscrite  chaijuo  opération  jour  par  jour,  sans 
«  blanc  ni  interligne  et  par  ordre  de  numéros.  Ce  répertoire  est  commu- 
«  nique  à  toute  réquisition  aux  agents  de  l'administration  sous  les  peines 
«  portées  dans  l'article  22  de  la  loi  du  23  août  1871  '.  » 

En  cas  de  contravention,  un  procès-verbal  est  dressé  et,  de  même  que 
si  le  répertoire  de  l'un  des  assujettis  ne  mentionne  pas  la  contre-partie 
d'une  opération  constatée  sur  le  répertoire  de  l'autre,  l'administration  a 
le  droit  de  se  faire  représenter,  sous  les  mêmes  peines,  les  écritures 
des  deux  assuji'ttis,  à  la  condition  de  limiter  l'examen  à  une  période  de 
deux  jours  au  plus. 

Les  articles  suivants,  31,  32,  33  et  34,  règlent  le  mode  de  perception 
de  l'impôt  sur  les  opérations  de  Bourse  et  iixent  les  peines  encourues 
pour  inexactitude  ou  omission,  punie  d'une  amende  du  vingtième  des 
valeurs  en  question,  avec  minimum  de  3  000  fr.  Toute  autre  infraction 
est  punie  d'une  amende  de  100  à  5  000  fr.  L'action  de  l'administration 
pour  le  recouvrement  des  droits  et  amendes  est  prescrite  par  un  délai  de 
deux  ans. 

Le  décret  du  20  mai  1803  a  réglé  l'application  de  la  loi  ci-dessus  en  ce 
qui  concerne  le  répertoire  spécial  des  agents  de  change.  Ce  répertoire 
doit  être  conforme  au  modèle  que  nous  donnons  ci-après  (modèle  A)  et 
présenter  pour  chaque  opération,  dans  des  colonnes  distinctes,  les  indi- 
cations suivantes  : 

["  Numéro  d'ordre  ; 

2»  Date  de  l'opération  ; 

3°  Nom  du  donneur  d'ordres  ; 

4"  (latégorie  à  huiuolle  appartient  l'opération,  savoir:  a)  achat  ou  vente 
au  comptant  ;   b)  achat  ou  vente  à  terme  ferme  ;  c,i  achat  ou  vente  à 

1.  Voiei  cet  articlu  2.'  :  «  La  Chamljiv^  .syiiilioalo  pmit  mander  devant  eUe  tout  agent  de 
«  ciiaiiffj,  lui  ordouuur  la  production  de  suu  carnet  ot  de  ses  livres.  .  .  Ell>'.  no  peut  se 
«  refuser  à  cette  emiuête  lorsqu'elle  est  réclamée  par  trois  membres  de  la  Compaguie.   » 
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prime;  d)  report;  e)  opération  d'ordre  ayant  pour  objet  de  compenser 
entre  elles,  au  point  de  vue  du  règlement  des  comptes,  deux  ou  plusieurs 
opérations  antérieures  ; 

5°  Lorsqu'il  s'agit  d'une  opération  à  terme,  date  de  l'échéance  ; 

6°  Nature  des  titres  ; 

7°  Nombre  ou  montant  des  titres  ; 

80  Taux  de  l'opération  ; 

9°  Valeur  totale  des  titres  sur  lesquels  a  porté  l'opération  ; 

10°  Valeur  totale  des  titres,  déduction  faite  des  versements  restant  à 
«fTectuer  sur  les  titres  non  entièrement  libérés  ; 

11°  S'il  y  a  lieu,  soit  le  nom  de  l'agent  de  change  qui  a  concouru  à 
l'opération,  soit  le  nom  et  le  domicile  du  mandataire  substitué  par  l'inter- 
médiaire duquel  l'opération  a  été  faite,  soit  le  nom  et  le  domicile  de  la 
personne  qui  en  a  fait  la  contre-partie  lorsque  ces  deux  derniers  sont  au 
nombre  des  personnes  désignées  dans  l'article  '29  de  la  loi  du  28  avril  1893  '. 

12°  Montant  du  droit  ad'érent  à  l'opération,  sauf  en  ce  qui  concerne  ; 
a)  les  opérations  à  prime  ;  b)  les  opérations  d'ordre  prévues  au  n"  4  : 
■c)  les  opérations  qui  donnent  lieu  à  la  désignation  de  l'agent  de  change 
qui  a  efTectué  l'opération  ou  du  mandataire  substitué. 

Kn  ce  qui  concerne  les  extraits  du  répertoire  au  vu  desquels  la  per- 
•ception  des  droits  s'effectue,  conformément  à  l'article  31  de  la  loi  du 
28  avril  1893,  ces  extraits  doivent  être  déposés,  conformément  au  même 
article,  périodiquement  au  bureau  désigné  par  l'administration.  Ils  ne 
mentionnent,  indépendamment  du  numéro  du  répertoire,  que  la  date  et 
le  montant  de  l'opération. 

L'article  4  du  décret  du  20  mai  1893  porte  que  ces  extraits  doivent  être 
établis  le  10  et  le  25  de  chaque  mois.  «  Ils  sont  certifiés  par  le  débiteur 
((  et  comprennent,  dans  l'ordre  des  numéros,  toutes  les  opérations  portées 
«  au  répertoire  entre  ces  deux  dates.  N'y  sont  toutefois  portées  que  pour 
«  mémoire  les  opérations  au  comptant  ayant  moins  de  dix  jours  de  date 
•a  et  les  opérations  à  terme  dont  l'échéance  ne  serait  pas  survenue  depuis 
•Il  dix  jours  au  moins.  Les  opérations  qui  ne  figurent  que  pour  mémoire, 
«  aux  termes  de  la  disposition  qui  précède,  sont  reprises  en  tète  de 
«  l'extrait  suivant.  » 

Voici  quelle  doit  être  la  disposition  des  extraits,  disposition  dont  nous 
•donnons  plus  loin  le  modèle  (modèle  B)  : 

1°  Numéro  du  répertoire  ; 

2°  Date  de  l'opération  ; 

3°  Catégorie  à  laquelle  appartient  l'opération  spécifiée,  comme  il  est  dit 
.au  n°  4  de  l'article  2  relatif  au  répertoire  ci-dessus; 

4"  Lorsqu'il  s'agit  d'une  opération  à  terme,  date  de  l'échéance; 

5°  Valeur  des  titres  sur  lesquels  a  porté  l'opération,  déduction  faite  des 
versements  restant  à  effectuer  sur  les  titres  non  entièrement  hbérés  ;  ou, 
lorsqu'il  s'agit  de  marchés  à  prime  et  que  les  primes  ont  été  abandonnées, 
valeur  de  ces  primes. 

Les  extraits  sont  totahsés. 

Ajoutons,  tant  au  sujet  des  répertoires  qu'au  sujet  des  extraits,  que, 
•conformément  à  l'article  3,  le  répertoire  peut  être  divisé  en  deux  volumes, 
l'un  pour  le  comptant,  l'autre  pour  le  terme  et  les  reports;  et  qu'en  ce 
cas,  l'article  6  permet  d'établir  également  deux  extraits,  l'un  pour  le  comp- 
■tant,  l'autre  pour  le  terme  et  les  reports. 

1.  Article  29  de  la  loi  du  28  avril  1893  :  «  Quiconque  fait  coiuiueree  lia')i  tuel  de  recueillir 
<les  oifre>  et  des  deniande.s  de  valeurs  de  Bourse.  » 
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Enfin,  l'article  S  dit  que  «  les  extraits  du  r.'pertoire  sont  produits  : 
«  |o  entre  le  10  et  le  15  ;  2"  entre  le  25  et  le  dernier  jour  du  mois.  « 

La  suite  de  l'article  7  et  les  articles  suivants  règlent  le  paiement  des 
droits  et  la  rédaction  des  bordereaux,  tant  pour  les  établissements  prin- 
cipaux que  pour  les  agences  et  succursales. 


RÉPERTOIRE  (Modèle  A).  Article  1  du  décret. 


'■'  ^  ~  "''  "^  I  i;  "^ 

c 
2  .3  4  .f-,  6  7  8  y 


\.  Achat  au  comptant,  ou  vente  au  comptant,    ou  acliat  à  terme  ferme,  ou  vente  à  terme  forme,  or 
achat  à  prime,  ou  vente  à  prime,  ou  report,  ou  achat  compensation,  ou  vente  compensation. 


EXTRAIT  (Modèle  Bi.  Articles  5  et  7  au  décret. 

MMÉno 

1  répcrioirr. 
1 

D  VTE 

de 
l'opùralinn. 

2 

N*TUn« 

Je 
l'oj.é.ution  '. 

ÉClItlNCE. 

4 

.MO.NTANT 

de 
l'iipéralion  -. 

5 

DtSICNATION  ^ 

OU  d.^  l'agoni  de 
chancre 
ou  du  manda- 
taire suh^titué, 

ou  de  la 
personne  qui  a 

fiit  la 

ronlre-partic 

de    r»pMration. 

0 

NIMÉROS 
.'il 

répertoire 

dos 

opérations 

compensées. 

7 

MOHTANT 

du 
droit. 

8 

Ti)T*L  des  o;>ér:ilions  . 

Total  drs  droits 

1.  Oiiération  au  comptant,  ou  opération  à  terme,  ou  prime  abandonnée,  on  report,  ou  compensation 

2.  Val(!ur  ilo.s  titres,  ihxluctiDn  fuite  du  non  lil)éré,  ou  valeur  ilcs  prime.s  a'jandonnée.s. 
H.  .^vec  numéros  de  bordereau  ou  de  répertoire. 

LIVRES  DE  COMPTES;  LIVRES    DE    COMMERCE.  —  Aux 

ti'riui'S  des  artii'li's  S  >■[  '.)  ijii  (ludi'  de  ruiiiiiHTci',  tout  i-dnimerçant  est 
obligiî  iravoir  et  de  tenir  régulii-reineut  trois  livres  :  le  livre- journal,  le 
lirre  de  copies  de  lettres  et  le  livre  des  inventaires   Ces  livres  sont  les 
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seuls  que  la  loi  impose  à  tout  commerçant.  Toutefois,  pour  certaines 
professions,  telles  qu'agent  de  change,  brocanteur,  changeur,  courtier, 
hôtel  meublé,  magasins  généraux,  etc.,  d'autres  livres  sont  prescrits  par 
des  lois  ou  règlements  spéciaux.  Les  livres  de  commerce  doivent  être 
tenus  par  ordre  de  dates,  sans  blancs,  lacunes  ni  transports  en  marge. 
Avant  leur  mise  en  usage,  ils  doivent  être  cotés,  parafés  et  visés  par  un 
juge  au  tribunal  de  commerce  ou  par  le  maire  et  sans  frais  (art.  10  et  M, 
Gode  comm.).  En  outre,  le  livre-journal  et  le  livre  des  inventaires  doivent 
être  paral^?s  et  visés  une  fois  par  an  (art.  16).  Les  livres  de  commerce 
régulièrement  tenus  peuvent  être  admis  par  le  juge  pour  faire  preuve 
entre  commerçants  pour  faits  de  commerce,  ou  entre  commerçant  et 
non-commerçant,  mais  seulement  contre  le  commerçant  et  non  en  sa 
faveur  (art.  12,  G.  comm.;  art.  1329-1330,  G.  civ.).  La  production  des  livres 
de  commerce  a  lieu  par  communication  ou  par  présentation.  La  commu- 
nication est  la  remise  à  l'adversaire  avec  faculté  de  les  compulser  en 
entier.  Elle  ne  peut  être  ordonnée  que  dans  les  cas  prévus  par  l'article  1 1 
du  Gode  de  commerce,  c'est-à-dire  dans  les  atfaires  de  succession,  commu- 
nauté, partage  de  société  et  en  cas  de  faillite.  La  représentation  consiste 
dans  la  production  des  livres  à  un  endroit  déterminé,  pour  que  l'on  en 
puisse  extraire  ce  qui  concerne  le  différend  :  en  ce  cas,  le  commerçant 
qui  les  produit  ne  s'en  dessaisit  pas.  [V.  Journ.iil  (Livre-);  Invent.xire.- 
(LivRE  des).]  En  ce  qui  concerne  les  registres  des  compagnies  anglaises 
par  actions,  V.  Registres. 

LIVRE  STERLING-.  —  La  livre  anglaise,  appelée  sterling,  c'est-à- 
dire  de  bon  aloi,  ayant  cours,  vaut  vingt  shiUings.  On  l'appelle  aussi  sou- 
verain (sovereigm.  G'est  une  pièce  de  monnaie  d'or  dont  le  poids  légal 
est  de  Ts^OSl  et  la  valeur  de  25  fr.  2i  c.  au  pair. 

Yoici,  pour  traduire  en  francs  une  somme  quelconque  de  livres  sterling 
—  abstraction  faite  des  fractions  et  du  change,  —  une  formule  pratique 
basée  sur  la  livre  à  2ô  fr.  net.  Inscrire  deux  fois  l'un  au-dessus  de  l'autre 
le  nombre  de  livres  proposé,  puis,  encore  au-dessous,  la  moitié  de  ce 
nombre  ;  additionner  en  ajoutant  un  0  :  le  total  donne  le  nombre  de 
francs  cherché.  Exemple  : 

£.  142 

142 

71 

3  .050  fr. 


Si  le  nombre  proposé  n'est  pas  pair,  sa  moitié  sera  terminée  par  un  0 
suivi  d'un  5,  qui  remplacera 4e  0  ajouté  au  total.  Exemple  : 

JE.  ui 

141 
♦  705 

."}  .i2.j  fi-. 


I  V.  Fr.\ctionnement.) 

LOCATION  VERBALE.  -  ]'.  Bail. 

«  LOOK  UP  (TO).  »  —  ]'.  Boucler. 

LOG-E.  —  Ancien  nom  donné  à  certaines  Bourses  de  province  et  de 
l'étranger.  (!'.  Bourse.) 

LOaiSMOG-RAPHIE.  —  La  logismographie  est  la  méthode  d'écri- 
ture synoptique  employée  en  Italie  pour  décrire  les  opérations  des  deux 
comptabilités  juxtaposées  dont  se  compose  la  comptabilité  publique.  Les 
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Italiens  ont  donc  tiMcisporlé  la  compLabilitc  privée  ou  i-oinmerciale  dans 
l'administration  publique  en  lui  donnant  le  pas  sur  la  comptabilité  bud- 
gétaire. Ils  considèrent  le  budget  comme  une  exploitation,  un  ensemble 
de  prévisions,  dont  la  réalisation  seule  alVecte  soit  en  augmentation,  soit 
en  diminution,  la  consistance  du  patrimoine  de  l'État.  Il  est  de  toute 
nécessité  qu'il  y  ait  un  compte  qui  représente  l'Etat  de  telle  façon  que 
dans  Vavoir  il  démontre  son  actif  et  dans  le  doit  son  passif.  De  cette  dé- 
monstration nait  la  conséquence  qu'il  doit  mettre  en  regard  de  ce 
compte  un  autre  compte  représentant  les  organes  créanciers  du  pas- 
sif de  l'État,  débiteurs  de  ses  créances  ou  responsables  de  son  avoir.  Les 
deux  comptes,  ceux  de  l'État  propriétaire  et  des  agents  et  correspon- 
dants, se  contrôlent  l'un  l'îiutre,  constituent  la  balance  patrimoniale  et 
mettent  en  évidence  cet  axiome  :  Le  crédit  du  propriétaire  correspond 
au  débit  des  agents  et  correspondants  et  vice  versa.  Si  un  particulier 
gère  ses  propres  atl'aires,  il  doit  tenir  compte  de  ses  recettes  et  dépenses 
et  de  l'état  de  son  patrimoine  pour  connaître  l'ensemble  de  sa  situation; 
mais  s'il  confie  l'administration  à  un  agent,  la  comptabilité  présente  un 
double  aspect  :  l'agent  doit  tenir  la  comptabilité  de  son  mandat,  mais  il 
n'est  pas  seulement  comptable,  il  est  aussi  administrateur  ;  d'oîi  la  né- 
cessité de  tenir  deux  comptes,  l'un  pour  déterminer  sa  responsabilité 
pécuniaire,  l'autre  pour  l'aire  apparaître  sa  responsabilité  morale.  S'il 
s'agit  d'un  État,  la  nécessité  d'opposer  la  gestion  à  l'administration,  l'or- 
donnateur au  comptable,  apparaît  avec  évidence.  Le  compte  du  patri- 
moine présente  un  des  côtés  du  résultat  de  l'administration.  Partant  de 
ces  principes,  la  comptabilité  n'est  pas  seulement  la  description  de  tous 
les  mouvements  de  caisse,  elle  embrasse  tous  les  faits  modificatifs  de  la 
situation  de  l'État. 

La  méthode  logismographique  consiste  à  tenir  parallèlement  les  écri- 
tures de  deux  comptabilités  juxtaposées,  de  telle  sorte  que  chaque  opé- 
ration soit  envisagée  sous  deux  aspects  différents:  l'un  au  point  de  vue 
budgétaire,  l'autre  au  point  de  vue  patrimonial,  de  manière  à  faire  con- 
naître, non  seulement  les  résultats  du  budget  et  la  situation  du  Trésor, 
mais  surtout  l'actif  et  le  passif  de  l'État  au  commencement  et  à  la  fin  de 
la  gestion,  c'est-à-dire  les  résultats  économiques  de  l'exercice.  Dans  le 
système  italien,  les  recettes  et  les  dépenses  du  budget  n'ayant  pas  toutes 
le  même  caractère  sont  classées  en  deux  parties  distinctes  : 

1"  Les  recettes  et  dépenses  effectives; 

2»  Les  mouvements  de  capitaux. 

L'établissement  des  comptes  en  logismographie  se  réduit  aux  opéra- 
tions suivantes  : 

Créditer  le  propriétaire  de  son  actif  en  biens  meubles  et  immeubles; 

Créditer  le  propriétaire  de  l'actif  consistant  en  crédit  sur  ses  corres- 
pondants ; 

Débiter  le  jiropriétaire  de  son  passif  consistant  en  débit  envers  ses 
correspondants  ; 

Débiter  les  agents  de  l'actif  du  propriétaire  consistant  en  biens  meu- 
bles et  immeubles; 

Débiter  les  correspondants  débiteurs  de  leur  débit  envers  le  proprié- 
taire ; 

Créditer  les  correspondants  créditeurs  de  leur  crédit  sur  le  iiroprié- 
taire. 

Le  système  logismographique  italien  prétend  réunir  dans  un  même 
cadre  la  comptabilité  des  recettes  et  dépenses,  la  comptabilité-matières 
et  les  divers  comptes  de  la  dette  et  du  domaine. 
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«  LOMBARD  STREET.  »  —  On  désigne  souvent  la  Banque  d'An- 
gleterre et  le  quartier  des  grosses  affaires  linancières  par  le  nom  de  cette 
rue  qui  en  est  le  centre  :  The  old  lady  of  Lombard  Street.  Nous  disons 
de  même  :  la  vieille  dame  de  la  rue  de  la  Vi'illière.  (F.  «  Old  Lady  «.i 

«  LONG-.  »  —  Tei'me  d'argot  de  Bourse  d'origine  américaine,  dési- 
gnant, comme  Bull  dans  l'argot  anglais,  un  joueur  à  la  hausse. 

«  LOSS  ON  REDEMPTION.  »  —  On  désigne  par  ces  mots,  en  An- 
gleterre, la  perte  qui  résulte  du  remboursement  au  pair  d'un  titre  acheté 
à  prime.  Cette  perte  est  d'autant  plus  grande  que  ce  remboursement  se 
trouve,  par  suite  de  tirage  au  sort,  plus  rapproché  du  moment  de  l'ac- 
quisition du  titre  et,  par  conséquent,  plus  éloigné  de  l'époque  ultérieure 
fixée  préalablement  comme  terme  de  la  période  totale  de  l'opération  dont 
le  titre  représente  une  part. 

(I  LOST  CAPITAL.  »  —  Capital  perdu.  La  loi  anglaise  de  1877  (C.  A. 
1877)  a  établi  que  le  droit  de  réduire  le  capital  social  comprenait  celui 
d'annuler  tout  capital  perdu  ou  qui  ne  pouvait  plus  être  représenté  par 
un  actif  suffisant. 

LOT.  —  Portion  d'un  tout  qui  se  partage  ou  s'attribue  par  voie  de  ti- 
rage au  sort.  Valeur  a.  lot,  valeur  offrant  l'avantage  de  pouvoir  procu- 
rer un  lot  d'un  montant  plus  ou  moins  élevé  et  attribué  par  tirag;e  au 
sort.  Le  capital  destiné  au  service  des  lots  annuels  doit  être  déposé  à 
l'abri  de  toute  éventualité.  On  peut  donc  perdre  tous  les  fonds  mis  dans 
uae  valem-,  mais  si  cette  valeur  est  à  lot  et  si  l'on  gagne  un  des  lots  à  un 
tirage  quelconque,  on  ne  peut  en  perdre  le  montant;  c'est  ce  qui  arrive 
pour  le  Panama. 

Tout  retard  dans  les  versements  à  faire  sur  des  titres  donnant  droit  au 
bénéfice  de  lots  suspend  ce  droit,  sans  retour  sur  le  passé,  tant  que  les 
versements  en  retard  n'ont  pas  été  effectués.  Les  négociations  des  va- 
leurs à  lot  au  porteur  effectuées  dans  les  cinq  bourses  qui  précèdent  le 
tirage  ne  sont  livrables  qu'après  tirage.  Ces  mêmes  valeurs,  lorsqu'elles 
sont  nominatives,  négociées  dans  les  sept  bourses  qui  précèdent  le  ti- 
rage, ne  sont  transférables  qu'après  tirage.  Il  est  toutefois  permis  de 
traiter  durant  ces  délais,  suivant  conventions  particulières.  Les  valeurs  à 
lot  doivent  être  livrées,  ou  au  moins  les  numéros  dûment  certifiés  com- 
muniqués au  plus  tard  la  veille  du  tirage. 

Voici  une  liste  des  principales  valeurs  à  lot  : 

VILLE    DE    PARIS. 

Emprunt  1865.  Remboursable  à  500  fr.  Revenu  annuel,  20  fr.  Quatre 
tirages  par  an  :  15  mars,  15  juin,  15  septembre,  15  décembre. 
A  chaque  tirage  : 

1  lot  de  1.^0000  fr lôOOOOfr. 

1     —       50000  fr 500CO 

19  lots  ensemble 85  CO) 

28ô000fr. 

Amortissement  total  :  15  décembre  1928. 

Emprunt  1869.  Remboursable  à  400  fr.  Revenu  annuel:  12  fr.  Quatre 
tirages  par  an  :  15  janvier,  15  avril,  15  juillet,  15  octobre. 
A  chaque  tirage  : 

1  lot  de  200  000  fr 200  OW  fr. 

li  lots  ensemble ôOOOO 

250000  tr. 

Amortissement  total  :  15  juillet  1909. 
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Eiiipruul  1S71.  Reniboui-suble  à  iOl)  tV    Revenu  annuel:  12  fr.    Quatre 
tiniges  par  an  :  10  janvier,  10  avril,  10  juillel,  10  octobre. 
A  chaque  tirage  : 

1  lot  de  100 010  fr lOoOOOfr. 

2  —        .'.OliOJfr 100000 

8,"i  lots  ensemble 75  000 

1' 7 0000  fr. 

Amortissement  total:  I9i6. 

Emprunt  187.5.  Remboursable  à  500  fr.   Revenu  annuel:  20  fr.  Quatre 
tirages  par  an  :  .5  février,  5  mai,  5  août,  5  novembre. 
A  chaque  tirage  : 

1  lot  lie  ICO  000  fr 100000  fr. 

1      —        âOOU!)fr 50000 

32  lots  ensemble G5000 

215000  fr. 

.Vmurtisseiuent  total  :  5  février  11)50. 

Emprunt  1876.  Remboursable  à  500  fr.   Revenu  annuel;   20  fr.  Quatre 
tirages  par  an  :  10  lévrier,  10  mai,  10  août,  10  novembre. 
A  chaque  tirage  : 

1  lot  de  103  000  fr 100000  fr. 

12  lots  ensemble 25000 

125000  fr. 

Amortissement  total  :  10  novembre  1949. 

Emprunt  1886.  Remboursable  à -iOO  fr.  Revenu   annuel:  12  fr.  Quatre 
tirages  par  an  :  5  mars,  5  juin,  5  septembre,  5  décembre. 
A  chaque  tirage  : 

1  lot  de  100000  fr 100  000  fr. 

1".)  lots  ensemble 150  000 

250  000  fr. 

Amortissement  total:  1973. 

Emiirunt  1892.  Remboursable  à    iOO  fr.  Revenu  annuel  :    12  fr.  Quatre 
tirage^  par  an:  22  janvier,  22  avril,  22  juillet,  22  octobre. 
A  chaque  tirage  : 

1  lot  de  100000  fr 100000  fr. 

32  lots  ensemble lOOOoO 

200  000  fr. 

Aniurlissemeiit  total:  1973. 

CRÉDIT   FONCIKU. 

Emprunt  1877  (foncières).  Remboursable  à  iOO  fr.  Revenu  annuel  :  12  fr. 
Quatre  tirtiges  ])ar  an  :  5  janvier,  5  avril,  5  juillet,  5  octobre. 
A  chafjue  tirage  : 

1  lot  de  IOOOjO  fr lOOOOOfr. 

m  lots  ensemble 100  000 

200000  fr. 

Amortissement  total  en  1927. 

Emprunt  1879  (foncières).  Remboursable  à  500  fr.  Revenu  annuel:  15  fr. 
Si.\  tirages  par  an  :  5  janvier,  5  mars,  5  mai,  5  juillet,  5  septembre,  5  no- 
vembre. 

A  chaque  tirage  : 

2  lots  de  lOOOoO  fr 200  000  fr. 

\)i  lots  ensemble ItiOoOO 

360000  fr. 

.V:iiortissement  total  en  1939. 
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Emprunts  1879-18S0  (communales).  Remboursables  à  500  fr.  Six  tirages 
jjar  an  :  5  février,  5  avril,  5  juin,  ô  août,  5  octobre,  5  décembre. 
A  chaque  tirage  et  par  chaque  emprunt  : 

1  lot  de  100  00!)  fr 100000  fr. 

52  lots  eusemble lOOoOO 

L'OO  000  f  ■. 

Amortissement  total  en  1939. 

Emprunt  1885  (foncières).  —  liemboursable  à  500  fr.  Six  tirages  par  an: 
5  janvier,  5  mars,  5  mai,  5  juillet,  5  septembre,  5  novembre. 
A  chaque  tirage  : 

1  lot  de  lOOUOO  fr 100003  fr. 

ô2  lots  ensemble lOOOOO 

200  oOO  fr. 

Amortissement  total  en  1939. 

Emprunt  1891  (communales).  Remboursable  à  400  fr.  Revenu  annuel  : 
\i  fr.  Six  tirages  par  an  :  5  février,  5  avril,  5  juin,  5  août,  5  octobre,  5  dé- 
cembre. 

A  chaque  tirage  : 

1  lot  de  100000  fr 100  000  fr. 

22  lots  ensemble 35000 

13 j  000  fr. 

Amortissement  total  en  1967. 

Emprunt  189"2  (communales).  Remboursable  à  500  fr.  Reveau  annuel  : 
lo  fr.  Quatre  tirages  par  an  :  'ii  mars,  ■2Î  juin,  11  septembre,  2i  dé- 
cembre. 

A  chaque  tirage  : 

1  lot  de  100  000  fr 100000  fr. 

'37  lots  eusemble 100000 

200  000  fr. 

Amortissement  total  en  1967. 

Emprunt  1895  (foncières).    Remboursable  à  500  fr.  Quatre   tirages  par 
an  :  22  mars,  22  juin,  22  septembre,  22  décembre. 
A  chaque  tirage  : 

1  lot  de  100  000  fr 100  000  fr. 

55  luts  ensemble 100  000 

200  000  fr. 

Amortissement  total  en  1970. 


VILLES    ET   DEPARTEMENTS. 

Amiens,  1871;  Bordeaux,  18G3;  Lille,  1860;  Lyon,  1880;  Marseille,  1877; 
Roubaix  et  Tourcoing;  département  du  Nord,  1870. 

C.^N.\.L   DE    SUEZ. 

Obligations  5  p.  100.   Remboursables  à  500  fr.  Revenu  annuel  :  25  fr. 
Quatre  tirages  par  an  :  15  mars,  15  juin,  15  septembre,  15  décembre. 
"A  chaque  tirage  : 

1  lot  de  1 50  000  fr 150000  fr. 

24  lots  ensemble 100  000 

250  000  fr. 

Amortissement  total  :  1»^  juillet  1918. 
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CANAL   DE    PANAMA. 

Ueiiibourstiblc  à  400  fr.  Six  tirao^es  par  an  (du  16  août  1S88  au  15  juin 
1913)  :  15  août,  15  octobre,  15  décembre,  15  février,  15  avril,  15  juin. 
A  chaque  tirage  des  15  août,  15  décembre,  15  avril; 

1  lot  de  âOO  000  f r 500000  fr. 

1  —  100000  fr 100000 

59  lotB  ensemble! 'JOOOO 

690  000  fr. 

A  chaque  tirage  des  15  octobre,  15  février,  15  juin: 

1  lot  de  2.50  000  f  r 2.50  000  f r. 

1     —     100000  fr 100000 

59  lots  ensemble 90000 

440000  fr. 

Amortissement  total  en  1987. 

LOTS    DU    CONGO. 

Taux  de  remboursement:  145  fr.  Augmentation  de  5  fr.  par  an  jusqu'en 
1987.  Six  tirages  par  an,  20  février,  20  avril,  20  juin,  20  août,  20  octobre, 
20  décembre. 

Au  tirage  du  20  avril  : 

1  lot  de  200  000  fr 200000  fr. 

24  lots  ensemble- 10000 


210000  fr. 


Aux  autres  tirages 


1  lot  de  150000  fr 150  000  fr. 

24  lots  ensemble 8000 


Amortissement  total  en  1987. 


158000  ?r. 


CHEMINS    OTTOMANS   (LotS  tUVCS). 

Six  tirages  par  an  :  le'  février,  1er  avril,  le^  juin,   l»''  août,  l"""  octobre, 
l*''  décembre. 
Aux  tirages  des  1"  avril,  le^  août,  l^r  décembre  : 

1  lot  de  600  000  fr 600000  fr. 

49  lots  ensemble 200000 


800  000  fr. 


Aux  tirages  des  1"  février,  V"  juin,  l'^  octobre  ; 


1  lot  de  .300  OOO  fr 300  000  fr. 

49  lots  ensemble lOOOOO 

400  000  fr. 

Amortissement  total  on  1974. 

LOTERIE.  —  La  loi  du  21  mai  18.3G  a  prohibé  en  France  toute  es» 
pi"'ce  de  loterie...  Qui  le  croirait,  cependant,  à  voir  la  loterie  lleurir,  pul- 
luler, s'épanouir  à  tous  les  degrés,  dans  toutes  les  branches,  depuis  le 
billet  acheté  chez  le  marchand  de  tabac,  le  bulletin  du  pari  mutuel  gou- 
vernemental, le  bon  à  lot  donné  à  option,  jusqu'à  l'obligation  qui  promet 
à  l'heureux  gagnant  des  centaines  de  mille  francs,  si  son  numéro  sort  du 
petit  rectangle  qui  le  contient  dans  la  roue  fatidique?  Le  mal  causé  par 
ces  perpétuelles  licences  prises  avec  une  loi  (grâce,  en  l'espèce,  à  son  ar- 
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ticle  5  qui  détruit  la  précision  de  l'article  2)  est  bien  autrenaent  grand 
que  celui  qui  dérive  de  spéculations  malheureuses  à  la  Bourse  ou  de  fa- 
tales parties  de  cartes  dans  les  cercles.  Mieux  vaudrait  assurément,  pour 
ne  subir  que  le  moindre  des  deux  maux,  supprimer  paris  mutuels  et  lote- 
ries particulières  et  financières  de  toutes  sortes,  afin  de  laisser,  si  l'on  up 
peut  faire  autrement,  se  réinstaller  le  fameux  116  et  fonctionner  la  lote- 
rie publique  d'antan. 

Les  loteries  publiques  ont  fonctionné  un  peu  partout,  plus  ou  moins 
longtemps  ;  quelques-unes  ont  survécu  à  la  prohibition  qui  les  a  suc- 
cessivement chassées  d'Angleterre  ',  d' Allemagne,  d'Italie,  etc.  Cepen- 
dant, pour  rester  juste,  nous  devons  reconnaître  que  la  loterie,  à  titre 
exceptionnel  et  dans  certaines  conditions  spéciales,  rares  et  restreintes, 
peut  constituer  un  moyen  d'atteindre  un  but  utile,  légitime,  nécessaire 
même,  qui  sans  elle  ne  serait  probablement  pas  atteint.  Telles  sont  ccr- 
faines  loteries  de  bienfaisance.  Rappelons  à  ce  sujet  l'anecdote  suivante, 
parfaitement  authentique,  à  laquelle  l'approbation  de  l'archevêque  anglais 
Magee  et  du  Rév.  D''  G.  Salmon,  Provost  du  Trinity  Collège  de  Dublin, 
sagacement  et  judicieusement  exprimée,  donne  une  grande  valeur.  Le 
D"^  Salmon,  visitant  un  bazar  de  charité,  organisé  et  présidé  par  un  cler- 
gyman,  fut  aussi  surpris  que  scandalisé  de  constater  que  ce  bazar  était 
étabh  sous  forme  de  loterie  et  que  les  objets  exposés  étaient  donnés,  par 
voie  de  tirage  au  sort,  aux  porteurs  de  numéros  sortis  de  l'urne.  Ayant 
exprimé  son  mécontentement  à  cet  égard  à  l'ingénieux  clergyman  orga- 
nisateur du  bazar,  celui-ci  entreprit  de  démontrer  à  son  archevêque  que 
sa  loterie  avait  pour  base  les  principes  de  morale  et  d'équité  les  plus 
élevés  et  les  plus  indiscutables  :  «  Ne  voyez-vous  pas,  Monseigneur,  que 
«  dans  les  bazars  de  charité  oi^i  les  objets  se  vendent  souvent  fort  cher, 
"  à  des  prix  extravfigants,  sexils  les  riches  peuvent  se  les  procurer  en  les 
«  achetant,  presque  toujours  par  vanité  ?  Grâce  à  ma  loterie,  tous  les 
«  objets  étant  attribués  par  le  sort,  sont  mis  à  la  portée  aussi  bien  des 
«  petites  bourses  que  des  grosses.  M'est-ce  pas  plus  équitnble?  "  Convaincu 
par  ce  raisonnement,  l'archevêque  manifesta  publiquement  son  adhésion 
dans  une  lettre,  reproduite  ainsi  qu'une  autre  du  D''  Salmon,  dans  l'ouvrage 
récemment  publié  par  Canon  Macdonald,  sous  le  titre  de  Life  and  Cor- 
respondence.  Ce  qu'il  importe  d'examiner,  en  pareille  matière,  ce  sont 
les  efTets  produits,  les  résultats.  Or,  à  ce  point  de  vue,  le  pari  mutuel  est 
condamné  par  les  désastres  qu'il  cause,  surtout  chez  les  petites  gens  qu'il 
ruine,  déshonore  et  tue  par  centaines.  Les  valeurs  à  lots  ne  sont  pas  aussi 
pernicieuses,  mais  comme  elles  faussent  les  transactions  !  Comme  leur 
inQuence  détourne  des  opérations  saines,  distrait  des  bons  placements 
et  du  travail  sérieux  ! 

Quant  à  nous,  notre  sentiment  et  notre  conviction  nous  font  souhaiter 
la  suppression  radicale,  sans  aucune  exception,  quel  que  soit  le  but  cha- 
ritable invoqué  —  ou  prétexté  —  de  toute  loterie,  de  toute  valeur  à  lot, 
de  tout  tirage  par  la  voie  du  sort,  de  tout  pari  mutuel.  Ne  vient-on  pas 
de  voir  que  la  charité  trouve  des  ressources  surabondantes  dues  à  l'ini- 
tiative spontanée  ou  provoquée  du  pubhc  ?  Elle  en  trouverait  plus  encore 
après  la  suppression  du  billet  de  loterie,  de  même  que  les  opérations 
financières  et  commerciales  saines  trouveraient  plus  de  facilités  si  tant 

l.La  première  loterie  d'Etnt  {State-Lottery)  mentionnée  dans  l'histoire  d'Angleterre 
installa  ses  tirages  à  la  porte  Ouest  de  la  cathédrale  de  Saint-Panl.  à  Londres,  le  11  jan- 
vier 1569,  et  les  continua  nuits  et  jours  sans  interraption  jusqu'au  (j  mai  suivant.  Elle 
comprenait  40000  lots  de  10  shillings  chacun. 
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de  capitaux  ne  s'égaraient,  attirés  par  l'appât  trompeur  d'un  gain  énorme 
et  subit  dû  au  seul  hasard. 

Ajoutons  que,  par  une  nouvelle  contradiction  —  du  moins  quant  au 
principe  —  la  jurisprudence  considère  comme  tombant  sous  l'application 
de  la  loi  de  1836,  en  l'absence,  il  est  vrai,  de  lois  spéciales  approbatives, 
les  emprunts  avec  primes  ou  lots,  sauf  lorsque  la  voie  du  sort  n'a  d'autre 
effet  que  d'indiquer  une  époque  de  paiement  et  ne  s'applique  que  si  le 
gain  est  acquis  en  principe.  (Arr.  Cass.  14  janvier  1876,  Ch.  Robiquet,  etc.) 

LOYER  DU  CAPITAL.  —  V.  Profit  du  capital. 


M 


M,  —  Certaines  places  étrangères  portent  à  la  suite  du  cours  du  pa- 
pier à  courte  échéance,  la  lettre  m  (moins)  suivie  de  ce  cours,  3,  3  1/2,4, 
5  p.  100,  plus  ou  moins,  selon  le  taux  d'escompte  de  la  localité. 

MAGASINS  GÉNÉRAUX.  —  Les  magasins  généraux  sont  des  dé- 
pôts publics  de  marchandises  ayant  pour  but  de  favoriser  les  transactions 
dont  ces  marchandises  peuvent  être  l'objet  ou  dont  elles  sont  la  garantie, 
en  attendant  qu'elles  soient  Hvrées  à  la  consommation. 

L'institution  des  magasins  généraux  a  été  en  grande  partie  copiée  sur 
le  système  des  docks  anglais. 

C'est  la  loi  du  28  mai  1858  et  le  décret  du  12  mars  1859  qui  règlent 
l'administration  publique  des  magasins  généraux. 

Ces  magasins  reçoivent  les  matières  premières,  les  marchandises  et 
objets  fabriqués  que  les  négociants  et  industriels  veulent  y  déposer.  Ils 
sont  ouverts,  les  chambres  de  commerce  ou  les  chambres  consultatives 
des  arts  et  manufactures  entendues,  avec  l'autorisation  du  Gouvernement 
et  sous  sa  surveillance. 

Toute  demande  ayant  pour  objet  l'autorisation  d'ouvrir  un  magasin  gé- 
néral est  adressée  au  ministre  du  commerce,  par  l'intermédiaire  du 
préfet  et  l'avis  des  chambres  susnommées.  Le  ministre  des  finances 
est  consulté  si  l'établissement  projeté  doit  être  placé  dans  un  local  sou- 
mis au  régime  de  Ventrepôt  réel  ou  recevoir  des  marchandises  en  entre- 
pôt Jictif.  Le  pétitionnaire  doit  justifier  de  ressources  en  rapport  avec 
l'importance  de  l'établissement  projeté;  il  peut  être  soumis  à  un  caution- 
nement fixé  par  l'acte  d'autorisation.  (;e  cautionnement  est  versé  à  la 
Caisse  des  dépôts  et  consignations.  Les  tarifs  établis  par  les  exploitants 
lie  ma.'-'asins  généraux,  déterminant  la  rétribution  qui  leur  e.st  due  pour 
magasinage,  manutention  et  tous  services  qui  peuvent  être  rendus  au 
public,  doivent  être  imprimés  et  transmis,  avant  l'ouverture  du  magasin, 
aux  préfets  et  aux  corps  désignés  sur  la  demande  d'autorisation. 

Les  magasins  généraux  déhvrent  aux  déposants  des  récépissés  accom- 
pagnés de  formules  de  varrants  et  extraits  d'un  registre  à  souche.  Le 
récépissé  doit  contenir  les  nom,  profession,  domicile  du  déposant  et  la 
nature  de  la  marchandise  déposée,  toutes  les  indications  pouvant  en  éta- 
l)lir  l'identité  et  en  déterminer  la  valeur.  A  ce  récépissé  est  joint  un  war- 
rant ou  bulletin  de  gage  contenant  toutes  les  mêmes  indications.  Ils 
peuvent  être  transmis  par  endossement,  ensemble  ou  séparément.  L'en- 
dossement transmet  au  cessionnaire  le  droit  de  disposer  de  la  raarchan- 
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dise,  à  charge  de  supporter  la  dette  dont  elle  a  pu  être  grevée  par  l'en- 
dossement  du  warrant  ou  d'en  laisser  solder  le  montant  sur  le  prix  de  la 
vente.  Le  déposant  voulant  emprunter  sur  son  dépôt,  endosse  le  warrant 
à  l'ordre  du  prêteur  :  cet  endos  vaut  nantissement  de  la  marchandise 
pour  sûreté  du  prêt,  et  le  prêteur  doit  faire  transcrire  l'endos  du  warrant 
sur  le  registre  du  magasin,  car  cette  transcription  est  indispensable  pour 
constituer  le  contrat  de  gage.  A  défaut  de  paiement  à  l'échéance,  le 
porteur  du  warrant  séparé  du  récépissé  peut,  huit  jours  après  le  protêt, 
sans  aucune  formaUté  de  justice,  faire  procéder  à  la  vente  publique  de 
la  marchandise  engagée,  dans  la  forme  établie  par  la  loi. 

Le  récépissé  est  un  certificat  de  propriété  et  il  revêt  même  le  carac- 
tère d'un  acte  de  vente  lorsqu'il  est  endossé  au  profit  d'un  tiers  ;  il  est 
donc,  comme  tout  écrit  formant  titre,  assujetti  au  timbre  de  dimension, 
timbre  qui  est  apposé  avant  la  rédaction  du  récépissé,  sur  la  souche  et 
le  talon.  Le  warrant  devient  un  véritable  elfet  de  commerce  lorsqu'il  est 
séparé  du  récépissé  et  endossé  au  profit  d'un  prêteur  et,  comme  tel,  assu- 
jetti au  timbre  proportionnel  des  effets  de  commerce. 

Le  droit  d'enregistrement  est  aujourd'hui  de  1  fr.  80  c.  (Loi  du  28  févr. 
1872,  art.  4),  principal  et  décimes,  pour  le  récépissé;  les  warrants  sont 
assujettis,  comme  les  effets  de  commerce,  au  droit  d'enregistrement  de 
50  centimes  pour  100  fr.  (L.  du  28  févr.  1872,  art.  13).  Mais  ces  pièces 
n'étant  faites  que  sous  seing  privé,  l'enregistrement  n'en  devient  obliga- 
toire que  lorsqu'il  en  est  fait  usage  conformément  à  l'article  2.3  de  la  loi 
du  22  frimaire  an  YIL 

Les  endos  sont  exempts  d'enregistrement.  L'endossement  du  warrant 
séparé  du  récépissé,  non  timbré  ou  non  visé  pour  timbre,  ne  peut  être 
transcrit  sur  les  registres  du  magasin,  sous  peine,  contre  son  administration, 
d'une  amende  égale  au  montant  du  droit  de  timbre.  Cette  amende  est 
indépendante  du  droit  de  timbre  et  des  amendes  proportionnelles  exigi- 
bles en  vertu  de  la  loi  du  .5  juin  1850  (art.  4  et  6).  Les  registres,  comme 
tous  documents  des  magasins  généraux,  doivent  être  communiqués  aux 
préposés  de  l'enregistrement.  (Loi  du  23  août  1871,  art.  22,  et  loi  du 
21  juin  1S75,  art.  7.) 

«  MAIN  CHANCE  (THE).  »  —  On  désigne  ainsi,  en  anglais,  l'argent, 
la  fortune,  le  bien-être  matériel. 

MAINLEVEE.  —  Acte  qui  fait  cesser  l'effet  d'un  acte  précédent  tel 
que  :  opposition,  saisie,  inscription  hypothécaire,  interdiction,  etc. 

Les  demandes  en  mainlevée  de  saisie  ou  d'opposition  sont  dispensées 
du  préliminaire  de  coni-ilialion  iCode  de  procédure,  art.  49,  g  4). 

MAINMORTE  (BIENS  DEi.  —  Les  biens  de  mainmorte  sont  ceux 
qui  appartiennent  à  une  association  ayant  une  individualité  morale,  et 
qui,  en  cette  quahté,  aliènent  rarement  et  ne  meurent  pas.  Cette  immo- 
bilité presque  absolue  prive  le  Trésor  des  droits  de  mutation  qu'il  per- 
cevrait si  ces  biens  changeaient  de  propriétaire. 

Pour  obvier  à  cette  perte,  la  loi  du  20  février  1849  a  étabh  sur  les  biens 
de  mainmorte  une  taxe  annuelle  représentative  des  droits  de  transmis- 
sion entre  vifs  et  par  décès. 

L'article  i^''  de  cette  loi  dit  qu'une  taxe  est  établie  sur  les  biens  pas- 
sibles de  la  contribution  foncière  appartenant  aux  départements,  com- 
munes, hospices,  séminaires,  fabriques,  congrégations  religieuses,  con- 
sistoires, établissements  de  charité,  bureaux  de  bienfaisance,  sociétés  ano- 
nymes et  tous  étabUssements  publics  légalement  autorisés,  et  cette  taxe, 
fixée  d'abord  à  0,625  p.  100  du  revenu,  a  été  élevée  à  0,70  par  la  loi  du 
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30  mars  1872  qui  y  ajouta  les  décimes  des  droits  d'enregistrement 
iL.  20  déc.  1872  :  2  décimes  et  L.  30  dcc.  1873  :  1/2  décime)  ce  qui  porta 
la  taxe  à  0,875  p.  100.  Cette  taxe  ne  s'appliquait  en  premier  lieu  qu'aux 
immeubles  par  nature. 

Une  loi  du  14  décembre  1875  exempte  de  la  taxe  les  sociétés  anonymes 
ayant  pour  objet  l'achat  et  la  vente  d'immeubles,  pourvu  que  la  société 
n'exploite  pas  elle-même  les  immeubles,  auquel  cas  elle  serait  passible 
de  la  taxe  pour  les  immeubles  ainsi  exploités. 

La  taxe  est  exigible  par  douzième  et  figure  au  budget  de  1897  pour 
la  somme  de  6  956G40  fr. 

«  MAIN  REEF.  »  —  Filon  principal. 

«  MAKINGr-UP  PRICE.  «  —  ]'.  Report.  A  la  Bourse  de  Londres, 
ces  cours  sont  fixés  pendant  les  deux  premiers  jours  de  liquidation;  le 
premier  est  consacré  exclusivement  aux  valeurs  minières. 

..•  «  MAKLER.  Il  —  On  appelle  ainsi,  dans  les  Bourses  allemandes,  le  man- 
dataire ou  courtier  —  agent  de  change  ou  coulissier  —  qui  sert  d'inter- 
ra  édiaire  dans  les  transactions.  Les  Makler  se  divisent  en  deux  classes, 
les  assermentés  et  les  libres.  Ils  se  classent  en  groupes  —  comme  les 
Brokers  et  les  Jobbers  du  Stock  Exchange  —  s'occupant  des  valeurs  par 
catégories,  mais,  pour  appartenir  à  l'un  de  ces  groupes,  il  faut  être 
iussermenté.  Lorsqu'un  client  donne  à  un  Makler  un  ordi-e  concernant 
une  valeur  qui  ne  fait  pas  partie  de  la  catégorie  spéciale  au  gi-oupe  auquel 
appartient  le  Makler,  celui-ci  passe  l'ordre  à  un  confrère  .♦'aisant  partie  du 
groupe  où  se  traite  la  valeur  en  question.  Cette  organisation,  qui  donne 
déjà  d'excellents  résultats  pratiques,  date  de  la  loi  du  22  juin  1896,  en 
vigueui"  depuis  le  l^'  janvier  1897. 

MANDAT.  —  Le  mandat  est  un  acte  par  lequel  une  personne  qui 
est  le  mandant  donne  à  une  autre  le  pouvoir,  accepté  par  cette  dernière, 
qui  est  le  mandataire,  de  faire  quelque  chose  pour  le  mandant  et  en  son 
nom  (C.  civ.  1984).  Le  mandat  peut  être  donné  par  acte  public,  par  acte 
sous  seing  privé,  par  lettre  missive  ou  même  verbalement.  iC.  civ.  1985.) 

La  forme  authentique  est  de  rigueur  chaque  fois  que  l'acte  auquel  il 
se  rapporte  est  lui-même  assujetti  par  la  loi  à  la  forme  authentique.  Pour 
que  le  mandat  soit  régulier,  il  faut  que  le  mandant  soit  capable  de  s'obli- 
ger envers  des  tiers  et  d'obliger  des  tiers  envers  lui.  Le  mandat  peut 
être  conventionnel,  légal  ou  judiciaire  :  conventionnel,  quand  il  est  l'œu- 
vre des  parties;  légal,  quand  il  est  l'œuvre  de  la  loi;  judiciaire,  quand  il 
émane  des  tribunaux.  Il  est  spécial,  quand  il  est  limité  .à  une  ou  plu- 
sieurs alfaires  spécifiées;  général,  quand  il  s'étend  à  toutes  les  allairi^s 
du  mandant  (C.  civ.  1987).  11  prend  fin  :  1°  par  l'arrivée  du  terme  du 
mandat;  2°  par  la  révocation  du  mandataire  par  le  mandant;  3°  par  la 
renonciation  du  mandataire  ;  4"  par  la  mort,  l'interdiction  ou  la  faiUite  du 
mandant  ou  du  mandataire;  5°  par  la  consommation  de  l'atfaire  qui  en  a 
fait  l'objet. 

Kn  ce  qui  concerne  un  ordre  de  payer  une  certaine  somme,  le  mandat 
appelé  mandat  de  paiement  constitue  une  lettre  de  change  «  non  suscep- 
«  tible  d'acceptation  »,  et  ces  mots,  ajoutes  à  une  lettre  de  change,  en 
indiquent  la  transformation  et  la  transforment  en  un  mandat.  Le  tireur 
d'un  mandat  n'est  plus  obligé  envers  le  preneur,  si  celui-ci  n'obtient  pas 
l'acceptation  du  tiré,  mais  le  tireur  est  toujours  responsable  du  paie- 
ment. 

Le  mandat  de  paiement  est  compris  parmi  les  promesses  de  payer  et 
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billets  passibles  du  droit  d'obligation  de  1  p.  100  (Art.  G9,  §  3,  n"  3  ;  Loi 
de  frimaire).  Les  mandats  délivrés  sur  le  Trésor,  les  mandats  des  caisses 
départementales  et  municipales  sont  e.xempts  de  timbre  et  du  droit  d'en- 
registrement comme  actes  administratifs.  (L.  15  mai  1818,  art.  80.) 

MANDATAIRE.  —  Dans  les  assemblées  de  compagnie,  le  vote  par 
mandataire  est  généralement  admis;  mais  une  procuration  est  souvent 
exigée,  surtout  en  Angleterre.  En  France,  il  suffît,  dans  les  cas  les  plus 
fréquents,  de  présenter  à  l'entrée  la  lettre  de  convocation,  et  le  manda- 
taire vote  et  palpe  le  jeton  de  présence.  Toutefoi-s  cette  pratique,  dont 
l'exemple  est  fâcheusement  donné  par  les  députés  eux-mêmes,  n'est  pas 
recommandable  et  est  rarement  admise  en  Angleterre,  oîi  la  procuration 
iinstrument  of  proxy)  à  cet  effet  doit  presque  toujours  avoir  été  déposée 
au  moins  trois  jours  pleins  i soixante-douze  heuresi  avant  l'assemblée. 
Deux  jours  suffisent  parfois.  Toutefois,  le  mandataire  ne  peut  être  qu'une 
personne  faisant  déjà  partie  par  elle-même  de  l'assemblée,  conformément 
aux  articles  4'.J  et  ,ji)  du  Table.\.u  A  (G.  A.  186"2). 

MANDAT  DU  TRÉSOR.  —  Les  règlements  des  opérations  exécu- 
tées par  les  comptables  du  Trésor  se  font  au  moyen  de  mandats  du 
Trésor,  sans  mouvement  de  fonds,  puisque  les  entrées  et  les  sorties  doi- 
vent se  balancer.  C'est  la  Direction  du  mouvement  des  fonds  qui  donne 
toutes  les  instructions  relatives  à  l'émission,  à  l'échi-ance,  à,  la  quotité  et 
au  paiement  des  mandats  ;  elle  retrace,  dans  ses  éi^ritures,  les  mouve- 
ments de  fonds  qui  en  résultent;  elle  porte  le  montant  des  émissions  au 
débit  du  compte -courant  du  comptable  qui  les  a  faites  ;  elle  constate  la 
concordance  entre  les  sommes  portées  sur  les  mandats  et  celles  qui  figu- 
rent sur  les  talons-avis  et  les  bordereaux  d'émission  qui  lui  sont  adressés. 
La  formule  du  mandat  doit  indiquer  le  motif  de  Tihuission  et  le  nom  de 
la  partie  prenante;  elle  contient,  outre  la  souche  et  le  mandat,  un  avis 
que  le  comptable  tireur  doit  envoyer  à  la  Direction  des  fonds,  laquelle 
le  remet,  après  l'avoir  revêtu  de  son  timbre  à  date,  au  comptable  chargé 
du  paiement. 

Les  instructions  distinguent  soigneusement  les  mandats  délivrés  pour  ser- 
vices publics,  de  ceux  délivrés  sur  la  demande  des  particuliers  pour  servi- 
ces privés.  Les  mandats  ayant  le  service  public  pour  objet  sont  exempts  du 
droit  de  timl^re  auquel  les  autres  mandats  sont  assujettis,  et  doivent  être 
revêtus  de  l'empreinte  :  Service  public  non  sujet  au  timbre;  à  moins 
d'exception,  l'échéance  en  est  généralement  fixée  au  cinquième  jour  de 
la  dizaine  qui  suit  celle  de  l'émission.  Les  mandats  déhvrés  à  la  demande 
des  particuliers,  en  vue  d'opérer  des  transmissions  de  fonds  de  Paris  sur 
un  département  ou  vice  versa,  ou  encore  d'un  département  sur  un  autre, 
rentrent  dans  la  catégorie  des  opérations  de  banque  et  sont  essentielle- 
ment facultatifs.  L'administration  se  réserve  la  faculté  d'étendre  ou  de 
restreindre  ces  émissions  ;  elle  les  soumet  à  une  surveillance  très  grande 
pour  prévenir  les  abus,  et  ces  mandats  sont  sujets  aux  mêmes  droits  do 
timbre  proportionnel  que  les  lettres  de  change.  Les  mandats  tirés  par  le 
caissier  central  sur  les  trésoriers  généraux,  ou  ceux  tirés  par  ces  der- 
niers sur  la  ca  sse  centrale,  sont  payables  pendant  cinq  ans  à  partir  d<.' 
la  date  d'émission  ou  d'échéance,  s'ils  sont  à  vue;  passé  ce  délai,  ils  ne 
peuvent  être  acquittés  sans  l'autorisation  spéciale  de  la  Direction  des 
fonds.  Dans  la  pratique  cependant,  le  mandat  présenté  après  cinq  ans 
d'échéance  est  acquitté  entre  les  mains  du  porteur,  et  le  montant  pré- 
levé sur  le  crédit  ouvert  au  ministère  des  finances  pour  les  rembourse- 
ments et  restitutions  des  :  mandats  des  trésoriers  généranx  sur  la  caisse 
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centrale;  mandats  du  Trésor  sur  les  trésoriers  généraux;  mandats  des 
trèsoriers-paijeurs  généraux  d'Algérie  sur  lo  Trésor;  mandats  des  tré- 
soriers-payeurs (jénéraux  des  colonies  sur  le  Trésor. 

MANDEMENT.  —  Indi'pendamment  de  son  sens  général,  qui  est 
ordre,  avis  impératif  envoyé,  le  mandement  est  aussi  la  lettre  ou  l'acte 
qui  donne  à  un  receveur  ou  payeur  l'ordre  de  payer. 

Le  Mandement  de  colloc.^tion  est  l'extrait  délivré  par  le  greffier  d'un 
oi'dre  ou  d'un  règlement  du  juge,  qui  détermine  la  portion  de  l'actif  du 
débiteur  qui  revient  au  créancier. 

MANIFESTE.  —  État  que  doit  dresser  tout  capitaine  de  navire  de 
la  marine  marchande,  qu'il  navigue  au  long  cours  ou  au  cabotage,  pour 
toutes  les  marchandises  embarquées  sur  le  navire  qu'il  commande.  Cet 
état  doit  indiquer  le  nom  du  navire,  celui  du  capitaine,  la  provenance 
ou  destination  des  marchandises,  ainsi  que  les  marques  et  numéros  des 
balles,  caisses,  futailles  et  tonneaux;  s'il  s'agit  de  réexportations,  le 
manifeste  les  présente  selon  leurs  provenances,  étrangères  ou  coloniales. 
Aucun  navire  français  ou  étranger  ne  peut  entrer  dans  un  port  ou  en 
sortir  sans  manifeste  signé  du  capitaine  et  visé  par  la  douane.  En  cas 
de  refus  du  manifeste  aux  agents  des  douanes,  ou  de  marchandises  non 
comprises  ou  mal  désignées  sur  le  manifeste,  le  capitaine  est  passible 
d'une  somme  égale  à  la  valeur  des  marchandises  omises  ou  différentes, 
et  d'une  amende  de  1  000  fr.  Le  capitaine  doit,  en  outre,  remettre  à  la 
douane,  dans  les  24  heures  de  son  arrivée  au  port  de  destination,  la  dé- 
claration de  son  chargement  signée  de  lui,  sous  peine  d'une  amende  de 
.")00  fr.  Le  manifeste  ne  paie  pas  de  timbre. 

MANQUANTS.  —  Ce  mot  désigne,  dans  l'administration  des  contri- 
butions indirectes,  toutes  quantités  de  produits  soumis  à  l'impôt  dont  l'ab- 
sence est  constatée  par  les  employés  de  la  régie  lors  de  leurs  visite» 
dans  les  caves,  celliers  et  magasins.  yLes  employés  de  la  régie  tiennent 
pour  chaque  assujetti  un  compte  de  prise  en  charge  auquel  sont  inscrites 
toutes  les  quantités  de  produits  soumis  à  l'impôt  qu'il  détient  et  dont  les 
droits  n'ont  pas  été  payés.  L'assujetti  doit  justifier  des  manquants  par  des 
titres  de  sortie;  à  défaut  de  justification  valable,  il  est  tenu  d'acquit- 
ter les  droits  constatés  conformément  aux  tarifs.  La  surveillance  des 
agents  de  la  régie,  en  ce  qui  concerne  les  boissons,  s'exerce  sur  tous  les- 
débitants  autres  que  ceux  domiciliés  à  Paris  ou  dans  les  villes  à  taxe 
unique,  ou  rédimées  par  abonnement.  Il  est  tenu,  pour  chaque  débitant, 
un  compte  de  prise  en  charge,  sur  un  registre  spécial,  par  les  agents  de 
la  régie.  Sur  ce  registre  sont  inscrites  toutes  les  quantités  existantes  de 
vins,  cidres,  poirés,  hydromels,  eaux-de-vie,  liqueurs,  lors  du  dernier  in- 
ventaire ou  lors  de  l'ouverture  du  débit,  et  toutes  celles  introduites  de- 
puis. Couune  le  débitant  est  comptable  des  quantités  existantes  consta- 
tées au  dernier  inventaire  et  de  celles  l'ceues  depuis,  il  doit  acquitter 
pour  les  vins,  cidres,  poirés  et  hydromels  le  droit  de  détail  à  12  fr.  50  c. 
(L.  du  19  juill.  1880)  et  pour  les  eaux-de-vie  de  fruits  et  liqueurs  le  droit 
de  consommation  fixé  à  156  fr.  25  c.  par  hectolitre  d'alcool  pur,  sur  les 
man  [uants,  sauf  :  l»  déduction  des  ventes  en  gros  qui  doivent  alors  être 
représentées  par  des  congés  ou  acquits-à-caution  ;  2°  déduction  des 
liquides  gâtés  ou  perdus,  sous  condition  <iue  la  perte  ait  été  régulière- 
ment constatée;  3"  remise  de  3  p.  100  pour  déchet  et  consommation  de 
famille. 
Un  compte  fie  prise  en  charge  est  également  pris  pour  les  marchands 
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i-'n  gros,  bouilleurs  et  distillatmirs,  pour  toutes  boissons  inventoriées  ou 
introduites.  Ce  compte  est  d('chargé  pour  les  quantités  pour  lesquelles 
ils  font  des  déclarations  de  vente,  ainsi  que  pour  les  vins,  cidres  et  poi- 
rés convertis  en  vinaigre.  A  chaque  recensement  le  compte  est  balancé, 
tout  manquant  non  justifié  par  un  congé  ou  acquit-à-caution  est  imposé 
suivant  sa  catégorie.  Il  est  accordé  pour  ouillage  et  coulage  une  déduc- 
tion de  7  p.  100  calculée  d'après  le  séjour  en  magasin. 

Les  liquoristes  en  gros  sont  soumis  à  l'exercice  ;  leur  compte  est  suivi 
en  alcool  pur,  base  de  l'impôt.  Les  manquants  sont  considérés  comme 
employés  à  la  fabrication  des  liqueurs,  et  les  liqueurs  non  représentées 
sont  passibles  du  droit  général  de  consommation,  de  l'entrée  et  de  l'oc- 
troi, s'il  y  a  lieu.  (F.  Alcool.» 

Les  récoltants  fabriquant  leurs  boissons  à  l'intérieur  d'une  ville  sujette 
aux  druits  d'entrée  doivent  faire  leur  déclaration  à  la  régie  avant  le  com- 
mencement de  la  fabrication.  Ils  supportent  alors  pour  les  vins,  cidres, 
poirés  un  inventaire  et  sont  admis  à  se  libérer  par  douzième  du  montant 
des  droits  sur  les  vendanges  introduites  ou  inventoriées  ;  ils  sont  encore 
soumis  à  un  recensement  avant  la  récolte  suivante. 

Les  particuliers  peuvent  demander  l'entrepôt,  dans  des  conditions 
prescrites  {V.  Entrepôt),  et  sont  alors  soumis  aux  visites  des  agents  de 
la  régie  ;  ils  paient  des  droits  afférents  aux  manquants,  déduction  faite 
des  sorties  l'égulièrement  déclarées  et  d'une  allocation  pour  ouiUage  et 
coulage  comme  les  marchands  en  gros. 

Les  papiers  nécessaires  à  la  fabrication  des  cartes  à  jouer  sont  fournis 
aux  fabricants  par  la  régie  et  le  prix  payé  immédiatement.  Soumis  à 
l'exercice  des  agents  des  contributions  indirectes,  le  fabricant  doit  tenir 
un  compte  exact  de  ses  entrées  et  sorties,  car  s'il  ne  peut  justifier  du 
papier  à  lui  livré,  toutes  les  feuilles  manquantes  sont  censées  avoir  été 
employées  à  des  jeux  de  32  cartes,  et  il  doit  payer  le  double  droit  pour 
chacun  de  ces  jeux. 

L'impôt  sur  les  sels,  sels  inscrits  sur  un  registre  à  leur  entrée  en  ma- 
gasin, est  perçu  sur  les  manquants  constatés  au  moment  de  la  vérifica- 
tion et  non  représentés  par  des  expéditions,  déduction  faite  de  8  p.  100 
pour  déchet. 

La  prise  en  charge  des  sucres  imposables  a  lieu  d'après  le  poids  des 
betteraves  mises  en  sucre,  quel  que  soit  le  procédé  d'e.xtraction  des  jus. 
Cette  prise  en  charge  a  un  caractère  définitif  et  les  pertes  matérielles 
n'entraînent  aucune  décharge  du  compte  général  de  fabrication. 

Cependant,  sur  attestation  des  employés  du  fisc  qui  ont  constaté  la 
perte,  l'administration  peut  provoquer  une  décision  ministérielle  déga- 
geant le  fabricant  de  sa  responsabilité  au  sujet  des  manquants  occasion- 
nés par  des  accidents  ayant  caractère  de  force  majeure.  Depuis  le 
1er  janvier  |889,  les  sucres  exonérés  sont  frappés  d'une  surtaxe  de  20  p. 
100  par  100  kilogr.,  et  les  manquants  constatés  sont  passibles  de  cette 
surtaxe. 

Le  compte  des  vinaigres  et  acides  acétiques  est  pris  en  charge  sur  les 
produits  achevés,  et  il  est  déchargé  :  1°  des  vinaigres  envoyés  au  dehors 
avec  des  titres  de  mouvement;  2"  de  ceux  employés  aux  dénaturations  ; 
3°  des  manquants  constatés  par  le  recensement  ;  4°  d'une  déduction  pour 
déchet  de  7  p.  100  par  an. 

Les  entrepositaires  d'huiles  sont  soumis  à  toutes  les  obligations  impo- 
sées aux  marchands  en  gros  de  boissons.  Us  doivent  payer  les  droits  sur 
les  manquants  à  la  fin  de  chaque  mois. 

La  fabrication  des  bougies,  cierges  et  produits  similaires  est  soumise  à 
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l'exercice  et  donne  Hl'U  à  la  tenue  de  deux  comptes  de  prise  en  charge  ; 
l'un  pour  les  matières  employées,  l'autre  pour  les  produits  fabriqués.  Les 
l'abricants  prennent  en  charge  l'acide  stéarique  ou  la  cire  f[u'ils  reçoivent 
du  dehors;  ils  doivent  justifier  l'emploi  par  des  envois  réguliers  au  dehors 
ou  par  la  représentation  d'une  quantité  correspondante  en  bougies. 
Il  leur  est  accordé  2  p.  100  pour  déchet  de  fabrication. 

MARC  BANCO.  —  F.  Monnaie  de  Banque. 

MARCHANDISES.  —  La  vente  directe  des  marchandises  se  fait, 
dans  les  halles  et  marchés,  comme  chez  les  commerçants  en  détail  et 
demi-gros  eux-mêmes,  mais  la  vente  en  gros,  sur  échantillon  et  descrip- 
tion, et  les  opérations  dont  ces  ventes  sont  l'objet,  s'elTectuent  dans  les 
Bourses  de  commerce.  {V.  Bourse;  Bourse  de   commerce;   Opérations 

DK    bourse    sur    MAlîCIlANDISES.) 

MARCHÉ  ADMINISTRATIF.  —  Le  mardté   administratif  est  la 

convention  par  laquelle  un  particulier  s'engage  envers  l'État,  le  départe- 
ment, la  counnune  ou  un  établissement  public,  moyennant  un  prix  con- 
venu, sous  certaines  conditions,  à  fournir  des  objets,  à  exécuter  des  tra- 
vaux ou  des  transports  pour  le  compte  de  l'administration.  Ce  marché 
est  un  contrat  synallagmatique  qui  lie  les  deux  parties,  l'administration 
et  l'entrepreneur,  dont  aucune  ne  peut  se  dégager  sans  indemniser 
l'autre  du  préjudice  Viue  causerait  la  rupture  du  traité.  Il  y  a  plusieurs 
espèces  de  marchés  pubhcs  :  1»  marché  à  for/ait  ;  Z"  marché  sur  série  de 
prix-;  3°  marché  à  l'unité  de  mesure. 

Toute  dépense  ayant  pour  objet  la  livraison  de  fournitures  ou  l'exécu- 
tion de  travaux  pour  le  conqjte  de  l'État  doit  donner  lieu  à  la  produc- 
tion d'un  marché  passé  par  voie  d'adjudication  pubhque  ou  de  gré  à  gré, 
sauf  les  exceptions  limitativeraent  déterminées  (V).  1SS2,  art.  i^r,  18 
et  'II). 

Les  conventions  qui  déterminent  les  obligations  réci|)ro(jues  de  l'État 
et  des  fournisseurs  ou  entrepreneurs,  et  qui  tonnent  la  loi  des  contractants 
sont  contenues  dans  le  cahier  des  charges.  Les  conditions  spéciales  à 
\me  entreprise  sont  fixées  par  un  cahier  des  charges  particulier,  qui  in- 
dique l'objet  du  marché,  la  nature  du  travail  ou  de  la  fourniture,  les  dé- 
lais et  exécution  de  livraison,  le  montant  du  [irix,  etc. 

Les  entrepreneurs  désireux  de  contracter  un  marché  avec  l'État,  soit 
pour  fournitures,  soit  pour  travaux  publics,  sont  tenus  de  prouver  leui' 
aptitude  et  leur  solvabilité.  C'est  le  cahier  des  charges  qui  détermine 
quels  sont  les  certificats  de  capacité  et  l'importance  du  cautionnement 
que  les  entrepreneurs  doivent  produire.  Le  cautionnement  est  en  géné- 
ral le  trentième  de  l'estimation  des  travaux  ou  fournitures  à  exécuter. 
(4)uanfl  le  marché  est  passé  par  voie  d'adjudication  publi(pie,  un  caution- 
nement provisoire,  qui  peut  devenir  définitif  pour  le  concurrent  adjudi- 
cataire, doit  être  versé  jiar  les  personne-;  voulant  prendre  part  à  ce  mar- 
ché. Le  cautionnement  doit  être  fait,  soit  en  espèces,  soit  eu  rentes  sui' 
l'État  et  valeurs  du  Trésor  au  porteur,  soit  en  rentes  sur  l'Ltat  nomina- 
tives ou  mixtes;  tous  les  cautionnements  sont  reçus  par  la  Caisse  des 
dépots  et  consignations  et  les  règlements  de  cette  caisse  s'appliquent 
aux  cautionnements  d(!S  soumissionnaires  et  adjudicataires.  L'État  pos- 
sède sur  le  cautiounemi'nt  un  droit  de  gage  ([ui  lui  piM'met  de  se  faire 
payer  de  préférence  aux  autres  créanciers  (C.  civ.,  art.  2073-2077J,  droit 
(jui  se  compose  d'un  droit  de  rétention  et  d'un  droit  A' exécution.  Pour 
le  premier,  le  gage  ne  peut  sortir  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consigna- 
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lions  qu'en  vertu  d'une  mainlevée  émani'O  du  département  mmistériel 
qui  a  lait  procéder  au  marché,  et  donnée  par  l'autorité  chargée  de  le  li- 
quider. Les  cautionnements  provisoires  sont  rendus  par  mainlevée  don- 
ni}e  par  le  l'onctionnaire  chargé  do  l'adjudication,  ou  même  d'office,  après 
la  réalisation  du  cautionnement  délinilit".  L'autre  droit  peut  s'exercer  sur 
le  cautionnement  provisoire,  si  le  définitif  n'a  pas  été  réalisé  dans  le  dé- 
lai fixé  par  le  cahier  des  charges,  ou  sur  le  cautionnement  définitif,  lors- 
que la  sauvegarde  des  droits  de  l'État  le  commande.  Presque  toujours 
les  marchés  de  l'État  sont  passés  par  voie  d'adjudication  ;  un  avis  en  est 
publié,  sauf  urgence,  au  moins  20  jours  à  l'avance,  et  cet  avis  fait  con- 
naître :  1°  le  lieu  oili  est  déposé  le  cahier  des  charges  ;  2°  les  autorités 
chargées  de  procéder  à  l'a'djudication  ;  3»  le  jour  et  l'heure  fixés  pour 
cette  adjudication  La  soumission  est  écrite  sur  papier  timbré  et  placée 
dans  une  enveloppe  cachetée  ;  il  faut  y  joindre  un  acte  de  cautionne- 
ment provisoire  et  un  certificat  de  capacité  délivré  dans  les  conditions 
indiquées  par  le  cahier  des  charges.  Ces  deux  pièces,  avec  la  soumis- 
sion, sont  enfermées  dans  une  deuxième  enveloppe  également  cachetée. 
Les  sociétés  d'ouvriers  qui  veulent  soumissionner  doivent  produire,  dix 
jours  au  moins  avant  l'adjudication  :  1"  la  liste  nominative  de  leurs  mem- 
bres ;  2"  l'acte  de  société  ;  3°  les  certificats  de  capacité  exigés,  et  indi- 
quer le  nombre  minimum  des  sociétaires  qu'elles  s'engagent  à  employer 
pour  l'exécution  du  marché.  Le  jour  de  l'adjudication,  les  concurrents 
remettent  leurs  soumissions  entre  les  mains  du  fonctionnaire  chargé  de 
l'adjudication  ;  mais  le  cahier  des  charges  peut  autoriser  ou  prescrire 
l'envoi  des  soumissions  par  lettre  recommandée,  ou  leur  dépôt  dans 
une  boîte  à  ce  destinée  :  il  fixe  alors  le  délai  pour  cet  envoi  ou  dépôt. 
La  séance  de  l'adjudication  est  présidée  par  une  commission  nommée 
par  le  ministre  compétent  ;  s'il  s'agit  de  travaux,  la  séance  publique  est 
tenue  par  le  préfet  en  conseil  de  préfecture,  en  présence  de  l'ingénieur 
en  chef;  si  les  travaux  sont  inférieurs  à  15  000  fr.,  le  préfet  peut  délé- 
guer le  sous-préfet  à  passer  l'adjudication,  assisté  alors  du  maire  du 
chef-heu  d'arrondissement  et  de  deux  membres  du  conseil  d'arrondisse- 
ment. Si  un  maximum  de  prix  ou  un  minimum  de  rabais  a  été  fixé  par 
le  ministre  ou  fonctionnaire  délégué,  il  est  indiqué  dans  un  pli  cacheté 
déposé  sur  le  bureau  à  l'ouverture  de  la  séance.  Le  président  ouvre  en 
séance  publique  la  première  enveloppe,  fait  dresser  un  état  indicatif  des 
noms  des  concurrents,  des  certificats  de  capacité  et  de  cautionnement, 
puis  le  public  se  retire  et  il  est  délibéré  sur  la  validité  des  pièces  pro- 
duites et  l'arrêté  de  la  liste  des  concurrents  agréés.  La  séance  rede- 
vient publique  et  lecture  est  donnée  des  noms  des  concurrents  admis  ; 
les  soumissions  sont  décachetées  et  lues  à  haute  voix,  et  l'adjudicataire 
déclaré.  Si  deux  soumissionnaires  otTrent  le  même  prix,  et  si  ce  prix  est 
le  plus  bas  de  tous  ceux  offerts  dans  toutes  h's  soumissions,  il  est  procédé 
à  une  réadjudication,  soit  sur  de  nouvelles  soumissions,  soit  à  l'extinction 
des  feux  entre  ces  concurrents  seulement.  S'ils  refusent  de  faire  de 
nouvelles  otTres  ou  si  les  prix  sont  encore  semblables,  c'est  le  sort  qui 
en  décide  Si  une  société  d'ouvriers  a  pris  part  à  l'adjudication  et  si  son 
prix  est  pareil  à  celui  d'un  soumissionnaire,  c'est  la  société  qui  doit  être 
préférée.  Le  cahier  des  charges  peut  en  outre  stipuler  un  délai  pour  re- 
cevoir des  offres  de  rabais  sur  le  prix  de  l'adjudication,  délai  qui  ne  doit 
pas  dépasser  vingt  jours.  Le  résultat  de  l'adjudication  est  constaté  dans 
un  procès-verbal  signé  parle  présideijt  et  l'adjudicataire,  lequel  est  Hé 
dès  ce  moment,  tandis  que  l'administration  ne  l'est  qu'après  l'approbation 
ministérielle. 
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Bien  que  tous  les  marchés  doiveut  être  laits  par  voie  d'adjudication,  il 
est  quelques  exceptions  oij  radaiiuistration  peut  les  passer  de  gré  à  gré. 
Les  marchés  de  gré  à  gré  sont  passés  par  les  ministres  ou  fonctionnaires 
qu'ils  ont  désignés  à  cet  elFet  et  ont  lieu  :  1°  soit  sur  un  engagement  sous- 
crit à  la  suite  du  cahier  des  charges;  2°  soit  sur  une  soumission  souscrite 
par  celui  qui  veut  traiter;  3°  soit  sur  correspondance,  suivant  les  usages 
du  commerce.  Les  marchés  de  gré  à  gré  sont  soumis,  comme  ceux  par 
voie  d'adjudication,  à  l'approbation  ministérielle  et  au  cautionnement. 
Les  marchés  sont  personnels  et  ne  peuvent  être  cédés  à  d'autres  sans 
l'assentiment  de  l'administration.  (  V.  pour  complément  de  détails,  le 
Dictionnaire  des  Finances  de  Léon  Say  :  Marchés  adiniaistralij's.) 

MARCHÉ  A  TERME.  —  V.  Opération  À  terme. 

MARCHÉ  AU  COMPTANT.  —  V.  Opér.\.tion  au  comptant. 

MARCHÉ  DE  CLIENTS.  —  Lorsqu'un  agent  de  change  reçoit  de 
divers  clients  des  ordres  contraires  d'achat  et  de  vente  de  titres  de 
même  nature  et  aux  mêmes  conditions,  il  n'a  pas  besoin  de  traiter  avec 
ses  confrères  et  opère  sur  place  ce  qu'on  appelle  de&  marchés  de  clients. 
Comme,  dans  ce  cas,  il  doit  laisser  ignorer  à  ses  commettants  le  nom 
des  personnes  dont  il  leur  transfère  les  titres,  ceux-ci  ne  peuvent,  dès 
lors,  exercer  aucun  recours  contre  ceux  avec  lesquels  ils  ont  contracté  ; 
mais  l'agent  de  change  pouvant  refuser  der  faire  aucun  achai  ou  vente, 
sans  être  nanti  des  sommes  ou  des  titres  nécessaires  à  la  négociation, 
devient,  dans  les  marchés  de  cette  nature,  responsable  de  l'exécution 
régulière  de  l'opération.  (V.  Liquidation  en  bourse. j 

MARCHÉ  D'UNE  VALEUR.  —  On  appelle  marché  d'une  valeur: 
1"  la  quantité  qui  existe  de  cette  valeur,  soit  entre  les  mains  des  capita- 
listes, à  titre  de  placement  et  non  susceptible,  par  conséquent,  d'être 
offerte  sur  le  marché,  à  moins  de  circonstances  exceptionnelles,  soit  entre 
les  mains  des  spéculateurs  pour  tenir  lieu  de  fonds  de  roulement  et  ser- 
vir aux  besoins  de  la  spéculation  ;  '1°  le  mouvement  de  cette  valeur,  la 
moyenne  des  offres  et  demandes  qu'elle  provoque  et  qui  rendent  son 
marche  restreint  ou  étendu. 

MARCHÉ  LIBRE  ou  MARCHÉ  A  PRIME.  —    V.  Opérations 

DE    BuUIiSE. 

MARGE.  —  )       -    ^ 

}     y.  Couverture. 
«  MARGIN.  ).  —    ( 

MARQUE  DE  FABRIQUE.  —  La  mart/KC  de  fabrique  déposée 
constitue  une  propriété  personnelle.  Sont  considérés  connue  marques  de 
fabrique  et  de  commerce  :  «  les  noms  sous  une  forme  distinclive,  les 
Il  dénominations,  emblèmes,  empreintes,  timbres,  cachets,  vignettes,  re- 
i(  liefs,  lettres,  chilTres,  enveloppes  et  tous  signes  servant  à  distinguer 
«  les  produits  d'une  fabrique  ou  les  objets  d'un  commerce  »  (L.  23  juin 
1857).  La  marque  est  facultative,  mais  certains  produils  sont  obligés  d'en 
avoir  une.  Ce  sont  :  les  cartes  à  jouer,  les  objets  d'or,  d'argent,  en  pla- 
qué et  en  ruolz  ;  les  substances  vénéneuses  ;  les  savons,  les  étoffes  d'or 
ou  d'argent  lin,  mi-fin  ou  faux;  les  tissus  français  simdaires  aux  tissus 
étrangers  prohibes.  Les  imprimeurs  doivent  mettre  leur  nom  sur  tous  les 
ouvrages  qu'ils  impriment.  Le  fabricant  tenu  à  la  marque  obligatoire 
peut  y  ajouter  une  autre  facultative.  Le  propriétaire  d'une  marque  dé- 
posée peut  seul  réclamer  le  bénétice  des  garanties  spéciales  instituées 
par  la  loi,  et  des  actions  qu'elle  a  organisées,  tandis  que   le  propriétaire 


—     539     —  MAR 

d'une  marque  non  déposée  n'en  peut  pcas  être  dépouillé,  mais  il  n'aura 
pour  se  défendre  que  l'action  en  concurrence  déloyale  fondée  sur  l'ar- 
ticle 138'2  du  Gode  civil.  Le  dépôt  a  lieu  au  greffe  du  tribunal  de  com- 
merce, ou,  à  défaut,  au  greffe  du  tribunal  civil  du  domicile  de  la  per- 
sonne qui  veut  s'assurer  la  propriété  d'une  marque  de  fabrique  ou  de 
commerce.  Il  doit  comprendre  trois  exemplaires  du  modèle  et  le  cliché 
typographique  de  la  marque;  l'un  des  trois  exemplaires  déposés,  revêtu 
du  visa  du  greffier  et  portant  indication  du  jour  et  de  l'heure  du  dépôt, 
esL  remis  au  déposant;  les  clichés  leur  sont  rendus  après  publication 
oflicielle  des  marques  par  le  ministère  du  commerce  (L.  du  23  juin  18-57, 
modifiée  parla  L.  du  3  mai  189.3,  art.  unique).  Les  modèles  déposés  aux 
greffes,  ainsi  que  les  procès-verbaux  dressés  par  les  greffiers  doivent  être 
communiqués  sans  frais  à  toute  léquisition,  mais  les  greffiers  ne  doivent 
délivrer  ou  laisser  prendre  aucune  copie  des  modèles  confiés  à  leur 
garde.  Un  exemplaire  est  envoyé  au  dépôt  central  du  ministère  du  com- 
merce ;  la  publication  des  fac-similés  des  marques  déposées  est  faite 
dans  le  Bulletin  ojjicicl  de  la  propriété  industrielle  et  commerciale.  Les 
droits  à  percevoir  pour  le  dépôt  se  montent  :  t»  dépôt  de  la  marque  et 
délivrance  de  l'expédition,  9  fr.  .38  c.  ;  2"  délivrance  du  certificat  d'iden- 
tité de  la  marque,  4  fr.  68  c.  Le  dépôt  n'a  d'effet  que  pour  une  durée  de 
quinze  années,  mais  renouvelable.  Les  actions  civiles  relatives  aux  mar- 
ques sont  portées  devant  les  tribunaux  civils  et  jugées  comme  matières 
sommaires.  Les  contrevenants  aux  dispositions  de  la  loi  de  18.57  peuvent 
être  passibles,  outre  la  confiscation  des  produits  et  des  dommages-inté- 
rêts, d'une  amende  de  50  fr.  à  l  OUU,  2  000  et  même  3  000  fr.,  et  de  15 
jours  à  3  ans  de  prison. 

Une  circulaire  ministérielle  du  26  février  1886  informe  le  commerce 
que  n  à  l'avenir,  tous  les  produits  venant  de  l'étranger  et  portant,  soit  la 
n  marque,  soit  le  nom  d'un  commerçant  français,  soit  le  nom  d'une  loca- 
«  lité  française,  soit  enfin  une  mention  quelconque  pouvant  faire  suppo- 
<i  ser  que  lesdits  produits  seraient  de  provenance  française  seront  saisis 
«  conformément  à  l'article  19  de  la  loi  du  23  juin  18.57  ». 

Tout  propriétaire  d'une  marque  déposée  peut  être  admis,  sur  sa  ré- 
quisition écrite,  à  faire  apposer  par  l'État  un  timbre  ou  poinçon  spécial, 
destiné  à  affirmer  l'authenticité  de  cette  marque  (L.  du  26  nov.  1873, 
art.  l"). 

Les  marques  de  fabrique  sont  divisées  en  trois  catégories: 

1"  Marques  imprimées  sur  des  étiquettes  ou  bandes  en  papier  ; 

2°  Estampilles  en  métal  ; 

3°  Marques  incrustées  faisant  corps  avec  l'objet. 

La  première  catégorie  donne  lieu  à  l'apposition  de  l'empreinte  d'un 
timbre  par  l'enregistrement  ;  sur  les  deux  autres,  la  régie  appose  l'em- 
preinte d'un  poinçon. 

Le  20  mars  1883  a  été  constituée  une  Union  pour  la  protection  de  la 
propriété  industrielle  à  laquelle  ont  adhéré  la  Belgique,  le  Brésil,  l'Es- 
pagne, la  France,  le  Guatemala,  l'Italie,  les  Pays-Bas,  le  Portugal,  la 
Serbie  et  la  Suisse,  et,  depuis,  la  Grande-Bretagne,  la  Tunisie,  la  Suède 
et  la  Norvège,  la  Répubhque  dominicaine  et  les  États-Unis  d'Amérique. 
Toute  marque  de  fabrique  ou  de  commerce  réguhèrement  déposée  dans 
le  pays  d'origine  est  admise  au  dépôt  et  protégée  telle  quelle  dans  tous 
les  pays  de  l'Union,  et  le  nom  commercial  y  est  protégé  de  même  sans 
obligation  de  dépôt,  qu'il  fasse  ou  non  partie  d'une  marque  de  fabrique 
ou  de  commerce.  Enfin,  un  office,  le  Bureau  international  de  VUnion 
pour  la  protection  de  la  propriété  industrielle,  a  été  établi  à  Berne  et 
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placé  sous  la  haute  autorité  de  l'adininistration  supérieure  de  la  Confé- 
dération suisse. 

Les  lois  anglaises  de  1883,  1885  et  1888  ont  codifié  le  règlement  des 
mar([ues  de  fabrique,  régies  aujourd'hui  comme  les  brevets  et  dessins. 
(  V.  Patent  Rights,  Designs  and  Trade  Marks.) 

On  consultera  avec  fruit  à  ce  sujet  l'ouvrage  suivant  :  A  Practical 
Treatise  on  Patents,  Trade  Marks,  and  Designs,  par  David  Fulton.  Lon- 
dres, Jordan  and  Sons  L'',  édit. 

MARRON  (COURTIER).  —  On  app.ellc  courtier  marron  celui  qui 
vit  de  courtages  extra-légaux  sur  négociations  de  marchandises.  On  a  dit 
également,  dans  un  sens  similaire,  agent  de  change  marron  pour  dési- 
gner le  coulissior,  mais  cette  désignation  n'est  plus  employée  :  elle  était, 
d'ailleurs,  devenue  impropre,  en  ce  sens  qu'autrefois  le  coulissier  était 
un  spéculateur  qui  ne  payait  pas  courtage  et  non  un  intermédiaire  pré- 
levant une  coiumissiuu  illicite  comme  l'indique  le  terme  marron. 

MASSES  NOIRES.  —  V.  Caisse  noire. 

MATIÈRES  (COMPTABILITÉ-).  — On  désigne  ainsi,  dans  la  science 
l'omptable,  cette  branche  de  la  comptabilité  qui  s'applique  au  matériel, 
aux  matières,  meubles,  denrées  et  olijots  de  consommation  ou  de  trans- 
formation, par  opposition  à  la  comptabilité-deniers  qui  ne  s'applique 
qu'aux  fluances  proprement  dites.  Dans  l'ordre  privé,  commercial,  indus- 
triel et  financier,  cette  comptabilité  prend  la  forme  à' inventaires  et  fait 
partie  des  bilans,  mais  dans  l'administration  publique  elle  acquiert  une 
importance  considérable,  particulièrement  en  ce  qui  concerne  les  minis- 
tères de  la  guerre  et  de  la  marine. 

L'organisation  méthodique  et  spéciale  do  la  comptabilité-matières  est 
récente.  Ce  n'est  que  vers  1830  qu'on  a  commencé  à  s'en  préoccuper,  et, 
encore  aujourd'hui,  malgré  les  demandes  et  réclamations  réitérées  de  la 
Corn'  des  comptes,  les  règlements  n'ont  été  publiés  que  pour  les  minis- 
tères de  la  guerre  (9  septembre  1888),  de  la  marine  (Instruct.  gén.  du 
8  nov.  1889  et  décrets  des  16  mai  et  8  juill.  1893),  des  finances  ("20  avril 
11845),  de  l'agriculture  et  du  commerce  (1"  fév.  1850;  20  avril  185i)  et  de 
'intériem"  (2(5  déc.  1853j. 

Voyez,  au  sujet  de  la  comptabilité-matières,  Cour  des  comptes,  et  pour 
les  détails  de  cette  question  d'ordre  administratif,  l'article  très  complet  : 
Comptabilité  des  matières,  de  M.  A.  Lanjai.ley,  dans  le  Dictionnaire  de 
r.idministnition  française  de  M.  Maurice  Block,  4^  édit.,  1898'. 

MATIÈRES  D'OR  OU  D'ARG-ENT.  —  Les  opérations  sur  ma- 
tières d'or  cl  d'argent  forment  une  branche  des  opérations  de  Bourse, 
abandonnée  par  les  agents  de  change  et  laissée  aux  changeurs.  Elles  se 
font,  comme  les  autres,  au  comptant  ou  à  terme.  (F.  Change  et  Chan- 
geur.) 

MATTE.  —  Substance  métallique  qui  a  subi  une  première  fonte. 

n  MAUNDY  MONEY.  »  —  On  appelle  ainsi  dos  pièces  de  4,  3,  2  pence 
l't  1  pennij.  frappi'^'s  spécialement  pour  le  Roi  ou  la  Reine  d'yVngleterre, 
à  l'occasion  du  Jeudi-Saint  (Maundij-'rhursday).  Ces  pièces  recherchées 
des  collectionneurs  atteignent  des  prix  fort  élevés. 

MEETING.  —  V.  Assemblée. 

1.  liL'rgcr-Li'vrault  et  C'*^,  ('dit. 
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MEMBRE  D'UNE  COMPAGNIE.  —  On  peut  être  membre  d'un.' 
compagnie  sans  en  être  actionnaire  ni  obligataire,  par  exemple  quand 
on  a  vendu  ses  titres  non  libérés  ou  quand  on  appartient  à  la  Compagnie 
des  agents  de  change  de  Londres. 

MEMENTO  (LIVRE).  —  Y.  «  Record  Book  ». 

MÉMORANDUM  D'ASSOCIATION.  —  Toute  compagnie  anglaise 
formée  en  vertu  des  lois  anglaises  de  186-2  à  1893  (C.  A.  1862  to  189.3)  est 
tenue  d'avoir  tout  d'abord  un  Mémorandum  d'Association,  signé  par  au 
moins  sept  personnes  associées,  et  de  le  faire  enregistrer  à  Sommerset 
House.  Ce  mémorandum —  qui  devient,  pour  ainsi  dire,  la  charte  de  la 
nouvelle  société  —  doit  contenir  :  1°  le  nom  —  ou  raison  sociale  —  tou- 
jours suivi  du  mot  limited  (si  la  compagnie  est  limitée),  de  la  société  ; 
•2°  l'adresse  de  son  siège  légal  ;  3°  l'objet  de  ses  entreprises  ;  4°  la  décla- 
ration que  la  responsabilité  est  limitée  ;  b°  le  montant  du  capital  nominal 
et  le  nombre  et  la  valeur  des  actions.  Si  la  limitation  s'applique,  non 
au  montant  des  actions,  mais  à  un  chilTre  de  garantie,  fixé  pour  chaque 
membre  en  cas  de  liquidation,  ce  chiffre  doit  être  spécifié.  Si  la  respon- 
sabilité est  illimitée,  les  clauses  4  et  5  sont  supprimées.  Dans  ce  cas. 
ainsi  qu'en  cas  de  responsabilité  par  garantie  avec  capital  divisé  en  ac- 
tions, il  faut  que  le  chiffre  du  capital  soit  spécifié  également.  Chaque  si- 
gnature doit  être  attestée  par  un  témoin  non  souscripteur,  et  l'acte  — 
qui  pourra  être  signé  et  attesté  en  plusieurs  fois  —  devra  pourtant  être 
timbré  (deed  stamp)  dans  un  délai  de  30  jours  à  partir  de  la  date  de  la 
première  signature.  Lorsqu'on  remet  le  mémorandum  au  greffe,  il  faut 
qu'il  soit  correctement  établi,  et  que  chaque  changement,  altération,  ra- 
ture, interpolation,  soit  dûment  paraphé.  Le  mémorandum  peut  être,  ou 
entièrement  rédigé  à  la  main,  ou  entièrement  imprimé,  ou  établi  sur  une 
formule  imprimée  remplie  à  la  main.  Mais  l'impression  en  est  pour  ainsi 
dire  indispensable,  puisque  tous  les  membres  de  la  compagnie  ont  droit 
à  un  exemplaire,  moyennant  le  prix  de  un  shilling.  Si  la  compagnie  est 
enregistrée  sans  statuts,  le  fait  doit  être  noté  au  dos  du  mémorandum. 
Dans  ce  cas,  c'est  le  tableau  A  i  Table  À)  qui  tient  lieu  de  statuts  pour 
la  compagnie.  (V.  Décl.\ration  d'association  ;  Modification;  Nom  d'une 
compagnie;  Siège  social  d'une  compagnie;  Objet  d'une  compagnie; 
Actionnaires  [Responsabicité  des]  ;   Capital.) 

Avant  d'être  enregistré,  le  mémorandum  d'association  doit  être  dû- 
ment timbré  et  accompagné  de  la  déclaration  du  capital  nominal,  base 
du  droit  de  timbre  sur  la  valeur  du  capital.  Lorsqu'une  compagnie  a 
pour  objet,  ou  parmi  ses  objets,  l'assurance  sur  la  vie,  un  dépôt  de 
i£20  000  doit  être  effectué  entre  les  mains  àeVAccountant  gênerai  of  the 
Chancenj  Division  of  the  lligh  Court  of  Justice  qui  délivre  un  reçu,  le- 
quel doit  être  produit  avant  l'enregistrement  du  mémorandum  d'associa- 
tion iLife  Insurance  Campantes  Act,  1870,  art.  3i.  Toutes  les  indications 
précédentes  relatives  au  Mémorandum  d'Association  s'appliquent  égale- 
ment aux  statuts,  sauf  que  le  nombre  d'actions  souscrites  n'y  est  pas 
mentionné.  Voici  des  modèles  de  mémorandums  d'association  qui  s'appli- 
quent aux  différentes  classes  de  compagnies,  d'après  la  loi  de  1862  (C.  A. 
1862;  second  schedule)  : 

Modèle  A. 

Mémorandum  d'association  pour  une  compagnie  limitée  par  actions 
(Company  Limited  by  Shares\. 

I.  Le  nom  de  la  compagnie  est:  «  The  Eastern  steam  Packet  Company, 
Limited.  » 
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2.  Le  siège  social  enregistré  {Registered  Office)  de  la  compagnie  sera 
situé  en  Angleterre. 

3.  L'objet  de  la  compagnie  est  «  le  transport  de  voyageurs  et  de  mar- 
«  chandises  dans  des  navires  ou  bateaux  entre  telles  places  que  la  com- 
«  pagnie  pourra  déterminer  suivant  circonstances,  ainsi  que  de  toutes 
«  autres  opérations  incidentes  ou  de  nature  à  réaliser  cet  objet  ». 

4.  La  responsfibilité  des  membres  est  limitée. 

5.  Le  capital  de  la  compagnie  est  de  200  000  livres,  divisé  en  1  000  ac- 
tions de  200  livres  chacune.   V.  Déci..^.ration  d'association. 

Modèle  B. 

Mémorandum  d'association  pour  une  compagnie  limitée  par  garantie, 
mais  dont  le  capital  n'est  pas  divisé  en  actions. 

1.  Le  nom  de  la  compagnie  est:  «  The  Mutual  London  Marine  Asso- 
'(  ciation,  Limited.  « 

2  et  3  semblables,  sauf  différence  d'objet,  aux  articles  du  modèle  A 
ci-dessus. 

4.  Tout  membre  de  la  compagnie  s'engage  à  contribuer  à  l'actif  de  la 
compagnie  en  cas  de  liquidation  survenant  pendant  qu'il  en  sera  mem- 
bre, ou  pendant  une  année  après,  pour  le  paiement  de  dettes  et  res- 
ponsabilités de  la  compagnie,  contractées  avant  qu'il  ait  cessé  d'en  faire 
partie.  11  sera  également  responsable  des  frais,  charges  et  dépenses  de 
liquidation  ainsi  que  de  l'établissement  des  comptes  et  droits  des  contri- 
buteurs  entre  eux,  jusqu'à  concurrence  de  dix  livres. 

Déclaration  d'association. 
Nous,  dont  les  noms  et  adresses  suivent,  désirons  nous  constituer  en 
compagnie  en  conséquence  du  présent  Mémorandum  d'association. 

Noms,  adresses  et  qualités  de  sept  membres. 
Date. 
Signatures  et  Certification  de  ces  signatures. 

Modèle  G. 

Mémorandum  d'association  pour  une  compagnie  limitée  par  garantie 
avec  capital  divisé  en  actions. 

i,  2  et  3  semblables  aux  I,  2  et  3  précédents. 

4,  semblable  au  \  du  modèle  B,  sauf  que  la  responsabilité  s'étend  jus- 
i[u'à  concurrence  de  vingt  livres  au  lieu  de  dix. 

Déclaration  d'association  semblable  à  la  précédente. 

Modèle  D. 

Mémorandum  d'association  pour  une  compagnie  illimitée  iUnlimited), 
à  capital  divisé  en  actions. 

Le  mémorandum  pour  cette  classe  de  compagnies  est  semblable  au 
précédent,  sauf  cette  seule  dilférence  (|ue  le  mo|  limité  (Limited)  n'y 
figure  pas.  V.  «  Articles  of  association  ». 

«  MEMORIAL.  »  —  Placet  ou  mémoire. 

Lorsqu'un  Mémorial  doit  être  enregistré  en  vertu  d'une  loi  en  vigueur 
en  Angleterre,  il  est  assujetti  à  un  droit  égal  à  celui  auquel  est  soumis 
l'acte  lui-même  enregistré  lorsque  celui-ci  n'a  à  supportiT  qu'un  droit  au- 
dessous  de  2^  6**  (3  tr.)  ;  dans  tout  autre  cas-  le  mémorial  supporte  ce 
même  droit  de  2"  6''. 

MERCANTILE  (SYSTÈME).   V.  Système  mercantile. 
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MÈRE  (COMPAGNIE).  —  Les  lois  anglaises  sur  les  compagnies 
ont  donné  lieu  à  de  nombreuses  combinaisons  parmi  lesijuelles  le  sys- 
tème d'une  compagnie  mère  (parent-compamj)  et  de  sous-compagnies  ou 
liliales  (sub-conipanies)  devenant  elles-mêmes  à  leur  tour  des  compagnies 
mères,  et  ainsi  de  suite,  est  très  fnkiuemment  adopté.  En  ce  cas,  les 
mêmes  lois  sappliquent  aux  filiales  et  aux  mères,  celles-ci  étant  simples 
promotrices  de  celles-là  et  pouvant  conserver  des  intérêts  dans  leurs  en- 
treprises. 

MÉTAUX  BAS.  —  Cuivre,  plomb,  zinc. 

X  MET  AUX  NOBLES.  —  Or,  argent. 
MÉTAUX  PRÉCIEUX.  Argent  et  Or.  —  Les  mines  de  métaux 
précieux  étaient  exploitées  dès  la  plus  haute  antiquité.  Bien  avant  les 
Romains,  des  quantités  considérables  d'or  et  d'argent  qu'il  est  impossible 
4'évaluer  étaient  déjà  en  circulation.  Ces  métaux  provenaient  de  l'exploi- 
tation directe  des  mines  et  des  sables  aurifères,  exploitation  qui,  d'après 
cei'tains  ouvrages  techniques  cités  par  quelques  écrivains  grecs,  semble 
avoir  été  portée  à  un  degré  de  perfectionnement  dont  nous  ne  pouvons 
nous  rendre  compte. 

L'or  tenait  une  large  place  dans  la  circulation  métallique  :  cela  tient 
peut-être  à  ce  que  les  mines  d'or  sont  plus  facilement  et  plus  simple- 
ment exploitables  que  les  mines  d'argent.  En  effet,  l'exploitation  se  ré- 
duit souvent  à  un  simple  lavage  des  sables  aurifères  dans  les(]uels  se 
trouve  l'or  à  l'état  natif  en  pépites  et  paillettes,  tandis  que  l'argent,  au 
contraire,  ne  se  rencontre  que  rarement  à  l'état  natif,  car  il  est  souvent 
combiné  avec  d'autres  métaux  dont  il  n'est  pas  facile  de  le  séparer. 

Les  détails  historiques  sur  l'argent  sont  rares.  Il  semble  que  ce  soit  en 
Ohaldée  qu'il  fut  répandu  tout  d'abord.  L'étalon  de  poids  était  le  sicle 
(environ  6  grammes);  ses  multiples  étaient  basés  sur  un  système  sexagé- 
simal: 60  sicles  formaient  une  viiae  et  60  mines  un  talent.  Aucune  éva- 
luation, même  appro.ximative,  de  la  circulation  des  métaux  précieux  sous 
les  Romains  n'est  possible.  Tout  ce  qu'il  est  permis  d'affirmer,  c'est  que 
cette  circulation  ne  larda  pas  à  diminuer  sans  cesse  de  plus  en  plus, 
particulièrement  à  la  suite  de  l'invasion  des  barbares  et  jusqu'à  la  dé- 
couverte de  l'Amérique.  Mais  une  fois  les  mines  du  Nouveau-Monde  e.x- 
ploitées  par  les  mineurs  espagnols,  l'argent  afflue  en  Europe.  De  ce 
brusque  changement,  de  cette  affluence  subite  et  tout  à  fait  imprévue 
d'argent,  résulte  une  soudaine  augmentation  dans  le  prix  de  toutes  les 
marchandises  et  denrées,  que  la  rareté  métaUique,  jusque-là  progres- 
sante, avait  fait  graduellement  baisser. 

Il  ne  faudrait  pas  cependant,  de  cette  double  corrélation  en  sens  in- 
verse, conclure  à  un  phénomène  mathématiquement  réguher,  à  une  re- 
lation directe,  surtout  en  ce  qui  concerne  un  temps  ou  un  pays.  Il  ne 
s'agit  pas  là  d'un  eiTet  produit  infailliblement  par  une  cause,  mais  plutôt 
d'un  équilibre  rompu  ou  détruit  momentanément,  comme  celui  d'un 
liquide  cherchant  son  niveau,  de  l'olfre  anormalement  en  excès  sur  la 
demande  ou  vice  versa.  Ne  voyons-nous  pas,  de  nos  jours,  d'une  part, 
l'Angleterre,  pays  le  plus  riche  du  monde,  payer  toutes  ses  marchandises 
et  denrées  beaucoup  moins  cher  que  nous  ;  et,  d'autre  part,  la  France, 
dont  la  richesse  métallique  est  malheureusement  plus  considérable  que 
celle  d'aucun  autre  pays,  payer,  au  contraire,  beaucoup  plus  cher  que 
nos  voisins  d'outre-Manche  et  que  tant  d'autres  peuples?  La  vérité  est, 
—  surtout  par  suite  de  tant  de  progrès  réalisés  par  l'industrie,  le  com- 
merce, les  exportations  et  les  importations  facihtées,  les  relations  finan- 
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cières  développées,  les  systèmes  de  compensation  appliqués  par  les 
Clearing  Houses,  les  échanges,  etc.  —  la  vérité  est  que  la  hausse  ou  la 
baisse  des  marchandises  dépend,  non  pas  de  la  quantité  plus  ou  moins 
grande  des  encaisses,  de  la  plus  ou  moins  grande  richesse  d'un  pays, 
mais  d'une  foule  de  causes  concomitantes,  dont  la  plus  prépondérante  est 
le  système  économique  et  linancier  qui  fonctionne  dans  ce  pays.  «  Il  n'y 
«  a  jamais  eu  tant  d'or  qu'aujourd'hui  à  la  Banque  d'Angleterre,  ainsi 
«  d'ailleurs  qu'aux  autres  banques;  la  réserve  d'or  a  plus  que  doublé  à 
«  Londres  depuis  1893,  et  jamais  cependant  les  prix  ne  sont  tombés 
«  plus  bas.  ))  Ainsi  s'exprimait  sir  Michael  Hicks  Beach  à  la  Chambre 
des  Communes,  confirmant  par  cette  constatation  notre  manière  de  voir, 
tandis  que  M.  Burdeau  prétendait  que  l'accumulation  d'or  et  d'argent  à 
la  Banque  de  France  était  à  son  éloge  !  Que  des  esprits  superficiels,  pré- 
venus ou  mal  informés,  s'écrient  à  ce  sujet:  Oii  est  le  mal?  cela  se 
conçoit,  puisque  cette  encaisse  exagérée,  formidable,  est  encore  consi- 
dérée comme  une  des  gloires,  un  des  mérites  de  notre  grand  établisse- 
ment financier,  tandis  qu'elle  constitue  en  réalité  un  mal,  un  vice  aussi 
déplorable  qu'inutilement  onéreux  et  dangereux. 

Oîi  est  le  mal?  demande-t-on.  —  «  Le  mal  est  si  grand  que  pour  le  pa- 
«  rer,  les  congrès  monétaires  se  succèdent  sans  aboutir  et  le  danger  de- 
«  vient  plus  grave  de  jour  en  jour. 

«  Les  États-Unis  se  sont  obstinés  à  soutenir  le  taux  de  l'argent  et,  de 
«  ce  fait,  subissent  une  crise  etl'royable  qui,  à  l'heure  actuelle,,  constitue 
«  à  leurs  billets  du  Trésor  un  découvert,  c'est-à-dire  une  perte  sèche 
«  certaine  de  311  millions  '  1 

1.  La  biiisso  de  l'argeut  préoccupe  depuis  longteinjjs  les  économistes  et  les  financiers  de 
tous  les  pays,  partagés  ea  himétalliite-t,  c'est-à-dire  partisans  du  double  étalon,  et  mono- 
métalliites  ou  partisans  d'un  étalon  unique.  On  sait  que  cette  question,  qui  a  pris  d'énor- 
mes proportions,  divise  les  États-Unis  en  deux  camps  hostiles  qui,  à  la  dernière  élection 
présidentielle,  se  sont  chaudement  disputé  la  viitoire  restée  à  ces  derniers.  Une  mission 
monétaire,  dirigée  par  M.  le  sénateur  Wolcott,  et  chargée  par  le  gouveruemeut  des  État.s- 
TTnis  de  conférer  avecles  cabinets  européens,  arrivait  à  Paris  en  juin  1897.  A  cette  occasion, 
M.  le  C"  Rochaïd  a  écrit  la  lettre  suivante  qui  établit  nettement  la  situation  avec  l'auto- 
rité qui  appartient  à  cet  éminent  économiste. 

o  Beaucoup  de  gens,  à  la  nouvelle  de  l'envoi  en  Europe  du  sénateur  Wolcott,  ont  été 
"  surpris  de  voir  lo  jirésident  Mae  Kinley,  élu  contre  l'argentiste  Bryan,  .accomplir  cepen- 
'<  dant  un  acte  qui  semble,  au  premier  ab:)rd,  un  démenti  à  son  programme  électoral  ;  la 
«  majcirité  qui  l'a  nommé  entendait,  en  elïet,  que  le  dollar  demeurât,  comme  parlepassé, 
«  une  monnaie  eu  or,  d'une  valeur  aussi  stable  que  le  louis  et  la  livre  sterling.  J>a surprise 
"  provient  de  ce  que  le  public  ignore  généralement  certaines  circonstances  qui  commandent 
«  la  conduite  du  gouvernement  de  Washington  et  l'obligent  à  soutenir  les  inlél'éts  de  l'nr- 
«1  gent-métal,  même  quand  ce  gouvernement  est  le  plus  éloigné  de  toute  idée  d'infliger  au 
«  pays  le  fléau  d'une  monnaie  dépréciée. 

«  Nous  .qavons  bien  (ju'il  y  a  aux  États-Unis  un  grand  parti  qui  dem.ande  la  reprise  de 
"  la  frappe  des  dollar.s  d'argent.  Les  propriétaire.»;  fonciers  do  l'Ouest  sont  tous  endettés  : 
«  tous,  ils  voudraient  voir  promulguer  une  loi  qui  les  autoriserait  à  rembourser  avec 
<<  2  fr.  ;il  d'argent  le  dollar  d'or  de  .5  fr.  18  qu'ils  ont  emprunté  aux  banquiers  de  New-York 
«  ou  de  Londres.  (!e  parti  a  étc''  battu  aux  dernières  élections  présidentielles  ;  mais  la  ques- 
«  tion  est  loin  d'être  li<inidée  pour  cela.  Avant  d'être  battus,  les  argentistiis  avaient  pos- 
"  sodé,  pendant  un  temps,  le  pouvoir,  et  ils  avaient  profité  de  leur  majorité  pour  voter 
«  d'abord  la  loi  Blanil,  puis,  le  H  juillet  1890,  la  loi  SUerman.  Cette  loi  obligeait  le  secré- 
«  tairez  du  Tré.sor  à  acheter,  tous  h^s  mois,  15000  )0  onces  d'argent.  Ku  paiement  les  Étals- 
«  Unis  donnaient  aux  propriétaires  dé  mines  des  hillr.ti  d'i,  Tréior,  papier-monnaie  créé 
«  en  représentation  du  métal  même  qu'il  achet.ait.  Quand  la  loi  .Sherman  a  été  ..bolie,  en 
«  novembre  1893,  le  Trésor  do  Wasliiugton  se  trouvait  détenir  dans  ses  caves  3  130' 300  kilo- 
«  grammes  d'argent,  en  contre-partie  desquels  il  avait  émis  de  la  monnaie  fiduciaire  pour 
«  une  somme  de  fi27  millions  de  francs. 

«  Au  cours  actuel  du  métal,  27  1/2  deniers  l'once,  cet  énorme  «  laissé  pour  compte  »  ne 
«  vaut  plus  que  31(5  millions  de  francs.  En  sorte  que  les  billets  du  Trésor  se  trouvent  à 
«  déconveit  de  311  millions... 

<' On  comprend,  dans  ces  conditions,  l'intérêt  qu'ont  les  Américains,  même  quand  ils 
«  ne  sont  pas  «  inflationnistes  »  et  surtmit  quand  ils  sont  partisans  d'une  monnaie  véridi- 
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(T  La  pièce  de  5  fr.,  qui  valait  encore,  en  novembre  1892,  3  fr.  08  c, 
«  ne  vaut  plus  aujourd'hui  que  2  IV.  26  c.  Et  comme,  grâce  au  merveil- 
«  leux  système  financier  de  la  Banque,  notre  commerce  a  déposé  dans 
«  ses  caves  1200  millions  d'argent  monnayé,  nous  avons  déjà  perdu  Olv; 
«  millions.   Et  la  baisse  continue  et  ne  peut  que  continuer... 

«  L'Angleterre,  traitant  par  compensation  la  plus  grande  partie  de  ses 
«  affaires,  ne  thésaurise  pas  dans  les  caves  de  la  Banque.  Elle  a  obtenu 
(I  ainsi  deux  résultats  avantageux  dont  notre  mauvais  système  financier 
«  présente  la  contre-partie  :  1°  elle  a  constitué  chez  elle  le  marché  des 
«  métaux  précieux,  source  énorme  de  bénéfice  ;  2"  elle  ne  conserve  pas, 
<(  à  son  détriment,  un  immense  stock  de  valeur-métal  déprécié. 

«  A  la  perte  de  l'argent  vient  s'ajouter  celle  de  l'or.  Actuellement,  plus 
«  de  1  900  millions  d'or  sont  conservés  à  la  Banque  de  France. 

«  La  valeur  de  l'or,  réglée  par  l'Angleterre,  peut  non  seulement  varier 
«  et  baisser  avec  l'augmentation  des  mines  exploitées,  mais,  chez  nous, 
«  même,  elle  diminue  par  l'usure  (ou  le  frai)  et  déjà  cette  diminution  est 
«  considérable,  car  M.  Burdeau  a  été  obligé  de  constater  lui-même  dans 
«  son  rapport  (2«  partie,  V)  qu'on  avait  reconnu  à  la  Monnaie  qu'il  faut 
«  compter  sur  une  dépense  moyenne  de  4  millions  et  demi  pour  remettre 
'(  en  état  les  pièces  de  20  fr.  '  » 

On  le  voit,  le  renchérissement  des  choses  ne  dépend  pas  nécessaire- 
ment de  la  richesse  monétaire,  et  cela  est  tellement  vrai  que,  de  1570  à 
1620,  ce  renchérissement  ne  fut  considérable  que  par  suite  de  l'immense 
quantité  de  métaux  précieux  découverte  subitement  et  jetée  en  masse 
à  l'improviste  sur  l'Europe  qui  n'était  point  préparée  à  cette  afïluence. 

La  quantité  en  fut  vraiment  énorme,  si  l'on  pense  qu'elle  atteignit,  de 
1492  à  1848,  122  050  tonnes  d'argent,  équivalant  à  27  milliards  122  millions 
de  francs,  et  2  911  tonnes  d'or  à  10  milliards  28  millions,  soit  en  tout, 
37  miUiards  150  miUions  de  fr.  (37  150  000  000). 

Si  à  ces  chiffres  on  ajoute  ceux  de  la  production  de  quelques  autres 
pays,  on  obtient,  pour  une  période  limitée  à  trois  siècles  et  demi  (1500- 
1848)  le  tableau  suivant  qui  n'est  encore  lui-même  que  partiel  : 

ARGENT.  OR. 

Amérique 27  122  10  028 

Russie  et  Sibérie 233  1  100 

Europe 2  000  500 

Afrique  et  autres  régions.    ...  »  2500 

Millions  :  2!>  3j.j  U  128 

soit  un  total  de  43  483  000  000  fr. 

Quant  à  la  production  des  métaux  précieux,  surtout  celle  de  l'or, 
depuis  1848,  elle  est  encore  plus  considérable.  La  voici  jusqu'en  1890  : 

Argent  .    .         30  249 
Or  ...    .         17  2U3 

47  542 
Millions  .  :  43  483 
Ensemble:         9102-3  000  000 

Complétons  enfin  les  chiffres  de  production  de  l'or  et  de  l'argent  jus- 
qu'en 1896  par  les  deux  tableaux  suivants.  Tableau. 

«  que  et  loyale,  à  obtenir  de  l'Europe  qu'elle  fasse  quelque  chose  pour  réhabiliter  'e  for- 
«  midable  «  rossignol  ».  Toute  la  question  est  de  savoir  si  la  France,  l'Angleterre  et  VX\- 
«  lemagne  sont  d'humeur  à  se  charger  de  nouvelles  quantités  de  monnaies  d'argejit  pour 
«  conférer  une  plus-value  aux  lingots  de  Washington,  et  à  se  lancer  dans  des  aventures 
«  monétaires  pour  aider  l'oncle  Sam  à  retrouver  311  millions  égarés.  »  C'«  Rochaïd 

1.  E.  Grillon,  une  Nouvelle  institution  financière,  p.  201.  Paris,  Guillaumiu,  édit. 
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1891 
1892 

ixm 

1891 
189.Î 
ISUC 


OR.  —  PRODUCTION. 

ONCBS  (giaii!.  31. n. 


.\fri(liK'. 


727  912 
1  150  519 
1.381  128 

1  8(i5  538 

2  1 1.')  138 


Aus- 
tralie 


1  518  690 
1  U38  238 

1  711  892 

2  020  180 
2  170  505 


■^  155  381  2  217  874 


Ktats- 
Uiiis. 


1  fiOl  810 

1  5!t7  098 
1739  323 
1910  813 

2  251  7(:0 


1  l()8  7lil 
1  199  809 
1  345  224 
1  1G7  455 
1  397  7G7 


2  618  239   1398  0OO 


Autres 
pas  s. 


1  266  029 
1  456  158 
1  497  669 
1  691236 
1  713  833 
1  775  tOO 


G  286  235 
7  OU  822 

7  675  236 

8  655  2;}2 

9  (152  003 
10  It;  1497 


kilogr.('). 


195  501  9 
219  000  6 
238  699  8 
269  177  4 
300  177  2 
316  115  8 


Total. 


uilUicrs 

lie  francs. 


671  9(10 
752  705 
820  411 
925  162 
1  031  609 
lot  6  490 


5  288  337 


1.  Valeur  au  tarif:  1000/1000  de  fin,  3  437  fr.  le  kilograuiuie. 


ARGKNT  —  PRODl  CTION. 

ONCKS  (yrani.  31,1). 


1891 
1892 
1893 
1894 
1895 
1896 


10  000  000 
13  439  011 
20  501  497 
18  093  440 
12  507  335 
10  500  000 


.58  330  OCO 
63  500  000 
60  COO  000 
49  500  000 
55  726  945 
52  535  300 


.35  719  237 
39  504  8U0 
44  370  717 
47  038  381 

46  962  738 

47  000  000 


Autres 

Total. 

pays. 

33  916  175 

137  965  412 

36  495  175 

152  938  986 

41228  063 

166  100  277 

53  140  696 

167  772  517 

53  983  231 

169  180  249 

51000  000 

161035  300 

kilogr.('). 


4  290  7243 

4  756  402  4 
5165  718  6 
52177262 

5  261505  7 
5008197  8 


Total.   ,   .    .    6  550  791 


milliers 
tle  francs. 


946  362 
1  049  072 
1  1.39  3  ■>! 
1  150  8  :i 
1  160  577 
1  104  608 


1.  Valeur  au  tarif:  lOOO/lOOO  de  tiu.  220  fr.  56  c. 


TOTAL  Ct1-:M':RAL 


Jusqu'à  1848 

De  1848  à  l>-90 

De  1890  à  1896 

66  154 

102  862  000  000 

11  l'ésulto  donc  de  ces  chillVes  que  l;i  production  de  l'or  et  de  l'argent 
a  dépassé  100  milliards  do  francs,  d'autant  plus  ([u'une  grande  partie  de 
cette  production  ne  figure  pas  dans  les  statistiques,  soit  par  une  dissimu- 
lation voulue  —  comme  par  exemple  au.x  Indes  où  elle  est  considérable 
—  soit  par  inan(|ue  de  renseignements. 

En  ce  qui  concerne  la  production  de  l'or  et  de  l'argent  dans  tous  les 
pays  aurifil^'res  et  argentifères,  progression  si  étonnamment  rapide  depuis 
trois  siècles,  et  si  prodigieusement  accélérée  encore  dans  notre  siècle  ', 


1.  Au  xvc  siècle,  cct'e  production  était  de  moins  di-  80  millions  par  an  en  moyenne; 
de  1801  à  18.50,  de  227  millions  environ  ;  de  1851  à  1K75,  de  plus  de  930  millions;  de  18"6 
à  ls-85,  de  1090  millions;  de  1886  ù  1890,  de  1340  niillioi.s;  enfin  de  1891  à  1896,  de 
1  97.)  mi!lio:is. 
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nous  ne  possédons  à  l'heure  actuelle  les  détails  complets  de  cette  statis- 
tique que  pour  l'année  1895.  Voici  les  chiirres  américains  : 

Pr.ODUCTION  DE  L,'OR              PRODUCTION  DE  Ii'aRGENT 
PATS.  ~"^ -^ —  — ^ — 

—  Poids:  kil.       Valeur  :fr.         Poids  :  kil.      Valeur:  fr. 

États-Unis 

Canada 

Aastralasie 

Mexique 

Russie 

Allemagne 

Antriche-Honurie 

Suède    .   .    .    .    

Xorvèga 

Italie 

Espagne  

Grèce 

Turquie 

France  

Grande-Bretagne 

République  Argentine.    .    .    . 

Colombie 

Bolivie 

Equateur 

Chili 

Brésil 

Venezuela 

Guyane  anglaise 

—  hollandaise 

—  française 

Pérou 

Uruguay  

Amérique  centrale 

Japon 

Chine 

Afrique 

Inde  anglaise 

Corée 


70132 

241  439  800 

1  733  662 

373  224  180 

2  875 

9  898  4(i2 

53  241 

11892  240 

67  40(; 

252  055  194 

3^9  102 

83  766  300 

9  028 

31  080  000 

1461008 

314  527  110 

i3  476 

149  672  992 

12  495 

2  689  970 

3  345 

11515  658 

181  000 

38  966  030 

2  993 

10  303  020 

67  952 

14  628  840 

79 

271  950 

1  187 

255  370 

» 

» 

6  082 

1  309  500 

176 

606  060 

28  885 

6  418  900 

» 

» 

109  804 

23  638  930 

B 

» 

35  436 

7  874  700 

12 

41  400 

1516 

336  900 

» 

II 

26  167 

5  633  250 

101 

554  260 

8  722 

1  877  750 

143 

•  492  100 

37  331 

8  296  400 

4  353 

14  984  704 

52  511 

1 1  669  100 

101 

347  (i60 

684  418 

152  092  900 

103 

354  312 

240 

53  300 

2118 

7  291  368 

156  542 

33  700  562 

33.39 

11497  010 

11 

„ 

13(58 

4  711  210 

II 

» 

3  330 

11  463  858 

» 

„ 

734 

2  526  804 

„ 

u 

3  980 

13J94  930 

» 

» 

96 

330  484 

98  401 

21183  610 

41 

140  896 

X 

i> 

708 

2  437  190 

48  123 

10  6  '4  000 

778 

2  C78  578 

67  355 

14  500  370 

5  298 

18  238  780 

» 

» 

67  040 

230  794  382 

.> 

» 

7  156 

24  635  562 

Il 

„ 

1052 

3  621  856 

i> 

» 

On  comprend  que  les  évaluations  de  la  production  aurifère  du  monde 
entier  soient  sujettes  à  certains  désaccords.  Voici  un  tableau  inséré  dans 
le  rapport  de  M.  de  Foville,  qui  met  en  regard  l'écart  existant  entre  trois 
évaluation^,  celle  de  la  direction  des  monnaies  de  Washington,  celle  de 
la  direction  des  mines  à  Paris  et  celle   de  M.  de  Foville  lui-même. 


territoires 
d'extraction,  1895. 


WASHINGTON.  PARIS.  M.  DB  POVILLE. 

Millions  de  francs.  Millions  de  francs.  Millions  de  francs. 


AMÉRIQUE. 

È'.its-Unis 241  4 

Mexique 31  0 

Cmada 9  9 

Amérique  centrale    ....  24 

Colombie 15  0 

Venezuela 4  7 

Guyane  anglaise 11  5 

—  hollandaise  ....  25 

—  française 13  5 

Brésil 115 

Chili 7  3 

Ile  publique  Argentine.    .    .  05 

Autres  États 12 


2416 

21  6 

89 

24 

15  0 

42 

12  4 

30 

97 

115 

52 

1  6 

14 

338  5 

2415 

30  0 

10  0 

25 

15  0 

45 

12  0 

3  0 

12  0 

115 

60 

10 

10 
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TEBRITOIBBS  -WASHlsaTON.  PARIS.  M.  DE  FOVIIiLB. 

d'bxtraction,  189">.  Millions  de  iVaucs.    Millious  de  francs.    Millions  de  francs . 


EUROPE  ET  ASIE. 

Allemagne 

Hongrie 

Italie 

Pays  Scandinaves  .    .    . 

Angleterre 

Autres  KtatB  européens 

Empire  russe 

Chine 

Corée 

Japon   

Inde  anglaise 

Indes  néerlandaises  .    . 
Autres  États  asiatiques. 


Australie 

AFRIQUE  : 

Afrique  méridionale.    .    .    .  \ 

Madagascar I 

Ethiopie j> 

Côte-d'Or l 

Autres  États ' 


114 

10  3 

06 

03 

0  6 

» 

140  7 

18  7 

36 

27 

24  6 

222.5 

232  0 

2.30  9 


114 

110 
07 
03 
05 
05 
125  4 

312 
38 
27 

25  7 
35 


20 

150  0 
30  0 
50 
30 
250 
35 
05 


213  0 

240  0 

09 

20 

» 

20 

19 

20 

" 

10 

245  8 


247  0 


Quantités  non  comprises 
dans  les  productions  loca- 
les (') 


1023  3 


1075  0 


En  résumé,  les  principaux  centres  de  production  de  l'or  sont,  à  l'époque 
actuelle  :  _ 

1°  Les  États-Unis  ; 

2°  La  République  sud-africaine  ou  Transvaal  (V.  Transvaal)  ; 

3»  L'Australie  et  ses  dépendances. 

La  Chine  fournit  également  un  contingent  considérable  mais  difficile  à 
évaluer. 

Quant  à  la  Russie,  et  particulièrement  la  Sibérie,  il  est  probable  que 
sa  production,  déjà  importante,  ne  tardera  pas,  par  suite  d'une  exploita- 
tion mieux  organisée,  à  prendre  un  rang  élevé  dans  les  statistiques.  (F. 

SlBÉUIE   AURIFÈRE.; 

Enfin,  mentionnons  un  nouveau  centre  de  production  pour  l'or  —  et 
aussi  pour  l'argent,  qui  s'y  trouve  mêlé  dans  des  proportions  variables  — 
celui  qui  vient  d'être  révélé  au  nord-ouest  de  l'Amérique  du  Nord,  dans 
le  bassin  du  Yucon,  et  princii)alement  sur  les  bords  de  l'un  de  ses  af- 
fluents, le  Klondike,  en  Colombie.  Le  métal  précieux  parait  y  abonder  et 
être  dune  extraction  facile  par  elle-même,  mais  rendue  périlleuse  par 
un  climat  des  plus  rigoureux.  (  V.  Yucon.) 


1.  11  s'agit  ici,  Hoit  d'or  dérobé  dans  U-n  placor.s,  soit  d'or  contenu  dans  des  minerais  ou 
lingots  d'argent  qui,  au  lieu  do  prudn-tiou,  ne  sont  comptés  que  comme  argent,  et  d'où 
11  est  extrait  après  exportation. 
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Cours  de  l'or  et  de  l'urgent  à  la  Bourse  de  Paris  de  1SS0  à  1896: 
prime  ou  perte  par  1000  fr. 


OB 

Cours 

Plus  haut 

AKOENT 

Plus  bas 

Plus  haut 

Plus  bas 

Cours 

ANKÉBS. 

cours  de 

cours  de 

moyen  de 

cours  de 

eotti-s  de 

moyeu  de 

— 

l'anaée. 

l'aanée. 

l'année. 

l'année. 

l'année. 

l'année. 

Prime. 

Prime. 

Prime. 

Perte. 

Perte. 

Peite. 

fr.  c. 

fr.  c. 

fr.   c. 

fr.    c. 

fr.   c. 

fr.   e. 

1880 

6  » 

Pair 

3  81 

114  50 

132  50 

125  95 

1881 

6  50 

2  50 

4  36 

112  50 

138  75 

131  68 

18S2 

3  » 

0  50 

0  93 

128  75 

157  50 

133  82 

1883 

2  50 

0  50 

0  79 

144  50 

162  50 

154  38 

1884 

4  » 

1  » 

1  39 

142  50 

168  75 

154  18 

1885 

5  50 

0  50 

1  95 

162  50 

217  50 

185  30 

1886 

7  50 

.  0  50 

1  83 

209  50 

294  50 

239  89 

1887 

8  50 

Pair 

4  50 

207  50 

274  ÔO 

550  70 

1888 

7  50 

1  50 

4  12 

252  50 

301  » 

281  07 

1889 

4  » 

0  75 

2  13 

258  50 

299  50 

287  OS 

1890 

6  50 

0  50 

2  41 

87  50 

268  50 

20-2  93 

1891 

7  » 

1  » 

8  74 

185  50 

272  50 

246  34 

1892 

3  50 

Pair 

0  82 

270  50 

370  » 

335  14 

1893 

9  » 

id. 

1  70 

354  50 

495  » 

40S  30 

1894 

1  50 

id. 

0  13 

470  » 

555  » 

517  31 

1895 

2  » 

id. 

0  03 

475  » 

552  » 

503  08 

1896 

4  50 

id. 

0  83 

472  50 

507  « 

487  11 

MÉTAUX  PRÉCIEUX  (COTE  DES)  :  Or  et  Argent.  —  Le 
pair  monétaire  s'établit  au  moyen  de  la  cote  des  métaux  précieux,  or  et 
argent.  Cette  cote  varie,  quant  au  prix  et  quant  à  la  manière  de  procé- 
der, dans  ditTérents  pays  ;  mais  Londres  étant  le  grand  marché  de  ces 
métaux,  notamment  de  l'argent,  il  est  nécessaire  de  connaître  le  pro- 
cédé employé  pour  coter  ces  métaux  en  Angleterre.  La  cote  de  >ie\v- 
York  étant  aussi  fort  importante,  nous  en  donnons  plus  loin  le  système. 

Or. 

A  Paris,  l'or  se  cote  sur  la  base  de  3  437  fr.  le  kilogramme  pur,  soit  au 
pair,  soit  à  tant  pour  mille  prime.  Quand  on  dit  que  l'or  est  au  pair,  le 
kilogramme  à  1000/1000  vaut  exactement  3  437  fr.  Or,  comme  à  la  Mon- 
naie de  Paris  ce  prix  n'est  établi,  pour  les  monnaies  d'or,  que  par  suite 
d'une  retenue  de  2,16  p.  1000  pour  frais  de  fabrication,  faite  sur  le  prix 
de  3  444  fr.  4i  c.  le  kilogramme  pur,  qui  est  le  pair  monétaire,  corres- 
pondant exactement  à  3  100  fr.  par  kilogramme  à  9/10,  il  en  résulte  que, 
par  rapport  au  pair  monétaire,  ce  prix  de  3  437  fr.  constitue  déjà  une 
perte  égale  à  cette  retenue,  c'est-à-dire  de  2,16  p.  1000. 

A  Londres,  le  poids  dont  on  se  sert  pour  les  métaux  précieux  est  la 
livre  troy,  divisée  en  12  onces  ioz.)  de  20  pennyweight  (dwt.)  à 24  grains. 

La  livre  troy  =  373  gr.  25 19,  mais  généralement  on  prend  pour  unité 
l'once  =:  31  gr.  10  ^chiffres  ronds». 

22         1 1 

Le  titre  standard  ou  légal  est  de-^ou-— -ou  0.916  2/3.  Le  titre  réel 

d'un  lingot  n'est  généralement  pas  directement  indiqué  :  on  exprime 
l'écart  présenté  parle  titre  réel  sur  le  titre  standard.  Si  cette  différence 
est  en  plus,  on  la  fait  précéder  du  signe  B  ibetter,  meilleur)  ;  en  moins, 
du  signe  W  (wor^e,  pire).  Ainsi  la  marque  B  1  1/2  indique  le  titre  de 
22  +  1  1/2  23  1/2      ,  „.  ,     22  —  1         21 

■ TT, =  - — ■^. ;  la  marque   nv   1,  = . 

24  24  ^  '        24  24 

Toute  personne   peut  apporter   des  lingots  d'or  au  titre  standard  à  la 


MK'l' 


oJO 


Or  et  argent  importés 

Commerce  spécial 


1880 
1.S81 
1882 
1883 
1884 
1885 
188(5 
1887 
1888 
1889 
1890 
1891 
1892 
1893 
1894 
1895 
1896 


OR  (Millions  de  francs). 


IMPORTATIONS. 


MÉTAL 

MON- 

BUUT. 

NAIES. 

31 

163 

37 

107 

31 

253 

2« 

38 

58 

69 

2fi 

217 

107 

154 

31 

62 

3fi 

t;(i 

194 

144 

56 

61 

119 

243 

85 

30  i 

55 

250 

227 

234 

80 

173 

112 

159 

194 

234 
2H4 

64 
127 
243 
261 

93 
102 
338 
117 
362 
387 
30a 
461 
253 
301 


EXPORTATION 


METAIi 

BRUT. 


44 

3 

16 

45 

10 

36 

77 

111 

32 

16 

92 

31 

17 

9 


MON- 
NAIES. 


364 

220 
176 
89 
72 
165 
122 
147 
161 
113 
159 
204 
94 
108 
101 
224 
287 


DIFPr; 

RE 

NS. 

en  lav 

(les 

TOTAL,. 

impor- 

e 

tations. 

ta 

40S 

ij 

223 

11 

192 

9i 

134 

0 

82 

45 

201 

42 

199 

62 

258 

0 

193 

,> 

129 

209 

'a51 

)) 

23  '. 

127 

m 

276 

117 

188 

108 

353 

244 

!» 

311 

" 

Monnaie,  qui  est  tenue  de  donner  en  échange  le  même  poids  en  espè- 
ces, soit  iC  3  17  s.  par  once  standard  à  11/1'i,  c'est-à-dire  96  fr.  20  c.  Les 
propriétaires  de  lingots  préfèrent  subir  la  retenue  de  1  1/2  par  once  (le 
l>ri.\  fort  étant  .£  3  :  17  :  10  1/2)  et  échanger  ainsi  leurs  lingots  à  la  Mon- 
naie, parce  qu'ils  évitent  les  délais  imposés  pour  la  fabrication. 

A  New-York,  on  se  sert  des  mèiues  poids  qu'en  Angleterre,  mai>  le 
titre  s'exprime  en  millièmes. 

L'or  en  barre  se  cote  sur  la  base  fi.Ke  de  43  oz.  troy,  ou  titr.'  de 
900/1  000  =  S  )0  dollars  or,  et  le  cours  s'entend  alors  à  tant  pour  mille  de 
prime  ou  de  perte.  Ce  pri.x  représente  le  monnayage  de  For,  d'après  le- 
quel 1  dollar  or  à  9/10  =  grains  2ô,80,  soit  grains  purs  23,22,  et  la  Mon- 
Uiiie  paie,  sans  retenue  pour  frais  de  fabrication,  18  dollars  605  par  once 
troy  à  9/10,  ce  qui  met  le  kilogramme  d'or  à  9/10  à  598  dollars  10  cents  = 
3  098  Ir.  14  c. 

Argent. 

\  Paris,  l'argent  se  cote  sur  la  base  de  218  fr.  89  c.  le  kilogr.  pur,  moins 
tant  pour  100  ou  pour  1000  de  perte.  Mais,  ainsi  que  le  fait  justement  ob- 
S'-rver  M.  Lejeune,',  c'est  là  une  singulière  anomalie,  car  cette  base  est 
absolument  arbitraire.  Quand  on  dit  ([ue  l'argent  est  au  pair  sur  le  mar- 
ché, le  kilogramme  d'argent  à  1  000/1  OJO  vaut  donc  exactement  218  fr.89c. 
«  O,  par  rapport  au  pair  monétaire  de  222  fr.  22  c,  il  y  a  déjà,  dans  ces 
K  conditions,  une  perte  de  1.50  p.  100  environ.  11  s'ensuit  (jue  la  perte  de 
"  l'argent,  telle  qu'elle  est  exprimée  par  rapport  au  pair  arbitraire,  exige 
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portés  de  1880  à  1896. 

de  la  France. 


MF 

ARGENT  (Millions  de  francs). 

ENSEMBLE  -Millions  de  francs).  1 

ORTVMONS. 

EXPORT.\TIOSS. 

UIKFKRENCE 

en  faveur 

TOTAL 

DIFFÉRENCE 

en  faveur 

-^    -   ^. 

^ 

■i — . 

••^ 

. — — ^^ 

-— — — - 

■ — — — 

— — i— 

-^— — - 

L 

MOS- 

MÉTAL 

MOS- 

-les 

des 

des 

des 

des 

des 

r. 

NAIES. 

TOTAL. 

BRUT. 

N.*.TE8. 

TOTAL. 

impor- 
tations. 

expor- 
tations. 

impor- 
tations. 

expor- 
tations. 

impor- 
tations. 

expor- 
tations.! 

s:» 

101 

12 

50 

fî2 

39 

„ 

295 

470 

„ 

175     ' 

!I3 

130 

5 

74 

79 

51 

» 

364 

302 

62 

.1 

01 

128 

26 

131 

1.'.7 

1) 

29 

412 

349 

63 

11 

.■>9 

82 

18 

78 

96 

» 

14 

146 

230 

i> 

84     , 

79 

101 

11 

35 

-16 

00 

•> 

228 

128 

100 

Il     1 

212 

23(5 

17 

121 

138 

98 

» 

479 

33;) 

140 

,1     ' 

lliO 

184 

10 

124 

134 

50 

i> 

445 

33 1 

112 

» 

104 

178 

10 

129 

139 

39 

» 

271 

.397 

» 

126 

143 

164 

3 

106 

109 

o-> 

» 

266 

302 

» 

36 

93 

110 

11 

92 

103 

7 

.1 

448 

232 

216 

»     1 

115 

139 

15 

94 

109 

30 

» 

256 

360 

11 

1)4 

140 

176 

14 

132 

146 

30 

» 

538 

381 

157 

II 

101 

120 

21 

81 

102 

18 

i> 

407 

213 

194 

II 

138 

159 

14 

112 

126 

33 

II 

464 

243 

221 

"      ! 

tu 

89 

7 

102 

10!l 

„ 

20 

5.50 

461 

89 

!I3 

140 

8 

71 

711 

61 

,1 

393 

323 

70 

..      1 

107 

178 

6 

195 

201 

" 

23 

479 

512 

" 

33     1 

1 

une  correction,  si  l'on  veut  l'exprimer  par  rapport  au  pair  réel  moné- 
taire. Il  faut  grossir  Li  perte  P  de — ■  X  Ir-^O  ;  en  d'autres  ter- 


lou 


mes,  la  véritable  perte  cherchée  est  : 


X  =  p  -f  î^- X  1,50  ;•  I. 


1.  Nous  avons,  en  effet,  l'équation  : 

218,S9  X  P 


218.89  — 


Sachant  que  : 


lijo 
218,89  —  222,22- 

218,89  —  222,22  X 


222.22  X  X 

222.22 — I  1). 


100 

22  .',22  X  l-'^O 
100 

100  —  1.50      , 


lOo 


eu  remplaçant,  dans  l'équation  (1),  218,89  par  sa  valeur  tiive  de  l'équation  (2),  et  suppri- 
mant le  facteur  commun  222,22,  il  vient  : 

fioo—  i.so')  noo  —  p'i 


Eu  effectuant,  on  a: 


l.'.o  —  100  1'  —  1.50  P  _ 
„   ,    1.50  —  1..5n  p 


100  —X. 


,,   ,    (100  — P) 
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Si  l'argent  est  coté  sur  le  marché  à  55  p.  100  de  perte,  par  exemple 
(comme  actuellement)',  sa  valeur  réelle  est  de 

218,89  X  ^^^"  ~  ^^  -  218,89  ^^""  ~  ^^^  ^  218,89  X  0,45  =  98  fr.  50  c. 
'       100        '100 

Pour  trouver  le  même  résultat  en  raisonnant  sur  le  pair  réel  de  22^,22, 
nous  aurons,  en  appliquant  la  formule  : 


P  +  100- 
lOU 

P 
—  X  1,50 

5a  -\ ■ — 

lUJ 

i^x 

1,50 

ou 

55  +  0,45  X  1,50 

r=  55 

,675  p. 

100 

à  pi 

•endre 

sur 

222 

22. 

222 

,22 

(100 

—  55,fi75)  _  _^_j 

12,22  : 

X  44^2' 

=  98  fr. 

50, 

100 

222        37 
A  Londres,  le  titre  standard,  ou  légal,  pour  l'argent  est  de  -r-n^ou-—- 

240       40 

ou  0,925.  Le  titre  s'indique  par  les  mêmes  signes  que  pour  l'or.  Le  rap- 
port de entre  l'or  et  l'argent,  observé  dans  les  pays  qui  ont  le 

même  système  que  la  France,  met  le  cours  de  l'once  standard  d'argent, 
à  Londres,  à  60  deniers  7/8.  A  ce  prix,  l'or  vaut,  à  poids  égal,  lôfoi.s  1/2 
plus  que  l'argent.  Le  facteur  60  7/S  représente  donc  le  pair  monétaire 
de  l'argent  et  lui  suppose  une  valeur  de  222,22  le  kilogramme  pur  dans  le 
rapport  de  1  à  15  1/2  avec  l'or. 

(Jr,  comme  le  marché  de  Londres  est  le  grand  régulateur  du  prix  de 
l'argent  dans  le  monde  entier,  il  convient  de  retenir  ce  facteur  de  GO  7/8. 
Quant  au  facteur  de  60  deniers  seulement,  il  représente  très  sensible- 
ment le  pair  de  l'argent  sur  le  marché,  d'après  la  base  de  218,89. 

Pour  trouver  la  valeur  réelle,  d'après  le  cours  de  l'argent  à  Londres, 
des  monnaies  d'argent  de  tous  les  pays,  il  sutTit  de  procéder  de  la  ma- 
nière suivante  : 

Supposons  que  la  cote  de  Londres  nous  vienne  avec  le  cours  de  28  de- 
niers par  once  standard,  et  que  nous  voulions  estimer  la  valeur  réelle 
intrinsèque,  h  ce  Gouvs,  par  exemple,  de  la.  piastre  mexicaine,  si  répan- 
due dans  les  p<ays  de  l'Extrême-Orient,  et  ressortant,  au  pair  monétaire 
de  l'argent,  à  5  fr.  43  c 

Il  nous  suffira  de  faire  la  différence  entre  le  facteur  fixe  de  60  7/8  et 
le  cours  de  Londres  28,  ce  qui  nous  donne  32  7/8,  soit  une  perte  de: 

32,875  X  100       .,        ,„„ 

— ■ =  54  p.  100. 

60,875 

La  piastre  ne  vaudra  donc  que  5  fr.  43  c.  moins  54  p.  100  ou 

(100-   4)  _  ^  ^      __  2  ^^_  .^  ^^ 

'  100  ' 

N.  B.  —  PQ\tr  (oiis  ces  calculs,  nous  avons  suivi  la  méthode  indiquée 
par  M.  Alphonse  Lcjeune,  directeur  de  l'École  supérieure  de  commerce 
de  Marseille,  dans  l'excellent  ouvrage  qui  fait  partie  de  la  Bibliothèque 

1.  Dopuis  le  jour  où  nous  écrivions  ces  lign(!9,  l'urgent  a  coutiuué  à  baisser.  V.  à  ce 
sujet  l;i  lettre  de  M.  le  C'<-'  Kochaïd  insérée  en  note  dans  notre  article  Métaux  précieux, 
page  544 . 
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d'enseignement  commercial,  publiée  par  MM.  Berger- fxvrault  et  C'^, 
sous  lu  direction  de  M.  Georges  Paiilet,  chef  de  bureau  au  ministère  du 
commerce,  et  intitulé  Monnaies,  poids  et  mesures  des  principaux  pays  du 
monde,  ouvrage  dans  lequel  MM.  Paulet  et  Lejenne  nous  ont  gracieuse- 
ment permis  de  puiser. 

Cette  question  est  d'ailleurs  d'importance  capitale  pour  tous  ceux  qui 
sont  en  relations  avec  les  pays  soumis  an  régime  de  l'argent,  car  leur 
principale  préoccupation,  doit  être  de  déterminer  la  valeur  intrinsèque 
de  la  monnaie  qui  sert  de  base  aux  opérations  dans  ces  paijs.  Le  change 
suit  de  près,  en  général ,  les  variations  du  cours  de  l'argent  ci  Londres, 
qui  est  télégraphié  journellement  en  Extrême-Orient. 

Toutefois,  si  la  dépréciation  de  l'argent  est  une  des  causes  détermi- 
nantes de  la  dépréciation  du  change,  elle  n'est  pas  la  seule  :  la  situation 
économique  d'un  pays  et  les  garanties  qu'il  présente  exercent  un  rôle 
phis  préiiondérant  encore. 

Voici,  du  reste,  une  table  qui  donne  directement  les  divers  percenta- 
ges  en  perte,  suivant  le  cours  de  l'argent  à  Londres. 


PBRTB 

PERTE 

PRIX 

DIFFÉRBKOE 

p.  100 

TRI-K 

DIFFÉREHCB 

p.  100 

par  once 

en 

sur   le   i)aii' 

par  ouce 

en 

snr  le  pair 

standard. 

deniers. 

de 
222  fr.  22   c. 

staudai-d. 

deniers. 

de 
222  fr.  22  o 

deniers. 

ileniers. 

25 

35  7/8 

58.93 

43  1/2 

17  3/8 

28.55 

25  1/2 

35  3/8 

58.11 

44 

16  7/8 

27.72 

26  • 

34  7/8 

57.28 

44  1/2 

16  3/8 

26.90 

26  1/2 

34  3/8 

56.46 

45 

15  7/8 

26.08 

27 

33  7/8 

55.64 

45  1/2 

15  3/8 

.       25.26 

27  1/2 

33  3/8 

54.82 

46 

14  7/8 

24.44 

28 

32  7/8 

54.00 

J6  1/2 

14  3/8 

23.62 

2S1/2 

32  3/8 

53.18 

47 

13  7/8 

22.80 

29 

31  7/8 

52. 3G 

47  1/2 

13  3/8 

21.98 

29  1/2 

31  3/8 

51.53 

48 

12  7/8 

21.16 

30 

30  7/8 

50.71 

48  1/2 

12  3/8 

20.34 

30  1/2 

30  3/8 

49.89 

49 

11  7/8 

19.52 

31 

29  7/8 

49.07 

49  1/2 

11  3/8 

18.70 

31  1/2 

29  3/8 

48.25 

50 

10  7/8 

17.88 

32 

28  7/8 

47.43 

50  1/2 

103/8 

17.04 

32  1/2 

28  3/8 

46.61 

51 

9  7/8 

16.22 

33 

27  7/8 

45.79 

51  1/2 

9  3/8 

15.40 

33  1/2 

27  3/8 

44.96 

52 

8  7/8 

14.58 

34 

26  7/8 

44.14 

52  1/2 

8  3/8 

13.76 

34  1/2 

26  3/8 

43.32 

53 

7  7/8 

12.93 

35 

25  7/8 

42.50 

.■)3  1/2 

7  3/8 

12. U 

35  1/2 

25  3/8 

41.68 

54 

6  7/8 

11.29 

36 

24  7/8 

40.86 

54  1/2 

6  3/8 

10.47 

36  1/2 

24  3/8 

40.04 

55 

5  7/8 

9.65 

37 

23  7/8 

39.21 

55  1/2 

53/8 

8.82 

37  1/3 

23  3/8 

38.39 

56 

4  7/8 

8.00 

38 

22  7/8 

37.57     • 

56  1/2 

4  3/8 

7.18 

38  1/2 

22  3/8 

36.75 

57 

3  7/8 

6.36 

39 

21  7/8 

35.93 

57  1/2 

3  3/8 

5.54 

39  1/2 

21  3/8 

35.11 

58 

2  7/8 

4.72 

40 

20  7/8 

34.29 

58  1/2 

2  3/8 

3.90 

40  1/2 

20  3/8 

33.47 

59 

1  7/8 

3.08 

41 

19  7/8 

32.65 

59  1/2 

1  3/8 

2.26 

41  1/2 

19  3/8 

31.83 

60 

7/8 

1.44 

42 

18  7/8 

31.01 

60  1/2 

3/8 

0.61 

42  1/2 

18  3/8 

30.19 

60  7/8 

0 

au  pair. 

43 

17  7/8 

29.37 

MET 
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Le  tableau  suivant  donne  les  relations  entre  l'or  et  l'argent,  basées  sur 
le  cours  de  l'argent  à  Londres. 


l'or 

I.'OR 

I.'OR 

PRIX 

est  à  l'argent 

PRIX 

est  à  l'argent 

PRIX 

est  à  l'argent 

(le  l'once 

comnii' 

de  l'o.ice 

comme 

de  l'once 

comme 

standard. 

1   est  à 

standard. 

1    est   à 

standard. 

1    est    à 

deniers. 

deniers. 

den'er.s. 

2.} 

37.71 

37  1/2 

25.15 

49  1/2 

19.05 

2.)  1/2 

.S7.(K) 

38 

2i.«3 

50 

18.86 

23 

36  2!i 

."8  1/2 

21. .50 

.'0  1/2 

18.67 

2(i  1/2 

3.i.G0 

39 

24.19 

51 

1.S.49 

27 

.34.94 

39  1/2 

23.87 

51  1/2 

18.31 

27  1/2 

31.31 

40 

23.57 

52 

18.13 

28 

33.69 

40  1/2 

23 .  28 

52  1/2 

17.93 

28  1/2 

33.10 

41 

23.00 

53 

17.79 

29 

32.55 

41  1/2 

22.72 

53  1/2 

17.62 

29  1/2 

31.98 

42 

22.45 

54 

17.46 

30 

31.45 

42  1/2 

22.19 

54  1/2 

17.30 

30  1/2 

30.93 

43 

21.93 

55 

17.15 

31 

30. 4H 

43  1/2 

21.68 

55  1/2 

16.99 

31  1/2 

29.95 

44 

21.43 

56 

16.84 

32 

2:). 48 

44  1/2 

21.19 

56  1/2 

16.69 

32  1/2 

29.03 

45 

20.96 

57 

16,54 

33 

28.. 59 

45  1/2 

20.72 

57  1/2 

16.40 

33  1/2 

28.16 

4(! 

20.50 

58 

16.26 

34 

27.75 

46  1/2 

20.28 

58  1/2 

16.12 

U  1/2 

27.34 

47 

20.06 

59 

15.98 

35 

26.95 

47  1/2 

19.85 

59  1/2 

15.85 

35  1/2 

26.. 57 

48 

19  6'> 

60 

15.72 

36 

26.21 

48  1/2 

19.44 

60  1/2 

15.59 

36  1)2 

25.85 

49. 

19.24 

60  7/8 

15  1/2 

37 

25.50 

A  New-Youk,  le  titre  des  métaux  précieux  s'exprime  en  milliiMnes. 
Pour  coter  l'or  en  barre  on  prend  pour  base  lixe  :  43  oz.  troy  au  titre  de 
900/1000^800  dollars  or,  et  le  cours  s'entend  alors  à  tant  par  mille  de 
prime  ou  de  perte. 

Ce  prix  représente  le  monnayage  de  l'or  :  1  dollar  or  à  9/10=- crains 
2.'j,80,  soit  grains  purs  23,22. 

La  Monnaie  [Mint)  paie  donc  sans  retenue  pour  frais  de  fabricfition  : 
dollars  ISG05  par  once  troy  à  9/(0,  ce  qui  met  le  kilogramme  d'or  à  9/10 
à  dollars  598,10. 

Quant  à  la  cote  du  cours  de  l'argent  de  New-York,  elle  donne  ce  cours 
en  cents  or  pour  une  once  troy  de  métal  pur. 

(Test  la  p!us  rationnelle  des  trois  cotes  dont  nous  parlons  fParis.  Lon- 
dres, New-York).  Pour  le  calcul  rapide,  «  on  peut  multiplier  par  ^  ,l,6G6i 

«  le  cours  en  cents,  pour  avoir  la  valeur  marchamle  du  kilogramme  d'ar- 
«  gent  (in,  en  francs  : 

cours  X  5 


ou  a:  =  cours  X  l,C6G. 


«  Ce  coefficient  fixe  de  1,6GG  est  obtenu  en  divisant  5  fi-.  ISI3,  valeur 
«  au  pair  du  dollar  or,  par  grammes  31,1035  é'juivalent  de  l'once  troy 
«  (éléments  inrarial>/rs  du  problème]. 

Il  Par  des  simplifications   ana'ogues,   on  trouvera  qu'en  multipliant  le 

'(  prix  anglais  on  denii>rs  par  3,65,  ou,  à  peu  de  chose  près,  par  -q-,  on 
«  olitient  la  valeur  en  francs  du  kilogramme  d'argent  fin. 
X  =:  cours  X  3,65  ou  x  =  cours  X  ^- 
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mi:t 


'(  En  prenant  les  formules  approximatives  de 
5  1 1 

,r=:ô  X  ^  à  New-York  et  jf  =  y  X  C  ^  Londres 

«  on  voit  que 

15  C  =  33  C 
«  ou 

5  C  =  1 1  C" 

«  ce  qui  constitue  un  rapport  facile  à  retenir  entre  les  deux  cotes  amé- 
«  ricaine  et  anglaise  ' .  » 

Voici  du  reste  le  tableau  qu'a  dressé  M.  Lejeune  pour  donner  les  pa- 
rités de  la  cote  de  l'argent  sur  les  trois  places  :  Londres,  Paris,  New- 
York. 


COTE  ANGIiAISK. 

COTE  . 

kiisnia/LinE. 

COTE  FUANÇAISE. 

Prix  eu  pence 

Prix 

en  dollars 

PRIX 

Perte  pour  cent 

de  l'once  standard 

et  cents  de  l'once  fin 

en  France 

par  rapport 

au  pair  de  218,89 

à  925/1 000 

à  1 

000/1000 

du  kilogramme 

adopté  pour  la  cote 

1  once  —  gr.  31,10. 

1  once 

-  gr.  31,10. 

d'arjrent  ftu. 

de  Targeut  à  Paris. 

Denier.s. 

60 

131.T 

219    »  (S). 

;iu  pair 

Ô9 

1293 

215  35 

1  1  7 

58 

1271 

211  70 

3  34 

57 

1249 

208  05 

501 

56 

1227 

20140 

6  68 

55 

120» 

203  75 

8  35 

54 

1183 

197  10 

10  02 

53 

1  161 

193  45 

1169 

52 

1140 

189  80 

13  36 

51 

1118 

18615 

15  03 

50 

1096 

182  50 

16  70 

49 

1074 

178  85 

18  36 

iS 

1052 

175  20 

20  02 

47 

1030 

171  55 

2168 

46 

1007 

167  90 

2.3  34 

45 

0  986 

164  25 

25    » 

44 

0  964 

161)61) 

26  66 

43 

942 

156  95 

28  32 

42 

920 

153  30 

29  98 

41 

898 

149  65 

3164 

40 

877 

14f>    .. 

33  30 

39 

855 

142  35 

3197 

38 

»33 

1.S8  70 

36  61 

37 

811 

1.35  05 

38  31 

36 

789 

13140 

39  9S 

35 

767 

127  75 

4t  65 

34 

745 

124  10 

43  32 

o3 

723 

120  4". 

44  99 

32 

701 

116  80 

46  66 

31 

679 

113  15 

4-t  .33 

30 

657 

109  50 

50    » 

29 

635 

105  85 

5167 

28 

613 

102  20 

53  34 

27 

591 

98  55 

55  01 

26 

569 

94  90 

56  68 

25 

547 

9125 

58  35 

24 

525 

87  60 

60  02 

23 

503 

s^  9,T 

Hl  69 

22 

481 

80  80 

63  36 

21 

460 

7o  1,5 

65  03 

20 

438 

73    .. 

66  70 

1.  A.  de  Foville,  cité  par  Lejeune,  onvr.  cit. 

2.  Pris  pour  le  pair  dn  marché  de  218,89. 
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MEUBLES  (BAUX  DE).  —  Lorsqu'un  bail  de  meubles  est  consenti 
pour  une  durée  détenniuée,  ce  n'est  que  leur  usage  en  justice,  par  acte 
public  ou  devant  une  autorité  constituée,  qui  les  soumet  au  droit  d'enre- 
gistrement (20  centimes  p.  lOU  au:,'menté  de  deux  décimes  et  demi)  calculé 
sur  le  prix  cumulé  des  années  de  bail  mais  seulement  pour  un  nombre 
maximum  de  trois  années.  (Loi  de  1871,  art.  Il  in  fine.) 

MILLE.  —  Mesure  itinéraire  variable  suivant  les  pays.  Indépendam- 
ment des  différences  par  États,  le  mille  marin  diffère  toujours  du  milli- 
géographique  comme  l'ancienne  lieue  marine  différait  de  la  lieue  géogra- 
phique appelée  aussi  mille  géograjjhique  (15  au  degré).  Actuellement 
encore  on  emploie  dans  la  marine  frauraise  le  mille  marin  ou  de  (JO  au 
degré  ou  d'une  minute,  dont  le  nœud  tl5  mètres  432)  est  la  120"  partie 
et  qui  a  pour  longueur  l  852  mètres.  De  tous  les  diflérents  iniLles  usités 
sur  la  surface  du  globu,  c'est  le  mille  anglais  de  1609  mètres  (exacte- 
ment 1  609,  3  149),  adopté  aux  États-Unis  d'Amérique,  en  .\frique  dans 
toutes  les  colonies  britanniques,  etc.,  dont  l'emploi  se  représente  le  plus 
souvent. 

Voici  une  formule  qui  permet  de  traduire  une  distance  mesurée  à 
l'aide  de  ce  mille  en  kilomètres  à  un  mètre  près  au  maximum  :  elle  ren- 
dra beaucoup  de  services  grâce  à  son  ingénieuse  simplicité  et  à  son  très 
curieux  mécanisme.  Il  suffit,  pour  traduire  en  kilomètres  un  nombre  quel- 
conque de  milles  anglais,  d'inscrire  les  uns  au-dessous  des  autres  le 
nombre  de  milles  à  traduire,  la  moitié  de  ce  nombre,  le  dixième,  puis  le 
centième  de  ce  même  nombre,  puis  additionner.  Le  total  augmenté  d'un 
0  donnera  le  nombre  de  kilomètres  cherché,  déduction  faite  du  nombre 
de  milles. 

Exemple.  Soit  à  traduire  en  kilomètres  le  nombre  de  142  milles. 

142,0 

Moitié 7 1 ,0 

Dixième 14,2 

Centième 1,42 


22w,t)20 
0,142 


Donc,  112  milles  font  228  kilomètres  478  mètres. 

Bien  entendu,  dans  ce  calcul  les  315  millimètres  qui  doivent  être  ajoutés 
aux  I  609  mètres  du  mille  anglais  sont  négligés.  La  traduction  se  main- 
tient donc  toujours  à  un  peu  moins  d'un  tiers  de  mètre  par  mille  au-des- 
sous de  l'exactitude  mathématique.  Nous  donnons  une  formule  du  môme 
genre  pour  la  traduction  des  livres  sterling   en  francs  à  l'article  Livre 

STERLING. 

MINE.  —  L'exploitation  d'une  tnine,  en  France,  est,  à  peu  de  modifica- 
tion près,  toujours  soumise  à  la  loi  du  21  avril  1810.  Les  mines  sont  clas- 
sées en  trois  catégories  :  mines,  minières  et  carrières.  On  considère 
comme  7nines  celles  qui  contiennent  des  matières  métalliques  soit  en 
couches,  fdons  ou  amas,  de  môme  que  des  substances  d'arsenic,  soufre, 
charbons,  bitumes  et  alun;  comme  minières,  celles  qui  comprennent  le 
minerai  de  fer  d'alluvion,  les  terres  pyriteuses  ou  alumineuses  et  les 
tourbes;  comme  carrières,  celles  qui  renferment  les  matériaux  de  cons- 
truction, les  amendements  et  les  terres.  L'exploitation  d'une  mine  ne 
peut  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'un  titre,  d'une  concession  dont  les  termes 
sont  di'dibérés  en  Conseil  d'État  et  qui  règle  les  droits  des  propriétaires 
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de  la  surface,  donae  la  propriété  perpétuelle  de  la  mine  au  concession- 
naire. La  mine,  ainsi  que  le  matériel  d'exploitation,  est  immeuble,  tandis 
que  les  actions,  intérêts,  matières  extraites  et  les  approvisionnements  sont 
considérés  comme  meubles.  Pour  rechercher  la  présence,  l'étendue  et  la 
richesse  d'une  mine,  il  faut  avant  tout  obtenir  la  permission  du  proprié- 
taire de  la  surface  ou  du  Gouvernement. 

Ne  sont  considérées  comme  découvertes  que  les  mines  qui  font  con- 
naître, non  seulement  le  lieu  où  se  trouve  une  substance  minérale,  mais 
encore  la  disposition  des  amas,  couches  ou  liions,  de  manière  à  démon- 
trer si  leur  exploitation  peut  être  utile.  L'e.xploitation  d'une  mine  n'est 
pas  assujettie  à  une  patente,  n'étant  pas  considérée  comme  commerce  iL. 
du  15  juin.  1880,  art.  17),  mais  à  une  contribution  indépendante  de  la 
contribution  foncière  du  terrain  occupé,  et  à  la  redevance  sur  les  mines. 

Celle-ci  se  compose  de  la  redevance  fixe  et  de  la  redevance  propor- 
tionnelle. La  redevance  fixe  est  due  sur  la  superficie  des  terrains  ;  elle 
est  de  10  fr.  par  kilomètre  carré  ;  la  redevance  proportionnelle  est  établie 
sur  le  produit  net  et  ne  peut  excéder  5  p.  100  de  ce  produit  net.  Les 
rôles  sont  étabhs  d'après  le  rendement  de  l'année  précédente.  Au  prin- 
cipal des  redevances  sont  ajoutés  des  décimes  additionnels.  Les  proprié- 
taires de  mines  peuvent  demander  que  la  redevance  proportionnelle  soit 
remplacée  par  un  abonnement.  (F.  Délégués  minhurs.) 

Le  concessionnaire  d'une  mine  peut  être  autorisé  à  occuper,  dans  le 
périmètre  de  sa  concession,  les  terrains  nécessaires  à  son  exploitation 
par  des  travaux  qui  ne  modifient  pas  le  sol;  si  ces  travaux  sont  passagers 
et  si  le  sol  peut  être  remis  en  culture  au  bout  d'un  an,  le  propriétaire 
des  terrains  a  droit  à  une  indemnité  au  double  du  produit  net  de  ces 
terrains;  si,  au  contraire,  Toccupation  dure  plus  d'un  an,  ou  si  les  ter- 
rains deviennent  impropres  c"i  la  culture,  le  propriétaire  peut  exiger  l'a- 
chat de  ceux-ci  au  double  de  leur  valeur  avant  l'occupation.  Pour  exploi- 
ter une  minière  à  ciel  ouvert,  la  déclaration  au  préfet  suffit,  mais  son 
autorisation  est  nécessaire  si  elle  est  souterraine. 

La  France  produit  annuellement  à  peu  près  270000  tonnes  de  divers 
minerais  outre  les  minerais  de  fer  qui  dépassent  3  millions  de  tonnes  par 
an.  Elle  produit  des  minerais  argentifères,  galènes  et  pyrites  dans  le 
Puy-de-Dôme,  le  Pas-de-Calais,  la  Loire-Inférieure  et  en  Algérie  ;  des 
sulfures  d'argent  à  Huelgoat  (Finistère)  et  à  Giromagny  (Belfort);  des 
chlorures  d'argent,  des  amalgames  d'argent  naturel  et  des  antimoniures 
d'argent  à  Allemont  (Isère);  des  minerais  d'argent  plombeux  dans  la 
Lozère,  l'Ardèche,  l'Isère,  le  Gard,  les  Vosges,  la  Haute-Saône,  le  Tarn, 
l'Aveyron,  l'Allier, 

La  France  possède  des  minerais  aurifères  à  Cannettes  dans  l'Aude,  des 
minerais  aurifères  et  cuprifères  à  Escamarades  (Ariège),  des  minerais  de 
cuivre  et  de  plomb  en  Algérie. 

Certainement,  la  production  minière  augmenterait  en  France  si  les 
mines  possédaient  une  autre  réglementation,  plus  large,  simplifiant  les 
formantes,  et  diminuant  les  délais  pour  l'obtention  des  concessions.  Nos 
législateurs  considèrent  le  sol  comme  propriété  du  tenancier  et  le  sous- 
sol  comme  propriété  de  l'État,  en  tant  que  richesse  minérale,  mais  ils 
ferment  toutes  les  routes  pour  arriver  à  ces  richesses. 

MINERAI.  —  Substance  qui  contient  un  métal,  et  telle  qu'elle  est 
extraite  de  la  mine.  Les  minerais  peuvent  être  divisés  en  minerais  cou- 
rants ou  simples  et  minerais  rares,  moins  abondants  ou  complexes,  ré- 
fractaires  et  rebelles. 
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I.  Minerais  coluants.  —  Arijent.  —  A  l'état  natif,  l'aryent  est  le  mi- 
nerai principal,  de  môme  que  le  sulfure  d'argent,  combinaison  de  80  p. 
100  d'argent  et  de  11  p.  100  de  soufre  pesant  en  moyenne  6  'JOO  kilo- 
grammes le  niLtre  cube,  constitue  la  base  courante  des  minerais.  11  est 
quelquefois  isolé,  plus  souvent  associé  à  d'autres  minerais  d'argent  :  l'ar- 
gent gris,  l'argent  rouge,  l'argent  noir,  le  chlorure  et  chlorobromure  d'ar- 
gent et  le  plus  ordinairement  combiné  avec  les  sulfures  de  plomb  (galè- 
nes) ou  les  sulfures  de  cuivre  l'pyrites,  cuivres  gris,  fahlerz,  etc.).  Si  le 
minerai  d'argent  ne  contient  que  5  ou  6  p.  100  de  cuivre  ou  de  plomb, 
il  forme  le  initierai  d'aryent  ijroprement  dit  ;  si,  au  contraire,  les  sulfures 
de  cuivre  ou  de  plomb  excèdent,  on  les  nomme  plus  volontiers  cuivre 
et  plomb  argentifère.  Les  minerais  d'arcjent  courants  ou  simples  sont  au 
nombre  de  6  : 

|o  L'argent  natif; 

-1°  Le  sulfure  d'argent; 

3°  Le  chlorure  d'argent  ; 

4"  Les  pyrites  cuivreuses  argentifères  et  les  cuivres  gris  (fahler/)  ar- 
gentifères; 

50  La  galène  riche  ou  sulfure  de  plomb  argentifère  ; 

%°  La  blende  riche  ou  sulfure  de  zinc  argentifère. 

Or.  —  L'or  natif  est  le  minerai  par  excellence  et  unique.  Il  se  rencon- 
tre à  l'état  natif  soit  en  grains,  soit  en  pépites  plus  ou  moins  grandes, 
en  paillettes  généralement  encastrées  dans  des  roches  de  quartz.  L'or  se 
rencontre  souvent  allié  à  l'argent  de  64  p.  100  d'or  et  36  p.  100  d'argent 
(électrum"),  et  même  dans  les  pépites  et  minerais  d'or  se  trouve  presque 
toujours  de  l'argent. 

L'or  de  la  Sibérie  est  le  plus  pur.  Il  se  trouve  encore  allié  avec  le  pla- 
tine, le  tellure,  le  sulfure  d'argent  et  les  pyrites  arsenicales  et  ordi- 
naires. 

S'il  donne  lieu  à  une  exploitation,  compliquée  de  la  réalisation  d'un 
autre  métal,  argent,  plomb,  cuivre,  etc.,  il  devient  minerai  rare  ou  relati- 
vement rare.  Les  minerais  d'or  courants  ne  sont  que  deux  : 

lo  L'or  natif; 

2"  Les  pyrites  a\irifères. 

II.  Minerais  rares,  complexes,  réfractaires  ou  rebelles.  —  Argent. 
—  Les  minerais  (('argent  rares  peuvent  se  diviser  en  sept  catégories  : 

1"  Amalgame  d'argent  (argent  el  mercure); 

1"  Arséniure  d'argent  ; 

30  Séléiiiure  d'argent  ; 

40  Tellurure  d'argent  ; 

ryo  lodure  d'argent  ; 

6»  Bromure  d'argent  ; 

70  Antimoniure  d'argent. 

Ce  dernier  peut  se  subdiviser  eu  trois  classes  : 

lo  Antimoniure  d'argent  pur; 

2»  Antimoniure  d'argent  avec  sulfures  autres  que  le  cuivre  et  le 
plomb  ; 

30  Antimoniure  d'argent  avrc  arséniures  autres  que  le  cuivre  et  le 
plomb. 

0,.,  _  Les  minerais  d'or  rares  sont  très  nombreux.  Nous  ne  donnerons 
donc  que  les  principaux  «pii  sont  : 

lo  Galènes  et  autres  minerais  île  ijlomi>; 

2»  Cuivres  natifs  et  autres  minerais  de  cuivre  icuivres  gris  et  fahl- 
erz 1; 
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3"  Antimoiiiures,  suUu-aiitimoiiiures  et  autres  minerais  anlimouiés  ; 

l"  Arséniures,  suUb-arséiiiures  et  autres  minerais  arsénieux; 

ô°  Oxydes  de  fer  et  de  manganèse  et  autres  minerais  non  p\  ri- 
te ux; 

6°  Minerais  de  cobalt,  de  nickel,  de  bismuth; 

7°  Minerais  d'osmium,  de  platine; 

8°  Minerais  d'argent  ; 

r.o  Minerais  de  tellure  ; 

10"  Minerais  do  blendes,  calamine,  zinc. 

Les  roches  qui  le  plus  souvent  accompagnent  l'or  sont  les  quartz,  qui 
constituent  aussi  la  matrice  ordinaire,  mais  pas  exclusive,  de  l'or. 

Presque  tout  minerai  de  plomb  est  argentifère  :  absolument  sans  argent, 
il  est  très  rare,  mais  la  réciproque  n'est  pas  vraie,  car  beaucoup  de  mi- 
nerais d'argent  ne  sont  ni  plombeux,  ni  cuivreux. 

Cependant,  à  mesure  que  les  mines  s'approfondissent,  on  est  conduit  à 
modilier  cette  opinion. 

Tandis  que  le  soufre,  l'antimoine,  l'arsenic  apparaissent  à  la  surface. 
Jusqu'à  une  cerlaine  profondeur,  comme  seuls  minéralisateurs  de  l'ar- 
gent, ce  sont  bientôt  les  minéralisations  sulfureuses,  antimonieuses  et 
arsenicales,  du  cuivre,  du  plomb  et  du  zinc  qui  les  suivent.  C'est  un  fait 
presque  fatal  aujourd'hui,  que  la  transformation  constatée  dans  les  gise- 
ments d'argent:  ferreux  à  l'affleurement  sans  cuivre,  plomb,  ni  zinc  pen- 
dant quelque  temps,  ils  deviennent,  en  profondeur,  cuivreux,  plombeux 
et  blendeux. 

MINSRA.UX  D'ARG-SNT.  —  L'existence  des  minéraux  ainsi  dési- 
gnés coïncide  avec  l'apparition  des  spatlis  calcaires  etferreux  au  milieu 
de  la  gangue  quartzeuse.  En  petite  quantité,  leur  présence  n'influe  pas 
sur  le  traitement  du  minerai,  lequel  continue  à  être  traité  comme  un 
quartz  aurifère.  En  quantité  importante,  prépondérante,  ils  constituent 
le  minerai  auro-argenti/cre  et  sont  traités  par  une  méthode  spéciale. 

MINIÈRE  (LÉGISLATION)  AU  TRANSVAAL.  —  Les  lois 
linancières  qui  régissent,  au  Transvaal,  l'exploitation  des  mines  d'or  et 
des  pierres  précieuses  datent  de  1880  (Loi  n»  8,  Gold  Law);  mais  après 
plusieurs  modilications  successives  elles  ont  été  refondues,  transformées 
et  complétées  par  la  loi  n»  10  de  1891  :  Lcyislation  minière  et  commer- 
ciale des  métaux  précieux  de  la  liépubliquc  sud-africaine,  dont  voici  un 
résumé. 

Tous  droits  miniers  et  toutes  dispositions  de  ces  droits  en  ce  qui  con- 
cerne les  diamants,  rubis,  l'or,  et  en  général  tous  les  métaux  précieux 
et  pierres  rares  appartiennent  à  l'État.  Le  département  des  mines  est  pré- 
sidé par  un  ministre  des  mines  assisté  d'un  ingénieur  de  l'État  qui  a  pour 
mission  d'inspecter  les  dilTérents  districts  et  d'en  fournir  des  rapports  au 
gouvernement.  On  a  toujours  le  droit,  après  en  avoir  dûment  avisé  l'au- 
torité de  son  district,  de  faire  des  travaux  de  prospection  sur  une  pro- 
priété vous  appartenant,  à  la  condition  cependant  de  donner  avis  dans 
les  sept  jours  de  toute  découverte.  Celui  qui  découvre  la  présence  d'un 
métal  rare  ou  de  minéraux  de  valeur,  soit  sur  des  terrains  p;ivés,  soit 
sur  des  terrains  appartenant  au  gouvernement,  pourvu  que  cette  décou- 
verte soit  faite  à  douze  milles  au  moins  d'un  champ  d'or  connu,  a  le 
droit  de  s'approprier  un  daim  (  F"),  qui  prend  le  nom  de  prospecter 
daim.  Le  propriétaire  d'une  ferme  proclamée  a  le  droit  de  choisir  d'a- 
bord pour  lui  un  ou  plusieurs  claims  dans  la  proportion  d'un  claim  pour 
chaque  lot  de  tL'irain  mesurant  moins  de  50  morcjen  ;  un  daim  en  plus 
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par  lot  mesurant  de  ôO  à  10(J  morgen  ;  et  pour  chaque  250  morgen,  avec 
un  uiaximuni  de  10  clauns  en  tout  par  ferme.  Après  que  le  propriétaire 
et  le  prospecteur  ont  lait  leur  choix,  d'autres  diggers  (creiiseurs,  cher- 
cheurs d'orj  peuvent  obtenir  des  claims. 

Le  propriétaire  reçoit  la  moitié  des  redevances  mensuelles.  S'il  s'agit 
non  d'un  claim,  mais  d'un  stand  {V.  ce  mot),  la  redevance,  qui  est  de 
2/6  (3  fr.  10  c.)  par  stand  et  par  an,  va  pour  les  3/4  au  propriétaire  et 
pour  1/4  à  l'Etat.  Le  propriétaire  de  terrains  proclamés  doit,  pour  avoir 
le  droit  d'exploitation,  obtenir  du  gouvernement  un  permis,  appelé  myii- 
paiht  (  V.  ce  mol),  en  donnant  la  démarcation  complète  de  la  propriété. 
Ce  mynpacht  peut  être  cédé  en  totalité  ou  en  partie,  mais  les  co-pro- 
priétaires  sont  solidairement  responsables  du  paiement  des  redevances. 
Le  gouvernement  a  le  droit  de  nommer  sur  chaque  champ  proclamé  un 
commissaire  des  mines  et  un  landdrost  spécial,  et,  s'il  le  juge  nécessaire 
—  comme  à  Johannesburg,  par  exemple  —  un  commissaire  judiciaire 
adjoint.  Le  commissaire  des  raines  représente  le  gouvernement  dans  le 
règlement  des  affaires  concernant  l'industrie  minière.  De  ])lus,  dans  les 
endroits  où  il  n'existe  pas  de  magistrat,  il  exerce,  avec  les  mêmes  pou- 
voirs, les  fonctions  de  landdrost.  Dans  les  champs  d'or  peu  étendus 
et  peu  exploités,  un  commis  responsable  peut  être  nommé  remplissant, 
en  ce  cas,  avec  mêmes  pouvoirs,  les  fonctions  d'un  commissaire  des 
mines.  11  est  interdit  aux  commissaires  des  mines  et  à  leurs  subor- 
donnés de  posséder  des  claims  ou  d'être  actionnaires  d'une  compagnie, 
et  aux  landdrosts  ou  autres  fonctionnaires  d'agir  couune  administrateurs 
ou  conseils  d'une  compagnie  minière  dont  les  claims  font  l'objet  d'une 
licence  de  prospection.  11  appartient  au  commissaire  des  mines  de  chan- 
ger ces  licences  en  diygefs  licences  ou  vice  versa  :  s'il  juge  que  des 
claims,  objet  d'une  licence  de  prospection,  sont  insuffisamment  exploités, 
il  a  le  droit  d'exiger  la  prise  d'une  digger's  licence. 

L'appel  d'une  décision  prise  par  un  commissaire  des  mines  est  de  la 
compétence  de  la  Circuit  Court  ou  de  la  Haute  Cour  (High  Court)  de 
Pretoria.  11  est  défendu  de  payer  les  hommes  de  couleur  en  métal  brut 
ou  en  pierres  précieuses.  La  licence  nécessaire  pour  faire  le  commerce 
des  métaux  ou  des  pierres  précieuses  coûte  <£  10  (250  fr.)  par  mois. 

MINUTE.  —  La  minute,  qui  désigne,  tout  d'abord,  le  petit  caractère 
pnq)loyé  pour  la  rédaction  des  actes  originaux  et  publics,  s'applique  aussi 
à  l'original  des  actes  notariés.  Ces  originaux  —  ou  minutes  —  sont  con- 
servés par  les  notaires  indéfiniment  et  restent  dans  l'étude  sous  la  garde 
des  différents  titulaires  qui  s'y  succèdent.  Les  notaires  ne  s'en  dessaisissent 
jamais  sous  quelque  préte.xte  ou  pour  quelque  cause  que  ce  soit.  Il  en 
est  de  même  de  toute  pièce  ou  document  à  eux  confié,  eùt-il  un  intérêt 
historique,  politique,  littéraire,  etc.,  de  premier  ordre. 

A  plusieurs  reprises,  on  a  proposé  qu'au  bout  d'un  certain  laps  de  temps, 
et  après  extinction  de  la  famille  intéressée  ou  des  ayants  droit,  les  mi- 
nutes des  notaires  fussent  versées  aux  diverses  archives;  mais,  jusqu'ici 
cette  proposition  n'a  pas  abouti  et  les  notaires  continuent  à  conserver 
leurs  minutes,  ijui  forment  do  véritables  archives,  oii  se  cachent  nombre 
de  renseignements  pn'^cicux  ou  curieux,  se  bornant  à  n'en  délivrer  expé- 
dition que  conformémimt  aux  lois  et  usages.  (V.  Expédition  et  Notaire.) 

MIXTE  (ACTION,  OBLIGATION,  INSCRIPTION,  TITRE).  — 

Lue  action,  une  obligation,  un  titre  est  mixte  quand  il  est  à  la  fois 
nominatif  et  au  porteur  :  nominatif  quant  au  corps  du  titre,  mais  avec 
les  coupons  au  jjorleur.  Dans  la  société  en  commaiulite  et  dans  la  société 
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anonyme  libre,  le  titre  ne  peut  être  mixte  (ni  au  porteur)  qu'après  verse- 
ment de  la  moitié  du  montant  du  titre,  et  encore  sans  dégager  la  respon- 
sabilité du  porteur  primitif,  qui  se  prescrit  au  bout  de  deux  ans. 

M.  O.  —  Abréviation  de  :  Mon  ordre. 

MOBILIER  (CRÉDITi.  —  Fondée  en  novembre  IS.yZ,  iiar  l'initiative 
(le  M.  Isaac  Péreii'e,  la  Sociélè  (jénérale  de  Crédit  mobilier  avait  pour 
objet,  aux  termes  de  ses  statuts  :  de  souscrire  ou  acf[uérir  des  elFels 
publics,  des  actions  ou  obligations  d'entreprises  industrielles  ou  de  crédit 
constituées  en  sociétés  anonymes  ;  d'émettre,  pour  une  somme  con-es- 
l)ondante,  ses  propres  obligations  jusqu'à  concurrence  de  10  fois  son 
capital  ;  de  vendre  ou  donner  en  nantissement  d'emprunts  tous  effets, 
actions  et  obligations  acquis  et  de  les  échanger  contre  d'autres  valeurs  ; 
de  soumissionner  tous  emprunts,  de  les  céder  et  réaliser,  ainsi  que  toutes 
entreprises  de  travaux  publics  ;  de  prêter  sur  effets  publics,  sm'  dépôts 
de  titres  ;  d'ouvi'ir  des  crédits  et  recevoir  des  sommes  en  compte  courant  ; 
d'opérer  des  recouvrements,  payer  des  coupons,  tenir  une  caisse  de 
dépôts,  etc. 

Créé  au  capital  de  60  millions,  le  Crédit  mobilier  était  donc  à  la  fois  : 
1"  une  société  commanditaire  ;  2°  une  société  financière  ;  3°  une  banque 
de  placement,  de  prêt  et  d'emprunt;  4"  une  banque  d'émission. 

Les  premières  années  de  son  fonctionnement  furent  prospères  et  il 
atteignit  dès  1855  son  point  culminant  par  un  ensemble  d'opérations  des 
plus  heureu.^es,  comme  par  exemple  les  deux  états  de  souscription  que 
le  Crédit  mobilier  déposa,  à  l'occasion  du  3"  emprunt  de  guen-e  de  750 
millions,  et  i[ui  s'élevaient  au  chilfre  de  625  millions.  Ses  opérations  avec 
les  Compagnies  de  chemin  de  fer  furent  aussi  fructueuses  et  eurent  pour 
résultat  un  bénéfice  de  28  millions.  Réunis  aux  intérêts  ils  produisirent 
pour  chaque  action  de  500  fr.,  203  fr.  70  c,  c'est-à-dire  plus  de  40  p.  100 
(lu  capital  nominal. 

Malheureusement,  le  projet,  cependant  fort  sage,  de  capitaliser  une  partie 
de  ce  bénéfice  afin  d'augmenter  la  puissance  de  la  Société,  d'étendre  le 
champ  de  ses  opérat'ons,  de  concourir  à  plus  encore  de  ces  utiles  travaux 
([u'elle  avait  favorisés,  d'éviter  enfin,  ou  tout  au  moins  d'atténuer  consi- 
(lérablement,  la  crise  déjà  entrevue,  rencontra  une  opposition  telle  que 
force  fut  de  renoncer  à  ce  projet  excellent.  Ainsi  que  cela  arrive  sou- 
vent, ce  furent  les  gens  pressés  d'encaisser  et  imprévoyants  de  l'avenir 
qui  tuèrent  la  poule  aux  œufs  d'or. 

Arrêté  au  moment  oi^i  s'ouvrait  un  si  brillant  essor  —  et,  nous  ajou- 
terons, si  solide  et  si  durable  —  le  Crédit  mobilier  en  fut  réduit,  dès 
1857,  à  n'attribuer  plus  aux  actionnaires  que  l'intérêt  annuel  de  25  fr. 

Ainsi  dévié  de  son  but,  par  la  faute  de  ceux  mêmes  qui  avaient  profité 
(le  cette  intelligente  entreprise,  le  Crédit  mobilier,  paralysé  dans  ses 
moyens,  fut  condamné  à  vivoter,  car  des  actionnaires  qui  ont  touché 
40  p.  100  et  qui  n'en  reçoivent  plus  que  5  —  même  lorsque  cette  baisse 
est  entièrement  due  à  leur  propre  inintelligence,  à  leur  sotte  cupidité  — 
ne  manquent  pas  d'être  les  premiers  à  déblatérer  contre  l'institution 
(jui  «  leur  rogne  ainsi  les  vivres  »  et  à  se  déclarer  «  plumés  »    par  elle  ! 

La  Société  du  Crédit  mobilier  s'est  reconstituée  en  18Si  au  capital  de 
30  million?  de  francs,  représenté  par  60  000  actions  de  500  fr.  entièrement 
libérées.  De  la  place  Vendôme  15  —  où  est  actuellement  l'Hôtel  Ritz  — 
elle  a  transporté  son  siège  social  primitif  i-ue  Caumartin,  41. 

D'après  ses  nouveaux  statuts,  sa'  durée  devant  être  de  50  années  à 
partir  du  11  décembre  1871,  elle  expire  en  1921. 

DICTIONNAIRE    FSASCIRK.  36 
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Son  objot  est  de  «  faire  toutes  opérations  de  crédit,  de  banque  et  de 
«  commission,  sur  valeurs  mobilières,  soit  en  son  nom  et  pour  son 
«  compte,  soit  pour  le  compte  de  tiers,  soit  en  participation,  soit  par  voie 
((  de  commandites  données  ou  acceptées  ou  sous  toutes  autres  formes, 
n  etc.,  etc.  ». 

En  ce  qui  concerne  le  capital  social,  son  chiffre  a  plusieurs  fois  varié 
depuis  l'origine  de  la  société.  11  avait  été  primitivement  de  80  millions. 
En  1878  il  fut  réduit  à  32  millions,  élevé  à  40  millions  en  1879  et  enfin, 
en  188 i,  ramené  au  chilfre  actuel  de  30  millions  par  l'achat,  autorisé  par 
l'Assemblée  générale  du  29  novembre  1883,  de  20  000  actions  au  cours 
moyen  de  332  fr.  72. 

Les  intérêts  et  dividendes  sont  payables  les  l"''  janvier  (acompte)  et 
Isf  juillet  (solde). 

L'Assemblée  générale  annuelle  ordinaire  a  lieu  avant  la  fin  de  juin. 
Pour  en  faire  partie,  il  faut  être  possesseur  de  20  actions  au  moins  et 
chaque  membre  de  l'assemblée  dispose  d'autant  de  voix  qu'il  a  de  fois 
20  actions,  sans  que  le  nombre  de  voix  puisse  dépasser  cent. 

Sur  les  bénéfices  nets  il  est  prélevé  annuellement  :  1°  un  vingtième 
pour  former  un  fonds  de  réserve  jusqu'à  ce  qu'il  ait  atteint  le  dixième 
du  capital  social.  Il  peut  en  outre  être  créé  un  fonds  de  prévoyance  au 
moyen  de  prélèvements  dont  l'Assemblée  générale  détermine  le  montant; 
2°  somme  suffisante  pour  assurer  aux  actions  une  première  distribution 
de  5  p.  100  du  capital  versé. 

Dans  le  partage  du  surplus,  le  dividende  attribué  aux  actionnaires,  y 
compris  la  première  distribution  à  eux  faite,  est  porté  à  95  p.  100  du 
total;  les  5  p.  100  restant  .'<ont  attribués  à  l'administration. 

MOBILIÈRE  (CONTRIBUTION).  —  V.  Contridutions  directes 
et  Personnelle-mobilière. 

MOBILIÈRES  (VALEURS».  —  V.  V.\leurs  mobilières. 

MOBILISATION.  —  La  mobilisation  est  la  création  de  titres,  actions, 
obligations  ou  fonds  publics.  Ainsi,  mettre  une  propriété  industrielle  en 
agitions  c'est  faire  une  mobilisation,  car  sa  valeur  totale  se  trouve  divisée 
en  un  certain  nombre  d'actions,  chacune  ayant  droit  à  un  tantième  de 
l'avoir  social,  d'où  il  résulte  que,  sans  rien  changer  à  la  propriété  quant 
au  fond  et  à  l'exploitation,  au  lieu  d'un  propriétaire  unique  ne  pouvant 
se  défaire  du  sa  propriété  ou  d'une  portion  de  cette  propriété  sans  for- 
malités, publii^ations,  frais,  risques  de  dépréciation,  toutes  choses  consti- 
tuant des  obstacles  à  l'échange,  il  y  a  des  actions  circulant  de  main  en 
main.  A  cette  première  mobilisation  s'en  ajoute  une  autre  si  l'on  veut 
agrandir  la  propriété  et  augmenter  sa  productivité  sans  créer  de  nouvel- 
les actions  qui  viendraient  partager  tout  le  profit  avec  les  anciennes  :  on 
crée  des  obligations,  c'est-à-dire  des  titres  de  créance,  à  droits  li.xes  mais 
invariables,  contre  la  société  et  basés  sur  l'augmentation  présumée  de 
productivité.  Les  fonds  publics  —  titres  de  rentes  ou  obligations  d'État, 
de  ville,  etc.  —  constituent  également  une  mobilisation,  soit  qu'on  les 
prenne  au  moment  où  ils  passent  des  mains  du  prêteur  dans  les  caisses 
du  Trésor  public,  soit  qu'on  les  envisage  comme  prodiictivement  em- 
ployés et  r-apitalisi'S  en  raison  du  revenu. 

MODÈLE  ET  DESSIN.  —  Il  n'existe  pas  de  définition  légale  du 
modèle  de  fabrique  pas  plus  que  du  dessin.  Les  dépôts  des  modèles  et 
dessins  sont  reçus  au  secrétariat  des  conseils  de  prud'hommes,  à  son  dé- 
faut au  grelfe  du  tribunal  de  commerce  ou  du  tribunal  civil  de  preinièrri 
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instance  dans  les  arrondissements  où  les  tribunaux  civils  exercent  la  juri- 
diction commerciale. 

Le  dépôt  consiste  dans  un  échantillon  plié  sous  enveloppe  revêtue  du 
cachet  et  de  la  signature  du  fabricant;  cette  enveloppe  reçoit  également 
le  cachet  du  conseil  des  prud'hommes  et  l'on  peut  placer  plusieurs  des- 
sins dans  la  môaie  enveloppe.  Le  déposant  doit  déclarer  au  moment  du 
dépôt  s'il  entend  se  réserver  la  propriété  exclusive  pour  une,  trois, 
cinq  années,  ou  à  perpétuité.  Le  dépôt  est  inscrit  sur  un  registre  spécial, 
et  il  est  délivré  au  déposant  un  certificat  portant  le  numéro  d'ordre  et  la 
date  du  dépôt.  Les  dépôts  faits  aux  greffes  des  tribunaux  sont  gratuits, 
sauf  le  droit  du  greffier  pour  la  délivrance  du  certiticat  de  dépôt  ;  ceux 
effectués  au  secrétariat  du  conseil  des  prud'hommes  sont  passibles  d'une 
taxe  de  1  fr.  au  maximum  par  an  pendant  la  période  qui  comprend  la 
propriété  exclusive  demandée  sans  que  cette  taxe  puisse  excéder  10  fr. 
pour  la  propriété  perpétuelle. 

MODIFICATION   AUX   STATUTS    D'UNE    COMPAaNIE.    — 

Plusieurs  sortes  de  modifications  peuvent  être  introduites  dans  diverses 
parties  du  mécanisme  d'une  société  anglaise  par  actions,  entre  autres 
dans  son  mémorandum  d'association,  c'est-à-dire  dans  sa  constitution 
même  :  [°  changement  de  raison  sociale  ;  2°  augmentation  ou  réduction 
de  capital;  3"  modification  de  titres;  4°  limitation  de  responsabilité  ;  5°  il- 
limitation de  la  responsabilité  des  administrateurs;  G°  modification  de 
l'objet  de  la  compagnie.  Toutes  ces  modifications  demandent  certaines 
formalités,  et  aucune  ne  peut  être  exécutée  sans  au  moins  un  vote  de 
l'assemblée  générale  (plus  souvent  deux),  et  en  plus,  l'autorisation  du  tri- 
bunal (Court).  Faute  de  cette  autorisation,  la  liquidation  pourrait  être  or- 
donnée. Cette  autorisation  doit  être  demandée  sous  forme  de  placet,  et 
le  tribunal  ne  l'accorde  que  dans  les  conditions  suivantes  :  1°  les  poi"- 
teurs  d'obligations,  ainsi  que  tous  intéressés,  doivent  avoir  été  suffisam- 
ment prévenus,  et  tous  les  créanciers,  reconnus  comme  tels  parle  tribu- 
nal, doivent  avoir  donné  leur  consentement  ou  avoir  été  désintéressés  ou 
suffisamment  garantis  ;  2"  le  tribunal  peut  subordonner  son  autorisation  à 
certaines  conditions,  et  régler  les  frais  comme  il  l'entend  ;  3°  le  tribunal 
doit  veiller  au  respect  des  droits  des  membres  ou  des  diverses  classes 
de  membres.  En  d'autres  termes,  il  doit  sa  protection  à  une  minorité 
dissidente,  s'il  y  en  a  une,  et  peut  ajourner  l'opération  jusqu'à  ce  que 
des  mesures  satisfaisantes  soient  prises  pour  permettre  à  cette  minorité 
de  sauvegarder  ses  intérêts.  Cependant,  aucune  partie  du  capital  ne  peut 
être  employée  au  remboursement  des  dissidents,  c'est-à-dire  que,  s'il 
faut  les  désintéresser,  ce  ne  peut  être  avec  le  capital  de  la  compagnie, 
mais  uniquement  avec  des  fonds  fournis  en  dehors  par  des  actionnaires  ou 
des  personnes  étrangères  à  la  compagnie.  Toutefois,  la  compagnie  semble 
avoir  le  droit  de  consacrer  à  cet  obj'et  des  bénéfices  non  attribués,  mais 
ce  droit  n'est  pas  absolu;  4"  enfin,  il  est  loisible  au  tribunal  d'autoriser  tout 
ou  partie  des  modifications  proposées.  (F.  Mémorandum  d'.^.ssociation.) 
Une  fois  la  modification  réalisée  et  autorisée,  l'ordre  authentique  d'au- 
torisation, accompagné  d'un  exemplaire  imprimé  du  mémorandum  modi- 
fié, doit  être  remis  au  Registrar  of  Joint  Stock  Companies  dans  la  quin- 
zaine qui  suit  le  jugement  sous  peine  d'une  amende  de  £.  10  au  plus  par 
jour  (250  fr.).  Toutefois,  une  prolongation  de  ce  délai  peut  être  obtenue, 
mais  tant  de  formalités  et  de  frais  rendent  difficile  toute  modification  au 
mémorandum  d'une  compagnie  que  souvent  il  est  préférable  de  recourir 
k  une  reconstitution  (F"). 
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MONÉTAIRE  ET  FIDUCIAIRE  (CIRCULATION).  —  Des  en- 
quêtes périodiquos  sont  effectuées  en  France,  d'après  les  instructions 
du  Ministre  des  Imances,  sur  la  circulation  monétaire  et  fiduciaire  en 
France.  La  dernière  a  eu  lieu  le  25  septembre  1897.  C'est  la  quatrième. 
Les  précédentes  datent  de  1878,  1885  et  1891. 

Les  sommes  recensées  ont  donné  les  résultats  suivants  : 

1878 23  millions. 

1885 53   — 

1891 120   — 

1897 202   — 

Yoici  le  détail  de  cette  dernière  enquête  : 

SOMMES.  PROPORTION 

fr.          c.  p.  100. 

Billets  de  banque 173  358  020  00  82,91 

Monnaies  d'or 23  199  640  00  11,10 

ECUS  de  5  fr 9  311370  00  4,45 

Monnaies  divisionnaires 2  968  875  90  1,52 

Billon 243  650  51  0,12 

209  081  556  41  100    » 

Le  rapport  de  M.  Albert  Delatour,  conseiller  d'État,  directeur  du  Mou- 
vement général  des  fonds,  publié  relativement  à  cette  enquête,  contient 
des  renseignements  fort  intéressants  mis  en  lumière  avec  une  parfaite 
clarté.  Nous  en  extrayons  les  détails  suivants". 

Si,  pour  rendre  les  résultats  de  cette  enquête  rigoureusement  compa- 
rables à  ceux  des  enquêtes  pi^écédentes,  on  fait  momentanément  abstrac- 
tion des  monnaies  divisionnaires  et  du  billon,  celles  des  proportions 
ci-dessus  qui  sont  relatives  aux  billets,  à  l'or  et  aux  écus  se  trouvent 
légèrement  relevées.  Le  tableau  suivant,  établi  dans  ces  conditions,  per- 
mettra d'apprécier,  dans  une  certaine  mesure,  le  mouvement  de  la  circu- 
lation depuis  vingt  ans,  et  spécialement  depuis  1885  : 

1885.  1891.  1897. 

SOMMES.  ^^2'  SOMMES.  J^^'  SOMMBS.  ^^'^' 

PORT.  PORT.  PORT. 

Fr.  p.  100  Fr.  p.  100  Fr.  p.  100 

JJillcts 35  737  720  67  63  97  100 1(>5  80  51  173  358  020  84  21 

Monn.-iie.i  d'or.    .    .    .       11860  430  22  44  1 G  365  080  13  57  23  199  640  1127 

Kcusile5fr 5  247  885  9  93  7  133  730  5  92  9  311370  4  52 


Total   ....       52846035       100    »       120598975      100    »       205869030      lOO    » 

Depuis  1885,  année  où,  pour  la  première  fois,  l'enquête  a  porté  sur  les 
Ijilli'ls  de  banque,  la  proportion  de  ces  valeurs  s'est  donc  élevée  de 
67,63  p.  100  à  84,21  p.  100,  tandis  (juc  les  proportions  relatives  à  l'or  et  aux 
écus  baissaient  respectivement  de  22,41  et  9,915  à  11,27  et  4,52  p.  100.  Une 
partie  de  raugmcntalion  des  réserves  de  la  Banque  de  France  est  due  à 
ce  remplacement,  dans  la  circulation,  de  l'or  et  de  l'ai'gent  par  les  billets. 
On  sait,  en  effet,  que  l'encaisse-or  a  augmenté  de  plus  de  900  millions  et 
l'encaisse-argent  de  150  milliniis  dans  la  môme  période. 

En  ce  qui  concerne,  d'une  part,  le  département  de  la  Seine,  d'autre 
part,  l'ensemble  des  autres  départements,  l'enquête  a  donné  les  résultats 
suivants  : 


Imprimerie  Naliuu.ilr,  avi'c    3  cartes   en  couleurs.    l(j   tableaux   et  4  diagr.unnics. 
.<,  10  déceiiibre  18'.i7.  M.  Delatuur  est  aujouril"luii  cllrioteiir  g«'uéral  îles  Douanes. 


—     5G5     —  MON 

ECUS        MONNAIES 

BiLLON.         OR.  de  divi-  BILLON. 

5  fr.      siounaires. 

p.  100.       p.  100.      p.  100.       p.  100.         p.  100. 
Paris  et  départements  de  la  Seine  .   .        89  86  7  61         i  66  0  84=  0  03 

Autres  départements 80  45  12  35         5  41  1 64  0  15 

NATIONALITÉ  DES   ESPÈCES   d'OR   ET   d'aRGENT 

Au  point  de  vue  de  la  nationalité,  les  diverses  monnaies  d'or  et  d'ai'genl 
recensées  le  15  septembre  se  répartissaient  ains'  : 

MONNAIES    d'or.  PIÈCES  DE  5  FB.  MONNAIES    DIVISIONN. 

NATIONALITÉS.  '  "^  ^  ^^^pi^     "„  "T^I^ 

Sommes.         ^^^^        Sommes.     ^^^^  Sommes.  ^^^.j 

Fr.  p.  1:0.  Fr.  p.  100.  Fr.  c.        p.  lOO. 

France 20  284  270  87  43      8  159  925  87  63       2  539  312  50          85  54 

Belgique 1340  390  5  78  296  515  3  18  234130  50            7  88 

Italie 1053  340  4  54  798  020  8  57  » 

Suisse 35  880  0  15  15  180  0  17  133  147  50            4  4S 

Grèce 59  320  0  27  41730  0  45  62  285  40            2  10 

Russie il6  600  0  50  »  »  »                      » 

Autriche 290  380  1 25  »  »  »                      » 

Espagne 19  460  0  C8  »  ■>  »                      » 

Totaux.  .    .   .       23199  640       100    »      9  311370     100    »       2  968  875  90        100    » 

Il  y  a  lieu  de  remarquer  que  la  proportion  des  pièces  françaises  est  à 
peu  près  la  même  pour  les  monnaies  d'or,  les  pièces  de  5  fr.  et  les  mon- 
naies divisionnaires. 

Monnaies  d'or. 

Ainsi  qu'on  vient  de  le  voir,  la  proportion  des  monnaies  françaises  d'or 
est,  comme  valeur,  de  87  43  p.  100,  contre  il  57  de  pièces  étrangères. 

Si  l'on  compare,  à  ce  point  de  vue,  les  résultats  des  quatre  enquêtes, 
les  proportions  varient  comme  suit  : 

ANNÉFS  PIÈCES  PIECES  • 

■  nationales.      étrangères. 

p.  100.  p.  100. 

1878 87  12  12  88 

1885 89  64  10  36 

1891 88  64  1136 

1897 87  43  12  57 

Dans  ces  proportions,  les  différentes  nationalités  se  trouvaient  repré- 
sentées de  la  manière  suivante  : 

1885.  1891.  1897. 

des  PRO-  PRO-  PRO- 

j,  VALEUR.  VALEUR.  VALEUR. 

monnaies  d'or.      '  i^ou»-.   port.  port.     •-^"■^u»..   port. 

Fr.  p.  100.  Fr.  p.  100.  Fr.  p.  100. 

Belgique 738  700  6  23  807  060  5  77  1  340  390  5  78 

Italie 399  400  3  37  559  440  4    »  1053  340  4  54 

Grèce 10  400  0  09  18  990  014  59  520  0  27 

Suisse 2  000  0  01  3  840  0  03  35  680  0  15 

Antriche-Hongrie .    .  78  800  0  66  177  350  1 27  290  380  1 25 

Russie »  »  17  960  013  116  600  0  50 

Espagne »  »  2  070  0  02  19  460  0  08 

Totaux.   ...        1229300         1036         1586710         1136  2915370         1257 

On  voit  que  si  la  proportion  de  l'or  étranger  n'a  guère  changé  depuis 
1878,  des  variations  assez  importantes  ont  eu  lieu  cependant  dans  sa 
composition. 
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Pièces  de  5  fr.  en  argent. 

Le  montanl.  des  pièces  de  5  fr.  recensées  a  été  de  9  311370  fr.,  dont 
H  159  92ô  fr,  en  pièces  françaises  ou  87  63  p.  100  et  1  151  445  fr.  en  pièces 
étrangères  ou  12  37  p.  100. 

Dans  les  quatre  enquêtes,  ces  proportions  se  présentent  comme  suit  : 

ANNÉES. 


1878 
1885 
1891 
1897 


PIÈCES 

PIÈOKS 

atlouales. 

étrangères, 

p.  100. 

p.  100. 

67  99 

32  01 

71  24 

28  76 

68  48 

3152 

87  63 

12  37 

La  composition  des  écus  étrangers  a  varié  de  la  manière  suivante  : 

NATIONALITES                                  1885.  1891.  1897. 

écus  de  5  fr.              ,..,,.„..  pRO^  „ .t„„„  pro-         „ ,„„  pro- 

VAIiEUK.  „„.,„  VALEUR.  „  ,  VALEUR.  „„  „ 

étrangers.  port.  port.  port. 

Fr.  p.  100  Fr.  p.  100  Fr.  p.  100 

Italie 802  285  15  29  1082  790  17  33  798  030  8  57 

Belgique 655  5(J5  12  49  783  205  12  54  296  515  3  19 

Grèce 35  210  0  ti7  77  155  1  -'3  41  730  0  45 

Suisse 16  030  0  31  25  810  0  42  15  ISO  0  IG 


Totaux.   .    .    .        1509  090         28  76  1968  960         3152  1151445  12  37 

La  proportion  des  écus  étrangers  a  donc  diminué,  depuis  1891,  de  près 
de  20  p.  100  dans  la  circulation,  mais  cette  diminution  a  eu  pour  corrélation 
une  augmentation  de  135  millions  de  francs  en  écus  étrangers  dans  les 
réserves  de  la  Banque  de  France.  Ce  résultat  provient  de  ce  que  la 
Banque,  depuis  quelque  temps,  ne  met  en  circulation  que  des  pièces 
nationales  et  conserve  dans  ses  caisses  les  pièces  étrangères  qui  lui 
sont  versées. 

Il  est  donc  intéressant  d'indiquer  ci-après,  pour  mémoire,  la  somme 
d'écus  étrangers  compris  dans  l'encaisse  de  la  Banque  de  France  en  1891 
(date  de  la  précédente  enquête  monétaire)  et  en  1897  : 

1891.  1897. 

nationalités.  sommes.  nationalité.s.  sommes. 

ECUS  de  5  fr.  :  Fr.  Écus  de  5  fr.  :  Fr. 

belges 190  324  000            belge.s 226  292  000 

italieus 132  805  000            italiens 184  806  000 

suisses 2  933  000            suisses 4  548  000 

grecs 4  332  000            grecs 9  970  000 


Total.    .    .    •       33O394  0D0  Total.  .   .    .       465  616  000 

Monnaies  divisionnaires. 

Les  monnaies  divisionnaires  recensées  le  15  septembre  se  sont  élevées 
à  un  total  de  2  908  875  fr.  90,  se  répartissant  ainsi  : 

nationalités. 
l'ièces  divisionnaires: 


belges  . 
grecques 
suisses  . 


Totaux. 


VALEUR. 

pro- 
portion 

Pr 

oportion  par  natioui 
des  pièces  de 

ilité 

générale. 

2  fr. 

1  f  r. 

0  fr.  50 

0  fr.  20 

Fr.        c. 

p.  100 

p.  100 

p.  100 

p.  100 

p.  100 

2.539  312  50 

85  54 

8111 

86  18 

87  53 

98  28 

234  130  50 

7  88 

9    » 

7  27 

6  61 

» 

62  285  40 

2  10 

175 

2  35 

2  37 

172 

1.33  147  50 

4  48 
100    » 

514 
100   .. 

4  20 

3  49 

» 

2  9G8  875  90 

100    » 

100    » 

100    » 
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En  1893,  ([uel([ues  mais  avant  le  retrait  des  monnaies  divisionnaires 
italiennes,  il  avait  été  procédé  à  une  enquête  spéciale  sur  les  monnaies 
divisionnaires,  dans  le  but  de  déterminer  la  part  proportionnelle  des 
pièces  françaises,  italiennes,  grecques,  suisses  et  belges,  dans  la  circu- 
lation. Cette  enquête  avait  donné  la  proportion  suivante  : 

Pièces  françaises 58  92  p.  100 

—  belges ()  51   — 

—  gri-cques 1  Tti      — 

—  suisses 4  O.i      — 

—  italieanes 28  78  .    — 

Les  pièces  italiennes  ont  donc  été  surtout  remplacées  dans  la  circula- 
tion par  des  pièces  nationales,  mais  nos  réserves  ont  été  insuffisantes 
pour  combler  complètement  le  vide  qu'a  produit  le  retrait  des  monnaies 
italiennes. 

Cette  enquête  a  été  faite  par  26  000  a  j:ents  comptables  des  Adminis- 
trations des  Finances  et  des  Postes  et  Télégraphes  et  par  la  Banque  de 
France  et  tous  les  Établissements  de  crédit  irançais  ayant  des  succursales. 
C'est  indiquer  par  là  qu'elle  a  été  opérée  sur  une  base  très  large  et  que 
les  résultats  obtenus  doivent  donner  la  véritable  physionomie  de  notre 
circulation  monétaire  et  fiduciaire. 

Les  chiffres  de  1897  confirment  les  préférences  du  public  pour  le  billet 
de  banque.  L'or  et  l'argent  sont  de  plus  en  plus  remplacés  dans  la  cir- 
culation par  la  monnaie  fiduciaire. 

MONNAIE  DE  BANQUE.  —  On  appelait  ainsi  autrefois,  dans  les 
opérations  de  banque,  une  monnaie  idéale,  fictive  et  de  valeur  fixe  qui 
avait  l'avantage  d'être  soustraite  à  toutes  les  variations.  Pom'  les  titulaires 
de  comptes  en  banque,  les  paiements  et  les  recettes  étaient  portées  en 
monnaie  de  banque. 

MONNAIE  DE  PARIS  (LA).  —  L'Administration  des  monnaies  et 
MÉDAILLES,  qui  foi'me  la  sixième  des  administrations  financières  ressor- 
tissant au  ministère  des  finances,  a  son  siège  et  ses  ateliers  dans  le  bel 
hôtel  du  quai  Conti,  œuvre  de  l'architecte  Antoine,  construit  de  1771  à 
1779  sur  l'emplacement  de  l'ancien  hôtel  Conti. 

Par  suite  de  la  profonde  transformation  qui  s'est  opérée  dans  la  fabri- 
cation monétaire,  remplaçant  balanciers  et  moteurs  animés  —  hommes 
ou  chevaux  —  par  la  machine  à  vapeur  et  par  ces  admirables  instru- 
ments —  presses  monétaires,  balances  automatiques,  etc.  —  qui  fonc- 
tionnent aujourd'hui  ;  par  suite  aussi  du  développement  considérable  pris 
par  cette  fabrication  ;  par  suite  enfin  des  nombreuses  améliorations  d'a- 
ménagement rendues  nécessaires  par  l'hygiène  et  la  sécurité,  on  peut 
dire  que  si  l'Hôtel  des  Monnaies  a  heureusement  conservé  son  noble  as- 
pect e.xtérieur,  il  a  été,  quant  à  rintérieur,  complètement  refait  selon  les 
besoins  nouveaux  et  grandissants,  surtout  depuis  1880,  année  qui  a  vu, 
tout  à  la  fois,  la  dernière  de  nos  Monnaies  de  province  disparaître,  et,  à 
la  Monnaie  de  Paris,  l'entreprise  faire  place  à  la  régie. 

Mais  cà  tous  ces  progrès  s'en  est  ajouté  un  autre,  peut-être  encore  plus  im- 
portant et  qui  n'a  qu'un  tort,  c'est  de  s'être  fait  attendre  vingt-quatre  ans  ; 
nous  voulons  parler  du  rapport  annuel  adressé  au  ministre  des  finances 
par  le  directeur  de  la  Monnaie  pour  la  première  fois  en  1896,  à  l'exemple 
du  Report  oftlie  Director  of  the  Mint,  publié  à  Washington,  dont  la  24'' 
année  paraissait  en  même  temps  que  la  première  année  du  Napport  fran- 
çais, et  du  tteport  of  ihe  Deputy  Muster  of  the  Mint  d'Angleterre,  arrivé 
à  sa  ^^  année. 
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Cependant,  tont  eu  re.^rettant  un  si  long  retard,  faut-il  se  féliciler  que 
la  Monnaie  ait  eu,  au  moment  oîi  l'on  s'est  décidé  à  cette  publication, 
M.  de  Fûville  pour  directeur,  car,  grâce  à  lui,  ce  retard  est  compensé 
par  la  façon  magistrale  avec  laquelle  cette  œuvr.^  difficile  a  été  exécutée. 
Malgré  l'inconvénient  qui  pouvait  résulter  d'une  entrée  si  tardive  en  ma- 
tière, alors  que  près  d'un  quart  de  siècle  d'expérience  constituait  pour 
les  Rapports  américain  et  anglais  un  puissant  avantage,  M.  de  Foville  a 
vu  son  remarquable  travail  aussitôt  couvert  d'éloges  nnjrités  venus  des 
gens  compétents  de  tous  les  pays,  et  le  qualificatif  (ïadmiruble  —  rare 
sous  une  plume  anglaise  en  parlant  d'un  étranger  !  —  est  un  des  moin- 
dres qu'on  ait  employés  '. 

Depuis  1896  le  rapport  de  M.  de  Foville  parait  annuellement. 

A  partir  de  1S80,  année  oii  la  Monnaie  de  Paris,  restée  seule,  a  été 
mise  en  régie,  la  production  annuelle  des  pièces  françaises,  coloniales 
et  étrangères  : 


POIDS. 

VA  LEUIJ. 

NO.MKUK. 

kilogr. 

francs. 

4  04,3  100 

1  laT  600  000 

531  UOllOOO 

Au  point  de  vue  du  nombre  et  des  valeurs  des  pièces   d/divrées,   la 
production  ci-dessus  se  répartit  comme  suit  : 


NOMBRE    DE    PIK0E8    DKLiI  V  REES. 


Colonies 
Frauce.  frauçai.ses  l'ays  étrauyers.  Total. 

et  protectorats. 

166  i.52  ose  10.')  7:>8  10.">  2 l!i  1  U  624  523  3  jl  SO.J 


VALiRUIl    LIES    PIECrSS. 


('(.loiiies 
France.  françaises  l'ays  i-traugera.  Total, 

et  protectorat-;. 

6.!)7  776  85<   10         224  26ô  323  00         256  613  0.33  03        U38C5Ô233  13 

N.  B.  —  Pour  faciliter  les  comparaisons  et  les  totalisations,  l'Adminis- 
tration di'S  Monnaies,  lorsqu'elle  a  à  calculer  la  valeur  des  monnaies 
qu'elle  fabrique,  api)lique  les  règles  suivantes  : 

Pour  les  monnaies  françaises  ou  similaires  au.vquelles  la  loi  assure  une 
valeur  nominale  supérieure  à  leur  valeur  intrinsèque,  monnaies  d'argent, 
monnaies  de  billon,  on  prend  la  valeur  nominale.  On  a  traité  de  même, 
en  1896  et  1897,  les  jetons  inrtulliqites  (pie  deux  de  nos  colonies,  la  Réu- 
nion et  la  Martinique,  ont  été  autorisées  à  substituer  à  leurs  bons  de 
caisse  en  papier. 

Pour  les  monnaies  d'argent  qui  appartiennent  à  un  système  monétaire 
diiïérent  du  nôtre,  comme  les  piastres  indo-chinoises,  comme  les  roubles 
russes,  comme  les  talaris  éthiopiens,  comme  les  onces  marocaines,  etc.,  on 
prend  la  valeur  au  pair,  sur  la  base  de  5  fr.  pour  22  grammes  et  demi 
d'argent  fin  ou  de  1  fr.  pour  4  grammes  et  demi.  Au  prix  oii  est  actuel- 
lement le  métal  blanc,  c'est  plus  que  doubler  la  valeur  réelle  de  celles 
des  monnaies  d'argent  (jui  ne  sont  que  des  monnaies  de  commerce.  Mais 


569 


MON 


aucune  vue  d'ensemble  ne  serait  possible  si  la  statisLii[ue  des  fabrications 
avait  à  compter  avec  toutes  les  lluctuations  des  cours  du  métal  blanc  '. 
La  valeur  totale  des  monnaies  françaises  ù^appéGS  et  déUvvèi'S  pendant 
la  période  1880-1897  ll'M"uillet)  ressort  à  541  700  000  l"r. 


Argent  (divisionuaire)  . 
Br.inze 


502  300  0.0  fr. 

34  700  000 

■4  700  000 

5U700  000fr. 


Le  tableau  suivant  expose  l'état  des  fabrications  des  monnaies  fran- 
çaises depuis  l'origine  des  unités  monétaires  en  usage  (1803  pour  l'or, 
an  IV  pour  l'argent,  1852  pour  le  bronze)  jusqu'au  1'^''  juillet  1897: 


MONNAIES  FKA!J<; AISES. 


PaKIODES. 


Monuaies  d'or 1803-1897 

—         d'argent  : 

l'ir-ces  "le  cinq  franc».    .    .    .  an  lV-1897 

—      divisionnaires.    .    .    .  1803-1  U7 

Monnaies  de  bronze  ....  1852-1897 

Totaux  


VALBtJlt 

totale  des 

pièces 
frappées 


5  060,6 

4So.O 
67.7 


A   DEDUIRE 

Pièces  Pièces 

démonéti-   légères  ra- 
sées en  bloc     fondues 

En  millions  de  francs. 

Ï1,0 


58,3 


293,2 


364,2 


VAIjEDK 

des 
monnaies 
restantes 


9  089,4 

5  060,6 
192,8 
67,7 

14  410,5 


Comme  la  France  fait  partie  de  l'Union  latine,  il  est  bon  de  faire  figu- 
rer, à  la  suite  du  tableau  ci-dessus,  celui  de  la  valeur  nominale  des  mon- 
naies fabriquées  en  1896  par  les  cinq  pays  qui  forment  cette  alliance 
monétaire,  c'est-à-dire  la  France,  l'Italie,  la  Belgique,  la  Suisse  et  la  Grèce. 
I  F.  Union  latine.)  Les  frappes  françaises  représentent  92  p.  100  de  la 
fabrication  totale  de  l'Union  latine.  De  plus,  les  monnaies  de  nickel  de 
Grèce,  les  seules  que  ce  pays  ait  mises  en  circulation  depuis  1885,  sont 
également  frappées  à  la  Monnaie  de  Paris.  Observons  aussi  que  l'Union 
latine  concerne  seulement  les  monnaies  d'or  et  d'argent. 


France  . 
Italie.  . 
Belgique 
Suisse  . 
Grèce    . 


OB. 

ARGENT. 

NICKEL. 

BRONZE. 

TOTAUX. 

fr. 

fr. 

fr. 

fr.   c. 

fr.    c. 

105  901  180 

" 

" 

823  049  65 
130  680 

106  724  229  65 
130  680  » 

8  UOJ  000 

10  000 

20) 000 
2 .0  000 

» 

8  210  000  » 

113  901  180 

lOOUL) 

953  729  65 

115  064  909  65 

MONNAIES. 

I.  —  L\  Monnaie  en  général,  p.  570. 
II.  —  Monnaies  françaises,  p.  573. 
III.  —  Convention  monétaire,  p.  575. 
I\'.  —  Fabrication  des  monnaies  en  France,  p.  578. 
V.  —  Tableau  synoptique  des  monnaies  françaises,  p.  580-581. 
VI.  —  Tableau   de  la  fabrication  des   espèces  d'or  et   d'argent 

PENDANT  l'année  1895,  p.  580. 
VII.  —  Tableau  des  espèces  d'or  et  d'argent  fabriouées  en  France 
DE  1795  A  1895,  p.  581. 


1.   Rapport  de  il.   de   Foville, 
année,  1897,.  pages  vrit  et  ix. 


directeur  de   la  Monnaie,  au  Ministre   des   finances. 
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VIII.  —  Tablkav:  rÉ(;\pitul.\tif  par  nature  dk  pièl,es,  p.  582. 
IX.  —  Tableau  des  monnaies  de  bronze  fabriquées  en  France  jus- 
qu'en 1895,  p.  58-2. 

N.  B,  —  Pour  les  détails  de  fabricalion,  V.  Monnayage  ;  et  pour  la  fabri- 
cation monétaire  française  de  1880  à  1897.  V.  Monnaie  de  Paris,  p.  567. 
V.  aussi  Monnaies  étrangères,  p.  584  et  Monnaie  (Fausse),  p.  586. 

I.  Monnaie.  —  Pièce  de  métal  frappée  par  et  pour  un  État  et  servant 
aux  échanges.  Bien  des  choses  diverses  ont  servi  de  monnaie,  c'est-à- 
dire  d'échange.  Les  lioiag-mone//  ou  monnaies  vivantes  (esclaves),  le 
mercure,  le  tabac  comme  monnaie  légale  dans  la  Virginie  au  prix  de 
.3/  la  livre;  le  blé,  les  cuirs  et  fourrures  en  Russie;  l'étain,  le  sel,  le  poi- 
vre, les  perles  de  verre,  les  grains  de  cacao,  le  riz,  la  toile,  le  diamant, 
le  fer  à  Sparte;  les  planches  et  solives  dans  certaines  provinces  du  Chili  ; 
les  œufs  et  le  blé  dans  certains  villages  alpins;  Torge  et  l'avoine  en  Es- 
pagne. Le  caractère  de  la  monnaie  est  d'être  marchandise,  ayant  une 
utilité  générale  et  surtout  une  valeur  intrinsèque  ;  c'est  cette  double 
condition  qu'elle  a  remplie  dans  les  échanges  chez  tous  les  peuples,  c'est 
un  gage  qui  éteint  une  dette  délinitivement.  De  là,  il  suit  que  tout  pa- 
pier fiduciaire,  billet  de  banque,  banknote,  assignat,  n'offrant  pas  de 
valeur  intrinsèque,  ne  peut  être  monnaie.  Pour  devenir  monnaie,  il  faut 
qu'il  soit  appuyé  et  garanti  sur  une  marchandise  certaine,  et  accepté  par 
les  contractants  comme  monnaie. 

Le  terme  monnaie  a  aujourd'hui  une  acception  plus  restreinte  et  ne 
s'applique  plus  qu'aux  pièces  d'or,  d'argent,  de  cuivre,  bronze  ou  nickel. 
Les  nations  monométallistes  ne  l'attribuent  qu'à  l'or  seul,  et  ne  consi- 
dèrent l'argent,  le  cuivre,  le  bronze,  le  nickel  que  comme  billon.  Le 
platine,  qui  fut  monnaie  légale  en  Russie  de  18"28  à  1847,  est  démonétisé. 

Les  conditions  que  doit  présenter  une  substance  pour  servir  de  mar- 
chandise propre  à  l'échange  sont  assez  nombreuses  :  For  et  l'argent,  l'or 
surtout,  les  remplissent.  Il  faut  que  la  substance  soit  par  elle-même  mar- 
chandise, monnayée  ou  pas  ;  qu'à  valeur  égale  elle  soit  plus  facilement 
transportable  que  toutes  les  autres  marchandises;  qu'elle  ne  subisse  pas 
de  variation  de  valeur  par  les  perturbations  politiques  ;  qu'elle  soit  assez 
répandue  pour  ne  pas  pouvoir  être  ^monopolisée  ou  accaparée;  qu'elle 
soil  inaltérable,  difQcilement  attaquable  par  les  agents  extérieurs  et  chi- 
miques, ino.xydable,  diiïicilement  soluble,  sans  soins  particuliers,  et  régé- 
nérablc  à  peu  de  frais  ;  qu'elle  soit  homogène  et  toujours  identique  à 
elle-même,  que  l'on  puisse  constater  sa  nature  par  ses  qualiiés  extérieu- 
res telles  que  l'éclat,  la  pesanteur  spécilii]ue,  le  son.  Il  résulte  donc  de 
toutes  ces  conditions  que  la  substance  doit  être  un  corps  simple,  métalli- 
que, un  des  métaux  nobles. 

Cette  substance  monétaire  doit  être  divisible  de  manière  que  la  plus 
petite  fraction  possible  représente  toujours  sa  valeur  intrinsèque  sans 
aucune  perte  ou  altération.  Elle  doit  être  malléable  pour  recevoir  une 
empreinte  qui  la  fasse  vite  reconnaître,  des  signes  qui  la  garantissent 
pour  une  certaine  valeur,  sans  crainte  de  fraude,  et  une  assez  grande 
dureté  pour  résister  à  l'usure,  au  moins  pendant  un  certain  temps.  L'or 
et  l'argent,  répandus  sur  toutes  les  parties  du  globe,  satisfont  à  presque 
toutes  ces  conditions.  Le  platine  vieux  perd  de  sa  valeur  à  cause  de  son 
infusibilité  au  feu  de  forge,  et  sa  reconstitution  coûte  fort  cher.  Le  dia- 
mant ne  peut  servir  de  monnaie  à  cause  de  la  si  grande  différence  de 
valeur  d'un  carat  à  un  autre.  L'argent  n'est  pas  absolument  inaltérable, 
car  l'hydrogène  sulfuré  et  l'eau  de  mer  l'altapient. 
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Gomme  la  dureté  de  l'or  et  de  l'argent  n'est  pas  suffisamment  grande, 
on  les  allie  au  cuivre,  et  même  après  cet  alliage,  leur  usure  est  encore 
très  forte  par  an.  Ces  deux  substances  précieuses  sont  des  corps  simples, 
métalliques,  possédant  de  l'éclat,  de  la  sonorité  et  des  usages  donnés 
comme  marchandises  ;  elles  ont  une  valeur  considérable  puisqu'un  mètre 
cube  d'or  vaut  66  324  550  fr.  Un  mètre  cube  d'argent  valait  2  325-i2Û  fr.  et 
vaut  environ  1500  000  fr.  aujourd'hui.  Elles  sont  facilement  transportables 
et,  à  Paris  comme  à  New-York,  on  peut  acheter  avec  elles  des  mar- 
chandises beaucoup  plus  lourdes.  L'inaltérabilité  de  ces  deux  métaux 
est  considérable,  car  les  bijoux,  statues  et  médailles  remontant  très 
loin  dans  l'antiquité  nous  sont  parvenus  intacts  et  en  parfait  état  de 
conservation.  Leur  malléabilité,  leur  valeur,  la  facilité  de  transport  les 
ont  rendus  éminemment  propres  à  l'échange  et  à  l'épargne. 

L'argent  était  jusque  verj  1839,  l'intermédiaire  le  plus  fréquent  des 
échanges  ;  il  cède  le  pas  à  l'or  depuis  la  production  russe,  califor- 
nienne, austrahenne  et  transvaalienne,  et  à  cause  de  la  plus  grande 
importance  acquise  par  les  transactions  internationales.  L'or  et  l'argent 
constituent  les  étalons  monétaires  légaux.  Dans  le  langage  vulgaire  le 
mot  billoii  s'appliijue  aux  monnaies  inférieures,  comme  celles  de  cuivre, 
de  nickel.  Demander  de  la  monnaie,  c'est  demander  une  subdivision  de 
l'or  et  de  l'argent.  La  monnaie  a  conservé  à  travers  les  âges  et  les  varia- 
tions politiques  sa  complète  signification  de  gage.  Les  besoins  tous  les 
jours  plus  grands  des  transactions  faciles  ont  restreint  le  rôle  de  la  mon- 
naie en  lui  substituant  le  papier  -  monnaie ,  qui  facilite  encore  les 
échanges;  mais  ce  papier,  tout  en  empruntant  les  principaux  caractères 
de  la  monnaie,  en  est  très  distinct,  puisqu'il  ne  solde  la  marchandise, 
n'éteint  la  dette  que  par  le  crédit  qu'il  obtient  et  non  par  sa  propre 
valeur  :  la  foi  du  public  dans  tout  papier  fiduciaire  repose  sur  la  croyance 
que  sous  ce  papier  il  y  a  des  espèces  monnayées  qu'il  pourra  avoir  à 
présentation  ou  une  richesse  amplement  sufQsante  pour  garantir  la  somme 
représentée  fiduciairement. 

La  monnaie  est  donc,  en  résumé,  une  marchandise,  un  morceau  d'or 
ou  d'argent  en  lingot  de  petite  dimension,  dont  l'État  garantit  le  titre. 

Les  signes  extérieurs  que  l'on  applique  pour  garantir  le  titre  de  la 
monnaie  s'appellent  coins.  La  monnaie  présente  plusieurs  caractères  : 

hîiface,  ou  avers,  ejUgie,  droit  ; 

L'opposé,  ou  revers  ; 

Vexergue,  espace  réservé  pour  l'inscription,  la  date,  ou  le  mot  même, 
la  devise,  la  date  ;  * 

La  légende^  inscription  circulaire  entourant  la  figure  ; 

Le  cordon,  contour  de  la  pièce  sur  l'épaisseur  ; 

Le  listel,  rebord  destiné  à  protéger  les  reUefs  et  à  permettre  d'empiler 
les  pièces  ; 

Le  millésime,  date  de  fabrication  ; 
^Le  module  ou  diamètre; 
T    Le  poids  ; 

\    Le  titre  ou  taux  d'alliage. 

\  Les  différents,  ou  déférents,  marques  du  graveur,  du  directeur,  du 
ïeu  cil  la  pièce  a  été  frappée,  ce  dernier  indiqué  par  un  signe  secret  ou 
par  une  lettre.  Ce  fut  François  l^"^  qui  institua  les  lettres  d'origine  dans 
le  système  monétaire  français  '. 

1.  A,  Paris  ;  B,  Roueu  ;  BB,  Stra.sboiu-g;  AM,  Marseille  ;  LD,  Lyou  ;  H,  La  Itochellc  : 
I,  Limoges;  K,  Bordeaux  ;  L,  Bayonue  ;  M,  Toulouse  ;  Q,  Perpignan  ;  R,  Rome  (surmonté 
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De  la  première  dynastie  des  rois  de  France,  il  y  a  de  nombreuses 
monnaies  frappées  par  saint  Martin  de  Tours,  portant  la  tête  du  roi,  d'où 
est  venue  l'appellation  de  monnaie  tournoisc,  base  de  notre  système  mo- 
nétaire depuis  saint  Louis  jusqu'en  1792.  De  la  seconde  dynastie,  des 
monnaies  de  Pépin  le  Bref  avec  l'inscription  R.  P.,  et  de  Gharlemagne 
avec  son  effigie,  avec  au  revers  une  lice  fermée  par  deux  poteaux.  De  la 
troisième,  les  agnels  de  saint  Louis,  les  deniers  aux  Heurs  de  lys  de  Phi- 
lippe le  Bel.  Sous  Charles  VI  et  VII  furent  inventés  les  coins  appelés 
déférents,  au  nombre  de  quatre,  indiquant  la  ville,  le  directeur,  le  gra- 
veur et  le  titre  qui  servaient  à  reconnaître  la  provenance  et  la  fabrication 
non  royale.  De  Louis  XII,  les  testons  portant  la  tète  du  roi  ;  puis  les 
lys  d'or  et  les  louis  d'or  de  Louis  XIII,  les  louis  d'or  au  soleil  de 
Louis  XIV,  les  Aoailles  de  Louis  XV  (1716j,  les  Chevaliers  1 1719  à  1723), 
portant  croix  de  Malte  et  de  saint  Louis. 

La  refonte  générale  eut  lieu  en  1726;  en  1791  furent  créées  les  mon- 
naies constitutionnelles,  ou  de  la  Liberté,  efligie  de  Louis  XVI,  avec 
titre  de  Jioi  des  Français  et  l'inscription  Règne  de  la  loi  ;  en  1793,  le 
buste  du  roi  fut  remplacé  par  les  emblèmes  de  la  République,  puis  par 
la  tête  de  Napoléon  et  enlin,  en  1803,  fut  établi  le  système  décimal  en 
usage  aujourd'hui.  (  F.  Argent  et  Oa.) 

Le  système  monétaire  français  se  compose  actuollement  de  li  espèces 
de  pièces,  dont  5  d'or,  .î  d'argent  et  4  de  bronze. 

DATB   DE    CEB.4TI0S.  OK.  DATK    DE    CUKVTION.  ARGEST. 

20  décembre  1851    .    .  100  fr.  17  germiual  an  XI  .    .  ô  fr. 

1 2          —         1854    .    .  50  —        25  mai  ISli  1 2  — 

17  germinal  an  XI  .    .  40—  M  juiUet  ISGl!  .    ...  1  fr. 

—        —          .    .  20  —  Id.            ....  50  cent. 

3  mars  1848 10  —  Id.            ....  20     — 

12  janvier  1851.   ...  5  —  l    œ    j    10     — 

6  mai  1852 1    g    |     g     — 

(   -^    )     1     - 

Presque  tous  les  États  labriquent  eux-mêmes  leurs  monnaies.  En  Bel- 
gique et  en  Hollande  la  fabrication  a  heu  à  l'entreprise.  En  Angleterre, 
la  Banque  est  intermédiaire  forcé  entre  le  public  qui  apporte  les  ma- 
tières premières  et  l'État  qui  les  convertit  en  monnaies. 

Les  caisses  publiques  sont  obligées  de  recevoir  sans  limitation  de 
quantité,  et  les  particuliers  jusqu'à  concurrence  de  50  fr.  les  pièces  fran- 
çaises de  1  et  2  fr.  émises  depuis  1866  et  cehes  de  50  et  20  centimes 
émises  depuis  lS6i.  Acceptation  facultative  pour  le%  particuliers  mais 
obligatoires  aux  caisses  publiques  jus(ju'à  lUO  fr.  pour  les  pièces  belges 
et  suisses  de  1  fr.,  2  fr.  et  50  centimes  émises  depuis  1866,  de  1  fr., 
2  fr.  et  50  centimes  du  royaume  d'Itahe  émises  depuis  1863  ;  celles  de 
Grèce  de  1  et  2  drachmes,  de  50  et  20  lepta  émises  depuis  1868.  Obhga- 
tion  pour  les  caisses  et  particuliers  de  recevoir  jusqu'à  concurrence  de 
i  fr.  99  c.  dans  chaque  paiement  des  pièces  quelconques  de  bronze  fran- 
çais (1,  2,  5  et  10  centimes)  émises  depuis  1832.  Tout  débiteur  doit  pour 
les  paiements  en  argent  supérieurs  à  500  fr.  fournir  les  sacs  à  raison  de 
10  centimes  par  sac  iDécr.  du  17  novembre  1852).  Toute  personne  qui 
refuse  de  recevoir  les  monnaies  non  fausses  ni  altérées,  dans  ces  condi- 
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lions  et  selon  leur  valeur  nominative,  est  passible  de  G  à  10  fr.  d'amende, 
en  cas  de  récidive  de  5  jours  de  prison  au  plus  lart.  475  du  Code  pénal). 
Il  n'existe  aucune  limite  pour  les  pièces  en  or  de- 100,  50,  40  et  20  fr.,  ni 
comme  montant  ni  comme  millésime,  pour  celles  de  10  fr.  et  5  fr.  de- 
puis 185G. 

L'obligation  existe  pour  les  caisses  publiques,  mais  l'acceptation  est  fa- 
cultative entre  particuliers  pour  les  pièces  d'or  de  20  fr.  de  l'ancien 
royaume  de  Sardaigne  aux  effigies  de  Victor-Emmanuel  le',  Charles-Fé- 
lix, Giiarles-Albert  et  Victor-Emmanuel  II;  pour  les  pièces  de  100,  50,20, 
10  et  5  fr.  de  Belgique,  de  la  Grèce,  d'Italie  aux  types  de  Victor-Emma- 
nuel II  et  de  Humbert  I»"',  de  Suisse,  celles  de  8  et  4  florins  d'Autriche, 
de  10  et  5  roubles  russes,  de  100  et  20  fr.  de  Monaco. 

Les  pièces  fausses  présentées  aux  caisses  de  l'État  ne  doivent  être 
rendues  qu'après  avoir  été  cisaillées  (Arr.  minist.  1"  juin  1818).  Sont 
considérées  comme  fausses  toutes  pièces  lavées  par  les  acides,  fourrées 
ou  autres  qui  ont  perdu  les  conditions  légales  de  titre  et  de  poids  autre- 
ment que  par  le  frai  ;  sont  considérées  comme  ayant  perdu  leur  carac- 
tère monétaire  celles  qui  ont  été  volontairement  mutilées,  percées  ou 
rognées:  elles  doivent  être  refusées. 

II.  Monnaies  fr.\nç.\ises  '.  — Les  monnaies  françaises  sont  assujetties, 
sous  le  rapport  de  leurs  divisions,  au  système  métrique  décimal  des  poids 
et  mesures. 

D'après  la  loi  du  18  germinal  an  III  (7  avril  1795),  constitutive  du  sys- 
tème métrique  des  poids  et  mesures,  l'unité  monétaire  a  pris  le  nom  de 
franc. 

La  loi  du  28  thermidor  an  III  sur  les  monnaies  porte  :  que  l'unité  mo- 
nétaire conserve  le  nom  de  franc;  que  le  titre  de  la  monnaie  d'argent 
sera  de  9  parties  de  ce  métal  pur  et  d'une  partie  d'alliage  ;  que  la  pièce 
de  1  fr.  sera  à  la  taille  de  5  grammes,  celle  de  2  fr.  à  la  taille  de  10  gram- 
mes, celle  de  5  fr.  à  la  taille  de  25  grammes.  Les  poids  et  les  valeurs  de 
ces  monnaies  d'argent  sont  donc  assujettis  au  principe  du  système  mé- 
trique. 

Huit  ans  plus  tard,  la  loi  du  7  germinal  an  XI  (28  mars  1803)  répète 
que  5  grammes  d'argent,  au  titre  de  9  dixièmes  de  lin,  constituent  l'unité 
monétaire  sous  le  nom  de  franc,  et  ordonne  de  frapper  des  pièces  d'or 
de  20  fr.  à  la  taille  de  155  au  kilogramme.  Le  poids  d'une  pièce  d'or  de 
20  fr.  est  donc  de  l  000  grammes  divisés  par  155,  ou  de  6s'^,45l61.  On  ad- 
mettait alors  que  les  valeurs  de  l'or  et  de  l'argent  étaient  dans  le  rapport 
de  15,5  à  1.  Gomme  20  fr.  d's.rgent  pèsent  100  grammes,  la  division  de  ce 
poids  par  15,5  ou  de  l  000  grammes  par  155  donne  le  poids  de  la  pièce 
d'or  de  20  fr. 

Les  monnaies  dont  nous  venons  de  parler  et  celles  qui  ont  été  frap- 
pées depuis  sont*  : 

OR.  ARGENT.  BRONZE. 

La  pièce  de  100  fr.  La  pièce  de  5  fr.  La  pièce  de  10  c. 

—  50  —         2  »  —  5 

—  20  —         1   »  —  2 
--            10                            —         ».î0c.                  —          -1 

—  5  —  «'20 

1.  Cet  article  et  les  tableaux  qui  suivent  ont  été  revus  et  modifiés  par  M.  Sudre,  sons- 
directeur  honoraire  de  l'Administration  des  Monnaies,  et  sont  extraits  de  V Annuaire  du 
Biirean  des  Longitudes ,  publié  par  MM.  Gauthier-Villars  et  Fils. 

2.  Elles  n'ont  pas  de  dénominations  particulières:  elles  portent  le  nom  de  la  valeur 
qu'elles  représentent.  On  dit  une  pièce  de  10  fr.,  de  20  fr.,  de  2J  centimes,  de  50  cen- 
times, et  tous  les  paiements  se  font  en  francs  et  on  centimes. 
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Ces  monnaies  sont  toutes  décimales  et  comprennent  toutes  les  mon- 
naies décimales  que  l'on  peut  avoir  dans  l'intervalle  de  1  centime  à 
100  fr. 

On  remarque  d'abord  les  pièces  fondamentales  de  l  centime,  10  cen- 
times, l  tr.,  10  h-.,  100  IV.,  dont  la  valeur  va  en  décuplant  comme  dans 
notre  numération.  Mais  l'échelle  décimale  n'admet  que  les  diviseurs  5  et 
2  de  10,  et 


,„  .  i   0  donne    2  fr. 

10  fr.  par  |   2      -        5 

5      —      20  fr. 
2      —      50 


100  fr.    — 


La  division  de  la  pièce 
fondamentale    ....';_  (5  donne    2  c . 

"'=■-{   2      -       5 
,  -  (  5      —      20  c. 

1  fr-    -    )   2      -     50 

On  a  donc  en  définitive  : 

l"  Pour  tous  les  multiples  décimaux  du  franc,  les  pièces  de  2  fr.,  5  fr., 
10  fr.,  W  fr.,  50  fr.,  100  fr.  ; 

2"  Pour  toutes  les  coupures  décimales  du  franc,  les  pièces  de  I  cen- 
time, 2  centimes,  5  centimes,  10  centimes,  20  centimes,  50  centimes  •. 

Dans  la  série  des  monnaies  françaises,  on  trouve  donc  le  double  et  la 
moitié  des  pièces  décimales  fondamentales  l  centime,  10  centimes,  1  fr., 
10  fr.,  100  fr.  La  même  chose  a  heu  pour  les  poids  et  les  mesures  de 
capacité. 

Par  une  loi  du  25  mai  186'i,  la  fabrication  des  pièces  de  50  centimes  et 
de  20  centimes  a  été  ordonnée  au  titre  de  835  millièmes  de  fin.  Une  autre 
loi,  du  14  juiUet  1866,  ordonne  la  fabrication  au  même  titre,  835,  des  piè- 
ces de  20  et  50  centimes,  et,  de  plus,  des  pièces  de  1  fr.  et2fr.  Les  piè- 
ces de  20  et  50  centimes,  de  1  fr.  et  2  fr.,  au  titre  de  900  millièmes  de 
fin,  ont  été  refondues  et  employées  à  la  fabrication  des  nouveUes  espèces. 
Cette  disposition,  prise  en  dérogation  de  la  loi  régulatrice  du  7  germinal 
an  XI,  en  ce  qui  concerne  seulement  le  titre  de  quelques  pièces  d'ar- 
gent, n'altère  pas  l'essence  de  notre  système  monétaire  dans  ses  rap- 
ports avec  le  système  général  des  poids  et  mesures. 

Une  convention  monétaire,  conclue  le  23  décembre  1865  entre  la 
France,  la  Belgique,  l'Italie  et  la  Suisse,  promulguée  le  20  juillet  186f), 
et  à  laqueUe  la  Grèce  a  adhéré  en  1868,  a  reçu  son  exécution  du  leraoùt 
1866  au  31  décembre  1879.  Une  seconde  convention,  conclue  le  5  no- 
vembre 1878  entre  les  mêmes  États  et  promulguée  le  30  juillet  1879,  a 
été  en  vigueur  du  l^r  janvier  1880  au  31  décembre  1885. 

Enfin,  à  la  date  du  6  novembre  1885,  une  nouvelle  convention,  dont  le 
texte  est  reproduit  ci-après,  a  été  signée  entre  la  France,  l'ItaHe,  la 
Grèce  et  la  Suisse.  La  Belgique  n'a  adhéré  qu'au  mois  de  décembre  1885 
à  cette  convention,  qui  a  été  promulguée  le  .30  décembre  1885  et  dont 
les  dispositions  sont  en  vigueur  depuis  le  1'"'  janvier  1886.  Ce  sont  ces 
conventions  auxquelles  on  a  donné  le  nom  d'UNioN  L.\TiNE.Une  nouvelle 
convention,  conclue  en  octobre  1897,  et  ratifiée  par  les  puissances 
signataires,  a  légèrement  modifié  les  conditions  précédemment  stipulées. 
{V.  Union  latine.) 

Divers  autres  pays,  notamment  l'Kspagne,  la  Bulgarie,  la  Roumanie,  la 
Serbie  et  la  plupart  des  répubhques  de  l'Amérique  du  Sud,  ont  adopté  le 

1.  Les  ancienne.s  piùce.s  de  monnaie  de  25  eentime.s,  75  centimes  et  1  fr.  50  c,  qui  ne 
sont  pas  décim.ale.si,  ont  été  retirées  sucoe.ssivement  de  l.a  circulation.  La  pièce  de  40  fr., 
<iui  n'est  pas  non  plus  décimale,  ne  so  fabrique  plus,  ot  la  pièce  de  3  centimes  n'a  pas 
été  fabriquée. 
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môme  système  monétaire.  En  Europe,  le  grand-duché  de  Finlande,  la 
Russie  depuis  1886,  frappent  des  pièces  d'or  au  même  poids  et  au  même 
titre  que  les  pièces  de  20  IV. 

III.  Convention  monétaire.  —  Article  le^  —  La  France,  la  Grèce, 
l'Italie  et  la  Suisse  'demeurent  constituées  à  l'état  d'union  pour  ce  qui 
regarde  le  titre,  le  poids,  le  diamètre  et  le  cours  de  leurs  espèces  mon- 
nayées d'or  et  d'argent  '. 

Art.  2.  —  Les  types  des  monnaies  d'or  frappées  à  l'empreinte  des 
Hautes  Parties  contractantes  sont  ceux  des  pièces  de  cent  francs,  de  cin- 
quante francs,  de  vingt  lYancs,  de  dix  francs  et  de  cinq  francs,  détermi- 
nés, quant  au  titre,  au  poids,  à  la  tolérance  et  au  diamètre,  ainsi  qu'il  suit  : 

TITRB.  POIDS. 


NATURE 

de 
pièces. 

fr. 
i  100 
\     50 

5B.    !      20 
i     10 


Titre 
droit. 


Tolé- 
rance. 


Poids 
droit. 


Tolé- 
rance. 


millièm.     millièm. 


900 


gl'- 

millièm. 

mm. 

32,25806     1 

'     1 

(      35 

1«, 12903      1 

1      28 

6,45161      1 

'     1 

1      iJl 

3,2258       ( 

1      19 

1,6129 

3 

17 

Les  gouvernements  contractants  admettront  sans  distinction  dans  leurs 
caisses  publiques  les  pièces  d'or  fabriquées  sous  les  conditions  qui  pré- 
cèdent, dans  l'un  ou  l'autre  des  cinq  États,  sous  réserve,  toutefois,  d'ex- 
clure les  pièces  dont  le  poids  aurait  été  réduit  par  le  frai  d'un  demi  pour 
cent  au-dessous  des  tolérances  indiquées  ci-dessus,  ou  dont  les  emprein- 
tes auraient  disparu. 

Art.  3.  —  Le  type  des  pièces  d'argent  de  5  fr.  frappées  à  l'empreinte 
des  Hautes  Parties  contractantes  est  déterminé  quant  aux  titre,  poids,  to- 
lérance et  diamètre,  ainsi  qu'il  suit  : 


-       DIAMETRE. 


Titre  droit.    Tolérance.     Poids  droit.    Tolérance. 
900  millièm.    2  millièm.       25  granim.     3  millièm. 
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Les  gouvernements  contractants  recevront  réciproquement  dans  leurs 
caisses  publiques  lesdites  pièces  d'argent  de  5  fr. 

Chacun  des  États  contractants  s'engage  à  reprendre  des  caisses  publi- 
ques des  autres  États  les  pièces  d'argent  de  5  fr.  dont  le  poids  aurait  été 
réduit  par  le  frai  de  1  p.  100  au-dessous  de  la  tolérance  légale,  pourvu 
qu'elles  n'aient  pas  été  frauduleusement  altérées  ou  que  les  empreintes 
n'aient  pas  disparu. 

En  France,  les  pièces  d'argent  de  5  fr.  seront  reçues  dans  les  caisses 
de  la  Banque  de  France  pour  le  compte  du  Trésor,  ainsi  qu'il  résulte 
des  lettres  échangées  entre  le  gouvernement  français  et  la  Banijue  de 
France  à  la  date  des  31  octobre  et  2  novembre  1885  et  annexées  à  la  pré- 
sente convention. 

Cet  engagement  est  pris  pour  la  durée  de  la  convention  telle  qu'elle  a 
'Hé  fixée  parle  g  l'"'  de  l'article  13  et  sans  que  la  Banque  soit  liée  au  delà 
«le  ce  terme  par  l'application  de  la  clause  de  tacite  reconduction  prévue 
au  §  2  du  même  article. 

Dans  le  cas  oîi  les  dispositions  concernant  le  cours  légal  des  pièces 


1.  La  Belgique  a  adhéré  à  la  convention  du  6  novembre   18iô  par  un  acte  additionnel 
signé  le  12  décembre  IShh. 
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d'argent  de  5  fr.  frappées  par  les  autres  États  de  rUnion  seraient  sup- 
primées, soit  par  la  Grèce,  soit  par  l'Italie,  soit  par  la  Suisse,  pendant  la 
durée  de  l'engagement  pris  par  la  Banque  de  France,  la  puissance  ou 
les  puissances  qui  auront  rapporté  ces  dispositions  prennent  l'engage- 
ment (jue  leurs  banques  d'émission  recevront  les  pièces  d'argent  de  5  fr. 
des  autres  Etats  de  l'Union,  dans  des  conditions  identiques  à  celles  où 
elles  reçoivent  les  pièces  d'argent  de  5  fr.  frappées  à  l'effigie  nationale. 

Deux  mois  avant  l'échéance  du  terme  assigné  pour  la  dénonciation  de 
la  convention,  le  gouvernement  français  devra  faire  connaître  aux  États 
de  l'Union  si  la  Banque  de  France  est  dans  l'intention  de  continuer  ou 
de  cesser  d'exécuter  l'engagement  ci-dessus  relaté.  A  défaut  de  cette 
communication,  l'engagement  de  la  Banque  de  France  sera  soumis  à  la 
clause  de  tacite  reconduction. 

Art.  4.  —  Les  Hautes  Parties  contractantes  s'engagent  à  ne  fabricfuer 
des  pièces  d'argent  de  2  fr.,  de  1  fr.,  de  50  centimes  et  de  20  centimes 
que  dans  les  conditions  de  titre,  de  poids,  de  tolérance  et  de  diamètre 
déterminées  ci-après: 

NATURE  TITRE.  POIDS. 

Titre  Tolo-  Poids  Tolé- 

pieces.  droit.  rauce.  droir.  rance.      metub. 

fr.  c.     millièin.      niillièin.       pramra.     inilli(''in.        mm. 
I  2     ->  )  (     10,00      I  ,         (      27 


1     »  o...  .,  5,00      (  ■'        \      2:i 

.^.0         ^■^^  "*         i       2,Ô0  7  18 


Siô 
2J)  f       1,00  10  l(i 


Ces  pièces  devront  être  refondues  par  les  gouvernements  qui  les  au- 
ront émises,  lorsqu'elles  seront  réduites  par  le  frai  de  5  p.  100  au-des- 
sous des  tolérances  indiquées  ci-dessus,  ou  lorsque  leurs  empreintes  au- 
ront disparu. 

Art.  5.  —  Les  pièces  d'argent  fabriquées  dans  les  conditions  de  l'ar- 
ticle 4  auront  cours  légal,  entre  les  particuliers  de  l'État  qui  les  a  émises, 
Jusqu'à  concurrence  de  50  fr.  pour  chaque  paiement.  L'État  qui  les  a 
mises  en  circulation  les  recevra  de  ses  nationaux  sans  hmitation  de  quan- 
tité. 

Art.  6.  —  Les  caisses  publiques  de  chacun  des  quatre  pays  accepte- 
ront les  monnaies  d'argent  fabriquées  par  un  ou  plusieurs  des  autres 
États  contractants,  conformément  à  l'article  4,  jusqu'à  concurrence  de 
100  fr.  pour  chaque  paiement  fait  auxdites  caisses  '. 

Art.  7.  —  Chacun  des  gouvernements  contractants  s'engage  à  repren- 
dre des  particuliers  ou  des  caisses  publiques  des  autres  Etats  les  mon- 
naies d'appoint  en  argent  ([u'il  a  émises  et  à  les  échanger  contre  une  égale 
valeur  de  monnaie  courante  en  pièces  d'or  ou  d'argent,  fabriquées  dans 
les  conditions  dos  articles  2  et  3,  à  condition  que  la  somme  présentée  à 
l'échange  ne  sera  pas  inférieure  à  100  fr.  Cette  obligation  sera  prolongée 
pendant  deux  années  à  partir  de  l'expiration  de  la  présente  convention. 

Art.  8. —  Le  monnayage  des  pièces  d'or  fabriquées  dans  les  condition.s 
de  l'article  2,  à  l'exception  de  celui  des  pièces  do  5  fr.  d'or  qui  demeure 
provisoirement  suspendu,  est  libre  pour  chacun  des  États  contractants. 
Le  monnayage  des  pièces  de  5  fr.  d'argent  est  provisoirement  suspendu. 

1.  Par  suite  d'un  accord  iutiirvonu  entre  les  g.iuvornonicuts  signataires  do  la  conven- 
tion, les  picces  italiennes  de  2  fr.,  de  1  fr.,  r>0  et  20  centime.»!  ne  sont  plus  reçues, 
depuis  le  11""  août  1894,  dans  les  caisses  publiques  des  autres  J'Uats  faisant  partie  de 
l'IJuiou. 
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Il  pourra  être  repris  _  lorsqu'un  accord  unanime  se  sera  établi,  à  cet 
égard,  entre  tous  les  États  contractants. 

Toutefois,  si  l'un  des  États  voulait  reprendre  la  frappe  libre  des  pièces 
de  5  fr.  d'argent,  il  en  aurait  la  faculté,  à  la  condition  d'échanger  ou  de 
rembourser,  pendant  toute  la  durée  de  la  présente  convention,  en  or  et  à 
vue,  aux  autres  pays  contractants,  sur  leur  demande,  les  pièces  de  5  fr. 
d'argent  frappées  à  son  effigie  et  circulant  sur  leur  territoire.  En  outre, 
les  autres  États  seraient  libres  de  ne  plus  recevoir  les  écus  de  l'État  qui 
reprendrait  la  frappe  desdites  pièces. 

L'État  qui  voudra  reprendre  ce  monnayage  devra,  au  préalable,  pro- 
voquer la  réunion  d'une  conférence  avec  ses  coassociés,  pour  régler  les 
conditions  de  cette  reprise,  sans  cependant  que  la  faculté  mentionnée 
au  paragraphe  précédent  soit  subordonnée  à  l'étabhssement  d'un  accord 
et  sans  que  les  conditions  d'échange  et  de  remboursement  stipulées  au 
même  paragraphe  puissent  être  modifiées. 

A  défaut  d'entente  et  tout  en  conservant  le  bénéiice  des  stipulations 
qui  précèdent  vis-à-vis  de  l'État  qui  reprendrait  la  frappe  hbre  des  pièces 
de  5  fr.  d'argent,  la  Suisse  se  réserve  la  faculté  de  sortir  de  l'Union 
avant  l'expiration  de  la  présente  convention.  Cette  faculté  est  toutefois 
subordonnée  à  la  double  condition  :  1°  que,  pendant  quatre  ans  à  partir 
de  l'entrée  en  vigueur  de  la  présente  convention,  l'article  14  et  l'arran- 
gement-annexe  ne  seront  pas  applicables  vis-à-vis  des  États  qui  n'au- 
raient pas  repris  la  frappe  libre  des  pièces  de  5  fr.  d'argent;  et  1°  que 
les  monnaies  d'argent  desdits  États  continueront,  pendant  la  même  pé- 
riode, à  circuler  en  Suisse,  conformément  aux  stipulations  de  la  présente 
convention.  De  son  côté,  la  Suisse  s'engage  à  ne  pas  reprendre,  pendant 
la  même  période  de  quatre  ans,  la  frappe  hbre  des  pièces  de  5  fr.  d'ar- 
gent. 

Le  gouvernement  fédéral  suisse  est  autorisé  à  faire  procéder  à  la  re- 
fonte des  anciennes  émissions  de  pièces  suisses  de  5  fr.  d'argent  jusqu'à 
concurrence  de  10  mihions  de  francs,  mais  à  charge  par  lui  d'opérer  à 
ses  frais  le  retrait  des  anciennes  pièces. 

Art.  9.  —  Les  Hautes  Parties  contractantes  ne  pourront  émettre  des 
pièces  d'argent  de  2  fr.,  de  1  fr.,  de  50  centimes  et  de  20  centimes,  frap- 
pées dans  les  conditions  indiquées  par  l'article  4,  que  pour  une  valeur 
correspondant  à  6  fr.  par  habitant.  Ce  chiffre,  en  tenant  compte  des  der- 
niers recensements  effectués  dans  chaque  État,  est  fixé  '  : 

Pour  la  France,  l'Algérie  et  les  colonies,  à  .    .  256  000  000  fr. 

Pour  la  Grèce,  à 15000000 

Pour  l'Italie,  à 182  400  000 

Pour  la  Suisse,  à  . 19  000  000 

Seront  imputées  sur  les  sommes  ci-dessus  les  quantités  déjà  émises 
jusqu'à  ce  jour  par  les  États  contractants. 

Le  gouvernement  italien  est  exceptionnellement  autorisé  à  faire  fabri- 
quer une  somme  de  20  millions  en  pièces  divisionnaires  d'argent,  cette 
somme  étant  destinée  à  assurer  le  remplacement  des  anciennes  mon- 
naies par  des  pièces  frappées  dans  les  conditions  de  l'article  4  de  la  pré- 
sente convention. 

Le  gouvernement  fédéral  suisse  est  autorisé,  à  titre  exceptionnel,  eu 
égard  aux  besoins  de  la  population,  à  faire  fabriquer  une  somme  de 
6  milhons  en  pièces  divisionnaires  d'argent. 

1.  Le  chiffre  attribué  à  la  Belgique  est  tixé  à  35  800  000  fr. 
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Le  gouvernement  français  est  également  autorisé,  à  titre  exception- 
nel, à  procéder,  jusqu'à  concurrence  de  8  millions  de  francs,  à  la  refonte, 
en  pièces  divisionnaires  d'argent,  di'S  monnaies  pontilicales  précédem- 
ment retirées  de  la  circulation. 

Art.  10.  —  Le  millésime  de  la  fabrication  sera  inscrit,  en  conformité 
rigoureuse  avec  la  date  du  monnayage,  sur  les  pièces  d'or  et  d'argent 
frappées  dans  les  quatre  États. 

Art.  11.  —  Le  gouvernement  de  la  République  française  accepte  la 
mission  de  centraliser  tous  les  documents  administratifs  et  statistiques 
relatifs  aux  émissions  de  monnaies,  à  la  production  et  à  la  consommation 
des  métaux  précieux,  à  la  circulation  monétaire,  à  la  contrefaçon  et  à 
l'altération  des  monnaies.  Il  les  communiquera  aux  autres  gouvernements 
et  les  pays  contractants  aviseront  de  concert,  s'il  y  a  lieu,  aux  mesures 
propres  à  donner  à  ces  renseignements  toute  l'exactitude  désirable, 
comme  à  prévenir  les  contrefaçons  et  altérations  de  monnaies  et  à  eu 
assurer  la  répression. 

Art.  12.  —  Toute  demande  d'accession  à  la  présente  convention  faite 
par  un  État  qui  en  accepterait  les  obligations  et  qui  adopterait  le  système 
monétaire  de  l'Union  ne  peut  être  accueillie  que  du  consentement  una- 
nime des  Hautes  Parties  contractantes. 

Celles-ci  s'engagent  à  retirer  ou  à  refuser  le  cours  légal  aux  pièces 
d'argent  de  5  fr.  des  États  ne  faisant  pas  partie  de  l'Union.  Ces  pièces 
ne  pourront  être  acceptées  ni  dans  les  caisses  publiques,  ni  dans  Us 
banques  d'émission. 

Art.  13.  —  La  présente  convention,  exécutoire  à  partir  du  1^"^  janvier 
1(S86,  restera  en  vigueur  jusqu'au  l'-"'  janvier  1891.  Si,  un  an  avant  ce 
terme,  elle  n'a  pas  été  dénoncée,  elle  sera  prorogée  de  plein  ilroit  d'an- 
née en  année  par  voie  de  tacite  reconduction  et  'continuera  d'être  obli- 
gatoire pendant  une  année,  à  partir  du  1^''^  janvier  qui  suivra  la  dénon- 
ciation. 

Art.  14.  —  En  cas  de  dénonciation  de  la  présente  convention,  chacun 
des  États  contractants  sera  tenu  de  reprendre  les  pièces  de  5  fr.  en  ar- 
gent qu'il  aurait  émises  et  qui  se  trouveraient  dans  la  circulation  ou  dans 
les  caisses  publiques  des  autres  Etats,  à  charge  de  payer  à  ces  États  une 
somme  égale  à  la  valeur  nominale  des  espèces  reprises,  le  tout  dans  des 
conditions  déterminées  par  un  arrangement  spécial  qui  demeurera  an- 
nexé à  la  présente  convention. 

Art.  15.  —  La  présente  convention  sera  ratifiée  ;  les  ratifications  en 
seront  échangées  à  Paris  le  plus  tôt  que  faire  se  pourra  et,  au  plus  tard, 
le  30  décembre  1885".  {V.  Union  l.vtine.) 

IV.  F.vitaic.vTioN  DES  MONN.MKS  EN  Fr.vnce.  —  Conformément  aux 
prescriptions  de  la  loi  du  31  juillet  187S),  la  fabrication  des  monnaies  est 
exécutée  en  France,  depuis  le  U'"' janvier  1880,  par  voie  de  régie  admi- 
nistrative, sous  l'autorité  du  ministre  des  finances,  et  le  régime  de  l'en- 
treprise qui  avait  été  adopté  auparavant  a  été  abandonné. 

La  retenue  à  opérer  pour  frais  de  fabrication  sur  les  matières  versées 
au  change  a  été  maintenue  parle  décret  du  31  octobre  1879  à  6  fr.  70  c. 
par  kilogramme  d'or  au  titre  de  900  millièmes  et  à  1  fr.  50  c.  par  kilo- 
gramme d'argent  au  même  titre. 


1.  On  trouvora  ci-aprrs  (ji.  5fS  )  et  ">81)  un  tableau  .synoptique  résumant  toutes  les 
oondition.s  que  doivent  rfuiplir  les  nionnaiiis  d'or  et  d'argent  frappées  en  vertu  de  la 
convention  do  1W78.  Non.s  devons  dire  ii'i  que  la  tolérance  exprimée  on  niilliémes,  dans 
lis  trois  TaMe.u.\,  pa^'es  ■"•7.'>  et  .j76,  est  jidiirso  tant  eu  dcliors  qn'iMi  ('élans. 
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Sont  seuls  admis  au  droit  de  change  : 

1"  Les  lingots  propres  au  monnayage,  affinés,  au  titre  minimum  de  994 
millièmes  et  du  poids  de  6  à  7  kilogr.  pour  l'or  et  de  30  à  35  kilogr.  pour 
l'argent; 

2°  Les  monnaies  étrangères  inscrites  au  tarif; 

3°  Les  ouvrages  d'or  et  d'argent  marqués  des  poinçons  de  titre  fran- 
çais. 

Les  titres  sont  exprimés  en  millièmes  et  dixièmes  de  millième.  Les 
pesées  sont  effectuées  au  décigramme  pour  l'or  et  au  gramme  pour  l'ar- 
gent. 

Les  bons  de  monnaie  (F")  délivrés  en  échange  des  versements  des 
matières  d'or  et  d'argent  forment  titre  contre  le  Trésor. 

Le  service  des  monnaies  est  dirigé  et  surveillé  par  un  directeur  géné- 
ral, assisté  d'un  sous-directeur.  Il  comprend  l'administration  et  la  régie 
de  la  fabrication. 

La  régie  se  compose  des  fonctionnaires  et  agents  chargés  de  l'exécu- 
tion et  de  la  surveillance  de  la  fabrication  des  monnaies  et  médailles. 

La  loi  du  31  juillet  ISSQ  a  créé  une  commission  de  contrôle  de  la  cir- 
culation monétaire  composée  de  neuf  membres  désignés  :  un  par  le  Sé- 
nat, un  par  la  Chambre  des  députés,  un  par  le  Conseil  d'État,  un  par  la 
Cour  des  comptes,  un  par  le  conseil  de  la  Banque  de  France,  deux  par 
l'Académie  des  sciences  et  deux  par  la  Chambre  de  commerce  de  Paris. 
Cette  commission  s'assure  de  la  régularité  de  l'émission  des  pièces  au 
point  de  vue  du  poids  et  du  titre  et,  à  cet  effet,  elle  vérifie,  à  la  fin  de 
chaque  année,  des  échantillons  prélevés  sur  chacune  des  brèves  {V°) 
admises  en  délivrance  dans  le  cours  de  l'année.  Cette  vérification  porte 
aussi  sur  des  pièces  extraites  de  la  circulation. 

Dans  le  premier  mois  de  chaque  année,  la  commission  remet  au  Pré- 
sident de  la  République  un  rapport  sur  les  résultats  de  la  fabrication 
elfectuée  pendant  l'année  précédente  et  sur  la  situation  matérielle  de  la 
circulation.  Ce  rapport  est  pubhé  et  distribué  au  Sénat  et  à  la  Chambre 
des  députés. 

Le  tableau  suivant  présente  toutes  les  conditions  légales  que  doivent 
remplir  nos  monnaies  d'or,  d'argent  et  de  bronze,  ainsi  que  les  rensei- 
gnements concernant  la  fabrication  des  pièces  françaises.  Il  indique  :  1»  la 
valeur  intrinsèque  des  matières;  2°  la  retenue  (exercée  par  kilogrammej 
au  titre  de  900  millièmes  pour  frais  de  fabrication  ;  3»  le  prix  des  matiè- 
res versées  au  change  pour  être  converties  en  monnaie  ;  4»  la  valeur  no- 
minale ou  réelle,  c'est-à-dire  sans  retenue,  et  la  valeur,  déduction  faite 
de  la  retenue  pour  frais  de  fabrication,  des  pièces  fabriquées  ;  5°  le  (Ua- 
mètre  des  pièces  ;  6»  la  taille  ou  le  nombre  des  pièces  frappées  dans 
l  kilogramme  ;  7°  le  poids  droit  légal  des  pièces  ainsi  que  les  limites  de 
poids  qu'elles  peuvent  atteindre,  soit  au-dessus,  soit  au-dessous  des  tolé- 
rances accordées  ;  8°  le  titre  droit  légal  des  pièces  ;  9°  les  tolérances  de 
titre  et  de  poids  résultant  des  dispositions  législatives. 
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Y.  Tableau  synoptique  de  la  fa: 


V  AL.KUK 

intrinsèque 

du  kilogramme 

de  matières 


1000 

millièmes. 


900 

millièmes. 


fr. 
(or.) 


fr. 
3100  00 


222  22 

(argent.) 


185  56' 


n.  ^ 


3  9 


fr.    c 
a  70 


PRIX 

du  kilogramme 

des  matières 

d'après  le  tarif 

du  change 


1000 

millièmes. 


fr.   c. 
3437  00 


900 

millii'-nies. 


fr.  c. 
3093  30 


220  56 


198  50 


184  16' 


1.  Matières  à  835  millièmes. 

2.  Dans  les  monnaies  françaises  d'or  et  d'argent  (sauf  les 
pièces  divisionnaires  d'argent)  frappées  au  titre  de  835  millièmes, 
la  valeur  intrinsèque  est  la  même  que  la  valeur  nominale. 


NATURE    ET   VALEOE 

des  pièces. 


Valeur 
nominale  *. 


fr.    c. 

100     » 

50     « 

20     « 

10     » 


10 
05 
02 
01 


Valeur 
au  tarif. 


fr. 

99  78.19 

49  8919 

19  9568 

9  9784 

4  9892 


4  9625 

1  8416 
0  9208 
0  4604 
0  1842 


VI.  Tableau  de  la  fabrication  des  espèces  d'or  et  d'argent 

PENDANT   l'année   1895. 


DÉSIGNATION 

des  espèces. 

MONNAIE  I>E  PAUIS. 

OR. 

fr. 

100  fr. 

» 

50 

» 

20 

105  866  940 

10 

2  139  990 

5 

» 

DÉSIGNATION 

des  espèces. 

ARGENT. 

5  fr.  c. 
2 

1  r> 

»      50 
»      20 


MONNAIB  DE  PARIS. 


1  200  OOO 
3  200  000 
3  600  000 


Total  de  l'or.   .     108  0i;6  930 


Total  de  l'argent.     8  000  000 


Total  général  des  fabrications  de  1895. 


116  006  930  fr. 


Les  renseignements  contenus  dans  les  tableaux  suivants,  relatifs  à  la  fabrication  des 
cipèces,  sont  extraits  de  doiMimeuLs  publiés  par  la  Direction  générale  des  monnaies  et 
insérés  au  Bulletin  de  statistique  du  ministère  des  finances. 
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ON  DES  Monnaies  françaises. 


POIDS     INEGAL 

(l'une  pièce. 


Poids 
droit. 


32  25806 

16  12903 

6  45161 

3  22580 

1  61290 


10  000 
5  000 
2  500 
1  OOj 


10  000 
5  000 
2  000 
1  UOO 


Limites  du 


poids 
fort. 


32  29031 

16  14515 

6  46451 

3  23225 

1  61774 


10  050 
5  025 
2  5175 
1  010 


10  100 
5  050 
2  030 
1  015 


poids 
faible. 


gr. 
32  22581 
16  11291 
6  43871 
3  21935 
1  60806 


TITRE    LÉGAL. 


TOLERANCES 


9  950 

4  975 
2  4825 
0  990 


835 


9  900 
4  950 
1  970 
0  985 


Cuivre 
Étain. 
Zinc  . 


95 
4 
1 

100 


1  millième 
en  dessus 

et 

1  millième 
en  dessous. 

2  millièmes 
en  dessus  et 

2  millièmes 
en  dessous. 

3  millièmes 
eu  dessus  et 

3  millièmes 
en    dessous. 

1  pour  100 

1/2  pour  100 


de  poids 


3   f5   a 


5  3  2 

2    m   M 


32  258 

16  129 

12  902 

6  450 

4  836 


50 
25 
17  500 

10 

10 
50 
30 
15 


VU.  Tableau  des  espèces  d'or  et  d'argent  fabriquées  en  France 

SELON   LE   SYSTÈME   DÉCIMAL,   DE    1795   AU   31    DÉCEMBRE    1895- 

DÉSIGNATION  DES   TYPES.  OR.  ARGENT. 

/«  République. 

Hercule »  106  237  255f  » 

Napoléon 528  024440  887  830  0.55  50 

Louis  XVIIl 889  333  060  614  830  109  75 

Charles  X 52  918  920  632  511320  50 

Louis-Philippe 215  912  800  1756  938  333    » 

2«  République,  1848. 

Génie  pour  l'or 56  921  220  » 

Hercule  pour  l'argent »  259  628  845    » 

Déesse  de  la  liberté 370  361640  199  649  439  60 

Napoléon  III 6  151  961  600  626  294  792    " 

3'  République,  1870. 

Hercule  pour  l'argent "  363  848  840    •> 

Déesse  de  la  liberté 2  140  990  98  936  143    » 

Génie  pour  l'or 1 232  672  790  » 

Total 9  000  247  460  5  546  675  130f35 

A  déduire  : 
Les  pièces  de  20,  10  et  5  fr.  or, 

retirées  de  la  circulation.    .    .  129  417  610  « 

Les   pièces   d'argent    démonéti-  > 

sées:  25c.,2fr.,  lfr.,50c.,20c.  ï22  166  304  25 

Reste  net  ...    .  8  870  829  850  5  324  508  82UflO 

Reste  en  monnaie  ayant  cours.  14  195  338  076fl0 
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YlII.  Tableau  régapitl:l\tif  par  nature  de  pièces. 

KATCRE    DES    PIÈf'ES.  OR.  ARGENT. 

Pièces  de  103  fr 59  625  000  fr. 

—  50      46  853  450 

—  40      204  432  360                          ■> 

—  -20       7  389  769  200 

—  10      959  202  590 

—  5      210  947  19U  » 

Pièces    de   5    fr »  5  060  606  240f  » 

—  2      "  87  891  092     » 

—  1      »  116  321  651     » 

—  »f50 »  57  185  094  50 

—  »  20 »  2  501 748  60 

Total 8  870  829  850  5  324  508  826'10 

Total  général.    .    .  11 195  :i38  676110 

Ce  total  général  ne  comprend  pas  les  pièces  démanétisées  : 

Pièces  de  20  fr 50  344  660  fr. 

—  10        56  580  010 

—  5        22  492  940 

Or  démonétisé 129  417  610 

Les  pièces  de  0'25,  2  fr.,  ir50  et  0f20 

retirées  de  la  circulation  : 
Argent  démonétisé 222  16.J  .304r25 


IX.  Tableau  des  monnaies  décimales  de  bronze  fabriquées 
EN  France  jusqu'au  .31  décembre  1895. 


ateIjIers  monétaires  monnaies  mosnaies 

danslesauels  fabriquées  fabriquées 

dan»  lesquels  en  conformité  en  conformité 

les  monnaies  de  bronze  ,,     .    ,■  des  lois 

..^^.       .  (le  la  101  des  18  juillet  1860 

ont  etj  fabriquées.  du   6   mai    18y2.  ^t  2  août  1872. 

Paris 11  800  000  fr.  8  829  588r09 

Bordeaux 5  600  000  5  119  439  74 

J.Ule 6  500  000 

Lyon 5  500  090  •■ 

Marseille 6  200  000  » 

Rouen 6  600  000 

Strasbourg 6  300  000  3  600  000  07 

48  500  000  17ol9  027f90 

Total  au  31  décembre  1395 66  049    27''90 

Tableau  par  nature  de  pièces. 

Pièces  de  OflO 34  894  983f80 

—  0  05 27  895  740  65 

—  0  02 1992  706  52 

—  0  01 1  265  596  93 

Total  gknébal  .  .  .       66  049  027f90 

Les  monnaies  de  bronze  émises  en  conformité  de  la  loi  du  6  mai  1S52 
ont  été  fabriquées  avec  les  matières  provenant  de  la  fonte  des  anciens 
sous  retirés  de  la  circulation. 

Les  fabrications  exécutées  d'après  les  lois  des  18  Juillet  ISGO  et  2  août 
1872  ont  été  faites  avec  des  métau.v  neufs. 
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MONNAIES  ADMISES  DANS  LES  CAISSES  PUBLIQUES 
FRANÇAISES 

1.  —  Monnaies  nationales. 
Or. 

Pièces  de  100  fr.,  50  fr.,  40  fr.  et  20  f r ,  sans  distinction  de  millésime. 

Pièces  de  10  fr.  et  d(^  5  fi-.,  aux  millésimes  de  1S5G  et  années  suivantes. 

Sont  démonétisées  :  les  pièces  de  10  Ir.  du  diamètre  de  17  millimètres 
(au  lieu  de  19),  et  les  pièces  de  5  fr.  du  diamètre  de  14  millimètres  (au 
lieu  de  17)  frappées  antérieurement  à  1856  (D.  7  avril  1855  et  19  févr.  1859*. 

Argent. 

Pièces  de  5  fr.  sans  distinction  ilc  millésime. 

Pièces  de  2  fr.  et  de  1  fr.  aux  millésimes  de  18G6  et  années  suivantes. 
Pièces  de  50  cent,  et  de  "20  cent,  aux  millésimes  de   186 i  et  années 
suivantes  (L.  du  14  juill.  lS66j. 

Bronze. 

Pièces  de  10  cent.,  de  5  cent.,  2  cent,  et  de  1  cent,  frappées  à  partir 
de  18.52  inclusivement. 

Sont  admises  dans  les  caisses  publiques  sans  limitation  de  quantité  : 
toutes  les  pièces  nationales  d'or  et  d'argent  énumérées  ci-dessus  comme 
admises. 

Sont  admises  pour  l'appoint  de  5  fr.  seulement  :  toutes  les  pièces  de 
Itronze  énumérées  ci- dessus  comme  admises.. 

2.  —  Monnaies  étrangères. 
Or. 

Monnaies  à  l'effigie  des  Etats  signataires,  avec  la  France,  de  la  conven- 
tion du  6  nov.  1885  (3*'  convention  de  I'Union  l.\tinei:  Belgique^  Grèce, 
Italie,  Suisse  : 

Pièces  de  100  fr.,  50  fr.,  20  fr  ,  10  fr.  et  5  fr. 

Monnaies  de  Y  Autriche-Hongrie  : 

Pièces  de  S  florins  i20  fr.)  et  i  lloriiis  (10  fr.). 

Monnaies  d'Espagne  : 

Pièces  de  20  pesetas  (20  fr.)  et  10  pesetas  (10  fr.). 

Dans  les  monnaies  d'Italie  sont  comprises  les  pièces  de  20  fr.  et  de 
10  fr.  de  l'ancien  roijaume  du  Piémont  et  celles  de  40  et  20  fr.  de  l'an- 
cien royaume  d'Italie. 

Monnaies  de  Monaco: 

Pièces  de  100  fr.  et  20  fr. 

Monnaies  de  Russie  : 

Pièces  de  10  roubles  (ancien  système  :  40  fr.;  et  de  5  roubles  (id.  :  20  fr.), 
au  millésime  de  1887  et  années  suivantes. 

Argent. 

Monnaies  à  l'effigie  des  États  de  l'Union  latine  indiqués  ci-dessus  pour 
les  monnaies  d'or:  Belgique,  Grèce,  Italie,  Suisse: 
Pièces  de  5  fr.  sans  distinction  de  millésime. 

1.  L.i  Belgique  a.  adliL-ré  à  cette  convention  par  un  acte  aiMitionncl  signé  le  12  dé- 
cembre 18SÔ. 
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Dans  ces  pièces,  sont  comprises  celles  de  5  fr.  dos  anciens  royaumes 
d'Italie  et  du  Piémont, 

Pif'ces  de  1  fr.,  l  fr.,  50  cent,  et  20  cent.: 

Belgique:  les  pièces  aux  millésimes  de  1866  et  années  suivantes; 
Grèce:  —  —  1,S68  —  — 

Italie:  —  —  1863  —  — 

Suisse:  —  —  1866  —  — 

La  circulation  en  France  des  monnaies  divisionnaires  d'argent  italiennes, 
momentanément  suspendue  en  exécution  de  l'article  8  de  la  convention 
du  5  novembre  1878  (2»  convention  de  I'Union  latine,  V°},  a  été  rétablie 
par  la  3«  convention  (6  nov.  1885). 

Sont  admises  dans  les  caisses  publiques  sans  limitation  de  quantité,  les 
pièces  d'or  et  les  pièces  d'argent  de  5  fr.  des  pays  de  I'Union  latine, 
indiquées  ci-dessus  comme  admises. 

Ne  sont  admises  que  jusqu'à  concurrence  de  100  fr.  dans  cliai[uo 
paiement  les  pièces  divisionnaires  d'argent  des  mêmes  pays. 

Bronze,  cuivre  ou  nickel. 

Aux  termes  des  articles  1  et  2  du  décret  du  II  nuu  1807  et  de  l'article 
I''',  g  2,  de  la  loi  du  22  juin  I8i6  (loi  relative  aux  douanes),  l'introduction 
et  la  circulation  en  France  des  monnaies  étrangères  de  enivre  et  de  billon 
sont  prohibées. 


Or 

Arprent 

Kiekel 

Bronze 

ALLEM\r.  NE  '. 

m.        pf. 

10.5  602  840     » 

11  421  7U  5'J 

1  .522  043  70 

413  229  93 

llH989  82'i  13 
148  7.37  285  16 

AÏIGLETRRRK  -. 
J:       8.      d. 

4  808  860 
1  3i'9  570 

123  573  (iS 

AUTRICHE  '. 

k.            h. 
160  232  440 
8  015  742 

2  135  884  22 

ÉTATS-UNIS''. 
Cl.                C. 

47  05S  060     » 
23  089  899  05 

1        869  337  32 

Totaux  .   . 

6  2G2U03  68         170  414  066  22 

TOTAUX  EN  FRANCS  ET  OENTIMBS 

156  550  osa  30         170  414  066  22 

71012  296  37 
3  550  614  802  75 

Total,  .    . 

.   .    .           4  026  346  237  43 

Depuis  que  notre  Monnaie  a  été  mise  en  régie,  c'est-à-dire  depuis  1880, 
la  fabrication  monétaire  y  a  presque  décuplé. 

MONNAIES  ÊTRANaÈRES  (LES).  —  La  plupart  des  États  fabri- 
([uent  l'ux-niômcs  leur.s  monnaies;  la  Belgique  et  la  Hollande,  où  la 
fabrication  a  lieu  à  l'entreprise,  forment  à  peu  près  les  seules  excep- 
tions. 11  arrive  toutefois  assez  fréquemment  qu'un  État  s'adresse  à  l'atelier 
monétaire  d'un  autre  État,  soit  pour  la  trappe  de  toute  sa  monnaie,  soit 
pour  certaines  frappes  seulement  en  raison  d'un  outillage,  d'une  organi- 
sation mieux  préparés,  ou  de  facilités  plus  grandes.  C'est  ainsi  qu'indé- 
pendamment de  la  fabrication  destinée  à  nos  colonies  et  protectorats,  tels 
que  la  Grande-Comore,  l'Indo-Gliine  française,  la  Martinique,  la  Réunion, 

1.  Six  at 'Hors  inoiiotairee  :  IJerliu,  Muiiicli,  Muliliier-llutte  (Dresde),  Stuttganl,  Carl.s- 
rulie  et  Hambourg. 

2.  Ci;s  chiffres  ne  représentent  que  les  monnaies  anglaises  frappées  en  Angleterre. 
L'Australie,  de  son  coté,  a  frappé  pour  £  7  110  400  (177  760  000  fr.)  do  monnaies  d'or  qui 
pireul(^nt  également  dans  le  lîoyaum  -Uni. 

3.  Autriche-Hongrie:  deux  ateliers  monét  lire.s.  Vienne  et  Kremnitz. 

i.  (iuatn^  ateliers  monétaires:  l'hiladelphie,  Carson  (Xev),  San  Francisco,  New  Orléans. 
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la  Tunisie,  la  Monnaie  de  Paris  est  cliargée  de  fabriquer  certaines  monnaies 
étrangères. 

Voici  la  nomenclature  des  pièces  de  monnaie  frappées  à  l'Hôtel  du  quai 
Conti,  pour  le  compte  d'États  étrangers,  depuis  1S80  : 


PIÈCES    DE 

MÉTAL. 

BOLIVIE. 

10  centavos.               1 

NickeL 

»          —                     1 

2         —                     i 

1  centavo.                ( 

Bronze. 

CHILI. 

20  pesos.                     ) 

10     —     (ldoblou).> 

Or. 

5      —      (1  escudo).) 

1  peso.                      j 

20  ceutavos.               ' 

10         -                       ( 

Argent. 

5        -                      ) 

TT>T  TrM  TT 

5  franca.                    1 

JBLiyUl 

1  frane.                      > 

Argent. 

50  centimes.               ) 

10        —                      ( 

'                                  > 

Bronze. 

0          —                        ) 

2  1/:;  ceutavos.         1 

Nickel. 

11/4  centavo.           ) 

ETHIOPIE, 

1  talari.                      ) 

1|2    -                          ( 
1/4    - 

Argent. 

1/8    —                          ) 

1  guerche.                1 

1/2        - 

Cuivre. 

1/4       -                        i 

GRÈCE. 

20  lepta 

Nickel. 

10     —                           1 

-                                     1 

Bronze. 

0     —                           ) 

GUATEMALA. 

10  piastres.                 ) 
5       -                       i 

Or. 

1  peso.                       1 

4  reaies.                    > 

Argent. 

2     —                         ) 

PIF.CBS   DE 

1    real. 

1/2    - 
1/4   — 

HAÏTI. 

1  gourde. 
50/100<s  de  gourde. 
20/103'=!^  — 


Argent. 


Argent. 


10/100'-^ 
1/100' 


MAROC. 


10  onces. 
5     — 

2  1/2  onces. 
1  once. 

1/2   — 


SUISSE. 


2  francs. 
1  franc. 
50  centimes. 


Argent. 


Argent. 


VENEZUELA. 


1  bolivar. 
50/lOOfs  de  bolivar. 
25/100"  — 


MONACO. 


103  frans 


PORTUGAL. 


500  reis. 
200   — 


RUSSIE. 


1  rouble. 
50  copecs. 
25      — 


(flaus) 
Argent. 


Argent. 


Les  ateliers  monétaires  d'autres  grandes  puissances  fabriquent  également, 
indépendamment  de  leurs  monnaies  nationales  et  de  celles  destinées  à 
leurs  colonies  et  protectorats,  des  monnaies  pom*  le  compte  de  gouver- 
nements étrangers.  Ainsi,  à  Berlin,  on  frappe  pour  l'Egypte,  l'Italie,  le 
Maroc,  Saint-Domingue;  à  Bru.xelles,  pour  le  Brésil,  la  Bulgarie,  le  Congo, 
l'Egypte,  l'Italie,  le  Luxembourg,  le  Pérou,  la  Roumanie,  la  Suisse,  le 
Venezuela,  Zanzibar;  à  Kremnitz  (Autriche-Hongrie),  pour  la  Bulgarie; 
il  Birmingham  et  à  Philadelphie,  pour  la  République  de  l'Equateur;  à 
Rome,  pour  la  République  de  Saint-Marin. 

Voici  maintenant  la  liste,  aussi  complète  que  possible,  des  ateliers  mo- 
nétaires du  monde  entier,  classés  par  États  : 


Afghanistan.  —  Kaboul. 
Ai.LiBM  VGNE.  —  6  :  Berlin  ; 


Munich  ;  Miil- 


dner-Hiitte    (ci-devant   Dre.sde) 
gard    (Jarlsruhe  ;  Hambourg. 


Stutt- 


ilahijara  :  (Tiianajuato;  Oaxaca,  etc. 
NoitvÈGK.  —  Stockholm. 
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AMÉKHiUR  OEKTRVLE.  —  V.  Sulvaflor.  HwAi.  —  H moliilu . 

Angi.ktkubk. —  Londres;   Birraingliam.  HolIjA.nde.  —  t'treclit. 

AhoevTine    (  UÉPt'BijUiCE).    —   Buenos-  Honduras.  —  Comayagaa. 

Ayres.  Indes  angi.visbs.  —  Bomb.ay  ;  Calcutta. 

Australie.  —  Melbourne  ;  Sydney.  ItaliB   — Kome. 

Autriche-Hongrie.  — Vienne;  Kremnitz.  Japon.  —  (  »3aka. 

Hkuohiuk.  —  Bi-iixellos  Mexiqi-e.  —  U  :  Mexico  ;  Durango  ;  Gua- 
BoLiviB.  —  Potosi. 
Chili.  —  Santiago. 

Colombie.  —  Bogota.  Pérou.  —  Lima. 

CoKÉK.  —  Chemiilpo.  Peusi'..  —  Téhéran. 

CosTA-KiCA.  —  San  ,Iose.  Piiilippixes.  —  Manille. 

Danemark.  —  Copenhague.  Portuo  \l.  —  Lisbonne. 

Egypte.  —  Alexandrie.  Rhumanik.  —  Bucarest. 

E,sPAONK.  —  Madrid.  llussiE.  —  Saint-Pétersbourg. 

États-Unis   d'.\mérique.    —    Philadel-  Sa:jVadoij.  —  Salvador. 

phie  ;    Ciu'son    (Nev.)  ;    San  Fran.  i.sco  ;  Siam.  —  Bangkok. 

New  Oileaus.  SuRDS.  —  Christ'ania. 

Franck.  —  Paris  ;  Bordeaux.  Suisse.  —  Berne. 

flUATRMALA.  —  ftuatemala-la-Nucv.i.  TuRyDiE.  • —  Constautinople. 

MONNAIE  (FAUSSE).  —  Indépendamment  de  la  catégorie  des 
pièces  qui  n'ont  pas  ou  qui  n'ont  plus  cours,  soit  comme  étant  étrangères 
non  admises,  démonétisées,  mutilées,  pei'cées,  paillées,  c'est-à-dire  dont 
une  paille  arrête  la  vibration  et,  par  conséquent,  éteint  le  son,  toutes 
pièces  qui  n'ont  plus  d'autre  valeur  que  celle  du  métal  dont  elles  sont 
faites,  il  faut  encore  compter  avec  la  catégorie  des  pièces  fabriquées  par 
les  faussaires  et  qui  sont  souvent  plus  didiciles  à  reconnaître  que  celles 
de  la  première  catégorie. 

La  baisse  de  l'argent  devait  naturellement  mettre  en  éveil  les  faux- 
monnayeurs,  puisque  la  pièce  de  cinq  francs,  qui  vaut  cinq  francs  comme 
monnaie,  ne  vaut,  au  cours  d'aujourd'hui  (perte  p.  1  0110  600,  à  G05)  qu'à 
peine  deux  francs.  Quoi  de  plus  simple,  en  présence  d'une  telle  cote,  que 
de  fabriquer  des  pièces  de  5  fr.  identiques  à  celles  que  frappe  la  Mon- 
naie et  de  réaliser,  en  les  écoulant,  le  bénétice  résultant  de  l'écart  entre 
les  2  fr.  d'argent  (ou  plutôt  I  fr.  80  c.  puisqu'il  n'en  faut  que  9/10)  que 
ces  pièces  contiennent,  augmentés  du  prix  de  fabrication,  et  les  5  fr. 
qu'on  obtiendra  en  échange  ?  En  d'antres  termes,  la  matière  première 
d'une  pièce  de  5  fr.  valant  environ  1  fr.  85  c.  et  son  prix  de  vente  étant 
de  5  fr.,  le  bénéfice  résultera  de  cette  large  marge  laissée  entre  i  fr.  85  c 
et  5  fr.,  c'est-à-dire  3  fr.  15  c.  Ce  problème,  facile  à  résoudre,  fut  en  etfet 
r.5solu,  et  son  application  fut  faite  en  grand,  aussi  bien  en  France  qu'à 
l'étranger.  Les  coins  sont  fau\,  cela  va  sans  dire,  mais  il  était  facile  di> 
les  fabriquer  de  t  )us  points  semblables  à  ceux  qu'emploie  la  Monnaie. 
Aussi  les  pièces  ainsi  fabriquées  ne  peuvent-e  les  être  distinguées  de 
celles  légitimement  nées  (juai  Gonti  :  ce  sont  des  enfants  naturels...  et  il 
n'en  manque  pas!  Mais  comme  chaque  pièce  de  monnaie  ne  peut  avoir, 
comme  chaque  billet  de  banque,  son  état  civil  {V.  Billet  de  b.vnqiuei  et 
no  peut  être  numérotée  et  spécialement  désignée  par  une  indication  in- 
dividuelle, il  en  résulte  qu'av(!c  la  perfection  des  outillages  actuels  il  de- 
vient inqjossible  de  distinguer  la  pièce  légitime  de  la  pièce  naturelle, 
lorsque  celle-ci  est  composée  idenliipiement  des  mêmes  éléments  que 
celle-là  et  mathématiqui'ment  calquée  sur  le  même  modèle. 

Or,  le  bi'méfice  réalisé  i)ar  cette  fabrication  clandestine  est  considérable 
puisqu'il  atteint  l  h.  75  c.  par  pièce  de  5  fr.,  soit  35  p.  100. 

Quant  aux  pièces  divisionnaires  d'argent,  leur  fabrication  de  contre- 
bande en  argent  est  p;Hi  pi-atiquée  :  le  bénélice  serait  trop  minime.  Nous 
rentrons  alors  avec  elles  dans  la  catégorie  des  pièces  rérilablement 
/(Hisses,  c'est-à-dire  celh's  où  le  métal  qui  doit  les  constituer  ost  remplacé 
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par  un  bas  môtal.  Plus  ou  moins  bien  fabriquées,  elles  sont  le  plus  géné- 
ralement faciles  à  reconnaître  au  poids,  à  la  couleur  de  plomb  gris  sale, 
à  leur  toucher  glissant  et  comme  savonneux. 

Mais  c'est  dans  la  fabrication  de  la  pièce  d'or  de  20  fr.,  ou  napoléon, 
de  la  livre  sterling,  etc.,  que  l'art  du  faussaire  atteint  son  plus  haut  point 
de  perfection  et  d'ingéniosité.  Leur  pri.x:  de  revient  est  fort  élevé,  car  il 
atteint  parfois  10  fr.  par  pièce,  et,  môme  brisées,  les  morceaux  en  sont 
encore  bons,  puisqu'elles  valent,  au  prix  des  métaux  qui  les  composent, 
8  fr. 

Quels  sont  donc  ces  métaux?  Le  platine  et  l'or.  Toute  autre  composi- 
tion est  trop  grossière  et  a  été  abandonnée. 

Ces  pièces  ont  le  poids  légal,  à  deux  mlUigratnmes  près.  La  plupart 
sont  à  l'effigie  de  Mapoléon  IIl  laurée  ou  non  laurée.  11  en  existe  aussi 
de  I87.'î  à  1878,  mais  en  moins  grand  nombre,  car  il  est  toujours  plus  fa- 
cile, bien  que  cela  puisse  sembler  étrange,  de  fabriquer  une  vieille  pièce 
qu'une  neuve. 

Quant  aux  pièces  de  10  fr.  il  n'y  en  a  presque  pas. 

Voici  quelques-uns  des  signes  principaux  qui  permettent  de  s'assurer 
qu'une  pièce  de  20  fr.  est  fausse  : 

Pièces  non  couronnées.  —  Le  son  est  plus  argentin,  plus  clair  que  ce- 
lui des  bonnes  pièces.  Sur  la  tranche,  les  mots  «  Dieu  protège  la  France  » 
sont  presque  illisibles;  les  caractères  sont  comme  hachés.  L'effigie  man- 
que de  relief;  la  raie  des  cheveux  forme  une  barre  trop  accentuée,  la 
face  est  trop  pleine,  l'oreille  trop  écrasée,  la  barbiche  relevée  en  pointe 
au  lieu  de  tomber  droit.  Les  lettres  de  l'exergue  sont  plus  petites.  Au 
verso  de  la  pièce,  le  chiffre  20  fr.  est  plus  gros  et  les  armes  manquent 
d&  relief. 

Pièces  couronnées.  —  La  tète  de  l'empereur  est  plus  courte  ;  les  feuil- 
les de  la  couronne  sont  plus  épaisses.  Mêmes  défectuosités  que  pour  les 
précédentes. 

Pièces  de  la  République.  —  Sur  la  face,  la  jambe  droite  du  Génie 
semble  cassée  et  présente  une  légère  solution  de  continuité. 

Il  faut  en  somme  avoir  l'œil  très  e.xercé  pour  percevoir  toutes  ces  irré- 
gularités. Le  point  faible  de  cette  falsification  réside  tout  entier  dans  le 
peu  d'épaisseur  de  la  couche  d'or  qui  revêt  le  platine.  Cette  couche  s'use 
dès  les  premiers  frottements  et  laisse  apparaître  la  couleur  blanche  du 
platine  sur  les  arêtes  de  la  tranche.  La  tranche,  voilà  donc  ce  qu'il  faut 
examiner,  ainsi  que  les  lettres  de  la  tranche. 

Ces  pièces  fausses  de  20  fr.  à  base  de  platine  sont,  naturellement,  cou- 
pées aux  guichets  des  grandes  administrations. 

11  existe  aussi  des  pièces  de  20  fr.  à  base  de  cuivre,  mais  leur  poids  — 
d'un  tiers  trop  léger  —  et  leur  fabrication  grossière  les  signalent  à  première 
vue. 

Enfin,  signalons  —  outre  les  diverses  combinaisons  de  plomb,  de  cui- 
vre, de  zinc  par  lesquelles  on  donne  bien  l'aspect  et  le  son,  mais  non  le 
poids  —  la  pièce /oM/ree^  c'est-à-dire  dont  les  surfaces  (face,  revers  et 
tranche)  ont  été  délicatement  découpées  sur  une  épaisseur,  très  minime 
pour  remplacer  le  métal  précieux  qu'elles  renfermaient  par  une  compo- 
sition calculée  de  façon  à  obtenir  le  poids  voulu  :  ce  sont  ces  pièces-là 
qui  se  glissent  le  plus  facilement  parmi  celles  de  bon  aloi  et  qui  même 
parviennent  souvent  à  triompher  d'un  examen  plus  ou  moins  attentif. 

La  principale  condition  à  examiner  étant  le  poids,  nous  donnons  le 
poids  droit  légal  des  pièces  françaises  d'or  et  d'argent  avec  les  limites  du 
poids  fort  et  du  poids  faible  en  grammes. 
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PIÈCKS. 

DltOIT. 

FORT. 

FAIBLE. 

1    100  fr. 

32,25 

32,29 

32,22 

\     50 

10,13 

1G,14 

16,11 

OR  .     .     . 

'     20 

«,45 

(i,4(> 

6,44 

/     1" 

3,22 

3,23 

3,21 

l      5 

1,612 

1,017 

1,608 

,       5  fr. 

25 

25,07 

24,92 

2 

10 

10,05 

9,95 

ARGENT. 

'       1 

5 

5,0;! 

4,97 

1       ..     50  c. 

2,50 

2,52 

2,48 

'       »     20  » 

1 

1,01 

0,99 

MONNAYAGE.  —  Les  métaux  précieux  vont  des  mines  ou  des  éta- 
blissoincnts  métallurgiques  dans  des  centres  commerciaux  dont  les  prin- 
cipaux sont  :  Londres,  New-York  et  Paris,  mais  surtout  Londres.  Ils  sont 
affinés  ou  essayés  suivant  qu'on  désire  connaître  complètement  ou  par  à 
peu  près  leur  degré  de  fin.  Les  conditions  d'admission  au  monnayage 
sont  variées,  mais  cette  faculté  n'est,  en  général,  accordée  au  public 
que  pour  l'obtention  de  pièces  ayant  pouvoir  libératoire  absolu,  car  l'État 
seul  est  maître  d'émettre  des  pièces  divisionnaires  et  de  billon,  et  les 
États  de  l'Union  latine  dans  les  proportions  déterminées  par  les  conven- 
tions. Le  décret  du  31  octobre  1879  admet  seuls  à  la  Monnaie  de  Paris  : 
1°  les  lingots  au  titre  minimum  de  9!)i  millièmes,  ou  tout  au  moins  à  un 
titre  supérieur  au  titre  monétaire  s'ils  sont  reconnus  propres  au  mon- 
nayage, et  du  poids  de  6  à  7  kilogr.  pour  l'or,  de  30  à  35  kilogr.  pour  l'ar- 
gent ;  2°  les  monnaies  étrangères  inscrites  à  un  tarif  officiel  ;  3"  les  ou- 
vrages d'orfèvrerie  aux  poinçons  de  titre  français.  A  un  bureau  dit  de 
change,  il  est  délivré  contre  les  matières  versées,  un  récépissé,  au  por- 
teur ou  nominatif,  appelé  bon  de  monnaie  {V°). 

Le  droit  de  fabrication  est,  en  France,  de  6  fr.  70  c.  pour  l'or  et  de 
1  fr.  1.5  c.  par  kilogramme  d'argent  au  titre  monétaire,  sans  qu'il  soit  tenu 
compte  pour  les  pesées  de  quantités  inférieures  à  un  décigramme  pour 
l'or  et  à  un  gramme  pour  l'argent.  Ils  sont  pour  les  mêmes  quantités  de 
5  et  l  florins  dans  les  Pays-Bas.  L'Allemagne  ne  perçoit  que  le  droit  d'es- 
sai de  M.  3  par  lingot;  les  États-Unis  ne  perçoivent  que  la  somme  néces- 
saire aux  frais  d'alliage.  En  Angleterre,  l'État  n'encaisse  pas  direi'tement 
les  frais  de  monnayage,  mais  la  Banque  prélève  une  commission  de  7  fr. 
65  c.  par  kilogramme  d'or,  et  ne  livre  les  espèces  qu'à  une  époque  assez 
éloignée. 

Jusqu'au  xvii«  siècle  on  employa  le  procédé  de  la  frappe  au  marteau 
et  du  moulage.  Le  balancier  n'est  en  usage  que  depuis  1G45.  11  a  été 
amélioré  depuis  par  tous  les  perfectionnements  do  la  machine  à  estam- 
per et  à  découper  à  l'emporte-pièce  et  est  devenu  la  presse  monétaire 
de  Tlioanelier,  produisant  sans  choc  la  compression  du  llan  ainsi  que 
l'application  du  cordon  et  fournissant  60  pièces  à  la  minute.  La  quantité 
de  mélange  ou  de  fonte  pour  les  Jlans  d'une  même  livraison  constitue  la 
brève  sur  laquelle  on  prélève  la  gonlte  ou  pénille,  comme  échantillon 
servant  au  contnJle  du  titre.  La  frappe  des  tlans  est  précédée  du  lami- 
nage qui  donne  au  métal  plus  de  dureté,  du  découpage,  de  l'ajustage  et 
du  blanchiment,  qui  consiste  à  mettre  les  tiens  d'or  dans  un  bain  d'acide 
sulfurique,  et  ceux  d'argent  et  de  billon  dans  une  dissolution  de  crème 
de  tartre,  pour  terminer  par  le  traitement  des  cendres. 

Voici  du  reste  la  marche  suivie  pour  le  travail  du  monnayage  dont  les 
détails  sont  les  mêmes  pour  les  pièces  d'or,  d'argent  et  de  bronze. 

Prenons  donc  pour  exemple  le  louis  d'or  et  suivons-le  depuis  son  entrée 


—     589     —  MON 

à  la  Monnaie  sous  forme  du  lingot  dont  il  fait  pai'tie...  jusque  prêt  à  en- 
trer dans  votre  poche,  cher  lecteur  ! 

On  commence  par  faire  fondre  les  lingots  d'or  avec  le  cuivre  qui  doit 
entrer  dans  l'alliage.  Cette  fusion  s'opère  dans  des  creusets  de  fer  battu, 
contenant  environ  1  000  kilogr.  de  métal.  Toute  la  masse  arrive  à  son 
point  de  fusion  au  bout  de  quatre  ou  cinq  heures.  Il  faut,  naturellement, 
bien  brasser  le  bain,  pour  que  l'alliage  se  fasse  exactement,  et  que  le  titre 
soit  partout  le  même  dans  toute  la  masse. 

Cette  opération  terminée,  on  procède  au  coulage.  Le  bain  est  versé 
dans  des  lingotières  aplaties  d'une  épaisseur  déterminée.  La  largeur  de 
ces  lingotières  est  celle  de  la  pièce  qu'on  veut  obtenir. 

L'intérieur  des  lingotières  est  huilé.  Là,  le  métal  refroidit  presque  ins- 
tantanément et  il  se  trouve  métamorphosé  en  lames.  Ces  lames  sont  en- 
suite passées  entre  les  rouleaux  du  laminoir  jusqu'à  ce  qu'on  les  ait 
réduites  à  l'épaisseur  réglementaire  de  la  pièce  qu'on  veut  avoir.  Seule- 
ment, comme  on  lamine  à  froid,  on  évite  les  cassures  du  métal,  et  on 
lui  rend  sa  malléabilité  en  le  faisant  recuire. 

Pour  ce  nouveau  travail,  on  réunit  les  lames  en  bottes,  comme  des 
asperges,  et  on  les  met  dans  le  four  à  recuire,  sur  une  plaque  tournante, 
ce  qui  permet  une  égale  distribution  de  chaleur.  On  retire  les  lames 
quand  elles  sont  arrivées  au  rouge  cerise,  et  on  les  laisse  refroidir  lente- 
ment avant  de  les  repasser  au  laminoir. 

Voici  donc  la  bande  d'or  ayant  l'épaisseur  réglementaire.  Alors  un 
ajusteur  y  découpe  à  l'emporte-pièce  un  flan,  c'est-à-dire  un  rond  de 
métal  du  diamètre  de  la  pièce  à  frapper.  Ce  flan  est  pesé.  Si  son  poids 
est  supérieur  au  poids  que  doit  avoir  la  pièce,  on  repasse  la  lame  au  la- 
minoir, ou,  si  l'on  a  beaucoup  de  flans,  on  se  sert  du  rabot,  qui  enlève 
une  faible  épaisseur  du  disque  d'or.  Si  le  flan  d'essai  est  inférieur  au 
poids  réglementaire,  la  lame  est  refondue.  Si  le  poids  est  droit,  la 
lame  est  livrée  au  découpeur,  qui  peut  dans  un  jour  découper  18  000 
monnaies. 

Le  tri  des  flans  une  fois  terminé,  on  les  cordonne,  c'est-à-dire  qu'on 
retouche  la  tranche  et  qu'on  relève  les  bords  du  flan,  pour  rendre  la 
frappe  plus  aisée. 

Il  faut  ensuite  faire  subir  aux  flans  un  blanchiment  nécessaire,  car 
toutes  les  opérations  précédentes  les  ont  énormément  salis.  Pour  cela, 
on  les  recuit  encore ,  puis  quand  ils  sont  au  rouge  cerise,  on  les 
plonge  dans  un  bain  d'eau  contenant  1/100  d'acide  nitrique.  Pour  les 
pièces  d'argent,  on  met  dans  l'eau  un  peu  d'acide  sulfurique.  On  les 
agite  dans  ce  bain  pendant  dix  minutes,  on  recommence  cette  opération, 
y  compris  la  cuisson,  une  seconde  fois,  puis  on  sèche  avec  des  précau- 
tions infinies.  Les  flans  d'or  sont  essuyés  avec  un  linge  bien  sec;  les  flans 
de  bronze  sont  séchés  dans  la  sciure  do  bois.  Puis  on  procède  à  une  se- 
conde vérification  :  on  les  pèse,  on  rejette  ceux  dont  le  poids  et  l'aspect 
sont  défectueux;,  après  quoi  les  flans  retenus  sont  prêts  pour  le  mon- 
nayage proprement  dit. 

Ce  monnayage  c'est  la  frappe  pour  laquelle  ont  été  préparés  et  exécu- 
tés d'autre  part  les  poinçons,  coins  et  matrices  dus  au  talent  des  dessi- 
nateurs et  des  graveurs  spéciaux.  Malheureusement  si  les  procédés 
mécaniques  ont  été,  il  est  vrai,  très  perfectionnés,  s'ils  procurent  le 
grand  avantage  de  frapper  vite  et  d'un  seul  coup  les  deux  côtés  de  la 
pièce,  il  faut  bien  reconnaître  —  et  déplorer—  que,  d'une  part,  la  presse 
monétaire  frappe  moins  bien  que  l'ancien  marteau  délicatement  manié 
par  d'habiles  ouvriers,  qui  étaient  de  véritables  artistes,  et  de  l'autre  que 
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l'art  tout  spécial  du  dessiu  et  do  la  yravure  poui"  médailles,  eu  un  mot 
l'art  du  méduitlear  qui  a  produit  tant  de  chels-ii'œuvre  à  l'époque  de  la 
Renaissance,  sans  parler  des  antiques,  ne  sont  représentés  aujourd'hui 
que  par  deux  ou  trois  noms  tels  que  ceux  de  Ponscariue,  autour  de  la 
pièce  de  100  Ir.  de  Monaco,  Chaplain,  Roty  et  Daniel  Dupuis.  Mais,  pour 
une  rare  pièce  réussie  comme  celle  que  nous  venons  de  citer,  pour  une 
pièce  de  5  fr.  à  l'Hercule,  de  Dupré,  que  de  modèles  défectueux,  mal 
réussis,  disgracieux,  banaux,  sans  idée,  depuis  la  monnaie  de  Louis  XYIII, 
qui  semble  avoir  marqué  la  fin  d'une  période  d'art  monétaire. 

Cependant,  on  procède  actuellement  au  renouvellement  des  modèles 
de  toutes  nos  monnaies. 

La  création  et  la  mise  en  circulation  d'un  nouveau  type  de  monnaie 
con.stituent,  dans  les  détails  d'exécution,  de  nombreuses  et  longues  for- 
malités, des  travaux  délicats  et  compliqués. 

Prenons  pour  exemple  le  nouveau  modèle  adopté  pour  la  monnaie 
d'argent  ^divisionnaire,  dont  la  pièce  de  50  centiuies  a  été  émise  en  dé- 
cembre 1807. 

Il  a  fallu  bien  des  tâtonnements  pour  arriver  à  ce  modèle...  et  il  est 
douteux  cependant  qu'il  reste  longtemps  en  usage.  Nous  verrons  tout  à 
l'heure  pourquoi. 

On  se  plaignait  depuis  quelques  années  de  voir  rééditer  incessamment 
les  mêmes  types:  la  Cérès  d'Oudiné,  qui  personnifie  sur  l'argent  et  le 
bronze  la  troisième  République  (I848i  ;  le  Génie  d'Augustin  Dupré,  qui 
décore  nos  pièces  d'or  de  ÎO  fr.  (1791). 

La  Direction  des  monnaies  ayant  proposé  de  renouveler  les  types  de  la 
monnaie  nationale,  l'accord  s'est  fait  vers  la  fin  de  1895  entre  le  ministre 
des  finances  et  le  directeur  des  Beau.'c-Arts.  MM.  Chaplain,  Roty  et 
Daniel  Dupuis  furent  officiellement  invités  à  soumettre  au  Gouvernement 
trois  types  nouveaux  pour  l'or,  l'argent  et  le  bronze.  Pour  l'exécution 
des  instruments  originaux  destinés  à  assurer  la  frappe  des  monnaies  nou- 
velles, la  loi  du  v9  Juin  1897  a  ouvert  un  crédit  supplémentaire  de 
60  000  fr.  Sur  cette  somme,  20  000  fr.  ont  été  attribués  à  M.  Roty  pour  la 
monnaie  d'argent,  la  seule  dont  la  frappe  ait  été  elTectuée  jusqu'ici,  et 
encore  seulement  en  ce  qui  concerne  la  pièce  de  50  centimes. 

Malheureusement,  par  suite  d'indispensables  réfections  nécessaires, 
M.  Roty  s'est  trouvé  dans  la  nécessité  de  fournir  trois  coins  avant  de 
réussir  enfin  le  quatrième,  définitivement  accepté,  et  employé  j)our  la 
frappe  de  la  pièce  de  50  centimes  aujourd'hui  en  circulation. 

En  elfet,  la  frappe  étant  e.x'écutée  d'un  seul  coup  de  balancier,  il  est 
de  toute  nécessité  que  le  modèle  n'oppose  pas  deux  reliefs  l'un  à  l'autre, 
exactement  dans  le  même  sens.  Or,  les  premiers  coins  présentant  ce 
défaut,  il  fallut  modifier  les  dessins  et  refaire  les  coins.  Il  semble  que 
cette  nécessité  de  métier  eût  dû  et  pu  être  prévue  afin  d'éviter  de 
faire  des  coins  dont  on  ne  pouvait  se  servir. 

Quant  à  la  série  des  poinrons  et  matrices  que  l'État  laisse  à  la  charge 
du  graveur,  elle  forme  cinq  instruments:  [°\o  poinçon  prototype  en  acier, 
qui  est  la  reproduction  directe  du  modèle  ;  '2°  la  matrice  originale  ;  3"  le 
poinçon  original  ;  4°  la  matrice  de  reproduction  ;  5°  le  poinçon  de  repro- 
duction, avec  lequel  on  fait  les  coins  qui  servent  à  frapper  la  monnaie. 
Ancii'unement,  le  poinçon  prototype  ne  comportait  que  la  figure  et  s'ap- 
pelait, de  ce  fait,  poinçon  isolé.  C'est  sur  la  matrice  originale  seulement 
qu'on  ajoutait  les  lettres. 

Ci'S  échelons  successifs  de  poinçons  et  de  matrices  sont  indispensables 
p  jur  éviter  toute  altération  dans  le  type  de  la  monnaie,  car,  au  cas  où 
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<les  coins  se  casseraient  —  ce  qui  n'est  pas  rare  —  il  faut  avoir  un  jeu 
suffisant  de  matrices  et  de  poinçons  pour  reconstituer  les  coins  hors 
< l'usage  sans  avoir  à  se  servir  du  prototype  et  à  s'exposer,  par  conséquent, 
à  1(!  détériorer. 

La  nouvelle  pièce  de  50  centimes  a  Tué  frappée  pour  la  première  fois 
et  mise  en  circulation  en  décembre  1897,  en  exécution  du  décret  du 
25  novembre  précédent.  Le  métal  employé  pour  fabriquer  ces  pièces  du 
nouveau  type  institué  provenait  de  la  refonte  de  pièces  de  50  centimes, 
anciim  type,  légères.  Il  a  été  l'rappé  en  1897,  c'est-à-dire  portant  ce  millé- 
sime, SSUOO  pièces  de  50  centimes,  dont  un  certain  nombre  a  été  patiné 
gris-aluminium.  Ces  dernières,  réservées,  ont  été  distribuées  aux  per- 
sonnages officiels  et  ont  vite  acquis,  pour  les  collectionneurs,  une  valeur 
considérable  qui  s'est  élevée  jusqu'à  '20  fr.  Les  pièces  non  patiuées  elles- 
mêmes  portant  le  millésime  de  181)7  sont  aussi  recherchées  et  font  prime  : 
elles  valent  environ  5  fr. 

Ajoutons  qu'il  a  été  frappé  quelques  pièces  en  or  avec  les  coins  de  la 
pièce  de  50  centimes  et  iudé|)ondamment  des  pieds-forts  {V°). 

Maintenant,  l'élégant  modèle  imaginé  par  M.  Roty  fera-t-il  bon  usage?  Ces 
traits  ténus,  légers,  vaporeux  résisteront-ils  au  frottement  de  la  circulation? 
Ces  effigies  ne  disparaitront-elles  pas  bien  rapidement?  Nous  craignons 
que  ce  nouveau  type  n'ait  produit  une  charmante  médaille  mais  non  une 
pièce  de  monnaie  pratique,  dont  la  figure  parle  à  tous,  dise  ce  qu'elle  est 
et  ne  vous  glisse  pas  dans  les  mains,  mystérieuse  et  peu  compr('>hensible, 
encore  plus  facilement  qu'une  pièce  à  l'effigie  plus  simple  et  plus  claire. 

Cependant  il  faut  reconnaître  que  les  pièces  de  1  franc,  2  francs  et 
o  francs,  exécutées  d'après  le  même  modèle  et  mises  aussi  en  circulation, 
échappent  à  ce  défaut. 

Quant  aux  pièces  de  bronze,  dont  le  dessin  est  de  M.  Daniel  Dupuis, 
elles  n'ont  point  soulevé  de  discussion. 

Enfin  la  série  des  nouvelles  monnaies  est  glorieusement  complétée  par 
les  pièces  d'or,  dont  le  dessin  e.=t  de  M.  Chaplain,  et  qui  sont  d'un  effet 
magistral. 

1^  MONOPOLE.  —  Le  monopole  est  le  privilège  exclusif  accordé  soit  à 
l'Élat,  soit  à  des  associations  ou  même  à  des  particuliers,  de  fabriquer, 
exploiter  ou  vendre  certains  produits.  Les  monopoles  de  l'État  français 
sont  :  fabrication  des  monnaies,  postes,  télégraphes,  téléphones,  poudres, 
allumettes,  tabacs. 

Les  privilèges  accordés  à  la  Banque  de  France  et  à  la  Banque  d'Algérie 
d'émettre  seules  des  billets  de  banque  constituent  un  monopole  d'ordre 
commercial.  Quant  au  privilège  dont  jouit  le  Crédit  foncier  pour  l'émission 
des  valeurs  à  lots,  c'est  plutôt  une  question  de  fait  que  de  monopole,  la 
durée  pendant  laquelle  ce  privilège  devait  s'exercer  est  expirée,  et, 
depuis,  l'État  est  libre  d'accorder  ou  de  refuser  l'autorisation  d'émettre 
des  valeurs  à  lots.  Enfin,  il  y  a  encore  le  monopole  des  pompes  funèbres. 

Dans  les  colonies  il  existe  plusieurs  monopoles  :  alcool  et  opium  en 
Cochinchine  ;  tabac  à  la  Guadeloupe  ;  dynamite  au  Transvaal,  etc. 

^<,;  MONTS-DE-PIÉTÉ.  —  Les  monts-de-piété  sont  des  établissements 
'qui  ont  le  droit  e.xclusif  de  consentir,  moyennant  un  intérêt,  des  prêts 
d'argent  sur  nantissement  d'objets  mobiliers.  Ils  sont  institués  avec  l'as- 
sentiment des  conseils  municipaux,  par  décret  du  chef  de  l'État,  comme 
établissements  d'utilité  publique  et  selon  les  formes  prescrites  (L.  du 
24  juin  1851,  art.  1").  Les  monts-de-piété  sont  soumis  aux  vérifications 
des  inspecteurs  généraux  des  étabhssements  de  bienfaisance,  et,  en  ce 
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qui  concerne  la  comptabilité,  à  celle  des  inspecteurs  des  finances.  (Règl. 
30  juin  1865,  art.  179).  Les  opérations  consistent  en  général  dans  : 

1°  Le  prêt  sur  objets  déposés  en  nantissement; 

2"  Le  dégagement; 

30  Le  renouvellement  à  l'échéance  ; 

4°  La  vente,  si  l'objet  déposé  n'a  été  ni  renouvelé,  ni  retiré  ; 

5"  L'emploi  de  la  plus-value  en  boni. 

Le  dépôt  d'un  gage  au  mont-de-piété  se  nomme  engagement.  Ce  dépôt 
est  estimé  et  la  somme  prêtée  ne  doit  pas  dépasser  une  quotité  déter- 
minée de  la  valeur  estimative.  Après  justification  des  conditions  d'apti- 
tude pour  engager  il  est  délivré  au  déposant  un  récépissé  ou  reconnais- 
sance ( T°)  qui  sert  de  titre  pour  toucher  la  somme  prêtée  et  ensuite 
comme  titre  de  propriété.  Elle  mentionne  la  durée  du  prêt,  son  montant 
et  les  objets  déposés  et  est  rendue  contre  remise  du  g''\-gQ  après  paie- 
ment, par  le  déposant,  de  la  somme  prêtée  augmentée  des  intérêts.  Sou- 
vent un  délai  de  faveur  de  trois  mois  et  plus,  sur  demande  du  déposant 
adressée  au  directeur  du  mont-de-piété,  est  accordé.  Les  gages  non  re- 
nouvelés ni  réclamés  sont  vendus  aux  enchères  publiques  par  autorisa- 
tion du  tribunal  civil  et  par  ministère  des  coinmissaires-priseurs  de  l'éta- 
blissement, assistés  des  crieurs  choisis  et  payés  par  eux. 

Le  renouvellement  permet  à  Yengagistc  de  conserver  son  droit  pour 
une  période  de  la  durée  d'une  nouvelle  année  sur  le  dépôt,  moyennant 
paiement  des  intiirêts  et  droits  échus.  La  vente  peut  donner  lieu  à  une 
plus-value  ou  boni  ijui  demeure  à  la  disposition  des  déposants  jusqu'à  un 
délai  ii.xé  par  la  prescription,  soit  deux  ou  trois  ans  à  courir  de  la  vente, 
et,  si  le  boni  n'est  pas  réclamé  dans  ce  délai,  son  montant  entre  dans  la 
masse  des  bénéfices  et  est  attribué,  par  suite,  soit  au  mont-de-piété,  soit 
à  des  établissements  de  bienfaisance.  Si  la  vente  produit  une  moins-value 
elle  est,  dans  la  plupart  des  cas,  supportée  par  l'agent  qui  a  fait  l'estima- 
tion. Certains  objets  ne  sont  pas  pris  en  nantissement,  entre  autres  : 
les  fourrures  ou  vêtements  garnis  de  fourrure,  les  effets  militaires  ou  uni- 
formes ;  les  décorations  de  la  Légion  d'honneur  (à  moins  d'être  enrichies 
de  pierreries),  les  armes  à  feu,  elfets  et  linges  mouillés  et  sales.  La  du- 
rée du  prêt  est  en  général  d'un  an,  excepté  à  Saint-Germain-en-Laye, 
Angers,  Limoges,  Calais,  Lunéville  et  Brignoles,  oij  elle  n'est  que  de  six 
mois.  Dans  plusieurs  autres  localités,  la  durée  est  plus  longue,  comme  à 
Avignon  (22  mois).  Les  intérêts  à  payer  par  le  déposant  varient  aussi 
suivant  les  villes.  Ils  se  montent  à  Paris  à  7  p.  100  environ,  et  le  dé- 
compte se  fait  soit  par  mois,  soit  par  quinzaine  et  même  par  dizaine.  Il 
n'y  a  plus  de  limitation  de  prêt  pour  Paris,  tandis  que  certains  monts- 
de-piété  de  province  en  ont  établi  une.  Lille  6  000  fr.,  Brest,  Roubaix  et 
Toulouse  3  000  fr.  Il  n'est  que  de  40  fr.  à  Angers,  le  minimum  varie 
entre  1  et  3  fr.  Le  mont-de-piété  ne  prête  jamais  la  somme  totale  de 
l'estimation  du  nantissement  :  elle  varie  entre  66  et  75,  et  même  80  p.  100; 
ces  derniers  80  p.  100  s'appliquent  généralement  aux  rentes  françaises. 

Le  déposant  peut  dégager  ses  objets  quand  il  veut,  pourvu  que  ce  soit 
avant  la  vente,  en  présentant  la  reconnaissance,  et  en  payant  le  capital 
prêté  augmenté  des  intérêts  et  droits. 

Le  même  nantissement  ])eut  être  renouvelé  indéfiniment  sauf  les  cas 
de  détérioration,  d'avarie  ou  même  de  baisse  ou  moins-value  (comme  il 
est  arrivé  pour  l'argenterie  i,  pouvant  entraîner  la  diminution  du  prêt,  ou 
■nême  le  refus  de  renouvellement,  (liègl.  de  1865,  art.  81  et  82. ) 

Le  monl-de-piété  existe  à  l'étranger,  mais  les  droits  et  intérêts  qu'il 
perçoit  sont  supérieurs  à  ceux  de  France,  et  ce  n'est  qu'à  Bruxelles  qu'ils 
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sont  égaux,  c'est-à-dire  7  p.  100.  A  Anvers  S  p.  100.  Milan  et  Rome  9  p. 
100.  Liège,  Florence,  Venise  et  Gand  10  p.  100.  Berlin  1?  p.  100.  Genève 
12  fr.  65  c.  p.  100.  En  Angleterre  le  taux  des  pawnbrokers  atteint  pres- 
que 20  p.  100.  (F.  Bon  de  Mont-de-Piété.) 

Pour  effectuer  un  engagement  et  obtenir  un  prêt,  il  faut  justifier  de 
son  identité  et  de  son  domicile  (adresse  de  lettre  reçue  par  la  poste, 
quittance  de  loyer,  pièce  portant  la  signature  du  déposanti  sauf  pour  un 
prêt  inférieur  à  15  fr.  Une  femme  mariée  doit  produire  l'autorisation  de 
son  mari.  Si  les  papiers  requis  ne  sont  pas  reconnus  en  règle  après 
l'offre  de  prêt  acceptée  par  le  déposant,  l'objet  est  retenu  contre  reçu 
jusqu'à  la  production  des  papiers  réguliers.  Mais  si  l'offre  n'est  pas  ac- 
ceptée, l'objet  est  rendu. 

On  peut  donc  ainsi  faire  évaluer  un  objet  quelconque  dans  un  bureau 
de  mont-de-piété. 

Les  avances  sur  valeurs  mobilières  libérées  constituent  un  service 
nouveau  du  mont-de-piété,  créé  en  vertu  de  la  loi  du  25  juillet  1891  dont 
l'article  2  règle  ainsi  la  proportion  : 

80  p.  100  sur  les  rentes  françaises,  bons  et  obligations  du  Trésor,  bons 
de  caisse  du  mont-de-piété  ; 

75  p.  100  sur  les  actions  et  obligations  des  principales  lignes  de  che- 
mins de  fer  de  la  France  et  des  colonies,  sur  les  obligations  de  la  ville 
de  Paris,  des  villes  et  des  départements  français,  sur  les  obligations  du 
Crédit  foncier,  etc.  ; 

60  p.  100  sur  les  actions  de  jouissance  des  chemins  de  fer  de  l'Est,  d'Or- 
léans, de  l'Ouest,  du  Midi  et  du  Nord. 

Le  maximum  des  prêts  est  de  500  fr.  par  opération  et  par  emprunteur, 
et  les  avances  sont  faites  pour  six  mois,  délai  qui  peut  être  prolongé,  et 
remboursables  par  anticipation  au  gré  de  l'empranteur. 

Les  coupons  échus  des  valeurs  données  en  garantie  sont  remis  sans 
frais  aux  emprunteurs  sur  leur  réclamation,  et  l'administration  fait  ven- 
dre sur  la  demande  des  emprunteurs,  par  ministère  d'agent  de  change, 
les  valeurs  sur  lesquelles  elle  a  consenti  des  avances. 

L'emprunteur  reçoit,  en  déposant  ses  valeurs,  le  montant  intégral  de 
l'avance,  sans  déduction  d'aucuns  frais,  ni  droits,  ni  commissions. 

L'intérêt,  perçu  seulement  au  moment  du  retrait  ou  du  renouvellement, 
est  en  ce  moment  fixé  à  6  p.  100  l'an;  il  est  calculé  d'après  le  nombre 
de  quinzaines  écoulées;  toute  quinzaine  commencée  est  payée  en  en- 
tier; en  outre,  pour  toute  la  durée  du  prêt  —  six  mois  —  il  est  dû  un 
droit  de  25  centimes  par  100  fr.  prêtés. 

Tous  les  bureaux  de  mont-de-piété  ne  sont  pas  encore  organisés  pour 
le  fonctionnement  de  ce  service.  Actuellement  les  avances  sur  titres  ne 
sont  effectuées  à  Paris  que  dans  les  bureaux  suivants  :  au  chef-lieu,  rue 
des  Francs-Bourgeois,  57;  dans  les  succursales  de  la  rue  du  Regard,  15 
(et  rue  de  Rennes,  112);  de  la  rue  Servan,  28,  et  de  la  rue  Capron,  31 
(de  9  heures  à  4  heures)  et  de  9  heures  à  S  heures  dans  les  bureaux  si- 
tués rue  de  Vienne,  17,  rue  Milton,  25  (et  cité  Milton,  2),  rue  de  Lyon,  49, 
Chaussée  d'Antin,  21,  rue  Brey,  10,  rue  de  la  Jussienne,  2,  et  rue  Etienne 
Marcel,  40. 

MORG-EN.  —  Mesure  superficielle  égale  à  2  acres  1165i  =85  aresG50. 

MORTALITÉ  (TABLES  DE)  POUR  LES  ASSURANCES  SUR 
LA  VIE.  —  Le  développement  si  considérable  pris  depuis  un  quart  de 
siècle  par  les  assurances  sur  la  vie,  ne  s'est  manifesté  en  France  qu'à 
l'exemple  de  l'étranger,  de  l'Angleterre  et  de  l'Amérique   particulière- 
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ment,  mais  pondant  longtemps  les  tarifs  français  sont  restés  de  beaucoup 
plus  élevés  que  ceux  appliqués  par  les  compagnies  étrangères:  encore 
aujourd'hui  même,  les  tarifs  anglais  et  américains  sont  plus  avantageux 
pour  les  assurés  que  les  tarifs  français  —  ou  plutôt  que  le  tarif  français, 
puisque  toutes  nos  compagnies  se  sont  entendues,  au  détriment  du  pu- 
blic, pour  adopter  un  seul  et  même  tarif.  De  cette  façon,  elles  suppri- 
ment la  concurrence  entre  elles,  mais  cet  avantage  ne  saurait  guère  être 
que  relatif  et  temporaire,  car  il  n'est  pas  contestable  que  la  supériorité 
reste  aux  compagnies  étrangères  et  que  l'intérêt  du  public  est  d'aller  à 
elles,  ce  qu'il  fait  d'ailleurs  de  plus  en  plus.  Cette  supériorité  a  deux 
causes  :  la  première  est  la  suppression  de  Yactionnaire,  au  bénéfice  du- 
quel les  opérations  avaient  été  d'abord  combinées,  et  l'application  du 
système  de  la  mutualité  et  de  la  participation  de  rassuré  aux  bénéfices , 
la  seconde  est  l'adoption  de  tables  de  mortalité  plus  rationnelles,  basées 
sur  des  données  plus  vraies,  sur  des  observations  plus  justes. 

En  effet,  jusqu'tà  ces  dernières  années,  les  compagnies  françaises  d'as- 
surance sur  la  vie,  non  contentes  de  se  partager  desbénétices  si  énormes 
—  aux  dépens  de  leurs  assurés,  qui  pourtant  les  alimentent  —  que  telle 
action  de  500  fr.  était  montée  à  100  000  fr. ,  trouvaient  encore  une  source 
de  gros  dividendes  dans  l'application  de  tarifs  basés  sur  des  chiffres  de- 
venus complètement  faux  par  suite  de  l'augmentation  très  sensible  de  la 
longévité,  augmentation  dès  longtemps  reconnue  par  la  science  et  dont 
les  compagnies  étrangères  s'étaient  empressées  de  tenir  compte,  tandis 
que  les  compagnies  françaises  continuaient  à  construire  leur  tarif  à  l'aide 
de  la  table  de  Duvillard  —  qui  date  de  1797  —  pour  les  assurances  en 
cas  de  décès,  et  de  la  table  de  Deparcieux  —  qui  date  de  1746  —  pour 
les  assurances  en  cas  de  vie. 

Par  suite  de  l'ignorance  du  public,  cet  état  de  choses  aurait  pu  se  pro- 
longer indéfiniment,  et  les  assurés  français  auraient  continué  à  payer 
plus  cher  que  les  anglais,  les  américains,  les  allemands,  les  hollandais, 
etc.,  si  la  loi  du  30  mai  1<S57  n'avait  permis  d'ouvrir  la  porte  aux  compagnies 
étrangères.  On  s'aperçut  alors  do  l'exploitation  dont  les  assurés  français 
étaient  victimes,  et  la  concurrence  vint  contraindre  nos  compagnies  ù 
se  défendre,  ce  qu'elles  firent  d'ailleurs  si  maladroitement  que  les  résul- 
tats obtenus  par  leurs  rivales  étrangères  s'accentuèrent  néanmoins  au 
point  de  donner  de  sérieuses  in([uiétii(les  sur  la  situation  et  l'avenir  des 
compagnie.-!  françaises,  inquiétudes  des  plus  justifiées,  ainsi  que  l'ont  dé- 
montré plusieurs  économistes,  entre  autres  M.  Rochctin,  dans  une  suite 
d'études  apjji'ofondies,  impartiales  et  solidement  documentées,  publiées 
dans  le  Journal  des  Economistes,  la  Rerue  économi(iue  et  Jinancière,  etc. 

La  première  mesure  à  prendre  consistait,  pour  les  compagnies  fran- 
çaises, à  établir,  comme  l'avaient  fait  les  compagnies  étrangères,  de  nou- 
velles tables  de  mortalité,  afin  de  remplacer  celles  de  Duvillard  et  de 
Deparcieux. 

Ce  sont  les  compagnies  anglaises  qui  avaient  été  les  premières  à  com- 
prendre une  si  équitable  obligation  :  elles  tirent  dresser  de  nouvelles 
tables  par  Ylnstilut  des  actuaires  de  Londres,  en  186"2-I863.  Ces  tables 
furent  adoptées  par  vingt  compagnies  anglaises.  En  1875,  trente  compa- 
gnies américaines  en  firent  dresser  à  leur  tour  de  nouvelles  ;  en  1876, 
vingt-trois  compagnies  allemandes  firent  de  même  et  l'exemple  fut  bien- 
tôt imité  partout.  Ces  tables  ont  toutes  pour  base  la  mortalité  observée 
sur  les  assurés  de  ces  diverses  compagnies,  au  nombre  de  plus  de  deux 
millions  de  cas.  Enfin,  en  1876  ogaleiiir>nt,  commencèrent  en  France  les 
travaux  de  construction  de  nouvelles  tables. 
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Les  observations  faites  à  diverses  époques  sur  la  mortalité  de  la  popu- 
lation française  avaient  déjà  été  enregistrées  sur  un  assez  grand  nombre 
de  tables  ;  mais  la  plupart  n'étaient  construites  qu'à  l'aide  d'éléments 
fournis  en  dehors  de  la  catégorie  spéciale  de  population  qui  forme  la 
clientèle  des  compagnies  d'assurances  sur  la  vie.  Seules,  les  tables  de 
Duvillard  et  de  Deparcieux  présentaient,  il  est  vrai,  cette  origine,  mais, 
outre  qu'elles  sont,  ainsi  que  nous  l'avons  rappelé  ci-dessus,  faussées  au- 
jourd'hui, les  observations  qui  leur  servent  de  base  portent  sur  un  nom- 
bre de  têtes  excessivement  restreint  et  sont,  de  plus,  antérieures  à  la 
période  d'expansion  des  opérations  viagères  en  France.  Les  tables  de 
mortalité  utilisées  par  les  compagnies  françaises  pendant  de  longues  an- 
nées reposaient  donc  sur  des  éléments  tout  à  fait  étrangers  à  leur  clien- 
tèle et  ne  représentaient  pas  sa  mortalité  véritable. 

Le  21  novembre  1876,  le  Comité  des  six  compagnies  françaises  —  .45- 
surances  générales,  Union,  Nationale,  Phénix,  Paternelle,  Urbaine  — 
décidait  l'établissement  d'une  table  de  mortalité  pour  les  rentiers  viagers 
(RV),  à  l'aide  d'observations  fournies  par  les  compagnies  syndiquées  et 
par  la  compagnie  le  Monde.  L'exécution  de  cet  important  travail  fut 
confié  aux  actuaires  i  V)  des  six  compagnies,  sous  la  présidence  de  M.  de 
Kertanguy,  actuaire  de  la  compagnie  d'Assurances  générales. 

Après  avoir  examiné  les  procédés  qu'il  convenait  de  mettre  en  usage, 
la  commission  des  actuaires  adopta  la  méthode  employée  par  son  prési- 
dent pour  la  construction  de  la  table  de  1874.  Puis  on  établit  des  cartes 
pour  toutes  les  poUces  réaUsées  dans  les  compagnies  associées,  depuis 
1819,  date  de  la  fondation  de  la  plus  ancienne  d'entre  elles,  jusqu'au 
31  décembre  de  1877. 

L'insufTisance  des  moyens  matériels  dont  pouvait  disposer  la  commis- 
sion rendit  assez  long  le  travail  de  la  confection  et  du  dépouillement  des 
cartes,  qui  fut  seulement  terminé  en  1887. 

Malgré  le  peu  de  temps  qui  devait  s'écouler  jusqu'à  l'ouverture  de 
l'Exposition  de  1889.  le  comité  décida  la  construction  d'une  seconde  table 
avec  les  éléments  fournis  par  les  assurés  en  cas  de  décès  des  quatre 
compagnies.  Les  observations  portaient  sur  toutes  les  polices  réalisées 
depuis  1819  jusqu'au  31  décembre  1887:  les  deux  tables  des  rentiers 
français  (RF)  et  des  assurés  français  (AF)  purent  figurer  à  l'Exposition, 
après  avoir  subi  un  ajustement  rapide  par  la  méthode  de  Woolhouse. 

Le  jury  leur  décerna  un  grand  prix,  accompagné  de  quatre  médailles 
d'or  de  collaborateurs  pour  les  actuaires  qui  avaient  dirigé  l'exécution  du 
travail.  Ces  collaborateurs  étaient  MM.  Martin-Dupray  (Assurances  géné- 
rales), Paul  Guieysse  (Union),  Gosmas-Dumanoir  {Nationale)  et  Léon 
Marie  (Phénix).  M.  Paul  Guieysse  ayant  quitté  V Union  fut  remplacé  par 
M.  Oltramare  dans  la  direction  des  travaux  intérieurs. 

Malgré  cette  haute  récompense,  le  comité  ne  crut  pas  devoir  utiliser 
les  tables  exposées  sans  les  perfectionner  et  décida  que  la  table  liF  se- 
rait complétée  par  les  observations  faites  sur  les  rentiers  viagers  (RV) 
•depuis  le  1"  janvier  1878  jusqu'au  31  décembre  1889.  En  outre,  l'ajuste- 
ment provisoire  fut  remplacé  par  un  autre  ayant  pour  base  la  formule 
de  Makeham. 

Enfin,  le  l*"^  avril  1892,  le  comité  ordonnait  la  publication  des  tables, 
sous  leur  forme  définitive,  en  un  volume  grand  in-8  avec  trois  tableaux 
graphiques  en  cinq  couleurs,  paru  en  1885,  et  qui  rend  les  plus  grands 
services  dans  cette  importante  question  ». 

1.  Paris,  Gauthier- Villars.  édit. 
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De  leur  côté,  les  actuaires  anglais  ont  formé  à  Loadres  un  Institut 
spécial  qui  a  publié  son  Text-Book,  et  qui,  avec  la  Faculty  of  Àctuaries, 
correspond  à  V Institut  des  Actuaires  français  et  au  Cercle  des  Actuaires. 
Ce  Text-Book  a  été  traduit  eu  français.  Si  l'on  joint  à  ces  deux  ouvrages 
la  collection  du  Journal  des  Actuaires  français,  recueil  fondé  en  18/2, 
mais  mtilheureusement  iulen'ompu  en  ISSU,  et  dont  plusieurs  années  sont 
épuisées  »,  on  aura  réuni  tous  les  renseignements  concernant  la  matière. 

Voici  la  table  des  matières  du  volume  dont  nous  parlons  ci-dessus  et 
qui  est  intitulé  :  Tables  de  mortalité  du  comité  des  compagnies  d'assu- 
rances à  primes  fixes  sur  la  vie. 

Tables  de  mortalité  des  Assurés  français.  Douuées  générales.  Commutatiou  ;  loga- 
rithmes; valeur  d'uue  aunuito  viagère  de  1  Ir.  sur  des  tètes  de  même  âge  ;  valeur  d'uue 
auuuité  temporaire  de  1  Ir.  ;  valeur  d'uue  auuuité  diflférée  de  1  fr.  ;  valeur  d'uue  auimité 
viagère  de  1  fr.  sur  2  têtes,  à  2  '/i  "/oi  3  "lo,  3  Ua  °/o>  ^  '/s  "/oj  4  "/o-  —  ï'ai'«  de  mortalité 
des  Rentiers  jrançais.  Donuées  géuérales.  Commutatiou.  Logarithmes.  Valeur  d'une 
annuité  viagère  de  1  fr.  sur  des  têtes  de  même  âge  ;  valeur  d'uue  annuité  temijoraire  de 

1  fr.  ;  valeur  d'uue  annuité  ditlerée  de  1  fr.  ;  valeur  d'une  annuité  viagère  de  1  fr.  sur 

2  tètes,  à  2  '/s  "loi  3  "loi  "^  ^U  "lo)  •*  '/s  "lot  ^  "lo-  ~  Comparaison  des  différente  i  Tables  de 
mortalité.  Kombre  des  vivants.  Taux  de  mortalité  annuel.  Vie  probable.  Vie  moyenne. 
Valeur  d'uue  annuité  viagère  de  1  fr.  sur  2  tètes  à  2  '/s  "loi  3  "/o,  3  ^U  "loi  3  '/j  "lo,  4  "/q. 
—  Planches.  Kombre  de  survivants  à  chaque  âge.  Taux  annuels  de  mortalité  à  chaque 
âgti.  Valeur  d'uue  annuité  viagère  à  3  '/j"/o- 

Il  MORTGrAGE.  »  —  Le  Stamp  Act  de  1S91  a  défini  ainsi,  dans  son 
article  86,  pour  l'application  du  droit  de  timbre,  le  mortgage  :  «  \  aleiir 
M  remise  en  gage  comme  nantissement  relatif  au  prêt  d'une  somme  déter- 
«  minée.  » 

Le  même  article  définit  aussi  comme  suit  Vequitable  mortgage  :  «  Con- 
«  vention  ou  mémorandum  sous  seing  privé  relatif  au  dépôt  d'actes  ou 
<i  autres  documents  constituant  un  titre  de  propriété  ou  en  établissant 
«  la  preuve,  ou  bien  créant  une  charge  sur  une  propriété,  autre,  dans 
(I  tous  les  cas,  qu'une  valeur  mobilière  (stock  ou  marketable  securitij).  » 

{V.    HYPOTHÈyUE.j 

«  MORTGAGE,  BOND,  DEBENTURE,  CO VENANT.  «  —  Les 

hypothèques,  bons,  obligations,  contrats  autres  que  les  Marketable  Secui'- 
ities  ainsi  que  les  Warrants  d'Attorney  sont  assujettis  à  des  droits  ainsi 
tarifés  i>ar  le  Stamp  Act  de  181)1: 

£      s.      d. 

£.    10  (2Ô0  fr.)  et  au-dessous  ....  0  0  3 

de          10  à  £    2j  (625  fr.) 0  0  8 

2j              50(1250) 0  1  3 

50            100(2  500) 0  2  ti 

100            150  Càl-tlô) 0  3  y 

l.'.O            200(5000) 0  5  0 

200            250(0  250) 0  6  3 

250            300(7  500) 0  7  6 

300  et  au-dessus  À  raisou  de  2  s.  G  d.  par  chaque  100  livre»  sterling 
eu  pius  ou  fraction. 

Ce  tarif  ne  s'api)lique  (ju'au  litre  principal  et  original  (sauf  les  eg-Me^aô^e 
mortgagesj  ;  les  autres  n'ont  à  supporter  qu'un  di'oit  de  G  d.  par  X  lOU, 
et  les  equilaOlc  morlgages,  1  s.  par  £.  lOU.  Tous  les  autres  transferts, 
attributions,  remises,  transports,  etc.,  ne  doivent  que  le  droit  de  (i  d.  pai' 
£.  lUU,  soit  0,025  0/0. 

MOULU  lORi.  —  Ur  trituré  avec  le  mercure  coulant  et  donnant  un 
amalgame  mou. 

I.  Ces  deux  publications  sont,  ainsi  que  les  Table»  de  Mortalité,  éditées  par  MM.  Gau- 
thier-Villa-s. 
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MOUTON.  —  Terme  d'argot  de  Bourse  désignant  un  acheteur  huis- 
sier et  correspondant  au  Bear  anglais  et  au  Short  américain. 

MOUVEMENT  aÉNÉRAL  DES  FONDS  (DIRECTION  DU).  — 

La  Direction  du  mouvement  général  des  fonds  est  chargée,  sous  l'autorité 
du  ministre  des  finances,  de  prescrire  les  mouvements  des  fonds  desti- 
nés à  assurer,  partout  oîi  besoin  est,  le  fonctionnement  régulier  du  ser- 
vice des  paiements.  Pour  appliquer  les  ressources  de  l'Etat  à  ses  charges, 
elle  suit  la  centralisation  des  produits,  elle  veille  à  ce  que  les  excédents 
de  recettes  des  uns  soient  versés  au  Trésor  pour  couvrir  les  excédents 
de  dépenses  des  autres;  elle  approvisionne  la  caisse  des  comptables, 
pourvoit  à  l'alimentation  de  l'encaisse  qui  constitue  la  réserve  du  Trésor 
destinée  à  parer  aux  insuffisances  et  rentrées  tardives  des  revenus  pu- 
blics. Ses  attributions  comprennent  la  direction  des  opérations  de  tréso- 
rerie, l'administration  de  la  Dette  flottante,  les  relations  du  Trésor  avec 
la  Banque  de  France  et  la  Banque  d'Algérie  ;  elle  exerce  un  contrôle 
permanent  sur  certaines  opérations  des  comptables,  sur  les  engagements 
financiers  de  l'État,  sur  la  circulation  monétaire  en  France  et  dans  les 
colonies. 

Le  produit  des  contributions  et  taxes  pubHques  est  versé  à  la  recette 
particulière  des  finances  qui  le  met  à  la  disposition  du  trésorier  général. 
C'est  lui  qui  assigne  aux  recouvrements  leur  destination  définitive,  soit 
qu'il  les  emploie  sur  place,  soit  qu'il  en  autorise  la  réserve  entre  les 
mains  de  ses  subordonnés,  soit  qu'il  se  les  fasse  envoyer  pour  alimenter 
sa  caisse  ou  les  fasse  verser  au  crédit  du  Trésor  à  la  banque  la  plus  proche. 

Il  ne  centralise  les  fonds  que  pour  les  employer  ou  les  mettre  à  la  dis- 
position du  Trésor;  il  reçoit  toujours  notification  des  dates  et  des  Heux 
de  paiement  des  dépenses  assignées  à  sa  caisse.  Le  Trésor  ne  possède 
pas  toujours  les  sommes  nécessaires  à  ses  nombreuses  charges,  il  est 
alors  obhgé  de  se  procurer  l'argent  qui  lui  manque.  C'est  ainsi  qu'il  est 
appelé  à  créer  et  à  mettre  en  circulation  des  valeurs,  à  recevoir  des  dé- 
pôts, à  se  faire  faire  des  avances.  Certaines  administrations  publiques 
doivent  verser  au  Trésor  les  fonds  dont  elles  n'auraient  pas  l'emploi  im- 
médiat. C'est  la  Direction  du  mouvement  des  fonds  qui  prend  tous  ces 
versements,  les  confond  en  une  masse  unique,  en  détermine  l'emploi, 
sans  distinction  de  provenance,  sauf  à  retracer  la  situation  respective  de 
chaque  créancier  dans  ses  rapports  avec  le  Trésor  ;  c'est  elle  qui  prend 
des  dispositions  pour  être  toujours  en  mesure  d'assurer  le  service  de 
trésorerie.  Elle  a  l'œil  fixé  sur  la  caisse,  s'efforçant  de  la  remplir  à  me- 
sure qu'elle  se  vide  et,  quoiqu'elle  n'ait  pas  la  manutention  des  deniers, 
ni  la  garde  des  valeurs  du  Trésor,  c'est  elle  qui,  par  ses  instructions, 
ouvre  et  ferme  la  caisse.  Elle  dirige  les  opérations  du  Trésor  comme  un 
banquier  dirige  sa  banque.  C'est  en  elTet  une  immense  banque  qui  failles 
fonds  de  tous  les  budgets,  alimente  les  services  spéciaux  et  les  comptes 
extra-budgétaires  dont  les  exigences  dépassent  de  beaucoup  les  ressour- 
ces. Elle  a  son  existence  propre,  applique  à  ses  opérations  tous  les  pro- 
cédés de  la  banque  en  tant  que  compatibles  avec  ses  règlements,  et  son 
chef  est  le  ministre  des  finances  représenté  par  le  directeur  du  mouve- 
ment des  fonds.  Tous  les  ans  on  dresse  son  bilan,  et  les  comptes,  après 
vérification  par  la  Cour  des  comptes,  sont  définitivement  apurés  par  le 
Parlement. 

La  Banque  de  France  est  un  utile  auxihaire  à  la  Direction  du  mouvement 
des  fonds  ;  son  intervention  supprime  les  envois  matériels  de  fonds,  évite 
les  retards  et  frais  de  transport.  Elle  permet  de  centrahser,  par  de  simples 
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écritures,  dans  un  seul  compte  à  Paris,  au  nom  du  caissier-payeur  central, 
toutes  les  opérations,  versements  et  prélèvements  qu'efrectuent  les  tréso- 
riers généraux.  Ces  comptables  doivent  verser  les  excédents  de  recettes  à  la 
succursale  de  leur  résidence  et  sont  aussi  autorisés  à  prélever  les  fonds 
(|ui  leur  sont  nécessaires.  Si  leur  crédit  est  épuisé,  ils  le  font  renouveler. 
Le  caissier-payeur  central  ne  conserve  au  Trésor,  au  ministère  des  finan- 
ces, que  l'argent,  nunK'raire  ou  billets,  nécessaire  aux  besoins  de  la  jour- 
née, tout  le  surplus  est  déposé  à  la  Banque  de  France  et  ligure  à  son 
bilan  hebdomadaire  sous  le  titre  :  Solde  créditeur  du  compte  du  Trésor. 
Les  rapports  de  la  caisse  centrale  avec  la  Banque  de  France  sont  inces- 
sants, soit  que  le  caissier  central  prélève  sur  sa  réserve  pour  les  paie- 
ments qu'il  a  à  faire  (mandats  blancsj,  soit  qu'il  remette  aux  créanciers 
du  Trésor  ayant  une  somme  importante  à  recevoir,  et  étant  eux-mêmes 
titulaires  de  comptes  courants,  un  mandat  de  virements  au  compte  du 
Trésor,  à  leur  propre  compte  ou  à  tout  autre  désigné  (mandats  roses). 
Tous  ces  mandats  sont,  avant  l'envoi  à  la  Banque,  visés  par  la  Direction 
du  mouvement  des  fonds  C'est  encore  la  Banque  qui  fournit  les  fonds 
nécessaires  pour  subvenir  à  l'insufiisance  des  encaissements  à  un  jour  ou 
sur  un  point  déterminé,  et  c'est  chez  elle  que  le  Trésor  trouve  toujours 
les  fonds  nécessaires  et  où  il  peut  verser  le  surplus  de  ses  recettes.  Ces 
opérations  diverses,  effectuées  gratuitement  par  la  Banque,  se  chiffrent 
par  4  à  6  milliards  annuellement. 

Le  Trésor  a,  à  la  Banque  d'Algérie,  dont  le  siège  est  à  Alger,  un  compte 
courant  comme  à  la  Banque  de  France.  La  Direction  du  mouvement  des 
fonds  l'tablit  chaque  jour  le  montant  de  l'encaisse  du  Trésor  au  moyen  des 
états  de  situation  qui  lui  sont  transmis  par  les  comptables  et  la  Banque,  et 
le  chiffre  auquel,  d'après  ses  prévisions,  il  s'élèvera  demain.  De  même,  elle 
chiffre  par  appréciation  les  variations  que  cette  encaisse  subira  pendant  une 
période  déterminée  et  elle  voit  s'il  ne  conviendrait  pas,  suivant  l'état  du 
marché,  de  prendre  des  mesures  pour  faire  de  l'argent,  mesures  qui  se 
résument  dans  le  prélèvement  plus  ou  moins  fort  de  l'intérêt  alloué  aux 
capitaux  de  la  dette  flottante,  qui  affluent  dans  la  caisse  du  Trésor  sous 
forme  de  bons  et  d'avances  des  trésoriers  généraux  et  de  dépôts  en  compte 
courant  effectués  par  les  correspondants,  les  établissements  publics  et  les 
communes.  Le  service  de  la  trésorerie  est  étroitement  lié  à  l'administration 
de  la  dette  flottante,  administration  qui  ne  consiste  pas  seulement  à  retracer 
dans  des  écritures  toutes  les  opérations  du  Trésor,  mais  qui  doit  mesurer 
d'avance  et  aussi  exactement  que  possible  l'importance  et  l'époque  des 
besoins  futurs  du  Trésor,  désigner  les  dates  les  plus  favorables  pour 
l'émission  ou  l'escompte  des  valeurs,  obtenir  les  conditions  les  plus  avan- 
tageuses sur  les  fonds  déposés  en  compte  courant,  afin  de  réduire  au 
minimum  les  charges  budgétaires,  du  chef  des  intérêts  de  la  dette  flot- 
tante. 

Le  directeur  du  mouvement  des  fonds  a  dans  ses  attributions  la  créa- 
tion, l'émission  et  la  négociation  des  valeurs  du  Trésor.  C'est  sous  son 
autorité  que  le  caissier-payeur  central  émet  ces  valeurs,  paie  les  arréra- 
ges, les  rembourse.  C'est  à  lui  qu'il  appartient  de  provoquer  une  décision 
ministérielle  pour  la  délivrance  d'un  certificat  nominatif  en  cas  de  perte 
ou  de  vol  d'une  valeur  du  Trésor,  certificat  qui  sert  de  titre  à  la  place  de 
celui  qui  a  été  dérobé  ou  perdu  et  qui  n'est  pas  négociable. 

Au  nombre  des  attributions  de  la  Direction  générale  des  fonds  figurent 
les  services  des  Bourses  et  des  agents  de  change  :  c'est  elle  qui  est  char- 
gée de  suivre  les  affaires  tendant  à  la  création  ou  à  la  suppression  d'un 
PARQUET  ;  à  la  nomination  ou  à  la  destitution  d'un  agent  de  change,  ou  à 
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la  création  d'offices  nouveaux  C'est  elle  qui  est  saisie  par  la  chambre 
syndicale  des  agents  de  change  de  toutes  les  alTaires  de  discipline  de  cette 
compagnie  et  qui  propose  au  ministre  la  suspension  ou  la  destitution  d'un 
de  ses  membres.  (F.  Chambre  syndicale  de  la.  compagnie  des  agents 

DE   CHANGE.) 

Lorsqu'une  nouvelle  valeur  est  émise  par  le  Trésor,  la  Direction  du 
mouvement  des  fonds  fait  connaître  à  la  chambre  syndicale  la  rubrique 
sous  laquelle  elle  doit  être  cotée.  En  ce  qui  concerne  les  autres  valeurs 
françaises,  la  Direction  se  borne  à  donner  un  avis  à  la  chambre  syndi- 
cale, laquelle  conserve  la  responsabihté.  Dans  cet  avis,  elle  se  préoccupe 
principalement  des  mesures  prises  pour  assurer  le  paiement  de  l'impôt. 
(  V.  Cote  officielle  de  Paris  [Admission  a  la].) 

Quant  aux  valeurs  étrangères,  leur  admission  n'est  autorisée  qu'après 
avis  du  ministre  des  allaires  étrangères,  conformément  à  l'ordonnance  du 
12  novembre  1823,  «  parce  qu'il  est  nécessaire  que  le  ministre  des  finan- 
«  ces  et  le  ministre  des  atTaires  étrangères  soient  mis  à  même  d'appré- 
11  cier,  l'un  au  point  de  vue  de  l'intérêt  du  Trésor,  l'autre  au  point  de  vue 
(I  de  l'intérêt  politique,  s'ils  n'ont  pas  de  motifs  pour  s'opposer  à  l'inscrip- 
«  tion  sur  la  cote  officielle  de  fonds  publics  (''trfingers,  dont  la  chambre 
«  syndicale,  au  point  de  vue  de  l'intérêt  public,  aurait  jugé  la  négociation 
«  utile  ou  opportune.  » 

Il  résulte  de  cet  état  de  choses  qu'une  chambre  syndicale  ne  peut  itro- 
céder  à  l'inscription  au  Bulletin  officiel  d'une  valeur  française  et  autori- 
ser la  négociation  de  cette  valeur  à  son  parquet  qu'après  approbation  du 
ministre  des  finances  ;  et  que,  pour  une  valeur  étrangère,  celle  du  mi- 
nistre des  affaires  étrangères  est  également  indispensable.  (F.  Cote  of- 
ficielle DE  Paris  [Admission  a  la].) 

La  surveillance  de  la  circulation  monétaire  appartient  aussi  à  la  Direc- 
tion générale  des  fonds'.  C'est  elle  qui  pourvoit  aux  insuffisances  de 
numéraire  et  de  petites  monnaies  partout  oîi  elles  se  produisent  ;  c'est 
elle  qui  détermine  les  pièces  qui  seront  reçues  par  les  caisses  publiques, 
qui  propose  au  ministre  les  émissions  ou  les  retraits  à  elfectuer,  les  en- 
quêtes à  faire  par  les  comptables  et  qui  prépare  les  instructions  pour 
l'exécution  des  conventions  relatives  au  régime  monétaire. 

Les  opérations  de  change,  les  paiements  à  l'étranger  sont  également 
dans  les  nombreuses  attributions  de  la  Direction  du  mouvement  général 
des  fonds,  dont  nous-  n'avions  à  indiquer  ici  que  celles  se  rapportant  à 
notre  sujet.  Pour  d'autres  renseignements,  consulter  le  Dictionnaire  des 
linances  de  Léon  Say. 

La  Direction  du  mouvement  général  des  fonds  fait  partie  du  minis- 
tère des  finances  et  compi'end  un  bureau  central,  un  bureau  du  service 
extérieur  et  un  bureau  des  écritures. 

MOYEN  (COURS).  —  F.  Cours  moyen  et  Commune. 

MUTATION.—  On  appelle  mutation  la  transmission  de  la  propriété 
d'un  bien  quelconque  mobiUer,  immobilier,  usufruit,  jouissance,  droit, 
etc.,  d'une  personne  à  une  autre  par  quelque  voie  légale  que  ce  soit: 
vente,  échange,  donation,  succession,   etc.   On   divise   les   mutations  en 

X.  Cettecirculation  monétaire  et  fiduciîiire  est  l'objet  d'une  enquête  périodique  suivie  d'un 
rapport  adressé  au  ministre  des  finances  pai"  lu  directeur  <iu  mouvement  général  des  foads. 
Le  dernier  paru  est  relatif  à  l'enquête  du  V)  septembre  1897  et  en  date  clu  10  décembre. 
Cet  important  travail,  suivi  de  15  tableaux,  t  cartes  et  4  diagrammes,  imprimé  par  l'Im- 
primerie nationale,  est  dii  à  la  plume  de  M.  Albert  Delatour.  conseiller  d'État,  alors  direc- 
teur du  mouvement  général  des  fonds.  (  V.  Monétaike  et  fiduciaire  [Ciroulation].) 
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deux  catégories  principales  :  les  mutations  à  titre  onéreux  et  les  muta- 
tions à  titre  gratuit. 

Les  mutations  à  titre  onéreux,  c'est-à-dire  celles  où  le  premier  posses- 
seur reçoit  en  échange  de  la  chose  transmise  un  équivalent,  compren- 
nent la  vente,  la  cession,  Vcchant/e,  le  Oui/.  Les  mutations  à  titre  gratuit, 
c'est-à-dire  celles  qui  se  font  soit  naturellement,  comme  les  successions, 
soit  volontairement,  comme  les  donations,  n'en  sont  pas  moins  soumises, 
aussi  bien  que  les  premières,  à  des  contrats  assujettis  à  certains  droits 
atrérenls  à  chacun  des  contrats  dont  chaijue  genre  de  mutation  fait 
l'objet.  (F.  le  tableau  des  droits  de  mutation  de  rentes,  p.  720) 

Lorsqu'il  s'agit  d'une  mutation  verbale,  les  parties  doivent  en  faire  la 
déclaration,  suus  peine  d'amende,  qu'il  s'agisse  d'une  cession  de  fonds  de 
commerce  ou  d'une  location.  Cette  déclaration  doit  être  faite  dans  les 
trois  mois  de  l'entrée  en  jouissance,  à  peine  -irun  droit  en  sus,  la  muta- 
tion étant  alors  considérée  comme  secrète.  La  déclaration  peut  être  con- 
trôlée par  l'administration  et  arbitrée  par  elle  contradictoirement,  afin 
d'établir  le  tarif  d'après  les  circonstances.  De  même,  les  intéressés  peu- 
vent toujours  souscrire  une  déclaration  après  coup,  afin  d'obtenir,  s'il  y 
a  lieu,  une  réduction  du  tarif  appliqué. 

En  ce  qui  concerne  les  mutations  foncières,  les  agents  des  contribu- 
tions procèdent  chaque  année  à  diU'éreates  opérations  pour  mettre  les 
matrices  des  contributions  et  les  états-matrices  des  taxes  assimilées  au 
courant  des  changements  survenus  dans  la  matière  imposable,  suivant 
des  règles  indiquées  par  une  instruction  en  date  du  2  mars  1886. 

MYNPACHT.  —  Location  provisoire,  mais  à  bail,  d'un  terrain  minier, 
consentie,  au  Transvaal,  pour  une  durée  renouvelable  de  cinq  à  vingt 
années,  moyennant  une  redevance  annuelle  de  12  fr.  50  c.  par  morgen 
(un  peu  plus  de  85  ares  et  demii.  Un  retard  de  six  mois  dans  le  paiement 
de  ce  loyer  rend  le  mi/npacht  annulable. 

Le  iui/n/jucfit  est  plutôt  un  permis  d'exploitation  d'un  terrain  proclamé 
minier,  (ju'une  location  proprement  dite,  et  s'accorde  au  locataire  aussi 
bien  qu'au  propriétaire  d'un  terrain.  {V.  Minière  [Législ.^tion]  au 
'1'ra.nsv.\.al.j 
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«  NAME  DAY.  »  —  On  désigne  ainsi,  au  Stock  Exchange,  le  deuxième 
jour  des  liquidations,  celui  oii  a  lieu  la  remise  des  noms  d'acheteurs. 
On  dit  aussi  ticket  daij.  Cette  remise  doit  être  elfectuée  dans  la  matinée. 
Dès  l'après-midi,  les  vendeurs  sont  en  droit  d'exécuter  (sell  out)  les 
acheteurs  en  retard. 

La  fiche  sur  laquelle  on  inscrit  le  nom  de  l'acheteur,  et  qu'on  remet 
au  7o66er  vendeur  s'appelle  name  ou  ticket.  Si  la  jobber  n'est  pas  pre- 
mier vendeur,  il  la  transmet  et  elle  passe  de  main  en  main  jusqu'au  pre- 
mier vendeur.   iV.  LlQlJID.MION.) 

NANTISSEMENT.  —  Le  nantissement  est  un  contrat  par  lequel  le 
débiteur  remet  une  chose  au  créancier  pour  la  sûreté  de  la  dette.  Si  ce 
nantissement  est  mobilier  il  si,'  nomme  gage  ;  s'il  est  immobilier,  il  se 
nomme  antichrèse.  Le  g;ige  ne  donne   pus  au  créancier  la  propriété  de 
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la  chose  donnée  en  gage,  mais  seulement  le  droit  de  se-faire  payer  sur 
elle,  par  privilège  et  préférence  aux  autres  créanciers,  en  remplissant 
les  formalités  prescrites  par  la  loi  (G.  civ.,  art.  2073  et  suiv.).  Lorsque  le 
gage  est  fourni  par  le  débiteur  dans  l'acte  constitutif  de  la  dette,  il  ne 
paie  pas  de  droit  particulier,  mais  si  le  débiteur  le  fournit  par  acte  sé- 
paré, il  est  perçu  un  droit  lixe  de  3  fr.  en  principal.  Le  gage  constitué 
par  un  tiers  est  assujetti  au  droit  de  50  centimes  p.  100  en  principal;  ce 
droit  est  indépendant  de  celui  auquel  donne  lieu  la  di-sposilion  principale 
dont  le  gage  forme  la  garantie,  mais  ne  peut  l'excéder.  Si  le  gage  est 
inférieur  à  la  dette,  le  droit  de  50  centimes  p.  100  n'est  compté  que  sur 
la  valeur  du  gage. 

L'antichrèse  donne  au  créancier  la  faculté  de  percevoir  les  fruits  de 
l'immeuble  à  condition  de  les  imputer  annuellement  sur  les  intérêts,  et 
ensuite  sur  le  capital  de  sa  créance  :  elle  tombe  sous  l'application  du 
droit  proportionnel,  qu'elle  soit  fournie  par  le  débiteur  ou  par  un  tiers, 
et  paie  2  p.  100  en  principal.  Mais  si  l'antichrèse  est  fournie  par  le  dé- 
biteur dans  l'acte  même  d'obligation,  il  n'est  pas  dû  I  p.  100  sur  l'obliga- 
tion et  2  p.  100  sur  l'antichrèse;  ce  dernier  droit  seulement  est  dû  tandis 
que,  si  elle  est  fournie  par  un  tiers,  elle  paie  les  deux  droits.  Le  droit  de 
".i  p.  100  est  compté  sur  la  somme  pour  laquelle  l'immeuble  est  mis  en 
gage. 

NAPOLÉON.  —  La  pièce  d'or  de  20  fr.  est  désignée,  d'usage  géné- 
ral, sur  tous  les  marchés  français  et  étrangers,  sous  le  nom  de  napolcon, 
de  même  que  la  pièce  anglaise  de  £.  1  sous  celui  de  sooereigii.  Son  poids 
est  de  6  gr.  431  ;  son  diamètre  de  21  millimètres.  Ce  n'est  que  dans  l'u- 
sage mondain  qu'on  la  désigne  encore  sous  le  nom  de  louis. 

NATIF  (ORi.  —  V.  Or  libre  ou  n.mif. 

NATURALISATION.  —  La  naturalisation  est  l'admission  d'un  étran- 
ger au  nombre  des  citoyens  d'un  État.  Actuellement,  la  naturalisation  est 
régie  par  la  loi  du  26  juin  1889  qui  a  remanié  complètement  la  matière  et 
l'a  incorporée  au  Code  civil,  articles  S,  12  et  13.  Un  décret  portant  régle- 
mentation d'administration  publiijue,  en  date  du  13  août  1889,  détermine 
les  conditions  et  formalités,  et  un  décret  du  7  lévrier  1897  a  étendu  l'appli- 
cation à  toutes  les  colonies. 

Pour  pouvoir  être  naturalisé,  l'étranger  doit  préalablement  s'être  fait 
autorisé  à  établir  son  domicile  en  France,  par  décret  du  Président  de  la 
République,  rendu  après  enquête  et  sur  rapport  du  garde  des  sceaux, 
ministre  de  la  justice.  Un  délai  de  trois  à  cin({  ans  doit  s'écouler  entre  le 
décret  iï admission  à  domicile  et  la  naturalisation. 

La  naturalisation  ne  peut  être  demandée  que  par  un  individu  majeur 
de  21  ans. 

La  durée  du  stage  est  réduite  à  un  an  dans  les  trois  cas  suivants  : 
1"  lorsque  le  postulant  a  épousé  une  Française;  2°  lorsqu'il  a  rendu  des 
services  importants  à  la  France  ;  3°  lorsqu'il  a  été  attaché  au  service  mili- 
taire dans  une  colonie  ou  un  protectorat  français. 

La  naturalisation  peut  être  obtenue  de  piano  :  [°  lorsque  l'étranger  a 
sa  résidence  ininterrompue  depuis  plus  de  dix  ans  en  France  et  qu'il 
déclare  vouloir  l'y  maintenir;  2"  lorsque  la  naturalisation  est  demandée 
accessoirement  par  la  femme  ou  les  enfants  majeurs  pourvu  qu'ils  forment 
leur  demande  de  manière  à  être  naturalisés  en  même  temps  que  le  chef 
de  la  famille. 

Un  droit  de  sceau  de  175  fr.  25  c.  est  dû  pour  le  décret  de  naturalisa- 
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tion.  Le  décret  d'admission  à  domicile  motive  également  nn  droit  do  sceau 
de  175  fr.  25  c. 

La  natm-alisation  d'un  chef  de  famille  s'étend  à  sa  femme  et  à  ses  enfants 
mineurs,  mais  laisse  à  ceux-ci  la  laculté  de  répudier  leur  qualité  de  Finan- 
çais au  coui's  de  leur  22'-  année. 

Le  naturalisé  obtient  tous  les  droits  civils  et  politiques,  sauf  qu'il  ne 
devient  éligible  aux  assemblées  législatives  que  dix  ans  après  sa  natura- 
lisation (art.  5  de  la  loi  du  26  juin  IS93).  Toutefois  ce  délai  peut  être  réduit 
à  un  an  par  une  loi  rendue  spécialement.  C'est  cette  exception  à  la  pléni- 
tude des  droits  qui  distingue  la  petite  de  la  grande  naturalisation,  celle-ci 
comprenant  l'éligibilité  parlemenLaire  qui  assimile  complètement  le  natu- 
ralisé au  Français  originaire. 

NÉGOCIABLE  (EFFET).  —  On  appelle  négociable  un  ejfet  qui  se 
trouve  dans  les  conditions  voulues  pour  pouvoir  être  négocié  régulière- 
ment. Pour  (ju'une  compagnie  puisse  émettre  des  etTets  négociables,  il 
faut  que  ses  statuts  l'y  autorisent  ou  que  son  genre  d'industrie  les  rende 
nécessaires.  Sauf  ce  dernier  cas,  une  compagnie  anglaise  ne  peut  émettre 
des  lettres  de  change  ou  autres  elfets  négociables  que  si  son  Mémoran- 
dum d'association  lui  en  donne  le  droit. 

NÉG-OCIATION.  —  Trafic  des  traites  contre  traites  ou  contre  es- 
pèces. 

«  NEW  JONATHAN.  »  —  Au  JSouoeau  Jonathan,  nom  donné  à  la 
Bourse  de  Londres  avant  qu'on  l'eût  appelée  Stock  Exchange.  (F.  Stock 
Exchange  [Origine  du]  et  Jon.vthan.) 

NICKEL.  —  Le  nickel,  métal  blanc,  est,  avec  le  manganèse,  le  plus 
dur  (les  métaux.  Découvert  en  1751,  il  n'a  longtemps  servi  qu'à  faire  l'or- 
fèvrerie dite  maiUechort.  Il  est  employé  comme  monnaie  de  billon  en 
Allemagne,  en  Belgique,  aux  États-Unis,  en  Suisse,  en  Serbie. 

On  le  rencontre  dans  la  nature  presque  toujours  en  compagnie  du  co- 
balt, fer,  cuivre,  arsenic  et  soude,  et  on  le  traite  par  l'acide  chlorhydri- 
que,  le  bisuliile  de  soude,  l'acide  sulfhydrique,  le  chlore  et  la  chaux. 

NIVEAU  PROFOND.  —  Dans  l'exploitation  minière,  on  distingue 
deux  genres  dill'érents  :  l'exploitation  en  uj)1  eu  rement  et  celle  des  ni- 
veaux profonds  (deep  levels,  en  anglais),  suivant  qu'on  se  contente  d'at- 
taquer une  couche  voisine  de  la  surfaci;,  ou  qu'on  pénètre  jusqu'aux 
couches  gisant  au-dessous  de  la  couche  d'allleurement.  Les  conditions  de 
l'entrepi'ise  sont  modifiées  par  ces  deux  cas.  Dans  la  mine  d'allleurement 
le  rendement  est  plus  limité,  mais  les  frais  et  risques  sont  moindres;  c'est 
le  contraire  dans  la  mine  à  niveaux  pi'ofonds.  Toutefois,  il  est  rare  qu'a- 
près avoir  obtenu  un  bon  résultat  en  allleurement,  et  lorsque  la  produc- 
tion y  diminue,  on  ne  fore  pas  des  puits  plus  profonds  alin  d'atteindre 
successivement  un  ou  plusieurs  niveaux  j)rofonds.  Au  Transvaal  sur- 
tout, on  procède  presque  toujours  ainsi,  car,  en  outre  de  l'avantage  offert 
par  la  sûreté  de  la  dir(_'Ction  suivie  par  les  liions  aurifères,  la  nature  de 
ce  champ  d'or  fait  que  les  couches  aurifères  s'y  supei-posent  avec  non 
moins  (li3  précision  et  de  régularité.  D'autres  fois,  l'exploitation  de  l'allleu- 
rement  se  fait  par  une  compagnie,  et  celle  des  niveaux  profonds  situés 
au-dessous  par  une  autre. 

Dans  certaines  mines  particulièrement  riches,  on  a  même  |KJU.ssé  l'ex- 
l)loitation  au  delà  des  niveaux  (jualiliés  généralement  de  profonds  (deep 
levefsi.  Ces  niveaux  plus  profonds  se  désignent  ]r,\v  la  dénomination  coni- 
]Kirative  de  deeper  levels.  On  n'a  pas  encore  atteint  les  deepest  levels. 
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NOBLES  iMÉTAUXi.  —  On  appelle  l'or  et  l'argent  les  métaux  no- 
bles, par  opposition  aux  métaux  bas,  qui  sont  le  cuivre,  le  plomb  et  le 
zinc. 

«  NOCH,  NOCHGESCHÀFTE.  »  —  On  appelle  ainsi  dans  les  Bour- 
ses allemandes  le  droit  de  demander  ou  lever  ou  livrer  double,  triple, 
etc.  Une  prime  noch  à  la  hausse  est  le  droit  pour  l'acheteur  de  deman- 
der double,  triple  quantité;  noch  à  la  baisse  est  le  droit  pour  le  vendeur 
de  livrer  double,  triple  quantité.  C'est  le  put  ou  call  of  more  des  An- 
glais. 

NOM.  —  Le  nom  est  la  propriété  de  l'individu  qu'il  désigne,  propriété 
absolue,  imprescriptible,  inaliénable,  qu'il  s'agisse  du  nom  patronymique 
ou  du  nom  commercial  ou  raison  sociale.  En  ce  qui  concerne  les  sociétés, 
compagnies  et  syndicats,  leur  nom,  ou  raison  sociale,  le  titre  sous  lequel 
ils  se  constituent,  est  la  propriété  collective  des  associés,  meaibres  ou 
adhérents  :  cette  dénomination  sociale  appartient,  soit  à  celui  qui  en  a 
régulièrement  effectué  le  dépôt,  soit  à  la  collectivité  de  ceux  qui  ont  exé- 
cuté cette  fonualité,  pourvu  que  l'un  comme  les  autres  n'aient  pas  cessé 
d'en  faire  usage.  Dans  les  compagnies  anglaises  par  actions,  la  propriété 
du  nom.  ou  raison  sociale,  de  la  compagnie  est  établie  dans  le  Mémoran- 
dum, dassociation  remis  au  Registrar  of  Joint  Stock  Compunies,  et 
après  que  celui-ci  a  vérifié  sur  les  registres  de  Somerset  Ilouse  que  le 
nom  proposé  n'était  pas  déjà  pris  et  employé.  Toutefois,  lorsque  la  com- 
pagnie à  laquelle  appartient  déjà  le  nom  proposé  est  en  voie  de  liquida- 
tion, et  si  elle  accorde  son  consentement  à  la  reprise  par  une  autre  du 
nom  dont  elle  ne  va  plus  faire  usage,  la  nouvelle  compagnie  peut  s'en 
emparer  en  produisant  ce  consentement,  dans  la  forme  exigée  par  le  Re- 
gistrar,  sur  papier  timbré  f/ee  stamp)  de  cinq  shillings.  Si  une  compagnie 
désire  changer  de  nom,  il  laut  d'abord  un  vote  par  délibération  spéciale, 
puis  une  autorisation  du  Board  of  Trade,  qui  ne  s'accorde  pas  de  piano, 
et  pour  la  demande  de  laquelle  il  faut  présenter  le  procès-verbal  im- 
primé de  la  délibération  spéciale  accompagné  d'un  mémoire  exposant  les 
motifs  du  changement  proposé. 

De  plus,  il  faut  étabUr  que  ledit  changement  n'apporte  aucune  moditi- 
cation  au  commerce  pour  lequel  la  compagnie  a  été  formée,  car,  aux  termes 
de  la  section  13  de  la  loi  de  186-2,  un  changement  de  nom  ne  modifie  en 
rien  les  droits,  obligations,  ni  les  actions  judiciaires  d'une  compagnie. 
Dans  la  dénomination  d'une  compagnie  limitée,  le  mot  «  Limited  »,  ou 
son  abréviation  «  L^  «,  doit  toujours  être  placé  le  dernier.  (F.  Limited.) 

NOMBRE.  —  En  terme  de  comptabilité,  et  particuUèrement  dans  un 
compte  courant,  on  appelle  nombre  le  produit  du  capital  par  le  nombre 
de  jours  d'intérêts,  divisé  par  103.  Habituellement,  avant  de  faire  ce  pro- 
duit, on  néglige  les  centimes  du  capital,  s'ils  sont  égaux  ou  inférieurs  à 
50;  s'ils  sont  supérieurs,  on  les  néglige  de  même,  mais  après  avoir  forcé 
d'une  unité  le  chiffre  des  francs  [approximation  par  excès).  On  fait  en- 
suite la  multiplication,  et  dans  le  produit  on  néglige  les  deux  chiffres  de 
droite,  s'ils  forment  un  nombre  égal  ou  inférieur  à  50  (approximation 
par  défaut);  s'ils  forment  un  nombre  supérieur,  on  les  néglige  de  même, 
mais  après  avoir  forcé  d'une  unité  le  dernier  chiffre  conservé. 

Ainsi  le  nombre  de  2  755  fr.  G5  c.  par  173  jours  sera  4  768. 

A  l'aide  du  nombre  on  obtient  l'intérêt  au  moyen  d'un  diciseur  corres- 
pondant au  taux  d'intérêts,  en  divisant  le  temps  par  ce  diviseur. 

Ainsi,  si  l'on  veut  connaître  la  somme   d'intérêts  due  pour  un  certain 
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capital  pendant  un  temps  donné,  à  raison  de  tant  p.  100  d'intérêts,  il 
suffira  de  diviser  le  capital  (c)  multiplié  par  le  temps  (ai  par  le  diviseur 
{d\  multiplié  par  100  : 

•  _.     g  X  g 

'  ~  d    X    100' 

Réalisons  par  un  exemple  en  prenant  les  chiffres  donnés  ci-dessus  avec 
intérêts  au  taux  de  3  p.  100,  sachant  que  le  diviseur  correspondant  h  ce 
taux  est  120  : 

12U  X  100 

Donc,  1  755  fr.  placés  pendant  173  jours  à  raison  de  3  p.  100  d'intérêts 
produisent  39  fr.  73  c. 

La  recherche  de  l'intérêt  pourra  donc  être  simplifiée  en  divisant  sim- 
plement le  nombre  par  le  diviseur  d'après  les  deux  règles  précédentes, 
■i  7CS  étant  le  nombre  de  '2  756  fr.  par  175  jours,  je  divise  ce  nombre  par 
le  diviseur  120,  ce  qui  abrège  le  calcul  : 

Voici  la  liste  des  diviseurs  correspondant  aux  taux  d'intérêts  le  plus 
fréquemment  employés  : 

1       o/o 360 

11/4        .  • Si88 

11/2        240 

1  3/i        205,711 

2  180 

2  1/4        160 

2  1/2        144 

2  3/4        130,909 

3  120 

3  1/4        110,769 

3  1/2         102,867 

3  3/4        96 

4  90 

4  1/4  87,706 

4  1/2  80 

4  3/4  70,789 

â  72 

.0  1/4         68,751 

5  1/2         65,455 

5  3/1        62,609 

6  60 

NOMBRE  DES  MEMBRES  FONDATEURS  D'UNE  COMPA- 
GNIE ANGLAISE.  —  Pour  former  une  compagnie  anglaise,  incorpo- 
ré,', il  fiiut  sept  membres  elfoclifs  :  c'est  l'ancien  nombre  iixi''  par  la  loi 
française,  .\ucune  association,  société  ou  compagnie,  de  plus  de  dix 
membres,  ne  peut  exercer  le  commerce  de  banque,  ni  de  vingt  membres 
aucun  commerce  quel  qu'il  soit,  sans  avoir  obtenu  l'enregistrement  con- 
forme aux  Companies  Acts,  ou  l'autorisation  d"un  Act  spécial  ou  de  lettres 
patentes  (G.  .V.,  186?,  section  4).  (F.  iLLÉGALt;  [Associ.\tion  ou  Comp.v- 
gnie].) 

NOMINAL  (CAPITALE  —  On  appelle  capital  nominal  d'une  action 
la  valeur  que  lui  diUeriiiine  l'acte  social  d'une  compagnie. 

l*air  et  capital  nominal  d'une  action  sont  figurés  par  la  môme  somme 
qui  peut  différer  du  prix  d'émission,  lequel,  à  vrai  dire,  n'est  qu'un  taux 
du  cession  qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec  capital  nominal. 

NOMINATIF.  —  Un  titre  (action  ou  obligation)  nominatif  est  celui 
sur  le'quel  s'inscrit  le  nom  du  titulaire  ou  [jropriétaire.  Pour  passer  en  la 
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possession  d'un  autre  propriétaire,  il  Taut  efTectuer  un  transfert  soit  par 
endos,  soit  par  signature  d'un  acte  synaliagmati<iue  émanant  de  l'ancien 
propriétaire  (appelé  cédant)  et  du  nouveau  (appelé  cessionnaire]  et  dé- 
posé au  siège  social  de  la  société,  ou  transcrit  par  celle-ci  sur  un  registre 
ad  hoc.   {V.  Transfert,  Transmission,  Transport  et  Porteur  [Au].) 

NOTAIRES.  —  Les  notaires  sont  des  officiers  publics  chargés  de  re- 
cevoir et  de  rédiger  tous  actes  tels  que  contrats,  obligations,  testaments, 
transactions,  etc.,  et  de  leur  donner  le  caractère  d'authenticité  attaché 
aux  actes  publics.  Aux  dilférentes  catégories  de  l'ancien  régime  la  loi  de 
1791  en  a  substitué  une  seule  subdivisée  pourtant  en  trois  classes  : 
1"  ceux  qui  peuvent  instrumenter  dans  tout  le  ressort  d'une  cour  d'ap- 
pel; 2°  ceux  qui  fonctionnent  dans  le  ressort  d'un  tribunal  de  première 
instance  ;  3"  ceux  qui  sont  limités  à  une  justice  de  paix.  Depuis  la  loi  de 
1791,  celle  du  25  ventôse  an  XI  et  une  quantité  d'auti'es  lois,  décrets 
et  arrêtés  règlent  l'organisation  du  notariat. 

Cette  année  encore  le  Conseil  d'État  est  appelé  à  préparer  de  nou- 
veaux règlements  d'administration  publique  destinés  à  assurer  l'applica- 
tion de  la  loi  récemment  votée  sur  les  tarifs  des  notaires.  Or,  comme 
chaque  cour  d'appel  comportera  un  règlement,  il  en  résultera  un  total 
de  26  nouveaux  règlements  en  France. 

Les  charges  des  notaires  —  ou  plutôt  les  études  —  se  cèdent  à  des 
prix  variables,  depuis  une  dizaine  de  mille  francs,  pour  les  études  de 
3<"  classe,  jusqu'à  un  milHon  et  plus  pour  celles  de  Paris  qui  sont  e.xtrè- 
niement  recherchées  et  se  transmettent  le  plus  souvent  de  père  en  fils 
ou  à  un  parent  ou  allié.  D'une  façon  générale,  le  prix  d'une  étude  de  no- 
taire s'établit  d'après  huit  fois  le  produit  brut  moyen  annuel.  Ainsi,  une 
étude  donnant  lOOOO  fr.  se  vendra  80  000,  mais  le  tiers  seulement,  parfois 
même  le  quart,  est  versé  à  la  prise  de  possession  et  le  reste  en  an- 
nuités. 

Pour  être  admis  à  devenir  titulaire  d'une  étude  de  notaire,  il  faut  avoir 
fiiit  un  stage  de  six  années  consécutives  chez  un  notaire  d'une  classe 
égale  à  celle  de  la  place  à  remplir  ;  produire  un  certificat  de  moralité  et 
de  capacité  fourni  par  la  chambre  de  disciphne  et  prêter  serment.  Au- 
cun diplôme  —  même  pas  celui  de  bachelier  —  n'est  exigé  par  la  loi, 
mais  le  fait  est  que  tous  les  notaires  sont  aujourd'hui  licenciés  en  droit 
pour  le  moins. 

Quant  au  cautionnement,  il  est  insignifiant,  ce  qui  constitue  une  singu- 
lière anomalie  :  500  à  12  000  fr.  ! 

Ajoutons  enfin  ce  détail,  peut-être  peu  connu,  que  les  notaires  ont  un 
costume,  sinon  obligatoire,  du  moins  officiel  ;  chapeau  à  claque,  habit  à 
la  française,  l'abat,  petit  manteau. 

En  ce  qui  concerne  les  opérations  de  Bourse,  bien  que  l'article  7G  du 
Code  de  commerce  donne  aux  agents  de  change  le  privilège  exclusif  «  de 
«  faire  les  négociations  des  effets  publics  et  autres  susceptibles  d'être 
«  cotés  »,  ce  privilège  ne  s'appliquant  qu'aux  nécjociations  et  non  à  toute 
espèce  de  vente,  les  notaires  sont  souvent  commis  par  les  tribunaux  pour 
procéder  à  la  vente  aux  enchères  de  cei'tains  titres,  lorsque  cette  forme 
de  vente  paraît  préférable,  par  exemple  s'il  s'agit  de  titres  non  cotés, 
n'ayant  pas  de  cours  régulier  et  ne  donnant  lieu  qu'à  de  rares  transac- 
tions, ou  de  nues  propriétés,  d'usufruits  de  rentes,  etc.  C'est  alors  aux 
tribunaux  à  déterminer  l'officier  ministériel  qui  sera  chargé  de  procéder 
à  la  vente  suivant  l'intérêt  des  parties  :  si  c'est  un  agent  de  change  qui 
est  désigné,  la  section  4  du  décret  du  7  octobre  1890  indique  les  disposi- 
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tions  spéciales  à  cet  égard  ;  si  c'est  un  notaire,  il  fait  régulariser  le  trans- 
fert, qu'il  s'agisse  d'une  propriété  complète,  d'une  nue  propriété  ou  d'un 
usufruit,  et  les  compagnies  acceptent  en  général  la  certillcation  des  pièces 
par  ces  officiers  ministériels.  (V.  Expédition  et  Minute.) 

En  Angleterre,  les  fonctions  de  notaire,  d'avoué,  d'avocat,  etc.,  n'ont 
pas  d'exact  équivalent,  les  attributions  y  étant  autrement  divisées.  C'est 
tantôt  le  solicitor,  tantôt  le  kiwijer  —  qui  cependant  se  rapprochent  plus 
encore  de  l'avoué  et  de  l'avocat  consultant  —  dont  le  rôle  répond  à  peu 
près  à  celui  du  notaire,  car  s'il  s'agit  d'une  entreprise  commerciale,  d'une 
acquisition  ou  d'une  vente  immobilière,  d'un  contrat  à  rédiger,  c'est  chez 
un  solicitor  qu'on  se  rend  tout  d'abord,  de  même  qu'en  France  c'est  chez 
un  notaire. 


V.  Bordereau  et  «  Contract  note  ». 


\ 


.<  NOTE  ACCOUNT.  «  — 

«  NOTE  ( CONTRACT I.  »  — 

«  NOTE  OF  HAND.  »  —  V.  «  Promissory  note  ». 

«  NOTICE.  »  —  V.  Avis. 

NOTIFICATION.  —  La  notification  est  l'acte  par  lequel  on  donne 
connaissance  à  une  personne  d'un  fait  ou  d'une  décision.  La  notilication 
judiciaire  se  fait  par  exploit  d'huissier  et  prend  le  nom  de  signification,  ; 
la  notification  administrative  a  lieu  par  un  agent  de  l'administration. 

NOTORIÉTÉ  (ACTE  DE).  —  L'acte  de  notoriété  a  pour  objet  d'attes- 
ter un  point  de  fait,  pour  constater  non  le  fait  en  lui-même  mais  la  croyance 
publique  sur  ce  fait.  C'est  un  simple  renseignement  dont  un  autre  docu- 
ment peut  démontrer  l'inexactitude. 

En  ce  qui  concerne  les  mariages,  l'acte  de  notoriété  a,  au  contraire, 
force  de  preuve  légale,  soit  pour  suppléer  l'acte  de  naissance  d'un  des 
époux,  soit  pour  constater  l'absence  de  l'ascendant  dont  le  consentement 
est  exigé  par  la  loi.  Dans  le  premier  cas,  le  Code  civil  exige  sept  témoins, 
acte  du  juge  de  paix  et  homologation  parle  tribunal  de  première  instance. 
Dans  le  second  cas,  il  ne  faut  que  quatre  témoins. 

Les  actes  de  notoriété  sont  nécessaires  dans  diverses  circonstances,  telles 
que  :  l'entrée  en  possession  d'une  succession  en  déshérence  ;  la  rectitica- 
tion  d'actes  de  l'état  civil  ou  d'erreur  de  nom  dans  une  inscription  au 
Grand  Livre  de  la  Dette  publique,  etc. 

NOUVELLE  (DEMANDE).  —  Lorsqu'un  jugement  a  été  prononcé 
>ur  une  première  demaiidi',  si  le  défendeur,  après  opposition  à  ce  pre- 
mier jugement,  se  laisse  une  seconde  fois  condamner  par  défaut  et  s'il 
forme  une  nouvelle  oitposition  et  une  nouvelle  demande,  cette  seconde 
opposition  n'est  recevable  qu'au  chef  de  la  nouvelle  demande.  (  V.  Appel.) 

NOVATION.  —  La  novation  est  la  substitution  d'une  nouvelle  dette 
à  une  ancienne  de  manière  à  éteindre  l'ancienne  dette  par  la  nouvelle, 
ccntractée  à  sa  place.  Pour  qu'il  y  ait  novation  il  faut  :  l»  une  dette  à 
éteindre  ;  1°  extinction  de  cette  dette  ;  3°  création  d'une  nouvelle  dette. 
La  novation  s'opère  :  1°  lorsque  le  débiteur  contracte  envers  son  créan- 
cier une  nouvelle  dette  qui  est  substituée  à  l'ancienne,  laquelle  est 
éteinte;  2°  lorsqu'un  nouveau  débiteur  est  substitué  à  l'ancien  qui  est 
déchargé  par  le  créancier;  i"  lorsque  par  l'eUet  d'un  nouvel  engagement 
un  nouveau  créancier  est  substitué  à  l'ancien,  envers  lequel  le  débiteur 
se  trouve  déchargé  (C.  civ.,  art.   1271).  La  première  est  la  novation  ob- 
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jective  ou  réelle,  les  autres  sont  des  novations  subjectives  et  rentrent 
dans  le  contrat  de  délégation  ou  constituent  des  transports  de  créances. 

Pour  qu'il  y  ait  novation  réelle,  il  faut  qu'il  y  ait  entre  les  parties  une 
convention  par  laquelle  l'ancienne  obligation  est  éteinte  et  remplacée  par 
une  nouvelle  obligation  ;  il  faut  donc  qu'il  y  ait  dette  nouvelle,  capacité 
des  parties  et  volonté  de  nover. 

Il  n'est  dû  en  principe  qu'un  droit  proportionnel  d'enregistrement  sur 
l'acte  constatant  une  novation,  la  novation  opérant  toujours  un  mouve- 
ment de  valeurs.  (L.  du  22  frim.  an  YII,  art.  4,  10  et  11.) 

NOVATION  DE  RENTES.  —  Si  l'on  convertit  un  capital  exigible 
et  productif  d'intérêts  en  une  rente  viagère,  on  l'aliène,  puisque  le  rem- 
boursement n'en  peut  être  ni  offert,  ni  demandé  (C.  civ.,  1978  et  1979). 
Ce  nouveau  contrat  opère  extinction  de  l'obligation  anciennne  et  la  no- 
vation est  complète.  Si  l'on  convertit  ce  capital  en  rente  perpétuelle,  il  y 
a  novation  suivant  les  uns  et  pas  suivant  d'autres.  Il  nous  semble  qu'il  y 
ait  novation  puisque  l'objet  principal  change  un  capital  en  i-ente.  Cette 
règle  est  la  même  si  un  prix  de  vente  est  converti,  par  acte  ultérieur,  en 
une  rente  soit  viagère,  soit  perpétuelle  et,  pour  les  unes  comme  pour  les 
autres,  un  droit  de  2  p.  100  pour  constitution  de  rente  est  exigible. 

La  rente  perpétuelle  étant  essentiellement  rachetable,  il  en  résulte  que 
l'obligation  du  débiteur  est  facultative,  puisqu'il  peut  s'alfranchir  de  la 
rente  en  remboursant  le  capital.  En  ce  l'aisant,  le  débiteur  ne  nove  pas 
mais  se  libère  simplement.  Cet  acte  ne  doit  donc  pas  être  soumis  au 
droit  proportionnel  de  2  p.  100  mais  au  droit  fixe  de  3  fr.,  s'il  ne  contient 
que  l'exécution  d'un  acte  antérieurement  enregistré,  ou  bien  du  droit  de 
libération  de  0.50  p.  100  sur  le  capital  versé  si  le  remboursement  s'effec- 
tue immédiatement. 

Il  en  serait  autrement  si  les  parties,  tout  en  fi.xant  un  terme  pour  le  rem- 
boursement d'un  capital,  manifestaient  l'intention  de  nover.  Le  créancier 
d'une  rente  insaisissable  qui  donne  quittance  des  arrérages  échus  en  les 
laissant  entre  les  mains  du  débiteur  pour  qu'il  les  tienne  à  sa  disposition 
et  lui  en  serve  intérêt,  opère  novation,  car  il  substitue  à  la  créance  des 
arrérages  une  créance  nouvelle  qui  devient  saisissable  :  le  droit  de  l  p.  100 
est  dû  sur  les  arrérages. 

Le  rachat  d'une  rente  perpétuelle  ne  peut  se  faire  que  si  le  débit-ren- 
tier offre  le  paiement  intégral  du  capital  de  la  rente  que  l'on  détermine 
en  multipliant  vingt  fois  la  rente  annuelle  si  elle  est  en  argent  ;  si  elle 
est  en  nature,  le  rachat  se  compte  sur  le  pied  du  denier  25.  Mais  si  le 
•lébiteur  obtient  une  réduction  sur  ce  capital,  il  y  a  alors  acceptilation 
formant  une  disposition  indépendante. 

La  rente  viagère  n'est  jamais  rachetable,  le  capital  ayant  été  ahéné 
sans  espoir  de  retour.  Le  défaut  de  paiement  des  arrérages  n'autorise 
même  pas  le  crédit-rentier  à  se  faire  rembourser  le  capital  non  plus  que 
le  débiteur  pourrait  lui-même  se  libérer  en  olTrant  de  le  rendre  (C.  civ., 
1978  et  1979).  Il  y  aurait  donc  novation  si  le  créancier  consentait  à  lais- 
ser exercer  le  rachat  de  la  rente  viagère  moyennant  un  capital. 

Dans  notre  droit  civil,  la  rente  viagère  constitue,  à  l'instar  de  la  rente 
perpétuelle,  une  créance  distincte  des  arrérages  qu'elle  produit,  d'où 
l'on  a  conclu  que  la  conversion  d'une  rente  viagère  en  rente  perpétuelle, 
ou  réciproquement,  n'opérait  pas  novation.  Mais  il  y  a  entre  la  rente 
perpétuelle  et  la  rente  viagère  des  différences  telles  que  ces  deux  con- 
ventions sont  incompatibles.  La  rente  perpétuelle  est  rac/ie^aôZe;  la  rente 
viagère  ne  l'est  Jamais.  Le  créancier  peut  forcer  le  débiteur  de  la  pre- 
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iiiiùro  iiu  nichât  si  cdui-ci  cesse  île  payer  la  rente  pemlant  deux  uns,  ou 
ne  fournit  pas  de  sûreté  sutTijante  ;  rien  de  pareil  jiour  la  rente  viagère. 
Supprimer  au  débiteur  d'une  rente  perpétuelle  sa  faculté  de  rachat  serait 
lui  enlever  un  droit  essentiel  et  le  plus  intéressant,  et  priver  le  créancier 
de  la  possibilité  de  rentrer  dans  son  capital.  Il  n'y  a  aucune  analogie 
entre  un  usufruit  et  une  rente,  soit  perpétuelle,  soit  viagère  ;  un  usu- 
fruit est  le  droit  de  jouir  d'une  chose  dont  un  autre  est  propriétaire, 
mais  à  charge  d'en  conserver  la  substance  (G.  civ.,  art.  578j.  11  y  a  nova- 
tion  si  l'on  convertit  une  rente  perpétuelle  ou  viagère,  payable  en  den- 
rées, en  une  rente  payable  en  argent  ou  réciproquement,  car  alors  on 
substitue  une  dette  à  une  autre  entièrement  nouvelle. 

S'il  s'agit  de  la  conversion  d'une  véritable  pension  alimentaire  consti- 
tuée par  application  des  articles  205  et  suivants  du  Code  civil,  il  n'y  a  pas 
novation,  mais  exécution  pure  et  simple  d'une  obligation  légale  qui  peut 
être  remplie  par  des  prestations  en  nature  ou  en  argent. 

Voir,  à  cet  égard,  comme  pour  tout  ce  qui  concerne  l'enregistrement, 
le  timbre,  l'hypothèque,  le  magistral  ouvrage  de  M.  Maguéro  :  Traité 
alphabétique  des  droits  d'enregistrement,  de  timbre  et  d'hypothèque,  vé- 
ritable monument  rédigé  avec  une  clarté  parfaite,  où  les  recherches  se 
font  avec  la  plus  grande  facilité  et  qui  forme  un  répertoire  complet  de 
ces  matières  si  vastes  et  si  comple.xes,  tenu  mensuellement  au  courant  au 
moyen  de  la  Revue  de  l'enregistrement,  du  timbre  et  du  domaine.  Paris, 
89,  rue  du  Ranelagh,  et  105,  rue  Lauriston. 

NUIT.  —  La  nuit,  sauf  réserve  de  la  preuve  contraire,  est  réputée 
commencée  dès  que  le  crépuscule  a  pris  fm  —  c'est-à-dire  dès  ({ue  le  soleil 
est  descendu  à  plus  de  6  degrés  au-dessous  de  l'horizon  —  et  finie  dès 
f[ue  l'aube  a  pris  fin,  c'est-à-dire,  de  même,  dès  que  le  soleil  est  monté  à 
plus  de  6  degrés  au-dessous  de  l'horizon.  Mais  cette  définition,  trop  dini- 
cile  à  appliquer,  est  le  plus  souvent  remplacée  par  une  autre,  plus  simple 
et  moins  a.stronomiquement  exacte,  que  doit  établir  l'autorité  t\m  emploie 
le  mot.  Ainsi,  l'article  1037  du  Gode  de  procédure  déclare  ([u'aucune  si- 
gnification ni  exécution  ne  peut  être  faite,  depuis  le  l*"^  octobre  jusqu'au 
31  mars,  avant  6  heures  du  matin  et  après  6  heures  du  soir,  et,  depuis 
le  l'"'  avril  jusqu'au  30  septembre,  avant  i  heures  du  matin  et  après 
9  heures  du  soir,  si  ce  n'est  en  vertu  de  permission  du  juge  dans  le 
cas  où  il  y  aura  péril  en  la  demeure.  De  môme,  d'après  l'ordonnance  du 
29  octobre  1820,  il  est  déHmdu  à  tout  gendarme  de  pénétrer  la  nuit  dans 
la  demeure  d'un  citoyen,  sauf  en  cas  d'incendie,  d'inondation  ou  d'appel 
Tenant  de  l'intérieur  de  la  demeure. 

En  ce  qui  concerne  les  crimes,  contraventions  et  délits  —  les  délits  de 
chasse  en  particulier  —  l'établissement  du  «  temps  de  nuit  »  n'ayant  pa.s 
été  défini  par  la  loi  peut  être  décidé  par  tous  les  moyens  de  preuve,  y 
compris  les  simples  présomptions  et  notamment  celles  tirées  des  indica- 
tions diî  la  science  iistronomii[ue. 

«  NULL  AND  VOID.  »  —  Terme  légal  anglais  :  nul  et  sans  efîet. 

«  NUR  ZUM  ACCEPT  BESTIMMT.  »  —  Gette  phrase  allemande, 
qui  signifie  :  seulement  destiné  à  l'acceptation,  est  employée  en  Allemagne, 
en  AutricluvIIongrie,  en  Russie  et  dans  tous  les  pays  où  la  langue  alle- 
mande est  usitée  ])Our  les  transactions  financières.  Elle  s'applique  aux 
lettres  de  change  lburni(is  en  plusieurs  exemplaires  dont  seul  re.\.emplaire 
mis  en  circulation  doit  être  timbré.  Le  dui)iicata  envoyé  à  l'acceptation 
doit  porter  ladite  i)hras(,',  et,  de  ])lus,  il  est  d'usage  courant  de  rayer  le 
dos  de  cet  exemplaire  afin  d'empêcher  les  endossements. 
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OBJET.  —  Pour  la  formation  d'une  compagnie  anglaise  par  actions, 
ainsi  que  pour  son  fonctionnement  ultérieur,  la  désignation  de  Vobjet  et 
sa  définition  complète  et  précise  ont  une  très  grande  importance.  Cet 
objet  —  c'est-à-dire  l'ensemble  de  ses  opérations  commerciales,  indus- 
trielles, pour  lesquelles  elle  est  formée  —  est  exprimé  au  pluriel  en  an- 
glais iobjectsi,  ce  qui  est  logique  puisque  cet  objet,  le  ^plus  souvent  très 
multiple,  comprend  presque  toujours  une  longue  nomenclature  d'objets 
divers. 

La  définition  des  «  abjects  »  est  le  point  le  plus  important  du  Mémo- 
randum d'association  d'une  compagnie  anglaise  :  il  doit  y  être  détaillé 
avec  le  plus  grand  soin  et  le  plus  clairement  possible,  car,  une  fois  ce 
mémorandum  enregistré,  il  est  interdit  à  la  compagnie  d'entreprendre 
aucune  opération  en  dehors  de  celles  qui  auront  été  spécifiées  parmiles 
((  objects  »  énumérés  au  mémorandum.  Pour  sortir  des  limites  tracées 
ainsi,  l'unanimité  des  actionnaires  et  leur  autorisation  absolue  sont  même 
insuffisantes  :  on  n'y  peut  parvenir  qu'au  moyen  d'une  modification  au 
mémorandum,  laquelle  ne  peut  avoir  lieu,  d'après  la  loi  de  1890  iMonor- 
andum  Act),  qu'avec  le  consentement  du  tribunal  (Court).  Même  dans 
ce  cas,  les  démarches,  frais,  formalités,  délais  sont  si  compliqués  que, 
lorsqu'il  s'agit  de  donner  plus  d'extension  à  l'objet  d'une  compagnie,  la 
chose  devient  à  peu  près  impraticable.  Mais  s'il  ne  s'agit,  au  contraire, 
que  de  restreindre  l'objet  d'une  compagnie,  il  va  de  soi  qu'on  n'a  plus 
aucune  difficulté. 

La  détermination  de  l'objet  d'une  compagnie  vient  en  troisième  lieu 
dans  le  mémorandum,  après  le  nom  et  le  siège  social.  Il  importe  —  on  ne 
saurait  trop  le  répéter  —  d'établir  cette  définition  clairement  et  complète- 
ment, car  il  suffît  d'un  genre  d'objet  omis  pour  causer  de  graves  ennuis 
et  des  frais  et  difficultés  considérables.  Quant  aux  phrases,  que  l'on  lit 
trop  souvent  dans  les  prospectus,  qui  n'y  sont  mises  que  dans  l'espoir 
d'éviter,  le  cas  échéant,  les  conséquences  d'un  objet  mal  défini  et  qui 
visent  la  faculté,  vaguement  exprimée  en  termes  d'une  élasticité  voulue, 
«  d'entreprendre  toute  sorte  d'autres  affaires  que  la  compagnie  croira 
«  devoir  entreprendre  »,  elles  sont  à  peu  près  inutiles,  car  en  cas  de  con- 
flit, les  tribunaux,  lors  même  qu'ils  y  attachent  une  valeur  quelconque, 
ne  les  interprètent  que  comme  devant  être  appliquées,  non  pas  à  des 
opérations  d'un  genre  nouveau,  mais  exclusivement  à  des  transactions 
rentrant  dans  les  différents  objets  énumérés  dans  le  mémorandum  ou  se 
rattachant  par  un  Hen  étroit  à  l'objet  principal  qui  a  motivé  la  constitu- 
tion de  la  compagnie. 

S'agit-il  cependant  de  modifier  l'objet  d'une  compagnie  et  cette  mesure 
est-elle  indispensable  ?  11  faut,  en  ce  cas,  se  reporter  au  Companies  Mé- 
morandum of  Association  Act,  1S90.  Cette  modification  constitue  la  si- 
xième espèce  de  modification  dont  soit  susceptible  un  mémorandum  d'as- 
sociation. En  vertu  de  cette  loi,  une  compagnie  peut  modifier  les  termes 
de  son  objet  dans  l'un  des  cas  suivants  :  1°  pour  réaliser  des  économies; 
■20  pour  améUorer  son  commerce  au  moyen  de  procédés  nouveaux  ou 
perfectionnés  ;  5°  pour  agrandir  ou  changer  ses  locaux  industriels  ;  4"  pour 
s'adjoindre  d'autres  commerces;  5°  pour  restreindre  son  industrie.  (F.  Mo- 
dification AUX  STATUTS   et  MÉMORANDUM  D'aSSOCI ATION . ) 
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OBJETS  PERDUS;  OBJETS  TROUVÉS.  —  V.  Épave. 

OBLIGATION  [kn  ononj.  —  L'obligation  est  un  lion  de  droit  qui 
astreint  une  personne  envers  une  autre  ù  donner,  à  l'aire  ou  à  ne  pas 
faire  une  chose  ;  tout  engagement  de  payer  est  aussi  une  obligation.  On 
distingue  :  les  obligations  civiles,  les  obligations  simples  ou  multiples,  les 
obligations  conditionnelles,  ù  terme,  et  les  obligations  alternatives  et  fa- 
cultatives. 

Les  obligations  civiles  n'ont  pas  d'action  ;  ce  sont  :  les  dettes  de  jeu  et 
de  pari,  les  engagements  contractés  par  un  mineur  capable  de  discerner, 
par  une  femme  mariée  non  autorisée,  par  un  interdit  dans  un  moment 
lucide:  la  dette  alimentaire  pour  les  proches  parents  autres  que  ceu.\ 
mentionnés  par  les  articles  205  et  '207  du  Code  civil  ;  obligations  au.x- 
quelles  le  législateur  a  retiré  le  droit  d'action,  comme  les  dettes  atteintes 
par  la  prescription,  celles  d'un  concordataire  pour  la  partie  de  son  passif 
dont  il  lui  a  été  fait  remise,  et  l'engagement  pris  par  ce  dernier,  dans  un 
concordat  ou  un  contr.it  d'ateraioiement,  de  désintéresser  intégralement 
ses  créanciers  lorsqu'il  serait  revenu  à  une  meilleure  situation. 

L'obligation  simple  est  celle  contractée  par  un  seul  débiteur  envers  un 
seul  créancier;  l'obligation  est  d\ie  conjointe  s'il  y  a  plusieurs  débiteurs 
ou  plusieurs  créanciers,  et  elle  se  divise  en  autant  de  parts  qu'il  y  a  de 
créanciers  ou  de  débiteurs,  à  moins  qu'il  n'y  ait  impossibilité  juridique 
ou  physique  à  ce  que  l'objet  de  l'obligation  puisse  être  divisé  (G.  civ.,  art. 
1217),  auquel  cas  l'obligation  est  appelée  indivisible  ;  elle  est  solidaire 
lorsqu'un  seul  des  créanciers  peut  exiger  la  créance  à  lui  seul,  ou  lors- 
qu'un des  débiteurs  peut  être  forcé  au  paiement  de  la  créance. 

L'obligation  réelle  est  celle  dont  le  débiteur  n'est  tenu  que  comme 
possesseur  de  la  chose,  qu'il  peut  payer  ou  délaisser,  comme  par  exem- 
ple un  immeuble  hypothéqué. 

L'oh\iga.t[on  personnelle  est  celle  dont  le  débiteur  est  tenu  personnel- 
lement sur  son  patrimoine  tout  entier  (G^  civ.,  art.  2192). 

Obligation  conditionnelle  et  à  terme.  La  condition  tient  l'obligation  en 
suspens,  mais  le  terme  n'eu  diU'ère  ijue  l'exigibilité  (G.  civ.,  art.  1185). 
L'obligation  conditionnelle  a  pour  caractère  principal  l'incertitude  de 
l'événement  qui  l'a  constitui^e,  lequel  peut  arriver  ou  ne  pas  arriver  ;  mais 
s'il  y  a  certitude  que  l'événement  se  produira,  il  y  a  terme  et  non  condi- 
tion. Par  ex(!mple,  l'obligation  contractée  :  si  je  meurs,  est  à  terme  puis- 
iju'il  est  certain  que  je  mourrai,  tandis  (]ue  celle  stipulée:  5/  je  meurs 
(ivinit  vous  est  conditionnelle,  car  vous  pouvez  mourir  avant  moi  et  alors 
l'obligation  ne  se  produit  pas.  Enlin,  l'obligation  contractée  avec  la  meu- 
t'on  :  (juand  je  voudrai,  est  considérée  comme  valable  et  à  terme, 
riuoiqu'à  un  terme  incertain,  car  l'obligation  existe  bien  réellement,  et 
s  ^ule  l'exécution  en  est  remise  à  une  époque  incertaine. 

Obligation  alternative  ni  facultative.  .Mternatioe  est  celle  qui,  ayant 
pour  objet  plusieurs  prestations,  peut  néanmoins  être  libérée  ne  rem- 
plissant qu'une  d'entre  elles  (C.  civ.,  art.  118'J  et  IlOGi.  Facultative 
est  celle  qui  donne  au  débiteur  la  faculté  de  se  libérer  par  une  autre 
prestation  (jue  celle  mentionnée  dans  l'obligation.  Toutes  les  obligations 
s'éteignent  par  le  paiement,  par  la  novalion,  par  la  remise  volontaire,  par 
la  confusion,  par  la  perte  de  la  chose,  par  la  nullité,  la  rescision,  par 
l'elfet  de  la  condition  résolutoire  et  enfm  par  la  prescription  '. 

1.  B.  Magartro,  Traité  n' phabétiquc  rf '.«  droit  ■  d'i:nreiji'treiiir..it,  de  timbre  et  d'h-jpothéqi'e, 
F. iris,  8y,  rno  d.i  Raiiflajjli. 
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OBLIGATION  FINANCIÈRE.  —  On  désigne  ainsi  un  emprunt  ga- 
ranti, généralement  à  terme  iixe,  à  remboursement  périodique,  compor-. 
tant  souvent  des  lots,  émis  généralement  avec  /jr«weparune  compagnie 
et  remboursable  à  un  taux  déterminé,  presque  toujours  au  pair.  Le  mot 
obligation  s'applique  à  la  fois  à  la  chose  et  au  titre  qui  la  représente. 
Tandis  que,  d'une  part,  Vactioa  associe  le  capitaliste  à  l'industriel  dans 
une  proportion- convenue  et  en  raison  des  fonds  versés  pour  devenir  ac- 
tionnaire —  c'est-à-dire  pour  acquérir  une  ou  plusieurs  actions  —  lui  Tait 
partager  la  bonne  ou  la  mauvaise  fortune  de  l'alfaire  entreprise  ;  d'autre 
part,  Vobligation  n'associe  pas  le  capitaliste  à  l'industriel,  mais,  au  con- 
traire, le  laissant  à  l'abri  des  mauvaises  chances,  limite  le  prix  du  service 
rendu,  sans  enchaîner  la  destinée  des  capitaux  confiés  au  succès  ou  à 
l'insuccès  d'une  affaire  que  le  capitaliste  n'a  pas  à  connaître.  Le  capita- 
liste est  donc  un  créancier,  l'industriel  un  débiteur,  rien  de  plus,  rien  de 
moins  ;  l'action  est  donc  un  titre  d'association,  l'obligation  un  titre  de 
créance  ;  l'action,  illimitée  dans  ses  chances  de  bénéfice,  peut,  en  revan- 
che, dans  la  chance  contraire,  perdre  l'intégralité  de  la  mise  enga.,'ée, 
mais  rien  au  delà,  au  moins  dans  les  cas  les  plus  généraux,  cas  si  nette- 
ment, simplement  et  clairement  déterminés  par  les  lois  anglaises  sur  les 
sociétés  limitées  (limited). 

L'obligation,  au  contraire,  est  limitée  d'une  manière  fixe  et  invariable 
dans  ses  bénéfices  ;  mais  elle  ne  doit  pas  perdre  tant  que  le  débiteur  a 
de  quoi  satisfaire  à  ses  engagements,  que  l'opération  ait,  d'ailleurs,  été 
heureuse  ou  malheureuse  et  que  toutou  partie  du  capital  ait  été  absorbé. 
Lorsqu'une  société,  soit  par  combinaison  prévue,  soit  par  nécessité,  veut 
contracter  un  emprunt  sous  forme  A' obligations,  diverses  combinaisons 
se  présentent  que  les  termes  des  statuts  ou  les  conditions  votées  en  as- 
semblée générale  peuvent  varier  mais  dont  la  principale,  qui  peut  servir 
de  type,  est  l'obligation  de  priorité,  qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec  l'ac- 
tion de  priorité  ou  de  capital.  Les  obligations  de  priorité  sont,  de  par 
leur  constitution,  créances  privilégiées,  mais  relativement  aux  autres 
obligations  seulement.  Ces  obligations,  toutes  égales  entre  elles  et  divi- 
sant le  capital  supplémentaire  en  autant  de  parts,  sont  remboursables  à 
un  taux  déterminé  en  vertu  de  tirages  périodiques  désignant  par  le  sort 
les  numéros  des  obligations  à  amortir  En  attendant  ce  remboursement, 
elles  jouissent  d'un  intérêt  fixe,  payable  à  époques  convenues.  De  plus, 
le  remboursement  s'opère  en  un  temps  limité  et  d'après  un  tableau 
dressé  à  cette  intention  et  imprimé  généralement  au  dos  du  titre.  Elles 
peuvent  être  nominatives,  au  porteur  ou  mixtes.  Afin  d'éviter  que  le 
service  de  l'emprunt,  ainsi  contracté  au  moyen  d'obligations,  soit  plus 
lourd  les  premières  années  que  les  dernières,  par  suite  de  la  somme  des 
intérêts  à  servir,  diminuée  des  intérêts  des  obligations  amorties,  on  em- 
ploie deux  moyens  :  ou  bien  on  équilibre  le  nombre  d'obligations  à  rem- 
boui'ser  et  les  intérêts  à  servir  sur  celles  en  circulation;  ou  bien  on  éta- 
blit une  somme  annuelle,  toujours  la  même,  destinée  à  l'amortissement, 
mais  grossie  des  intérêts  des  titres  remboursés,  ce  qui  revient  au  même, 
puisque,  clans  les  deux  cas,  on  arrive  à  répartir  également  la  charge  sur 
un  certain  nombre  d'années,  et  que  la  société  ga^ne,  par  cette  poiuléra- 
tion,  sans  que  les  prêteurs  y  puissent  rien  perdre. 

Les  obligations  ne  doivent  jamais  être  comprises  dans  le  capital  social, 
puisqu'elles  sont  une  dette  de  la  société  vis-à-ris  des  i/e/-5,  tandis  que  les 
uc'ions  sont  une  dette  de  la  société  vis-à-vis  d'elle-même,  ce  qui  est  fon- 
da nentalement  opposé. 
h'obligation  passe  de  droit  avant  l'action   dans  la  répartition  des  pro- 
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fits,  mais  elle  est  limitée  quanta  ses  produits  et  conditions  de  rembour- 
sement, tandis  i(ue  l'action  ne  l'est  pas.  En  ;i,'énéral,  les  obligations  ne 
confèrent  pas  le  droit  d'assister  aux  assemblées  générales,  et  surtout  d'y 
voter.  L'obligation,  si  familière  aux  Français  et  aux  continentaux,  l'est 
beaucoup  moins  aux  Anglais  et  aux  Américains  qui  s'en  servent  peu,  du 
moins  dans  la  forme  française  iV.  Deuentuiie),  et  c'est  encore  là  un  des 
traits  qui  caractérisent  la  différence  de  tempérament:  les  uns  cherchent 
plutôt  la  sécurité  et  deuiandent  une  garantie  eu  se  contentant  d'un  faible 
intérêt;  les  autres  ne  craignent  pas  les  ^'isques  commerciaux  et,  se  fiant  à 
l'affaire  entreprise,  s'y  associent  volontiers  alin  d'en  partager  les  béné- 
fices ;  l'un  aspire  à  être  paisiblement  rentier,  l'autre  se  plait  aux  combi- 
naisuns  commerciales.  Mais  le  malheur  et  le  vice  de  la  plupart  des 
obligations  françaises,  comme  d'une  quantité  d'autres  placements  de  ce 
genre,  c'est  la  lolerie  qui  y  est  presque  toujours  attachée,  cette  loterie 
funeste  et  déplorable  dans  ses  conséquences,  envers  laquelle  le  Gouver- 
nement, déjà  complice  des  courses  par  le  pari  mutuel,  n'a  que  trop  de 
complaisance,  et  que  nos  voisins  d'outre-Manche  et  d'outre-Rhin  ont  la 
sagesse  de  proscrire  avec  plus  d'énergit^. 

OBLIGATIONS  DU  TRÉSOR.  —  Ui^obligulions  du  Trésor  ont  été 
créées,  ou  plutôt  autorisées,  par  la  loi  du  23  juin  1857.  En  raison  de  la 
durée  de  l'amortissement  qui  était  de  30  ans  pour  ces  premières  obliga- 
tions, on  les  nommait  obligations  trcntenuires.  Le  Trésor  émit  encore 
des  obligations  trentenaires  en  18G1,  1877  et  1885.  Mais,  à  l'heure  actuelle, 
toutes  ces  obligations  ont  été  remboursées  et  le  Trésor  n'a  plus  émis  ([ue 
des  obligations  à  court  terme. 

OCTROI.  —  L'oc^;-o«  est  la  taxe  perçue  au  profit  des  communes  sur 
les  objets  et  denrées  destinés  à  la  consommation  locale.  Le  nom  octroi 
vient  des  lettres  patentes  royales,  lesquelles  octroi/aient  la  permission 
d'établir  la  taxe  d'entrée. 

Sont  soumis  à  l'octroi:  les  boissons  et  liquides,  les  comestibles, les  com- 
bustibles, les  fourrages,  les  matériaux  ni  objets  divers.  L'octroi  est,  soit 
une  ré(jie  simple,  soit  une  régie  intéressée,  soit  une /erme,  soit  un  abon- 
nement avec  l'aduiinistration  des  contributions  indirectes.  L'octroi  de 
Paris  est  une  régie  simple.  Le  décret  du  l'2  février  1870  établit  un  tarit 
générai  et  met  un  frein  aux  exagérations  de  taxes  auxquelles  les  munici- 
palités se  laissaient  entraîner.  11  détermine,  après  les  six  catégories  et  la 
population  des  villes,  le  maximum  des  taxes  que  les  conseils  municipaux 
peuvent  établir.  Indépendamment  du  tarif  général  fdont  la  réglementa- 
tion n'est  pas  applicable  à  Paris),  ce  décret  contient  des  dispositions  im- 
portantes (art.  S  à  1  i)  ayant  \)<)\iv  but  d'affranchir  de  l'octroi,  sous  diver- 
ses conditions,  les  combustibli's  et  mntièros  premières  à  employer  dans 
les  établissements  industriels  et  les  manufactures  de  l'État,  ou  destim'is  à 
l'entretien  des  armées  de  terre  et  de  mer,  ou  bien  encore  au  service  des 
chi.'uiins  de  fer.  Ces  dispositions  ont  été  étendues  aux  combustibles  et 
matières  destinées  au  service  télégraphique  (D.  S  déc.  lSS2i,  et  aux 
combustibles,  bois  et  matériaux  employés  dans  l'exploitation  minière  d). 
du  17  juin  1888).  La  création  d'octroi  appartient  à  l'initiative  du  conseil 
municipal.  Dans  le  cas  où  les  revenus  de  la  commune  sont  insuffisants 
pour  ses  dépenses,  il  désigne  h.'S  objets  à  imposer,  le  taux,  les  limites  de 
la  perception,  ainsi  que  le  mode  d'administration  de  l'octroi.  S'il  suffit  de 
fjuelques  centimes  additionnels  pour  balancer  le  budget  d'une  commune, 
il  faut  recourir  à  l'impôt  direct,  de  préférence  aux  taxes  de  consomma- 
tion. Les  délibérations  du  conseil  uiunieipal  pour  l'iHablissement  d'un  oc- 
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troi  doivent  être  soumises  au  conseil  général  ou  à  la  commission  dépar- 
tementale dans  l'intervalle  des  sessions,  de  même  que  les  modifications 
des  rt'^glements  ou  des  périmètres  existants,  l'établissement  de  nouvelles 
taxes  et  les  changements  des  tarifs  non  conformes  au  tarif  général.  Si  les 
prorogations,  même  dans  la  limite  du  tarif  général,  doivent  être  appli- 
quées à  une  période  de  plus  de  cinq  ans,  elles  doivent  être  soumises  à 
l'assemblée  départementale.  Quel  que  soit  l'avis  émis  par  l'assemblée  dé- 
partementale sur  un  projet  de  création  d'octroi,  la  délibération  munici- 
pale doit  être  soumise  à  l'approbation  du  Gouvernement,  lequel  statue 
par  décret  rendu  sur  avis  du  Conseil  d'État  (L.  du  5  avril  [884,  art.  137). 
L'imposition  d'objets  non  dénommés  au  tarif  général  peut  être  accordée 
à  titre  exceptionnel  si  elle  est  justifiée  par  des  nécessités  financières, 
mais  ces  taxes  ne  doivent  jamais  s'appliquer  à  des  denrées  indispensables 
à  l'alimentation  (farines,  légumes,  pain,  selj,  ni  à  des  objets  de  com- 
merce générpj  pouvant  être  exportés  (meubles,  caisses,  bois  de  charron- 
nage,  de  tour,  de  tonnellerie,  machines,  outils,  etc.),  ni  à  des  denrées 
déjà  frappées  de  droits  au  profit  du  Trésor  (sucre,  café,  sel,  poivre,  etc.), 
ni  enfin  à  des  objets  monopolisés  en  faveur  de  l'État  (tabacs,  poudre,  allu- 
mettes). 

Il  ne  peut  être  établi  sur  les  boissons  aucune  taxe  d'octroi  supérieure 
au  droit  d'entrée  perçu  au  profit  du  Trésor  fL.  Il  juin  1842,  §  dei'nier); 
les  taxes  sur  les  vins,  cidres,  poirés  et  hydromels  peuvent  atteindre  le 
double  du  droit  d'entrée  (L.  19  juill.  1880,  art.  6).  Les  liquides  soumis 
aux  droits  d'entrée  au  profit  du  Trésor  sont  les  vins,  cidres,  poirés,  hy- 
dromels et  les  huiles  autres  que  minérales. 

11  y  a  deux  sortes  de  taxes,  les  taxes  ordinaires  ou  principales  des- 
tinées à  l'acquittement  des  dépenses  ordinaires,  et  les  taxes  spéciales 
afTectées  à  des  dépenses  extraordinaires  dont  il  doit  être  justifié. 

La  régie  simple,  c'est  la  perception  de  l'octroi  sous  l'administration  di- 
recte du  maire  ;  ce  mode  est  l'application  pure  et  simple  des  lois  et 
règlements  généraux  et  du  règlement  local. 

La  7-é(jie  intéressée  consiste  à  traiter  avec  un  régisseur,  à  la  condition 
d'un  prix  fixe  et  d'une  part  déterminée  dans  les  produits  excédant  le 
prix  principal  et  la  somme  allouée  pour  les  frais,  lesquels  ne  doivent,  au- 
tant que  possible,  excéder  12  p.  100  du  prix  fixe  du  bail.  Les  adjudica- 
tions des  octrois  en  régie  intéressée  doivent  avoir  lieu  dans  la  forme 
prescrite  par  les  articles  109  et  suivants  du  décret  du  17  mai  1809  et  sont 
soumises  à  l'approbation  du  ministre  des  finances.  Les  bénéfices  seront 
partagés  provisoirement  à  la  fin  de  chaque  année  ;  la  répartition  défini- 
tive en  sera  arrêtée  h  la  fin  du  bail,  par  le  compte  général  et  conformé- 
ment aux  propositions  déterminées  par  le  cahier  des  charges  (D.  17  mai 
1809,  art.  106i.  Ce  même  décret  prescrit  la  vérification  des  comptes  de 
l'adjudicataire  d'année  en  année  à  partir  de  la  deuxième.  A  cet  elTet,  il  doit, 
dans  le  courant  du  deuxième  mois,  arrêter  son  compte  en  présence  du 
directeur  des  contributions  indirectes  ou  d'un  préposé  de  cette  adminis- 
tration, de  manière  à  ce  que  ce  compte  soit  apuré  avant  la  fin  de  ce 
deuxième  mois. 

L'abonnement  consiste  à  faire  faire  la  perception  de  l'octroi  par  les 
agents  des  contributions  indirectes  moyennant  une  allocation  pour  frais 
de  gestion.  C'est  l'administration  qui  se  charge  de  la  direction  du  ser- 
vice, qui  règle  les  attributions  des  employés  de  la  régie  et  des  préposés 
spéciaux.  Le  maire  conserve  le  droit  de  surveillance  sur  les  préposés  et 
le  droit  de  transaction  sur  les  contraventions  spéciales  à  l'octroi. 
Tout  porteur  ou  conducteur  d'objets  soumis  au  droit  d'octroi  est  tenu, 
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avant  de  les  mtroduir.i  dans  un  lieu  sujet,  d'en  faire  la  déclaration  à  un 
bureau  désigné  par  le  règlement  local  ;  de  produire  les  congés,  acquits- 
à-caution  et  passavants,  s'il  s'agit  de  boissons  ou  liquides  soumis  aux  for- 
malités de  circulation,  ainsi  que  les  lettres  de  voitures,  connaissements 
ou  autres  expéditions  qui  les  accompagnent  ;  d'acquitter  les  droits  si  les 
objets  sont  destinés  à  la  consommation  locale  t().  du  9  déc.  I.S14,  art.  28,). 
(  V.  AcQuiT-A-CAunoN,  Congé,  (Jonx.^issement  et  Lktthe  -de  voiture.) 
Toute  déclaration  doit  indiquer  la  nature,  la  quantité,  le  poids  et  le 
nombre  des  objets  introduits.  Si  les  objets  traversent  seulement  la  com- 
mune ou  s'ils  sont  destinés  à  un  commerçant  ayant  obtenu  la  faculté 
d'entrepôt,  le  conducteur  sera  dispensé  de  l'acquittement  des  taxes 
moyennant  une  déclaration  de  pa'ise-debout  ou  d'entrepôt  (O.  du  9  déc. 
1814,  art.  37).  Les  introductions  sans  déclaration  ou  avec  une  fausse  dé- 
claration sont  passibles  des  peines  portées  par  les  règlements  iJd., 
art.  28). 

Nul  ne  peut  prétendre,  sous  aucun  prétexte,  quel  que  soit  son  emploi, 
sa  fonction  ou  sa  dignité,  à  la  franchise  des  droits  d'octroi  {Id.,  art.  105 l 
Cependant,  le  corps  diplomatique  est  exempté  des  droits  d'octroi  et  de 
douane. 

Toute  personne  qui  récolte,  prépare  ou  fabrique  dans  l'intérieur  du 
rayon  de  l'octroi  des  objets  compris  au  tarif  est  tenue,  sous  peine  de 
conflscation  et  d'une  amende  de  100  à  200  fr.,  d'en  faire  la  déclaration  et 
d'acquitter  le  droit  si  elle  ne  réclame  la  faculté  d'entrepôt. 

Les  propriétaires  de  bestiaux  entretenus  dans  le  rayon  de  roctroi  doi- 
vent en  faire  leur  déclaration  au  bureau  ;  ils  sont  soumis  aux  visites  et 
exercices  des  préposés  dans  leurs  étables  et  bergeries. 

A  l'exception  des  boissons  et  liquides  imposés  au  profit  du  Trésor,  les 
objets  frappés  de  taxes  d'octroi  ne  sont  pas  soumis  à  des  formalités  de 
circulation.  (  1'.  Entrepôt.) 

Les  contraventions  aux  lois  et  règlements  concernant  les  octrois  sont 
punies  d'une  amende  de  100  à  203  fr.  et  de  la  contiscation  des  objets  sai- 
sis iL.  29  mars  1832,  art.  8  et  9  ;  L.  24  mai  1831,  art.  9).  Les  chevaux  et 
voitures  servant  au  transport  sont  saisissables,  mais  seulement  pour  ga- 
rantie de  l'amende,  et  les  règlements  locaux  ne  peuvent  en  prononcer  la 
confiscation.  En  cas  d'introduction  ou  de  tentative  d'introduction  d'objets 
soumis  à  l'octroi  à  l'aide  d'ustensiles  préparés  pour  la  fraude,  les  moyens 
de  transport  peuvent  être  coniisqués  et  les  fraudeurs  constitués  pri- 
sonniers. S'il  s'agit  d'introduction  de  spiritueux  ou  d'alcools  par  ces 
mêmes  moyens  dans  un  rayon  de  10  kilomètres  pour  les  villes  de  100  000 
âmes  et  au-dessus,  et  de  5  Icilomètres  pour  les  villes  au-dessous,  les  con-' 
trevenants  encourront  en  outre  une  peine  correctionnelle  de  six  mois  de 
prison,  et  les  règlements  locaux  ne  peuvent  étendre,  modifier,  interpré- 
ter les  sanctions  pénales  édictées  par  les  lois  en  vigueur. 

Il  n'y  a  pas,  en  matière  de  prescription,  un  délai  fixé  comme  pour  les 
contributions  indirectes,  ce  délai,  c'est-à-dire  le  temps  pendant  lequel  les 
droits  à  percevoir  sont  exigibles,  est  régi  par  le  droit  commun  et  se  pres- 
crit par  trente  ans.  (C.  civ.,  art.  2227  et  2262.) 

OFFICE.  —  L'office  est  nue  charge  conférée  par  le  Gouvernement  et 
pour  laquelle  le  titulaire  a  le  droit  de  présenter  son  successeur.  Autrefois 
on  distinguait  dans  tout  ofTice  la  fuiance  et  le  litre,  ha.  finance  seule  était 
dans  le  commerce  et  la  propriété  du  titulaire  ;  le  titre  était  le  droit 
d'exercer  la  fonction,  hors  du  commerce  et  conféré  parle  Hoi.  La  finance 
est  remplacée  aujourd'hui  jiar  le  droit  de  présenter  son  successeur-ac- 
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({Liôreui*  et  par  la  clientèle  de  roffice.  Quant  aux  créances  du  titulaire 
pour  honoraires  et  déboursés,  elles  constituentune  valeur  vénale  distincte 
de  la  valeur  de  l'office.  La  vente  des  offices  n'a  jamais  porté  que  sur  les 
éléments  finance  et  pratique,  car  seuls  ils  appartiennent  au  titulaire  de 
la  charge.  Le  droit  de  présentation  appartient  :  aux  avocats  de  la  Cour 
de  cassation,  aux  notaires,  avoués,  greffiers,  huissiers,  agents  de  change 
et  coaimissaires-priseurs  ;  le  droit  de  vente  ne  peut  appartenir  à  d'autres 
officiers  ou  fonctionnaires,  puisque  la  loi  leur  interdit  de  vendre  les  em- 
plois publics.  En  cas  de  destitution  ou  de  démission,  le  droit  de  présen- 
tation est  retiré  au  titulaire  ;  l'administration  impose  alors  au  nouveau 
titulaire  la  condition  de  payer  à  l'ancien  ou  à  ses  ayants  droit  une  in- 
demnité réglée  par  la  chancellerie',  laquelle  appartient  avant  tout  aux 
créanciers. 

L'État  a  le  droit  de  créer  des  offices,  mais  ce  droit  n'est  pas  discrétion- 
naire et  ne  peut  en  aucun  cas  porter  atteinte  aux  droits  que  les  titulaires 
des  offices  existants  tiennent  de  la  loi  de  IS16.  La  loi  de  ventôse,  article 
31,  fixe,  en  ce  qui  concerne  les  notaires,  le  nombre  des  études  qui  peu- 
vent être  créées  dans  les  villes  et  villages.  L'office  constitue  un  bien 
meuble;  les  modes  de  transmission  sont  la  vente  et  l'échange.  La  cession 
s'opère  par  la  présentation  du  successeur.  C'est  seulement  la  clientèle  et 
la  pratique  qui  peuvent  être  cédées  à  prix  d'argent,  car  l'officier  ne  peut 
exercer  ses  fonctions  qu'après  nomination  par  le  chef  de  l'État,  De  plus, 
la  convention  intervenue  entre  les  parties  doit  être  établie  par  écrit  et 
enregistrée  avant  la  présentation  puisqu'elle  doit  être  produite  à  l'appui 
de  la  demande.  Le  prix  de  cession  doit  consister  en  une  somme  d'ar- 
gent ;  la  chancellerie  exerce  un  droit  de  contrôle  sur  ce  prix,  afin  de 
s'assurer  qu'il  n'excède  pas  la  valeur  vénale  de  l'office.  La  transmission 
est  encore  subordonnée  au  versement  par  le  cessionnaire  du  cautionne- 
ment imposé  et  à  la  prestation  de  serment.  La  chancellerie  exi^e  que  la 
transmission  d'un  office  se  fasse  toujours  à  titre  onéreux,  sauf  aux  parties 
de  faire  donation  du  prix,  celui-ci  une  fois  adopté  par  l'autorité  compé- 
tente. Les  héritiers  ou  légataires  qui  recueillent  dans  la  succession  une 
charge  ont  le  droit  de  prestation.  Les  offices  peuvent  être  échangés, 
seulement  la  chancellerie  exige  que  cette  opération  soit  réalisée  au  moyen 
de  deux  cessions  distinctes  soumises  aux  règles  ordinaires. 

Le  droit  d'enregistrement  ne  peut  jamais  être  inférieur  en  principal 
au  dixième  du  cautionnement  attaché  à  la  fonction  iL.  du  25  juin  18H, 
art.  10),  cautionnement  versé  parle  nouveau  titulaire. 

Pour  les  transmissions  à  titre  onéreux,  le  droit  d'enregistrement  sera 
de  1  p.  100  du  prix  exprimé  dans  l'acte  de  cession  et  du  capital  des 
charges  qui  pourront  être  ajoutées  au  prix  fL.  du  25  juin  1841,  art.  7).  11 
résulte  donc  que  le  droit  de  2  p.  100  est  dû  sur  le  prix  de  cession  de 
l'office,  de  la  clientèle,  des  minutes,  répertoires,  recouvrements  et  tous 
objets  en  dépendant,  sans  distinction  entre  ces  différents  objets. 

«  OFFICE  (REGISTERED).  «  —  V.  Siège  social. 

«  OFFICERS.  »  —  Dans  toute  société,  compagnie,  administration  an- 
glaise, on  distingue  très  nettement,  non  seulement  les  employés  des  gens 
de  service,  comme  partout,  mais  aussi,  d'une  part  les  fonctionnaires  et 
employés  supérieurs,  appelés  officers,  de  l'autre,  les  simples  employés  ou 
employés  subalternes,  ou  clerks.  Parmi  les  officers,  qui  forment  l'état- 
major  {stail't,  les  principaux  sont  les  administrateurs  (directors)  et  le  se- 
crétaire. Ce  dernier  correspond  à  ce  qu'on  appelle  en  France  le  secré- 
taire général. 
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Tandis  que  la  direction  administrative  d'une  compagnie  est  presque 
toujours  confiée  aux  administrateurs  (directors)  —  ou  plutôt  au  conseil 
d'administration  tBoard  0/  directors j  —  le  secrétaire  en  est  le  plus  sou- 
vent la  cheville  ouvrière,  car  c'est  par  ses  mains  que  passe  tout  le  tra- 
vail, tant  au  point  de  vue  de  la  régularité  légale  qu'à  celui  des  opérations 
financières,  commerciales,  administratives  ;  c'est  lui  qui  entretient  tous 
les  rapports  avec  les  membres,  les  actionnaires,  etc.,  ainsi  qu'avec  le  pu- 
blic et  les  étrangers.  Aussi  le  rôle  du  secrétaire  qui,  en  principe,  n'est 
que  subordonné,  puisqu'il  n'est,  en  lait,  qu'un  employé  salarié,  aux  ordres 
des  administrateurs,  lesijuels  représentent  le  pouvoir  exécutif,  est-il,  tm 
réalité,  le  personnage,  sinon  le  plus  important  de  l'état-major,  du  moins 
le  plus  nécessaire,  le  plus  actif,  celui  dont  on  attend  le  plus  de  compé- 
tence, celui  qui  doit  posséder  l'expérience  la  plus  complète,  la  connais- 
sance la  plus  approfondie  des  lois  qui  régissent  les  compagnies,  les  dé- 
tails de  leur  organisation  et  de  leur  fonctionnement,  des  coutumes,  de- 
voirs, responsabilités  de  tous  et  de  chacun,  tant  de  ceux  qui  font  partie 
de  la  compagnie  que  de  ceux  qui  ont  avec  elle  quelque  rapport  que  ce 
soit.  Le  secrétaire  est  donc  le  plus  pratiquement  influent  parmi  les  ojji- 
cers  d'une  compagnie.  {V.  Secrét.^.ire  de  compagnie  a.ngl.mse.) 

«  OFFICIAL  ASSIGNEES.  »  —  A  la  Bourse  de  Londres,  on  ap- 
pelle OJJicial  Assignées  —  par  abréviation  Officiais  —  deux  ou  plusieurs 
des  membres  du  Stock  Exehange,  nommés  chaque  année  par  le  comité 
pour  faire  exécuter  le  règlement,  particulièrement  en  ce  qui  concerne 
les  faillites  intérieures,  et  régler  la  situation  des  membres  defaulters.  (V. 
ce  mot.) 

Les  OJflcial  Assignées  représentent,  non  pas  les  administrateurs  (trus- 
tées and  managers)  du  Stoclc  Exchange,  mais  le  Committee  for  General 
Purposes,  lequel  correspond  à  peu  près  à  la  chambre  syndicale  des 
agents  de  change  de  Paris.  Leur  rôle  ne  concerne  donc  que  la  Bourse 
et  ses  opérations.  Ils  exécutentX^?,  membres  défaillants,  font  observer  les 
règles  et  usages  et  appliquent  les  peines  disciplinaires. 

Dans  le  règlement  du  Stock  Exchange,  toute  la  dernière  partie  —  de 
l'article  174  à  l'article  181  et  dernier  —  forme  leur  Code. 

«  OFFICIAL  LIQUIDATOR.  »  —   )    „   ., 

)    V.  Liquidateur  officiel. 
«  OFFICIAL  RECEIVER.  »  —        \ 

OFFICIELLE  (COTE;  LISTE).  —  F.  Cote  officielle  de  Paris 
(Admission  a  la).  , 

OFFRE  fJ';.  —  En  B nirse,  j'offre  signifie:  j'otTre  tel  prix  pour  telle 
valeur.  Au  Stock  Exchange,  on  dit:  /  ask  (je  demande). 

Je  donne  signifie  :  je  donne  telle  valeur  pour  tel  prix.  En  anglais,  on 
dit  aussi,  dans  le  môme  cas  :  /  give. 

ONCE.  —  Cet  ancien  poids  français,  qui  valait  le  seizième  d'une  livre, 
c'est-à-dire  30  gr.  59,  est  toujours  employé,  non  seulement  dans  les  me- 
sures do  certains  pays,  mais  spécialement  comme  unité  dans  l'exploita- 
tion des  mines  d'or.  L'once  d'or  vaut  actuellement  91  fr.  environ  :  c'est 
Younce  troij  anglaise. 

((  ONE  MAN  COMPANY.  »  —  V.  Illégale  (Association). 

OPÉRATIONS  DE  BANQUE.  —  Bien  que  les  opérations  de  banque 

compn'iiiiiMit  le  trulic,  le  comiuerce  de  l'argent  sous  toutes  ses  formes, 
elles  consistent  plus  spécialement:  à  vendre  et  à  acheter  des  lettres  de 
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change,  des  madères  d'or  et  d'urgent  ;  à  faire  des  arbitrages  entre  deux 
ou  plusieurs  places,  entre  deux  ou  plusieurs  valeurs,  en  un  mol,  à  l'aire 
circuler  les  espèces  et  le  papier  par  des  marchés  au  comptant.  Telle  est, 
ou  plutôt  telle  était  et  surtout  telle  devrait  être  l'occupation  exclusive 
des  banquiers  et  des  maisons  de  banque.  Malheureusement,  le  rôle  du 
banquier,  si  important  dans  les  autres  pays,  s'efface  en  France,  exproprié 
de  fait  et  dénaturé  par  les  grands  établissements  accapareurs,  dont  les 
opérations  en  masses  ôtent  toute  sincérité  au  marché,  violent  la  loi  de 
l'offre  et  de  la  demande,  privent  le  monde  des  affaires  tout  entier  des 
indications  qu'il  trouvait  dans  le  mouvement  des  cours  et  exposent  le 
public,  les  intéressés,  l'État  lui-même,  à  dos  i)érils  d'autant  plus  redou- 
tables qu'ils  peuvent  surgir  subitement  i)ar  l'irrésistible  puissance  d'une 
force  sans  contrepoids,  d'une  volonté  sans  contrôle,  d'un  pouvoir  auquel 
une  accumulation  colossale  de  capitaux  donne  une  étendue  pour  ainsi  dire 
illimitée.  (V.  Report.) 

11  est  probable,  toutefois,  que,  par  l'efTet  de  la  nouvelle  organisation  du 
marché  financier,  depuis  tant  d'années  désirée  et  devenue  enfin  fait  ac- 
compli à  la  suite  des  décrets  du  30  juin  1898,  les  choses  vont  rentrer  dans 
l'ordre  et  dans  la  légalité,  résultat  qui  aura  été  obtenu  grâce  à  l'amende- 
ment Fleury-Ravarin  et  à  l'initiative  de  M.  Cochery,  ministre  des  finances. 
{V.  le  Supplément  en  tête  du  présent  Dictionnaire  Financier.) 

Ainsi  que  leur  nom  l'indique,  ce  sont  les  agents  de  change  qui,  dans 
le  principe,  étaient  spécialement  chargés  de  négocier  lettres  de  change, 
effets  de  commerce,  etc.,  mais  l'immense  extension  prise,  dans  le  siècle 
où  nous  sommes  encore,  par  les  négociations  et  opérations  sur  valeurs 
mobilières,  fonds  publics,  etc.,  n'a  pas  tardé  à  les  absorber  au  point  de 
leur  faire  négliger  le  courtage  du  papier  de  commerce  et  de  banque, 
pour  en  abandonner  bientôt  tacitement  le  privilège  aux  courtiers  de 
change  et  aux  changeurs. 

Les  courtiers  de  change  ont  leur  place  à  la  Bourse  :  ils  se  tiennent 
sous  le  péristyle,  à  l'extrémité  voisine  de  l'escalier  du  bureau  télégra- 
phique. C'est  là  qu'ils  se  rencontrent  avec  les  banquiers  arbit'agistes 
pour  les  tenir  au  courant  des  cours  du  change  sur  les  places  françaises 
et  étrangères  et  exécuter,  moyennant  commission,  les  négociations  de 
lettres  de  change  dont  les  banquiers  les  chargent  et  qui  constituent  une 
des  formes  de  l'opération  de  banque.  Ces  cours  du  change  sont  établis 
par  les  agents  de  change  et  enregistrés  par  eux  seuls  à  la  cote  o//icielle. 

Quant  au  simple  change  d'une  monnaie  contre  une  autre,  il  s'opère 
chez  les  changeurs  en  boutique,  également  suivant  les  cours  à  vue  indi- 
qués chaque  jour.  Mais  derrière  plus  d'un  de  ces  grillages,  où  le  chan- 
geur vous  compte  ce  qui  vous  revient,  se  trouve,  en  réalité,  un  véritable 
banquier,  voire  même  un  arbitragiste  et  un  coulissier,  dont  les  opérations 
ont  une  extension  que  la  petite  boutique  où  il  se  tient  n'annonce  guère 
au  profane  qui  n'en  peut  soupçonner  l'envergure.  On  peut  donc  dire  que 
du  plus  modeste  changeur  au  plus  gros  banquier  il  y  a  une  chaîne  inin- 
terrompue à' opérateurs  dont  les  transactions,  de  la  plus  petite  à  la  plus 
grosse,  s'appliquent  à  tout  ce  qui  concerne  les  négociations  d'eff'ets  pu- 
blics et  privés,  les  achats  et  ventes  de  métaux  précieux,  en  lingots,  en 
poudre  ou  monnayés,  de  traites  françaises  et  étrangères,  les  arbitrages, 
etc.,  tous  genres  d'opérations  expliqués  à  leur  ordre  alphabétique  et 
aux  mots  Métaux  précieux  (Cote  des)  «  et  Drafts  (Council)  d. 

OPÉRATIONS  DE  BOURSE.  —  Par  opération  de  Bourse,  on  en- 
tend aujourd'hui  une   transaction  relative   à  des  titres,   effets  publics. 
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rentes,  valeurs,  etc.,  et  noa  à  des  marchandises,  celles-ci  se  traitant, 
non  à  la  Bourse  proprement  dite,  mais  dans  les  Bourses  de  commerce, 
lesquelles  embrassaient  autrefois  toutes  les  Bourses,  réunies  sous  la 
même  dénomination  et  sous  le  môme  toit. 

Nous  ne  nous  occupons  donc,  dans  le  présent  article,  que  des  Opéra- 
tions de  Bourse  proprement  dites,  telles  qu'il  est  d'usage  de  les  spécifier 
par  cette  seule  dénomination,  c'est-à-dire  en  limitant  ces  opérations  à 
celles  qui  se  font  sur  valeurs  mobilières,  à  l'exclusion  des  Opérations 
sur  marchandises.  Celles-ci  font  l'objet  d'un  article  spécial  placé  à  la 
suite  de  celui-ci. 

Les  Opérations  de  Bourse  comportent  deux  grandes  divisions  prlnci- 
jjales  :  les  opérations,  ou  marchés,  au  comptant  et  les  opérations  à  terme. 
Chacune  de  ces  deux  branches  se  subdivise,  selon  l'objet  en  vue,  en 
opérations  ayant  pour  résultat  :  1°  la  circulation  des  espèces  ou  du  pa- 
pier ;  2»  le  simple  placement  de  fonds;  3"  la  spéculation. 

1°  Pour  faire  circuler  espiJces  ou  papier,  on  vend  et  achète  des  lettres 
de  change,  des  matières  d'or  ou  d'argent;  on  fait  des  arl)itrages  entre 
places  ou  valeurs,  opérations  (jui  constituent,  au  comptant,  l'occupât. on 
^généralement  exclusive  des  banquiers  ; 

2°  Pour  placer  simplement  des  fonds,  il  suffit  d'examiner  la  valeur  au 
double  point  de  vue  du  loyer  du  capital  et  de  la  prime  de  risques,  de 
l'intérêt  et  de  la  solidité.  Ce  deuxième  genre  d'opération,  le  plus  paisible, 
se  fait  le  plus  souvent  sans  que  le  capitaliste  ait  à  s'occuper  de  la 
Bourse  :  il  prend  conseil,  s'informe,  donne  l'ordre  à  son  agent  de  change, 
et  c'est  tout; 

3°  Au  contraire,  le  troisième  genre  d'opération  demande  une  grande 
activité  et  constitue  une  véritable  occupation,  car  il  s'agit  de  spéculer. 
c'est-à-dire  de  faire  travailler  ses  capitaux  comme  fait  un  industriel. 
Ici,  loin  d'éviter  les  valeurs  à  risques,  on  les  rechercherait  plutôt,  car  ce 
sont  elles  qui,  par  leurs  variations,  présentent  le  plus  de  latitude  pour 
réaliser  des  bénéfices.  Toutefois,  on  devra  ne  se  lancer  dans  ces  ris  pies 
que  dans  une  mesure  limitée  et  en  ayant  soin  de  conserver  toujours  en 
portefeuille  un  nombre  suffisant  de  valeurs  facilement  mobilisables  afin 
de  s'assurer,  le  cas  échéant,  la  possibilité  de  faire  face,  soit  à  une  débâ- 
cle ou  à  des  pertes  du  côté  des  valeurs  à  gros  risques,  soit  à  l'éventua- 
lité d'appels  de  fonds  survenant  à  l'égard  des  valeurs  non  libérées  qu'on 
possède.  Telles  sont,  grosso  modo,  les  principales  opérations  de  Bourse 
au  comptant  dont  nous  reparlerons  in/rà  dans  l'article:  0PKnA.ïi0N  au 
COMPTANT.  Quant  aux  opérations  de  Bourse  à  terme,  c'est-à-dire  celles 
liont  le  règlement  a  lieu  à  une  époque  plus  ou  moins  éloignée  dn  mo- 
ment de  la  négociation  —  mais  toujours  lixée  d'avance  —  elles  sont,  tout 
nalurellemeut,  iiilinian'ut  plus  compli(piées,  plus  variées  et  plus  com- 
plexes. 

Enfin,  ces  trois  genres  d'opérations  donnent  naissance  à  un  (juatrième, 
produit  par  leur  combinaison,  genre  que  nous  étudierons  en  dernier  sous 
la  rubrique  :  Opérations  complexes. 

.  Opération  de  Bourse  au  comptant.  —  L'opération  au  comptant  est 
celle  dont  le  règlement,  c'est-à-dire  la  livraison  et  le  paiement  de  l'objet 
vendu,  a  lieu  au  moment  même  on  se  fait  roi)ération,  ou  dans  un  délai 
très  rapproché.  Les  opi'-rations  au  comptant  —  sans  parler  des  simples 
achats  au  détail  —  se  font  sur  matières  d'or  ou  d'argent  et  sur  effets 
publics  ou  particuliers. 

En  ce  qui  concerne  les  opérations  sur  matières  d'or  ou  d'argent:  T. 

r.llANGE,  ClIANC.EUU    et   ArDITRAGES. 
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Sur  effets  publia  ou  particuliers,  les  opérations  au  comptant  sout  de 
deux  sortes,  soit  qu'elles  aient  pour  résultat  de  faire  circuler  les  espèces 
ou  te  papier  (vente  ou  achat  des  lettres  de  change,  des  matières  d'or 
ou  d  argent,  arbitrages.  V.  Change,  Chanoeur  et  Arbitrages);  ou  pour 
objet,  un  placement  de  fonds,  ou  une  spéculation.  Ce  n'est  que  ae 
ce  second  genre  d'opération  au  comptant  (jue  nous  avons  cà  nous  occu- 
per ici. 

L'opération  de  Bourse,  proprement  dite,  au  comptant  se  lait  suivant 
l'ordre  du  client,  soit  à  un  prix  déterminé,  soit  au  premier  cours,  au 
dernier  ou  au  cours  moyen.  Dans  le  premier  cas,  l'agent  n'opère  qu'au 
cours  indiquL'  par  le  client  pendant  la  Bourse  du  jour  convenu  Si  aucun 
jour  n'a  été  convenu,  l'agent  peut  opérer  un  jour  ultérieur  tant  qu'il  n'a 
pas  reçu  contre-ordre,  mais  toujours  au  cours  indiqué  par  le  client.  L'o- 
pération peut  aussi  être  faite  au  cours  d'ouverture,  de  clôture,  ou  au 
mieux,  suivant  l'indication  du  donneur  d'ordre.  S'il  n'y  a  eu  qu'un  seul 
cours  dans  la  séance,  ce  cours  est  pris  pour  cours  moyen  ou  pour  cours 
d'ouverture  ou  de  clôture  indistinctement,  sauf  indication  contraire.  Si 
aucun  cours  n'est  coté,  et  à  moins  que  l'ordre  n'ait  été  donné  comme 
bon  pour  le  lendemain,  l'ordre  est  annulé.  (V.  Ordres  de  Bourse.) 

Opération  a  terme.  —  Les  opérations  à  terme  se  divisent  en  deux  ca- 
tégories principales  bien  distinctes  :  1"  les  marchés  fermes  ;  1°  les  )iiar- 
chés  à  prime.  Le  marché  ferme  consiste  à  acheter  ou  vendre  une  valeur 
livrable  contre  espèces,  à  une  époque  déterminée  appelée  liquidation; 
le  marché  à  prime,  ou  marché  libre,  consiste  à  n'acheter  une  valeur 
qu'en  se  réservant  le  droit  d'annuler  le  marché  à  une  époque  fixée  d'a- 
vance, moyennant  l'abandon,  au  protit  du  vendeur,  d'une  indemnité  appe- 
lée prime. 

1"  Marché  ferme.  —  Le  marché  ferme  est  plus  simple  que  le  marché 
à  prime,  de  même  que  l'opération  au  comptant  est  plus  simple  que  l'opé- 
ration à  terme,  et  le  placement  que  la  spéculation.  Le  terme  du  marché 
ferme  est  la  liquidation.  Les  variations  rapides  qu'éprouvent  les  valeurs 
dites  de  spéculation,  c'est-à-dire  sur  lesquelles  on  spécule  volontiers  à 
cause  de  leur  instabilité,  donnent  lieu  à  un  si  grand  nombre  d'opérations 
à  terme  que  les  liquidations,  périodiques  et  à  jours  fixes,  de  mensuelles 
sont  devenues  bi-mensuelles,  sauf  pour  les  rentes  françaises,  obligations 
du  Trésor,  de  Paris  et  de  Marseille,  actions  de  la  Banque  de  France,  du 
Crédit  foncier,  des  chemins  de  fer  français,  etc.,  qui  ne  sont  livrable.-; 
que  chaque  fin  de  mois.  Toutes  les  autres  valeurs,  françaises  ou  étran- 
gères, à  terme,  jouissent  de  deux  liquidations  par  mois  :  celle  du  15  et 
celle  de  fin  du  mois. 

Le  marché  ferme,  daus  toute  sa  simplicité,  se  termine  donc  à  la  liqui- 
dation suivante  par  l'échange  des  titres  contre  espèce,  effectué  par  les 
deux  contractants.  Si,  au  contraire,  ces  deux  contractants  préfèrent  con- 
tinuer l'opération,  ils  débattent  à  nouveau  les  conditions  et  concluent 
un  nouveau  marché.  Mais  que  l'un  des  deux  seulement  désire  continuer, 
il  lui  faudra  chercher  ailleurs  :  c'est  le  cas  le  plus  fréquent.  Si  c'est  le 
vendeur,  que  doit-il  faire?  Deux  transactions  :  1°  acheter  à  la  date  de 
liquidation  du  marché  primitif;  2°  vendre  la  même  quantité  de  mêmes  va- 
■  leurs  à  la  liquidation  subséquente.  Si  c'est,  non  le  vendeur,  mais  Vache- 
teur  seul  qui  désire  continuer,  les  deux  transactions  se  feront  en  sens 
inverse,  c'est-à-dire  qu'il  devra  :  1"  vendre  à  la  liquidation  du  marché 
primitif;  2°  acheter  à  la  liquidation  subséquente. 

Par  ce  moyen,  acheteur  comme  vendeur  peut,  suivant  l'opportunité, 
arrêter  ou  continuer  l'opération  quand  il  lui  plaît  ;   il  lui  suffit,  dans  le 
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]iremier  cas,  d'exécuter  les  deux  transactions  ci-dessus  indiquées;  dans 
le  second,  de  n'exécuter  que  la  première. 

On  comprend  cependant  que  ces  continuations  ou  arrêts,  en  se  géné- 
ralisant sur  une  grande  échelle,  provoquent  des  mouvements,  tantôt  dans 
un  sens,  tantôt  dan^  l'autre,  suivant  que  l'une  ou  l'autre  opération  l'em- 
porte, car,  pour  continuer  les  opérations  à  terme,  il  faut  puiser,  dans  le 
marché  du  comptant,  soit  des  espèces,  soit  des  titres,  ce  qui  amène  entre 
les  deux  marchés  des  taux  plus  ou  moins  élevés,  suivant  que  les  oiïres 
ou  les  demandes  dominent.  iV.  Report.) 

L'exécution  des  marchés  à  terme  ferme  a  lieu,  soit  au  parquet,  soit 
en  coulisse. 

Au  parquet,  ces  opérations  se  font  par  les  soins  des  agents  de  change, 
s'il  s'agit  de  valeurs  ;  par  ceux  de  leurs  assesseurs,  s'il  s'agit  de  rentes 
franr-aises,  et  les  ordres  se  donnant  av  mieux;  à  un  cours  limité;  au 
premier  cours  ou  au  dernier  cours,  mais  non  au  co/O'5  wo/ye/t  qui  n'existe 
pas  pour  les  marchés  à  terme. 

Pour  les  ordres  au  mieux  et  à  un  cours  limité,  les  règles  à  suivre  sont 
les  mêmes  que  dans  les  marchés  à  terme  fermes  que  dans  les  marchés 
au  comptant;  on  les  trouvera  aux  mots  :  Opération  au  comptant  et 
Ordres  de  bourse. 

Quant  aux  ordres  au  pronier  et  au  dernier  cours,  qui,  les  uns  comme 
les  autres,  ne  sont  fixés  définitivement  que  par  les  agents  de  change 
lorsqu'ils  se  réunissent  après  trois  heures  pour  établir  la  cote  officielle, 
ceux  au  premier  cours  doivent  être  donnés  avant  l'ouverture,  et  ceux  au 
dernier  cours  peuvent  Tètre  pendant  le  cours  de  la  séance,  bien  que, 
dans  l'un  comme  dans  l'autre   cas,  les  cours  soient  encore  inconnus. 

Il  ne  faut  pas  oublier,  toutefois,  que  ces  ordres  peuvent  ne  pas  être 
exécutables  faute  de  contre-partie  :  l'acheteur  peut  ne  pas  trouver  de 
vendeur  ou  le  vendeur  d'acheteur.  Si  donc  l'on  tient  à  ce  que  l'ordre 
soit  néanmoins  exécuté,  on  l'indique  en  ajoutant:  sinon  au  début  ou  en 
clôture,  ce  qui  donne  à  l'intermédiaire  une  latitude  d'un  quart  d'heure 
au  commencement  ou  à  la  fin  de  la  séance,  pour  trouver  une  contre- 
partie. On  peut  aussi  désigner  une  certaine  heure,  une  certaine  latitude 
dans  le  courant  de  la  séance. 

En  coulisse,  on  ne  pratique  ni  premier  ni  dernier  cours,  mais  les  or- 
dres se  donnent  i)Our  le  début,  la  clôture  ou  l'après-bourse,  c'est-à-dire 
midi,  3  heures  et  après  3  heures.  Quant  au  prix  d'exécution  d'un  ordre 
il  n'est  ni  absolu  ni  garanti  conforme  aux  cotes  de  ban]ue3,  celles-ci 
n'étant  pas  officielles,  et,  partant,  étant  sujettes  à  erreurs. 

Bien  que  l'opération  à  terme  ferme  soit  fort  simple,  comme  elle  cons- 
titue la  base  ou  plutôt  le  premier  échelon  des  marchés  de  spéculation,  cl 
comme  elle  comporte  certains  corollaires  de  nature  à  éclairer  les  expli- 
cations qui  vont  suivre  relativement  à  des  opérations  plus  compliquées, 
nous  croyons  utile  de  l'illustrer  par  un  double  exemple  : 

1"   Ol'KHATION    A    TEHME    I-EltME   A    LA.   HAUSSE. 

Le  j'achète  l  5()()  fr.  d.-  rente  3  p.  100  à  103 
fin  courant,  c'est-à-dire  qu'à  la  fin  ilu  mois  j'aurai  à  payer 
51500  fr ' 515IJ0  fr. 

Quelques  jours  plus  tard  mes  prévisions  de  hausse  ayant 
commencé  à  se  réaliser,  je  vends  à  104.  J'aurai  donc  à  rece- 
voir 52  000  fr ' 52  000  fr. 

Bénéfice  brut 500  fr. 
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2»  Opération  a.  terme  ferme  a  la  baisse. 

Ici  deux  cas  se  présentent  :  ou  bien  je  possède  une  valeur  sur  laquelle 
je  prévois  une  baisse  momentanée,  ce  qui  me  permet  de  la  vendre  pour 
la  racheter  moins  cher  quelques  jours  plus  tard  —  et  alors  je  fais  pure- 
ment et  simplement  l'opération  inverse  de  la  précédente  ;  ou  bien  je  ne 
possède  pas  ladite  valeur,  mais,  voulant  néanmoins  réaliser  le  bénéfice 
que  je  prévois,  je  fais  une  vente  à  découvert,  c'est-à-dire  que  je  vends 
ladite  valeur,  bien  que  ne  la  possédant  pas,  puisque  je  serai  toujours  à 
même  de  la  racheter  à  temps  pour  la  livrer  et  puisque,  suivant  mes  pré- 
visions, je  la  rachèterai  moins  cher  que  je  ne  la  vends,  ce  qui  constituera 
un  écart,  c'est-à-dire  mon  bénéfice. 

Le  je  vends  à  découvert  l  500  fr.  de  rente  3  p. 
100  à  104  fin  courant,  c'est-à-dire  que  si  ce  marché  s'exécutait 
j'aurais  à  livrer,  à  la  fin  du  mois,  l  500  fr.  de  rente  3  p.  100  à 
104  moyennant  52  000  fr 52  000  fr. 

Mais  quelques  jours  après  ma  vente  à  découvert,  mes  pré- 
visions ayant  commencé  à  se  réaliser,  je  rachète  à  103,  ce  qui 
fait  qu'à  la  fin  du  mois  j'aurai  à  payer  51  500  fr 51  .500  fr. 

Bénéfice  brut 50U  fr. 

11  est  facile,  par  ces  deux  exemples,  qui  se  résument  l'un  et  l'autre  en 
un  bénéfice,  de  se  rendre  compte  que  si,  au  contraire,  les  prévisions  du 
spéculateur  ne  se  réalisent  pas,  c'est  une  perte  au  lieu  d'un  bénéfice  qui 
résultera  de  l'opération. 

Les  marchés  à  terme  ont  pour  échéance  la  liquidation  mensuelle  ou 
bi-mensueUe  et  sont  régis  par  les  articles  49  et  50  du  Règlement  particu- 
lier de  la  Compagnie  des  agents  de  change  de  Paris  (3  décembre  1891)  : 

(t  Art.  49.  —  Les  négociations  à  terme  ferme  se  liquident  une  ou  deux 
«  fois  par  mois,  suivant  les  valeurs,  aux  dates  et  de  la  manière  fixées  par 
1  le  présent  règlement. 

{(  La  Compagnie  désigne,  sur  la  proposition  de  la  chambre  syndicale, 
'<  les  valeurs  qui  sont  soumises  à  une  seule  liquidation  par  mois  et  celles 
«  qui  sont  soumises  à  la  double  liquidation  mensuelle. 

«  Art.  50.  —  Les  négociations  à  terme  ferme  ne  peuvent  avoir  lieu 
«  pour  un  terme  plus  éloigné  que  la  deuxième  liquidation  à  partir  du 
«  jour  oîi  le  marché  est  conclu.  » 

Ces  articles  s'appuient  sur  les  articles  43  à  69  du  décret  du  7  octobre 
1890.  (F.  le  Supplément  en  tète  du  volume.) 

2°  Marché  à  prime  ou  marché  libre.  —  Les  marchés  à  prime  ou  li- 
bres constituent  la  deuxième  grande  catégorie  des  opérations  de  Bourse 
à  terme,  celle  dans  laquelle  l'acheteur  se  réserve  le  droit  d'annuler  son 
marché  à  une  époque  fixée  d'avance,  moyennant  l'abandon,  au  profit  du 
vendeur,  d'une  indemnité  appelée  prime.  L'ensemble  des  opérations 
fermes  et  à  prime  forme  donc  ce  que  l'on  entend  par  marchés  à  terme. 

Nous  avons  vu  plus  haut  quelles  étaient  les  valeurs  jouissant  de  deux 
liquidations  par  mois.  Ajoutons  qu'à  terme,  les  négociations  ne  se  font 
que  par  quotités  fixes  indiquées  dans  le  tableau  ci-après,  et  faisons  re- 
marquer en  même  temps,  que  non  seulement  ces  quotités  sont  des  mi- 
nima,  mais  qu'en  outre  les  transactions  ne  sont  admises  que  par  multi- 
ples de  ces  quotités  : 


Tableau. 
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TaBLEAC    DKS   quotités   négociables   \   TERME. 

p.    100.  CAPITAL.      KENTE. 


Américain  (Ètats-Unis\ 

Anglais 

Autrieliieu       

liel.e 


BrOsilien  . 

É^ryiitii'ii  . 
I.syiagaol . 
I'rau.;ai8  . 

Hollaiiilais 
Hongrois  . 
Italien  .    . 


Norvégien. 


Portugais . 
Koumain  . 


Sertie.    . 
Suidois. 


Suisse  fédérale 

—      oblig.  chemin  de  fer 

Turc 

Obligations  et  actions  jiar  nombre  de  25. 


4 

2  .^/l 

4 

3 

2  1/2 
4  1/2 
4 

3 
4 

3  1/2 
'd 

3 

4  or 

3 

3  1/2 

3 

3 


4  1/2 
4 

3  1/2 
3 
4 

3  1/2 
3 

3  1/2 
3 
4B.  C. 


]>Uf 


doll.  10  000 
£.    2  000 

flor.  20  000 
fr.  ÔOO'JO 
fr.  50  000 
£  2  000 
£.  2  000 
f.-.  5J000 
n  t'r.  50  000 
fr.  .50  0:10 
fr.  50  000 

flor.  20  000 

flor.  20  000 
fr.  50  0^0 
fr.  50  000 
£.  2  000 
£.  2  000 
£.  2  000 
fr.  50  000 
fr.  50  000 
fr.  50  000 
fr.  50  000 
fr.  50  000 
fr.  50  000 
fr.  50  000 
fr.  50  000 
£.  2000 
£.  2  000 
fr.  50  000 
fr.  50  000 
fr.  50  000 


400 

55 

8J0 

1500 

1250 

90 

80 

1  nOJ 

2  OJ.t 

1  750 
1500 

600 
800 

2  5'JO 
1.500 

70 
60 
60 
2  500 
2  000 
2  500 
2  250 
2  000 

1  750 
1500 

2  5t0 

70 

60 

1750 

1500 

2  000 


Les  quotités  de  mouvement  hausse  ou  baisse  sont  également  fixées 
mais  elles  difTcrent  au  parquet  et  en  coulisse. 

Au  parquet,  pour  les  rentes  françaises  et  étrangères,  la  quotité  mi- 
iiiraa  est  de  ï  centimes  et  demi  et  ses  multiples,  soit  :  2  centimes  et 
demi,  5  centimes,  10  centimes,  12  centimes  et  demi,  15  centimes,  etc.  ; 
i{uant  aux  autres  valeurs,  de  l  fr.  25  c.  et  multiples,  ou  plus,  suiviint  leur 
importance.  Pour  la  Banque  de  France,  la  quotité  est  de  5  fr.  et  multiples. 

En  coulisse,  pour  les  rentes  françaises,  la  quotité  n'est  que  de  1  cen- 
time un  quart  et  multiples,  soit  :  le  quart,  2  et  demi,  3  trois  quarts,  5,  G  un 
quart,  etc.  Les  rentes  autrichiennes,  espagnoles,  hongroises,  portugaises, 
russes  se  négocient  sur  des  mouvements  de  1/lG  et  même  de  l/3i,  soit  : 
1/16,  1/8,  1/i,  5/lG. 

Voici  le  tableau  de  ces  quotités  de  mouvement  avec  la  traduction  d'a- 
près le  système  décimal  : 


1/32. 

1/16. . 

3/H.>. 

Ij8. 

5/32. 

3/16. 

7/32. 

1/4. 

0/.-2. 

5/16. 
11/.J2. 

3/8. 
H/32. 

7/16. 
15/32. 

1/2. 


Of03125 
0  062  5 
0  093  75 
0  125 
0  156  25 
0  187  5 
0  218  75 
0  25 
0  281  25 
0  312  5 
0  343  75 
0  a7» 
0  406  25 
0  437  5 
0  468  75 
0  50 


17/32 

!i/Ifi. 
19/32. 

5/8. 
21/32. 
11/16. 
23/32. 

3/4. 
2.'./32. 
13/16. 
2  IV>. 

7/8. 
2!'/32. 
15/16. 
31/32. 


0f53l25 
0  562  5 
0  5i)3  75 
0  625 
0  656  25 
0  687  5 
0  718  75 
0  75 
0  781  25 
08125 
0  813  75 
0  875 
0  »06  25 
0  it37  5 
0  968  75 
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La  division  par  l/3'2  et  mt'iiie  par  1/C4  s'applique  aussi  à  la  livre  ster- 
ling. 

1.  1/(U OflO  20.        10/32 iifsi 

2.  1/32 0  79  21.           1/2 12  60 

3.  3/64 1  18  22.         17/a2 13  39 

4.  1/1'i 1  ô7  2.1.           9/l(> 14  17 

5.  Ô/G4 1  '.t7  24.         lU/32 14  96 

6.  8/3.' 2  3(i  2.5.           0/8 15  75 

7.  7/;4 :;  75  26.         21/32 16  54 

8.  1/8 3  15  27.         n/16 17.32 

9.  9/64 3  54  28.          2.3/.32 18  11 

10.  5/32 3  93  29.           3/1 18  90 

11.  3/16 4  72  3'.          2.5/32 19  69 

12.  7/32 5  51  31.         13/16 20  47 

13.  1/4 6  3J  32.         27/.;2 2126 

14.  9/.i2 7  1.9  33.           7/8 22  05 

15.  5/16 7  «7  31.         29/32 22  g3 

16.  11/32 8  66  35.         lC/16 23  62 

17.  3/8 9  45  36.         31/32 ai  41 

18.  13/32 10  23  37.         63/64 24  80 

19.  7/_6 11  02 

Enfin,  certaines  valeurs,  telles  que  les  actions  de  la  Banque  ottomane, 
les  Unifiées  égyptiennes,  etc.,  se  cotent  par  fractions  de  1  fr.  2.5  c,  de 
OM'o  et  mèiiie  de  0,31-2.5  chacune,  ce  qui  donne  lieu  aux  pri.t  suivants  : 

525 »  527 81  1/4 

525 31  1/4  .'ZS 12  1/2 

525 62  1/2  528 43  3/1 

525 93  3/1  528 75 

526 25  529 06  1/1 

526 56  1/1  529 3M/2 

526 87  1/2  529 68  3;  1 

527 18  3/i  530 • 

527 50  53J  .    , 31  l/l 

et  ainsi  de  suite. 

Tous  les  détails  ci-dessus  étaient  indispensables  là  établir  avant  d'abor- 
der le  mécanisme  de  l'opération  à  prime.  Maintenant  qu'on  en  connaît 
les  éléments,  les  cotes,  les  rouages,  nous  pouvons  en  expliquer  le  fonc- 
tionnement. 

En  ce  qui  concerne  le  mot  prime,  qui  comporte  en  Bourse  diverses 
acceptions  distinctes,  nous  ne  l'employons  ici  que  dans  celle  qui  s'appli- 
que aux  marches  à  prime,  les  autres  sont  expliquées  au  mot  Prime  et 
Opérations  de  Bourse. 

La  prime,  dans  les  marchés  à  terme,  est  la  somme  fixée  d'avance  que 
l'acheteur  devra  payer  au  vendeur,  s'il  désire  résilier  son  marché  à  l'é- 
chéance fixée;  c'est  donc  une  sorte  d'assurance,  une  Umite  de  risque, 
tandis  que  la  chance  de  gain  reste  iUimitée  pour  l'acheteur.  D'un  autre 
côté,  le  vendeur  a  naturellement,  par  contre,  son  bénéfice  limité  et  sa 
perte  illimitée,  mais  cette  perte  n'en  est  une,  en  réalité,  que  d'après  le 
prix  qu'il  a  payé  la  valeur  qu'il  vend  à  prime. 

C'est  donc  à  lui  de  prendre  ses  précautions  en  conséquence. 

L'échéance  du  marché  à  prime  s'appelle  réponse  des  priuies,  ce  jour- 
là,  en  effet,  l'acheteur  doit  faire  connaître  au  vendeur  sa  réponse  :  s'il 
maintient  le  contrat,  c'est-à-dire  s'il  devient  acheteur  effectif,  il  fève  et 
transforme  ainsi  en  un  achat  ferme  de  même  quantité,  à  même  échéance 
et  au  même  cours,  l'achat  qu'il  avait  d'abord  conclu  conditionnellement, 
c'est-à-dire  à  prime;  l'opération  se  transforme  alors  en  un  simple  marché 
à  terme  ferme  avec  toutes  les  conditions  qui  s'y  rattachent  et  que  nous 
avons  expliquées  dans  la  première  catégorie  des  opérations  à  terme. 

Au  contraire,  si  l'acheteur  préfère  ne  pas  maintenir  son  contrat,  sa  ré- 
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ponsc  (Hant  né.i<ative  et  ayant  pour  but  d'annuler  son  achat,  \\  abandonne, 
c'est-à-dire  qu'd  paie  la  prime  au  vendeur  qui  l'encaisse  purement  et 
simpleuient,  et  le  contrat  se  trouve  ainsi  résilié  de  plein  droit. 

Ce  cas  se  présente  lorsque  le  cours  prati(iué  au  moment  de  la  réponse 
des  primes  est  inférieur  au  prix  d'achat,  car,  alors,  si  Tacheteur  levait,  il 
perdrait  évidemment  davantage  qu'en  abandonnant. 

Le  jour  de  la  réponse  des  primes  est  toujours  la  veille  d'une  liquida- 
lion,  ou  l'avant-veille  si  la  veille  est  jour  férié,  et  la  réponse  doit  être 
donnée  à  1  heure  et  demie;  mais  comme  ce  jour-lti,  dès  le  début  de  la 
séance,  le  spéculateur  peut  déjà  parfois  se  rendre  compte  si  les  primes 
où  il  est  engagé  ont  chance  d'être  levées  ou  abandonnées,  il  doit,  afm  de 
liquider  sa  position,  vendre  avant  1  heure  et  demie  tout  ce  dont  il  va 
être  acheteur  ferme.  On  comprend  que  c'est  dans  le  cours  de  cette 
séance  que  l'activité  est  la  plus  grande  et  qu'olfres  et  demandes  s'entre- 
croisent avec  le  plus  d'acharnement  mettant  en  mouvement  des  chiffres 
énormes  surtout  dans  les  dernières  minutes  qui  précèdent  l  heure  et 
demie,  alors  que  tant  d'intérêts  se  concentrent  dans  les  plus  ou  moins 
grands  soubresauts  qui  se  manifestent  à  ce  moment  suprême  et  que  tant 
d'opérations  colossales  se  défont  par  des  abandons  de  primes  ou  se  con- 
vertissent en  ferme. 

Souvent  c'est  au  moment  même  où  un  spéculateur,  s'estimant  trop  sur 
d'une  prime  pour  prendre  la  précaution  de  vendre  ferme  h  temps,  croit 
la  saisir...  qu'un  brusque  mouvement  de  baisse  vient  la  lui  enlèvera 
l'improviste  ;  ou  bien  qu'un  revirement  subit  de  hausse,  surgissant  à  la 
dernière  minute,  la  fait  lever et  qu'elle  lui  échappe  alors  qu'il  la  te- 
nait pour  gagnée.  Ces  mouvements,  qui  se  produisent  au  dernier  moment 
et  qui  n'ont  le  plus  souvent  pour  cause  que  les  besoins  de  positions,  d'en- 
gagements à  liquider,  c'est-à-dire  les  effets  et  nécessités  de  la  spécula- 
tion, sont  désignés  sous  le  nom  de  moucemenls  de  réponse  ;  ils  sont  d'au- 
tant plus  dangereux  qu'ils  se  manifestent  pour  ainsi  dire  d'eux-mêmes, 
qu'ils  échappent  à  tout  contrôle,  déjouent  souvent  toute  prévision  et 
amènent  lui  cours  qui  est  le  produit  direct,  mathématique,  de  la  loi  de 
l'offre  et  de  la  demande,  et  non  pas,  comme  le  cours  de  compensation,  le 
résultat  d'une  entente  amiable. 

Cependant,  depuis  déjà  un  certain  nombre  d'années,  cet  état  de  choses, 
ce  cours  produit  par  la  réponse  des  primes,  subit  une  crise  dangereuse  par 
ce  fait  que  la  clientèle,  si  souvent  dupée,  si  souvent  victime  d'intermédiaires 
malhonnêtes  ou  malhabiles,  la  clientèle  française  si  mal  informée,  si  mou- 
tonnière, si  prompte  aux  emljallements  comme  aux  découragements,  sol- 
licitée par  les  éblouissantes  apparoiices,  par  les  réclames  ininterrompues 
de  ces  vastes  magasins  de  capitaux;  luxueusement  installés  dans  des 
immeubles  qui  ressemblent  tantôt  à  des  forteresses,  tantôt  à  des  palais, 
concentre.de  plus  en  plus  ses  affaires  dans  les  établissements  de  crédit 
qui  accaparent  le  marché  pui^lic  et  finiraient,  si  on  les  laissait  fiiire,  par 
l'absorber  complètement. 

Voilà  le  gros  danger,  danger  d'ailleurs  autant  à  redouter  par  ces  éta 
blissements  de  crédit  eux-mêmes  que  par  les  intermédiaires  du  marché, 
l)ar  le  public  et  par  l'Etat,  car  une  accuundation  toujours  croissante  d'é- 
pargne dans  quelques  caisses  comporte  une  responsabilité  qui  peut,  à  la 
longue  —  et  même  eu  moins  de  temps  qu'on  ne  le  croit  —  dépasser  les 
forces  d'une  administration,  quelles  ipie  soient  sa  vigilance,  si  force  et 
son  habileté.  C'est  donc  dans  l'intérêt  général  qu'il  faut  s'appliquer  à 
créer  un  contrepoids  à  ces  organisations  dont  la  puissance  s'exagère  à 
leur  [iroprc  d.élriiiient  (!l  qui,  aujoiu'd'hui,  grâce  pi-iui-ipaleim  nt  aux  opé- 
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rations  de  report,  qu'elles  monopolisent  en  quelque  sorte,  tiennent  la 
spéculation  dans  leurs  mains  et  ont  ainsi  la  possibilité  redoutable  d'in- 
fluencer les  cours  du  marché  public  à  leur  profit,  et  trop  souvent  au  dé- 
triment de  la  clientèle  de  la  Bourse  et  de  ses  divers  intermédiaires.  Nous 
reviendrons  d'ailleurs  sur  cette  question  si  importante  aux  mots  :  Report 
et  Syndicats  de  ^AR\^'TIE. 

Reprenons  le  mécanisme  et  le  fonctionnement  de  la  réponse  des  primes 
ou  plutôt  du  marché  à  prime. 

Dès  qu'un  acheteur  à  prime  a  l'intention  de  rester  acheteur  ferme 
après  la  réponse  des  primes,  il  doit  en  informer  son  intermédiaire,  car 
celui-ci  est  alors  en  droit  de  lui  réclamer  une  importante  couverture  sup- 
plémentaire. En  elTet,  la  couverture  due  pour  un  marché  à  prime  «e 
peut  être  supérieure  au  montant  de  la  prime,  tandis  que  pour  un  mar- 
ché ferme  la  couverture  doit  couvrir  l'intermédiaire,  c'est-à-dire  être  suf- 
fisante pour  lever  les  titres  achetés. 

Il  est  donc  de  première  importance  de  satisfaire,  en  ce  cas,  l'intermé- 
diaire en  temps  voulu,  sans  quoi,  s'il  n'est  pas  muni  des  fonds  nécessai- 
res ou  d'instructions  précises  qu'il  ait  acceptées,  il  est  en  droit  de  hqui- 
der  son  client  d'oflice  à  l'heure  de  la  réponse,  droit  qui  résulte  des 
articles  62  et  64  du  décret  du  7  octobre  1890  : 

«  Art.  6"2.  —  Lorsque  le  donneur  d'ordre  s'est  réservé  la  faculté  d'a- 
«  bandonner  le  marché  moyennant  une  prime,  la  couverture  e.xigée  ne 
«  peut  être  supérieure  au  montant  de  la  prime,  sauf  à  l'agent  de  change 
«  à  exiger  qu'il  lui  soit  remis  le  jour  de  la  réponse  et  dans  un  délai  dé- 
«  terminé  avant  l'heure  fixée,  comme  il  est  dit  à  l'article  64,  un  supplé- 
«  ment  de  couverture.  Faute  par  le  donneur  d'ordre  de  satisfaire  à  cette 
«  demande,  l'agent  de  change  est  en  droit  de  liquider  l'opération  ù  l'e.x- 
«  piration  du  délai  imparti  au  donneur  d'ordre. 

«  Art.  64.  —  Les  règlements  prévus  à  l'article  82  fixent  les  jours  et  les 
«  heures  auxquels  les  déclarations  de  consolidation  ou  d'abandon  des 
«  marchés  à  prime  doivent  intervenir. 

«  Du  moment  oi^i  le  marché  est  consolidé,  la  convention  est,  sous  ré- 
((  serve  des  dispositions  prévues  à  l'article  62,  soumise  à  toutes  les  règles 
«  des  négociations  fermes.  » 

Le  montant  des  primes  varie  considérablement  selon  les  valeurs  et 
les  usages,  et  l'importance  en  est  exprimée  par  le  mot  dont. 

Ainsi,  en  terme  de  Bourse,  on  dit  une  prime  dont  tant.  Sur  les  rentes 
françaises  on  fait  des  primes  dont  1  fr.,  dont  50  centimes,  dont  1b  cen- 
times. En  coulisse  on  fait  même  des  primes  dont  10  centimes.  Sur  les 
fonds  d'État  étrangers,  les  primes  sont  le  plus  généralement  dont  50  ou 
dont  25.  Pour  les  grosses  valeurs,  les  primes  sont  beaucoup  plus  fortes  : 
elles  vont  jusqu'à  lOO  fr.  Ainsi,  en  langage  de  Bourse,  3  000  fr.  de  rente 
3  p.  100  dont  50  fin  courant,  cela  veut  dire  :  en  cas  d'abandon,  l'ache- 
teur aura  à  payer  50  centimes  par  chaque  .3  fr.  de  rente,  soit  500  fr.  pour 
les  3  000  fr.  de  rente.  Si  la  prime  est  en  francs,  on  indique  francs;  si 
elle  est  en  centimes  comme  ci-dessus,  on  ne  mentionne  aucune  indi- 
cation. De  même  s'il  s'agit  de  titres. 

A  Paris,  le  marché  à  prime  est  simple,  c'est-à-dire  que  l'acheteur  seul 
a  droit  d'option.  A  Londres  et  sur  les  autres  places  d'Europe,  ainsi 
qu'aux  États-Unis  d'Amérique,  il  peut  être  double,  c'est-à-dire  que  ven- 
deur comme  acheteur  peut  se  réserver  droit  d'option,  toujours  en  aban- 
donnant la  prime  à  l'autre  partie. 

Comme  on  le  voit,  le  marché  à  prime  —  ou  option  (option  ou  put  and 
call  en  anglais»  —  revêt  deux  formes   dilférentes  en  une  seule  :  l'une  se 

dictionna,iue  financier.  40 
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résume  en  un  marché  ferme,  tandis  que  l'autre  a  tous  les  caractères  d'un 
pari. 

C'est  cette  alternative  entre  deux  solutions  contraires  qui  fait,  en 
somme,  du  marché  à  prime  une  sorte  de  pari,  puisque  la  prime  —  ou 
plutôt  l'enjeu  —  est  une  somme  risquée  en  vue  d'un  bénélice  dont  la 
réalisation  ne  dépend  que  d'événements  ultérieurs.  Du  côté  du  vendeur, 
la  situation,  quoique  inverse,  est  à  peu  près  la  même  :  ou  le  marché  de- 
vient ferme  et  se  conclut  par  une  vente  ;  ou  il  s'annule  et  l'opération  se 
résume  en  une  sorte  de  prêt,  dont  l'intérêt  est  représenté  par  la  prime 
encaissée  par  le  prêteur  —  celui-ci  étant  appelé  vendeur  tandis  que 
l'emprunteur  est  appelé  acheteur  —  et  ledit  prêt  n'étant,  en  réalité, 
qu'une  promesse  de  prêt. 

Opérations  complexes.  —  Nous  avons  examiné  les  trois  genres  d'opé- 
rations —  ou  de  marchés  —  qui  se  pratiquent  en  Bourse  :  le  marché 
au  comptant,  le  marché  à  terme  ferme  et  le  marché  libre  ou  à  prime. 
Mais,  de  la  combinaison  de  ces  trois  marchés  entre  eux,  les  uns  avec  les 
autres,  les  uns  par  les  autres,  naissent  une  foule  d'opérations  plus  ou 
moins  ingénieuses,  habiles  ou  heureuses,  imaginées  suivant  circonstances 
ou  prévisions,  et  dont  le  succès  repose,  pour  la  plus  grande  part,  sur  des 
événements  anticipés  qui  réalisent  ou  confondent  ces  prévisions,  profitent 
de  ces  circonstances  ou  les  bouleversent. 

Ces  opérations  se  subdivisent  en  opérations  à  la  hausse,  à  la  baisse  ou 
mixtes.  Les  premières  consistent,  en  somme,  à  acheter  pour  vendre, 
mais  avec  une  combinaison  qui  compUque  et  —  du  moins  dans  l'inten- 
tion du  spéculateur  —  augmente  la  chance  de  gain  ;  les  deuxièmes  con- 
sistent, au  contraire,  à  vendre  avant  d'acheter,  c'est-à-dire  vendre  à  dé- 
couvert et  acheter  ensuite  pour  livrer  quand  la  baisse  sur  laquelle  on 
comptait  s'est  produite  :  ces  opérations  sont  nécessairement  à  terme, 
puisque  le  vendeur  n'a  pas  encore,  au  moment  où  il  vend,  ce  qu'il  vend, 
tandis  que  les  premières,  —  c'est-à-dire  les  opérations  mixtes  à  la  hausse 
—  peuvent  être,  soit  au  comptant,  soit  à  terme. 

Enlin,  les  troisièmes,  opérations  mixtes,  consistent  à  combiner  les  pri- 
mes et  le  ferme  de  manière  à  se  créer  en  quelque  sorte  une  espèce  de 
marché  libre  qui  vous  permette  de  prendre  position  à  votre  gré,  et  sui- 
vant que  votre  intérêt  vous  y  engagera,  tantôt  à  la  hausse,  tantôt  à  la 
baisse. 

I.  OpÉit.\Ti()NS  MIXTES  A  L\  H.\ussE.  — Première  combinaison  :  acheter 
au  comptant  et  revendre,  soit  au  comptant,  soit  ferme,  soit  à  prime. 

Deuxième  combinaison  :  acheter  à  terme  ferme  ft  revendre,  soit 
ferme,  soit  à  prime,  soit  au  comptant. 

Troisième  combinaison  :  acheter  «  prime  et  revendre,  soU  ferme,  soit 
ù  prime. 

Première  combinaison.  —  Pour  acheter  au  comptant  et  revendre,  soit 
au  comptant,  soit  ferme,  rien  de  plus  simple,  car  le  bénéfice  ou  la  perte 
ne  dépend  (jue  de  la  dili'érence  des  cours.  Quant  à  la  revente  à  pi-ime, 
qui  présente  plus  de  combinaisons,  l'exemple  suivant  suffira  pour  l'expli- 
quer : 

J'achète  au  comptMut  1  500  fr.  de  rente  3  p.  100  à  103.  ...     51  500  fr. 

Je  les  revends  lin  courant  à  104  dont  50  centimes 52  000  fr. 

Si  la  hausse  se  produit,  ma  prime  est  levée  et  j'encaisse  .   .         500  fr. 

Si,  au  contraire,  mes  prévisions  ne  se  réalisant  p;LS,  la  hausse  ne  se 
produit  pas,  ma  primo  est  abandonnée,  j'en  touche  le  montant,  c'est-à- 
dire  2.50  fr.  et  je  restt^  porteur  de  1  500  fr.  de  rente  que  je  me  trouve 
ainsi  n'avoir  payés  qu'à  raison  de  102.50. 
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Deuxième  combinaison.  —  L'achat  à  terme  ferme  et  la  revente  ferme 
s'expliquent  d'eux-mêmes  ;  la  revente  à  prime  donne  le  même  résviltat 
que  l'exemple  ci-dessus,  mais,  par  suite  de  l'achat /er»?<?,  la  perte  est  illi- 
mitée, tandis  que  le  bénéfice  est  limité  à  l'écart  si  la  prime  est  levée  ;  si 
elle  est  abandonnée,  elle  diminue  d'autant  la  perte. 
Exemple  : 

J'achète  l  500  fr.  de  rente  3  p.  100  ferme  à  103  fin  courant  et,  simulta- 
nément je  vends  1  500  fr.  de  rente  3  p.  100  à  103.50  dont  50  fin  courant. 
Si  mes  prévisions  se  réalisent,  c'est-à-dire  si  la  hausse  se  produit,  ma 
prime  est  levée,  ma  vente,  d'à  prime  qu'elle  était  devient  ferme,  est  ba- 
lancée par  mon  achat,  et  ma  prévision  se  résume  ainsi  : 
Acheté  1  500  fr.  3  p.  100  à  103  fin  courant  (prime  levée).  .   .     51  500  fr. 

Vendu  l  500  fr.  3  p.  100  à  103.50 51  7.50  fr. 

Bénéfice  :  250  fr. 
Si,  au  contraire,  c'est  la  baisse  qui  se  produit,  j'encaisse  la  prime,  et, 
comme  dans  l'exemple  précédent,  je  touche  la  prime  et  reste  acheteur. 
En  ce  qui  concerne  l'achat  à  terme  ferme  et  la  revente  au  comptant, 
cette  opération,  qui  ne  peut  se  pratiquer  que  sur  les  valeurs  négociées 
au  parquet,  est  d'une  application  difficile,  car  il  faut  se  procurer  les  titres 
pour  les  livrer  au  comptant,  avant  qu'ils  vous  soient  livrés,  puisque  vous 
ne  les  avez  achetés  qu'à  terme. 

Troisième  combinaison.  —  Achat  à  prime  et  vente  /er?«e  ou  à  prime. 

Premier  exemple  :  vente  ferme. 

J'achète  à  prime  dont  50  centimes  fin  courant   l  500  rente  3  p.  100  à 

103 51500  fr. 

Je  les  revends /erwe  à  103.25 51625  fr. 

Bénéfice  :  125  fr. 
Si,  au  contraire,  à  la  réponse  des  primes,  ce  3  p.   100  est  descendu  à 
102.90,  mon  intérêt  est  de  lever,  puisqu'en  revendant  ferme  à  ce  prix, 
soit  51  450,  je  ne  perds  que  50  fr.,  tandis  que  je  perdrais  mes  250  fr.  de 
prime  en  ne  prenant  pas  livraison. 

Comme  on  le  voit,  la  perte  dans  cette  opération  est  Hmitée  à  ces  250 
francs  de  prime  plus  les  frais  de  courtage. 
Deuxième  exemple  :  vente  à  prime. 

Je  revends  à  prime  dont  25  centimes  à  104,  les  1  500  de  rente  3  p.  lOn 
achetés  à  prime  dont  50  centimes  à  103,  c'est-à-dire  payés  .   .     51  500  fr. 

Si  les  primes  sont  levées,  je  recevrai 5"2  000  fr. 

Bénéfice  :  500  fr. 
Si,  au  contraire,  les  primes  sont  abandonnées,  les  125  fr.  de  prime  me 
restent.  Mais,  j'ai  moi-même  payé  250  fr.  de  prime  ;  je  perdrai  donc  125 
francs  si  je  dois  abandonner.  {V.  Ferme  contre  prime.) 

II.  Opérations  mixtes  a.  l\  b.\.isse.  —  Ces  opérations  sont  nécessaire- 
ment à  terme. 

Première  combinaison  :  vendre  ferme  à  découvert  et  attendre  la  baisse, 
qui  seule  peut  me  donner  un  bénéfice. 
Deuxième  combinaison  :  vente  «  prime. 

Ici  encore  c'est  la  baisse  qui  me  procurera  un  bénéfice,  lequel  sera 
constitué  par  la  prime  que  mon  acheteur  devra  m'abandonner. 

Mais,  en  cas  de  hausse,  ma  perte  sera  illimitée.   Pour  l'acheteur,   au 
contraire,  elle  est  limitée  au  montant  de  la  prime. 

Troisième  combinaison  :  vente  ferme  et  achat  à  prime  simultanés  de 
la  même  quantité  et  de  la  même  valeur. 

Ici  ma  perte  est  limitée  à  l'écart  entre  ma  vente  et  mon  achat  et  elle 
se  produit  si  la  prime   est  levée,  c'est-à-dire  si,  contre   mes  prévisions. 
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c'est  la  hausse  qui  a  lieu  et  non  la  baisse.  Si,  au  contraire,  la  baisse  réa- 
lise mes  prévisions,  l'écart  entre  les  deux  prix  d'achat  et  de  vente  cons- 
tituera mon  bénélico,  déduction  des  primes  que  j'ai  abandonnées. 

Exemple  : 

J'achète  l  500  l'r.  de  rente  3  p.  100  à  lOi 52  000  fr. 

Je  vends  1  500  fr.  de  rente  3  p.  100  à  103  dont  50  centimes 

fin  courant 51  500  l'r. 

Différence  :  500  fr. 

Primes  abandonnées 250  fr. 

Bénéfice 250  fr. 

Quant  aux  opérations  de  la  troisième  catégorie,  c'est-à-dire  celles  où 
les  primes  et  le  ferme  se  combinent  dans  le  but  ^.'attendre  le  vent  et  de 
ne  prendre  position  que  selon  la  tournure  du  marché,  elles  varient  à 
l'infini  et  surgissent,  pour  ainsi  dire,  à  chaque  pas  dans  la  pratique.  Nous 
pensons  que  les  explications  qui  précèdent  sont  suffisantes  pour  qu'avec 
nu  appcentissage  indispensable  on  puisse  agir  utileuient;  mais  nous  ne 
saurions  trop  mettre  nos  lecteurs  en  garde  contre  des  combinaisons  ha- 
bilement étalées  sur  le  papier  dans  le  .seul  but  de  faire  croire  à  des  rè- 
gles soi-disant  mathématiques  qui  appartiennent  à  l'ordre  des  fameuses 
martingales,  vainement  poursuivies  autour  d'un  tapis  vert,  et  élaborées 
pour  faire  passer  l'argent  de  la  poche  des  naïfs  dans  ces  nombreuses 
caisses  à  roulettes  toujours  prêtes  à  filer  vers  la  Belgique. 

Il  en  est  de  ces  opérations  de  Bourse  compliquées  comme  des  combi- 
naisons dans  les  jeux  de  hasard  :  celui  qui  y  cherche  l'application  de 
systèmes  et  de  théories  est,  d'avance,  condamné  à  une  ruine  certaine, 
soit  qu'il  les  ait  imaginées  lui-même,  soit  qu'il  ait  ajouté  foi  aux  invita- 
tions d'un  intermédiaire.  Dans  ce  dernier  ca:^,  sa  propre  ruine  est  suivie 
fatalement,  soit  de  la  déconfiture,  soit  de  la  disparition  du  conseilleur, 
même  si  celui-ci  est  sincère  ot  convaincu. 

OPÉRATIONS  DE  BOURSE  SUR  MARCHANDISES.  —  Bien 

que  les  métaux  précieux,  comme  l'or  et  l'argent,  ne  soient  que  des  mar- 
chandises, leur  négociation  ne  fait  partie,  ni  des  opérations  sur  marchan- 
disf'S  qui  se  traitent  dans  les  Bourses  de  commerce  proprement  dites,  et 
non  à  la  Bourse  des  valeurs  mobilières,  ni  des  opérations  d'agents  de 
change  ou  de  coulissier,  faites  on  Bourse.  Elles  appartiennent,  de  fait, 
aux  banquiers,  courtiers  de  change  et  changeurs,  auxquels  elles  ont  été 
abandonnées  par  les  agents  de  change  qui,  les  ayant  dans  leur  privilège, 
n'y  ont  renoncé  que  par  suite  de  l'immense  extension  prise  par  les  va- 
leurs mobilières.  Laissons  donc  ici  de  côté  les  métaux  précieux  en  ren- 
voyant ce  qui  les  concerne  au  mot  Opérations  de  banque,  pour  ne  dire 
que  ([uelquos  mots  au  sujet  des  opérations  de  Bourse  sur  marchandises 
qui  ne  touchent  qu'indirectement  aux  matières  traitées  dans  le  présent 

DlCllONNAIHE   FINANCIER. 

Les  opérations  de  Bourse  sur  marchandises  se  traitent,  non  pas  à  la 
BouliSK,  alfi^ctéo  oxclusivomeiit  aux  valeurs  mobilières,  financières  et 
effets  publics,  mais  à  la  Bourse  de  commerce  et  dans  les  autres  Bourses 
commercial l'S,  affectées  à  certainr's  marcluuidisi's  sjiéciales,  i]ui  tendent 
de  plus  en  plus,  toutefois,  à  se  réunir  à  la  Bourse  de  commerce  de  la  rue 
de  V larmes  qui  les  centralise. 

De  même  que  les  opérations  de  Bourse  sur  valeurs  mobilières  et  finan- 
cières, les  opérations  de  Bourse  sur  marchandises  forment  trois  classes: 
opérations  au  comptant,  à  terme  et  complexes. 

Oi'É'.iATioNs  AU  COMPTANT.  —  Lc  vcudour  ct  l'aclietcur,  soit  directe- 
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ment,  soit  par  l'entremise  d'un  tiers  —  généralement  d'un  courtier  pré- 
posé ad  hoc  —  conviennent  du  prix,  et  livraison  et  paiement  ont  lieu 
sur-le-champ  ou  après  un  délai  de  quelques  jours,  usité  surtout  pour  des 
transactions  importantes. 

Les  marchandises  vendues  sont  dites  disponibles  lorsque,  pour  éviter 
des  droits  de  douane  et  d'octroi,  elles  se  trouvent  placées  en  entrepôt 
hors  la  ville,  à  la  disposition  du  vendeur  ou  de  l'acheteur.  Courtage  lé- 
gal ;  l  ''2  p.  iOO  supporté  intégralement  tant  par  l'acheteur  que  par  le 
vendeur. 

Opérations  a  terme.  —  Ces  opérations  sont  bien  loin  d'atteindre  l'im- 
portance de  celles  qui  s'elFectuent  sur  eiFets  publics,  et  d'être  aussi  mul- 
tipliées; aussi  la  réglementation  en  est-elle  beaucoup  moins  rigoureuse. 
Gomme  ces  dernières,  elles  se  divisent  en  marchés  fermes  et  marchés  « 
prime. 

l»  Marchés  fermes.  —  Les  opérations  fermes  sont  toujours  livrables  fin 
de  mois,  mais  souvent  avec  délai  iïune  année.  L'acheteur  est  à  la  dispo- 
sition de  son  vendeur,  en  ce  sens  que  celui-ci  peut,  au  moment  qu'il 
juge  convenable,  même  avant  échéance,  offrir  à  son  acheteur  la  mar- 
chandise vendue.  A  cet  effet,  il  lui  remet  une  filière  (F»),  c'est-à-dire  un 
ordre  de  livraison  transmissible  par  voie  d'endos.  Si  ce  premier  acheteur 
est  devenu,  à  son  tour,  vendem-  de  la  marchandise  désignée  dans  la 
filière  et  si,  par  conséquent,  il  a  endossé  et  transmis  cette  filière,  elle 
passe  de  même,  de  main  en  main,  jusqu'à  l'acheteur  final  qui,  n'ayant 
vendu  à  personne,  est  tenu  de  prendre  livraison.  Si  ce  dernier  porteur 
est  l'émetteur  primitif  de  la  filière,  ce  qui  a  pour  effet  qu'elle  a,  pour 
ainsi  dire,  fait  une  tournée  de  main  en  main  pour  revenir  à  son  point  de 
départ,  la  filière  est  dite  tournante. 

Il  résulte  de  ce  genre  d'opération  que  la  faculté  d'escompter,  à  l'in- 
verse de  ce  qui  a  lieu  lorsqu'd  s'agit  d'effets  pubUcs,  appartient,  non  pas 
à  l'acheteur,  mais  au  vendeur.  Ue  plus,  l'escompte  ne  pouvant  pas,  comme 
sur  le  marché  financier,  constituer  un  moyen  de  spéculation,  n'est  em- 
ployé, en  matière  de  marchandises,  que  dans  le  seul  but  de  se  procurer 
de  l'argent  et  même,  le  plus  souvent,  quand  on  ne  peut  pas  faire  autre- 
ment. 

Comme  en  Bourse,  on  fait  aussi  des  reports ^  mais  ces  reports,  simples 
en  Bourse,  sont  doubles  sur  marchandises,  semblables  aux  put  and  call 
anglais,  c'est-à-dire  qu'ils  s'appliquent  et  à  l'achat  et  à  la  vente  et  sont 
généralement  scindés  :  il  y  a  report  si  la  marchandise  est  offerte  ;  dé- 
port si  elle  est  recherchée. 

Les  principales  marchandises  sur  lesquelles  on  opère  sont  :  les  huiles 
de  colza,  les  trois-si.x;,  les  farines,  les  Itlés,  les  sucres.  Les  opérations  ne 
se  font,  bien  entendu,  qu'en  gros.  Ainsi  les  huUes  se  négocient  par 
.5  000  kilogr.  et  multiples,  les  trois-six  par  25  pièces,  les  farines,  les  blés, 
les  sucres  par  100  sacs. 

2°  Marchés  à  prime.  —  Beaucoup  plus  variés  que  sur  valeurs  financières, 
les  marchés  à  prime  sur  marchandises  se  font  presque  absolument  comme 
les  marchés  à  prime  anglais,  américains,  etc.  (V.  Option),  pratiqués 
aussi  dans  les  Bourses  (Stock  Exchangesl  étrangères,  mais  chez  nous 
seulement  dans  les  Bourses  de  commerce  de  marchandises.  Ainsi  on  fait, 
à  la  Bourse  de  commerce,  des  primes  directes,  indirectes  et  doubles. 

La  prime  directe  ou  ordinaire  ou  pour  lever  est  payée  par  l'acheteur 
qui  veut  avoir  le  droit  de  lever  à  sa  guise  la  marchandise  à  prix  débattu; 
la  prime  indirecte  ou  pour  livrer  est,  au  contraire,  payée  par  le  ven- 
deur ;  la  prime  double,  ou  option,  donne  à  celui  qui  la  paie  le  droit  de 
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livrer  ou  de  prendre  livraison  à  son  choix,  i  i'.  Caisse  de  liquidation  des 
AFFAIRES  en  MARCHANDISES  AU  Havre.)  Dans  ces  iiiarchés,  la  prime  est 
indépendante  du  prix  de  la  marchandise  et  se  paie  dans  tous  les  cas.  Ainsi, 
une  prime  directe,  vendue  à  105/5,  oblige  l'acheteur  à  payer,  en  tous  cas, 
ô  fr.  au  vendeur.  Cette  opération  est  la  même  (jue  celle  qui  se  pratique 
à  la  Bourse  sur  fonds  publics;  elle  n'en  diffère  que  parla  manière  de 
chiffrer:  en  Bourse,  on  écrit,  dans  le  même  cas,  110/5,  c'est-à-dire  que 
l'acheteur  a  le  choix,  soit  do  payer  5  fr.,  soit  de  livrer  à  110  fr. 

Une  des  particularités  des  opérations  à  prime  sur  marchandises  est 
que,  tout  en  étant  livrables  tin  de  mois  et  la  date  de  la  réponse  résultant 
des  conditions  spéciales  à  chaque  arrangement,  la  livraison  peut  être 
anticipée  par  le  vendeur,  celui-ci  ayant  le  droit,  comme  pour  le /('/v«e, 
de  livrer,  si  la  prime  est  levée,  au  moment  qui  lui  conviendra,  entre  le 
Jour  du  contrat  et  la  fin  du  mois,  sans  avoir  à  s'inquiéter  si  l'acheteur  est 
ou  n'est  pas  disposé  à  lever.  Dans  le  cas  où  l'acheteur  ne  serait  pas  en 
mesure  de  lever,  le  vendeur  est  en  droit  de  faire  vendre  à  la  prochaine 
Bourse,  par  l'entremise  d'un  courtier. 

A  certaines  époques  de  l'année,  et  suivant  certains  événements  ayant 
une  influence  directe  ou  présumée  sur  telle  ou  telle  marchandise,  comme, 
|)ar  exemple,  le  résultat  annoncé  ou  acquis  d'une  récolte,  l'abondance 
ou  la  raréfaction  de  telle  ou  telle  denrée,  de  tel  ou  tel  produit,  il  se  fait 
des  opérations  plus  importantes  et  plus  nombreuses  que  de  coutume, 
empruntant  à  ces  conditions  exceptionnelles  des  conditions  qui  sortent 
des  limites  habituelles.  Selon  l'énoncé  du  marché,  le  droit  d'escompte 
peut  être  attribué,  soit  au  vendeur,  soit  à  l'acheteur. 

La  Bourse  de  commerce  est  installée,  depuis  1885,  dans  l'ancienne  Halle 
aux  blés,  dont  la  rotonde  en  pierre  (de  1662/  a  été  conservée,  mais  dont 
on  a  remplacé  la  superbe  charpente  en  bois  par  un  dôme  en  fer.  C'est 
la  Société  de  la  Bourse  de  commerce  de  Paris  qui  est  cessionnaire  des 
bâtiments  depuis  1890  et  les  met  en  valeur  locative.  Les  locaux,  au 
nombre  de  252  (bureaux,  boutiques,  appartements,  salles  de  conférence, 
au  jour,  à  l'essai  ou  par  bail,  meublés  ou  non  meublés),  sont  occupés  par 
les  principales  chambres  syndicales,  compagnies,  associations,  par  des 
commerçants  et  des  courtiers. 

En  vertu  de  l'article  9  de  la  loi  du  18  juillet  1866,  stipulant  que  :  «  dans 
«  chaque  ville  où  il  existe  une  Bourse  de  commerce,  le  cours  des  inar- 
«  chandises  sera  constaté  par  les  courtiers  réunis  »,  les  cours  sont  affichés 
dans  le  hall  après  chaque  séance,  et  un  exemplaire  en  est  adressé  chaque 
semaine  aux  ministres  du  commerce,  de  l'agriculture  et  des  travaux  pu- 
blics, aux  présidents  du  tribunal  de  commerce  et  de  la  chambre  de  com- 
merce et  au  préfet  de  polici'. 

L'entrée  de  la  Bourse  de  commerce  est  publique,  mais  refusée  aux  mi- 
neurs ayant  moins  de  dix-huit  ans  non  accompagnés  de  majeurs,  aux  con- 
damnés à  des  peines  infamantes,  aux  faillis  non  réhabilités,  etc. 

Au  centre  ilu  hall  se  trouve  une  enceinte  spéciale  désignée,  comme  à 
la  Bourse,  sous  le  nom  de  corbeille  et  exclusivement  réservée  aux  cour- 
tiers assermentés  (F.  (Jourtieu  de  commerce)  pour  les  ventes  judiciaires 
aux  enchères  de  marchandises  diverses.  Aux  termes  de  la  loi,  ces  cour- 
tiers assermentés  assistent  les  négociants  qui  veulent  faire,  dans  les  saUcs 
spéciales,  des  ventes  publiques  en  gros  de  toutes  marchandises. 

Le  /lulletiii  quotidien  de  la  liourse  de  commerce  est  publié  au  prix  dr 
1  fr.  par  mois  ou  10  fr.  par  an. 

Principaux  locataires  actuels  de  la  Bourse  de  commerce  :  chambre 
syndicale  des  grains,  graines,  farines  et  huiles  ;  chambre  syndicale  des 
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lafinos  douze-mai-ques  ;  chambre  syndicale  des  blés,  seigles  et  avoines  ; 
syndicat  dn  commerce  des  sucres  ;  association  syndicale  des  commer- 
çants en  alcool;  association  syndicale  du  commerce  des  huiles  ;  chambre 
syndicale  des  agents  d'affaires;  compagnie  des  courtiers  assermentés; 
association  des  anciens  élèves  des  écoles  de  commerce;  École  de  meu- 
nerie; Union  vinicole,  etc. 

La  Bourse  de  commerce  est  ouverte,  tous  les  jours  non  fériés,  de 
9  heures  à  7  heures.  Entrée  principale,  rue  du  Louvre,  12. 

OPÉRÉ.  —  On  appelle,  en  Bourse,  un  opéré  un  engagement,  c'est-à- 
dire  un  marché  conclu,  un  ordre  donné  par  le  client  et  e.xécuté  par  l'in- 
termédiaire. 

OPPOSITION.  —  Acte  par  lequel  un  créancier  lait  saisir,  par  e.x;ploit 
d'huissier,  en  vertu  de  titres  authentiques  ou  sous  seings  privés,  les  som- 
mes dues  par  son  débiteur  en  principal  et  intérêts.  L'opposition  peut 
l'rapper  toutes  sommes  à  recouvrer;  les  cautionnements  en  numéraire 
déposés  dans  les  caisses  publiques  ;  les  traitements  et  pensions  civils  et 
mihtaires  ;  les  rentes  ;  les  sommes  dues  aux  adjudicataires  et  entrepre- 
neurs de  travaux  publics  et  tournisseurs  de  l'État. 

Les  traitements  sont  saisissables  à  concurrence  d'un  cinquième  sur  les 
premiers  1  000  fr.,  et  toutes  sommes  au-dessous  du  quart  sur  les  5  000  l'r. 
suivants  et  du  tiers  sur  la  somme  excédant  6  000  l'r. 

Les  pensions  civiles  et  militaires  sont  saisissables  :  du  cinquième  pour 
sommes  dues  à  l'État  ou  pour  des  créances  privilégiées,  aux  termes  de 
l'article  2101  du  Code  civil;  d'un  tiers  dans  les  circonstances  prévues  par 
les  articles  203,  206,  207  et  214  du  Gode  civil. 

Les  rentes  viagères  pour  la  vieillesse  sont  incessibles  et  insaisissables 
à  concurrence  de  360  fr.  (L.  18  juin  1850).  Mais  si  elles  sont  constituées 
par  un  donateur  elles  peuvent  être  déclarées  insaisissables  pour  la  to- 
talité. 

Il  n'est  point  reçu  d'opposition  sur  les  rentes  inscrites  au  Grand-Livre 
ni  à  leurs  mutations  ou  transferts,  ni  au  paiement  de  leurs  arrérages  à 
moins  qu'elle  soit  formée  par  les  titulaires  des  rentes  nominatives  ou 
mi.xtes  ou  autres  valeurs  nominatives  du  Trésor  assimilées  sur  ce  point 
aux  rentes  nominatives  proprement  dites  (L.  8  nivôse  an  VI;  L.  22  et  24 
floréal  an  VII).  Les  rentes  au  porteur  ne  sont  en  aucun  cas  susceptibles 
d'opposition. 

L'opposition  constitue  une  menace,  pour  ainsi  dire  constamment  sus- 
pendue sur  nos  tètes,  comme  l'épée  de  Damoclès.  Elle  nous  arrive  parfois 
de  la  façon  la  plus  inopinée,  semblable  à  une  attaque  lancée  au  coin  d'un 
bois  et  nous  causant,  souvent  sans  pouvoir  nous  défendre  efficacement,  de 
sérieux  ennuis  et  des  frais  considérables,  ainsi  qu'on  en  pourra  juger  par 
les  deux  cas  suivants  : 

Un  locataire,  tenant  son  bail  d'un  principal  locataire  et  payant  réguliè- 
rement son  terme  en  la  quittance  de  ce  dernier,  peut  fort  bien,  en  outre 
de  l'opposition  formée  entre  ses  mains  par  le  propriétaire,  et  nonobstant 
dépôt  des  termes  dus  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  se  trouver 
forcé  de  payer  son  loyer  une  seconde  fois,  et  même  vendu  et  expulsé. 
Pour  se  mettre  à  l'abri,  il  est  nécessaire,  en  ce  cas,  lorsqu'on  devient 
locataire  d'un  principal  locataire,  d'exiger  que  le  bail  soit,  en  outre,  re- 
connu et  accepté,  par  acte,  par  le  propriétaire. 

Un  locataire,  dont  le  propriétaire  vient  à  tomber  en  déconliture  et  se 
trouve  débiteur  du  fisc,  peut  fort  bien  être  poursuivi,  vendu  et  expulsé 
par  ce  dernier,  en  raison  de  la  dette  du  propriétaire  relative  à  l'immeuble 
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occupé  et  nonobslant  toute  opposition.  Los  locataires  devraient  donc 
exiger  la  preuve  que  leur  propriétaire  est  eu  règle  avec  les  droits  privi- 
légiés du  lise,  de  même  qu'un  propriétaire  exige  toujours  la  preuve  que 
ses  locataires  sont  en  rè/le  avec  le  lise. 

En  Bourse,  lorsqu'une  valeur  est  concentrée  dans  peu  de  mains,  le 
banquier  ou  l'établissement  de  crédit  qui  en  est  le  gros  détenteur  peut 
majorer  le  cours  moyen  de  la  veille  lorsqu'il  se  produit  de  nombreuses 
demandes  au  comptant.  Il  sert  alors,  ces  demandes  avant  la  Bourse,  au 
cours  moyen,  et  vers  la  fin  il  lait  acheter  quelques-uns  de  ces  titres  à  un 
cours  majoré,  de  sorte  que  le  cours  moyen  de  la  veide  se  trouve  plus 
élevé  et  le  titre  vendu  plus  cher.  Pour  déjouer  cette  mannuuvre,  l'ache- 
teur n'a  qu'à  mettre  opposition  à  un  cours  trop  élevé.  Pour  cela,  il  lui 
sullit,  après  avoir  acheté  ses  titres  au  cours  moyen,  de  faire  déclarer  à 
l'employé,  chargé  d'enregistrer  les  cours,  qu'il  a  à  vendre  un  certain  nom- 
bre —  une  centaine  par  exemple  —  de  ces  titres  à  un  cours  qu'il  fixe  lé- 
gèrement au-dessus  du  cours  moyen  de  la  veille.  11  en  résulte  qu'on  ne 
pourra  dépasser  ce  cours  sans  lui  avoir  acheté  ces  titres  au-dessus  du 
cours  moyen  de  la  veille,  c'est-à-dire  à  un  cours  fictif  obtenu  par  l'achat 
d'un  nombre  insignifiant  de  titres  à  un  prix  e.xagéré. 

En  Angleterre,  une  opposition  peut  être  mise  sur  certains  titres  afin 
d'en  prévenir  le  transfert  lorsque  ces  titres  font  partie  de  valeurs  admi- 
nistrées par  des  fondés  de  pouvoir,  représentants,  administrateurs,  tu- 
teurs, etc.  Les  oppositions  de  ce  genre  s'appellent  des  distrinaas  {V"). 

Faisons  remarquer  tjue  l'article  117  du  règlement  du  Stock  Exchange 
est,  en  partie,  basé  sur  la  loi  française  relativement  aux  oppositions  en 
ce  qui  concerne  les  valeurs  françaises  et  égyptiennes  au  porteur.  (V.  Per- 
dus, DÉTRUITS  ou  VOLÉS  [TlTRES]  et  SïOCK  ExCH.VNGE.) 

OPTION.  —  On  distingue  plusieurs  sortes  d'option,  mais  le  principe 
général  de  cette  opération  consiste  dans  l'acquisition  ou  la  concession 
d'un  droit  d'achat  ou  de  vente  pendant  un  certain  laps  de  temps  à  un 
prix  fixé.  Souvent,  en  prévision  d'une  hausse,  une  compagnie  rémunère 
certains  services  en  donnant  des  options,  dont  le  titulaire  ne  se  prévaut, 
c'est-à-dire  qu'il  n'achète,  que  si  la  valeur  a  en  eiïet  monté.  En  Bourse, 
on  achète,  on  vend  des  options,  et  le  prix  payé  d'avance  est  perdu  si  les 
prévisions  du  preneur  ne  se  réalisent  pas  ;  tandis  que  si  ces  prévisions 
se  réalisent,  il  exécute  le  contrat,  paye  le  prix  fixé  d'avance  et  réaUse  un 
bénéfice,  soit  en  revendant,  s'il  s'agissait  d'une  option  d'achat,  soit  en 
rachetant,  s'il  s'agissait  d'une  option  de  vente.  Il  y  a  aussi  des  options 
doubles.  Celles-ci  sont  généralement  beaucoup  plus  chères  et  les  deux 
contractants  doivent  se  garantir  l'un  et  l'autre  par  une  opération  con- 
traii'e  qui  puisse  les  couvrir  contre  le  découvert  <iu'une  des  deux  réali- 
sations d'option  risque  de  leur  laisser.  L'option  pour  vendre  \put)  ou 
acheter  {cull)  se  base  comme  prix  sur  la  valeur  nominale.  Le  terme  du 
délai  d'option  s'appelle  .y'oMv  d'option  (option  dai/j.  [V.  Prime.]  L'option, 
appelée  aussi  en  anglais  put  and  call,  est  donc,  en  ce  ijui  concerne  ce 
dernier  sens,  notre  niardié  à  jjrimc  élargi.  Les  Anglais  n'ont  d'ailleurs, 
en  cela,  fait  qu'adopter  l'ancien  terme  français  option  qui,  autrefois, 
s'appliquait  à  tout  marché  à  prime,  mais  qui,  aujourd'hui,  ne  s'appliijue 
plus  qu'au  marche  par  lequel  l'un  des  deux  contractants  a  droit,  moyen- 
nant une  primo  qui,  en  tous  cas,  appartient  à  l'autre,  de  se  déclarer,  à 
un  jour  convenu,  acheteur  ou  vendeur  do  rente  dont  prix  et  quantité  ont 
été  déterminés  en  concluant  le  marclu'?.  Cette  sorte  de  marché  est  l'uni' 
d"S  deux  sortes  de  inarclic  à  priinr  qui    ne   sn    pratiquent   jias  à   l'aris, 
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mais  sur  d'autres  places  européennes,  telles  que  Londres,  où  Voption 
<put  and  calt)  est  très  usitée.  (V.  Opération  de  Bourse:  marché  à 
prime.) 

Les  valeurs  à  lot  ont  fait  naître  tout  un  commerce  d'options,  pratiqué 
par  banquiers  et  changeurs.  Quelques  jours  avant  chaque  tirage,  ils  an- 
noncent la  vente  à  option  d'un  titre  participant  au  tirage.  Sur  cette 
pseudo-vente,  ils  perçoivent  un  petit  acompte  et  vous  délivrent  un  reçu, 
extrait  d'un  registre  à  souche  et  portant  le  numéro  du  titre  qu'Us  con- 
servent. Si  ce  numéro  gagne  un  lot,  vous  retirez  ce  titre,  en  en  payant 
le  prix  complémentaire  convenu,  et  vous  avez  droit  au  lot.  Si  le  numéro 
ne  gagne  rien,  vous  êtes  libre,  soit  d'abandonner  l'acompte  versé,  soit 
d'acheter  néanmoins  le  titre.  Comme  on  le  voit,  cette  option  est  un  vé- 
ritable billet  de  loterie. 

Dans  les  premiers  jours  de  janvier  1898,  M.  le  procm-eur  de  la  République 
donna  l'ordre  à  M.  Marion,  commissaire  aux  délégations  judiciaires,  d'in- 
terdire les  ventes  à  option  de  valeurs  à  lot  qui  se  pratiquent  couramment 
dans  tous  les  établissements  de  crédit,  comme  chez  les  banquiers  et  chan- 
geurs qui  n'en  t'ont  pas  mystère  puisqu'ils  annoncent  publiquement  cette 
opération  à  grand  renfort  de  réclames. 

Nous  n'avons  pas  été  peu  surpris  d'apprendre  qu'une  pareille  mesm-e 
avait  été  prise,  non  que  nous  en  contestions  l'utilité,  en  principe,  puis- 
qu'elle aurait  pour  effet  de  mettre  un  frein  à  la  fureur  des  lots,  mais 
parce  que,  malheureusement,  on  semble  n'avoir  pas  réfléchi  et  ne  pas 
s'être  rendu  compte  qu'elle  est  impraticable  et  illégale  :  il  n'est,  en  effet, 
pas  plus  possible  d'interdire  la  vente  à  réméré,  ou  à  option  d'un  titre 
quelconque  que  de  défendre  la  vente  d'une  reconnaissance  du  mont-de- 
piété  dans  les  mêmes  conditions.  Cette  opération  rentre  dans  la  catégorie 
des  marchés  à  prime,  devenus  parlaitement  licites,  reconnus  et  autorisés, 
et  que  les  menaces  intempestives  du  Parquet  ne  sauraient  en  aucune 
façon  interdire. 

Tout  ce  que  l'on  peut  faire  c'est  exercer  une  étroite  surveillance  sur 
les  agissements  de  ceux  qui  vendent  ainsi  à  option  des  valeurs  à  lot.  Il 
importe  que  l'opération  soit  faite  régulièrement,  c'est-à-dire  <{ue  la  valeur 
dont  on  remet  le  numéro  à  l'acheteur  soit  bien  entre  les  mains  du  vendeur, 
y  reste,  et  ait  réellement  droit  au  lot  qui  a  servi  d'appât.  C'est  ainsi  qu'un 
établissement  de  crédit  a  été  pris  en  faute  dernièrement  à  cet  égard  et 
<fu'actionné  par  son  client,  un  jugement  du  tribunal  de  commerce,  en 
date  du  lî  novembre  1897,  a  condamné  à  100  francs  d'indemnité  l'établis- 
sement en  question,  plus  au  remboursement  des  2  fr.  50  c.  versés  par 
l'acheteur,  pour  son  option,  et  aux  dépens. 

Cet  exemple  devi'ait  mettre  le  public  en  garde  contre  une  opération  qui, 
déjà  si  négative  par  elle-même  quand  elle  est  i-égulière,  devient  une 
duperie  quand  elle  ne  l'est  pas. 

OR.  —  L'or  est  un  métal  solide,  d'un  jaune  un  peu  rougeàtre,  carac- 
téristique, très  brillant,  susceptible  d'un  beau  poli  :  en  feuilles  minces,  il 
l)arait  rouge  par  réflexion  et  vert  par  transmission;  en  poudre,  jaune- 
violet.  Une  très  petite  quantité  de  matières  étrangères  suffît  pour  lui 
donner  une  autre  teinte  L'or  est  le  plus  ductile  des  métaux  et  le  meil- 
leur conducteur  de  la  chaleur.  Moins  sonore  que  l'argent,  mais  plus  mou, 
presque  autant  que  le  plomb,  pour  le  durcir,  on  l'allie  au  cuivre  en  dif- 
férentes proportions:  pour  les  monnaies,  à  0,9  d'or  et  0,1  de  cuivre. 

Soleil  des  alchimistes  il'.  S.\m.\s  [Le  dieu]),  l'or  est  représenté  par  le 
symbole  Au  en  chimie,  par  A  en  métallurgie,  par  le  nombre  196,2  comme 
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équivalent  chimique  et  poids  atomique.  Son  poids  spécifique  est  plus 
grand  que  celui  de  l'argent.  Un  mètre  cube  d'or  pèse  19  260  à  l'J  050  kilogr. 

Comme  valeur  intrinsèque,  l'or  n'occupe  que  le  dix-huitième  rang 
parmi  les  métaux  précieux,  car  il  est  coté  environ  3  450  fr.  le  kilogr.  ; 
cette  valeur  est  considérablement  dépassée  par  l'osmium,  le  paladium, 
l'yttrium,  le  calcium,  etc.,  mais  surtout  par  le  vanadium,  métal  le  plus 
cher  connu  :  115  000  fr.  le  kilogramme,  c'est-à-dire  plus  de  33  fois  le  prix 
de  l'or. 

L'or  est  fusible  à  3-2"  du  pyromètre,  environ  1  045°  centigrades  (1  030" 
au  titre  de  la  monnaie).  Après  le  platine  iridium  et  le  platine,  c'est  le 
plus  dense  des  métaux.  Sa  densité,  celle  de  l'eau  à  4°  étant  prise  pour 
unité,  est  de  19,25  (fondu)  et  de  19,36  (laminé)  ;  sa  densité  absolue,  celle 
de  l'eau  entre  10  et  16"  étant  prise  pour  unité,  est  de  15  à  19.  Sa  dilata- 
tion linéaire,  pour  1  degré  dans  l'intervalle  de  0  à  100  degrés,  est  de 
0,000014010;  de  départ,  0,000014661;  recuit,  0,000015136;  noa  recuit, 
0,000015515. 

Sa  chaleur  spécifique  est  de  0,032U  (15°  —  100"). 

Sa  résistance  en  ohm,  dit  légal,  d'une  longueur  de  10  mètres  (section  de 
1  millimètre  carré)  est  de  0,2041;  diamètre  de  1  millimètre,  de  0,2599; 
son  coefficient  de  résistance  pour  1»  vers  20°  est  de  0,00365.  Ces  chiffres 
de  résistance  sont  relatifs  à  l'or  recuit.  Écroui,  ils  sont  respectivement 
de  0,2077  et  0,2645.  Son  poids  atomique,  déjà  connu  des  anciens,  est  de 
197.  Voici  enfin  :  1°  les  chiffres  relatifs  à  la  formation  de  l'oxyde  d'or 
(hydraté):  composants,  Au^  -f  0^;  poids  du  composé  412;  chaleur 
dégagée,  —  11,5;  2°  les  chiffres  relatifs  à  la  formation  du  perchlorure 
d'or  :  composants  :  Au*  +  Gl^  ;  poids  du  composé,  607  ;  chaleur  dégagée, 
-f  45,6  (état  soHde)  et  +  54,6  (état  dissous). 

On  trouve  l'or  disséminé  sur  toutes  les  parties  du  globe,  dans  les  sa- 
bles des  rivières,  dans  les  alluvions,  dans  le  sein  de  la  terre,  alors  en 
filons,  dans  des  gangues  de  quartz  le  plus  souvent,  et  même  dans  l'eau 
des  mers.  A  Vétat  natif,  c'est  le  minerai  par  excellence  et  unique  ;  on 
le  trouve  à  cet  état  en  grains,  en  pépites,  en  paillettes.  On  a  trouvé  des 
pépites  d'o?'  natif  de  grosseur  considérable  :  au  Pérou  de  15  kilogr.;  en 
Quito,  de  50  kilogr.;  en  Californie,  de  12,  13  et  52  kilogr.;  en  Australie, 
de  50,  68  et  môme  83  kilogr.  Les  principaux  pays  fournisseurs  de  l'anti- 
([uité  paraissent  avoir  été  :  la  Colcliide,  la  Lydie,  la  Pragie,  la  Scythie, 
le  Gai^'e,  l'Indus.  Les  Romains  tiraient  presque  tout  le  leur  de  l'Espa- 
gne. De  nos  jours,  on  l'a  trouvé  au  Pérou,  en  Californie,  en  Australie, 
dans  l'Afrique  du  Sud,  princiiialoment  au  Transvaal,  en  Sibérie,  en  Amé- 
rique, à  Madagascar  et  au  Klondike.  Il  figure  dans  l'antiquité  comme  orne- 
ments, bijoux,  objets  de  luxe,  et  servait  a  la  fabrication  des  statues  et  des 
anneaux. 

L'or  a  servi  comme  monnaie  plus  tard  que  l'argent.  Les  Romains  l'ont 
monnayé  pour  la  première  fois  en  206  avant  Jésus-Christ.  Maintenant,  il 
sert  de  monnaie  comme  l'argent  et  concurremment  avec  lui.  L'or  est 
{'étalon  légal  en  Angleterre,  Allemagne,  aux  États-Unis,  etc.,  l'argent 
étant  considéré  comme  billon.  {V.  Étalon  monét.\ire.) 

L'or  est  généralement  réparti  sous  for.ne  de  monnaie  dans  les  divers 
États  eu  raison  directe  du  développement  de  l'industrie  et  en  raison  in- 
versi'  du  développement  du  crédit.  Dans  foutes  les  banques  d'émission, 
nationales  ou  libres,  l'encaisse  or  suit  presque  partout  un  mouvement 
ascendant.  Cette  encaisse  était,  pour  quelques-unes  des  principales  ban- 
ques d'émission,  la  suivante  au  1"  janvier  : 


—     635     —  OK 

1881  1888  1897 

francs.  francs.  francs. 

Banque  d'Angleterre  ....  225  254  600  514  000  000  600  000  000 

—  d'Allemagne  ....         696000000  732000000  C64 125  000 

—  de  France 564  228  825  1  022  000  000  1  228  270  000 

—  d'Autriche-Hongrie .         1718JO0DO  199  000  000  302  000  000 

—  de  Russie »  964  000  000  1  300  000  000 

V.  infrà:  Or  (Production  de  l"i  et  de  l'argent. 

OR  ARTIFICIEL.  —  De  tout  temps,  on  a  caressé  la  chimère  de  l'or 
artificiel  :  chimistes  et  alchimistes  ont  consacré  bien  des  travaux  et  bien 
des  veilles  à  la  poursuite  de  ce  rêve,  sans  se  rendre  compte  que,  sa  réa- 
lisation fùt-elle  possible,  il  en  résulterait  du  même  coup  une  complète 
inutilité  puisque  l'or  fabriqué  à  bon  compte  détruirait  sa  propre  valeur. 

Cependant,  de  nos  jours  encore,  le  problème  occupe  plus  d'un  cher- 
cheur et  si  le  résultat  est  resté  jusqu'ici  sans  effet  commercial,  du  moins 
ofFre-t-il  parfois  un  vif  intérêt  de  curiosité  scientifique.  Nous  n'en  dirons 
que  quelques  mots. 

Parmi  les  nombreuses  recettes  qui  nous  promettent  la  pierre  philoso- 
phale,  il  convient,  suivant  M.  Emile  Gautier,  d'en  distinguer  trois  prin- 
cipales ;  ce  sont  celles  de  MM.  Emmens,  Strindberg  et  Tiffereau. 

Le  procédé  Emmens  est  exploité  par  une  compagnie  américaine  :  The 
Argeiitaurum  Company.  Ce  procédé  a  pour  principe  la  transformation 
d'un  corps  —  forme  et  apparence  d'une  matière  unique  —  en  un  autre 
corps.  Le  D''  Emmens  applique  donc  son  procédé  à  changer  un  lingot 
d'argent  en  lingot  d'or.  11  y  parvient,  sinon  au  point  de  vue  chimique,  du 
moins  au  point  de  vue  physique,  de  façon  à  triompher  de  la  pierre  de 
touche.  La  Monnaie  de  New  Yorli  vient  d'acheter  le  premier  lingot,  non 
pas  d'or,  mais  û.' urgentaurum  sorti  des  creusets  de  la  compagnie  et  dont 
le  poids  est  d'un  peu  plus  de  sept  onces. 

Le  procédé  Strindberg  est  le  plus  simple  de  tous.  Il  suffirait  de  trem- 
per une  feuille  de  papier  dans  du  sulfate  de  fer,  de  l'exposer  ensuite  aux 
vapeurs  d'ammoniaque  et  sécher  au  feu  produit  par  des  feuilles  de  tabac 
allumées...  et  des  paillettes  apparaissent  bientôt.  Cette  expérience  ne 
semble  pas  jusqu'ici  sortir  de  la  catégorie  des  amusettes. 

Le  procédé  Tiffereau,  basé  sur  cette  théorie  que  le  cuivre,  l'argent  el 
l'orne  seraient  qu'un  seid  et  même  métal  à  trois  âges  différents,  s'efforce 
donc  à  vieillir  artificiellement  l'argent.  Pour  cela,  M.  Tiffereau  mélange 
de  la  limaille  de  cuivre  et  de  la  limaille  d'argent,  et  traite  ce  mélange 
par  l'acide  nitrique,  sous  l'influence  d'un  soleil  très  ardent,  et  avec  l'aide 
de  certaines  combinaisons.  Au  bout  de  quatre  jours  se  forme  un  préci- 
pité verdàtre  qui,  une  fois  épuré,  serait,  dit-on,  de  l'or. 

Nous  n'avons  enregistré  ces  procédés  qu'à  titre  de  curiosité.  Jusqu'ici, 
aucun  résultat  pratique  n'a  encore  été  atteint,  mais  la  science  a  déjà  réa- 
lisé de  telles  merveilles  qu'elle  parviendra  peut-être  à  nous  fournir  l'or 
artificiel.  C'est  alors  que  triompheraient  —  plus  que  jamais  indispensa- 
bles —  les  Clearing  Houses  et  les  chèques  barrés,  et  que  les  énormes 
encaisses  métalliques  feraient  triste  ligure  !  Nous  croyons  cependant  que 
ces  encaisses  exagérées  n'attendront  pas  ce  résultat  problématique  pour 
devenir  inutiles. 

OR  (BATTEUR  D').  —  Les  batteurs  d'or  —  aujourd'hui  ce  sont 
surtout  des  batteuses  d'or,  car  l'art  du  batteur  d'or,  ou  de  Yorbatteur, 
connu  dès  l'antiquité,  est  exercé  principalement  par  des  femmes,  du  moins 
la  partie  du  battage  proprement  dit  —  formaient  à  Paris,  avant  la  Révo- 
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lutioa,  une  corporation  soumise  à  la  juridiction  de  la  Cour  des  Monnaies 
et  comprenant  les  batteurs  d'argent.  Actuellement,  le  platine  et  d'autres 
métaux  sont  également  battus  d'après  les  mêmes  procédés  et  les  diffé- 
rentes nuances  qu'on  obtient  pour  chaque  métal,  principalement  pour  l'or 
et  l'argent,  sont  d'une  infinie  variété. 

L'art  du  batteur  d'or  comprend  quatre  opérations  principales  :  la.  fonte, 
le  forgeage,  le  laminage  et  le  battage.  Le  laminage  a  pour  effet  de  pro- 
duire un  ruban  d'un  millimètre  environ  d'épaisseur,  que  l'on  découpe  en 
quartiers  réunis  ensuite  en  paquets  de  24  quartiers.  Ce  sont  ces  paquets 
que  l'on  bat  d'abord  jusqu'à  ce  qu'ils  n'aient  plus  que  l'épaisseur  d'une 
feuille  de  papier,  dit  papier  de  soie.  Après  quoi,  on  empile  les  feuilles 
ainsi  obtenues,  au  nombre  de  56,  séparées  les  unes  des  autres  par  des 
carrés  de  vélin,  appelés  outils.  Au-dessus  et  au-dessous  on  place  un 
cahier  de  vingt  feuilles  de  vélin,  appelé  emplures,  et  le  tout  est  enfermé 
dans  des  fourreaux  de  fort  parchemin  :  c'est  ce  qu'on  nomme  le  premier 
caucher.  Ce  caucher,  placé  sur  un  bloc  de  marbre  poli,  est  battu  à  nou- 
veau avec  un  lourd  marteau  à  panne  eirculaire,  légèrement  convexe. 
Lorsque,  par  l'effet  de  ce  battage,  les  feuilles  d'or  désallleurent  les  o«^2^5, 
on  les  retire  pour  les  couper  en  quatre  nouveaux  quartiers,  que  l'on  as- 
semble, au  nombre  de  112,  et  qui  forment  le  second  caucher.  On  bat 
encore  ce  second  caucher  de  la  même  façon,  on  le  redivise  en  quatre 
paur  obtenir  un  troisième  assemblage  ou  chaudret,  dans  lequel  le  vélin 
est  remplacé  par  de  la  baudruche.  Après  ce  troisième  battage,  les  feuilles, 
encore  une  fois  partagées  en  quatre  et  assemblées  au  nombre  de  800, 
deviennent  ce  qu'on  appelle  un  moule.  Quatrième  battage,  quatrième  di- 
vision par  quatre  et  î'opéi'ation  est  terminée.  Il  ne  reste  plus  qu'à  les 
placer  dans  de  petits  cahiers  de  25  feuilles  chacun,  appelés  quarterons 
ou  livrets,  dont  le  papier  est  frotté  avec  de  la  terre  Solaire,  afin  d'em- 
pêcher l'adhérence  du  métal.  C'est  sous  la  forme  de  ces  cahiers  que  les 
minces  feuilles  d'or  battu  sont  livrées  aux  doreurs  qui  les  apphijuent 
sur  le  bois,  la  peinture,  le  papier,  le  cuir,  etc.,  suivant  différents  pro- 
cédés spéciaux. 

OR  FLOTTANT.  —  On  appelle  or  flottant  les  parcelles  dor  extrê- 
mement fines  qui  flottent  dans  l'eau  ou  qui  s'échappent,  par  suite  de  leur 
légèreté  dans  l'eau,  après  amalgamation  ou  autre  procédé. 

OR  LIBRE  ou  NATIF.  —  Se  dit  de  l'or  trouvé  à  l'état  pur  au  sein 
de  la  terre.  La  pépite  est  un  morceau  d'or  natif  plus  ou  moins  roulé. 

OR  (MATIÈRES  D")  OU  D'ARGENT.  —  F.  Matières  d'oh  ou 
d'argent. 

OR  (PRODUCTION  DE  L)  ET  DE  L'ARGENT.  —  La  prod action 
de  l'or  et  de  l'argent  a  varié  considérablement  de  siècle  en  siècle,  non 
seulement  dans  le  montant  de  chacun  des  deux  métaux  précieux  extrait 
de  la  terre,  mais  aussi  dans  leurs  poids  respectifs  et  par  conséquent  dans 
leur  rapport.  La  .statistique  de  celle  double  production  est  l'une  des 
bases  principales  de  la  discussion  entre  monométallistes  et  bimétallistcs, 
entre  jjartisans  de  l'étalon  monétaire  unique  et  partisans  du  double  étalon; 
c'est  le  champ  clos  où  ils  livrent  leurs  ijrincipaux  combats.  M.  P'rancis 
B.  Forbcs  a  publié  dans  le  Bimetallist  une  étude  oi^i  les  statistiques  de 
la  production  de  l'or  et  de  l'argent  sont  présentées  en  tableaux  simples  et 
clairs  qui  résument  fort  bien  les  chiffres  de  production  des  deux  prin- 
cipaux métaux  qui  fournissent  la  monnaie. 
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Ces  tableaux  montrent,  en  détail,  le  poids  respectif  de  l'or  et  de  l'ar- 
gent extraits  do  la  terre  pendant  les  404  années  1493-1896,  d'après  les 
meilleures  statistiques,  et  le  rapport  entre  les  deux  quantités,  période 
par  période.  Comme  moyen  le  meilleur  do  présenter  ce  rapport,  une 
colonne  a  été  ajoutée  montrant  le  rapport  en  poids  de  l'argent  à  l'or; 
c'est-à-dire  les  chiffres  du  quotient  du  poids  de  la  production  de  l'argent 
divisé  par  le  poids  de  l'or  produit  pendant  la  même  période. 

Sauf  pour  les  années  1895  et  1896,  tous  les  chiffres  sont  basés  sur  les 
statistiques  de  l'admirable  rapport  de  M.  de  Foville,  directeur  de  la 
Monnaie. 

Avant  la  découverte  de  l'Amérique,  l'histoire  donne  peu  de  chiffres 
dignes  de  foi  pour  la  statistique  des  métaux  précieux.  Des  évaluations 
soigneuses  ont  été  faites  par  A.  von  Ilumboldt  et  A.  Soetbeer  sur  la 
production  de  l'or  depuis  1492;  M.  de  Foville  les  juge  dignes  d'être 
reproduites,  après  avoir  subi  ses  propres  corrections. 

Pour  les  années  1876-1894  —  dit  M.  de  Foville  —  les_  statistiques 
françaises  suivent  celles  des  rapports  de  la  Monnaie  des  États-Unis  et 
c'est  à  cette  source  que  j'ai  pris  les  chiffres  de  1895.  Ceux  de  1896  pro- 
viennent des  évaluations  du  Financial  Chronicle,  de  New- York. 

Production  de  l'or  et  de  l'argent  dans  le  monde 

pendant  404  ans  {1493--ÎS96). 

(1  kilogramme  =  32 15  onces  troy). 

A.  —  Résumé  général  (1493-1896). 

RAPPORT 

OR  ABGF.NT  en  poicls 

produit.  produit.  de  l'arg. 

—  prodiiil. 

Kilogrammes,       Kilogrammes.  — 

Production  du  monde 
depuis  la  découverte 
de  l'Amérique  jus- 
qu'au développement 
des  ressources  mi- 
nières de  la  Califor- 
nie (1493-1850)  .  .  .  4  752  070  149  826  750  315 
Production  du  monde 
pendant  46  ans  (1851- 
1896) 8  767  239            101845  190  117 

13  519  309        ~251671940  18  6 

B.  —  Statistique  générale  par  siècle. 

1493-1600 751800  22  834  400  30  2 

1601-1700 912  300  37  234  000  40  8 

1701-1800 1900  100  57  034  900  30  0 

1801-1896 9  952  109  134  568  640  13  5 

Production  totale,  1493- 

1896 13  51D309     251671940       18  6 

C.  —  Production  de  96  ans 
a)  IS01-IS75. 

1801-1810 177  780  8  941500  50  3 

1811-1820 114  450  5  407  700  47  2 

1821-18.30 142  KiO  4  605  600  .32  4 

1831-1840 202  890  5  964  500  29  4 

1841-1850 547  590  7  804  150  14  2 

50  ans,  ieOl-1850  .  .  .        1184  870      32  723  4.50       27  6 
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l'ti  poids 

produit. 

produit. 

de  l'arg. 

— 

— 

produit. 

Kilogrammes. 

Kilogrammes. 

— 

1851-1855 

9lt(;  940 

4:430  575 

44 

185(;-18G0 

1  008  750 

4  524  950 

45 

18G1-1865 

925  28.') 

5  505  750 

5  9 

18(;6-1870 

975  VM 

6  695  425 

69 

1871-1875 

869  520 

9  847  125 

113 

25  ans,  1851-1875  .  .  . 

4  775  625 

b)   I87G-1896. 

31  003  825 

65 

187G 

156  028 

2  107  325 

13  5 

1877 

171  446 

1  949  533 

114 

1878 

179  188 

2  282  508 

12  7 

1879 

16.!  669 

2  313.550 

14  1 

1880 

160146 

2  326  357 

14  5 

1881 

1.55  009 

2  457  786 

15  8 

1882 

153  465 

2  689  541 

17  5 

1883 

113  527 
153  063 

2  773  611 
2  537  003 

19  3 

1884 

166 

1885 

163  153 

2  849  344 
24  286  558 

17  5 

10  ans,  ]87(;-1885  .  .  . 

1  598  694 

15  2 

1886 

1,59  735 

2  901  826 

18  2 

1887 

159  150 

2  989  732 

18  8 

1888 

165  803 

3  384  865 

20  4 

1889 

185  803 

3  739  004 

20  1 

1890 

178  821 

3  921  935 

219 

1891 

196  577 

4  226  427 

215 

1892 

220  899 

4  763  479 

216 

1893 

236  662 

5  165  961 

218 

1894 

271  768 

5  217  608 

19  2 

1895 

301  5U 

5  235  096 
41  545  933 

17  3 

10  ans,  1886-1895  .  .  . 

2  076  762 

20  0 

1896 

316  158 

5  008  874 

15  8 

Production  totale,  21 

ans,  187<>-]8y6  ,  .  . 

3  991614 

70  841  365 

17  7 

l'roduction  totale,  1801- 

1896 

9  952  109 

134  568  640 

13  5 

Les  404  années  pour  lesquelles  nous  venons  de  fournir  ces  statistiques 
se  divisent  en  doux  périodes  distinctes:  la  première  va  de  la  découverte 
(le  l'Amérique,  en  1492,  au  développement  des  ressources  minières  delà 
Californie  et  do  l'Australie,  en  1850;  l'autre  va  de  1850  à  1896.  Pendant 
les  308  premières  années,  la  production  totale  a  été  de  4  750  000  kilo- 
grammes d'or  et  de  près  de  150  000000  de  kilogrammes  d'argent;  le  poids 
de  l'argent  produit  a  donc  été  31.5  fois  celui  de  l'or.  D'autre  part,  pen- 
dant les  46  dernières  années,  avec  une  augmentation  énorme  de  la  pro- 
duction annuelle  des  deux  métaux,  il  a  été  obtenu  deux  fois  autant  d'or 
que  pendant  ces  trois  siècles,  mais  seulement  2/3  autant  que  d'argent. 

En  ce  qui  concerne  l'année  1897,  le  chllfre  atteint  par  sa  production 
d'or  dépasse  tous  les  précédents  ainsi  qu'on  en  pouiTa  juger  par  le  tableau 
suivant,  emprunté  à  ['E  agi  née  ring  and  Mining  Journal  do  New- York, 
qui  montre  que  la  production  île  l'or  a  doublé  depuis  seulement  dix  ans  : 
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PAYS.  KII.OGK.  VALIOUR.  KILOOK.  VALEUR. 

Amcriqti.c  du  Nord  :  Dollars.  Doll.ars. 

États-Unis 79  57(5  52  SSC  209  8.<5  512  rs  498  950 

Can.ida 4  2i9  2.siO20(5  9  028  6  000000 

Mexique 9  141  6  07:')  108  10  2:i2  (5.'-00  000 

États  Amériiiue  Centi-ali'.  750  498  15)  790  .525  000 

Amérique  du  Sud  : 

Républiiiue  argentine  ,    .  140  93  015  150  100  000 

Bolivie 10.3  (58  211  113  75  000 

Brésil 3  732  2  4. HO  400  3  750  2  500  000 

Chili 1 050  697  830  10  0  700  000 

Colombie 5  418  3100  500  5870  3  9  0  000 

Equateur IIS  78  546  U'O  80  000 

Guyane  anglaise    ....  3  849  2  553  099  3  888  2  583  905 

—  hollandaise.    .    .  836  555  568  830  551618 

—  française.    ...  3171  2107058  2448  1626941 

Pérou 185  122  945  226  150(00 

Uruguay 213  144  600  226  150  000 

Venezuela 1225  814  067  1275  850  000 

Europe  ; 

Autriche-Hongrie.    .    .    .  2  760  18.34  463  2  760  1834  463 

France 351  233  261  351  233  261 

Allemagne 2  487  1  652  860  2  487  1  652  860 

Italie 275  182  765  275  182  765 

Norvège 16  10.335  16  10  335 

Russie 46  653  31002  870  48  9lt2  32  500  000 

Suède 945  627  996  945  627  996 

Turquie 12  8  OCO  12  8  000 

Royaume-Uni 191  127  125  191  127  125 

Asie  : 

Chine 9  993  6  641190  9  993  6  641190 

Indes  anglaises 8  760  5  821600  10  773  7  159  460 

Japon 778  516  750  778  516  750 

Cirée 811  206  700  311  206  700 

Malaisie 778  516  750  778  616  750 

Afrique  : 

Transvaal 62  931  41822  376  83  467  55  472  300 

Autres 3  110  2  067  000  903  600  000 

Auntralasie 63  773  43  696  (-.53  76  603  59  910  210 

Archipelindien 139  92  715  150  100  000 

Dans  les  sept  pays  —  États-Unis,  Transvaal,  Australie,  Russie,  Inde, 
Canada  et  Mexique  —  qui  fournissent  la  plus  forte  production  —  il  y  a 
augmentation  pour  l'année.  Les  États-Unis  conservent  encore.la  première 
place  ;  mais  si  la  progi'ession  constatée  en  1897  au  Transvaal  se  pom'suit, 
ce  pays  remplacera  les  États-Unis  avant  peu,  à  moins  que  l'or  du  Klondike 
vienne  rétablir  la  balance  en  faveur  de  l'Amérique. 

Une  augmentation  considérable  est  constatée  dans  la  production  du 
Canada  et  de  l'Australie  occidentale,  qui  ont  plus  que  doublé  la  produc- 
tion de  l'année  précédente.  L'augmentation  totale  de  l'année  est  de 
146250000  fr. 

Nous  ne  donnons  pas  de  totaux  pour  les  chiffres  portés  au  tableau  ci- 
dessus,  parce  que  ces  chiffres  sont  sujets  à  plus  d'une  modification,  par 
suite,  d'une  part,  de  difféi'ences  dans  les  calculs  propres  à  chaque  pays, 
de  l'autre,  parce  que  le  dollar  est  compté  5  francs  nets  alors  que  sa  valeur 
au  pair  est  de  5  fr.  18  c.  Mais  il  ressort  de  l'ensemble  de  ces  chiffres  un 
total  de  320  000  kilogr.  pour  1896  et  de  360  000  pour  1897,  c'esi-à-dire  une 
valeur  de  212  millions  pour  1896  et  de  241  millions  pour  1897,  en  chiffres 
ronds  minima. 
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OR  ROUILLE.  —  On  aiipi'llc  rouillé  l'or  que  recouvre  une  peUicule 
d'uuii  substanre  oncore  mal  di'linie  ([ui  empêche  le  contact  avec  le  mer- 
cure, et,  par  conséquent,  ramalgamation. 

ORDINAIRE  (ACTION;.  —  L'action  ordinaire  constitue  la  classe 
d'actions  qui  vient  en  dernière  ligne  pour  les  dividendes,  sauf  lorsqu'il  y 
a  des  actions  différées  ou  des  parts  de  fondateur.  Elle  n'a  droit  qu'au 
reliquat  des  bénéfices,  après  que  toutes  les  autres  classes  d'actions  ont 
été  servies  intégralement  et  qu'attributions  ont  été  faites  au  fonds  de 
réserve.  Le  capital  représenté  par  les  actions  ordinaires  ne  reçoit,  en  cas 
de  liquidation,  que  le  solde  qui  peut  rester  disponible  après  rembourse- 
ment intégral  des  obligations  el  titres  de  préférence. 

ORDINAIRE  ^ASSEMBLÉE).  —  V.  Assemblée. 

ORDRES  DE  BOURSE.  —  Tous  ceux  qui  s'engagent  dans  une  opé- 
ration de  Bourse,  si  petite  qu'ils  la  supposent,  si  simple  qu'elle  paraisse, 
si  dénuée  de  conséquence  qu'elle  semble,  doivent  faire  en  sorte  que 
leurs  ordres,  c'est-à-dire  les  indications  qu'ils  donnent  à  leur  intermé- 
diaire, soient  clairs  et  ne  puissent  donner  lieu  ni  à  une  fausse  interpréta- 
tion, ni  à  une  hésitation  :  l'intermédiaire  doit  toujours  pouvoir  à  première 
vue  interpréter  l'intention  de  son  client  ;  car  s'il  est  forcé  de  faire  répé- 
ter, expliquer  l'ordre,  il  en  résulte  une  perte  de  temps  qui  peut  être 
préjudiciable  à  l'opération. 

L'ordre  peut  être  donné  verbalement,  mais  il  ne  doit  jamais  l'être,  car 
écrit  ou  télégraphié  avec  conliraiation  par  lettre,  il  permet  d'éviter,  si- 
non toutes  les  contestations  sur  sa  teneur,  du  moins  de  beaucoup  le  phis 
grand  nombre. 

Voici  comment  rédiger  clairement  un  ordre  de  Bourse  :  les  quatre 
premières  indications  doivent  être  relatives  :  au  sens,  au  nombre,  à  la  nu- 
tMre,  au  marché.  Le  sens  s'exprime  par  Vendez  ou  Achetez  (abréviations 
usuelles  :  V  et  A);  le  nombre,  par  le  chiffre  (en  toutes  lettres)  désignant 
le  nombre  des  titres  à  acheter  ou  à  vendre  ;  la  nature,  par  le  nom  en  en- 
tier de  ces  titres  ;  enfin,  le  marché,  par  les  mots  au  comptant,  à  terme 
ferme  ou  à  prime.  Chacune  de  ces  classes  principales  d'ordres  étant  sus- 
ceptible de  plusieurs  genres  différents,  nous  allons  les  passer  en   revue. 

I.  Ordre  .\u  gompt.vnt.  —  1°  Au  mieux.  Il  est  inutile,  pour  un  ordre 
au  mieux,  de  mentionner  ces  deux  mots,  car  ils  sont  sous-entendus  tou- 
tes les  fois  qu'un  ordre  n'est  pas  donné  avec  la  stipulation  cours  moyen, 
premier  ou^  dernier  cours,  ou  bien  avec  la  désignation  d'un  cours  ou 
d'uni'  limite.  —  V  Cours  mo;/en.  Il  est  indispensable  de  faire  suivre  un 
ordre  au  cours  moijen  de  ces  trois  mots.  —  '?>"  Cours  limité.  Il  va  de  soi 
que  le  cours  auquel  ou  désire  vendre  ou  acheter,  ou  la  limite  qu'on  ne 
veut  pas  di;passer,  doit  être  expressément  désigné,  sans  quoi  l'opération 
sera  exécutée,  ainsi  qu'on  vient  de  le  voir,  au  mieux,  cette  condition 
étant  toujours  S(jus-entendue  à  défaut  d'indication  contraire.  Bien  en- 
tendu, l'intermikliaire  devra  faire  mieux  si  c'est  possible.  Happelons  enfin 
que  tout  ordre  au  comptant  expire  le  jour  même  s'il  est  resté  inexé-cutT', 
sauf  stipulation  contraire,  et  que  le  client  est  tenu  de  le  renouveler  pour 
le  lendemain. 

II.  Ordre  a  terme  ferme.  —  Pour  cette  classe  d'ordres,  il  faut  avoir 
soin  de  désigner  Véchéance,  ce  qui  sulfit  naturellement  pour  qu'il  ne  soit 
pas  interprifté  comme  au  comptant.  Certaines  valeurs  se  traitent  par  li- 
quidation de  quinzaine,  C(3rtaines  autres  par  liquidation  mensuelle,  cette 
échéance  devra  être  désignée  par  ces  mots  :  au  quinze  ;  fin  courant;  au 
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quinze  prochain  ou  fin  prochain.  A  défaut  d'une  échéance  indiquée, 
l'ordre  est  interprété  comme  exécutable  à  la  prochaine  échéance.  Le  jour 
de  la  liquidation  d'une  valeur,  on  opère  simultanément  en  liquidation  et 
au  terme  suivant.  Enfin,  pour  le  cours,  il  faut  le  désigner  formellement 
parles  mots:  au  mieux,  à  tel  cours,  an  premier  cours  ou  au  dernier  cours. 

III.  Ordres  a  prime.  —  Le  client  doit  préciser  le  montant  de  la  prime 
sur  laquelle  il  désire  opérer,  ainsi  que  Véchéance.  Lorsque  l'on  donne 
divers  ordres  fermes  et  à  prime,  il  peut  se  faire  que  les  uns  soient  liés 
et  d'autres  indépendants.  Il  faut,  en  ce  cas,  avoir  soin  de  mettre  en- 
semble les  ordres  liés  et  de  scinder  les  ordres  indépendants.  Ne  pas 
oublier  que,  si  un  ordre  défectueux  est  mal  interprété,  s'il  est  exécuté 
en  sens  contraire,  le  client  n'en  demeure  pas  moins  responsable.  D'où  la 
nécessité  de  donner  des  ordres  toujours  clairs  et  complets,  nécessité 
d'autant  plus  impérieuse  que  les  ordres  sont  plus  complexes. 

Une  réclamation,  pour  être  valablement  examinée,  doit  être  faite  avant 
l'ouverture  de  la  Bourse  suivante  ou  avant  la  première  Bourse  qui  suit 
l'arrivée  à  destination  de  l'avis,  en  tenant  compte  des  distances. 

Une  dernière  classe  d'ordres  est  celle  des  ordres  à  appréciation,  mais 
ici,  il  n'y  a,  pour  ainsi  dire,  pas  de  règle  précise,  c'est  au  client  à  s'en- 
tendre avec  son  intermédiaire. 

ORIGINAL  DEPOSIT.  —  On  désigne  par  cette  appellation  anglaise 
francisée  le  dépôt  à  titre  de  premier  versement  de  garantie,  effectué  ré- 
glementairement, au  moment  de  l'enregistrement  d'un  contrat,  par  les 
intéressés,  à  la  Caisse  de  liquidation  des  affaires  en  marchandises  au 
Havre  (  F"]. 

ORPAILLEUR.  —  On  appelle  plus  particulièrement  orpailleur  celui 
qui  recueille  les  paillettes  d'or  dans  le  sable  des  rivières. 

n  OUEN-YN.  »  —  On  appelle  ainsi,  en  Chine,  l'argent  tout  à  fait  pur. 
Quant  à  l'argent  au  l'^'  degré  de  fin,  il  y  est  appelé  «  sijcée  »  i  K»!  et  doit  avoir 
une  moyenne  de  98  touch.  mais  circule  couramment  jusqu'à  95  louch, 

\      ,  j      950    ,    980 
soit  un  écart  de  -——r  a  -7——r- 
I  000      l  000 

«  OUNCE.  »  —  Once,  poids  anglais,  le  douzième  ou  le  seizième  de  la 
livre  ipound).   Il  y  a  trois  sortes  (ïounce  :   {"  l'once  avoir-du-poids  ou 

commerciale  =  28  gr.  3i  f  —  de  livre]  ;  2°  l'once  tro/j,  pour  les  métaux 

et    pierres    précieuses    et   les    expériences    scientifiques  ^   31   gr.    10 

(—  de  livTej;  3°  Fonce  des  pharmaciens  =  31  gr.  09.  C'est  cette  dernière 

qui  est  employée  dans  les  mines  d'or,  entre  autres  dans  celles  de  la 
République  sud-africaine.  Elle  vaut  environ  91  fr.,  s'indique  ainsi  en 
abrégé  :  oz.,  et  se  divise  en  20  penntjweicjhts  (diot.)  de  24  grains. 

«  OUTCROP.  »  —  V.  Affleurement. 

«  OUTSIDE  BROKER  »  ou  «  OUTSIDER  ».  —  C'est  ainsi  qu'on 
appelle,  en  Angleterre,  les  banquiers,  commissionnaires  en  banque,  cour- 
tiers libres  ou  marrons  s'occupant  d'opérations  de  Bourse  à  titre  d'inter- 
médiaires, en  dehors  des  Brokers  ou  Inside  brokers  qui  font  partie  du 
Stock-Exchange  et  seuls  correspondent  à  peu  près  à  nos  Agents  de 
change.  (V.  «  Broker  ».) 

OUVERTURE  (COURS  D'j.  —  On  appeUe   ainsi  le  premier  cours 

d:ctionna;re  financier.  41 
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pratiqué  dans  une  séance  de  Bourse.  (V.  Ordres  de  Bourse  et  Cours 
[Premier]:) 

«  OVERDRAFT.  »  —  Solde  débiteur.  Lorsqu'une  compagnie  anglaise 
devient  déljitrice  de  son  banquier  par  suite  d'overdraft,  c'est-à-dire 
excès  de  son  débit  sur  son  crédit,  et  si  son  droit  d'emprunt  est  limité  par 
les  statuts,  ce  solde  débiteur  doit  être  porté  avec  les  sommes  emprun- 
tées. Il  ne  faut  pas  oublier  qu'en  efl'et  un  banquier  a  un  droit  privilégié 
sur  toute  valeur  déposée  chez  lui  par  un  client  en  ca.s  d'overdraft,  que 
ces  valeurs  appartiennent  à  un  particulier  ou  à  une  compagnie,  et,  par 
conséquent,  ce  banquier  pourrait  se  prévaloir  de  ce  droit  et  retenir  la 
somme  qui  constitue  Yoverdraft  en  sa  faveur. 

«  0"V"EREND  FRIDAY.  »  —  F.  «  Black  friday  ». 

«  OZ.  »  —  Abréviation  anglaise  indiquant  une  ou  plusieurs  onces.  {V. 

«    OUNCE    ».) 


P.  —  Gomme  abréviation,  la  lettre  P  signifie  protêt^  pair  et  phosphore. 
A  la  Bourse  de  Bruxelles  et  dans  plusieurs  autres,  la  lettre  P  (papier) 
accomJDagnant  un  cours  sur  la  cote  indique  que  la  valeur  est  offerte  à  ce 
cours,  tandis  que  la  lettre  A  (argent)  indique  au  contraire  la  demande. 

P.  A.  —  Abréviation  de:  potir  ampliation. 

P.  AB.  —  Abréviation  pour  :  prime  abandonnée.  L'indication  :  prime 
levée,  s'abrège  ainsi  :  P.  L. 

PAIEMENT.  —  Le  paiement  est  la  remise  faite  par  le  débiteur  à  son 
créancier  d'une  somme  d'argent  ou  d'une  valeur  libératoire  ou  convenue, 
représentant  le  montant  de  la  dette.  Un  paiement  partiel  est  un  acowp/e 
ou  à  valoir  s'il  reste  une  partie  due,  un  solde  s'il  n'en  reste  pas.  Le  paie- 
ment est  justifié  par  la  quittance  délivrée  par  le  créancier,  qui  libère 
d'autant  le  débiteur. 

PAIEMENT  DES  FRAIS  PRÉLIMINAIRES.  —  Les  frais  préli- 
viinaires  indispensables  pour  créer  une  nouvelle  compagnie,  étant  né- 
cessairement contractés  avant  que  cette  compagnie  soit  constituée,  doi- 
vent être  avancés  par  les  promoteurs  de  la  compagnie.  Leur  responsabilité 
se  trouve  donc  personnellement  engagée  jusqu'à  ce  que  la  compagnie 
soit  légalement  constituée.  Il  est  d'usage  que  le  mémorandum  d'associa- 
tion contienne  une  clause  autorisant  le  paiement  ou  le  remboursement 
di'S  frais  préliminaires.  Toutefois,  comme  la  compagnie  ne  pourrait  ra- 
tifier régulièrement  des  contrats  antérieurs  à  son  incorporation,  il  est  in- 
dispensable d'établir,  après  l'enregistrement  de  la  compagnie,  de  nou- 
veaux contrats  et  d'annuler  les  anciens. 

PAIEMENT  VOLONTAIRE.  —  Si  l'article  1965  du  Code  civil 
linihii)!^  toute  action  pour  une  dette  de  jeu  ou  pour  le  paiement  d'un 
pari,  l'article  19G7  déclare  cependant  que  «  le  perdant  ne  peut  répéter 
•  (V.  ce  mot)  ce  qu'il  a  volontairement  payé,  à  moins  qu'il  n'y  ait  eu,  de 
«  la  part  du  gagnant,  dol,  supercherie  ou  escroquerie  ».  Kn  dehors  de 
ces  cas,  tout  est  consommé  par  le  paiement  volontaire,  et  la  justice  n'a 
pas  à  intervenir  dans  l'exécution  d'un  contrat  que  la  loi  réprouve,  mais 
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dont  celui  qui  on  a  été  la  victime  a  volontaireniont  exécuté  les  engage- 
ments. Mais,  pour  qu'il  y  ait  paiement  volontaire,  il  faut  que  ce  paiement 
ait  été  effectué  par  le  perdant  ou  par  un  mandataire  spécialement  com- 
missionné,  soit  en  espèces,  soit  au  moyen  d'une  dation  en  paiement,  d'un 
transport  de  créance,  d'une  cession  de  billets  k  ordre,  de  meubles  et 
même  d'immeubles,  bref  par  tout  acte  semblant  indiquer  de  la  part  du 
débiteur  la  volonté  personnelle  d'exécuter  son  obligation  et  de  s'acquitter 
définitivement  <ie  la  dette  qu'il  avait  contractée.  Il  faut  que  cet  acte  de 
cession  réalise  sérieusement,  incontestablement,  le  paiement  afin  d'en 
consacrer  la  validité  ;  sans  quoi,  s'il  était  entaché  de  simulation,  surprise, 
fraude,  dol,  violence,  l'action  en  répétition  pourrait,  au  contraire,  être 
admise.  11  faut,  de  plus,  que  l'acte  qualifié  vente  ne  renferme  pas  une 
simple  procuration  à  l'effet  de  vendre  un  objet  déterminé,  avec  autorisa- 
tion de  retenir  sur  le  prix  le  montant  de  la  dette,  à  moins  que  le  perdant 
ne  déclare  d'avance  d'une  manière  expresse  qu'il  accepte  ces  conditions. 
En  ce  qui  concerne  les  opérations  de  Bourse,  le  paiement  volontaire, 
depuis  la  loi  de  1885,  qui  a  abrogé  les  articles  421  et  422  du  Code  pénal, 
ne  saurait  plus  être  sujet  à  répétition,  non  pas  seulement  en  vertu  de 
l'article  1967  du  Code  civil,  mais  par  application  de  cette  doctrine  qui  re- 
fuse aux  deux  parties  la  protection  de  la  loi,  puisque  toutes  deux  l'ont 
violée  :  si  l'une  n'a  pas  été  payée,  elle  n'a  aucun  droit  à  réclamer  un 
paiement,  et  si  l'autre  a  payé  volontairement,  elle  n'a  aucun  droit  à  ré- 
clamer un  remboursement.  (F.  Couverture.) 

PAIR.  —  Le  pair  est  :  1°  soit  l'égalité  de  change  des  espèces  de  dif- 
férents pays,  soit  l'égalité  de  valeur  fiduciaire  et  intrinsèque  d'une  mon- 
naie ;  2°  l'égaUté  entre  le  capital  nominal  d'une  action,  d'une  obligation, 
d'une  rente  et  sa  valeur  vénale  à  un  moment  donné. 

1°  Pair  du  cha.nge.  —  Le  pair  du  change  se  réalise  lorsque  le  rapport 
entre  les  monnaies  de  deux  pays  concorde  avec  leur  valeur  intrinsèque 
ou  fiduciaire.  Il  est  parfois  assez  malaisé  d'établir  le  véritable  pair  du 
change  intrinsèque  à  cause  des  différences  d'étalon  monétaire  et  de  rap- 
port de  valeur  arbitrairement  fixé  entre  l'or  et  l'argent.  En  certains  cas, 
il  est  même  impossible  à  établir.  Ainsi,  en  Angleterre,  l'étalon  d'or  uni- 
que permet  de  connaître  le  poids  et  le  titre  de  l'unité  de  monnaie  ;  mais 
comment  la  comparer  au  franc  d'argent  ?  La  variabilité  de  l'or  et  de  l'ar- 
gent oppose  un  obstacle  que  l'on  ne  peut  que  tourner  en  tenant  compte 
dans  les  prix  de  la  différence  des  rapports  légaux  de  l'or  et  de  l'argent. 

Yoici,  d'après  M.  Courtois,  le  type  de  tous  les  calculs  propres  à  donner 
le  pair  du  change. 

46  livres  sterling  29/40«^  pèsent  une  livre  troy  ;  24  livres  troy  d'or  mon- 
nayé contiennent  22  hvres  d'or  fin  ;  donc  46  livres  sterling  29/40"  con- 
tiennent 22/24<'«  livres  troy  d'or  fin. 

Mais  une  livre  troy  équivaut  à  373  gr.  233  ;  donc  46  livres  sterling  29/40*=' 
contiennent  342  gr.  130  d'or  fin,  soit  7  gr.  32221  par  livre  sterling.  Un  ki- 
logramme d'or  monnayé  ou  900  grammes  d'or   fin  sont  contenus  dans 
3  100  fr.  en  or.  Il  n'y  a  donc  plus  qu'à  faire  la  règle  de  trois  suivante  : 
900  :  7,32221  :  :  3  100  :  a:  =  25  fr.  2209. 

Ce  calcul  nous  donne  le  pair  du  change  avec  Londres  en  France.  Pour 
l'étabUr  en  Angleterre,  il  faut  prendre  pour  base  le  rapport  de  1  à 
14,2878,  qui  est  celui  de  l'Angleterre,  et  non  1  à  15,5  qui  est  celui  de 
France  '. 

1.  Courtois,  Traité  des  Opération'^  de  Botirse.  Paris,  Garnier  frères,  é  liteurs.  V.  aussi 
Ottomar  Haupt,  Arbitrages  et  Parit''s.  Paris,  Tmchy,  édit.  8^  édit. 
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Pair  intrinsèque.  —  Rapport  entre  la  quantilé  de  fin  que  coniiennenl 
les  monnaies  comparées  entre  elles. 

Pair  au  tarif.  —  Prix  payé  à  l'Hôtel  dos  Monnaies  en  France  pour 
l'or  pur.  Ce  prix  est  de  3  437  fr.,  soit  une  déduction  de  -2. 16  p.  1  000  sur 
le  prix  du  pair  monétaire,  qui  est  3  444  fr.  44  c,  déduction  qui  repré- 
sente la  retenue  pour  frais  de  fabrication.  Sur  le  marché,  l'or  se  cote  à 
raison  de  3  437  fr.  le  kilogramme  pur,  soit  au  pair,  soit  à  tant  pour  mille 
prime.  Quand  on  dit  que  l'or  est  au  pair,  le  kilogramme  à  1000/1000  vaut 
exactement  3  137  fr.  Il  y  a  donc  déjà,  dans  ces  conditions,  une  perte  de 
2.16  p.  1000. 

Pair  monétaire.  —  On  appelle  pair  monétaire  la  valeur  d'une  monnaie 
basée  sur  le  poids  du  métal  précieux  pur  qu'elle  contient.  Ainsi,  pour  la 
monnaie  d'or  française,  le  pair  monétaire  est  de  3  444  fr.  44  c.  le  kilo- 
gramme pur,  ce  qui  correspond  exactement  à  3  100  fr.  par  kilogramme 
à  9/10.  On  sait,  en  effet,  que  155  pièces  de  20  fr.  (3  100  fr.)  pèsent  1  kilo- 
gramme. iV.  Pair  sur  le  m.ilRché,  infrà.) 

Pour  l'argent,  le  pair  monétaire  est  de  223  fr.  22  c.  le  kilogramme  pur, 
ce  qui  correspond  exactement  à  200  fr.  par  kilogramme  à  9/10,  40  pièces 
de  5  fr.  (200  fr.)  pesant  1  kilogr. 

Pair  proportionnel.  —  Rapport  d'égalité  qui  résulte  de  l'élévation  du 
change  de  deux  places  par  l'intermédiaire  d'une  ou  de  plusieurs  autres. 

2°  P.\m  d'un  titre.  —  Le  pair  d'un  titre  —  action,  obligation,  rente  — 
se  réalise  lorsque  sa  valeur  nominale  est  égale  à  sa  valeur  vénale  à  un 
moment  donné  :  le  titre  est  alors  au  pair,  coté  au  pair.  Toutefois,  lors- 
qu'il a  été  émis  à  prime,  c'est-à-dire  au-dessous  de  sa  valeur  nominale, 
le  pair  est  d'abord  ce  prix  d'émission  et  ne  devient  égal  au  prix  nomi- 
nal que  lorsque  le  titre  est  entièrement  libéré. 

La  valeur  nominale  d'un  titre  doit  être  déterminée  dans  l'acte  social  de 
toute  société  et  ne  doit  pas  être  confondue  avec  le  prix  d'émission  qui 
est  un  taux  de  cession. 

PAIR  RÉEL.  —  On  sait  que  le  pair  d'un  titre  —  action  ou  obliga- 
tion —  c'est  Son  prix  nominal,  et  aussi  le  prix  auquel  il  sera  remboursé 
dans  le  cas  oîi  l'amortiGsement  en  a  été  prévu.  Si  le  titre  a  été  émis  au- 
dessous  du  titre  nominal  remboursable,  la  société  émettrice  ne  rem- 
bourse pas  seulement  le  montant  du  prix  qu'elle  a  reçu  en  émission, 
mais,  en  outre,  l'écart  entre  le  prix  d'émission  et  le  prix  nominal.  Dans 
ce  cas,  le  pair  se  trouve  être  constitué  par  deux  chiffres  dilférents  re- 
présentant le  môme  objet.  Ainsi  une  obligation  de  ôOl)  fr.  (prix  nominal) 
émise  à  485  fr.  (prix  d'émission)  et  remboursée  à  500  fr.,  a  été  payée 
485  fr.  et  est  remboursée  au  pair  à  500  fr.,  c'(?st-à-dire  avec  15  fr.  de 
boni  pour  son  souscripteur.  Le  pair  se  trouve  donc  constitué,  d'une  part, 
par  le  chiffre  de  485  l'r.,  de  l'autre,  jiar  celui  do  500  fr. 

Mais  ces  conditions,  pour  ainsi  dire  brutes,  ne  s'a|iplii|uent  qu'aux 
rentes  françaises,  seules  nettes  d'impôt.  Pour  les  sociétés  et  compagnies, 
l'impôt  spécial  qui  frappe  le  revenu  des  valeurs  mobilières  diminue 
l'écart  entre  le  prix  d'émission  et  le  prix  de  remboursement  et  abaisse  le 
pair  réel  de  ces  titres  au  prix  net  du  remboursement. 

Ainsi,  lorsqu'une  compagnie  procède  à  un  tirage  d'amortissement  de 
ses  obligations  de  500  fr.,  prix  nominal,  elle  ne  les  rembourse  plus  à  ce 
prix  de  500  fr.  originairement  stipulé  :  de  cette  somme,  elle  retient  une 
partie  qu'elle  verse  dans  les  caisses  de  l'État  comme  impôt  dû  sur  le  re- 
venu. Il  s'ensuit  que  cet  impôt  sur  le  revenu  constitue,  non  seulement 
une  rétroactivité  illégale,  mais  encore  une  violation  de  contrat.  On  s'est 
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même  demandé  si,  en  droit,  les  obligataires,  dont  le  chilTre  de  rembour- 
sement se  trouve  ainsi  réduit  contrairement  aux  stipulations  faites  à  l'ori- 
g.ne  par  !a  compagnie  émettrice,  ne  seraient  pas  fondés  à  refuser  le  paie- 
ment de  cet  impôt  pour  le  laisser  à  la  charge  de  la  compagnie.  Mais, 
comme,  de  son  côté,  la  Compagnie  se  trouverait  dans  le  même  cas,  cet 
impôt  étant  venu,  par  force  majeure,  modifier  les  conditions  de  son  con- 
trat, ne  serait-il  pas  ]dus  équitable  de  partager  entre  la  compagnie  et  ses 
porteurs  de  titres  le  paiement  de  ce  nouvel  impôt  ?  Car,  à  force  de  di- 
minuer sans  cesse  ni  relâche  le  revenu  —  qui  pourtant  diminue  déjà 
rapidement  de  lui-même  par  la  seule  force  des  choses,  —  on  s'expose  à 
précipiter  l'arrivée  immanquable  du  jour  où  l'intérêt  de  l'argent  sera 
réduit  à  0. 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  résulte  de  cet  état  de  choses  que  le  pair  réel  est 
le  prix  net  reçu  en  remboursement  par  le  porteur  d'un  titre.  Mais  si  ce 
titre,  la  veille  du  détachement  du  dernier  coupon,  avait  été  coté  officiel- 
lement au-dessous  de  ce  prix  net,  il  est  évident  qu'il  était  d'autant  au- 
dessous  du  pair  réel. 

De  même,  mais  en  sens  inverse,  sont  au-dessus  du  pair  réel  les  titres 
dont  la  cote  a  dépassé  le  prix  net  de  remboursement  sans  avoir  pourtant 
atteint  le  prix  nominal. 

Dans  les  deux  cas,  le  pair  réel  n'est  donc  pkis  le  prix  nominal,  mais 
le  prix  net  de  remboursement. 

Prenons  pour  exemple  deux  tirages  d'amortissement  effectués  par  la 
Compagnie  des  chemins  de  fer  du  Nord  le  29  avril  1897.  Par  le  premier, 
elle  a  amorti  20  697  obligations  de  500  fr.  Mais,  au  Lieu  de  500  fr.,  elle  n'a 
versé  que  493  fr.  60  c.  à  ses  obligataires,  les  6  fr.  40  c.  formant  le  sur- 
plus représentant  le  produit  de  l'impôt  de  4  p.  100  sur  la  prime  de  rem- 
boursement. Par  le  second  tirage,  elle  a  amorti  193  ob'igations  de  Picar- 
die-Flandres de  590  fr.  —  net  490  fr.  2i  c  ,  déduction  faite  de  l'impôt  de 
4  p.  100. 

Or,  si  les  premières  de  ces  obligations  —  remboursées  à  493  fr.  60  c. 

—  étaient  cotées,  la  veille  du  détachement  du  dernier  coupon,  493  fr.  75  c, 
elles  ont  été  remboursées  en  etfet  au  pair  réel  ;  tandis  que  si  les  autres 

—  remboursées  à  490  fr.  24  c.  —  étaient  cotées,  de  même,  à  485  fr.,  ces 
dernières  ont  été  remboursées  à  5  fr.  24  c.  au-dessus  du  pair  réel. 

Il  convient  donc,  en  examinant  la  cote,  de  toujours  tenir  compte,  non 
seulement  de  l'écart  entre  le  prix  d'émission  et  le  prix  nominal  qui  cons- 
titue le  pair,  mais  encore  de  la  déduction  que  doit  subir  cet  écart,  par 
suite  de  l'impôt  de  4  p.  100,  et  qui  constitue  le  pair  réel. 

PAIR  SUR  LE  MARCHÉ.  —  On  appelle  également  ainsi  le  pair 
monétaire.  Mais,  en  ce  qui  concerne  l'argent,  ce  métal  se  cote,  par  une 
singulière  anomalie,  sur  une  base  absolument  arbitraire  de  218  fr.  89  c. 
le  kilogramme  pur,  moins  tant  pour  100  ou  pour  1000  de  perte.  Le  pair 
sur  le  marché  est  donc  établi  lorsque  le  kilogramme  d'argent  à  lO.JO,  1000 
vaut  e.xactement  222  fr.  22  c,  ce  qui  constitue  déjà,  dans  ces  conditions, 
une  perte  de  1.50  p.  100  environ.  (V.  Métaux  précieux  [Cote  des].j 
Voici,  d'ailleurs,  ce  que  M.  Alphonse  Lejeune  ajoute  à  cet  égard  : 
Il  s'ensuit  que  la  perte  de  l'argent,  telle  qu'elle  est  exprimée  par  rap- 
port au  pair  arbitraire,  exige  une  correction  si  l'on  veut  l'exprimer  par 
rapport  au  pair  réel  monétaire.  Il  faut  grossir  la  perte  P  de 

100  —  p 

,.„.       Xl,50; 
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en  d'autres  termes,  la  véritable  perte  cherchée  est  : 

„   ,    100  —  P 

Si  l'argent  est  coté  sur  le  marche  à  55  p.  100  de  perte  (comme  il  l'esi 
à  un  moment  donné;  prenons:  février  18981,  sa  valeur  réelle  est  de  : 

218f89  X  — Y^  -  ^^'*''''^'''  X  ~îÛÛ^  -  ^^^'^^  ^  ^''^^  -  ^^^'^^• 

Pour  trouver  le  môme  résultat  en  raisonnant  sur  le  pair  réel  de  l'Util 
nous  aurons,  en  appliquant  la  formule  : 

.,    ,    100  —  55 

ou 

55  +  0,45  X  1  50  =  55,825  p.  100 

à  prendre  sur  222,22. 

JAQ  ce    û.>', 

222f22 ;_;j_:^  _  222f22  X  0,44'"  —  98f50'. 

100  ' 

PAN.  —  Terme  anglais  francisé  désignant  une  sorte  de  bassine  circu- 
laire évasée,  en  fer  battu,  parfois  en  fonte,  servant  au  lavage  de  l'or  et 
employée  aussi  par  les  prospecteurs. 

PANIQUE.  —  En_ Bourse,  une  panique  a  parfois  pour  cause  une  ca- 
tastru[)he  réelle,  mais,  bien  souvent,  elle  se  produit  sans  motif  suffisant 
et  par  suite  de  mari03uvres  de  spéculation  destinées  à  amener  une  baisse, 
soit  générale,  soit  sur  une  valeur  déterminée,  de  façon  à  en  profiter  pour 
effectuer  des  achats  ou  rachats  à  bon  compte.  Il  faut  dire  aussi  que  la 
troupe  des  joueurs  à  la  Bourse,  éminemment  moutonnière,  et  facilement 
mise  en  déroute,  sert  volontiers  les  projets  de  ceux  qui  cherchent  à  les 
affoler  et  à  les  tondre  de  plus  près.  Plus  d'un  krach,  causé  par  une  pa- 
nique irréfléchie  —  qui  lit  que  tant  de  pauvres  moutons  se  jetèrent 
d'eux-même  à  l'eau  par  contagion,  comme  ceux  de  Panurge  —  eût  été 
facilement  évitée  grâce  à  un  peu  de  sang-froid.  Si  les  spéculateurs,  au 
lieu  de  vouloir  toujours  acheter  à  la  hausse  et  vendre  à  la  baisse,  pou- 
vaient donc  se  convaincre  que  c'est  précisément  le  contraire  qu'il  fau- 
drait faire  neuf  fois  sur  dix  !  Il  est  en  elfet  plus  généralement  probable 
qu'une  valeur  qui  a  monté  va  redescendre  et  non  continuera  s'élever,  de 
même  qu'une  valeur  qui  a  baissé  tendra  plutôt  à  remonter  qu'à  descen- 
dre encore. 

PAPIER  COURT;  PAPIER  LONG.  —  Les  deux  catégories  de 
lettres  de  change,  c'est-à-dire  les  valeurs  se  négociant  à  trois  mois  et 
celles  se  négociant  à  vue,  se  subdivisent,  l'une  comme  l'autre,  en  papier 
court  et  papier  long.  La  différence  consiste  dans  la  manière  do  compter 
les  intérêts. 

Dans  certains  pays  —  en  Hollande,  par  exemple,  —  c'est  la  longueur 
du  papier,  c'est-à-dire  l'éloignement  de  l'échéance  qui  sert  de  base  poui- 
établir  le  cours  du  change.  A  ce  cours  on  ajoute  les  intérêts  courus 
depuis  le  jour  de  la  création  de  la  lettre  de  change  jusqu'au  jour  de  la 
négociation. 

I.  Monnaies,  poids  et  me«urc«,  par  Alphonse  Lejbonb.  Paris,  Berger-Levrault  et  C'",édit. 
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Dans  d'autres  pays  —  en  Angleterre,  entre  autres  —  et  sur  les  places  où 
le  franc  est  en  usage,  c'est  au  moyen  do  valeurs  se  né-;ociaat  à  vue  que 
l'on  opère  :  le  vendeur  doit  payer  à  l'acheteur  l'intérêt  du  nombre  de 
jours  restant  à  courir  jusqu'à  l'échéance,  l'échéance  typique  étant  à  vue. 
Mais  ici  la  base  dilfère.  Ce  n'est  plus  un  intérêt  fixe,  mais  le  taux  de 
l'escompte  des  effets  de  commerce  tel  ({u'il  est  établi  par  la  banque  pu- 
blique du  pays  oîi  le  papier  est  payable. 

PAPIER-MONNAIE.  —  On  appelle  ainsi  un  papier  créé  par  un 
gouvernement  pour  tenir  lieu  d'argent.  Il  ne  faut  pas  confondre  le  pa- 
pier-monnaie avec  le  billet  de  banque.  Celui-ci,  remboursable  à  vue,  est 
constamment  représenté  par  égale  valeur  monnayée  dans  les  caisses  de 
l'établissement  émetteur,  comme  la  Banque  de  France  et'  la  Bank  of 
Enyland,  tandis  que  le  papier-monnaie,  créé  souvent  par  nécessité  — 
qu'il  soit  émis  par  le  Trésor  public,  comme  en  Russie,  au  Brésil  et  aux 
États-Unis,  ou  qu'il  consiste  en  billets  de  banque,  mais  indirectement 
garantis  par  le  gouvernement,  comme  en  Autriche,  en  Italie  —  subit  une 
dépréciation  variable,  qui  ne  saurait  atteindre  les  billets  de  banque 
français  ou  anglais,  et  des  variations  relativement  aux  espèces  d'or  et 
d'argent  qui  inlluent,  souvent  d'une  manière  notable,  sur  leur  prix  et  sur 
le  taux  du  change.  Le  papier-monnaie  a  pour  résultat  que  toute  marchan- 
dise se  trouve  avoir  deux  prix,  l'un  lors([u'on  la  paie  en  or  ou  en  argent, 
l'autre  si  l'acheteur  offre  du  papier-monnaie;  mais  il  n'y  a  deux  prix 
qu'en  apparence,  la  diminution  ne  se  produisant  que  par  suite  de  la  dé- 
préciation du  papier-monnaie,  du  taux  de  change.  On  sait  à  quels  prix 
fantastiques  arrivèrent  les  assignats,  fabriqués  pour  plus  de  31)  milliards, 
pendant  la  Révolution,  de  1790  à  1796,  avec  valeur  assignée  sur  une 
masse  énorme  de  biens  nationaux.  Ces  assignats  finirent  par  être  telle- 
ment dépréciés,  (ju'il  fallait  jusqu'à  100  livres  en  assignats  pour  obtenir, 
en  échange,  deux  liards.  Depuis  cette  époque,  il  y  eut  dans  divers  pays 
des  crises  qui  obligèrent  certains  gouvernements  à  recourir  au  papier- 
monnaie.  De  1808  à  1815,  c'est  encore  la  France  qui  eut  à  subir  une 
dépréciation  de  son  papier;  mais  depuis  cette  époque,  même  à  l'occasion 
de  la  guerre  de  1870-1871,  et  malgré  la  création  de  billets  de  5,  I0,20fr.. 
grâce  à  la  Banque  de  France,  aucune  dépréciation  appréciable  ne  se 
manifesta.  En  18.59,  pendant  la  guerre  d'Italie,  le  llorin  autrichien  tom- 
bait de  2  fr.  30  c.  à  l  fr.  80  c  La  guerre  de  Sécession,  aux  États-Unis, 
fit  tomber  le  dollar-papier  à  1  fr.  83  c.  au  heu  de  5  fr.  18  c.  En  dehors  de 
ces  motifs  accidentels  et  temporaires,  qui  obligent  un  pays  à  recourir 
au  papier-monnaie,  sauf  à  le  rembourser  ensuite  au  pair  lorsque  les  évé- 
nements redevenus  favorables  le  permettent,  ainsi  que  cela  eut  lieu  aux 
États-Unis  pour  le  dollar-papier,  le  régime  du  papier-monnaie  est  arriéré 
et  funeste  :  la  dépréciation  a  pour  elTet  d'abaisser  le  cours  du  change 
sur  toutes  les  places  étrangères  et  de  l'élever  dans  le  pays  d'origine  ;  de 
compliquer  toutes  les  transactions  et,  par  conséquent,  d'en  diminuer  le 
nombre.  Comme  on  le  voit,  si  le  papier-monnaie  a  une  influence  princi- 
pale et  directe  sur  le  cours  du  change,  cette  influence  ne  se  borne  pas 
là  et  s'étend  sur  toutes  les  conditions  économiques  internationales. 

PARERE.  —  Acte  par  lequel  un  commerçant  donne  son  avis  sur 
une  question  commerciale,  sur  l'interprétation  d'un  acte  de  commerce, 
sur  un  litige  entre  commerçants  au  point  de  vue  des  lois,  règles,  usages 
généraux  ou  de  la  place. 

PARITE.  —  On  appelle  parité,  en  fait  de  rentes  ou  d'actions,  le  cal- 
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cul  par  lequel  on  établit  quel  devrait  être  le  cours  d'une  rente  ou  d'une 
action  pour  qu'elle  rapportât  le  même  taux  d'intérêt  qu'une  autre  rente 
ou  qu'une  autre  action.  Pour  établir  une  parité,  il  faut  d'abord  connaître 
le  taux  d'intérêt  produit  par  chacune  des  deux  valeurs  au  cours  qu'elles 
font  au  moment  où  l'on  cherche  leur  parité.  Voici  comment  on  procède 
pour  cette  première  opération.  Soit,  par  exemple,  le  3  p.  100  à  102,75, 
quel  est  le  taux  d'intérêt  produit  à  ce  cours? 
J'ai  la  pruportiori  : 

102f75       100 


d'où 


^«'>^-^  =  2r92p.lOO. 


102'75 

S'il  S'agit  d'établir  la  parité  de  ce  cours  avec  celui  du  3  1/2  p.  100,  ce 
dernier  étant  coté  106,65,  j'aurai  d'abord  la  proportion  suivante  pour 
trouver  le  taux  d'intérêt  du  3  1/2  p.  100: 

106i'65         100 


d'où 


Îf28  p.  100. 


Enfin,  le  3  p.   100  étant  à  2.02  p.    100,  quelle   e=;t  la  parité   du   3  1,2 
p.  100? 
J'ai  la  proportion  : 

d'où  : 


iCiffiS 
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PARLEMENTAIRES  ("VALEURS i.  —  On  a))p(?lle  ainsi,  q\\  An.;le- 
terre,  h-s  ViilL'ur.s  yarauLies  par  l'Etat  :  ParUamentanj  Stocks. 

PARQUET.  —  A  la  Bourse,  on  appelle  parquet  l'être  collectif,  la 
conipaguie  même  des  agents  de  change,  se  réunissant  pour  ses  opéra- 
tions, par  opposition  à  la  coulisse.  On  désigne  du  même  mot,  par  assimi- 
lation avec  le  parquet  en  justice,  l'endroit  réservé  au  centre  duquel  est 
la  corbeille,  emplacement  où  les  agents  de  change  s'assemblent  pour 
leurs  transactions.  Les  seules  Bourses  françaises  munies  d'un  par.piet 
sont,  outre  celle  de  Paris,  celles  de  Lyon,  Marseille,  Bordeaux,  Tou- 
louse, Lille,  Nantes  et  Nice.  C'est  le  décret  du  7  octobre  1890  qui  a  ré- 
glementé cette  question.  Au>:  termes  de  l'article  15  de  ce  décret,  dans 
les  Bourses  comportant  au  moins  six  charges  d'agent  de  change,  un  dé- 
cret peut  créer  un  parquet,  à  la  suite  de  formalités,  nécessaires  égale- 
ment pour  sa  suppression  par  décret  aussi.  Le  terme  parquet  fut  em- 
ployé pour  la  première  fois  oiïiciellement  dans  cette  acception  par  l'arrêté 
du  27  prairial  an  X,  article  23,  toujours  on  vigneur  :  «  Il  sera  établi,  à  la 
«  Bourse  de  Paris,  un  lieu  séparé  et  placé  à  la  vue  du  public,  dans 
K  lequel  les  agents  de  change  se  réuniront...  L'entrée  de  ce  lieu  séparé, 
«  ou  parquet,  sera  interdite  à  tout  autre  fju'aux  a,'^cnts  de  change.  »  Au- 
jourd'hui, on  appelle  plutôt  corbeille  ca  lieu  réservé  et  parquet  la  com- 
pagnie des  agents  de  change  elle-même. 

PART  D'ASSOCIATION.  —  Les   parts  d'association  forment  l'une 

1.  V.  le  très  retnarqu.ablc  oiivrii^fc  ilo  M.  (Jtto.m  vit  Hauit,  iiitiuilù  Arbitra'jes  et  l'arités. 
Par:.s,  Tnichy,  écUt.  8<^^  oiUt. 
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des  deux  classes  de  valeurs  en  papier  qui  se  négocient  à  la  Bourse  : 
elles  donnent  droit  à  la  quotité  des  bénéfices,  déduction  faite  des  pertes, 
dans  uue  entreprise  quelconque,  et  pareillement  droit  à  la  même  quotité 
de  l'actif,  déduction  faite  du  passif.  Sont  donc  parts  d'association  les  ac- 
tions ou  parts  d'intérêt,  par  opposition  aux  créances  qui  forment  l'autre 
classe  de  ces  valeurs.  iV.  Cré.\nce  et  Action  financière.) 

PARTS  DE  FONDATEUR.  —  En  dehors  des  actions  et  des  obliga- 
tions qui  représentent  une  portion  de  propriété,  les  premières  dans  le 
capital  social  de  là  compagnie,  les  secondes  dans  un  capital  prêté  à  la 
compagnie,  c'est-à-dire  un  titre  d'association  ou  de  créance,  les  fonda- 
teurs d'une  entreprise  se  réservent  souvent  des  parts  de  fondateurs  des- 
tinées,'d  donner  une  participation  à  des  profits  qui  ne  reviennent  pas  aux 
actionnaires,  profits  fixés  d'avance  à  un  tantième  sur  les  bénéfices  nets  et 
représentés  par  un  dividende  var.able  dont  la  distribution  ne  peut  avoir 
lieu  qu'après  la  répartition  elfectuée  à  tous  les  actionnaires.  Ce  ne  sont  donc, 
en  quelque  sorte,  que  des  actions  dilTérées  qui  ne  touchent  de  dividende 
qu'après  que  les  actions  de  préférence  et  les  actions  ordinaires  en  ont  reçu 
un  équitablement  établi.  Les  parts  de  fondateurs  ne  sont  représentées  par 
aucun  capital  et  le  plus  souvent  elles  sont  réservées  ou  distribuées  gra- 
tuitement. Cependant,  lorsqu'il  s'agit  d'une  entreprise  dont  la  prospérité 
devient  considérable,  les  parts  de  fondateurs  ac  pilèrent  une  grande  va- 
leur. Ainsi,  les  paris  de  fondateurs  de  la  compagnie  du  canal  de  Suez 
qui,  à  l'origine,  étaient  au  nombre  de  100  ont  été  successivement  divi- 
sées et  subdivisées  en  1000  et  en  100  000  parts  et  ce  1/100000  de  part, 
qui  a  atteint  la  cote  de  1  320  fr.,  dont  le  dividende  se  distribue  chaque 
année  le  l"  Juillet,  a  donné,  en  1897,  'f2  fr.  283,  ce  qui  met  le  dividende 
de  la  part  de  fondateur  primitive  à  4  228  300  Ir.,  représentant  les  10  p.  10) 
attribués  à  l'origine. 

La  cote  officielle  de  Londres,  comme  aussi  celle  de  Paris,  signale  parfois 
les  compagnies  qui  ont  émis  des  parts  de  fondateur  (founders'  sluires} 
par  un  astérisque  *,  car  la  valeur  des  actions  s'en  trouve  diminuée. 

PARTICIPATION  (SOCIÉTÉ  EN).  —  V.  Société  en  participation. 

PARTICULIER  (EFFET).  —  V.  Effet  particulier. 

PARTIE.  —  On  désigne  ainsi  les  expéditions  organisées  pour  la  re- 
cherche de  l'or,  particulièrement  en  Russie,  dans  la  Sibérie  orientale. 
(  r.  Sibérie  aurifère  et  Inscription  au  Grand-Livre.) 

«  PARTNERSHIP.  »  —  D'après  les  lois  anglaises,  le  partnership  est 
une  société,  ou  association,  de  deux  ou  plusieurs  personnes  mettant  en 
commun  leurs  intérêts  ou  leur  argent  pour  la  réalisation  d'un  gain.  Chacun 
des  membres  d'un  private  partnership  (association  privée]  est  responsable 
de  l'intégralité  des  dettes  sociales  jusqu'au  dernier  penny  qu'il  possède, 
c'est-à-dire  ad  infinitum  —  ce  en  quoi  le  partnersliip  ressemble  à  la  so- 
ciété en  nom  collectif  —  et  aucun  d'eux  n'a  de  personnalité  distincte, 
puisqu'elle  n'est  connue  que  sous  le  nom  de  tous  ses  membres  —  ce  en 
quoi  le  partnership  ressemble  à  la  société  civile  \V°).  Le  partnership  ne 
peut  ester  en  justice  sans  le  concours  de  tous  les  associés.  Le  décès  d'un 
membre  met  fin  au  partnership  et  les  héritiers  ne  peuvent  prendre  la 
place  du  défunt;  aucun  associé  ne  peut  céder  ses  droits  sans  l'autorisa- 
tion de  tous  les  autres  membres. 

Le  partnership  diU'ère  de  la  corporation,  en  ce  que  l'un  est  une  asso- 
ciation privée,  tandis  que  la  corporation  est  une  association  de  capitaux  et 
d'intérêts  qui  a  obtenu  Vincorporation.  C'est  pour  éviter  les  inconvénients 
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et  les  dangers  créés  par  la  responsabilité  redoutable  encounie  par  les 
membres  d'un  partnersliip  que  Iment  votées  les  lois  sm-  les  compagnies 
ou  Companies  Acts,  1862-1893. 

Aussi,  il' innomhmhles  part ners/tips  se  sont-ils  hâtés  de  profiter  de  ces 
lois  pour  se  transformer,  au  moyen  de  Y  incorporation,  en  Joint  Stock 
Companies  liniitcd. 

Un  partnersliip  prend  lin  dans  cinq  cas:  1°  à  l'expiration  du  temps  fixé; 
2°  par  consentement  mutuel;  3»  à  défaut  d'une  époque  fixée  d'avance, 
par  simple  avis  de  l'un  des  associés  ;  4»  par  décès  ou  faillite  ;  5°  par  juge- 
ment (order  of  the  Court  of  Chancenj).  [V.  Conversion  d'un  commerce. 

PRIVÉ   EN   UNE   COMPAGNIE.] 

PASSAVANT.  —  Tout  transport  de  boissons  doit  être  accompagné 
d'une  expédition  (congé,  acquit-à-caution  ou  passavant)  délivrée  par  les 
employés  de  la  régie.  Le  passavant  est  rexp(!'dition  délivrée  si  l'envoi 
est  fait  en  franchise  des  droits  ;  ce  cas  ne  se  présente  ([ue  pour  les  bois- 
sons transportées  d'une  cave  du  propriétaire  dans  une  autre  ou  de  celle- 
du  colon  partiaire,  fermier  et  preneur  à  bail  emphytéotique  à  rente,  dans 
celle  du  propriétaire  iL.  du  28  avril  1816,  art.  3). 

PASSE.  —  V.  Permis. 

PASSE-DEBOUT.  —  Le  passe-debout  est  le  permis  délivré  par  les 
agents  de  la  régie  autorisant  le  passage  en  lYanchise  des  produits  soumis 
aux  droits  d'octroi  à  travers  le  territoire  d'une  commune.  Tout  porteur  ou 
conducteur  d'objets  soumis  à  l'octroi  qui  veut  seulement  traverser  un  lieu 
sujet  ou  y  séjourner  moins  de  vingt-quatre  heures,  est  tenu  d'en  faire  la 
déclaration  et  de  se  munir  d'un  permis  àQ  passe-debout  ([\x\  lui  est  délivré 
sur  le  cautionnement  ou  la  consignation  des  droits.  La  restitution  des 
sommes  consignées  ou  la  libération  de  la  caution  s'opère  au  bureau  de 
sortie.  Cependant,  s'il  est  possible  de  faire  escorter  les  chargements,  les 
droits  n'ont  pas  besoin  d'être  consignés,  le  passe-drbout  est  néanmoins 
délivré  et  doit  être  rapporté  revêtu  du  certificat  de  sortie  par  le  préposé 
qui  a  escorté  le  chargement.  Gomme  l'escorte  simplifie  les  vérifications, 
elle  doit  être  employée  toutes  les  fois  que  ce  moyeu  est  praticable. 

Les  produits  amenés  aux  foires  et  marchés  sont  assujettis  à  toutes  les 
formalités  du  passe-debout  et  du  transit. 

Vingt-quatre  heures  après  l'expiration  du  délai  fixé  ou  après  l'expiration 
des  foires  et  marchés,  les  sommes  consignées  restent  acquises  à  l'octroi 
s'il  n'a  pas  éti'^  jusUfiô  de  la  sortie  des  objets. 

Dans  le  cas  où  il  n'existe  qu'un  seul  bureau  placé  au  centre  de  la. 
commune,  la  déclaration  de  sortie  doit  être  faite  à  ce  bureau.  La  délivrance 
de  chaque  passe-debout  donne  lieu  à  la  perception  d'un  droit  de  timbre 
de  10  centimes. 

PASSES  (LOIS  DES)  AU  TRANSVAAL.  —  Une  loi  appelée  loi 
des  passes  [l'ass  Law)  a  été  votée  en  KS'.Jô  par  le  Voolksraad,  sur  le  désir 
o.icitrimé  par  la  Cha-ubre  des  Mines,  réglant  h'  travail  des  noirs.  Voici  le 
système  adopté:  tout  (Jafre  qui  manifeste  l'intention  d'accepter  du  travail 
doit  déclarer  le  district  où  il  veut  résider.  Les  autorités  locales  lui  déli- 
vrent alors  un  ticket  de  métal,  ou  passe  (pass-ticket),  portant  un  numéro 
d'ordre.  Ce  ticket  lui  donne  le  droit  de  circuler  dans  l'étendue  du  dis- 
trict en  question.  Dès  qu'il  est  embauché,  il  remet  ce  ticket  à  la  compa- 
gnie qui  rem[)loie,  la  passe  ne  lui  étant  rendue  qu'après  le  terme  de  son 
engagement.  S'il  s'échappe,  il  est  aussitôt  signalé,  et  comme  il  n'a 
pas  son  ticket,  il  est  facile  de  le  retrouver.   Sa  faute   est  punissable  de 
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l'ainende,  de  la  prison  ou  du  fouet.  Si,  son  contrat  terminé,  il  désire  re- 
tourner dans  son  pays  ou  se  rendre  dans  un  autre  district,  les  autorités 
transvaaliennes  lui  délivrent,  dans  le  premier  cas,  une  passe  spéciale, 
dans  le  deuxième,  un  ticket  correspondant  au  district  oi^i  il  va  chercher 
de  l'ouvrage.  Avant  le  vote  de  cette  loi,  aucune  disposition  législative  ne 
régissait  la  matière,  et  tout  Gafre,  étant,  en  dépit  de  son  contrat,  libre  de 
s'en  aller,  devenait  la  proie  des  toiits,  intermédiaires  intéressés  à  réaliser 
le  plus  grand  nombre  possible  d'embauchages,  qui,  dans  ce  but,  kii 
promettaient  toujours  une  paie  plus  élevée. 

«  PATENT  RiaHTS,  TRADE  MARKS,  DESIGNS,  etc.  »  —  Bre- 
vets, marques  de  fabriques,  dessins,  etc.  Une  compagnie  ne  peut  pas 
être  inventeur,  par  conséquent  ne  peut  prendre  un  brevet  à  son  nom. 
Mais  elle  peut  s'intéresser  à  une  invention  et  s'associer  avec  l'inventeur 
pour  l'appliquer  et  l'exploiter.  Elle  peut  également  se  joindre  à  l'inven- 
teur pour  adresser  une  demande  collective  de  brevet.  En  Angleterre, 
cette  demande  doit  être  adressée  au  Comptroller  General of  Patents.  [V. 
Brevet  d'invention  et  Trade  M.krks.) 

PATENTE.  —  La  patente  est  un  impôt  qui  a  pour  but  de  faire  con- 
tribuer aux  charges  publiques  les  industries  de  toute  nature,  commer- 
ciales ou  non,  en  prélevant  une  proportion,  déterminée  par  la  loi,  sur  les 
revenus  et  produits  présumés  de  ces  industries. 

h" industrie,  dans  la  plus  large  acception  de  ce  mot,  se  distingue, 
comme  élément  de  la  fortune  privée,  des  immeubles  et  des  capitaux  mo- 
biliers ;  il  était  donc  juste  de  la  frapper  d'une  contribution  spéciale.  Pour 
atteindre  ce  but,  on  a  créé  un  impôt  consistant  en  une  redevance  an- 
nuelle, qui  s'acquitte  suivant  le  taux  déterminé  par  la  loi,  comme  prix 
d'un  acte  dont  chaque  patentable  doit  être  muni  pour  avoir  le  libre  exer- 
cice de  sa  profession. 

Cet  acte  est  représenté  par  un  titre  remis  au  patentable  et  qu'on  dé- 
signe aussi  sous  le  nom  de  patente. 

Est  patentable,  c'est-à-dire  soumis  à  la  contribution  des  patentes,  tout 
individu,  société  ou  compagnie,  français  ou  étranger,  qui  exerce,  en 
France,  un  commerce,  une  industrie,  une  profession,  non  compris  dans 
les  exceptions  déterminées  par  l'article  17  do  la  loi  du  15  juillet  1880, 
seule  en  vigueur  depuis  le  lof  janvier  1891. 

L'idée  de  taxer  les  produits  du  commerce  et  de  l'industrie,  c'est-à-dire 
du  travail,  n'est  pas  très  ancienne,  du  moins  dans  son  appUcation. 

A  part  certaines  taxes  de  ce  genre,  perçues  vers  la  tin  de  l'Empire  ro- 
main, puis  au  moyen  âge  dans  quelques  villes  italiennes,  hollandaises  et 
allemandes,  on  ne  voit  apparaître  une  réglementation  rationnelle  qu'à  la 
tin  du  xviiie  siècle,  et  l'initiative,  due  à  la  France,  a  trouvé  de  prompts 
imitateurs. 

Il  est  permis  toutefois  de  douter  que  cet  impôt,  frappé  sur  la  source 
même  de  la  prospérité  des  peuples,  soit  bon,  et  l'on  peut  regretter  qu'un 
propriétaire  d'immeuble,  par  exemple,  soit  moins  imposé  qu'un  commer- 
çant ou  qu'un  porteur  de  valeurs  mobilières...,  car  ce  sont  encore  celles-ci 
qui,  en  somme,  sont  le  plus  lourdement  imposées. 

C'est  le  décret  des  2-17  mars  1791  qui  a  établi  la  contribution  des  pa- 
tentes. L'article  7  de  ce  décret  est  ainsi  conçu  :  «  A  compter  du  1'^'"  avril 
«  prochain,  il  sera  libre  à  toute  personne  de  faire  tel  négoce,  ou  d'exer- 
K  cer  telle  profession  art  ou  métier  qu'elle  trouvera  bon;  mais  elle  sera 
«  tenue  de  se  pourvoir  auparavant  d'une  patente,  d'en  acquitter  le  prix 
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«  suivant  le  taux  ci-après  déterminé,  et  de  se  conformer  aux  règlements 
«  de  police  qui  sont  ou  pourront  être  faits.  » 

Telle  fut  l'origine  des  patentes  ;  mais  ce  n'est  que  la  loi  du  25  avril 
18i4  qui  doit  être  considérée  comme  fondamentale,  et  aujourd'hui  c'est  la 
loi  du  15  juillet  1880,  modifiée  par  celles  des  29  juin  1881,  30  juillet  1885, 
17  juillet  1889,  8  août  1890,  qui  est  en  vigueur. 

Pour  suivre  les  détails  rétrospectifs  et  historiques  de  la  contribution 
des  patentes,  on  trouvera  tous  les  renseignements  nécessaires  dans  le 
Dictionnaire  des  Finances  de  Léon  Say  et  dans  le  Dictionnaire  des  Pa- 
tentes de  MM.  .p.  Brussaux  et  P.  Guittier'. 

La  contribution  des  patentes  se  compose  d'un  droit  fixe  et  d'un  droit 
proportionnel  (L.  15  juiU.  IS80,  art.  2j.  Le  droit  fixe  est  réglé  d'apr^'s 
1  importance  relative  des  professions,  tandis  que  le  droit  proportionnel 
repose  sur  la  valeur  locative  des  locaux  occupés  par  les  patentables. 
Ce  dernier  droit  n'est  apphqué  ni  auK  deux  dernières  classes  de  profes- 
sion (7«  et  8«j  dans  les  villes  de  20  000  habitants  et  au-dessous,  ni  à 
ceux  qui  exercent  des  professions  libérales,  telles  que  :  les  architectes, 
les  avocats  inscrits  aux  tableaux  des  cours  et  tribunaux,  les  avocats  au 
GonseU  d'État  et  à  la  Cour  de  cassation,  les  avoués,  médecins,  den- 
tistes, commissaires-priscurs,  greffiers,  huissiers,  notaires,  ingénieurs, 
agréés,  etc.,  etc.,  bref  ceux  dont  les  travaux  n'ont  rien  de  commun  avec 
les  opérations  commerciales  ou  industrielles,  et  l'impôt  réclamé  aux  pa- 
tentables de  cette  catégorie  est  plutôt  une  taxe  mobilière  supplémentaire 
qu'une  patente  proprement  dite. 

A  la  loi  de  1880  sont  annexés  quatre  tableaux.  Les  trois  premiers  CA, 
B  et  G)  règlent  le  tarif  du  droit  fixe  ;  le  quatrième  (D)  établit  le  taux  du 
droit  proportionnel. 

Quant  aux  cas  d'exemptions,  ils  sont  énumérés  dans  l'article  17  de 
cette  loi. 

Le  tableau  A  est  relatif  au  commerce  ordinaire  ;  le  tableau  B  au  haut 
commerce  et  le  tableau  G  à  l'industrie. 

Tableau  A.  —  Pour  le  commerce  ordinaire  exercé  en  boutique  et  ma- 
gasin, et  les  professions  qui  s'y  rattachent,  le  droit  fixe  est  établi  d'après 
la  population.  Ges  comiuerces  et  professions  sont  divisés  en  huit  classes, 
et  chaiiuc  classe  comporte  neuf  catégories  de  population,  ainsi  que  le 
montre  le  tableau  suivant  : 
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CLASSES. 

PARIS. 

COMMUNES    DOST    LE    NOMBRE    d'hABITANI  S    EST 

; 

supé- 
rieur 
à 
100  000. 

de 

50  001 

à 

100  000. 

de 

30  001 

à 

50000 

de 
20  (.01 

à 
30  000 

de 

10001 

à 

20  000 

fr. 
SO 
45 
30 
25 
15 
10 
8 
5 

de 

5001 

à 

10  000 

de 

2001 

à 

5  000 

fr. 

45 

30 

22 

15 

9 

G 

4 

3 

de  2  000 

et      ' 
au-des- 

.sous.  1 

l'f.    .     .     . 

2'  .   .    .    . 
3<- .   .    .    . 
4«  .   .    .    . 

Ô"  .    .    .    ■ 
6-  .   .    .    . 
7<'.    .    .    . 

S' ■  .    .   . 

fr. 

400 
200 
140 
75 
50 
40 
20 
12 

fr. 

30J 

150 

100 

75 

50 

40 

20 

12 

fr. 
240 
120 
80 
60 
40 
32 
16 
10 

fr. 

180 
90 
60 
45 
30 
24 
12 
8 

fr. 

120 

60 

40 

30 

20 

16 

8 

6 

fr. 
60 
40 
25 
20 
12 
8 

4 

fr. 
35 
25 
18 
12 

7 

3 

1,50 

1 

Nota.  —  Les  patentables  de  la  7f  et  de  la  8'-  classe  ^ont  exempts,  dans  les  villes 
de  20  000  âmes  et  au-dessous,  du  droit  proportionnel  ;  ils  eu  sont  exempts  également 
lorsqu'ils  ne  vendent  qu'eu  ambulance,  en  étalage  ou  sous  échoppe. 

Nous  avons,  dans  le  tableau  ci-dessus,  tenu  compte  des  réductions  de  l'article  32  de  la 
loi  du  8  août  1890  qui  a,  de  plus,  réduit  d'un  quart  le  droit  proportionnel  des  paten- 
tables de  la  6'  classe  dans  les  communes  de  2  000  âmes  et  au-dessous,  dont  le  droit 
fixe  était  auparavant   de  4  fr.  au  lieu   de  3,  de  même  que  le  droit  fixe  des  7=  et 
8'-  classes  était  de  3  et  2  fr. 

Le  tableau  A  est  celui  qui  renferme  de  beaucoup  le  plus  grand  nom- 
bre de  patentables. 

Table.vu  B.  —  Ce  tableau,  concernant  le  haut  commerce,  est  celui  qui 
renferme  le  plus  petit  nombre  de  patentables.  Comme  dans  le  tableau  A, 
le  droit  y  est  établi  d'après  la  population,  mais  tandis  que  le  tarif  du  ta- 
bleau A  est  général  et  appliqué  indistinctement  à  tous  les  genres  de  pro- 
fessions qu'il  comprend,  le  tarif  du  tableau  B  est,  au  contraire,  gradué  pour 
chaque  genre  de  profession  en  particulier  suivant  divers  degrés  de  popu- 
lation et  d'après  certains  signes  marquant  le  plus  ou  moins  d'importance 
du  chiffre  d'affaires. 

Ainsi,  les  banquiers,  agents  de  change,  courtiers,  etc.,  indépendamment 
de  la  taxe  invariable  basée  sur  la  population,  sont  soumis  à  une  taxe 
supplémentaire  calculée  d'après  le  nombre  d'employés  occupés  au-des- 
sus de  cinq.  De  plus,  l'existence  d'un  entrepôt  réel  dans  une  commune  de 
moins  de  30  000  habitants  fait  passer  le  patentable  dans  la  catégorie  im- 
médiatement supérieure. 

Table.vu  G.  —  Ce  tableau,  concernant  principalement  les  usines  et 
manufactures,  règle  le  droit  fixe  sans  tenir  compte  de  la  population,  et 
d'après  une  classilication  par  genre  d'industrie  dont  chacun  est  pourvu 
d'un  tarif  spécial,  composé,  soit  d'une  taxe  déterminée  seulement,  soit 
de  taxes  variables  reposant  sur  les  éléments  de  production  (ouvriers, 
métiers,  machines,  etc.),  soit  d'une  taxe  déterminée  et  de  taxes  variables 
à  la  fois. 

Enfin,  le  tableau  D,  fixant  le  droit  proportionnel,  l'établit  en  sept  caté- 
gories de  taux  :  au  lO»,  au  15e,  au  208,  au  30*,  au  40'^,  au  50«  et  au  60*, 
répartis  parmi  les  patentés  classés  dans  les  trois  tableaux  A,  B  et  C. 

La  hste  complète  des  patentables  ne  comprend  pas  moins  de  54  pages 
du  Bulletin  des  Lois,  mais  on  ne  trouve  généralement  dans  cette  no- 
menclature qu'une  simple  dénomination  sans  exphcations  sur  la  nature 
de  la  profession  et  sur  les  conditions  dans  lesquelles  elle  est  exercée.  En 
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un  mot,  le  tarif  ofTiciel  ne  définit  pas  les  professions.  Or,  cette  définition, 
conforme  aux  usages  financiers  et  commerciaux,  est  nécessaire  à  tous 
ceux  qu'intéresse  de  près  ou  de  loin  l'application  de  la  législation  sur  les 
patentes,  et  surtout  aux  agents  de  l'administration  des  contributions  di- 
rectes, car  les  éléments  d'imposition  ne  sont  pas  toujours  faciles  à  déter- 
miner exactement. 

Cette  lacune  est  aujourd'hui  comblée  par  le  Dictionnaire  des  Patentes 
de  MM.  P.  Brussaux  et  P.  Guittier,  inspecteurs  des  contributions  direc- 
tes'. C'est  donc  à  cet  utile  ouvrage  que  nous  empruntons  les  renseigne- 
ments ci-après  sur  les  patentes  en  ce  qui  concerne  les  finances. 

Actionnaires  de  comp.^.gnies  anonymes  et  en  commandite. 

I.  Associé  en  commandite.  —  h'associé  commanditaire  simple  bailleur 
de  fonds  est  exempt  de  la  patente  (L.  du  15  juillet  1880,  art.  17,  n»  4,  et 
Instr.,  art.  68)  ;  mais  les  membres  des  sociétés  en  commandite  qui  pren- 
nent part  à  la  gestion  avec  solidarité  et  responsabilité,  étant  assimilés 
par  l'article  2.3  du  Code  de  commerce  aux  associés  en  nom  collectif,  sont 
passibles  de  la  patente  comme  ces  derniers  (Instr.,  art.  83,  §  1). 

II.  Dans  les  sociétés  en  nom  collectif,  l'associé  principal  paie  seul  la 
totalité  du  droit  fixe  aiîérent  à  la  profession.  Le  même  droit  est  divisé 
en  autant  de  parts  égales  qu'il  y  a  d'associés  en  nom  collectif  et  une  de 
ces  parts  est  imposée  à  chaque  associé  secondaire. 

Quant  au  droit  proportionnel,  il  n'est  établi  que  sur  l'habitafion  de  l'as- 
socié principal  et  sur  tous  les  locaux  qui  servent  à  l'exploitation,  mais 
non  sur  l'habitation  privée  des  autres  associés. 

Par  associé  principal,  on  entend  celui  qui  est  le  premier  en  nom  dans 
l'acte  de  société,  s'il  a  la  gestion  des  affaires;  dans  le  cas  contraire,  celui 
qui  a  la  plus  forte  mise  de  fonds  (D.  ad.). 

III.  li^associé  en  participation,  qui,  sans  exercer  la  profession  de  com- 
merçant, s'associe  pour  des  affaires,  n'est  soumis  à  la  patente  que  s'il  se 
livre  habituellement  à  des  opérations  en  participation.  Enfin,  les  associés 
ou  actionnaires  de  sociétés  ou  compagnies  anonymes  ne  sont  pas  indivi- 
duellement patentables. 

Agent  d'affaires.  —  "L'agent  d'ajlaires  fait  partie  du  tableau  A, 
4e  classe,  avec  droit  proportionnel  au  30«. 

Agent  de  change.  —  Tableau  B.  {V.  Agent  de  change.) 

Droit  proportionnel  au  lO^.  La  loi  du  17  juillet  1889,  article  2,  a  décidé 
que  les  taxes  par  employé  d'agent  de  change  seront  doublées  lorsque  le 
nombre  de  ces  employés  dépassera  200,  et  triplées  lorsqu'il  dépassera 
1000. 

Agréé.  —  L'agréé  n'est  assujetti  qu'au  seul  droit  proportionnel  au  15* 
(tableau  D). 

Argent  (Marchand  d').  —  V.  in/rà  :  Or,  argent,  platine  (Mar- 
chand d'). 

Assurances  (Courtier  d';.  —  Comme  Assurances  maritimes  (Entre- 
preneur d'). 

Assurances  maritimes  (Entrepreneur  d').  —  Tableau  B. 

A  Paris  300,  plus  15  fr.  par  employé  en  sus  de  cinq.  Dans  les  autres 
villes,  100  à  250  fr.  suivant  la  population,  plus  5  à  12  fr.  par  employé  en 
sus  de  cinq.  Dans  les  communes  au-dessous  de  15  000  âmes  sans  entre- 
pôt réel,  50  fr.  au  lieu  de  100  fr.  —  Droit  proportionnel  au  10". 

Quant  aux  autres  assurances,  les  mutuelles  régulièrement  autorisées 
sont  exemptes  de  patente  (L.  15  juill.    1880,  art.   17,  n"  4);  les  non-mu- 

1 .  Paris,  Bergcr-Levrault  et  C'',  édit. 
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tuelles  figurent  au  tableau  G,   lr«  partie  ;    100  fr.   pour  chaque  déparle- 
ment où  elles  opèrent;  et  droit  proportionnel  au  10«. 

Avocats.  —  Seuls  les  avocats  inscrits  au  tableau  des  cours  et  tribunaux  et 
les  avocats  au  Conseil  d'État  et  à  la  Cour  de  cassation  sont  imposables. 
Ils  ne  sont  soumis  qu'au  droit  proportionnel  au  15®  sur  la  valeur  locative. 

Les  avocats  étrangers  sont  traités  comme  les  agents  d'allaires  {V.  ci- 
dessus),  ainsi  que  les  avocats  consultants. 

Avoués.  —  Comme  les  avocats. 

Banque  (Sociétés  formées  par  actions  pour  opérations  de).  —  V. 
Sociétés. 

Banque  de  Frange.  —  La  Banque  de  France  ligure  au  tableau  C, 
K"  partie,  pour  50  000  fr.,  y  compris  ses  comptoirs.  Droit  proportionnel 
au  tOe. 

Banquiers.  —  Les  banquiers  figurent  au  tableau  B.  Leur  patente  est 
de  2  000  fr.  à  Paris  et  varie  de  200  à  1  000  fr.  dans  les  autres  villes,  sui- 
vant la  population.  De  plus,  à  Paris,  ils  paient  une  taxe  de  50  fr.  par 
employé  en  sus  de  cinq,  taxe  qui  varie  de  même  dans  les  autres  villes, 
de  10  à  40  fr. 

Ce  droit  fixe  est  rehaussé  de  moitié  pour  les  banquiers  dont  les  opéra- 
tions comprennent  les  émissions  et  paiements  d'intérêts  et  dividendes  de 
titres  étrangers.  Droit  proportionnel  au  lO". 

Caisses  ou  Comptoirs  d'avances,  de  prêts,  de  recettes,  de  paiements, 
de  bons  ou  coupons  commerciaux  ou  de  bons  ou  coupons  d'escompte, 
d'épargne,  de  crédit  ou  de  capitalisation,  pour  opérations  sur  les 
VALEURS  DE  BouRSE.  —  Ges  divcrscs  caisses,  qui  comprennent  les  mai- 
sons DE  coulisse  ou  coulissiers,  figurent  au  tableau  B.  Elles  sont  sou- 
mises au  droit  fixe  de  500  fr.  à  Paris,  et  de  50  fr.  à  200  fr.  dans  les  autres 
villes  suivant  la  population.  De  plus,  elles  payent,  à  Paris,  25  fr.  par  em- 
ployé au-dessus  de  cinq,  et,  dans  les  autres  villes,  de  même,  5  à  10  fr. 

Changeur  de  monnaies.  —  Les  changeurs  figm'ent  au  tableau  A, 
1"^«  classe.  —  Droit  proportionnel  au  10^. 

îIscoMPTEUR.  —  Les  escompteurs  figurent  au  tableau  A,  1'^  classe.  — 
Droit  proportionnel  au  20^'. 

N.  B.  —  Pour  que  ces  droits  puissent  être  appliqués,  il  faut  que  l'es- 
compteur se  borne  à  ne  faire  que  l'escompte,  c'est-à-dire  «  le  papier  dans 
la  place  où  il  réside  »,  tandis  que  le  banquier  est  «  celui  qui  cumule 
diverses  opérations,  telles  que  le  crédit  commercial,  les  acceptations,  le 
change,  les  traites  et  remises  de  place  en  place  »,  définitions  établies  par 
le  rapporteur  de  la  loi  du  25  avril  iSi'i  (séance  du  28  février  1844). 

Or,  argent,  PLATINE  (MARCHAND  D*).  —  Tableau  A,  2«  classe.  —  Droit 
]iroportionnel  au  20"^. 

Société  française  ou  étrangère  opérant  a  l'étranger  et  tenant 
EN  France,  pour  son  compte,  une  caisse  pour  emprunt  ou  pour  paie- 
ment des  intérêts,  DIVIDENDES,  ETC.  —  Cos  sociétés  figurcut  au  tableau  B 
et  sont  soumises  au  droit  fixe  de  500  fr.  pour  Paris,  de  100  à  400  fr.  dans 
les  autres  villes  d'après  la  population.  De  plus,  à  Paris,  elles  payent  20  fr. 
par  employé  au-dessus  de  cinq  et,  de  même  dans  les  autres  villes,  5  à 
15  fr.  —  Droit  proportionnel  au  lO^. 

Sociétés  par  actions  pour  opérations  de  banque,  de  crédit,  d'es- 
compte, DE  dépôts,  comptes  COURANTS,  ETC.  —  Ges  sociétés  figurent  au 
tableau  C,  !■■«  partie,  et  payent  30  centimes  par  1000  fr.  du  capital  versé 
ou  à  verser. 

Dans  le  cas  où  l'ensemble  des  droits  fixe  et  proportionnel  calculés  con- 
formément au  tableau  G  serait  inférieur  au  total  qui  résulterait  de  l'ap- 
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plication  du  tarif  du  tableau  A  ou  du  tableau  B,  selon  la  nature  des 
professions  exercées,  ce  serait  le  tarif  de  ces  derniers  tableaux  qu'on 
devrait  a]ipliquer.  —  Droit  proportionnel  au  10^. 

Formules  dk  patentes.  —  Les  formules  de  patentes  sont  expédiées 
par  le  directeur  des  contributions  directes.  Elles  sont  affranchies  du 
droit  de  timbre,  mais  il  est  ajouté  au  principal  de  la  contribution  des  pa- 
tentes des  centimes  généraux  dont  le  nombre  est  fixé  annuellement  par 
la  loi  des  finances.  Les  formules  des  patentes  sont,  à  la  diligence  des 
patentés,  visées  par  le  maire  et  revêtues  du  sceau  de  la  commune.  (Loi 
du  15  juillet  1880,  art.  31.) 

D'après  l'article  3.5  de  la  même  loi,  le  patenté  qui  aurait  oublié  sa  pa- 
tente ou  qui  serait  dans  le  cas  d'avoir  à  en  justifier  hors  de  son  domicile, 
peut  se  faire  délivrer  par  le  directeur  ou  par  le  contrôleur  des  contribu- 
tions directes,  un  certificat  mentionnant  les  motifs  qui  obligent  le  patenté 
à  le  réclamer.  Ce  certificat  est  délivré  gratuitement,  mais  sur  une  feuille 
de  papier  timbré  de  GO  centimes,  dans  la  forme  ci-après  : 

Le des  contributions  directes  certifie  que  le 

sieur est  imposé  à  la  contribution  des  patentes 

dans  le  rôle  de  la  commune  de pour  l'année  .... 

en  qualité  de 

Le  présent  certificat  délivré  en  exécution  de  l'article  35  de  la  loi  du 
i5  juillet  iSSO.  sur  la  réquisition  dudit  sieur,  qui  a  déclaré  avoir  érjaré 

sa  patente,  ou  avoir  besoin  d'en  justifier  pour  tel  motif 

A  le  18    . 

La  contribution  des  patentes  se  paie  par  douzièmes. 

PATRON.  —  On  désigne  sous  le  nom  de  patron  tout  chef  d'industrie 
ou  de  maison  de  commerce  ;  c'est  Vemploi/er  anglais,  c'est-à-dire  :  celui 
qui  a  des  employés  à  son  service.  Un  patron  commerçant  ne  peut  congé- 
dier, sans  motifs  légitimes,  un  employé  de  commerce  ou  commis  {V") 
sans  lui  payer  le  mois  courant  et,  en  plus,  à  titre  d'indemnité,  une 
somme  représentant  un  mois  de  ses  appointements.  Le  mois  de  congé 
part,  non  pas  du  jour  où  le  congé  a  été  donné,  mais  du  jour  oii  se  fait 
d'habitude  le  paiement  des  appointements. 

En  ce  qui  concerne  les  rapports,  droits  et  devoirs  réciproques  des  patrons 
et  des  divers  employés  dans  une  société  financière,  on  trouvera  les  détails 
nécessaires  aux  mots  :  Commis  ;  Commis  intéressé  ;  Congédiement  ; 
Prud'hommes  (Conseil  des)  et  Secrétaire  de  Compagnie  anglaise. 

^^    «  PAY  DAY.  »  —  On  désigne  ainsi,  en  Angleterre,  le  3»  et  dernier 
jour  dos  liquidations  de  Bourse.  —  V.  Liquidation  (Jours  de). 

PAYEUR.  —  On  appelle  payeurs  les  caissiers-comptables  de  l'État. 
Ils  se  divisent  en  plusieurs  catégories  :  comptables  centraux;  trésoriers- 
payeurs  généraux;  receveurs  particuliers  et  percepteurs;  trésoriers  des 
établissements  publics  de  bienfaisance;  économes  des  lycées;  payeurs 
des  armées,  etc. 

Leurs  fonctions  et  attributions  administratives,  ainsi  que  tout  ce  qui 
les  concerne,  sont  expliquées  dans  le  Dictionnaire  des  Finances  de  Léon 
Say  '  et  dans  le  Dictionnaire  d'Administration  de  M.  Maurice  Block', 
mais  ne  rentrent  pas  dans  les  matières  traitées  dans  le  présent  Diction- 
naire. 

l.  l'ar.'s,  BergerLevrauU  et  C'",  édit. 
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PAYEUR  CENTRAL  DE  LA  DETTE  PUBLIQUE.  —   V.  Cais- 

SIEH-PAYEDR   CENTRAL   DU   TrÉSOR    PUBLIC. 


^ 


PENILLE.  —  V.  Goutte. 


PENNY.  »  —  Pièce  de  monnaie  anglaise,  en  cuivre,  valant  10  cen- 
times. (Prononcez  j5é/ié;  pi.  pence.)  [V.  Half-penny.]  Il  y  a  douze  pence 
dans  un  shilling,  et  quatre  l'arthings  dans  un  penny.  Abr.  :  d.,  placé  après 
le  chill're.  Ce  d  signitle  denier. 
^   «  PENNYWEIG-HT.  »  —  Poids  anglais  de  grammes  1,55.  Abrév.  Vwt. 

PENSIONS.  —  La  pension  est  une  allocation  viagère  concédée  et 
servie  aux  agents  de  l'ordre  civil,  à  leurs  veuves  et  orphelins,  aux  ecclé- 
siastiques et  à  certaines  classes  diverses  de  citoyens  à  titre  spécial  ou 
exceptionnel. 

La  pension  est  attribuée  aux  agents  civils  et  militaires,  aux  ecclésias- 
tiques, etc.,  lorsqu'ils  sont  admis  à  faire  valoir  leur  droit  à  la  retraite, 
ou  par  l'effet  de  la  limite  d'âge,  ou  par  suite  de  blessure,  infirmité  ou 
maladie  entraînant  l'incapacité,  ou  de  cas  exceptionnels. 

Toutes  les  pensions  directement  payées  par  le  Trésor  sont  inscrites  à 
un  grand-hvre  tenu  à  la  direction  de  la  Dette  inscrite,  bureau  des  pen- 
sions, département  des  finances,  rue  de  Rivoli,  Palais  du  Louvre.  Aux 
termes  de  l'article  26  de  la  loi  du  25  mars  1817,  cette  inscription  ne  peut 
être  faite  que  dans  la  limite  des  crédits  votés  et  après  l'insertion  au  Bul- 
letin des  lois  du  décret  de  concession.  11  y  a  autant  de  registres  distincts 
que  de  natures  de  pensions  ;  les  inscriptions  ont  lieu  par  ordre  numé- 
rique au  fur  et  à  mesure  de  leur  concession.  Pour  toute  pension  inscrite, 
il  est  délivré  un  titre  ou  certificat  d'inscription,  établi  par  le  directeur  de 
la  Dette  inscrite,  adressé  au  ministre  liquidateur,  qui  l'envoie  à  l'ayant 
droit. 

Les  arrérages  de  pension  se  prescrivent  au  bout  de  trois  ans  de  non- 
réclamation,  sauf  justifications.  Ils  se  suspendent  en  certain  cas,  tels 
que:  condamnation  à  une  peine  afflictive  et  infamante,  pendant  la  durée 
de  celte  peine  ;  perte  de  la  qualité  de  Français,  etc.  Ils  se  payent,  sur  la 
production  d'un  certificat  de  vie  (  V°},  soit  par  la  caisse  centrale  du  Tré- 
sor à  Paris,  soit  par  les  trésoriers  généraux  dans  les  départements,  soit 
par  les  trésoriers-payeurs  de  l'Algérie  ou  des  colonies.  Ils  sont  mcessibles 
et  insaisissables,  sauf  jusqu'à  concurrence  d'un  cinquième  eu  cas  de  dé- 
bet envers  l'État  ou  envers  un  tiers  dans  les  circonstances  prévues  ])ai-les 
articles  203,  204,  205,  206  et  207  du  Gode  civil,  c'est-à-dire  pour  fournir  des 
aliments  aux  enfants  ou  ascendants,  ou  à  la  femme  du  pensionnaire.  En 
outre,  les  arrérages  de  pensions  civiles  sont  saisissables  de  même  pour 
créances  privilégiées  aux  termes  de  l'article  2101  du  même  Code.  Ceux  des 
autres  pensions  ne  sont  saisissables  qu'en  cas  de  débet.  {V.  Opposition.) 

PENSIONS  ECCLÉSIASTIQUES.  —  V.  l'article  précédent. 

X^  PERCEPTEURS.  —  Les  percepteurs  sont  des  agents  du  Trésor  pu- 
blic chargés  du  recouvrement  de  toutes  les  contributions  directes,  ainsi 
que  de  toutes  contributions  locales  dans  les  formes  voulues  par  la  lui  et 
des  taxes  assimilées;  de  la  gestion  financière  des  associations  syndicales 
autorisées;  du  recouvrement  des  amendes  et  condamnations  pécuniaires, 
des  droits  universitaires,  de  divers  autres  produits  budgétaires  ;  et  enfin, 
dans  des  conditions  déterminées  par  la  loi,  des  recettes  municipales  et 
hospitalières  de  leur  circonscription.  Ils  peuvent  être  chargés  d'autres 
fonctions  en  vertu  de  lois  ou  de  règlements.  Ils  sont  de  droit  receveurs 
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des  communes  et  des  établissements  de  bienfaisance  dont  les  revenus 
ordinaires  n'excèdent  pas  3)  000  fr.  et  ils  peuvent  môme  être  chargés 
de  édites  fonctions,  bien  que  les  revenus  ordinaires  excèdent  cette  somme, 
si  les  conseillers  municipaux  ne  réclament  pas  la  nomination  d'un  rece- 
veur spécial.  Dans  ces  dilférents  cas,  ils  prennent  le  nom  de  percepteurs- 
receveurs  municipaux.  Ils  peuvent  être  désignés  pour  remplir  les  fonc- 
tions de  :  trésorier  de  la  caisse  des  écoles  dans  chacune  des  communes 
de  leur  perception;  trésorier  des  associations  syndicales  dûment  autori- 
sées ;  trésorier  des  commissions  syndicales  pour  l'administration  des 
biens  communaux  indivis,  instituées  par  l'article  16i  de  la  loi  du  5  avril 
1881.  Ils  sont  chargés  de  recevoir  les  versements  effectués  pour  le  compte 
de  la  Caisse  des  retraites  pour  la  vieillesse  (v°)  et  pour  celui  des  Cuisses 
d' assistance  en  cas  de  décès  et  d'accident  {v°).  Un  décret  du  23  août 
1875  a  autorisé  les  administrations  des  caisses  d'épargne  à  réclamer  leur 
concours.  Dans  les  chefs-lieux  d'arrondissement  où  la  recette  particuUère 
a  été  provisoirement  supprimée,  ils  sont  chargés  du  service  de  la  (laisse 
des  dépôts  et  consignations.  Pour  tout  ce  qui  concerne  les  émoluments 
bruts  et  les  charges  du  service  de  chacun  des  percepteurs  de  France, 
voir  V Annuaire  général  des  finances,  publié  par  MM.  Berger-Levrault  et 
C'*^,  d'après  les  documents  officiels  et  sous  les  auspices  du  ministère  des 
linances.  Broché  :  6  fr.  ;  relié  toile  :  7  fr.  50  c. 

PERDU  (CAPITAL).  —  La  loi  anglaise  de  1867  (C.  A.)  a  établi  que 
le  pouvoir  de  réduction  du  capital  comprend  le  pouvoir  d'annulation  do 
tout  capital  perdu  (lost  capital)  ou  de  tout  capital  qui  n'est  plus  repré- 
senté par  un  actif  valable. 

PERDUS,  DÉTRUITS  OU  VOLÉS  (TITRES). 

I.  —  Rentes  frxnçmses  :  1°  au  porteur  ;  2"  nominatives. 
IL  —  Titres  divers  au  porteur:    i°  français  ;  2°  étrangers  ou  entre 
les  mains  d'un  étranger  ou  achetés  à  l'étranger. 
III.  —  Renirée  en  possession. 

I.  —  Rentes  françaises. 

i"  Rentes  françaises  au  porteur.  —  Les  rentes  françaises  n'étant  jias 
susceptibles  d'opposition  iVj  pouvant  ))aralyser  d'une  façon  régulière  le 
iiaicment  des  arrérages  d'uu  titre  au  porteur  perdu,  détruit  ou  volé,  le 
propriétaire  dépossédé  n'a  d'autre  ressource  que  la  règle  de  droit  com- 
mun édictée  par  l'article  2279  du  Code  civil,  aux  termes  duquel  celui  qui 
a  perdu  ou  à  qui  il  a  été  volé  une  chose,  peut  la  revendiquer  pendant 
tr.jis  ans,  à  compter  du  jour  de  la  perte  ou  du  vol,  contre  celui  entre 
les  mains  de  qui  il  l'a  trouvée,  sauf,  pour  ce  dernier,  recours  contre  celui 
de  qui  il  tient  celte  cho.se. 

Toutefois,  pour  parer  t'i  l'insufTisance  de  la  législation  sur  ce  point,  le 
Trésor  jircnd  note,  à  titre  officieux  et  sans  responsabilité,  des  déclara- 
tions (jui  lui  sont  faites  en  cas  do  perte  d'un  titre  au  porteur;  et  môme 
il  peut  délivrer  un  second  titre,  par  duplicata,  dans  les  conditions  sui- 
vaut'^s  :  dépôt,  comme  cautionnement,  de  valeurs  nominatives  ou  d'une 
sounne  équivalant  au  cai)ilal  du  titre  perdu,  augmentée  de  cinq  années 
d'arrérages;  restitution,  jiar  l'administration  des  linances,  dndit  caution- 
nement au  bout  de  vingt  ans,  s'il  n'a  été  formé  aucune  demande  do  la 
part  de  tiers  porteurs,  soit  pour  les  arrérages,  soit  pour  le  capital  ;  libé- 
ration délinitivc  du  Tré.sor  envers  le  porteur  dos  titres  primitifs,  sauf 
l'action  ii(M':50Mnelle  de  celui-ci  contre  le  porteur  du  duplicata. 

2'  Jlentes  françaises  nominutioes.  —  Le  cas  de  vol  ou  de  porte  des 
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titres  nominatifs  de  rente  française  est  prévu  parle  décret  du  3  messidor 
an  XII,  qui  stipule  que  le  rentier  ayant  perdu  son  certificat  d'inscription 
doit  en  faire  la  déclaration  devant  le  maire  de  la  commune  do  son  do- 
micile, en  présence  de  deux  témoins  certifiant  son  individualité.  Celte 
déclaration  est  adressée  au  Trésor;  le  ministre  des  finances  en  vérilie 
la  régularité,  autorise  le  débit  du  compte  de  l'inscription  perdue  et,  au 
moyen  d'un  transfert,  la  porte  à  un  coinpte  nouveau.  Mais  la  première 
précaution  à  prendre  en  pareil  cas,  c'est  de  former  opposition  au  paie- 
ment des  arrérages  :  à  Paris,  en  la  notifiant  au  conservateur  des  hypo- 
thèques (ministère  des  finances)  ;  dans  les  départements,  au  préposé  au 
paiement  des  arrérages  trimestriels  du  trésorier-payeur  général.  Cette 
déclaration  n'est  pas  faite  par  huissier,  mais  simplement  par  écrit  et  si- 
gnée du  propriétaire  du  titre  ou  de  son  fondé  de  pouvoir  spécial.  A  dé- 
faut de  cette  formalité,  le  rentier  pourrait  être  responsable,  vis-à-vis  de 
l'État,  du  paiement  des  arrérages  que  celui-ci  effectuerait  à  un  inconnu 
porteur  du  titre. 

II.  —  Titres  divers  au  porteur. 

1°  Titres  français.  —  Tout  possesseur  de  titres  au  porteur  doit  prendre 
la  précaution  —  trop  souvent  négligée  —  d'avoir  chez  soi,  en  double  ou 
trijjle,  et  dans  un  ou  plusieurs  endroits  autres  que  celui  oii  sont  placés 
les  titres,  les  numéros  de  ces  titres,  de  façon  à  ce  que  tout  ne  dispa- 
raisse pas  en  même  temps.  S'il  y  a  vol,  perte  ou  destruction,  la  première 
chose  à  faire,  c'est  de  former  opposition,  notifiée  par  huissier  à  l'éta- 
blissement débiteur,  en  indiquant  :  le  nombre,  la  nature,  la  valeur  no- 
minale, le  numéro,  la  série  des  titres.  Autant  que  possible,  l'acte  de 
l'huissier  devra  énoncer,  en  outre  :  1°  l'époque  et  le  lieu  oîi  le  posses- 
seur des  titres  en  est  devenu  propriétaire  et  le  mode  de  leur  acquisition  ; 
2°  l'époque  et  le  lieu  du  paiement  des  derniers  intérêts  ou  dividendes 
échus  ou  à  échoir. 

En  même  temps  qu'on  accomplit  cette  formalité,  indispensable  pour 
obtenir  ultérieurement  des  duplicata  et  pour  empêcher  l'établissement 
débiteur  de  payer  quoi  que  ce  soit  à  un  autre,  il  importe  de  prévenir 
également  toute  négociation  ou  transmission  des  titres  dont  on  a  été  dé- 
possédé. Pour  cela,  il  faut  notifier,  par  un  autre  exploit  d'huissier,  au 
syndicat  des  agents  de  change,  une  opposition  reproduisant  les  énon- 
ciations  énumérées  ci-dessus.  L'exploit  contiendra  réquisition  au  syndicat 
d'insérer  l'opposition,  dans  le  délai  d'un  jour  franc  au  plus  tard,  au  Bul- 
leliii  officiel  des  oppositions  sur  les  titres  au  porteur,  publié  quotidien- 
nement par  le  syndicat  des  agents  de  change. 

Le  prix  d'insertion,  fixé  par  le  décret  du  10  avril  1873,  est  de  50  cen- 
times par  numéro  de  valeur  et  par  an,  prix  qui,  en  cas  de  mainlevée 
avant  l'échéance,  reste  acquis  au  syndicat. 

Pour  faire  cesser  la  publication  des  numéros  frappés  d'opposition,  il 
faut  justifier  de  la  mainlevée  de  l'opposition  dans  l'une  des  trois  formes 
suivantes  :  1°  par  acte  notarié  ;  2°  par  la  remise  de  l'original  de  l'oppo- 
sition ou  de  sa  signification  au  syndicat,  avec  mention  de  la  mainlevée, 
légalisée,  soit  par  un  agent  de  change,  soit  par  le  président  du  tribunal 
civil,  soit  par  le  préfet  ou  le  juge  de  paix  du  domicile  de  l'opposant; 
3"  par  la  signification  d'une  décision  judiciaire  devenue  définitive.  S'il 
s'agit  d'une  mainlevée  partielle,  la  publication  partielle  y  relative  peut 
être  arrêtée  au  moyen  d'un  acte  extra  judiciaire,  mais,  dans  ce  cas,  il 
faut  représenter  au  syndicat  l'original  de  l'opposition  à  restreindre  ou  de 
sa  notification,  et  inscrire  sur  ledit  original  —  qui  reste  déposé  au  syn- 
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dicat.  —  meiilion  de  la  mainlevée  parlielle.  Cette  formalité  rond  toute 
négociation  ou  transmission  ultérieure  impossible,  ou  du  moins  non  va- 
lable, cai'  l'agent  de  change  en  serait  responsable  vis-à-vis  du  légitime 
propriétaire. 

2°  Titres  étrangers  ou  entre  les  viains  d'un  étranger  ou  achetés  à  l'é- 
tranger. —  L'opposition  notiliée  à  l'établissement  débiteur  rend  les  va- 
leurs ainsi  frappées  indisponibles.  Il  en  résulte  que  l'acheteur  en  France 
de  titres  étrangers  frappés  d'opposition  au  siège  de  l'établissement  émet- 
teur a  recours  contre  son  vendeur,  même  si  les  valeurs  négociées  n'ont 
pas  été  frappées  d'opposition  en  France.  De  môme,  l'étranger  négociant 
en  France  des  titres  au  porteur  frappés  d'opposition,  même  s'il  les  a 
achetés  à  l'étranger,  n'est  pas  fondé  à  demander  mainlevée  de  cette  op- 
position. 

Tout  ce  qui  précède  n'a  trait,  comme  on  le  voit,  qu'à  empêcher,  d'une 
part,  d'effectuer  des  versements  quelconques,  relatifs  aux  titres  égarés, 
entre  les  mains  d'un  tiers  porteur;  d'autre  part,  d'empêcher  tout  tiers 
porteur  de  négocier  ou  de  transmettre  lesdits  titres.  Mais  cela  ne  suffit 
pas.  Il  faut,  en  outre,  que  le  légitime  propriétaire  dépossédé  arrive  à 
toucher  lui-même  les  arrérages  qui  lui  sont  dus,  ensuite  à  rentrer  en 
possession  pleine  et  elfective  de  ses  titres  et  enfin,  s'il  y  a  lieu,  à  en 
toucher  le  capital.  Lon,^s  sont  les  délais,  nombreuses  les  difficultés  que  la 
loi  prescrit  avant  d'atteindre  ce  résultat. 

Tout  d'abord,  il  faut  laisser  passer  une  année  et  au  moins  deux  termes- 
d'intérêts  et  de  dividendes  mis  en  distribution  avant  de  pouvoir  rien  faire. 
(]ela  passé,  le  propriétaire  dépossédé  et  opposant  se  pourvoit  par  requête 
au  président  du  tribunal  civil  du  lieu  de  son  domicile.  Sauf  pouvoir  d'ap- 
préciation et  à  moins  que  la  situation  de  l'opposant  ne  soit  défavorable  et 
suspecte,  le  président  accorde  gémh-alement  l'autorisation  de  toucher  les 
intérêts  ou  dividendes  échus  ou  à  échoir,  et  même  le  capital,  au  cas  où 
il  deviendrait  exigible.  Toutefois,  cette  autorisation  ne  suffit  pas  encore. 
Avant  de  toucher  intérêts  ou  dividendes,  l'opposant  doit  fournir,  soit  une 
caution  solvable  dont  l'engagement  s'élève  :  1°  au  montant  des  annuités 
exigibles;  2°  à  une  valeur  double  de  la  dernière  annuité  échue,  soit  un 
nantissement  qui  pourra  être  constitué  en  rentes  sur  l'État.  La  caution 
est  déchargée,  ou  le  nantissement  restitué  après  deux  ans  écoulés  sans 
que  l'opposition  ait  été  contredite. 

A  défaut  de  caution  ou  de  nantissement,  l'opposant  peut  exiger,  sur  le 
vu  de  l'opposition,  que  l'étal^lissement  émetteur  verse  à  la  Caisse  des  dé- 
pôts et  consignations  les  intérêts  et  dividendes  échus  ou  à  échoir,  au  fur 
et  à  mesure  de  leur  exigibilité.  Après  deux  ans  écoulés  à  partir  de  l'au- 
torisation, il  pourra  enfin  retirer  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations 
les  sommes  ainsi  déposées  et  percevoir  librement  ensuite  intérêts  et  di- 
videndes. 

En  ce  qui  concerne  le  capital,  s'il  est  devenu  exigible,  l'opposant  qui 
aura  obtenu  l'autorisation  ci-dessus  mentionnée,  les  conditions  sont  les- 
mêmes  :  caution,  nantissement  ou  dépôt  à  la  Cuisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations, mais  ce  n'est  qu'au  bout  de  dix  ans,  écoulés  depuis  l'époque 
d'exigibilité,  et  cinq  ans  au  moins  après  l'autorisation,  que  le  propriétaire 
rentrera  en  possession,  toujours  pourvu  que  l'opposition  n'ait  pas  été 
contredite,  et  au  moyen  d'un  duplicata,  dont  il  sera  parlé  ci-après. 

S'agit-il  de  coupons  au  porteur  détachés  du  titre  ?  L'opposant  peut, 
après  trois  ans  à  partir  de  l'échéance  et  de  l'opposition,  et  sans  autorisa- 
tion, en  réclamer  le  montant  en  s'adressant  à  l'établissement  débiteur. 
Tout  établissement  débiteur  auquel  un  tiers  porteur  présenterait  des  titres 
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frappés  d'opposition  avant  libération  dudit  établissemont  relativement  à 
ces  titres,  doit  :  1°  les  retenir  provisoirement;  2°  en  remettre  un  récé- 
pissé au  tiers  porteur  ;  3°  avertir  l'opposant  par  lettre  chargée  en  lui  fai- 
sant connaître  le  nom  et  l'adresse  du  tiers  porteur.  Les  eiTets  de  l'oppo- 
sition sont  alors  suspendus  jusqu'à  ce  que  la  justice  ait  prononcé. 

Il  no  reste  plus,  pour  que  le  propriétaire  dépossédé  rentre  pleinement 
en  possession  de  ses  titres  et  des  droits  y  attachés,  qu'à  obtenir  un  du- 
plicata des  titres.  Il  faut  encore,  pour  cela,  attendre  dix  ans,  à  partir  de 
l'autorisation,  en  maintenant  pendant  ce  même  laps  de  temps  l'opposition 
au  BuUetia.  Dans  ces  dix  ans  ne  compte  pas  le  temps  pendant  lequel 
l'établissement  n'aurait  mis  en  distribution  ni  intérêts  ni  dividendes. 
Enfin,  si  personne  ne  s'est  présenté  pourréclamer  intérêts  ou  dividendes, 
l'opposant  peut  exiger  la  remise  d'un  titre  semblable  au  premier,  mais 
portant  la  mention  :  duplicata. 

Les  frais  d'établissement  de  ce  duplicata  sont  à  la  charge  de  l'opposant, 
qui  devra,  de  plus,  garantir  par  dépôt  ou  caution  la  publication  pendant 
dix  ans,  avec  mention  spéciale,  de  l'avis  de  déchéance  du  titre  original 
dans  le  Bulletin  des  oppositions. 

Par  tout  ce  qui  précède,  on  voit  qu'il  ne  saurait  être  pris  assez  de  pré- 
cautions pour  se  garantir  contre  tant  de  complications,  de  frais  et  de' 
pertes  de  temps.  Ces  mille  désagréments  justifient  les  Anglais  de  ne  faire 
qu'un  rare  usage  de  titres  au  porteur  et  de  pratiquer,  au  contraire,  le 
plus  souvent,  l'emploi  si  sur,  si  commode  et  si  pratique  du  certificat  de 
titres  (V°). 

PÉREMPTION.  —  La  péremption,  qui  marque  la  fin  d'un  litige, 
fixe  la  discontinuation  de  poursuites  judiciaires,  et  s'acqu'ert  au  bout  de 
trois  ans  à  partir  du  dernier  acte  de  procédure,  mais  sur  demande  ex- 
presse et  non  de  droit.  Tout  acte  valable  de  procédure  signifié  à  l'une 
des  parties  dans  l'intervalle  qui  s'écoule  depuis  l'expiration  des  trois  ans 
jusqu'à  la  demande  de  péremption  suffit  pour  empêcher  l'extinction  de 
l'instance. 

La  péremption  peut  être  demandée  par  le  défendeur  principal  ou  inter- 
venant, par  leurs  créanciers  et  par  tout  mandataire  légal,  comme,  par 
exemple,  un  syndic  de  faillite,  un  tuteur.  Elle  anéantit  l'instance. 

Gomme  on  le  voit,  la  péremption  est  une  sorte  de  prescription  appliquée 
à  la  procédure  civile  et  destinée  à  empêcher  que  les  procès  se  prolongent 
indéfiniment. 

La  péremption  est  réglée  par  les  articles  397  à  402  du  Gode  de  procé- 
dure. 

PERFORATEUR.  —  Dans  l'exploitation  des  mines,  le  perforateur 
joue  un  rôle  des  plus  importants,  surtout  depuis  qu'on  dispose  de  puis- 
sants explosifs,  car  le  bénéfice  des  opérations  dépend  de  l'habileté  avec 
laquelle  on  a  su  percer  les  trous.  On  s'est  servi  d'abord  de  perforateurs 
à  main,  tels  que  la  barre  à  mine,  le  fleuret.  Mais  ces  procédés  ne  sont 
plus  employés  que  dans  des  conditions  très  limitées  et  quand  il  ne  s'agit 
que  de  travaux  peu  développés.  L'habileté  qu'il  faut  déployer  n'en  est 
pas  moins  grande  depuis  qu'on  se  sert  de  moteurs  mécaniques,  hydrau- 
liques, à  air  comprimé  et  électriques,  mais  les  résultats  sont  beaucoup 
plus  rapides  et  considérables  ;  il  n'en  faut  pas  moins  attaquer  savamment 
la  matière  dure  par  une  série  bien  disposée  de  petites  chambres  de  mine 
qui  décollent  d'elles-mêmes  cette  matière  suivant  des  lignes  de  forces  con- 
venablement préparées.  L'important  est  d'obtenir,  non  pas  seulement  un 
éclat,  mais  un  bloc,  et  pour  cela  il  faut  savoir  vriller  juste.  Les  moteurs 
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successivement  inventés  depuis  une  soixantaine  d'années,  en  perfeclion- 
nant  l'outillage,  n'ont  donc  rien  ôté  à  la  valeur  d'un  habile  ouvrier.  C'est 
en  1835  que  l'éininent  professeur  Combes  préconisa  la  substitution  des 
moteurs  mécaniques  aux  moteurs  à  main  pour  percer  des  trous.  Lo 
transport  de  l'énergie  nécessaire  au  percement  des  trous  fut  d'abord 
obtenu  au  moyen  de  l'air  comprimé,  qui  avait  l'avantage  d'aérer  en  même 
temps  les  travaux,  avantage  (pii  lui  maintint  la  préférence  lorsqu'on 
tenta  de  lui  substituer  l'eau  sous  pression.  Mais,  ici  encore,  c'est  à 
l'électricité  que  reste  le  dernier  mot:  le  perforateur  électrique,  avec  sa 
légèreté,  sa  maniabilité,  dispose  d'une  force  énorme  emmagasinée  dans 
!a  petite  machine  dynamo,  qui  se  trouve  sur  la  culasse  de  l'appareil  (|ue 
l'ouvrier,  la  main  sur  la  manelte,  dirige  aisément  et  sûrement.  Rien  no 
résiste  à  ces  formidables  coups  de  Jleuret  dont  la  pointe  est  d'acier  ou 
de  diamant,  suivant  la  dureté  de  la  masse  à  abattre.  Pour  les  roches 
tendres,  on  fore  ainsi  cinq  trous  occupant  le  centre  et  les  sommets  d'un 
carré.  Poiu'  les  roches  dures,  on  on  perce  six,  au  centre  et  aux  sommets 
d'un  pentagone  régulier.  Mais  l'effet  est  encore  bien  plus  considérable 
avec  un  perforateur  fort  ingénieux,  récemment  inventé  en  Amérique,  et 
dont  le  perfectionnement  consiste  à  forer  des  trous,  non  plus  rectiligne.-, 
mais  courbes.  Yoici  en  quoi  il  consiste.  L'outil  destiné  à  perforer  le  ro- 
cher est  porté  par  un  axe  flexible  qui  peut  prendre  des  courbures 
variables  et  qui  reçoit  son  mouvement  d'une  transmission  appropriée. 
En  réglant  la  machine,  on  réaUse  tous  les  rayons  de  courbure  que  l'on 
veut,  et  l'on  fait,  par  conséquent,  converger  ou  diverger  les  forces  explo- 
sibles,  à  volonté.  Ce  dispositif  est  complété  par  une  injection  de  liquide 
frais,  qui  refroidit  l'outil,  toujours  fort  échauffé  par  son  action,  et  en 
même  temps  nettoie  le  trou  de  toutes  les  matières  désagi-égées  qui  s'y 
accumulent  au  fur  et  à  mesure. 

PERSONNELLE-MOBILIÈRE  (CONTRIBUTION).  —  La  con- 
tribution persoiinelle-mobHlfire  est  la  taxe  ou  l'impùt  que  tout  individu 
doit  payer,  à  moins  qu'il  ne  soit  réputé  indigent.  La  taxe  personnelle  est 
égale  pour  tous  les  habitants  d'une  même  commune  et  se  comjiose  de  la 
valeur  de  trois  journéos  de  travail.  Ce  prix  est  établi  annuelh-ment  i)our 
chaque  commune.  La  contribution  mobilière  est  basée  sur  la  valeur  loca- 
tive  des  locaux  affectés  à  l'habitation  personnelle  (Loi  du  91  avril  18.12, 
art.  \1). 'ïonlQ  habitation  meublée  paye  la  contribution  mobilière;  elle 
est  due  même  si  l'on  ne  paye  pas  de  loyer  et  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  re- 
chercher si  les  meubles  sont  ou  non  la  propriété  do  l'occupant,  car  le 
fait  do  l'occuper  rend  imposable.  Il  n'est  même  pas  besoin  qu'un  local 
soit  habité,  pourvu  que  le  contribuable  le  conserve  à  sa  disposition,  s'en 
réserve  la  jouissance.  L'habitation  personnelle  ne  comprend  pas  seule- 
ment la  maison  ou  l'appartement,  mais  encore  les  dépendances,  comme 
écuries,  remises,  jardins,  parcs,  etc.  La  contribution  n'est  pas  due  pour 
les  boutiques,  magasins,  auberges,  usines  et  ateliers,  bâtiments  servant 
à  l'exploitation  rurale,  ni  pour  les  locaux  destinés  aux  bureaux  des  fonc- 
tionnaires publics,  ni  pour  les  logements  des  élèves  dans  les  écoles  et 
pensionnats  iLoi  du  2G  mars  1831,  art.  8).  De  même  est  fait  exception 
pour  les  agents  consulaires  et  diplomatiques,  par  voie  de  réciprocité  in- 
ternationale. 

Dans  les  villes  ayant  un  octroi,  la  contribution  personnelle-mobilière 
peut  être  prélevée  eu  totalité  ou  en  partie  sur  les  produits  de  l'octroi 
(Lois  du  21  avril  1832,  art.  20,  et  5  juill.  18iC,  art.  5).  La  ville  de  l'aris  pré- 
lève sur  l'octroi  des  sommes  dont  le  montant  est  employé  pour  exempter 
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et  dégrever  les  petits  contribuables.  Aux  termes  des  délibérations  du 
conseil  uuuiicipal  de  Paris,  sont  exempts  de  la  contribution  mobilière, 
les  individus  habitant  des  logements  d'une  valeur  réelle  inférieure  h 
500  fr.  Celte  exemption  n'est  pas  applicable  :  l"  aux  personnes  ayant  un 
pied-à-terre  à  Paris  ;  1°  aux  propi'iétaires  logés  ou  non  dans  leur  propro 
maison,  imposés  au  rôle  foncier  de  Paris  ;  3°  aux  patentés  dont  le  loyer 
d'habitation  et  le  loyer  industriel  réunis  atteignent  500  fr.  de  valeur  réelle. 
Cependant  dilférents  décrets  ont  exempté  aussi  cette  dernière  catégorie, 
et  les  patentés  dont  le  loyer  d'habitation  et  le  loyer  industriel  réunis  ne 
dépassent  pas  1000  fr.  de  valeur. locative  réelle. 

La  cote  personnelle-mobilière  est  payable  par  douzième.  Dans  les  villes 
où  les  rôles  sont  publiés  après  le  l^^  mars,  les  termes  échus  ne  sont  pas 
exigés  de  suite,  mais  reportés  sur  ceux  à  échoir.  Ce  droit  de  se  libérer 
par  fraction  est  suspendu  en  cas  de  déménagement  hors  la  perception, 
comme  en  cas  de  vente  volontaire  ou  forcée,  et  le  total  est  immé  liate- 
ment  exigible.  Les  propriétaires  et  principaux  locataires  peuvent  être 
rendus  responsables  de  l'iinpôt  dû  par  leurs  locataires,  s'ils  n'ont  pas  pré- 
venu l'administration  un  mois  avant  le  déménagement,  ou  fait  constater 
le  déménagement  furtif  dans  h  s  trois  jours  par  le  maire,  le  juge  de  paix 
ou  le  commissaire  de  police.  Dans  le  premier  cas,  ils  sont  ri\^ponsables 
de  la  totalité  des  sommes  et  dans  le  deu.xième,  des  termes  échus. 

PERPETUEL.  —  Au  sujet  des  rentes  di  tes  perjoe'ÏMcZ/e*,  c'est-à-dire  dont 
le  prêteur  n'a  jamais  le  droit  de  réclamer  le  remboursement  du  capital 
prêté,  on  a  contesté  à  l'État,  c'e-t-à-dire  à  l'emprunteur,  le  droit  de  rem- 
bourser ce  capital,  mais  il  semble  établi  désormais  que  ce  droit  ne  saurait 
être  valablement  conte.'-té.  La  rente  perpétuelle  n'est  ainsi  nommée  i[ue 
parce  que  le  créancier  s'interdit  à  perpétuité  la  faculté  de  réclamer  le 
capital,  tandis  que  le  débiteur  a  seul  le  droit  d'éteindre  la  rentf  eu  en 
remboursant  le  capital.  La  rente  perpétuelle  n'a  été  ainsi  nommée  que 
par  opposition  à  rente  viagère. 

«  PETER  FUNCK.  »  —  Sobriquet  américain,  donné  aussi  en  Angle- 
terre, désignant  la  bande  noire  formée  par  certains  brocanteurs  pour  obs- 
truer les  ventes  aux  enchères  publiques.  {V.  Knock  out.) 

PIED  DE  BOIS.  —  Mesure  cubique  d'un  pied  carré  sur  un  pouce 
d'épaisseur. 

PIED  DE  PRIME.  —  V.  Limite  des  primes. 

PIEDS  CROTTÉS;  PIEDS  HUMIDES  (Argoti.  —  L'appellation 
de  pieds  crottés  ou  pieds  humides  s'applique,  dan-;  l'argot  de  la  Bourse 
parisienne,  non  pas  au  marché  des  petites  valeurs  de  rebut  qui  erre  au- 
tour de  la  Bourse,  mais  bien  au  marché  au  comptant  qui  se  tient  sous 
le  péristyle  et  sur  les  marches. 

PIEDS-FORTS.  —  On  appelle  ainsi,  dans  l'art  du  monnayage,  les 
premières  pièces  d'essai  frappées  avec  un  nouveau  coin  sur  un  llan, 
plus  épais  (environ  du  double)  que  ceux  qui  seront  employés  pour  la 
frappe  régulière,  mais  de  même  métal.  Ces  pieds-forts,  qui  ne  sont  ja- 
mais mis  en  circulation,  puisque  leur  poids  serait  double,  sont  réservés 
pour  les  musées  spéciaux,  et  fort  recherchés  par  les  collectionneurs  et 
numismates.  Quelques  exemplaires  en  sont  parfois  remis  à  certaines  no- 
tabilités, de  même  que  les  exemplaires  exceptionnels  frappés  sur  métal 
différent,  comme,  par  exemple,  ceux  en  or  d'une  pièce  destinée  à  être 
en  argent.  Ainsi,  la  pièce  de  50  centimes,  dessinée  par  Roty  et  émise  en 
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1897,  a  donné  lieu  à:  1»  100  pieds-forts  en  argent  ;  1°  500 exemplaires /^a- 
tiiiés  ;  3"  3  exemplaires  en  or.  Aucun  de  ces  divers  spécimens  n'a  été 
mis  en  circulation,  ce  qui  explique  combien  ils  sont  recherchés. 

PIQUETER.  —  En  langage  d'arpenteur,  de  mineur,  etc.,  on  appelle 
pkjuetev  ijyeg  ont  en  anglais)  un  terrain  y  planter  des  piquets  pour  en 
indiquer  les  limites  et  séparations.  Ainsi,  pour  établir  la  situation  et  la 
superficie  d'un  daim  de  terrain  aurifère,  on  le  piquette,  et  dans  certains 
territoires  nouveaux  le  premier  piquetage  établit  un  droit  de  propriété. 

(F.   Cl.SlIM.) 

PLACE  DE  COMMERCE.  —  On  entend  par  place  de  commerce 

l'ensemble  des  négociants  et  banquiers  d'une  ville  considéré  comme  un 
seul  individu  vis-à-vis  des  autres  places.  Une  place  peut  donc  être  débi- 
trice ou  créancière  d'une  aulre,  selon  que  les  soldes  débiteurs  ou  crédi- 
teurs des  négociants  de  cette  place  sur  une  autre,  réunis  et  compensés, 
excèdent  les  mêmes  soldes  de  celle-ci  sur  la  première.  L'effet  de  cette 
situation  est  c[ue  le  papier  sur  une  place  est  d'autant  plus  cher  que  cette 
place  est  plus  fortement  créancière  de  la  ville  où  il  se  négocie,  et  d'au- 
tant moins  cher  que  cette  place  est  plus  fortement  débitrice  de  la  même 
ville. 

PLACEMENT.  —  On  appelle  placonent,  ou  placement  de  fonds 
iinvestment),  l'acquisition  d'une  propriété,  d'une  valeur,  dans  le  simple 
but  de  placer  son  argent,  de  façon  solide  d'abord,  et  ensuite  aussi  avan- 
tageuse iiue  possible.  Le  placement ,  en  ce  qui  concerne  la  Bourse,  c'est- 
à-dire  lorsqu'il  piend  la  forme  d'acquisition  d'une  valeur,  nécessite  une 
opération  de  Bourse  au  comptant. 

Dans  le  produit  de  tout  placement,  deux  éléments  sont  à  distinguer  ; 
I"  le  loyer  de  la  somme  placée,  c'est-à-dire  l'intérêt  produit  ;  1°  la  prime  de 
risques,  c'est-à-dire  le  surcroit  de  produit  offert  pour  conlre-balancer  un 
défaut  de  sécurité  plus  ou  moins  relatif.  Tandis  que  le  loyer,  ou  intérêt, 
variable  selon  le  temps  ou  les  lieux,  ne  l'est  pas  suivant  les  valeurs, 
toutes  —  fonds  publics,  fonds  municipaux,  obligations,  actions,  etc.  — 
rapportent,  à  une  môme  époque  et  dans  un  même  lieu,  le  même  intérêt; 
la  prime  de  risques,  au  contraire,  servant  à  compenser  les  dangers  que 
l'on  peut  avoir  à  courir,  varie  suivant  les  valeurs,  mais  cette  primo,  cons- 
tituant un  écart  plus  ou  moins  sensible  en  ce  que  rapporte  tel  ou  \.q\  pla- 
cement, est  basée,  non  pas  sur  la  dilférence  des  taux  d'intérêt,  mais  sur 
celle  des  risques.  Si  donc,  tout  en  ayant  en  vue  un  placement  sérieux,  on 
ne  veut  pas  se  contenter  des  2  1/2  à  3  p.  100  d'intérêt  donnés  par  les 
valeurs  de  premier  ordre,  de  tout  repos,  celles  qui  constituent  par  excel- 
lence le  placement  de  père  de  famille,  on  ne  saurait  trop  examiner  celles 
qui  offrent  des  conditions  plus  avantageuses,  car,  à  moins  d'occasions 
devenues  de  plus  en  plus  rares  par  suite  des  multiples  sources  d'informa- 
tion mises  au  service  du  public,  à  moins  de  renseignements  tout  person- 
nels, de  données  certiiiues,  de  conviction  profonde  dans  l'avenir  d'une 
allaire,  on  devra  toujours  avoir  présent  à  l'esprit  cet  inéluctable  dilemme: 
ou  le  danger  est  réel,  et  alors  un  loyer,  fùt-il  triple  du  taux  normal,  ne 
saurait  éf[uivaloir  à  la  perte  menaçante  du  capital,  perte  dont  l'exagéra- 
tion de  loyer  constituerait,  pour  ainsi  dire,  le  prodrome;  ou  ce  danger 
n'existe  pas,  et,  en  ce  cas,  les  capitaux,  loin  de  s'écarter  de  la  valeur, 
ce  qui  en  a  causé  le  bon  marché,  se  seraient,  au  contraire,  portés  sur 
cette  valeur,  ce  qui  n'aurait  pas  manqué  d'en  faire  hausser  le  prix,  c'est- 
à-dire  de  rabattre  ce  taux  de  loyer  si  séduisant. 
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PLACEMENT  AMORTISSABLE.  —  Un  placement  remboursable 
à  une  ou  plusieurs  époques  fixes,  pour  lequel  une  prime  en  sus  du  prix 
de  remboursement  est  payée,  doit  être  considéré  comme  à  fonds  perdus 
(siakiiig  invcstment)  dans  la  limite  du  montant  de  cette  prime.  Le  pla- 
cement amortissable  est  appelé  redeemabie  iavestment  en  anglais. 

PLACEMENT  A  FONDS  PERDUS.  —  Placement  dont  le  capital 
est  abandonné  et  l'intérèL  élevé  proportionnellement.  Le  placement  à 
fonds  perdu  est  appelé  siaking  inveshnent  en  anglais. 

PLACEMENT  DE  TOUT  REPOS,  DE  PÈRE  DE  FAMILLE. 

—  On  appelle  ainsi  un  placement  à  l'abri  de  tout  risque  possible,  comme 
la  Rente  franraise  ou  les  Consols  anglais.  Les  valeurs  qui  constituent  ces 
placements  sont  appelées  en  Angleterre  Gilt  edged  seciirities  (valeurs 
dorées  sur  tranches). 

PLACER.  —  Terme  anglais  francisé  qui  désigne  les  pays  aurifères, 
plus  particulièrement  ceux  oîi  l'or  est  recueilli  dans  le  gravier  des  ri- 
vières. 

PLAQUE.  —  Dans  certains  placers,  on  emploie,  pour  recueillir  l'or 
des  rivières,  des  plates,  c'est-à-dire  des  plaques  en  cuivre  amalga- 
mées, destinées  à  fixer  l'or  lorsque  le  sable  est  trop  fin  ou  léger  pour 
être  recueilli  avec  des  rifles  ordinaires.  Ces  plaques  ont  une  épais- 
seur de  2  millim.  1/2  en  général  ;  elles  sont  d'abord  nettoyées  à  l'acide 
nitrique  dilué,  puis  frottées  au  nitrate  de  mercure,  ou  au  mercure  seul, 
étendu  et  amalgamé  avec  le  cuivre  en  le  frottant  sur  la  plaque  avec  une 
étotîe  de  laine,  nettoyage  préférable  à  celui  du  cyanure  de  potassium. 
On  les  place  ensuite  dans  un  courant  lent  où  la  hauteur  de  l'eau  soit 
peu  considérable.  Autour  d'une  première  petite  tache  d'amalgame  d'or 
formée  sur  la  plaque,  un  dépôt  se  développe,  et  la  plaque  retient  de 
mieux  en  mieux  l'or  qui  passe  sur  elle.  Lorsque  la  couche  de  ce  dépôt 
atteint  une  épaisseur  de  5  à  10  millimètres,  on  racle  au  ciseau  recourbé, 
puis  on  nettoie  au  caoutchouc,  parfois  on  ajoute  du  mercure  qui  produit 
alors  un  nouvel  amalgame  liquéfié.  La  plaque  de  cuivre  amalgamée  est 
plus  durable  qu'une  couche  de  mercure. 

PLOMB.  —  Métal  d'un  blanc  bleuâtre  très  pesant,  le  plomb  fond  à 
330"  et  ne  devient  amalgamateur  qu'à  partir  de  cette  température,  d'oii  il 
résulte  une  dépense  de  combustible  considérable  pour  le  traitement  de 
minerais  des  métaux  précieux,  aussi  n'est-il  employé  que  là  oi^i  le  mercure 
est  trop  cher,  et  dans  les  districts  houillers.  La  coupellation  sépare  le 
plomb  de  l'argent  amalgamé,  ainsi  que  le  zingage,  la  cristallisation.  {V. 
ces  deux  mots.)  La  présence  de  l'argent  est  si  générale  dans  le  plomb 
qu'il  n'y  a  presque  pas  de  minerai  de  plomb  sans  argent,  et  l'argent 
n'est  en  réalité  qu'une  impureté  du  plomb,  comme  le  cuivre,  le  fer,  le 
zinc. 

POINÇON.  —  Le  poinçon  est  la  marque  appliquée  par  l'État  et  le 
fabricant  sur  tous  objets  d'or  et  d'argent  fabriqués,  marque  qui  garantit 
le  titre  de  l'objet  en  même  temps  que  sa  provenance.  Il  existe  trois  sortes 
de  poinçons  : 

[0  Celui  du  fabricant  ou  du  maître  ; 

2°  Celui  du  titre  ; 

3°  Celui  des  bureaux  de  garantie. 

Tout  fabricant  d'or  ou  d'argent  doit  avoir  un  poinçon  qui  lui  est  propre 
et  en  frapper  tout  objet  fait  par  lui.  Il  faut  qu'il  le  dépose  préalablement 
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à  la  municipalité  de  sa  résidence  et  à  la  préfecture,  insculpté  dans  une 
plaque  de  cuivre.  Cette  formalité  a  pour  but  de  l'empêcher  de  mécon- 
naître sa  marque  et  de  la  garantir  contre  les  contrefaçons. 

Celui  du  titre  et  du  bureau  de  garantie  n'en  font  en  réalité  qu'un  seul, 
portant  le  signe  dislinctif  de  chaque  bureau  de  garantie  :  c'est  le  poinçon 
olliciel. 

Outre  ceux-ci,  il  y  a  divers  poinçons  spéciaux:  Poinçon  de  pet/te  ga- 
rantie pour  les  menus  objets  d'or  et  d'argent;  poinçon  des  ouvrages 
venant  de  l'étranger  (K.  T.),  appliqué  aux  objets  venant  des  pays  avec 
lesquels  la  France  n'a  pas  de  traité  de  commerce.  C'est  ce  môme  poin- 
çon qui  sert  dans  les  ventes  publiques  pour  marquer  les  objets  de  fabri- 
cation ancienne  et  dont  le  titre  est  intérieur  aux  titres  légaux;  poinçon 
de  doublé,  apposé  par  le  labricant  sur  les  objets  en  doublé  ;  poinçon  de 
recense,  nouveau  poinçon  substitué  par  l'État  aux  anciens  sur  les  objets 
d'or  ou  d'argent.  Quatre  recenses  générales  ont  eu  lieu  depuis  la  loi  du 
19  brumaire  an  VI.  La  première  à  la  promulgation  de  cette  loi,  la  se- 
conde en  1809,  la  troisième  en  1819  et  la  dernière  en  181S;  poinçon  de 
remarque,  appliqué,  de  décimètre  en  décimètre,  sur  les  chaines-jaserons; 
poinçon  de  charançon,  spéci;d  aux  ouvrages  provenant  des  pays  aveo  les- 
quels la  France  a  conclu  un  traité  ;  poinçon  de  l'horlogerie  étrangère 
(La  Chimère),  appliqué  sur  les  montres  de  fabrication  étrangère  ayant 
les  titres  légaux  de  France  ;  poinçon  d'exportation  (Tète  de  Mercure), 
appliqué  sur  les  ouvrages  de  fabrication  française,  lorsqu'ils  passent  à 
l'étranger;  poinçon  de  retour,  exclusivement  réservé  aux  ouvrages  fran- 
çais réimportés.  Enfin,  les  bigornes  ou  contremarques,  représentent 
diverses  familles  d'insectes,  extrêmement  variés,  apposés  au-dessous  des 
poinçons  ci-dessus,  et  rendent  les  contrefaçons  très  difficiles. 

POINT.  —  Le  point  est  un  terme  de  Bourse  ondoyant  et  divers  qui 
indique  tantôt  un  mouvement  de  hausse  ou  de  baisse  dans  la  cote  d'une 
valeur,  mouvement  dont  le  quantum  est  vague,  variable,  indéteruùné  ; 
tantôt  une  unité  de  rente.  S'il  s'agit  d'un  mouvement  de  cote,  le  point 
désigne  généralement  un  minimum  ou  une  unité.  Par  exemple,  on  dit 
aussi  bien  un  point  pour  désigner  une  hausse  ou  une  baisse  de  2  cen- 
times 1/2  sur  le  3  p.  100  à  terme  au  Parquet  qu'un  mouvement  de  5  \'v. 
sur  les  actions  de  la  Banque  de  France  ou  de  l  fr.,  I  shilling,  l  dollar 
sur  une  valeur  quelconque.  S'il  s'agit  d'une  unité  de  rente,  le  point 
peut  désigner  l  OUO  fr.  Par  exemple,  on  dira  que  la  couverture  exigée 
par  3  000  fr.  de  5  p.  10)  est  de  I,  2  ou  3  points,  c'est-à-dire  une,  deux, 
trois  unités  de  la  rente,  soit  l  000,  2  000  ou  3  000  fr. 

Cette  variabilité  dans  la  signilicaLion  du  mot  point  existe  dans  le  lan- 
gage financier  de  tous  les  pays. 

POINTAGE.  —  On  appelle  pointage  la  régularisation  dos  écritures  et 
la  recoiinaissauc(^  contradictoire  des  soldes,  en  titres  et  en  espèces  à  ré- 
gler réciprotpienu'nt  entre  agents  de  change.  Ce  pointage,  qui  a  lieu  les 
3  et  4  i)our  les  liquidations  de  fin  de  mois,  les  17  et  18  pour  les  liquida- 
tions de  quinzaine,  sert  à  établir  les  comptes  de  liquidation  des  Agents 
de  change.  {V.  Liquidation  et  Compte  de  liquidation.) 

«  POINTS  (GrOLD).  »  —  Ou  appelle  ainsi,  en  langage  cambiste,  les 
limites  ijui  déterminent  les  exportations  de  numéraire  et  qui  dépendent 
du  pair  intrinsèque  de  la  monnaie  étrangère  en  monnaie  du  pays,  aug- 
menté des  frais  de  transport  et  de  transformation  à  peu  près  fixes  et 
connus  d'avance.  Ces  points  de  l'or  prennent  le  nom  plus  général  de 
specie  points  (points  des  espèces\  qui  s'applique  aux  monnaies  de  toute 
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espèce,  lorsqu'il  n'est  pas  question  d'or  spécialement.  Ainsi,  le  pair 
intrinsèque  de  la  livre  sterling  étant,  en  France,  de  '25  fr.  22  c  ,  les  frais 
di>  10  centimes,  le  (johl  point  est  atteint  à  25  fr.  3i  etl'or.^orf  de  France. 
Il  y  rentre  au  contraire  lorsque  la  livre  sterling  n'est  qu'à  25  fr.  12  c. 
(F.  Pair  et  Cn.\NGE.) 

POLICE  D'ASSURANCE.  —  Contrat  stipulant  une  indemnité  en 
cas  de  certaines  piM'tes. 

La  police  d'assurance  n'est  autre  chose  que  le  contrat  qui  lie  l'assuré 
à  l'assureur  et  réciproquement.  Sa  forme  est  donc  aussi  variable  (]ue  le 
genre  de  ces  contrais  dont  elle  est  la  forme  justificative  et  le  titre  docu- 
mentaire. (F.  Assurance.) 

PORTABLE.  —  On  entend  par  cet  adjectif,  en  termes  d'administra- 
tion et  de  finance,  ce  qui  doit,  non  pas  être  porté  sur  soi,  mais  trans- 
porté au  siège  d'une  administration.  Ainsi  les  primes  annuelles  d'assu- 
rance, autres  que  la  première,  qui  rend  le  contrat  effectif,  sont  stipulées 
portables,  c'est-à-dire  que  l'assuré  doit  les  porter  dans  les  bureaux  de  la 
compagnie  d'assurance,  et  non  attendre,  suivant  le  droit  commun  (Gode  civ., 
art.  12 i7,  §  2),  qu'on  vienne  les  toucher  chez  lui.  Les  polices  d'assurance 
ajoutent  généralement  que  si  l'assuré  manque  à  cette  obligation,  le  con- 
trat sera  suspendu  sans  mise  en  demeure  et  de  plein  droit  au  bout  d'un 
délai,  fixé  ordinairement  à  quinze  jours  ;  de  sorte  qu'un  incendie  surve- 
nant après  ce  délai  ne  donnerait  plus  droit  à  aucune  indemnité,  à  moins 
que  l'assuré  ait  fait  reprendre  effet  à  son  contrat  en  ayant  payé  sa  prime 
au  plus  tard  la  veille  de  l'incendie.  (F.  Quérable  et  Assurance-incen- 
die.) 

En  terme  de  Bourse,  on  appelle  primes  portables,  primes  reportables, 
ou  simplement  reportables,  les  primes  pratiquées  en  coulisse  sur  les 
rentes  françaises,  pour  le  lendemain,  qui  ne  se  font  que  le  jour  de  la 
réponse  des  primes  et  dont  la  réponse  a  lieu  le  lendemain,  jour  de  la 
liquidation  des  rentes,  à  2  heures.  Si  la  prime  est  abandonnée,  l'ache- 
teur n'est  débité  que  le  mois  suivant;  si  elle  est  levée,  la  prime  devient, 
aussi  le  mois  suivant,  ô.w  ferme  liquidable.  Le  prix  du  report  est,  dans 
cette  prévision,  compris  dans  le  cours  de  l'aiTaire  conclue  à  prime  por- 
table. 

PORTEFEUILLE  DU  TRÉSOR.  —  Les  valeurs  diverses  dont  se 
compose  le  portefeuille  du  Trésor  sont  réparties  en  deux  catégories  : 
valeurs  actives  et  valeurs  inactives. 

Les  valeurs  actives  sont  celles  qui  entrent  dans  l'actif  du  Trésor  ou 
dont  la  réalisation  en  espèces  a  presque  toujours  lieu  à  des  époques  fixes 
et  rigoureuses;  les  valeurs  inactives  sont  les  valeurs  en  dépôt;  elles  ne 
donnent  lieu  qu'à  des  opérations  d'ordre  et  n'influent  en  rien  sur  la 
situation  du  Trésor.  Toutes  les  opérations  intére;sant  les  valeurs  du  por- 
tefeuille sont  effectuées  par  le  caissier  central.  C'est  lui  qui  opère  l'en- 
trée et  la  sortie  des  effets  souscrits  au  profit  du  Trésor,  en  délivre  récé- 
pissé aux  comptables  qui  les  ont  transmis,  fait  recouvrer  ces  effets  à  leur 
échéance  et  en  poursuit  l'encaissement.  Il  reçoit  les  valeurs  déposées, 
délivre  les  récépissés  ou  les  certificats  nominatifs  et  en  opère  la  restitu- 
tion aux  ayants  droit  après  justification.  (F.  Caisse  centrale  du  Trésor 

PUBLIC.) 

PORTEUR  (AU).  —  Un  titre  —  action  ou  obligation  —  au  porteur 
(to  bearer)  est  celui  sur  lequel  le  nom  du  titulaire  n'est  pas  inscrit,  ce 
qui  permet  de  le  transmettre  par  simple  tradition.  Toutefois,  les  agents 
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flo  change  doivent  inscrire  sur  leurs  livres  les  numéros  des  titres  qu'ils 
achètent  ou  vendent  iLoi  du  15  juin  1872,  art.  13).  V.,  relativement  aux 
formalités  à  accomplir  en  cas  do  perte  ou  de  vol,  la  loi  du  15  juin  1872, 
le  décret  du  10  avril  1873  et  l'article  Perdus,  détruits  ou  volés  (Titres). 

PORTEUR  (TITRE  AU).  —  Le  titre  représentant  une  action  ou 
part  du  capital  social  dans  une  société  en  commandite  ou  anonyme 
libre  par  actions,  peut  être  nominatif,  au  porteur  ou  mixte  (c.-à-d.  no- 
minatif quant  au  corps  du  titre  et  un  porteur  quant  aux  coupons),  mais 
ce  titre  ne  peut  être  au  porteur  ou  mixte  qu'après  versement  de  la  moi- 
tié du  montant  de  l'action,  ut  sans  dégager  la  responsabilité  du  souscrip- 
teur primitif  qui  ne  se  prescrit  qu'au  bout  de  deux  ans.  C'est  l'acte  so- 
cial qui  détermine  si  tous  les  titres  doivent  avoir  l'une  des  deux 
premières  formes,  ou  si  une  partie  peut  avoir  la  première  et  l'autre  par- 
tie la  deuxième.  Le  titre  au  porteur  se  transmet  par  simple  tradition. 
La  loi  du  15  juin  1872  et  le  décret  du  10  avrU  1873  règlent  ce  qui  con- 
cerne les  titres  au  porteur.  Les  titres  au  porteur  sont  beaucoup  plus 
usités  en  France  qu'en  Angleterre. 

La  loi  de  1857,  article  6,  assujettit  à  un  droit  de  transmission  : 

1"  Les  titres  d'actions  des  sociétés  et  compagnies;  2°  les  obligations 
négociables  de  ces  mêmes  sociétés,  c'est-à-dire  les  obligations  dont  la 
cession,  pour  être  parfaite  à  l'égard  des  tiers,  n'est  pas  soumise  aux  dis- 
positions de  FarLicle  1690  du  Code  civil. 

La  loi  du  16  septembre  1871  a  étendu  cet  impôt  aux  obligations  de 
même  nature  des  établissements  publics  et  du  Crédit  foncier.  Lorsqu'il 
s'agit  d'un  transfert  de  titres  nominatils  ou  de  la  conversion  de  titres  no- 
minatifs en  titres  au  porteur,  ou  vice  versa,  le  droit  de  transmission,  qui 
est  de  0.50  p.  100  sans  décimes,  est  perçu  pour  le  compte  du  Trésor,  au 
moment  de  l'opération,  par  l'établissement  qui  l'effectue  et  versé  par  lui 
au  receveur  de  l'enregistrement  dans  les  délais  et  conditions  déterminés. 

Pour  les  titres  p,u  porteur,  dont  la  transmission  échappe  au  contrôle,  la 
loi  du  23  juin  1857  a  converti  le  droit  du  transfert  en  une  taxe  annuelle  et 
obligatoire  de  0.20  p.  100  qui  est  perçue  sur  le  capital  des  titres  d'après  le 
cours  moyen  de  l'année  précédente  et,  à  son  défaut,  sur  une  évaluation. 
Ces  droits  se  perçoivent  déduction  faite  des  versements  à  effectuer  sur 
les  titres  non  entièrement  libérés  (L.  du  30  mars  1872). 

La  loi  du  23  juin  1857  (art.  9)  soumet  les  actions  et  obligations  émises 
par  les  sociétés  étrangères  à  des  droits  équivalents  et  ces  valeurs  ne 
peuvent  être  cotées  ou  négociées  en  France  que  moyennant  le  paiement 
des  droits.  Mais  pour  la  perception,  tant  des  droits  de  timbre  que  des 
droits  de  transmission,  les  titres  des  sociétés  étrangères  admis  à  la  cote 
sont  considérés  comme  étant  au  porteur  et  paient  la  taxe  annuelle  di* 
0.20  p.  100.  (F.  Valeurs  mobilières.) 

Les  transferts  ou  conversions  de  titres  doivent  être  déclarés  par  les 
établissements  ou  sociétés  qui  les  ont  effectués  dans  les  20  premiers 
jours  du  trimestre  qui  suit  celui  où  ces  opérations  ont  eu  lieu. 

PORTEURS  ASSOCIÉS.  —  En  cas  de  porteurs  associés  ou  copor- 
teurs  {joint  holders)  d'un  ou  de  plusieurs  titres,  le  premier  seul  a  qualité 
pour  recevoir  les  communications  de  la  compagnie  et  voter  dans  les 
assemblées.  Le  cas  est  généralement  prévu  dans  les  statuts  et  il  y  est 
dit,  presque  toujours,  qu'un  seul  de  ces  coporteurs  sera  reconnu  par  la 
compagnie  comme  régulièrement  titulaire  de  ou  des  titres  possédés  en 
conunun  par  lui  et  ses  associés.  (F.  Associés  souscripteurs  et  Inscrip- 
tion AU  grand-livre.) 
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PORTIONS  NON  RÉCLAMÉES  (COMPTE  DES).  —  Le  compte 
des  portions  non  réclamées,  qui  ligure  au  Grand-Livi'e  de  la  Dette 
publique,  comprend:  1°  toutes  les  inscriptions  de  rente  sur  l'État  dont 
les  arrérages  n'ont  pas  été  réclamés  ou  qui  n'ont  pas  été  renouvelées 
dans  les  délais  réglementaires,  c'est-à-dire  au  bout  de  cinq  ans  et  un  tri- 
mestre ;  2°  les  rentes  ou  portions  de  rente  provenant  de  successions 
dont  la  mutation  a  été  réservée  faute  de  Justilicatiun  suffisante. 

Pour  obtenir  la  réinscri})tion  d'une  rente  portée  au  compte  des  j)or- 
tions  non  réclamées  une  demande  doit  être  adressée  au  ministre  des 
finances.  Celte  demande,  sur  papier  timbré,  doit  être  accompagnée,  soit 
d'un  certificat  d'identité,  soit  d'un  certificat  de  propriété  par  mutation. 
Mais,  quel  que  soit  le  temps  écoulé  depuis  qu'une  rente  a  été  portée  au 
compte  des  portions  non  réclamées,  f  intéressé  n'a  droit  qu'à  cinq  années 
d'arrérages  en  plus  du  trimestre  courant. 

POSITION.  —  On  appelle,  en  langage  de  Bourse,  la  position  d'un 
spéculateur,  la  situation  qu'il  occupe  sur  le  marché  relativement  à  la 
liquidation.  Une  position  est  à  la  hausse  quand  l'intérêt  du  spéculateur 
est  que  la  hausse  se  produise.  Ainsi,  la  position  d'un  vendeur  est  à  la 
hausse;  celle  d'un  acheteur  est  à  la  baisse.  On  dit  avoir  une  position  sur 
la  Rente  ou  sur  telle  valeur,  pour  être  vendeur  ou  acheteur  de  celte 
Rente  ou  de  cette  valeur. 

Une  position  se  liquide,  soit  par  la  levée  (par  l'acheteur)  ou  la  livrai- 
son (par  le  vendeur)  des  titres  négociés,  que  l'acheteur  lève  et  paie  au 
vendeur  en  liquidation  (pour  le  comptant),  et  que  le  vendeur  livre  à 
l'acheteur  contre  paiement;  soit  par  la  revente  ou  parle  rachat  des  titres 
négociés,  que  l'acheteur,  lorsqu'il  ne  peut  pas  lever  revend  en  liquida- 
tion, comme  le  vendeur,  de  son  côté,  les  rachète,  lorsqu'il  ne  peut  les 
livrer,  en  liquidation:  la  position  de  l'un  et  de  l'autre  se  trouve  ainsi 
hquidée  et  leurs  opérations  se  résument  en  une  différence,  par  la  pro- 
longation de  l'achat  ou  de  la  vente  à  terme  pour  la  liquidation  suivante, 
l'acheteur  se  faisant  reporter,  le  vendeur  reportant. 

Le  terme  position  s'applique  aussi  bien  à  une  place,  à  un  marché  qu'à 
un  spéculateur  ou  à  un  groupe  de  spéculateurs.  Ainsi,  lorsqu'on  veut 
dire  que  les  achats  ayant  été  trop  importants,  trop  continus,  le  moment 
approche  où  une  inévitable  réaction  va  se  produire,  par  suite  de  la  suré- 
lévation des  cours  et  du  besoin  de  réalisation,  on  dit  que  la  position  de 
la  place,  du  marché,  ou  sa  situation  est  chargée  et  qu'au  moindre  événe- 
ment, au  moindre  bruit,  la  baisse  va  se  manifester  plus  ou  moins  vive- 
ment, peut-être  pour  dégénérer  en  crise,  en  panique,  en  effondrement, 
en  krach. 

POSSESSION  VAUT  TITRE,  d'après  le  dicton  français.  En  An- 
gleterre, le  dicton  similaire  est  un  peu  moins  absolu  et,  partant,  plus 
juste  :  Possession  is  eleven  points  in  the  Law...  and  there  are  but  twelvet 
(La  possession  vaut  onze  points  dans  la  loi...  qui  n'en  a  que  douze  !) 

.,^^  POUCE.  —  Le  pouce  anglais  {inch)  est  la  douzième  partie  d'un  pied. 

'^  POUCE  DE  MINEUR.  —  Mesure  spéciale  de  débit  équivalant  à  en- 
viron 75  mètres  cubes  d'eau  par  24  heures. 

«  POUDING.  »  —  V.  «  Pudding  ». 

«  POUND.  »  —  La  livre  pesant  anglaise  vaut  453  gr.  {avoir  dupoids) 

ou  373  (troij).  [V.  Livre  sterling.] 

POURSUITES  JUDICIAIRES.  —  Les  ^0Mr5M?^e5  sont  l'action  diri- 
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gée  conlre  le  débiteur  et  les  actes  qui  lui  sont  signifiés  pour  obtenir  le 
paiement  de  la  somme  due,  à  (}uelque  titre  que  ce  soit.  Elles  ont  pour 
objet  la  mise  en  demeure  de  payer  adressée  au  débiteur,  la  saisie  du 
gage  s'il  en  existe,  enlin  sa  réalisation  et  la  distribution  du  prix  entre 
les  créanciers.  On  désigne  aussi  sous  ce  nom  les  actions  exercées  pour 
obtenir  une  désignation,  u:i  Jugement,  un  arrêt  ou  arrêté  d'une  juridic- 
tion quelconque,  ainsi  que  les  actes,  exploits,  citations,  etc.,  par  les- 
quels ces  actions  se  manifestent. 

Les  poursuites  dirigées  contre  des  débiteurs  de  l'État,  pour  recouvre- 
ment d'amendes,  restitutions,  dommages-intérêts  et  frais  de  justice,  le 
sont,  non  seulement  contre  le  gage,  par  la  saisie,  la  vente  et  l'inscription 
hypothécaire,  mais  encore  contre  la  personne  même  du  débiteur,  par 
l'exercice  de  1 1  contrainte  par  corps.  Les  poursuites  pour  le  recouvre- 
ment des  débets  des  comptables  publics  et  des  créances  litigieuses  par 
les  différents  ministères  sont  exercées  par  l'agent  judiciaire  du  Trésor. 

Les  administrations  des  contributions,  des  douanes,  de  l'enregistrement, 
des  domaines  et  du  timbre  recouvrent  elles-mêmes  leurs  produits  et 
exercent  les  poursuites. 

POURSUITES  CONTRE  LES  ASSOCIATIONS  SYNDICA- 
LES. —  Les  poursuites  pour  le  recouvrement  des  taxes  syndicab/s 
s'opèrent  de  diverses  manières  et  suivant  que  ces  associations  sont  libres 
ou  autorisées.  Lorsqu'elles  sont  libres,  les  poursuites  suivent  les  règles  du 
droit  commun  et  ont  lieu  par  ministère  d'huissier  (L.  du  21  juin  1865, 
art.  5).  Quand  les  associations  sont  autorisées,  il  est  procédé  par  applica- 
tion des  dispositions  de  cette  môme  loi.  Les  taxes  de  cotisations  sont 
recouvrées  sur  des  rôles  dressés  par  le  syndic  chargé  de  l'administration 
de  l'association  syndicale,  approuvés  et  rendus  exécutoires  par  le  préfet 
et  le  recouvrement  est  fait  comme  en  matière  de  contributions  directes 
(L.  du  21  juin  1S6.5,  art.  1.5). 

Les  contestations  relatives  à  l'assiette  de  la  taxe  et  celles  qui  résulte- 
raient de  la  sommation  avec  frais  sont  du  ressort  du  conseil  de  préfec- 
ture ;  mais  les  tribunaux  civils  sont  seuls  compétents  pour  statuer  sur  la 
vaUdité  des  poursuites,  à  partir  du  commandement  jusqu'à  la  vente  in- 
clusivement. 

Le  recouvrement  des  créances  appartenant  au  syndicat  en  dehors  des 
rôles,  et  résultant  de  l'exercice  de  ces  droits  de  propriété,  ainsi  que  les 
poursuites  qu'il  y  aurait  lieu  d'exercer,  sont  régis  par  les  prescriptions 
du  droit  commun.  Il  doit  recourir  à  un  jugement  pour  procéder  à  l'exé- 
cution forcée  contre  le  débiteur  de  l'association,  et  il  doit  être,  pour  cela, 
habilité  par  une  délibération  de  la  commission  syndicale  et  être  autorisé 
par  le  conseil  de  préfecture  conformément  aux  dispositions  de  la  loi  du 
5  avril  1884,  article  121, 

POURVOIR.  —  Le  pouvoir  se  distingue  de  la  procuration  en  ce  qu'il 
constitue  un  mandataire  permanent  ou  pour  une  suite  d'opérations,  tandis 
quu  la  procuration  n'a  généralement  trait  qu'à  un  acte  spécilié,  sauf  lor.s- 
(ju'elie  est  générale.  Mais  cette  distinction  subtile  est  loin  d'être  rigou- 
reusement observée,  car  la  formido  de  procuration,  par  exenqjle,  pour 
passer  un  bail  est  :  je  donne  pouvoir  h,  de  môme  que  le  bon  pour  puc- 
voiR  de  gérer  et  administrer  un  bien,  une  maison  de  commerce.  J'.  les 
trois  articles  suivants  et  Puocuuation. 

POUVOIRS  DES  ADMINISTRATEURS  DANS  UNE  COMPA- 
G-NÏ  J  ANGLAISE.  —  Dans  une  compagnie  anglaise,  les  administra- 
teur-; —  ou  plutôt  les  conseils  d'administration  —  constituant  le  pouvoir 
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exi''cutif  de  cette  compagnie,  leurs  pouvoirs  sont  définis  dans  le  Mémo- 
randum et  les  Statuts,  et  leurs  responsabilités,  bornées  —  comme  celles 
de  tout  autre  actionnaire  —  au  montant  non  versé  des  actions  qu'ils 
peuvent  —  et  souvent  qu'ils  doivent  —  poss'der.  Toutefois,  s'ils  se 
trouvent  dans  le  cas  d'être  obligés  d'outrepasser  leurs  pouvoirs  pour  une 
opération  Jugée  bonne  pour  la  compagnie  et  rentrant  parmi  celles  que 
comprend  son  objet,  la  compagnie  peut  ratifier  et  régulariser  leur  déci- 
sion en  assemblée  générale.  Bref  l'administrateur  ou  plutôt  le  conseil 
d'administration  —  puisque  isolé  un  administrateur  ne  peut  rien  —  est  le 
gérant,  la  compagnie  est  le  principal,  et  l'assemblée  générale  e-t  cette 
compagnie  prenant  corps  et  devenant  personne  agissante. 

POUVOIRS  D'UNE  COMPAGNIE.  —  Les  pouvoirs  d'une  compa- 
gnie doivent  être  soigneusement  définis  dans  son  Mémorandum,  et  la 
phrase  usuelle:  «...  et  pourra  faire,  en  outre,  telles  opérations  qui  pour- 
ront sembler  utiles  et  profitables  à  la  réalisation  de  l'objet  de  la  compa- 
gnie »,  ne  doit  être  interprétée  que  comme  s'appliquant  à  des  opérations 
de  même  nature  que  celles  que  spécifie  son  objet  \\'.  ce  mot),  sans 
quoi  on  s'expose  à  des  responsabilités  personnelles  et  à  des  poursuites 
pour  excès  de  pouvoir  (ultra  vires).  Les  pouvoirs  conférés  par  le  Mémo- 
randum ne  sauraient  dans  aucun  cas  —  même  prévu  et  stipulé  —  être 
modifiés  comme  peuvent  l'être  ceux  des  Statuts.  Même  loriqu'on  obtient 
une  erfeiisioii  d'objet,  cette  extension  ne  peut  avoir  trait  à  des  opéra- 
tions dillerentes  de  celles  portées  au  Mémorandum,  mais,  au  contraire,  à 
des  opérations  de  nature  à  faciliter  l'exécution  de  celles  qui  constituent 
l'objet  de  la  compagnie,  et  à  défaut  desquels  on  s'exposerait  à  ne  pou- 
voir réaliser  cet  objet.  Quant  à  la  phrase:...  «  et  toute  autre  opération 
que  la  compagnie  jugera  bon  de  décider  »,  elle  ne  doit  plus  être  em- 
ployée, car  elle  est  sans  aucun  elfet.  Toute  transaction  faite  en  dehors 
des  pouvoirs  d'une  compagnie  est  nulle  et  expose  ceux  qui  l'auraient 
faite  au  nom  de  la  compagnie  à  en  être  déclarés  personnellement  res- 
ponsables, et  condamnés  à  des  dommages  et  intérêts.  Mais  il  est,  avant 
tout,  trois  opérations  qu'aucun  pouvoir  ne  peut  jamais  donner  le  droit  à 
une  compagnie  de  faire  :  1"  distribuer  un  dividende  fictif,  ou  pris  sur  le 
capital  social;  2"  acheter  ses  propres  actions;  3°  émettre  des  titres 
moyennant  une  prime,  i  F.  Prospectus.) 

POUVOIRS  DU  LIQUIDATEUR.  —  Les  pouvoirs  du  liquidateur 
d'une  compagnie  sont  à  peu  près  ceux  d'un  liquidateur  ordinaire.  Ils  se 
divisent  en  deux  classes,  la  première  comprenant  les  pouvoirs  que  lui 
confère  son  rôle  mêaie  de  liquidateur,  la  seconde  ceux  pour  lesquels  il 
lui  faut  l'autorisation,  soit  du  tribunal  (Court),  soit  du  comité  de  sur- 
veillance (Committee  of  Inspection),  l"^  classe:  1°  vendre  ou  transférer  les 
propriétés  de  la  compagnie  ;  2»  contracter,  donner  quittance  au  nom  de 
la  compagnie;  3''  représe.iter  la  compagnie  en  cas  de  faillite  d'un  de  ses- 
coniributeurs  ;  4"  tirer,  accepter,  faire  des  lettres  de  change,  billets  à 
ordre,  elTets  négociables,  etc.,  et  réali-er  des  créances  de  la  compagnie 
et  des  fonds  au  moyen  des  valeurs  et  de  l'actif  de  la  compagnie  ;  5°  pren- 
dre l'administration  des  atfaires  d'un  contributeur  décédé  ;  G"  établir  les 
hstes  de  contributeurs  (Listes  A  et  B)  ;  mais  ne  pas  rectifier  le  regi^re 
sans  l'autorisation  spéciale  du  tribunal  ;  faire  rentrer  les  fonds,  se  faire 
remettre  les  p.-opriétés  et  distribuer  l'actif  de  la  compagnie.  —  2"  classe  : 
l»  diriger  les  affaires  commerciales  de  la  compagnie;  2°  ester  en  justice 
au  nom  de  la  compagnie  ;  .'J"  faire  des  compromis  avec  des  créanciers,  ou 
réunions  de  créanciers  de  la  compagnie  ;  i'  l'aire  des  compromis  avec  des 
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contribuleurs  ou  débiteurs  de  la  compagnie  ;  5°  avec  autorisation  préa- 
lable, se  faire  assister  par  un  notaire  ou  avoué  (SolicUor)  ;  6°  adresser 
des  appels  de  fonds  aux  contributeurs  ;  7°  réunir  et  distribuer  l'acLif,  se 
faire  roinettre  les  propriétés  et  valeurs,  agissant  ainsi  comme  s'il  était  un 
liquidateur  nommé  par  le  tribunal. 

«  POWER  OF  ATTORNEY.  «  —  Procuration  donnée  à  un  Atforney. 

Le  Staiiip  Act  de  1891  a  établi  comme  suit  les  droits  de  timbre  aux- 
quels sont  assujetties  les  dilTérentes  procurations  données,  soit  à  un  At- 
torney  de  profession,  soit  à  un  mandataire  quelconque  régulier,  pour  les 
cas  rentrant  dans  les  matières  traitées  dans  le  présent  Dictionnaire  : 

£.      s.       d. 

1°  Pour  voter  à.  une  seule  assemblée 0  0         1 

2"  Pour  voter  dans  plusieurs  assemblées 0         10        0 

3o  Pour  toucher  un  seul  dividende 0  1         0 

4°  Pour  toucher  plusieurs  dividendes 0  5         0 

5"  Pour  toucher  une  somme  quelconque  ne  dépassant 
pas  j£,UO  (500  fr.)  ou  des  recettes  périodiques  ne  dé- 
passant pas  ^20  dans  l'année    0  5         0 

6"  Pour  vendre,  transférer  ou  accepter  des  fonds  d'État 
{Governiuent  or  Farliamentary  stocks  or  funda) 
dont   la   valeur   nominale   ne   dépasse   pas    £,  100 

(2  500  fr.) 0  2         6 

7o  Pour  tous  autres  cas 0         10        0 

Ce  tarif  comporte  les  cas  d'exemption  suivants  : 

1°  Lorsque  les  fonds  d'État  susmentionnés  produisent  un  dividende 
annuel  inférieur  à  ^  3  (75  fr.)  ; 

2°  Lorsqu'il  s'agit  d'une  instance  dans  la  Probate  Division  de  la  haute 
Cour  de  justice  d'Angleterre  ou  d'Irlande,  ou  bien  devant  une  Cour  ecclé- 
siastique; 

3"  Lorsqu'il  s'agit  d'un  ordre,  requête  ou  instruction  sous  seing  privé, 
émanant  d'un  propriétaire  de  valeurs  émises  par  une  compagnie,  adressé 
à  cette  compagnie  ou  à  un  de  ses  employés  ou  à  un  banquier,  afm  de  lui 
faire  payer  les  dividendes  ou  intérêts  relatifs  auxdites  valeurs,  entre  les 
mains  de  la  personne  désignée  dans  la  procuration. 

Les  procurations  d'Attontey  doivent  être  établies  par  un  Solicitor  ou 
par  un  employé  de  compagnie,  chargé  des  transferts. 

P.  P°".  —  Abrév.  de  :  Par  procuration. 

PRATIQUE  (LIBRE).  —  On  appelle  ainsi  la  faculté  accordée  à  un 
navire  de  communiquer  avec  la  terre,  soit  sans  lui  imposer  quarantaine, 
soit  après  quarantaine. 

«  PRAYER-BOOK.  »  —  Sobriquet  (livre  de  prières)  donné  à  l'an- 
nuaire du  Stock  Exchange  (Stock  Kxchange  Year  Book)  qui  contient  de 
précieux  et  innombrables  renseignements  sur  les  sociétés  et  compagnies 
de  toute  sorte.  (V.,  au  sujet  des  autres  sobriquets  du  même  genre,  .Bi'ô/e, 
Apocri/phu:  Stock  Exchange  in  fine.) 

PRÉCOMPTE.  —  En  langage  financier,  le  terme  pr^co/n/jfe  s'emploie 
pour  désigner  les  intérêts  aiférents  à  des  versements  partiels  elfectués 
sur  des  souscriptions  aux  emprunts  et  le  précompte  vient  en  déduction 
du  versement  à  faire.  Jusqu'en  1872,  l'État  annexait  aux  certificats  pro- 
visoires d'un  emprunt,  des  coupons  de  précompte  représentant  les  inté- 
rêts acquis  aux  porteurs  des  certificats,  mais  les  jtorteurs  touchaient  bien 
les  intérêts  sans  payer  la  somme  due  à  la  môme  date,  aussi  a-t-on  aljan- 
donné  ce  système  et  l'a-t-on  remiilacé,  en  1881,  lors  de  l'emprunt  d'un 


—     673     —  PRE 

milliard  de  rentes  3  p.  100  amortissables,  par  la  déduction  du  précompte 
sur  les  sommes  à  verser  par  le  souscripteur.  La  ville  de  Paris,  le  Crédit 
foncier  et  les  grands  établissements  de  crédit  ont  adopté  ce  même  pro- 

céilé. 

PRÉFÉRENCE  (ACTION  DE.,  PRÉFÉRÉE,  PRIVILÉGIÉE 
ou  DE  PRIORITÉ.  —  Les  actions  de  prefcrence  sont  des  actions  qui 
ont  des  droits  de  préférence,  relativement  à  un  taux^  fixe  de  iividende, 
el  aussi,  généralement,  en  ce  qui  concerne  le  capital,  droits  qui  leur 
assurent  un  rang  privilégié  par  rapport  aux  actions  ordinaires.  Si  ces 
droits  sont  établis  dans  le  mémorandum,  ils  ne  peuvent  plus  subir  aucune 
modification  ultérieure;  mais  si  ces  droits  résultent  des  statuts  et  d'un 
pouvoir  attribué  à  un  vote  par  majorité,  la  minorité  est  forcée  de  les 
accepter.  Le  droit  de  préférence  relatif  aux  dividendes  n'entraîne  point 
de  préférence  en  ce  qui  concerne  une  distribution  du  capital,  sauf 
expresse  stipulation  ad  hoc.  11  en  résulte  qu'en  cas  de  dissolution  suivie 
de  reconstitution  de  la  compagnie,  les  porteurs  d'actions  de  préférence 
peuvent  fort  bien  voir  leurs  titres  ramenés  à  de  simples  actions  ordinaires. 
(F.  Stock,  Différé,  Priorité.) 

«  PREFERENCE  SHARE.  »  —  T'.  Action  de  capital. 

PRÉLIMINAIRES  (PAIEMENT   DES  FRAIS).  —  V.  Paiement 

DES    FRAIS    préliminaires. 

PRENDRE  UNE  PERTE.  —  En  termes  boursiers  cette  expression, 
synonyme  de  faire  la  part  du  feu,  signitie  lâcher  à  perte  une  affaire  mal 
emmanchée  ou  qui  tourne  mal,  l'inscrire  en  prolits  et  pertes  et  ne  pas 
s'entêter  à  la  vouloir  poursuivre  quand  même  en  courant  après  son  ar- 
gent, course  si  souvent  vaine,  ou  à  l'abîme. 

PRENEUR.  —  On  appelle  preneur  celui  qui  demande,  sur  le  marché, 
une  valeur  quelconque.  De  preneur  on  devient  acheteur.  (  V.  DoN^•EL•R 

et  Acheteur.) 

PRESCRIPTION.  —  1°  Acquisition  définitive  de  la  propriété  d'une 
chose,  par  une  possession  ininterrompue  pendant  un  temps  fixé  par  la  loi. 

2°  Extinction  d'une  dette,  d'une  responsabilité,  à  défaut  de  réclamation 
de  son  paiement,  de  son  exécution  dans  le  temps  déterminé. 

La  loi  du  29  janvier  1S3I,  article  9,  dit  que  toutes  les  créances  contre 
l'État,  qui  n'ont  pas  été  acquittées  avant  la  clôture  de  l'exercice  auquel 
elles  appartiennent,  et  qui  n'auraient  pu,  à  défaut  de  justifications  suffi- 
santes, être  liquidées  et  payées  dans  un  délai  de  cinq  ans,  à  partir  de 
l'ouverture  de  ce  crédit,  pour  ceux  des  créanciers  résidant  en  Europe, 
et  de  six  ans  pour  ceux  hors  d'Europe,  sont  éteintes  et  le  montant  en  est 
définitivement  acquis  au  Trésor.  La  prescription  de  cinq  ans  s'applique  : 
à  l'action  en  remboursement  d'une  somme  indûment  perçue  (Arr.  G. 
d'État,  [i  avril  1842i  ;  aux  demandes  de  paiement  foimées  en  e.xécution 
de  marchés  de  travaux  publics  ou  de  fournitures  (Arr.  îi  juillet  1853  et 
26  juillet  18i.5)  ;  au.x  remboursements  de  taxes  illégalement  établies  (Arr. 
4  juin  1875)  ;  aux  intérêts  de  capitaux  de  cautionnement  lArr.  23  juin  18i8 
et  i  mai  185 i)  ;  aux  demandes  formées  par  les  créanciers  d'une  succession 
en  déshérence  dont  l'État  se  serait  fait  envoyer  en  possession  (Arr.  12  avril 
18i3);  mais  une  demande  formée  par  les  héritiers  en  restitution  d'une 
succesc^ion  dévolue  à  l'État  à  titre  de  déshérence  n'est  prescrite  que 
par  trente  ans,  l'État  ne  détenant  ces  biens  qu'à  titre  de  dépôt  (Arr. 
20  juillet  1814). 

DICTIONNAIRE    FINANCIER.  43 
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Les  rentes  perpétuelles,  amortissables  et  viao[ères  ef  les  arrérages  se 
prescrivent  :  les  arrérages  par  cinq  ans  (L.  du  2i  août  1791,  art.  15(3; 
C.  civ.,  art.  '22771,  mais  la  prc'scriplion  ne  court  que  du  jour  de  leur 
échéance.  Le  capital  de  rentes  perpéluelles  est  imiirescripLible,  puisque 
la  prescription  ne  saurait  avoir  de  point  de  départ.  En  cas  de  remplace- 
ment de  rentes  au  porteur  perdues,  détruites  ou  volées,  le  Trésor  se 
trouve,  au  bout  de  riiujt  ans,  libéré  envers  le  porteur  des  titres  primitifs, 
sauf  l'aclion  personnelle  de  celui-ci  contre  celui  qui  aura  obtenu  le  du- 
plicata (L.  du  15  Juin  1872,  art.  16). 

Li'  capital  des  rentes  amortissables  est  aussi  imprescriptible,  tant  que 
la  prescription  ne  saurait  avoir  de  point  de  départ,  mais  il  se  prescrit  par 
trente  ans,  du  jour  où  il  est  devenu  remboursable  par  suite  du  tirage  au 
sort. 

Le  capital  des  rentes  riagères  constituées  à  capital  réservé  se  prescrit 
par  trente  ans,  à  dater  du  décès  du  titulaire  de  la  rente. 

Les  arrérages  des  valeurs  du  Trésor  se  prescrivent  par  cinq  ans,  à 
dater  de  leur  échéance,  par  application  des  dispositions  de  l'article  '2277 
du  Code  civil.  CeLte  même  prescription  s'applique  aux  valeurs  représen- 
tatives d'intérêts  ou  arrérages,  seulement  les  cinq  ans  courent  de  la  date 
de  l'émission  du  titre.  Dans  tous  les  autres  cas,  les  valeurs  du  Très  ir  se 
prescrivent  par  trente  ans. 

Bien  que  leur  capital  s  it  en  principe  imprescriptible,  les  rentes  per- 
pétuelles ou  amortissaljles  qui  n'ont  pas  donné  lieu  à  paiement  depuis 
plus  de  cinq  ans,  sont  rayée-;  du  Grand-Livre  et  trans|iortées  au  compte 
di'S  portions  non  réclamées  (  K").  Cette  inscription  s'elfectue  :  pour  les 
rentes  nominatives,  cinq  ans  à  partir  du  dernier  terme  payé;  pour  les 
renies  au  porteur  ou  les  rentes  mixtes,  dix  ou  quinze  ans  à  dater  de  l'é- 
mission du  titre,  et  ces  rentes  ainsi  distraites  ne  peuvent  être  rétablies 
au  nom  et  profit  des  ayants  droit  qu'en  vertu  d'une  décision  ministérielle 
avec  rappel  des  arrérages  non  prescrits.  (D.  :}1  mai  1862,  art.  ■217.) 

Les  sommes  versées  aux  caisses  des  postes  et  des  télégraphes  pour 
être  remises  à  destination  sous  forme  de  mandat  ou  autrement,  les  valeurs 
trouvées  dans  le  service  ou  celles  n'ayant  pu  être  remises  au  destinataire 
se  prescrivent  par  cinq  ans,  à  dater  du  jour  on  elles  ont  été  déposées  ou 
trouvées.  (F.  Bon  de  poste.) 

En  c^  qui  concerne  les  certilii'ations  par  un  agent  de  change  de  signa- 
tures apposées  sur  les  actes  de  transfert  de  rentes,  d'actions,  etc  ,  la 
responsabilité  de  l'agent  se  prescrit  au  bout  de  cinq  ans.  Rappelons,  en 
outre,  (|ue  l'agent  de  change,  en  certifiant  ces  signatures,  ne  cerlilie  que 
leur  identité,  mais  sans  répondre  de  la  capacité  légale  des  signataires. 

PRÉSENTATION.  —  Production  d'une  traite  à  qui  de  droit  pour 
acceptaliim,  ou  pairment  à  l'échéance.  Payable  a  présentation,  c'est- 
à-dire  à  pre.uière  réquisition,  à  l'échéance  et  à  la  production  de  la  traite. 

PRESTATION.  —  La  prestation  est  une  ressource  de  la  vicinalité  et 
un  impùt  de  ca[)itation,  une  charge  directe  et  personnelle  à  tout  habitant. 
Puisque  tous  les  habitants  concourent  à  la  détérioration  des  voies  et  che- 
mins, il  faut  aussi  (pi'iis  concourent  à  leur  entretien,  soit  en  nature,  jour- 
nées de  travail,  soit  en  argent.  Est  passible  de' la  prestation,  tout  individu 
mâle,  valide,  âgé  de  dix-huit  ans  au  moins  et  de  soixante  ans  au  plus, 
pourvu  qu'il  soit  porté  au  rôle  des  contributions  directes.  Tout  chef 
de  famille,  d'établissement,  à  titre  de  propriétaire,  régisseur,  fermier 
ou  colon,  doit  la  prestation  pour  lui  et  chaque  individu  niàle,  membre 
ou  serviteur  de  sa  famille,  ainsi  que  pour  chai|ue  bète  de  trait  ou  de 
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selle,  pour  chaque  voiture  nu  charrette  attelée,  au  service  de  la  raniille 
ou  de  rétablissement. 

Doit  encore  la  taxe  de  la  prestation,  tout  uidividu  même  non  habitant  la 
commune,  même  la  femme,  même  âgé  de  moins  de  dix-huit  et  de  plus 
de  soixante  ans  et  môme  non  imposé  comme  contribuable  direct,  s'il  est 
chef  d'une  famille  qui  habite  la  commune.  Si,  à  titre  de  propriétaire,  régis- 
seur, fermier,  il  est  chef  d'une  exploitation  agricole,  il  ne  la  doit  pas  pour 
lui  personnellement,  mais  pour  tout  ce  qui,  personnes  ou  choses,  dépend 
de  son  établissement.  Si  un  même  propriétaire  a  plusieurs  résidences,  il 
paie  sa  taxe  personnelle  dans  la  commune  oii  il  est  imposé  à  la  contri- 
bution personnelle  et  dans  les  autres,  en  raison  des  éléments  imposables. 

Tout  redevable  peut  s'acquitter  de  l'impôt  de  la  prestation,  en  nature 
ou  en  argent,  il  doit  déclarer  à  la  mairie,  dans  le  délai  d'un  mois,  s'il  veut 
se  libérer  en  nature  :  passé  ce  délai,  la  taxe  est  exigible  en  argent. 

PRIME.  —  Le  terme  prime  a,  dans  le  langage  financier,  quatre  accep- 
tions principales,  sans  compter  la  prime  d'assurance,  c'est-à-dire  la  somme 
donnée  par  l'assuré  pour  prix  de  son  assurance.  Ces  quatre  acceptions 
sont  :  1°  la  plus-value  acquise  par  un  titre  sur  son  taux  d'émission  ou 
au  delà  du  pair.  Ainsi,  .la  rente  3  p.  100  étant  cotée  104  fait  i  fr  de  prime, 
le  pair  étant  atteint  à  100;  2"  la  déduction  faite  sur  le  prix  nominal  d'un 
titre.  En  ce  qui  concerne  ces  deux  premières  acceptions  du  mot  prime, 
lors  ju'une  valeur,  émise  au-dessous  du  pair,  monte  au-dessus  du  prix  net 
d'émission,  elle  est  dite /aire  prime  ;  mais  dès  qu'elle  est  entièrement  libé- 
rée, elle  ne  fait  prime  que  lorsqu'elle  monte  au-dessus  de  son  prix  no- 
minal d'émission;  3"  l'indemnité  fi.xée  d'avance  moyennant  laquelle  l'a- 
cheteur, dans  une  opération  à  prime,  se  réserve  la  faculté  d'annuler  son 
mari'hé  à  une  époque  également  fixée  d'avance  ;  4"  le  lot  attribué,  par  voie 
de  tirage  au  sort,  aux  numéros  gagnants  de  certains  titres,  tels  que  les  obli- 
gations de  la  "Ville  de  Paris,  et  comprenant  ou  non  le  reniboursement  du 
titre. 

Quant  aux  primes  sur  marchandises,  plus  variées  que  sur  valeurs  mo- 
bilières, elles  se  rapprochent  des  options  anglaises,  en  ce  sens  qu'elles 
sont,  tantôt  directes,  tantôt  indirectes  et  tantôt  doubles.  Lorsque  c'est 
l'acheteur  qui  paie  la  prime,  à  condition  d'avoir  le  droit  de  lever  à  sa 
guise  la  marchandise  à  prix  débattu,  la  prime  est  directe  (prime  ordinaire 
pour  lever);  lorsque  c'est  le  vendeur,  la  prime  est  indirecte  (équivalent 
de  prime  pour  livrer);  lorsque  c'est  celui  qui  paie  la  prime  qui  a  droit 
de  livrer  (ou  prendre  livraison)  à  son  choix,  c'est  la  prime  double.  Cette 
prime  se  paie  dans  tous  les  cas  et  est  indépendante  du  prix  de  la  mar- 
chandise. 

Prime  (Abandon  de).  —  Dans  un  marché  à  prime,  il  y  a  abandon  de 
prime  lorsque  l'acheteur  renonce  au  marché  et  paie  la  prime.  Dans 
le  cas   contraire,    il  y  a  levée  de  prime.  (V.  Opération  .k  prime.) 

Prime  contre  ferme.  —  V.  Ferme  contre  prime. 

Prime  de  risque.  —  V.  Pl.vcement. 

Prime  (Levée  de).  —  Dans  un  marché  à  prime,  il  y  a  levée  de  prime 
lorsque  l'acheteur,  usant  de  son  droit  de  transformer  son  marché  libre 
en  marché  ferme,  lève  la  prime  avant  le  terme  de  délai  fixé  d'avance. 
L'usage  est  de  prendre  pour  terme  une  époque  de  liquidation  des  marchés 
fermes  pour  les  mêmes  valeurs,  mais  en  se  conformant  aux  termes  de 
l'article  51  du  Règlement. des  agents  de  change  ainsi  conçu  :  «  Art.  51. — 
«  Les  négociations  à  prime  peuvent  se  traiter  pour  la  ([uinzaine  ou  la  fin 
<i  de  chaque  mois,  sans  pouvoir  dépasser  le  terme  de  la  troisième  liquidation 
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«  à  partir  du  jour  où  lo  marché  est  conclu,  en  ce  qui  concerne  les  valeurs. 
«  soumises  à  la  liquidation  de  quinzaine;  et  de  la  deuxième  liquidation 
«  à  partir  du  jour  où  le  marché  est  conclu,  en  ce  qui  concerne  les  valeurs 
«  soumises  à  la  liquidation  mensuelle.  » 

En  cas  de  non-réponse  de  l'acheteur,  la  prime  est  considérée  comme 
abandonnée. 

Prime  (Petite).  —  En  dehors  des  primes  dont  la  réponse  s'eiïectue 
la  veille  de  la  liquidation,  il  so  fait  encore  sur  la  rente  un  nombre  consi- 
dérable de  petites  primes  dont  iO  centimes  et  dont  5  centimes,  pour  le 
lendemain,  c'esl,-à-dire  (|ue  l'acheteur,  au  lieu  d'avoir  jusqu'à  la  veille 
de  la  liquidation  pour  donner  sa  réponse^  doit  la  faire  connaitre  à  la 
Bourse  du  jour  suivant  à  2  heures  (à  1  heure  et  demie  l'avant-dernier  du 
moisj.  L'écart  enire  le  ferme  et  le  cours  de  ces  primes  est,  comme  le 
risque,  généralement  petit,  mais  qu'un  .spéculateur  ait  prévu  quelque 
événement  et  que  cet  événement  se  produise,  il  arrive  parfois  que,  par 
suite  d'une  subite  influence,  il  réalise  d'importants  bénéfices. 

Prime  pour  le  lendemain.  —  V.  Prime  (Petite),  suprà. 

Prime  pour  lever.  —  Le  prix  d'une  prime  pour  lever  ou  prime  ordi- 
naire, doit  être  supérieur  au  cours  forme  de  la  valeur,  et  le  prix  d'une 
prime  pour  livrer,  inférieur.  De  plus,  de  deux  primes  dans  le  même  sens, 
c'est  la  plus  forte  dont  le  prix  se  rapproche  le  plus  du  ferme,  et  la  plus 
faible  ([ui  s'en  éloigne  le  plus,  car  plus  celte  prime  est  faible  et  i)lus 
celui  qui  est  à  la  disposition  de  la  partie  adverse  doit,  afin  de  compenser 
les  risques  qu'il  court  comparativement  à  ceux  de  l'autre  partie,  tenir 
son  pri.v  le  plus  à  son  avantage. 

Prime  pour  livrer.  —  La  prime  pour  livrer  n'est  pas  usitée  à  Paris, 
mais  elle  l'est  sur  les  principaux  marchés  de  l'Europe,  entre  autres  et 
surtout  à  Londres.  A  Paris,  en  effet,  il  est  dans  l'usage  de  ne  faire  que 
des  marchés  à  prime  dans  lesquels  l'acheteur  seul  a  droit  d\ibundo.i, 
tandis  qu'ailleurs  il  y  a  deux  sortes  de  marchés  à  prime.  Dans  la  première, 
c'est  le  vendeur  et  non  l'acheteur  qui  a  droit  d'annuler  l'affaire,  moyennant 
l'abandon,  au  profit  de  l'acheteur,  de  la  prime  convenue;  c'est  cette 
première  sorte  qui  constitue  la  prime  pour  livrer  {option  simple  ou 
«  put  »  en  anglais,  V.  Option  ;  Put  et  Call).  La  seconde  sorte  de 
marché  à  prime,  pratiquée  ailleurs  qu'à  Paris,  est  double,  c'est-à-dire  que 
le  marché  est  toujours  valable,  mais  l'un  des  contractants  a  droit, 
moyennant  une  prime  qui,  en  tous  cas,  appartient  à  l'autre,  de  se  dé- 
clarer acheteur  ou  vendeur  de  rentes  dont  le  jirix  et  la  quantité  ont  été 
fixés  d'avance  en  concluant  le  marché.  Cette  dernière  sorte  est  l'option 
anglaise  ou  «  put  and  call  ». 

Primes  (Réponse  des).  —  Jour  fixé  pour  que  l'acheteur,  dans  un 
marché  à  prime,  déclare  abandon  ou  levée  de  prime.  Ainsi  qu'il  est 
dit  jdus  haut  (  )'.  Prime  pour  livreri,  l'opération,  simple  à  Paris,  est 
ccjmplexe  à  l'étranger,  où  Vopfion  est  tantôt  à  l'acheteur,  tantôt  au  ven- 
deur, tantôt  double  et  tantôt  mutuolie.  Il  en  résulte  qu'aux  deux  mots 
abandon  et  levée  répondent  plusieurs  siguilications  distinctes  des  mots 
put  et  call,  puisque  l'abandon  peut  être  d'achat  ou  de  vente,  comme 
peut  l'être  aussi  la  levée.  Put  est  une  option  pour  vendre  ;  call,  une  op- 
tion pour  acheter. 

A  la  Bourse  de  Paris,  d'après  la  nouvelle  réglementation,  en  vigueur 
depuis  le  l"  juillet  1898,  «  le  dernier  jour  de  Bourse  qui  précède  celui 
K  de  la  liquidation,  à  >mo  heure  et  demie,  les  agents  de  change  doivi-nt 
«  se  déclarer  réciproquement  si  les  opérations  à  pr'me  deviennent  des 
«  marchés  fermes  ou  si  la  prime  est  simplement  payée  ».  En  conséquence. 
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la  réponse  des  primes  a  toujours  lieu  désormais  la  veille  du  jour  de  la 
liquidation,  qui  a  lieu,  pour  la  liquidation  de  fin  de  mois,  le  dernier  jour 
du  mois  (ou,  si  ce  jour  est  férié,  à  la  première  Bourse  du  mois  suivant), 
et  pour  la  liquidation  de  quinzaine,  le  14  (ou  le  15  en  présence  de  la 
même  éventualité).  En  somme,  la  réponse  des  primes  se  trouve  donc, 
dans  tous  les  cas,  avancée  d'un  jour.  (Règlement  particidier  de  la  Com- 
pagnie des  agents  de  change  de  Paris,  du  3  décembre  1891,  modifié 
[Journal  oj/iciel]  le  30  juin  1808.1 

Naguère,  pendant  un  délai  de  cinq  minutes  —  durant  lequel  toutes  les 
autres  alFaires  étaient  suspendues  —  l'acheteur  était  tenu,  s'il  ne  voulait 
pas  abandonner  sa  prime,  de  le  déclarer  à  son  vendeur;  mais  l'absolu 
de  ce  règlement  a  été  remplacé  par  l'usage  de  fixer  les  cours  de  l'olTre 
et  de  la  demande  pour  chaque  valeur  sur  laquelle  il  y  a  des  affaires  à 
primes  engagées  au  moment  de  la  réponse.  A  cet  effet,  un  tableau  de 
ces  cours  est  alTiché  dans  une  des  salles  non  imbliques  de  la  Bourse  et 
reproduit  par  les  cotes  officielles  et  autres.  De  plus,  il  est  égaleraent 
d'usage  de  r<^garder  comme  abandonnées  les  primas  dont  le  cours  de 
négociation,  déduction  faite  du  montant  de  la  prime,  est  supérieur  à  ce 
prix;  et  comme  levées  celles  dont,  au  contraire,  ce  cours  est  inférieur; 
en  conséquence,  il  n'y  a  lieu  à  réponse  directe  qu'au  cas  oîi,  la  prime 
ressortant  à  l'un  des  cours  offert  ou  demandé,  ou  à  un  prix  intermédiaire, 
il  y  aurait  indécision.  Ce  modus  vivendi  fort  sage  simplifie  les  choses  et 
est  basé  sur  la  logique  la  plus  sim|ile.  Il  est  évident,  en  elfet,  qu'un  ache- 
teur de  3  000  fr.  de  3  p.  100  à  101.15/50  c.  devra  lever  sa  frime  à  la  cote 
de  101.50,  sans  avoir  besoin  de  rien  déclarer,  puisqu'il  louche  un  bénéfice 
net  et  n'aurait  qu'à  lever  et  vendre  immédiatement.  (  V.,  au  sujet  du  mode 
de  quotation  employé  ci-dessus,  Quotatiox  [Mode  de].) 

En  ce  ((ui  concerne  les  marchandises,  la  date  de  la  réponse  des  primes 
résulte  des  conditions  spéciales  à  chaque  engagement,  mais  le  vendeur 
a  droit  de  l'anticiper.  Si  la  prime  est  levée,  le  vendeur  a  droit,  comme 
pour  le  ferme,  de  livrer  au  moment  qu'il  lui  conviendra,  du  jour  du 
contrat  à  la  fin  du  mois  îles  opérations  à  prime  se  faisant  livrables  fin 
courant),  sans  s'inquiéter  si  l'acheteur  est,  oui  ou  non,  disposé  à  lever. 
Dans  le  cas  oîi  l'acheteur  ne  serait  pas  en  mesure  de  lever,  le  vendeur 
pourrait,  dès  la  plus  prochaine  Bourse,  faire  vendre  par  courtier. 

L'approche  de  la  réponse  des  primes  est,  pour  les  spéculatem'S,  une 
époque  propice  pour  intluer  sur  le  marché.  En  influençant  les  cours  de 
manière  à  forcer  l'abandon  ou  la  levée  des  primes,  non  seulement  on 
produit  un  mouvement  par  une  opération  directe,  mais  encore  on  force 
les  autres  spéculateurs  à  favoriser  vos  vues.  En  Angleterre,  la  réponse 
des  primes  s'appelle  Option  daij  et  a  lieu  aux  mêmes  jours  qu'à  Paris. 
(V.  Option.) 

PRIMITIVE  I DEMANDE).  —  Devant  les  tribunaux  de  commerce, 
la  procédure  n'est  pas  limitée  à  la  demande  primitive  sâns  ei']Ouvu.em.ent. 
L'ne  demande  nouvelle  peut  être  formée  au  cours  de  l'audience,  ainsi 
qu'une  demande  additionnelle.  Dans  ce  dernier  cas,  la  demande  primi- 
tive devient  demande  principale. 

PRINCIPAL.  —  Le  principal,  synonyme  du  capital  par  opposition  à 
intérêt.  En  Angleterre,  on  appelle  principals,  soit  les  chefs  d'une  maison, 
soit  ses  clients. 

PRINCIPALE  ^DEMANDE).  —  V.  Additionnelle  (Dem.\nde). 

PRIORITÉ;  PRIORITÉ    ACTION  DE/.  —V.  Action  de  c.^pit.^l. 

PRIORITÉ    OBLIGATION  DEr.  —  V.  .obligation. 
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PRIORITÉ  DE  CRÉANCE  DANS  UNE  LIQUIDATION.  —  La 

loi  anglaise  n'atlribui".  do  priorité  de  créance,  en  cas  de  liquidation,  que 
pour  ce  qui  est  dû  :  l"  à  l'État  (Crown)  ;  2°  aux  communes  et  paroisses 
en  ce  qui  concerne  les  taxes  échues  et  payables  dans  le  courant  des 
douze  mois  qui  suivent  l'ouverture  de.  la  liquidation  ;  .3°  aux  employés  et 
serviteurs  :  maximum  £  50  ;  aux  ouvriers  :  maximum  £.  25.  Mais,  avant 
même  ces  trois  classes  de  priorité,  les  frais  do  liquidation,  y  compris  la 
rémunération  du  liquidateur,  doivent  être  intégralement  payés.  Toutefois, 
ces  frais  devront  êti'e  examinés  et  taxés  par  le  Registrar. 

PRIVÉ  (EXAMENi.  —  Après  avoir  ordonné  une  liquidation,  le  Tri- 
bunal iCoiirti  ])eut  convoquer  tout  employé  d'une  Compagnie  anglaise, 
ou  tout  autre  individu  jugé  capable  de  fournir  des  renseignements  utiles, 
l'interroger  sous  serment  et  requérir  un  témoign;ige  écrit  et  signé. 

PRIVÉE  (ASSOCIATION).  —  En  Angleterre,  les  compagnies  cons- 
tituées par  acte  spécial  du  Parlement  ont  leurs  statuts  définis  par  Tactt' 
même  qui  les  constitue.  <  F.  Comp.î^gnies  anglaises.) 

PRIVILÉGIÉE  I CRÉANCE).  —  V.  Priorité  de  créance. 

PRIVILÉGIÉE  (ACTION I.  —  V.  Préférence. 

PRIVILÈGES.  —  Certains  privilèges  peuvent,  indépendamment  de 
l'hypothèque,  grever  un  immeuble  et  un  bien  quelconque.  Ces  privilèges 
sont  des  droits  que  la  qualité  de  la  créance  donne  à  un  créancier  d'être 
préféré  aux  autres  créanciers,  même  hypothécaires.  (C.  civ.,  art.  2005.) 
Un  privilège  ne  produit  il'etTet  que  s'il  a  été  rendu  public  par  l'inscription 
sur  un  registre  spécial,  déposé  dans  tous  les  arrondissements,  que  tout 
le  monde  peut  consulter,  dans  les  délais  légaux.  (C.  civ.,  art.  2104.) 

Comme  privilèges,  le  Trésor  a  des  droits  :  sur  les  biens  des  comptables, 
pour  le  recouvrement  des  frais  de. justice,  des  contributions  directes  et 
taxes  assimilées,  des  contributions  indirectes,  des  droits  de  mutation  par 
décès,  des  amendes  encourues  par  les  notaires  et  officiers  publics  et  des 
droits  d'enregistrement  do  leurs  actes,  des  droits  de  timbre,  de  douane,  etc. 

Les  détails  administratifs  des  privilèges  du  Trésor  sont  expliqués  très 
clairement  par  M.  A.  Prévost,  sous-chef  au  ministère  des  finances,  dans 
le  Dictionnaire  (les  finances  de  Léon  Say,  article  Privilèges  du  Trésor. 

PRIX  DE  VENTE  ET  D'ACHAT.  —  Qu'il  s'agisse  de  marchan- 
dises, de  valeurs,  de  prDpriétés  queleoui{ues,  si  l'on  veut  connaître,  éva- 
luer ou  réaliser  un  bénéfice  ou  bien  supputer  une  perte,  c'est  encore  à 
la  rè,de  d'escompte  qu'il  faut  recourir,  comme  pour  la  recherche  d'une 
échéance  moyenne.  (V.  Escompte  et  Échéance  moyenne.) 

I.  Bénéfice.  —  La  détermination  du  bénéfice  a  pour  base  :  l"  le  prix 
d'achat  ou  de  revient;  2"  le  prix  de  vente;  et  l'on  cherche,  tantôt  le  tant 
p.  100  réalisé  ou  réalisable,  tantôt  le  prix  de  vente  réalisant  tel  tant 
p.  100,  tantôt  le  prix  d'achat. 

II.  Perte.  —  La  détermination  de  la  perte  s'obtient  par  l'opération 
inverse  do  celle  qui  établit  le  bénéfice. 

Il  nous  suffira  de  donner  ici,  comme  exemple,  l'opération  qui  consiste 
à  déterminer  le  prix  de  vente  d'un  objet  dont  on  connaît  le  prix  d'achat 
et  sur  lequel  on  veut  réaliser  un  tant  p.  100  fixé  d'avance  : 

Soit  un  objet  ayant  coûté  880  fr.,  sur  lequel  on  veut  réaliser,  en  le 
vendant,  un  bénéfice  de  7  fr.  50  p.  100.  Quel  devra  être  le  prix  de  vente? 

107, .50   X   880 

T  — =  916  fr. 

100 

Yoy.  pour  les  développements  et  les  dilTérents  cas,  le  Cours  de  Mut.  é- 
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viatiques  appliquées  aux  opérations  financières,  par  M.  Janson-Durville, 
Paris,  Ber^er-Levrault  et  C'^,  éditeurs. 

PRIX  NET.  —  Le  prix  net  d'une  valeur  de  Bourse  ne  s'entend  pas 
de  même  façon  en  Angleterre  et  aux  États-Unis  qu'en  France  et  sur  le 
continent.  Chez  les  premiers  seulement,  le  flat  price  (pi-ix  net)  d'une 
valeur  ne  comprend  pas  les  intérêts  accumulés  [accrued  interest\,  et 
l'acheteur  doit  les  payer  en  sus  du  prix  coté  ou  de  vente. 

('  PROBATE  ».  —  Procuration  d'exécuteur  testamentaire.  En  An^de- 
terre  rexécuteur  testamentaire  doit  produire  un  probate  revêtu  du  sceau 
du  Tribunal  (Court)  pour  être  admis  à  représenter  un  actionnaire  décédé. 
Ce  sceau  doit  également  être  apposé  sur  toute  pièce  de  provenance 
étrangère. 

PROCHAIN.  —  On  désigne,  commercialement,  le  mois  qui  suit  im- 
médiatement celui  où  l'on  se  trouve,  parle  mot  prochain:  le  17  prochain 

ou  DU   PR0CH.\IN   ou   PR.   (F.    GODR.^NT   et  ÉcOULÉ.) 

PROCURATION.  —  La  procuration  ou  contrat  de  procuration  e^t 
l'acte  par  lequel  un  mandant  donne  à  un  mandataire  le  pouvoir  de  traiter 
une  affaire  ou  de  le  représenter  dans  une  négociation  ou  pour  un  act'^ 
qiielcon7ue.  La  procuration  n'élint  parfaite  que  par  le  consentement 
des  parties  exige  conséquemment  l'acceptation  du  mandataire. 

Lorsqu'il  s'agit  d'une  procuration  générale,  le  mandat  n'embrasse  que 
des  actes  d'admini.stration,  comme,  par  exemple,  passer  des  baux  de 
neuf  ans  au  plus,  encaisser  des  detti^s  actives,  donner  quittance,  vendre 
des  récolles  sujettes  à  dépérissement,  etc.,  mais  il  est  nécessaire,  surtout 
en  cas  de  procuration  générale,  de  lixer  d'une  façon  nette  et  précise  les 
pouvoirs  du  mandataire. 

La  procuration  spéciale  est  indispensable  lorsqu'il  s'agit  d'actes  de 
propriété,  comme,  par  exemple,  accepter  une  succession  ou  une  donation, 
aliéner  des  biens. 

La  procuration  peut  être  établie  par  un  acte  sous  seing  privé,  par 
lettre  missive  ou  même  verbalement,  sauf  si  une  disposition  spéciale 
exige  un  acte  aut'ientique. 

Le  mandant  étant  juge  de  la  capacité  de  son  mandataire,  il  est  lilire 
de  choisir  une  femme  mariée  non  autorisée  ou  un  mineur. 

Le  mandataire  est  tenu  d'accomplir  son  mandat,  sous  peine  de  dom- 
mages-intérêts, soit  pour  dol,  soit  pour  faute.  Il  doit  l'accomplir  par  lui- 
même  et  ne  peut  le  transmettre  sans  autorisation  de  son  mandant. 

Le  mandat  finit,  soit  par  l'accompUsseuient  de  l'atTaire  pour  laqui>lle  il 
a  été  donné,  soit  par  révocation  expresse  ou  tacite  résultant  de  la  cons- 
titution d'un  nouveau  mandataire. 

PROCURATION  DONNÉE  A  UN  ATTORNEY.  —  En  Angle- 
terre, pour  les  transactions  en  Bourse  relatives  à  certaines  valeurs  telles 
que  les  stocks  inscrits  sur  les  registres  de  la  Banque  d'Angleterre,  de  la 
London  and  Westminster  liank  et  de  quelques  autres,  ou  bien  si  l'opé- 
ration nécessite  l'intervention  des  Crown  Agents  for  the  Colonies,  à 
moins  que  le  vendeur  ne  se  présente  en  personne,  accompag'né  d'un 
stockbroker  qui  certifie  son  identité,  il  peut  se  faire  représenter  par  un 
Attorneij.  En  ce  cas,  il  devra  lui  fournir  une  procuration  {power)  dressée 
par  les  agents  de  transfert  itransfer  agents)  et  signée  par  le  stockbroker 
devant  deux  témoins.  Si,  contrairement  à  l'usage,  ce  n'est  pas  un 
stockbroker  qui  agit  à  titre  d'Attorney,  la  personne  désignée  comme  Ici 
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doit  faire  certifier  son  iJeutilé  par  un  broicer.  {V.  Attorney  et  Trans- 
fert.) 

PROFIT  DU  CAPITAL.  —  Le  profit  du  capital,  c'est  le  produit 
réalisé  par  une  valeur  quelconque  —  numéraire,  outillage,  talent,  con- 
cession obtenue,  propriété,  etc.  —  mise  en  œuvre  ;  par  un  placement 
quelconque.  Ce  produit  se  divise  en  deux  éléments  distincts  :  1°  le  simple 
loyer  de  cette  valeur  constituée  en  capital  :  c'est  ce  qu'on  appelle 
l'intérêt  ou  la  rente;  2°  la  prime  de  risques  ou  d'entreprise:  c'est  ce 
qu'on  appelle  le  bénéfice  ou  dividende.  Seul  ce  second  élément  —  la 
prime  de  risques  —  varie  selon  les  valeurs,  tandis  que  le  premier  —  le 
loyer  —  ne  varie  que  selon  le  temps  et  les  lieux,  mais  non  selon  les 
valeurs.  {V.  Placement.) 

PROMESSE  D'ACTIONS.  —  Les  promesses  d'actions  se  négocient 
souvent  en  Bourse.  Elles  représentent  :  tantôt  le  prix  de  services  rendus 
à  la  compagnie  émetteuse   et  payés  en   titres,  soit  dont  la  délivrance 
n'aura  lieu  qu'ultérieurement  (afin  d'éviter  que  ces  litres  viennent  sur  le 
marché),  soit  dont  l'émission  n'a  pas  encore  eu  lieu;  tantôt  une  sous- 
cription ferme  à  des  actions  d'une  compagnie  en  formation,  mais  dont  la 
mise  à  flot  est  encore  subordonnée  à  certaines  éventualités  (concession, 
autorisation,  etc.).   On  comprend  que  la  chambre  syndicale,  s'inspirant 
en  cela  de  l'administration  provisoire,  ne  veuille  admettre  à  la  cote  que 
les  actions  de  sociét''>s  diHinitivement  formées  et,  à  plus  forte  raison,  re- 
pousse de  simples  promesses  qui  pouvaient  fort  bien  n'aboutir  à  rien,  la 
compa^'uie  n'étant  pas  seulement  certaine  de  ])arvenir  à  se  constituer. 
Toutefois,  on  ne  peut  s'empêcher  de  considérer  avec  mélancolie  combien 
les  institutions  françaises,  et  môme  l'esprit  français,  sont  réfractairos  aux 
idées  larges  de  liberté  et  d'entreprise.  Par  suite  de  ce  besoin  perpétuel 
de  mener  le  public  avec  des  lisières  ;   de  cette  terreur  constante  des 
mille  sottises  dont  on  l'estime  capable  (opinion  assurément  bien  flatteuse  !|, 
on  ne  cesse  d'élever  entraves,  barrières,  obstacles,  garde-fous,  etc.,  d'où 
ce  résultat  que  tout  essor  deviendrait  impossible    et  toute  circulation 
empêchée  si,  fort  heureusement,  il  n'arrivait  parfois  que  l'initiative  privée, 
en  dépit  de  son  lamentable  état   d'atrophie,  secoue  son  inertie  et  agit 
d'après  son  propre  instinct  sans  plus  se  soucier  des  menaces  des  luups- 
garous  olTiciels,  toujours  occupés  à  guider  les  moutons  de  Panurge... 
Combien  le  système  du  Stock  Exchange  et  d'autres  Bourses  étrangères 
est  préférable  et  plus  profitable  I  C'est  surtout  au  sujet  des  promesses 
d'actions  que  leur  supériorité  a  été  mise  en  relief  d'éclatante  façon.  Cet 
esprit  timoré,  qui  domine  tout  le  système  du  marché  financier  français, 
si  le  public  ne  s'en  était  alfranchi,  grâce  à  une  perception  plus  nette  de 
ce  que  son  intérêt  le  conviait  à  faire,  aurait  eu  des  conséquences  parti- 
culièrement désastreuses  à  l'époque  où  se  créèrent  les  sociétés  provisoires 
de  chemins  de  fer.  Qu'arriva-t-il  en  etfet?  Ces  sociétés  ne  pouvant  émettre 
tout  d'abord  que  des  promesses  d'actions,  la  négociation  de  ces  promesses 
fut  refusée  par  le  parquet  ;  mais,  la  poussée  des  chemins  de  fer  fut  telle 
que  le  public,  trouvant  porte  close  chez  les  intermédiaires  officiels,  alllua 
chez  les  coulissiers,  sans  être  arrêté  ni  inquiété  par  le  caractère  aléatoire 
desdites  promesses,  lesquelles,  par  suite  des  concurrences  et  des  compé- 
titions, ne  pouvaient  devenir  des  actions  véritables  qu'après  adjudication 
en  faveur  de  la  compagnie  et  homologation  de  ses  statuts  par  ordonnance 
royale...  On  juge  du  retard  qu'auraient  occasionné  ces  délais,  de  l'arrêt 
qu'ils  auraient  opposé  à  l'élan  des  capitaux,  partant  des  lenteurs  qu'au- 
raient eu  à  subir  les  constructions  de  chemins  de  fer,  si  les  souscripteurs 
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à  ces  promesses  d'actions  n'avaient  pu  les  négocier,  comme  ils  le  firent, 
malgré  la  loi  du  15  juillet  ISiô  qui  vint  interdire  la  négociation  de  toute 
action  dont  le  versement  d"au  moins  la  moitié  du  capital  nominal  n'aurait 
pas  été  eirectué  !  Or,  si  la  Coulisse  a  profité  de  l'aubaine  —  profité  légi- 
timement et  à  bon  droit  —  si  le  Parquet  y  a  perdu,  si  les  afl'aires,  le 
pays  tout  entier  y  ont  gagné,  n'est-ce  pas  la  preuve  de  rinfériorité  d'un 
système  qui  a  duré  plus  d'un  demi-siècle  et  qui  vient  seulement  de 
prendre  fin  en  189S  ?  Grâce  à  la  nouvelle  organisation  du  marché  finan- 
cier français,  due  à  l'intelligente  et  énergique  initiative  de  M.  Cochery, 
ministre  des  finances,  notre  marché  a  enfin  trouvé  des  bases  légales  et, 
de  plus,  une  souplesse,  une  élasticité,  une  amplitude  indispensables.  Pour 
l)eu  que  les  lois  y  concourent,  il  faut  espérer  que  le  public  sortira  d'un 
état  de  stagnation  déplorable  qui  fait  que  la  fortune  mobilière  en  France 
est  composée  de  80  p.  100  de  fonds  d'État  et  de  20  p.  100  seulement  de 
valeurs  industrielles  dont  la  majorité  est  en  chemins  de  fer,  tandis  qu'en 
Allemagne,  en  Angleterre,  en  Amérique  la  proportion  est  bien  plus  fa- 
vorable au  commerce.  {V.  Actions  de  sociétés  industrielles  à  l'article 
Valeurs  mobilières.) 

Les  promesses  d'actions  ont  revêtu  depuis  un  certain  nombre  d'années 
une  nouvelle  forme,  plus  prati'jue,  qui  a  rencontré  beaucoup  de  faveur 
de  la  part  du  public  et  qui  se  négocie  beaucoup  plus  couramment  :  c'est 
ïaction  à  l'émission,  qui  ne  comporte  aucune  souscription  préalable  et 
n'est  autre  chose  qu'une  action  livrable  à  l'émission.  Pour  cette  opération, 
le  vendeur  s'engage  à  livrer,  à  l'émission,  un  nombre  déterminé  de  titres 
à  un  prix  de,  sans  qu'il  puisse  être  question  d'aucune  réduction  dans  ce 
nombre  quel  que  soit  le  tantième  de  la  répartition.  Cette  opération  com- 
porte une  prime  au  profit  du  vendeur,  prime  d'autant  plus  élevée  que 
l'on  estime  la  réduction  de  la  répartition  comme  devant  être  plus  consi- 
dérable en  raison  du  succès  de  la  souscription.  Lorsque,  par  exemple,  il 
s'agit  d'un  emprunt  du  gouvernement  français,  emprunt  toujours  couvert 
un  grand  nombre  de  fois,  on  conçoit  que  le  vendeur  d'actions  à  l'émission 
exige  une  prime  assez  importante. 

Mais  lorsqu'il  s'agit  d'entreprises  particulières,  le  public  ne  saurait  trop 
se  méfier  des  lanceurs  d'alfaires  qui  se  font  adresser  à  grands  cris  des 
demandes  d'actions  à  l'émission  avec  olfres  de  primes  fantastiques,  à 
seule  fin  d'amorcer  les  gogos,  et  alors  que  les  demandes  de  souscriptions 
brillent  par  leur  absence.  Ces  manœuvres  rentrent  dans  l'ordre,  ou  le 
désordre,  de  celles  que  nous  avons  déjà  expliquées  an  nwt  contre-partie. 

PROMESSE  D'INSCRIPTION.  —  On  entend  par  promesse  d  ins- 
cription, une  fraction  non  inscriptible  provenant  de  rentes  converties  : 
pour  avoir  une  inscription,  le  propriétaire  d'une  promesse  doit  acheter 
le  complément  nécessaire  de  façon  à  former  au  moins  3  francs  de  rente 
en  promesses.  Toutefois,  un  franc  de  rente  en  promesse  peut  être  ajouté 
à  une  inscription  existant  déjà. 

Actuellement,  les  promesses  de  rente  ou.  promesses  d'inscription  figurent 
sur  la  Cote  sous  deux  rubriques  dilférentes.  La  première  —  immédiate- 
ment au-dessous  du  3  p.  100  (jouissance  du  l'^'"  octobre  1892),  —  provient 
de  la  conversion  en  3  p.  iOO,  et  la  seconde  —  immédiatement  au-dessous 
du  3  1/2  p.  100  (jouissance  du  16  février  1894 1  —  provient  de  la  conver- 
sion en  3  1/2  p.  100. 

«  PROMISSORY  NOTE.  »  —  Effet  négociable  ;  billet  à  ordre.  Une 
compagnie  anglaise  par  actions  ne  peut  émettre  de  promissory  bills  ou 
notes  que  si  son  mémorandum  d'association  l'y  autorise  par  un  article 
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ormel,  à  moins  que  le  genre  li "industrie  pour  lequel  celte  compagnie  a 
été  créée  exige  l'emploi  de  ce  genre  de  papier. 

PROMOTEUR;    PROMOTION    D'UNE    COMPAGNIE.    —   U- 

tiTiui'  au^hiis  proinnter,  iuijourd'hui  IVaiicisé  on  promnleur,  n"a  rien  de 
légal,  il  est  purement  commercial  et  résume  Tort  bien  les  multiples  opé- 
rations nécessaires  pour  constituer  une  Compagnie.  Ces  opérations  di- 
verses, qui  concourent  à  une  promolion  de  Compagnie,  peuvent  n'être 
faites  qu'en  partie  par  un  même  individu,  lequel  individu  n'en  sera  pas 
moins  promoteur  de  la  Compagnie  ;  et,  d'autre  part,  un  individu,  bien 
que  n'ayant  fait  qu'une  seule  de  ces  opérations,  pourra  fort  bien  être 
réellement  un  promoteur,  de  môme  aussi  qu'il  a  pu  rester  dans  la  cou- 
lisse, faire  agir  les  autres,  sans  paraître  engagé  lui-mùme  en  aucune  fa- 
çon, et  néanmoins,  être  le  vrai  promoteur  de  la  Compagnie.  Les  tribu- 
naux n'ont  jamais  consacré  le  rôle  ni  la  qualité  des  promoteurs,  pas  plus 
que  l'acte  d'une  promotion  de  Compagnie.  Trop  souvent  le  promoteur 
n'est  qu'un  bàcleur  d'affaires  sans  scrupules  qui  s'applique  à  se  dissimuler 
à  l'écart,  sachant  fort  bien  qu'il  cùtoie  la  police  correctionnelle,  et  réali- 
s  mt  des  bénéfices  qui  sont  de  véritables  escroqueries  aux  dépens,  tout  à 
la  fois,  des  propriétaires,  des  Compagnies,  des  actionnaires,  etc.  Toute- 
fois, il  y  a  des  exceptions,  et  il  faut  bien,  en  tous  cas,  reconnaître  que 
le  promoteur  est  indispensable  à  la  promotion,  c'est-à-dire  au  lancement 
et  à  la  mise  à  flot  d'une  Coin;)aj:nie  à  responsabilité  limitée.  Voici  les 
opérations  que  le  promoteur  doit  faire  pour  atteindre  ce  but:  1°  concevoir 
une  idée  pratique  pour  la  formation  d'une  Compagnie  ;  2°  préparer  et 
établir  le  mémorandum,  les  statuts  et  le  prospectus  ;  3°  entreprendre, 
organiser  et  régler  les  frais  préliminaires  (F.  Paiement  des  frxis  prélt- 
MiNAiREs)  et  trouver  les  premiers  administrateurs  ;  4°  découvrir  des  pro- 
priétés à  exploiter  ;  5"  obtenir  un  engagement  de  souscription  éventuelle 
cà  forfait  (underwritiiKj),  ou  constituer  un  syndicat  de  garantie  ;  G"  orga- 
niser la  publicité,  etc.,  etc.,  bref,  conduire  la  (iompagnie,  non  pas  seu- 
lement jusqu'à  sa  constitution  légale  par  l'obtention  de  son  Certificat 
d'incorporation,  mais  encore  jusqu'à  son  existence  financière,  en  lui 
fournissant  son  capital  au  moyen  de  demandes  et  allocations  de  titres. 

PROMOTION  (FRA.1S  DE).  —  La  rubrique  frais  de  promotion  est 

d'une  élasticité''  qui  n'a  de  coinpar.ible  que  celle  des  se.tlces  cxccptiim- 
nels  en  matière  de  décoration  ..,  aussi  ni;  détaille-t-on  généralement  pas 
ces  frais  mystérieux,  et  se  contente-t-on  d'en  faire  un  bloc  indéfini  qui 
lui-même  disparaît,  englobé  dans  le  chilfre  du  prix  d'achat  des  propriétés, 
majoré  d'autant,  pendant  que,  trop  souvent,  les  espèces  qu'il  représente 
flis,i:u\aisscnt  é.^alement,  enipchées  par  les  promoteurs. 

PROPRIÉTÉS  D'UNE  COMPAGNIE.  —  Les  déposants  ipii  dé- 
posent des  fonds  dans  les  caisses  d'une  Conq)agnie  s'imaginent  à  tort 
(jue  les  sommes  ainsi  remises  à  titre  do  dépôt  —  souvent  sans  intérêt  — 
sont  à  l'abri  de  toute  éventualité  et,  en  cas  de  déconfiture,  doivent  leur 
être  rendues  intactes  et  sans  avoir  été  employées  par  la  Conqiagnie 
dépositaire.  C'est  une  erreur.  Une  Compagnie  a  le  droit  d'engager  ses 
propriétés  immobilières  et  mobilières,  à  l'égal  d'un  particulier,  si  son 
mémorandum  ou  ses  statuts  lui  donnent,  sans  restriction,  le  droit  d'em- 
priuiter.  Il  on  résulte  que,  comnu)  un  dépôt,  ne  constitue  pas  un  droit 
sur  les  propriétés  de  la  Couqiagnie.  les  enq:)runts  hypothécaires  ou  sur 
garanlirs  })aséos  sur  dos  propriétés  quelconques  de  la  Conqiagnie,  doivent 
être   d'abord  remboursés  avant  que  les   dépôts  puissmit   être   restitués. 
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Conséquemment,  si  l'actif  est  employé,  si  la  partie  non  appelée  du  capital 
socal  et  les  autres  propriétés  sont  absorbées  par  le  remboursement  des 
obligations  et  autres  titres  garantis,  il  ne  reste  rien  à  distribuer  ni  aux 
déposants  ni  aux  créanciers  ordinaires.  C'est  pourquoi,  avant  d'efTectuftr 
un  dépôt,  devrait-on  toujours  acquérir  la  certitude  que  le  cas  des  dépôts 
est  prévu  dans  les  statuts  de  la  Compagnie,  et  que  les  sommes  déposées 
constituent  une  caisse  à  l'abri  de  tout  aléa. 

PROSPECTION.  —  Creusement  systématique  de  séries  de  tranchées 
et  de  puits  traversant  tout  un  terrain  aurifère,  ou  présumé  tel,  jusqu'au 
bedrock,  et  fournissant  un  échantillonnage  à  grande  écheUe  de  ce  terrain, 
sulFisamment  varié  et  nombreux  pour  établir  les  bases  d'une  correcte 
évaluation. 

PROSPECTUS.  —  Le  Prospectus  d'une  Compagnie  est  le  premier  et 
le  plus  important  de  ses  actes,  puisqu'il  a  pour  but  d'inviter  a.  souscrire. 
11  doit  donc  être  rédigé  avec  le  plus  grand  soin,  non  seulement  pour  ce 
motif,  mais  aussi  parce  que  la  responsabilité  de  ses  signataires  s'y  trouve 
engagée.  La  question  de  savoir  si  tous  les  contrats  conclus  par  les  pro- 
moteurs ou  administrateurs  doivent  être  mentionnés  dans  un  prospectus 
reste  douteuse  :  l'alTirmative  n'est  guère  praticable.  Aussi  tourne-t-on  'a 
difficulté  en  ajoutant  une  clause  relative  à  certains  contrats  et  traites 
divers  destinée  à  prévenir  les  futurs  actionnaires  qu'ils  sont  censés  se 
contenter  de  cette  déclaration  succincte  sans  exiger  plus  amples  détails. 
Toutefois,  cette  clause  ne  doit  être  employée  qu'avec  beaucoup  de  dis- 
crétion, car  elle  ne  doit  jamais  servir  à  dissimuler  un  contrat  de  quelque 
importance,  tous  les  traités  importants  devant  toujours  être  mentionnés 
dans  le  prospectus,  lequel  doit  contenir  :  1°  le  nom  (ou  raison)  social  ; 
2°  le  montant  du  capital  ;  3"  le  nombre  des  titres  avec  leurs  dilFérentes 
classes  et  les  détails  relatifs  aux  taux  des  dividendes  sur  actions  de  pré- 
férence ;  le  montant  des  versements  de  chaque  classe  d'actions  ;  4"  le 
montant  des  obligations,  id.,  id.  ;  50  le  nom  des  administrateurs  et  autres 
garants  ;  6°  le  siège  social  (provisoire  ou  définitif)  ;  7"  les  employés  (gérant, 
secrétaire,  etc.);  les  banquiers,  notaires  Isolicitors),  auditeurs,  courtiers  ; 
8"  l'objet  de  la  Compagnie.  ()'.  Pouvoirs  d'une  Compagnie.) 

On  tente,  en  ce  moment  même,  de  faire  adopter,  en  France,  une  loi 
réglant  la  question  des  prospectus  d'émission,  mais  c'est  plutôt  d'une 
réglementation  générale  des  Compagnies  qu'il  faudrait  s'occuper,  en 
prenant  pour  modèle  la  codification  excellente  qui  résulte  des  Compatîtes 
Acts  de  1862  à  1893  et  qui  est  plus  ou  moins  suivie  par  tous  les  pays. 

PROTET.  —  Acte  par  lequel,  faute  d'acceptation  ou  de  paiement 
d'une  lettre  de  change,  d'un  billet  à  ordre,  etc.,  on  déclare  que  celui  qui 
devait  payer  sera  responsable  de  tous  frais  et  préjudices.  Le  protêt  doit 
être  notifié  et  dénoncé  par  intermédiaire  d'huissier  à  tous  les  endosseurs 
ainsi  qu'au  tireur  d'un  elTet  de  commerce  dans  les  quinze  jours  qui 
suivent  sa  date.  Le  protêt  faute  d'acceptation  est  beaucoup  moins  impor- 
tant que  le  protêt  faute  de  paiement.  Celui-ci  doit  avoir  lieu  au  plus  tard 
le  lendemain  du  jour  de  l'échéance.  Passé  ce  délai,  le  billet  peut  encore 
être  protesté  valablement  vis-à-vis  du  souscripteur,  mais  le  recovu'S  contre 
les  endosseurs  est  perdu.  L'acte  de  protêt  doit  contenir  la  copie  littérale 
de  l'effet  protesté,  la  sommation  de  payer,  faite  au  débiteur  à  son  domi- 
cile, et  les  motifs  de  refus  articulés  par  ce  dernier. 

PROVISION.  —  On  appelle  pj-ovision,  en  jurisprudence,  ce  qui  est 
adjugé  préalablement  à  une  partie  en  attendant  le  jugement  définitif.  Li 
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provision  est  aussi  la  somme  fournie  d'avance  en  demandant  un  travail 
à  quolriu'un  et  servant  d'acompte  sur  le  prix  de  ce  travail.  L'avocat, 
l'avoué  demande  une  provision  h  un  client.  Quant  à  l'agent  de  change, 
au  courtier,  au  coulissier,  si  cet  acompte  est  destiné  à  le  couvrir  de  dé- 
boursés nécessités  par  l'exécution  d'un  ordre  donné  par  un  client,  il  s'ap- 
pelle alors  couverture  (V°},  mais  souvent  on  le  désigne  également  comme 
une  provision  ou  un  acompte. 

PROVISOIRE  (AUTORISATION)  DÉLIVRÉE  PAR  LE 
BOARD  OF  TRADE.  —  Lorsqu'une  Compagnie  a  besoin,  pour  exercer 
son  objet,  de  l'autorisation  expresse  de  pouvoirs  autres  que  celui  du  Hoard 
of  Trude,  pouvDirs  locaux  ou  autres,  nécessaires  pour  une  entreprise  de 
gaz,  d'eaux,  d'électricité,  etc.,  l'incorporation  ordinaire  devient  insuffi- 
sante, et  l'autorisation  ci-dessus  mentionnée  devient  elle-même  insuffi- 
saule  aussi.  Il  faut  en  ce  cas,  soit  un  acte  spécial  du  Parlement,  soit  une 
ordonnance  provisoire  (Provisional  Order)  du  Board  of  Trade.  Jusque- 
là  une  Compagnie  de  ce  genre  ne  fonctionne  que  par  tolérance  :  on  suf- 
ferance. 

PROVISOIRE  (DIVIDENDE).  —  Les  dividendes  provisoires,  ap- 
pelés intérim  dividends  en  anglais,  peuviuit  être  déclarés  et  payés  en 
attendant  que  le  dividende  définitif  ait  été  fixé  ;  mais  en  ce  cas,  il  est  né- 
cessaire d'être  absolument  certain  que  les  bénéfices  de  l'exercice  seront 
assez  élevés  pour  produire  ce  dividende,  car,  autrement,  et  si  le  résultat 
définitif  de  cet  exercice  devenait,  contrairement  à  des  prévisions  trop 
oiitimistes,  insuffisant,  le  dividende  provisoire  distribué  pourrait  tomber 
dans  la  classe  des  dividendes ./?c^//s.  (F.  Dividende.) 

«  PROXY.  1)  —  Les  votes  dans  une  assemblée  de  compagnie  peuvent 
être  effectués,  soit  par  le  titulaire  lui-même  présent  on  personne,  soit  par 
procuration  [proxy).  L'acte  de  procuration  doit  être  déposé  au  siège  social 
de  la  compagnie,  au  moins  7i  heures  avant  l'assemblée.  Mais  pour  pou- 
\  oir  voter  valablement  en  vertu  d'une  procuration,  il  est  indispensable 
d'être  soi-même  actionnaire,  pour  son  propre  compte,  de  la  compagnie. 
Les  statuts  établissent  à  cet  égard  les  formalités  à  remplir. 

PRUD'HOMMES  (CONSEIL  DES'.  —  Les  conseils  de  prud'hommes 

sont  des  conseils  mi-parlie  de  patrons  et  d'ouvriers  qui  jugent  les  diiïé- 
rends  entre  patrons  et  ouvriers,  à  raison  de  leur  industrie  et  travaillant 
dans  le  ressort  de  cha([ue  conseil.  Les  conseils  de  prud'hommes  sont 
établis  par  décrets  rendus  dans  la  forme  des  règlements  d'administration 
publique,  après  avis  des  chambres  de  commerce  ou  des  chambres  con- 
sultatives des  arts  et  manufactures.  iLoi  des  ['^''-4  juin  1853,  art.  hM  Le 
nombre  des  membres  de  chaque  conseil  est  déterminé  par  le  décret 
d'institution  ;  il  est  de  six  au  moins,  non  compris  le  président  et  le  vice- 
président.  Les  ilécrets  du  26  juillet  1858  et  du  8  mars  1890  ont  classifié  <à 
nouveau  les  industries  soumises  à  la  juridiction  des  conseils  do  pru- 
d'hommes. A  Paris,  il  y  a  ([uatre  conseils  de  prud'hommes  (métaux  et 
industries  diverses  ;  tissus  ;  produits  chimiijues  ;  bâtiment)  subdivisés  on 
catégories.  Les  membres  des  conseils  de  prud'hommes  sont  nommés  à' 
l'élection,  d'une  part,  par  les  patrons,  de  l'autre  par  les  chefs  d'atelier, 
contremaîtres  et  ouvriers.  Pour  être  électeurs,  les  patrons  doivent  avoir 
vingt-cinq  ans,  être  patentés  depuis  cinq  ans,  depuis  trois  ans  dans  la 
circonscription  du  conseil;  les  chefs  d'aleliers,  contremaîtres  et  ouvriers 
doivent  avoir  vingt-cinq  ans,  exerçant  leur  industrie  depuis  cinq  ans  et 
être  domiciliés  depuis  trois  ans  dans  la  circonscription.  Pour  être  éligi- 
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ble,  il  faut  (l'abui'd  être  ('■locLeur,  ensuite  avuir  trente  ans,  savoir  lire  et 
écrire  et  être  Français.  Les  conseils  de  prud'hommes  sont  renouvelés  par 
moitié  tous  les  trois  ans.  Le  sort  désigne  les  membres  qui  sont  reiiiplacés 
la  première  fois  :  ils  sont  rééligibles.  Le  bureau  est  désigné  par  les 
membres  entre  eux,  à  la  majorité  absolue,  mais  si  le  président  est  un 
patron,  il  faut  que  le  vice-président  soit  un  ouvrier  et  réciproquement. 
Le  secrétaire-greffier  est  nommé  à  la  majorité  absolue  et  salarié.  Toute 
sentence  doit  être  rendue  par  un  môme  nombre  de  prud'hommes-patrons 
et  de  prud'hommes-ouvriers,  sans  quoi  elle  est  nulle.  La  compétence  des 
conseils  de  prud'hommes  est  limitée  au.x  contestations  relatives  aux  sa- 
laires et  aux  travaux.  Les  conseils  de  prud'hommes  sont  juges  de  police 
dans  les  cas  prévus  par  l'article  4  du  décret  du  3  août  1810  :  «  Tout  délit 
M  tendant  à  troubler  l'ordre  et  la  discipline  de  l'atelier,  tout  manquement 
«  grave  des  apprentis  peut  être  puni  par  les  prud'hommes  d'un  em- 
«  prisonnement  qui  ne  peut  excéder  trois  jours  »  Chaque  conseil  de 
prud'hommes  est  divisé  en  deux  bureaux,  l'un,  de  conciliation,  l'autre, 
de  jugement.  La  citation  se  fait,  d'abord  par  lettre  du  secrétaire,  ensuite, 
à  défaut  de  comparution,  par  exploit  signifié  par  l'huissier  attaché  au 
conseil.  Les  parties  doivent  comparaître  en  personne.  Cependant,  eu  cas 
d'absence  ou  de  maladie,  elles  peuvent  se  faire  remplacer  par  un  parent, 
négociant  ou  tnarchund.  Lorsque  le  bureau  de  conciliation  ou  particulier 
ne  peut  concilier  les  parties,  il  les  renvoie  devant  le  bureau  déjugeaient 
ou  général.  Les  jugements  par  défaut  sont  susceptibles  d'opposition  dans 
un  délai  de  trois  jours  à  partir  de  la  signification,  délai  qui  peut  être  pro- 
longé si  le  défaillant  n'a  pas  été  instruit  de  la  contestation.  Les  jugements 
par  défaut  non  exécutés  dans  les  six  mois  sont  périmés.  (Loi  du  l»"^  juin 
1853,  art.  15.  i  Les  jugements  sont  aussi  susceptibles  d'appel,  mais  seule- 
ment quand  il  s'agit  d'une  demande  excédant  200  fr.  en  capital.  Au-des- 
sous de  ce  chitTre  ils  sont  en  dernier  ressort,  (Ibid.,  art.  13.)  Les  jugements 
des  conseils  de  prud'hommes  sont  portés  en  appel  devant  le  tribunal  de 
commerce  qui  juge  en  dernier  ressort.  Lorsqu'il  n'y  a  pas  de  conseil  de 
prud'hommes,  c'est  le  juge  de  paix  qui  le  remplace,  mais,  en  ce  cas,  l'appel 
est  porté  devant  le  tribunal  civil.  Les  jugements  des  conseils  de  pru- 
d'hommes rendus  en  dernier  ressort  peuvent  être  déférés  à  la  Cour  de 
cassation.  En  cas  de  refus  de  service,  un  prud'ho  ume  peut  être  déclaré 
démissionnaire  ;  en  cas  de  manquement  grave  à  ses  devoirs,  il  peut  être 
frappé  :  de  censure  ;  de  suspension  pour  un  temps  qui  ne  peut  excéder 
six  mois  ;  de  déchéance.  Les  deux  premières  peines  sont  prononcées  par 
arrêté  ministériel;  la  déchéance,  par  décret.  (Loi  du  4  juin  I86i,  art.  3.) 
En  cas  de  déchéance  prononcée,  un  prud'homme  ne  peut  être  élu  aux 
mêmes  fonctions  pendant  six  ans  à  partir  du  décret  de  déchéance  [Ibid., 
art.  4). 

Les  conseils  de  prud'hommes  ont  été  institués  par  Napoléon  I". 

«  PRYISKI.  1)  —  Nom  générique  des  placers  en  langue  russe. 

PUDDING  ou  POUDINGUE.  —  Gravier  cimenté,  baakel  (F")  à 
ciment  d'argile  ou  d'oxyde  de  fer,  contenant  parfois  de  l'or  en  quantité  con- 
sidérable et  qu'on  trouve  dans  un  grand  nombre  de  gisements,  alluvionnels 
ou  autres,  en  outre  du  gravier  meuble. 

PULPE.  —  Minerai  broyé.  La  pulpe,  soit  avant,  soit  après  sa  sortie 
du  mortier,  est  soumise  à  l'action  du  mercure  servant  à  amalgamer  l'or 
libre,  puis  à  celle  des  concentrateurs  destinés  à  retenir  les  matières  au- 
rifères qui  ont  échappé  à  l'amalgamation. 

«  PUNTER.  y>  —  On  Vippelle  ainsi,  en  argot  de  Bourse  anglais,  le  petit 
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joueur  qui  ne  vise  qu'un  maigre  bénéfice,  une  petite  matérielle  quoti- 
dienne. 

('  PUT.  »  —  Tenue  anglais  qui  désigne  une  mise.  Une  option  ta  put 
est  une  option  pour  la  livraison  de  valeurs  vendues  à  option  Le  droit  de 
mise  ou  rig/it  to  put  est  le  droit  de  livrer  des  valeurs  v  endues  à  option. 
1'.  Prime  pour  livrer,  page  076. 


Q 


QUADRANT.  —  V.  Henry. 

QUALIFICATION.  —  Ce  terme  nous  est  revenu  d'Angleterre,  re- 
IVancisé,  avec  la  signilication  spécialement  linancière  6l  Actions  statu- 
taires, ou  plutôt  de  possession  d'actions  statutaires.  C'est  ainsi  que  nous 
disons  en  parlant  d'un  administrateur  de  société  i  Uirector)  qu'il  est  qua- 
lifié iqualified\  lorsqu'il  est  régulièrement  en  possession  de  ses  actions 
statutaires  {qualification  sliaresi,  et  qu'il  est  d\sqna.\i[\é  idisqualified)  àî  s 
(\\i"\\  s'en  est  régulièrement  —  ou  irrégidièrement  —  dessaisi. 

QUARTZ.  —  Acide  silicique  ou  silice,  matière  des  cailloux  plus  ou 
moins  pure  et  cristallisée. 

Le  quartz  aurifère  est  un  remplissage  filonien  dont  la  masse  principale 
est  formée  de  trois  éléments  distincts  :  1°  le  quartz  ;  2"  l'or  natif  (free 
(jold)  disséminé  en  fines  parcelles  et  renfermant  toujours  une  proportion 
variable,  mais  faible,  d'argent;  3°  les  sulfures  (sulfurets)  plus  ou  moins 
aurifères.  On  appelle  quartz  normal  (free  milling  ore)  celui  qui  peut  se 
traiter  par  amalgamation,  et  quartz  exceptionnel  ou  réfractaire  {refrac- 
torij  ore)  celui  qui  exige  des  procédés  spéciaux  d'extraction  d'or. 

QUÉRABLiE.  —  On  entend  par  cet  adjectif  ce  qu'on  est  tenu  do 
venir  (puM'ir  à  domicile,  par  opposition  à  portable,  c'est-à-dire  ce  qu'il 
fiRit  porter  au  siège  d'une  administration.  Ainsi,  une  prime  d'assurance 
portable  est  celle  ({ue  l'assuré  doit  porter  dans  les  bureaux  de  la  compa- 
gnie d'assurance  ;  elle  devient  quérahle  lorsque  l'assuré  fait  régulière- 
ment encaisser  ses  primes  à  son  domicile  par  les  soins  de  la  couqiiignie: 
c'est  ce  qui  se  fait  le  plus  généralement.  En  ce  cas,  l'assuré  peut  atten- 
dre la  visite  de  l'assureur  sans  craindre  suspension  ni  di';chéauce.  C'est 
en  vain  que  les  compagnies  cherchent  à  maintenir  la  portabilité  des 
primes  en  stipulant  dans  leurs  polices  que,  dans  le  cas  où  la  compagnie 
aurait  fait  réclamer  olhcieusement  les  primes  à  domicile,  l'assuré  ne 
pourrait  s'en  prévaloir,  l'encaissement  accidentel,  ou  même  habituel, 
effectué  chez  l'iissuré  étant,  selon  elles,  do  nulle  conséquence  :  celte  pré- 
tention n'est  généralement  pas  admise  on  droit.  {V.  Portable  et  Assu- 

R.VNCE   INCENDIE.) 

QUITTANCES.  —  La  quittance  est  un  écrit  destiné  à  constater  le 
paiement  d'une  somme  due.  Au  point  de  vue  du  timbre,  les  quittances  se 
divisent  en  deux  catégories:  1'^  celles  relatives  aux  ileniers  publics; 
2»  celles  sous  signatures  privées. 

1"  Quittances  de  deniers  pi:nLics.  —  Le  timbre  des  quittances  déli- 
vr.'-fs  par  les  comptables  de  deniers  publics  est  de  25  centimes  (Loi  du 
2.J  ao'.t  1871).  La  délivrance  des  quittances  est  obligatoire  et  le  prix  du 
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timbre  s'ajoute  de  plein  droit  au  montant  de  la  somme  due^  sauf  les  ex- 
ceptions suivantes  : 

1°  Quittances  délivrées  par  les  collecteurs  des  contributions  directes  ; 

2»  Quittances  d'impôts  indirects  données  sur  les  actes  ; 

3»  Quittances  des  contributions  indirectes  et  des  douanes,  régies  par 
des  dispositions  spéciales  (L.  du  8  juillet  1865,  art.  4)  ; 

4°  Reconnaissances  de  valeurs  cotées  (L.  du  '25  janvier  1873,  art.  S); 

5"  Bons  de  sommes  lixes  (L.  du  29  juillet  1S82,  art.  8)  et  mandats 
(L.  du  18  mars  1879)  émis  et  payés  par  l'administration  des  portes. 

Le  droit  de  timbre  de  2.5  centimes  peut  être  perçu,  soit  par  l'apposition 
d'un  timbre  mobile  annulé  immédiatement  par  une  griire,  soit  par  le  tim- 
brage à  l'extraordinaire,  mais  seulement  à  l'atelier  général  à  Paris. 

2»  QUITT.KNCES   sous   SIGNATURES   PRIVÉES  NE  RENFERM.KNT  AUCUNE  AUTRE 

DISPOSITION.  —  Toute  quittiince  de  cette  espèce  est  assujettie  au  timbre 
mobile  de  10  centimes  exigible  pour  une  somme  dépassant  10  fr.  Ce 
timbre  est  à  la  charge  du  débiteur. 

Sont  seuls  exeiuptés  du  droit  de  timbre  de  10  centimes  : 

1°  Les  acquits  inscrits  sur  les  chèques,  lettres  de  change,  billets  à 
ordre  et  autres  effets  de  commerce  assujettis  au  droit  proportionnel; 

2^  Les  reconnaissances  et  reçus  donnés,  soit  par  lettre,  soit  autrement, 
pour  constater  la  remise  d'effets  de  commerce  à  négocier,  à  accepter  ou 
à  encaisser,  y  compris  les  reçus  déhvrés  lors  du  retour  d'effets  im- 
payés ; 

3°  Les  quittances  pour  prêts  et  fournitures  concernant  les  gens  de 
guerre,  service  de  terre  ou  de  mer; 

,  4"  Les  quittances  de  secours  payés  aux  indigents  et  des  indemnités 
pour  incendies,  inondations,  épizooties  et  autres  cas  fortuits,  y  compris 
les  mentions  de  versements  inscrites  sur  les  livrets  des  caisses  d'assu- 
rances en  cas  de  décès  ou  d'accidents  agricoles  ou  industriels  ; 

5°  Les  quittances  des  sommes  versées  ou  remboursées  aux  déposants 
des  caisses  d'épargne. 

Les  droits  de  timbre  à  10  centimes  peuvent  être  perçus,  soit  par  l'ap- 
position de  timbres  mobiles,  soit  par  le  timbrage  à  l'extraordinaire. 

En  outre  du  timbre  mobile  de  10  centimes,  des  timbres  mobiles  collec- 
tifs de  cinquante  centimes,  un  franc  et  deux  francs  ont  été  créés  par  le 
décret  du  29  avril  188 1  pour  les  états  d'émargement,  registres  de  factage, 
etc.,  mais  réservés  pour  les  coaiptables  de  deniers  publics,  agents  spé- 
ciaux, trésoriers,  etc.,  assujettis  aux  vérifications  de  l'enregistrement,  sauf 
autorisation  spéciale  de  l'administr.ition  (Décret  du  l"  avril  1880,  art.  6i. 

Timbre  a  l'extraordinaire.  —  Les  sociétés,  compagnies  ou  particu- 
liers peuvent  soumettre  au  timbre  extraordinaire  des  formules  imprimées 
pour  quittances,  reçus  ou  décharge  en  les  déposant  au  bureau  de  l'en- 
registrement de  leur  résidence  ou  à  celui  désigné  par  l'administration. 

Une  remise  de  2  p.  100  leur  est  accordée  à  titre  de  déchet. 

Le  timbre-quittance  nous  est  venu  d'Angleterre,  mais  dans  ce  pays  il 
n'est  perçu  que  pour  les  sommes  de  25  fr.  et  au-dessus.  De  plus,  il 
est  dû,  non  par  celui  qui  paie,  mais  par  celui  qui  reçoit,  ce  qui  est  plus 
équitable,  puisque  c'est  à  celui-ci  de  fournir  une  quittance  en  règle  là 
celui  qui  le  paie,  de  même  qu'il  fait  les  frais  du  papier,  imprimé  ou  non, 
sur  lequel  est  rédigée  la  quittance. 

QUITTANCES  VISÉES.  —  On  appelle  ainsilos  quittances  spéciales 
d'arrérages  délivrées,  dans  certains  cas,  aux  porteurs  d'inscriptions  de 
rentes  nominatives  sur  l'État,  pour  leur  permettre  de  toucher  ces  arré- 
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rages,  sans  avoir  à  produire  les  inscriptions  elles-mêmes.  Il  est  délivré 
des  quittances  visées:  1"  lorsqu'on  veut  encaisser  les  arrérages  de  ses 
rentes  dans  un  département  autre  que  celui  oit  ils  sont  payables;  2°  lors- 
qu'une inscription  nominative  est  transférée  pendant  la  période  comprise 
entre  le  détachement  du  coupon  et  son  échéance  ;  3°  pour  le  paiement 
des  arréniges  dus  sur  les  inscrijjtions  délivrées  en  comptes  courants  aux 
agents  de  change  et  banquiers. 

Les  quittances  visées  de  la  première  catégorie  sont  délivrées  toute 
l'année  :  à  Paris  par  l'agent  comptable  du  Grand-Livre  pour  le  3  p.  100, 
par  le  payeur  central  de  la  dette  publique  pour  le  3  1/2  p.  [00  et  le  3  p. 
loi)  aUiortissable,  et  dans  li;s  départements  par  les  trésoriers-payeurs  gé- 
néraux pour  les  trois  fonds.  Les  ([uittances  de  la  seconde  catégorie  sont 
délivrées  par  le  chef  agent  comptable  du  Grand-Livre  pour  tous  les  fonds, 
mais  seulement  pendant  la  quin-^aiiie  ([ui  précède  l'échéance  des  tri- 
mestres d'arrérages.  Cependant  le  Grand-Livre  donne  une  quittance 
visée,  à  toute  époque  de  l'année,  s'il  est  dû  sur  les  titres  déjà  trimsférés, 
des  arrérages  échus  et  qui  n'avaient  pas  été  rappelés  sur  le  titre  émis  en 
échange.  Le  paiement  des  arrérages  dus  sur  les  inscriptions  délivrées  au 
nom  des  agents  de  change,  banquiers,  pour  les  rentes  inscrites  en  compte 
courant,  s'elTectue  en  vue  de  quittances  visées  délivrées  par  l'agent 
comptable  du  Grand-Livre.  Pour  la  Caisse  des  dépots  et  consignations  et 
la  Banque  de  France,  les  paiements  se  font  sur  la  production  des  extraits 
d'inscriptions  en  compte  courant. 

La  quittance  visée  est  un  etfet  au  porteur  et,  en  cas  de  perte,  elle 
n'est  remplacée  que  sur  un  cautionnement. 

QUORUM.  —  Nombre  de  membres  au-dessous  duquel  une  assemblée, 
ne  peut  se  constituer  ni  un  vote  être  valable.  Les  statuts  d'une  compa- 
gnie augla  se  établissent  généralement  le  quorum  nécessaire  pour  que 
les  délibérations  d'une  assemblée  soient  valables.  L'article  37  du  Tableau  A 
(Table  A)  porte  ce  qui  suit:  «...  Si  les  personnes  qui  ont  pris  des  actions 
«  de  la  Compagnie  avant  le  moment  de  l'assemblée  ne  sont  pas  plus  de 
«  dix  en  nombre,  le  quorum  sera  de  cinq  ;  si  elles  sont  plus  de  dix,  on 
«  ajoutera  à  ce  premier  quorum  de  cinq  membres  une  unité  par  chaque 
«  groupe  de  cinq  membres  jusqu'à  cinquante  membres,  puis  une  unité 
ir  par  chaque  groupe  de  dix  membres  en  sus;  mais  le  quorum  ne  devra 
«  dans  aucun  cas  dépasser  le  nombre  de  vingt  membres.  »  Cependant,  on 
adopte  généralement,  pour  plus  de  simplicité,  en  remplacement  de 
l'article  ci-dessus,  l'échelle  suivante  : 
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L'article  38  ajoute:  «  Si  au  bout  d"uae  lieure...  le  quorum  n'est  pas 
«  atteint,  la  séance  isi  elle  a  lieu  sur  réquisition  de  membres)  sera  dis- 
«  soute.  Dans  tout  autre  cas,  elle  sera  ajournée  à  huitaine.  Si  à  la  séance 
'(  d'ajournement,  le  quorum  n'est  pas  encore  atteint,  la  séance  sera 
('  ajournée  sans  date.  »  En  ce  qui  concerne  le  quorum  des  Conseils 
d'administration,  les  administrateurs  le  règlent  comme  ils  l'entendent. 

QUOTATION  (MODE  DE).  —  Les  dilTérents  fonds,  rentes,  valeurs, 
s'inscrivent  sur  les  cotes  d'après  difiërents  modes  de  quotation.  Les 
rentes  françaises,  par  exemple,  se  désignent  d'après  leur  taux  d'intérêt: 
le  3  p.  lUO,  le  3  1/2  p.  100,  et  se  cotent  d'après  leur  cours,  c'est-à-dire 
d'après  le  prix  auquel  on  achète  3  p.  100,  3  1/2  p.  100  de  rente,  ou  plu- 
tôt 3  fr.,  3  fr.  50  c.  de  rente  annueÛe.  Ainsi  ce  3  p.  100  coté  103  IV.  veut 
dire  qu'il  faut  payer  103  fr.  pour  acheter  3  fr.  de  rente.  Ce  mode  de  quo- 
tation (p.  100  du  capital  nominal)  n'est  appliqué  en  France  qu'au.v  rentes 
françaises  ou  étrangères  y  compris  le  3  p.  100  amortissable.  A  l'étranger 
il  s'étend  à  toutes  les  valeurs  ayant  un  capital  détlni  ou  un  capital  de 
remboursement.  Les  parts  non  remboursables,  n'étant  qu'un  tantième  du 
capital  total  et  ne  pouvant,  par  conséquent,  se  prêter  à  la  forme  p.  100, 
sont  à  peu  près  seules  exclues  forcément  de  ce  mode  général  de  quota- 
tion, à  la  fois  simple,  clair  et  pratique.  Les  bons  du  Trésor  se  cotent  — 
et  se  négocient  —  d'après  l'escompte  p.  100  tixé  en  raison  du  nombre  de 
joui-s  restant  à  courir  jusqu'à  celui  de  leur  paiement:  quand  l'escompte 
est  en  hausse,  les  bons  du  Trésor  sont  donc  en  baisse  et  vice  versa.  Tou- 
tefois on  préfère  de  plus  en  plus,  et  avec  raison,  adopter  pour  les  bons 
du  Trésor  le  mode  de  quotation  des  obligations,  avec  la  forme  de  bons 
à  échéances  et  coupons  périodiques  d'intérêt.  Les  actions  et  obligations 
se  cotent  à  la  pièce,  c'est-à-dire  d'après  le  pair  ou  le  taux  de  remboursa- 
ment.  Quand  le  prix  est  supérieur  au  pair,  l'excédent  prend  le  nom  de 
prime  et  le  titre  fait  prime,  tin  France,  les  versements  restant  à  elfec- 
tuer  ne  changent  en  rien  le  cours  coté  d'une  action  ou  d'une  obligation, 
mais  dans  lej  calculs  de  comptabilité,  on  retranche  ces  versements  du 
cours  de  la  négociation,  ce  qui  donne,  abstraction  faite  des  frais,  le  prix 
net  du  titre,  système  bien  prélerable  à  celui  e.iiployé  à  Londres,  en 
Allemagne,  etc.,  qui  consiste  à  ne  coter  que  la  somme  exacte  à  débour- 
ser par  l'acheteur,  abstraction  faite  des  versements  restant  à  effectuer. 
Ce  mode  de  (luotation  n'est  plus  simple  qu'en  apparence  et  au  seul  point 
de  vue  de  l'acheteur,  au  seul  moment  où  il  achète,  car  à  chaque  verse- 
ment ultérieur  la  cote  est  forcée  de  s'augmenter  du  montant  de  ce  ver- 
sement, ce  qui  complique  beaucoup  les  chiffres.  En  ce  qui  concerne  les 
primes,  pour  les  rentes  elles  se  calculent  sur  la  base  qui  sert  à  coter  la 
valeur;  ainsi  c'est  3  fr.  50  c.  de  rente  pour  le  3  1/2  p.  100  et  3  fr.  pour 
le  3  p.  100.  Au  Parquet,  les  primes  se  font  généralement  de  25  et  50  cen- 
times, 1  fr.,.2fr.  et  plus,  c'est-à-dire  que  l'acheteur  faisant  abandon  de 
prime  paye'.'dsdites  sommes  par  chaque  3  fr.  50  c.  ou  3  fr.  de  rente.  En 
langage  de  Bourse  on  dit  prime  dont  25,  dont  50,  dont  1,  etc.,  et  l'on 
écrit  101/25,  101/50,  101/1,  etc.  Pour  les  fonds  étrangers  les  quotités  sont 
généralement  1/8,  1/4,  1/2;  enfin,  pour  les  titres  de  sociétés  diverses  les 
primes  sont  par  unités:  5  h\,  10  fr.,  20  fr.  Pour  le  mode  de  quotation  des 
reports,  voy.  Report. 

Pour  les  marchandises,  les  huiles  se  négocient  par  multiples  de 
5  0)0  kilogrammes,  les  trois-six  par  25  pièces,  les  farines,  les  sucres  par 
100  sacs.  Mais,  comme  sur  marchandises  la  double  prime  {option  anglaise) 
se  pratique  aussi  en  France,  la  cote  s'en  trouve  modifiée. 
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La  prime  se  payant  dans  tous  les  cas  et  étant  indépendante  du  prix  de 
la  marchandise,  la  prime  directe  à  lOG/r)  veut  dire  que  l'acheteur  a  à 
payer  en  tous  cas  5  fr.,  tandis  que  pour  des  rentes  on  eut  écrit  111/5, 
l'acheteur  ayant  le  choix  soit  de  payer  5  l'r.,  soit  de  livrer  à  111  fr. 

Les  compagnies  d'nssurances  cotent  à  la  pièce,  mais  elles  déduisent  du 
pair,  plus  la  prime  ou  moins  la  perte,  la  somme  restant  à  verser  en  es- 
pèces. Ainsi  une  action  de  5  (RIO  fr.  gagnant  une  prime  de  3  000  fr.  et 
n'ayant  iiue  l  000  fr.  de  versés  se  cote  4  000  fr.  (r>  000  +  3  000  —  4  000). 
Mode  de  ouot.\.tion  des  m\tières  d'or  et  d'argent.  —  Le  prix,  soit  des 
lingots,  soit  des  monnaies,  est  exprimé  dans  la  monnaie  légale  du  pays. 
En  France,  ce  sont  donc  les  billets  de  la  Banque  de  France  à  défaut  de 
francs,  en  monnaie  d'or  ou  d'argent,  la  Banque  de  France  étant  légale- 
ment tenue  depuis  le  I'"'  janvier  1878  de  rembourser  ses  billets  —  qui 
n'ont  plus  coias  forcé  —  au  pair  à  présentation.  Les  monnaies  étrangères 
se  cotent  à  la  pièce.  Les  lingots  se  cotent  en  hilogruninie  de  fin,  c'est-à- 
dire  pour  la  quantité  pure  seulement,  ou  alliage  déduit.  Le  pair  du  lin- 
got d'argent  fin  est  encore  actuellement  établi  à  218  fr.  89  c  ,  et  le  pair 
réel  du  lingot  d'or  fin  à  3  i"??  fr.  C'est  sur  ce  dernier  taux  que  se  calcule 
la  prime  en  espèce  pour  mille.  La  pièce  de  20  fr.  —  ou  napoléon,  comme 
elle  est  universellement  désignée  —  a  son  pair  établi,  naturellement,  à 
20  fr.  Quant  au  mode  de  qiiotation  du  papier,  c'est,  pour  ainsi  dir(3,  le 
change  lui-même  dans  son  essence.  (Jn  le  trouvera  donc  traité  au  mot 
Change.  (V.  Cote,  Regagner  le  coupon  et  Pair  du  change  au  mot  Pair.) 

QUOTITE.  —  Le  mot  quotité  a  pour  signification  générale  :  une 
somme  [\\e  à  laquelle  monte  chaque  quote-part,  et  s'applique,  par  exem- 
ple, au  cens,  à  la  somme  d'impôts  qu'il  faut  payer,  en  certains  pays, 
pour  être  électeur.  Mais,  dans  la  langue  financière,  le  terme  quotité  est 
spécialement  employé  dans  les  deux  acceptions  suivantes:  1°  quotité  de 
mouvement  :  2°  quotité  négociable. 

1°  Quotité  de  mouvement.  —  La  quotité  de  mouvement  est  une 
somme  au-dessous  de  laquelle  une  valeur  ne  peut  inscrire  de  mouvement 
de  cour^:.  Kn  d'autres  termes,  la  quotité  de  ce  genre  est  un  minimum  de 
mouvement  de  cours  déterminé,  appelé  parfois  aussi  point  iv").  Cette 
quotiti?  n'est  pas  la  môme  au  comptant  qu'à  terme,  en  Coulisse  qu'au 
Piirquet.  Ainsi,  pour  li_>s  Rentes  françaises,  de  même  que  pour  les  Fonds 
d'États  étrangers,  la  quotité  en  Coulisse  est  de  l  centime  1/4,  tandis 
qu'au  Parquet,  à  terme  comme  au  comptant,  elle  est  de  2  centimes  1/2. 
Non  seulement  la  quotité  est  un  minimum,  mais  encore  au-dessus  de  ce 
minimum  les  mouvements  ne  peuvent  se  produire  que  par  multiples  de 
cette  quotité. 

2»  Quotité  négociable.  —  La  quotité  négociable  est  une  somme,  une 
quantité,  un  nombre  de  titres,  un  chilfre  de  rente,  etc.,  au-dessous  du- 
quel, non  seulement  la  négociation  n'est  pas  admise,  mais  même  au-des- 
sus duquel  elle  n'est  admise  que  par  multiples  de  cette  quol'.ié.  Ces  quo- 
tités, fixées  à  diverses  reprises  par  les  Chambres  syndicales  des  Agents 
de  change,  particulièrement  eu  ce  qui  concerne  les  marchés  à  terme, 
prennent  le  nom  de  coupures.  Ainsi,  taudis  qu'au  comptant  on  peut 
n'acheter  que  3  fr.  de  Rente  3  p.  100,  à  terme  la  quotité  —  ou  coupure 
—  minima  dont  on  puisse  se  porter  acquéreur  ou  vendeur  est  l  500  fr.  de 
Rente.  De  même,  tandis  que  certaines  actions  ou  obligations  peuvent  se 
négocier  par  unlt'ijs  au  comptant,  à  terme  elles  ne  se  négocient  que  par 
quotités  —  ou  paquets  —  de  25  titres.  fV.  Opérations  de  Bourse:  Mar- 
ché au  comptaut,  et  Marché  a  terme  ) 
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QUOTITÉ  IMPOSABLE.  —  On  appelle  ([uotité  imposable,  particu- 
lièrement en  ce  qui  concerne  les  titres  de  Sociétés  étrangères  circulant 
en  France,  la  portion  de  ces  titres  considérée  comme  circulant  en  etTet 
en  France,  ou  la  part  des  propriétés  de  la  Compagnie  sise  en  France. 
Dès  qu'un  représentant  responsable  de  la  Compagnie  est  agréé  par  le 
Ministre  des  finances,  cette  quotité  —  après  enquête  de  la  Commis- 
sion des  Valeurs  mobilières,  renseignements  fournis  par  le  représen- 
tant responsable  et  rapport  au  Ministre  —  est  fixée  par  le  Ministre  des 
finances  pour  une  période  de  trois  ans  à  partir  de  la  première  négociation. 
Pendant  la  troisième  de  ces  trois  années,  on  modifie,  s'il  y  a  lieu,  après 
nouvelle  enquête,  la  quotité  imposable.  Ces  formalités  exigent  environ 
trois  mois,  et  les  frais  annuels,  en  les  basant  sur  un  mouvement  de 
100  000  actions  de  25  fr.,  s'élèvent  à  environ  2  875  fr.,  dont  un  cinquième 
payable  d'avance  et  le  reste  par  quarts,  sauf  la  balance  à  rétablir,  en  plus 
ou  en  moins,  à  la  fin  de  l'année,  si  le  nombre  d'actions  prévu  a  été  dé- 
passé ou  n'a  pas  été  atteint.  {\.  p.  762  et  suivantes,  et  le  Supplément.) 


R 


R,  ou  A/V.  —  Reporter;  reçu;  recommandé. 

RACHAT  ;  RACHETER.  —  Lorsqu'au  spéculateur  a  vendu  à  rfe- 
couvert,  c'est-à-dire  sans  être  en  possession  des  valeurs  qu'il  a  vendues, 
il  est  forcé,  pour  faire  face  à  la  liquidation,  soit  de  reporter,  soit  de  se 
racheter,  c'est-à-dire  d'effectuer  le  rachat  de  sa  position,  en  d'autres 
termes,  d'aciieter  les  valeurs  qu'il  s'est  engagé  à  livrer.  Rien  de  plus  facile 
si,  suivant  ses  prévisions,  la  baisse  s'est  produite,  car  alors  il  achète 
moins  cher  qu'il  n'a  vendu,  livre,  et  l'opération  est  réussie.  Mais  si,  au  con- 
traire, c'est  la  hausse,  une  hausse  imprévue  —  du  moins  par  lui,  baissier,  mai> 
anticipée  par  le  haussier  —  qui  se  produit,  son  calcul  est  déjoué  par 
l'événement  et  le  report  est  son  seul  recours  pour  retarder  l'échéance  et, 
peut-être,  pour  lui  permettre  d'attendre  que  la  baisse,  enfin  manifestée, 
réalise  ses  espérances.  (V.  Opér.vtions  de  Bourse:  Marché  à  terme.) 

RADIATION  D'UN  ACTIONNAIRE.  —  Lorsqu'une  Compagnie 
anglaise  par  actions  est  entrée  en  liquidation,  c'est  au  hquidateur  iliquid- 
ator)  qu'il  appartient  de  procéder  à  la  rectification  du  Registre  des 
membres  de  cette  Compagnie;  mais  si  un  actionnaire  se  croit  l'ondé  à  de- 
mander sa  radiation  de  ce  Registre,  c'est-à-dire  à  se  soustraire  aux  res- 
ponsabilités ultérieures  que  peut  lui  faire  encourir  la  possession  d'actions 
de  cette  Compagnie,  et  s'il  croit  pouvoir  baser  sa  réclamation  sur  l'aUé- 
gation  qu'il  n'aurait  été  induit  à  devenir  souscripteur  que  par  de  fraudu- 
leuses allégations,  sa  demande  de  radiation  doit  avoir  été  légalement 
formulée  avant  la  mise  en  liquidation  de  la  Compagnie,  sans  quoi  elle 
n'est  plus  recevable. 

RAND.  — •  Ce  terme  hollandais,  successivement  anglicisé,  francisé, 
généralisé,  signifie  simplement  bande  de  terre;  mais,  depuis  la  découverte 
des  mines  d'or  du  Transvaal  situées  principalement  dans  la  partie  de  ce 
pays  appelée  Wilwatersrand,  c'est-à-dire  «  terre  des  blanches  eaux  »,  on  a 
pris  l'habitude  de  désigner  ce  fameux  district  minier  par  l'abréviation 
Hand  comme  étant  le  Rand  par  excellence.  (F.  Witwatersrxnd.; 
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RAISON  SOCIALE.  —  La  liaison  sociale  est  la  déoignation  par  la- 
quelle une  maison  de  commerce,  une  société,  une  compagnie  est  régu- 
lièrement désignée.  KUe  est  formée  des  noms  des  associés  ou  d"une 
partie  des  associés,  rangés  et  déterminés  par  la  société,  suivis,  s'il  y  a 
lieu,  des  mots  et  compagnie  qui  comprennent  ceux  dont  le  nom  n'y 
ligure  pas.  Il  ne  faut  pas  confondre  la  raison  sociale  avec  la  dénomi- 
nation ou  enseigne  de  l'affaire,  on  firme,  mot  anglais  ifirm)  l'rancisé,  qui 
s'applique  plutôt  à  cette  dénomination  qu'à  la  raison  sociale  ou  signature 
sociale.  {V.  Mémorandum  d'Associ.\ïion  et  Nom.) 

RAPPORT  ANNUEL.  —  Les  administrateurs  d'une  Compagnie  an- 
glaise —  comme  d'ailleurs  les  gérants  de  toute  société,  mais  suivant  cer- 
taines formalités  particulières  —  sont  tenus  de  présenter,  chaque  année, 
en  assemblée  générale,  leur  Rapport  et  le  Bilan  annuel,  mais  ils  ne 
peuvent  être  contraints  à  fournir  d'autres  renseignements.  Si  les  action- 
naires sont  mécontents,  ils  peuvent  voter  contre  le  Rapport,  sans  toute- 
fois que  ce  vote  ait  aucun  effet  légal  immédiat,  puisque  l'adoption  du 
Rapport  n'est  pas  exigée  par  la  loi.  Cependant,  un  pareil  vote  constituant 
un  blâme,  il  est  généralement  suivi  par  la  nomination  d'un  Conseil  d'ins- 
pection, que  le.s  administrateurs  ne  peuvent  repousser,  si  cette  nomina- 
tion a  eu  lieu  par  délibération  spéciale.  Mais,  à  moins  d'un  article  des 
statuts  autorisant  la  révocation  des  administrateurs,  il  faut  que  la  Cou)- 
pagnie  se  résigne  à  attendre,  soit  une  modification  de  statuts,  soit  la  fin 
régulière  du  mandat  de  ses  administrateurs. 

RAPPORT  ANNUEL  ET  BILAN.  —  Toute  Compagnie  anglaise 
par  action  est  tenue  do  présenter  h  ses  actionnaires  un  Rapport  annuel 
et  Hilan,  qui  doit  figurer  à  part  dans  son  Registre,  et  contenir  la  liste 
des  membres  ainsi  qu'un  état  sommaire  de  son  capital  et  des  actions 
comprenant  les  renseignements  suivants:  l"  le  montant  du  capital  et  le 
nombre  des  actions;  1°  le  nombre  des  actions  souscrites;  3°  le  montant 
des  appels  de  fonds  effectués;  4"  le  montant  des  versements  effectués  et 
dus,  et  celui  des  actions  frappées  de  déchéance  ;  5"  les  nom,  adresse  et 
profession  de  tous  les  actionnaires  avec  le  nombre  d'actions  souscrites 
par  chacun  d'eux  ;  G°  les  nom,  adresse  et  profession  des  ex-actionnaires 
avec  tous  détails  relatifs  au  nombre  d'actions  transférées  et  aux  dates 
des  transferts.  Ces  pièces,  arrêtées  au  phis  tard  le  1 1'"  jour  après  l'assem- 
blée générale  ordinaire,  doivent  être  déposées  au  greffe  des  Sociétés  par 
actions  {Reyistrar  of  Joint  Stock  Companies)  dans  la  forme  prescrite, 
vingt  et  un  jours  au  plus  après  ladite  assemblée  générale. 

RAPPORT  D'INSPECTEURS  NOMMÉS  PAR  LA  COMPA- 
GNIE. —  Le  rapport  d'Inspecteurs  nommés  dans  ces  conditions  (r.  ]f.\p- 
poiiT,  snpro)  par  une  Compagnie  anglaise  par  actions,  établit  leur  opinion, 
mais  ne  i-onstitue  pas  une  preuve  des  faits  articulés. 

RAPPORT   DU  RECEVEUR  OFFICIEL  OU    SÉQUESTRE. 

—  En  cas  de  dissolution  d'une  Couipagnie  anglaise  par  actions,  le  Rece- 
veur officiel  doit  faire  un  Rapport  sur  la  situation  de  la  Compagnie.  Si, 
en  outre,  il  exprime  la  présomption  qu'il  peut  y  avoir  eu  fraude  ou  mau- 
vaise gestion,  le  tribunal  peut  ordonner  une  enquête  avec  témoignages 
pubUcs. 

«  RATE  (TO  GIVE  THE).  »  —  T'.  Donneu  en  heport. 

('  READY  MONEY.  «  —  Argent  comptant. 

RÉASSURANCE.  —  On  appelle  réassurance  l'opération  parla(pielle 
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une  compagnie  d'assurances  partage  avec  d'autres  couipagnies  une  assu- 
rince  conclue  directement  par  elle,  afm  de  diviser  les  risques,  ha.  irassu- 
rance  est  donc  une  assurance  indirecte.  Certaines  compagnies,  dites  de 
j'éassurances,  ne  font  que  ce  genre  d'opération,  à  l'exclusion  de  toute 
assurance  directe. 

RÉCÉPISSÉ.  —  Le  récépissé  est  un  écrit  par  lequel  on  reconnaît 
avoir  reçu  en  communication,  dépôt  ou  pour  usage  spécifié,  des  papiers, 
espèces,  titres,  etc.  Les  agents  de  change  sont  tenus  de  délivrer  un  ré- 
cépissé au  client  qui  en  demande  un:  l'enregistrement  de  dépôt  sur  les 
livres  de  l'agent  de  change,  même  fait  sous  les  yeux  du  client,  ne  suffit 
plus  depuis  le  décret  du  l^r  octobre  1862.  (F.  Accusé  de  réception  et 
Bordereau  d'.xgent  de  change.) 

RÉCÉPISSÉ  (CHÈQUE).  —  Le  chèque-récépissé,  ou  chèque-reçu, 
est  l'acte,  rédigé  sous  la  forme  d'un  reçu  de  sommes,  qu'un  débiteur 
remet  à  son  créancier  afin  que  celui-ci,  ou  un  tiers-porteur,  en  touche  le 
montant  chez  le  tiré.  A  la  ditTérence  du  chèque  simple,  qui  ne  peut  être 
tiré  qu'à  vue,  le  chèque-récépissé  peut  être  tiré,  soit  à  vue,  soit  à  une 
autre  échéance,  ce  qui  permet  de  retirer  des  dépôts  dont  on  ne  peut  ré- 
clamer le  remboursement  qu'après  avis  donné  au  dépositaii'e.  Ces  dépôts, 
le  plus  souvent  à  sept  jours  de  vue,  figurent  dans  les  bilans  de  banques 
sous  la  rubrique  :  récépissés  à  sept  jours  de  vue.  Bien  que  le  chèque- 
récépissé  ne  soit  pas  un  etfet  au  porteur  proprement  dit,  il  est  néanmoins 
transmissible  de  la  main  à  la  main  sans  endos  ni  transport.  Pour  faire 
courir  le  délai  de  vue,  le  visa  du  tiré  est  nécessaire,  mais  ce  visa  spécial 
n'équivaut  pas  à  l'acceptation.  A  l'enregistrement,  le  chèque-récépissé 
est  sujet  au  droit  proportionnel  de  50  cent.  p.  100.  Il  est  également  assu- 
jetti au  timbre  proportionnel  par  apphcation  de  la  loi  du  19  février  I87i, 
article  4. 

RÉCÉPISSÉ   DE   MARCHANDISES   EN  DÉPÔT.  —   I'.   Waii- 

UANT. 

RÉCÉPISSÉ  DU  TRÉSOR  [Transferts].  —  Pour  les  formalités  du 
Transfert,  le  titulaire  d'une  inscription  nominative  doit  tout  d'abord  dé- 
poser an  bureau  des  transferts  du  Trésor  l'inscription  qu'il  désire  céder 
en  tout  ou  en  partie,  en  déclarant  sur  une  formule  ad  hoc  son  intention 
et  fournissant  le  nom  du  cessionnaire.  Un  récépissé  lui  est  remis  en 
échange  de  ce  dépôt,  récépissé  qu'il  devra  restituer  en  échange  de  l'ex- 
trait de  la  nouvelle  inscription. 

Toutes  les  compagnies  procèdent  de  la  même  manière  pour  les  trans- 
ferts et  récépissés.  (F.  Transfert.) 

RECEVEURS  DES  FINANCES.  —  Le  service  de  trésorerie  est 
dirigé  et  centralisé  dans  chaque  département  par  un  trésorier-payeur  gé- 
néral, qui  a  sous  ses  ordres  les  receveurs  particuliers  des  finances  et  les 
percepteurs:  il  est  responsable  de  leur  gestion  et  seul  justiciable  de  la 
Cour  des  comptes. 

Les  fonctions  exercées  au  chef-lieu  d'arrondissement  par  les  receveurs 
particuliers  des  linances  sont  analogues  à  celles  qu'exercent,  au  chiîf-lieu 
de  département,  leur  supérieur  hiérarchique  immédiat,  le  trésorier- 
payeur  général,  qu'ils  ne  font  que  représenter,  leur  gestion  se  confondant 
pour  ainsi  dire  avec  la  sienne  :  toute  leur  comptabilité  est  rattachée  à 
celle  de  leur  chef  de  service  et  est  reprise  dans  son  journal  ;  ils  n'agissent 
que  d'après  ses  ordres  et  pour  son  compte  ;  c'est  le  trésorier-payeur  gé- 
néral qui  est  responsable  de  la  gestion  des  receveurs  ;  qui  surveille  le 
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recouvrement  de  l'im^iôt  direct  et  des  autres  produits,  TappUcation  des 
recettes  aux  dépenses,  et  en  général  toute  la  marche  du  service;  qui 
donne  les  instructions  pour  l'emploi  des  fonds. 

La  caisse  et  la  comptabilité  des  receveurs  particuliers  sont  surveillées, 
soit  par  les  vérillcations  laites  au  domicile  du  comptable,  soit  par  les  do- 
cuments et  contrôles  prescrits  par  les  règlements.  Ainsi,  tous  les  dix 
jours,  les  receveurs  envoient  au  trésorier-payeur  copie  de  leur  journal  et 
du  dépouillement  de  leur  recette  et,  le  20  de  chaque  mois,  la  balance 
des  comptes  de  leur  Grand-Livre.  De  son  coté,  la  sous-préfecture  envoie- 
les  talons,  visés  par  elle,  des  récépissés  délivrés  par  le  receveur  particu- 
lier pour  chaque  versement  fait  à  sa  caisse.  Les  receveurs  sont  tenus, 
en  outre,  de  communiquer  au  trésorier-payeur  tout  autre  extrait  ou  bor- 
dereau dont  celui-ci  jugerait  la  production  nécessaire  comme  moyen  de 
contrôle.  Enfm,  le  trésorier-payeur  général  peut,  par  mesure  de  précau- 
tion et  lorsque  les  circonstances  lui  paraissent  l'exiger,  placer  un  agent 
spécial  près  d'un  receveur  particulier,  sauf  à  en  informer  immédiatement 
le  ministre  des  linances. 

Les  receveurs  particuliers  versent  un  cautionnement  établi  sur  cinq 
fois  le  montant  des  émoluments  annuels. 

Les  attributions  des  receveurs  particuliers  des  finances  et  les  condi- 
tions de  leurs  fonctions  sont  réglées  par  le  décret  du  31  mai  1862,  l'ins- 
truction générale  du  20  juin  185!),  la  décision  ministérielle  et  la  circulaire 
de  la  comptabilité  publique  du  31  décembre  1886,  l'arrêté  du  18  février 
1887  et  par  l'article  4  de  la  loi  du  25  juillet  1879. 

Receveurs  des  finances  a  Paris.  —  Dans  le  département  de  la  Seine, 
il  n'y  a  ni-  trésorier-payeur  général  ni  receveurs  particuliers.  11  y  a  un 
receveur  central,  nommé  par  décret  et  justiciable  de  la  Cour  des  comptes, 
et  36  receveurs-percepteurs. 

Le  receveur  central  encaisse  et  centralise  les  produits  pour  les  verser 
ensuite  au  Trésor,  mais  il  n'est  pas  chargé  du  paiement  des  dépenses 
budgétaires,  elfectué  par  deux  comptables  distincts:  le  caissier-payeur 
central  du  Trésor  et  le  payeur  central  de  la  dette  publique. 

Un  agent  spécial,  délégué  par  le  Ministre  des  fmances,  est  placé  près 
du  receveur  central  pour  contrôler  les  émissions  de  mandats  et  viser  les 
récépissés  à  talon  délivrés  par  le  comptable. 

Le  receveur  central  verse  un  cautionnement  de  300000  fr. 

Les  receveurs-percepteurs  sont,  comme  les  autres  percepteurs,  nom- 
més par  arrêté  du  Ministre  dos  linances.  Ils  perçoivent  les  contributions 
directes,  taxes  assimilées  et  municipali.'s,  et  n'acquittent  que  les  rentes  et 
les  pensions  pour  le  compte  du  payeur  central  de  la  dette  publique. 

Leur  cautionnement  est  établi  sur  quatre  fois  le  montant  annuel  de 
leurs  émoluments. 

Indépendamment  de  ces  catégories  de  receveurs,  chaque  faculté,  chaque 
établissement  d'enseignement  supérieur  comporte  un  receveur  des  droits 
universitaires  et  un  agent  comptable  des  facultés. 

Enfin,  dans  certaines  grandes  villes  comme  Paris,  Bordeaux,  le  Havre, 
Lyon,  Marseille,  Rouen,  Toulouse,  le  service  di'S  amendes  et  condamna- 
tions pécuniaires  est  conlié  à  un  percepteur  spécial. 

Pour  tout  ce  qui  concerne  les  émoluments  budgétaires  et  extra-budgé- 
taires de  chacune  des  Recettes  particulières  de  France,  leurs  frais  de  per- 
sonnel l't  de  bureau,  leurs  cautionnements,  etc.,  voir  V Annuaire  général 
des  Finances,  publié  d'après  les  documents  officiels  et  sous  les  auspices  du 
Ministère  des  linances,  en  volumes  grand  in-S,  chaijue  année,  depuis  181)0. 
^Paris  et  Nancy,  Berge r-Levrault  et  C",  éditeurs  ;  broché  6  fr.,  relié  7  fr.  50c.  > 
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RECEVEUR  OFFICIEL.  —  Dans  les  compagnies  anglaises  par  ac- 
tions, lorsque  la  propriété  hypothéiiuée  \iitnrl(ja(jed\  de  la  Compagnie  est 
menacée,  un  créancier  hypothécaire  ou  un  obligataire  peut  demander  au 
Tribunal  {Court}  la  nomination  d'un  Receveur  officiel  {Officiai  Receiver\. 
Si,  de  plus,  la  Compagnie  a  engagé,  outre  ses  propriétés,  les  produits  de 
son  exploitation,  un  administrateur-séquestre  peut  être  nommé,  mais,  à 
moins  de  pouvoirs  spéciaux  puisés  dans  les  statuts,  c'est  le  tribunal  seul 
qui  a  qualité  pour  l'une  ou  l'autre  de  ces  nominations. 

RECHANG-E.  —  On  appelle  un  rechaïuje  l'opération  par  laquelle  le 
preneur  d'une  première  traite  protestée  faute  de  paiement  tire  à  son 
tour  sur  le  tireur  ou  sur  l'un  des  obligés  de  cette  traite  une  nouvelle 
lettre  de  change  comprenant,  outre  le  principal  de  la  traite  non  payée, 
les  frais  accessoires  que  ledit  preneur  a  pu  faire.  Le  rechange  est  autorisé 
par  les  articles  77  et  suivants  du  Gode  de  commerce  et  la  lettre  de 
change  qui  constitue  le  rechange  a  pour  dénomination  spéciale  :  retraite. 

RÉCLAMATION.  —  Lorsqu'un  cUent  reçoit  de  son  agent  de  change 
la  lettre  d'avis  qu'il  est  d'usage  d'envoyer  après  chaque  Bourse  et  dans 
laquelle  sont  énumérées  les  opérations  faites  pour  son  compte  et  les 
conditions  constitutives  de  ces  opérations,  si  le  client  a  quelque  réclama- 
tion à  formuler  elle  doit  être  produite  avant  l'ouverture  de  la  Bourse 
suivante  —  en  tenant  compte  toutefois  des  distances  —  sous  ris  jue  d'être 
repoussée  avant  même  que  sa  validité  ait  été  examinée. 

RECONSTITUTION     D'UNE     COMPAGNIE    ANGLAISE.   — 

Nous  avons  ex;pliqué,  à  l'ariicle  Modification,  les  formalités  nécessaires 
pour  modifier  le  Mémorandum  d'association  d'une  Compagnie  anglaise 
par  actions.  Mais  ces  formalités  sont  si  difficiles  qu'il  est  souvent  préfé- 
rable —  indispensable  même  —  de  renoncer  à  ce  mode  de  transformation 
pour  recourir  à  celui  qui  consiste  à  dissoudre  la  Compagnie  pour  la  re- 
constituer à  nouveau  avec  un  Mémorandum  refait  conformément  aux 
modifications  désirées.  C'est  ce  que  les  Anglais  appellent  the  reconstruc- 
tion of  the  Company.  D'autres  objectifs  peuvent  aussi  être  visés  en  déci- 
dant une  dissolution  suivie  de  reconstitution,  tels,  par  exemple,  que  : 
faciliter  des  arrangements  avec  des  créanciers  ou  les  mettre  à  exé- 
cution, malgré  l'opposition  d'une  minorité  dissidente  ;  réduire  le  capital  ; 
rembourser  du  capital  à  des  actionnaires  ;  réduire  les  exigibilités  d'actions; 
échanger  des  actions  entièrement  libérées  contre  des  actions  susceptibles 
d'exigibihtés,  de  façon  à  réaliser  un  nouveau  capital  au  moyen  d'un  appel 
de  fonds  ;  opérer  une  fusion  avec  d'autres  Compagnies.  Mais,  dans  tous 
les  cas,  il  est  important  que  les  deux  propositions  de  liquidation  et  de 
reconstitution  soient  mises  aux  voix  simultanément  et  jointes,  sans  quoi 
la  dissolution  pourrait  fort  bien  —  le  cas  s'est  présenté  —  être  votée  et 
non  la  reconstitution. 

RECONVENTIONNELLE  i DEMANDE).  —  La  demande  reconoen- 
tionneUe  est  une  contre-demande,  formée  en  réponse  à  une  demande 
principale,  et  destinée,  en  matière  commerciale,  à  établir  une  compensa- 
tion par  reconvention.  L'article  639  iH  2  et  3 1  du  Code  de  commerce  établit 
que  les  demandes  reconventionnelles  ne  sont  pas  sujettes  à  appel,  même 
au-dessus  de  1-500  fr.  Une  demande  reconventionnelle  est  régulièrement 
formée  devant  le  Tribunal  de  commerce  par  une  assignation  directe 
donnée  par  le  défendeur,  en  réponse  à  l'assignation  que  lui  a  fait  notiller 
le  demandeur,  et  le  tribunal  saisi  de  la  demande  principale  est,  en  prin- 
cipe, compétent  pour  connaître  de  la  demande  reconventionnelle. 
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RECONVERSION.  —  On  nomme  reconversion,  l'opération  à  l'aide 
de  laqui'Uf^  on  fait  retourner  un  titre  à  son  état  priuiitif".  La  rente  fran- 
çaise, dont  tous  les  titres  sont  à  l'origine  au  nom  du  Trésor  public,  est 
reconvertie  lorsifue  le  titre  au  porteur  est  transformé  en  titre  nominatif. 
Cette  opération  est  faite  sur  la  demande  des  parties  sans  autres  forma- 
lités que  la  production  des  titres  à  convertir  et  l'établissement  d'un 
bordereau  spécial  relatant  les  nom,  prénoms  et  qualités  du  titula  re  de 
l'inscription  nou;inative  requise. 

«  RECORD  BOOK.  »  —  On  désigne  sous  le  nom   de  Jiecord  Booh, 

c'est-à-dire  livre-hieniento,  un  registre  qui,  s'il  ne  fait  partie  ni  &e9,  livres 
de  commerce  ni  des  livres  obligatoires  des  couipagnies  anglaises,  n'en  est 
pas  moins,  non  seulement  d'une  grande  commodité,  mais,  pour  ainsi  dire, 
indispensable  à  la  bonne  direction  d'une  compagnie.  C'est  au  secrétaire 
qu'incombe  la  tenue  du  record  booh.  11  doit  y  inscrire,  au  fur  et  à  mesure, 
tous  les  faits  qui  pourront  être,  à  un  moment  donné,  intéressants  à  rap- 
peler. Ce  livre  doit  contenir  un  répertoire  alphabétique,  comme  celui 
d'un  livre  de  copies  de  lettres.  (V.  Livres  dk  comptes  et  Registres 
DES  Compagnies  anglaises  par  actions.) 

RECOUVREMENT  DES  EFFETS  DE  COMMERCE  PAR  LA 
POSTE.  —  Le  recouvrement  des  ellVHs  de  commerce  parla  poste  a  été 
autorisé  par  la  loi  du  7  avril  1879  avec  deux  limitations.  La  première  re- 
lative au  montant  des  valeurs  qui  ne  devait  pas  dépasser  5(J0  fr.  ;. seule- 
ment l'article  W  concédait  au  Gouvernement  le  droit  d'élever  ce  maximum 
par  des  décrets  insérés  au  Bulletin  des  lois.  La  seconde  était  plus  grave 
puisqu'elle  réservait  le  bénélice  du  recouvrement  par  la  poste  aux  seules 
valeurs  payables  sans  frais,  et  la  loi  n'était  appliquée  qu'à  une  partie  des 
bureaux  de  poste,  sauf  à  l'étendre  par  décrets  successifs  (art.  10  et  12). 
Le  Gouvernement  usa  rapidement  de  cette  faculté  et  porta  le  maximum 
à  l  OOJ  fr.  puis  à  2  0J()  et  retenait  à  tous  les  bureaux  de  poste  de  France 
et  de  la  Corse.  Une  loi  du  17  juillet  1880  étend  aux  valeurs  soumises  au 
protêt  la  faculté  du  recouvrement  par  la  poste  L'article  2  dit  :  «  En  cas 
«  de  refus  de  paiement  à  présentation  d'un  elfet  soumis  au  protêt,  l'ad- 
i(  ministration  sera  déchargée  par  la  remise  à  un  officier  ministériel  ».  En 
cas  de  paiement  entre  les  mains  de  cet  ollicier,  le  receveur  et  le  facteur 
ont  droit  à  leur  rémunération,  mais  l'huissier  n'a  aucun  recours  contre  la 
poste.  Un  décret  rendu  le  15  février  1881,  sous  forme  de  règlement  d'ad- 
ministration puidique,  applique  cette  dernière  loi.  Voici  les  dispositions 
a  loptées  pour  le  recouvrement  par  la  poste  des  elfets  de  commerce, 
factures,  quittances  Les  valeurs  doivent  être  payées  en  une  fois.  L'envoi 
des  valeurs  à  recouvrer  est  fait,  par  lettre  recommandée,  au  bureau  qui 
doit  encaisser  les  fonds.  Il  est  perçu  sur  la  valeur  recouvrée  un  droit  de 
10  cent,  pour  20  fr.  ou  fractions  de  20  fr.,  mais  ne  pouvant  dépasser 
.">)  cent,  par  elfet;  ce  droit  est  partagé  à  part  égale  entre  le  facteur  qui 
a  elfectué  le  recouvrement  et  le  receveur  chargé  de  l'assurer  ;  le  surplus 
de  la  somme  est  converti  en  mandat-po.ste  au  nom  du  déposant  et  paye 
les  flroits  suivants:  1  p.  10)  pour  recouvrement  ne  déi)assant  pas  .50  fr.  ; 
1/2  1).  lOJ  pour  toute  fraction  excédant  cette  somme  de  50  fr.  (Loi  du  12. juil- 
let IS><0  )  La  poste  peut  ouvrir  un  comj)te  courant  au  débit  duquel  ligure 
un  droit  égal  à  celui  qui  aurait  été  perçu  pour  la  délivrance  d'un  uiandat- 
poste.  Les  mandats  à  recouvrer  en  France,  en  Algérie,  en  Tunisie  sont 
reçus  dans  tous  les  bun-aux  ;  le  maximum  à  recouvrer  est  de  2  000fr.  en 
France,  Algérie,  Tunisie  i  Décret  du  DJuin  IS82);  uiais,  si  ces  valeurs  sont 
ilé|){)sées  dans  un  bureau  français  du  Levant,  le  montant  ne  doit  pas  être 
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au-dessus  de  1000  fr.,  et  les  effets  à  échéance  lixe  doivent  être  déposés 
5  jours  avant  cette  échéance  pour  la  France,  et  ceux  pour  l'Algérie  et  la 
Tunisie,  15  jours  avant.  Les  eifets  recouvrables  sans  frais  sont  conservés 
un  jour  dans  les  bureaux  de  France,  deux  jours  dans  ceux  de  l'Algérie 
et  trois  dans  ceux  de  la  Tunisie,  et  un  avis  spécial  en  informe  le  débi- 
teur: ce  délai  passé,  il  est  retourné  au  déposant.  L'État  est  responsable 
des  sommes  recouvrées.  La  perte  d'une  valeur  à  recouvrer  ou  d'une 
lettre  recommandée  contenant  des  eifets  à  recouvrer  donne  lieu  à  une 
indemnité  de  50  fr.  Le  recouvrement  par  la  poste  de  valeurs  internatio- 
nales se  fait  de  mèaie,  mais  seulement  5a/i5 /rais,  excepté  pour  l'Alle- 
magne et  la  Belgique  ;  le  montant  à  recouvrer  doit  être  exprimé  par 
l'expéditeur  lui-même  en  monnaie  du  pays  de  destination.  La  taxe  des 
lettres  d'envoi  est  de  25  cent.  Un  envoi  originaire  ou  à  destination  de 
l'Allemagne,  du  Luxembourg,  du  Portugal,  de  la  Houmanie,  de  la  Suède 
et  de  la  Suisse  ne  doit  se  composer  que  de  valeurs  recouvrables  sur  le 
même  débiteur.  Les  sommes  encais.sées  sont  transmises  au  déposant  par 
mandat-poste,  le  droit  d'encaissement  étant,  comme  pour  les  valeurs  re- 
couvrées en  France,  10  cent,  pour  20  fr.  ou  fraction  de  20  fr.  avec 
maximum  de  50  cent.,  du  droit  proportionnel  des  mandats  et  du  droit  du 
timbre  s'il  y  a  lieu.  Les  effets  expédiés  de  l'étranger  sont  soumis  en 
France  au  droit  du  timbre  français  conformément  à  la  loi  du  5  juin  ISôO, 
article  3,  et  ce  timbre  y  est  apposé  par  les  soins  du  receveur  des  postes 
chargé  de  l'encaissement. 

La  poste  ne  se  charge  pas  des  protêts  en  dehors  de  la  France  conti- 
nentale, de  la  Corse,  de  certaines  lies,  de  l'Allemagne  et  de  la  Belgique- 
Il  existe  dans  tous  les  bureaux  de  poste  une  liste  des  bureaux  dans  le 
ressort  desquels  des  huissiers  ont  déclaré  qu'ils  consentaient  à  dresser 
les  protêts  sans  consignation  de  provision  par  le  déposant,  lequel  peut 
toujours  désigner,  soit  l'huissier,  soit  la  personne  à  qui  sera  remise  la 
valeur  en  cas  de  non-paiement.  L'huissier  donne  au  receveur  des  postes 
un  reçu  de  l'effet  ;  en  cas  de  non-consignation  des  frais,  l'huissier  ayant 
fait  le  protêt,  recouvre,  dans  la  forme  prescrite  par  l'article  14  du  décret 
du  15  février  1881,  le  coût  des  actes  intervenus  augmenté  des  frais  de 
recouvrement  ;  mais  si  les  frais  n'ont  pas  été  consignés,  si  aucun  huissier 
ne  veut  eiîectuer  le  protêt  sans  cette  consignation,  Felfet  est  retourné  à 
l'expéditeur.  En  cas  de  non-consignation  ou  consignation  insuflisante,  les 
actes  de  protêt  et  les  eifets  protestés  sont  retournés  à  l'expéditeur  et  ne 
lui  sont  remis  qu'après  paiement  des  frais.  Si  l'elfet  est  payé  à  l'huissier 
avant  la  clôture  du  protêt,  celui-ci  n'a  droit  à  aucune  rémunération  11 
doit  remettre  au  receveur  des  postes  au  plus  tard  le  huitième  jour  après 
l'échéance,  soit  les  fonds,  soit  l'original  du  protêt  et  les  eifets  protestés; 
passé  ce  délai,  c'est  le  reçu  qu'il  a  délivré  qui  est  retourné  sans  frais  au 
déposant. 

RECTIFICATION  AU  REG-ISTRE  DES  MEMBRES  D'UNE 
CDMPAGtNIE.  —  Aucune'  rectilication  ni'  pouvant  être  faite  dans  le 
Registre  des  membres  d'une  Conqmgnie  anglaise,  sans  l'intervention  du 
Tribunal  {Court),  intervention  qui  n'a  pas  toujours  d'elfet,  le  Tribunal 
pouvant  se  déclarer  incompétent  pour  juger  le  cas  qu'on  lui  soumet,  il 
est  de  première  importance  que  ce  Registre  soit  toujours  tenu  avec  le 
soin  le  plus  méticuleux,  car  il  sert  à  établir  péremptoirement  les  droits 
aussi  bien  que  les  responsabilités  des  actionnaires  et  des  membres,  et  la 
moindre  erreur,  la  plus  légère  obscurité  peut  avoir  pour  résultat  un  conflit 
qui,  après  avoir  nécessairement,  mais  en  vain,  conduit  les  parties  devant 
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le  Tribunal,  les  entraine  à  un  procès  dont  on  ne  saurait  prévoir  les  con- 
séquences. 

REÇUS.  —  V.  Couverture. 

«  REDEEMING.  »  —  V.  Amortissement. 

REDEVANCE  SUR  LES  MINES.  —  Contribution  spéciale  —  indé- 
pendante de  la  contribution  foncière  du  terrain  occupé  —  à  laquelle  une 
mine,  minière  ou  carrière  est  assujettie,  en  France,  en  vertu  de  la  loi 
du  21  avrd  1810,  loi  d'ailleurs  déplorable,  mais  pourtant  qui  n'a,  depuis 
tant  d'années,  subi  que  d'insignitiantes  modifications. 

La  redevance  sur  les  mines  se  compose  d'une  redevance  fixe  et  d'une 
redevance  proportionnelle.  La  première,  basée  sur  la  superlicie  des  ter- 
rains, est  de  [0  francs  par  l<ilomètre  carré.  La  redevance  proportionnelle 
est  établie  sur  le  produit  net.  Les  rôles  sont  établis  d'après  le  rendement  de 
l'année  précédente,  et,  au  principal  s'ajoutent  des  centimes  additionnels. 

Les  propriétaires  de  mines  peuvent  demander  que  la  redevance  pro- 
portionnelle soit  remplacée  par  un  abonnement.  (F.  Mine  et  Délégués 

MINEURS.) 

RÉDIMÉES  ("VILLES).  —  On  appelle  villes  rédimées,  les  villes 
placées,  en  matière  de  boissons,  sous  le  régime  de  la  taxe  unique  {V°), 
c'est-à-dire  celles  où  consommateurs  et  débitants  ne  forment  qu'une  seule 
classe  de  redevables  et  paient  la  môme  taxe.  Dans  les  villes  rédimées,  la 
vente  en  détail  est  affranchie  des  exercices,  car  la  taxe  unique  a  pour 
elfet  de  reporter  sur  la  généralité  des  habitants  le  droit  de  détad,  lequel 
est,  dans  les  autres  villes,  payé  seulement  par  le  débitant. 

«  REDUCED  (AND).  »  —  V.  Réduit  (Et) 

RÉDUCTION  DU  CAPITAL  SOCIAL  D'UNE  COMPAGNIE 
ANGLAISE.  —  Une  compagnie  anglaise  montée  par  actions  ne  peut 
ju'océdi'r  à  la  réduction  de  son  capital  que  si  ses  statuts  primitifs  l'y  ont 
tout  d'abord  autorisée  ;  de  plus,  une  pareille  mesure  ne  peut  être  prise 
que  par  délibération  spéciale  (spécial  resolution)  ;  mais,  à  défaut  d'auto- 
risation formulée  dans  les  statuts  primitifs,  il  y  a  moyen  de  réduire  le 
capital  social  en  employant  les  formalités  suivantes  :  1°  voter  une  pre- 
mière délibération  spéciale  pour  modifier  les  statuts  ;  1°  voter  une  se- 
conde délibération  spéciale  pour  réduire  le  capital  ;  3°  obtenir  une 
ordonnance  du  tribunal  iOrder  of  the  Court)  autorisant  la  réduction 
demandée.  Toutefois,  comme  cette  autorisation  ne  s'accorde  pas  facile- 
ment, il  est  bon  d'examiner  tout  d'abord  de  très  près  la  situation,  d'étudier 
la  question  à  fond  sous  toutes  ses  faces,  d'envisager  les  avantages  et  les 
désavantages  de  l'objet  poursuivi,  de  peser  avec  soin  les  motifs  à  invoquer, 
bref,  de  prendre  les  mesures  les  plus  sages  et  les  plus  prudentes  avant 
d'engager  les  premiers  pas  dans  la  voie  dillicile  qui  aboutit  —  parfois  — 
à  une  autorisation  de  riMiuclion  de  capital,  autorisation  toujours  malaisée 
à  obtenir. 

RÉDUIT  (ET).  —  Lorsqu'une  Compagnie  a  réduit  son  capital,  elle 
doit  ajiiuLer  à  sa  raison  social-e,  immédiat(unent  après  le  mot  limited,  les 
mots  et  Kéduit  (and  Heduced)  à  partir  du  moment  où  le  vote  est  ac  luis 
à  cet  elfet  jusqu'à  une  date  fixée  par  le  tribunal  (Court),  lequel  peut 
dispenser  de  cette  obligation  si  la  réduction  de  capital  n'a  entraîné  ni 
diminution  de  responsabilités  ni  remboursement  de  capital  aux  membres 
de  la  (^onqiagnie. 
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«  REEF.  »  —  On  appelle  ainsi  le  lilon  ou  couche  aurifère  dans  cer- 
tains pays  miniers,  entre  autres,  dans  l'Afrique  du  Sud,  et  ce  mot, 
d'origine  anglaise,  est  aujoui'd'hui  universalisé.  Les  reefs  sont  des  couches 
de  conglomérats  aurifères  dont  l'inclinaison,  très  variable,  est,  en  moyenne, 
de  30°.  De  ces  couches,  la  principale  est  appelée  main  reej,  et  ses  pa- 
rallèles —  ou  à  peu  près  —  leaders.  Elles  sont  séparées  les  unes  des 
autres  par  du  grès  quartzeux.  Pour  les  atteindre,  on  fonce  des  puits 
inclinés,  autant  que  possible,  dans  la  couche  même  du  main  reef.  La 
section  de  ce  puits  est  rectangulaire  et  mesure  en  général  12  à  15  pieds 
de  longueur  sur  .5  à  6  de  largeur.  Quant  au  Bl.\ck  Reef,  il  est  assez 
spécial,  c'est  le  plus  récemment  découvert.  Bien  qu'il  constitue  un  des 
filons  parallèles  du  main  reef,  il  est  plutôt  horizontal.  {V.  Filon  et 
Shaft.) 

RÈFRACTAIRE  (MINERAI).  —  F.  Minerai. 

REFUS    D'ENREaiSTREMENT    DE     TRANSFERT.    —    Les 

statuts  d'une  Compagnie  anglaise  confèrent  souvent  au-x  administrateurs 
la  faculté  de  refuser  l'enregistrement  d'un  transfert  ;  toutefois,  cette 
faculté  ne  doit  s'exercer  que  dans  les  strictes  limites  de  la  lettre  même, 
et  seulement  quand  l'intérêt  général  do  la  Compagnie  est  en  jeu.  Dans 
ces  conditions,  et  quand  la  bonne  foi  est  reconnue,  le  tribunal  ne  demande 
même  pas  les  motifs  du  refus.  Cependant,  à  défaut  de  mention  à  cet 
égard  dans  les  statuts,  on  ne  peut  refuser  l'enregistrement  d'un  transfert 
quelconque,  car  un  actionnaire  est  libre  de  disposer  à  son  gré  de  ses 
titres  ;  il  peut  le  faire  pour  augmenter  le  nombre  de  ses  votes,  et  même 
pour  se  débarrasser  —  fût-ce  en  les  vendant  à  un  indigent  —  des  res- 
ponsabihtés  ultérieures,  pourvu  que  la  vente  soit  eifective,  absolue  et 
sans  aucune  réserve. 

REGAGNER  LE  COUPON.  —  On  dit,  en  Bourse,  qu'un  titre 
regagne  le  coupon  lors  jue,  après  avoir  baissé  d'une  somme  égale  au 
montant  du  coupon,  aussitôt  ce  coupon  détaché,  le  cours  du  titre  remonte 
graduellement  et  finit  par  i-éatteindre,  à  l'époque  du  détachement  de 
coupon  suivant,  le  même  cours  qui  était  coté  avant  le  détachement  du 
coupon  précédent.  Il  n'y  a,  en  réalité,  dans  cette  baisse  brusque  suivie 
d'une  hausse  quotidienne,  aucun  mouvement  de  cours,  ou  plutôt  il  n'y  a 
qu'un  double  mouvement  apparent  dû  au  mode  de  quotation  adopté  en 
France  oii,  à  rencontre  de  l'usage  des  autres  pays,  l'intérêt  d'un  titre  est 
compris  dans  son  cours,  de  môme  que  la  valeur  nominale  et  non  le  mon- 
tant libéré  seulement  figure  à  la  cote.  Si  le  système  étranger  est,  en 
principe,  plus  rationnel,  en  pratique,  l'usage  français  est  plus  simple, 
car  il  évite  les  calculs  nécessités  par  les  cotes  étrangères.  F.  Quotation 
(Mode  de). 

REGISTRES  DES  COMPAGNIES  ANGLAISES  PAR  AC- 
TIONS. —  L'importance  sans  cesse  grandissante  prise  depuis  quel- 
ques années,  en  Angleterre  d'abord,  puis  sur  le  continent  et  particuliè- 
rement en  France,  par  les  Compagnies  anglaises  Limited^  rend  nécessaire 
d'entrer  dans  les  détails  de  l'organisation  et  du  mécanisme  de  ces  com- 
pagnies tels  que  les  lois  de  1862  à  1893  les  régissent.  Parmi  ces  détails, 
la  comptabilité  spéciale  qu'elles  exigent  est  un  des  plus  importants. 
Cette  comptabilité  semble  compliquée  à  première  vue,  mais  il  suffit  de 
l'étudier  avec  un  peu  d'attention  pour  reconnaître  qu'elle  est,  en  réahté, 
simple,  claire  et  pratique.  La  question  des  Registres,  dont  quelques-uns 
sont  rendus  obligatoires  par  la  loi,  au  même  titre  que  les  livres  de  com- 
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merce  proprement  dits,  demande  surtout  à  être  traitée  méthodiquement. 
C'est  ce  que  nous  allons  faire  ici. 

(En  ce  qui  concerne  les  registres  employés  dans  la  comptabilité  (inan- 
cic're  et  commerciale  en  général,  V.  Livres  de  coMMEticE.) 

Indépendamment  des  livres  commerciaux  ordinaires  qu'une  compagnie 
publique,  comme  une  société  privée,  est  obligée  d'avoir  et  de  tenir  régu- 
lièrement, toute  compagnie  anglaise  doit  avoir  les  registres  suivants: 

lo  Registre  des  membres.  —  Re(jister  o/  Meinbers  ; 

2°  Registre  des  procès-verbaux  du  Conseil  d'administration.  —  Direc- 
tors'  Minute  Book  ; 

3"  Registre  des  Assemblées  générales.  —  Minute  Book  of  General  Meet- 
ings ; 

4»  Registre  des  transferts.  —  Registcr  of  Transfers  ; 

50  Registre  des  garanties  et  hypothèques.  —  lieijister  of  Mortyatjes  ; 

G»  Registre  des  pièces,  actes  et  documents.  —  Heyistcr  of  Documents  ; 

1°  Registre  des  Certificats  de  titre.  —  Sliarc  Certijicate  Book  ; 

S»  Registre  du  sceau.  —  Seal  Book; 

9"  Registre  de  présence  des  adminlslrateurs.  —  Directors'  Attendance 
Book  ; 

10°  iiegistre  des  Bilans  annuels.  —  Annnal  Suminary  of  Capital  Book  ; 
■  Parmi  ces  livrer,  les  !<"■,  2'',  3",  5®  et  10''  sont  légalement  obligatoires 
(Companies  Act,  1862,  art.  25,  26,  4.3  et  07);  mais  les  autres,  c'est-à-dire 
les  ¥,  G«,  7^,  8^  et  0*,  sont  indispensables  à  toute  compagnie  limited.  A 
ces  dix  livres,  il  convient  d'ajouter  encore  les  suivants,  nécessaires  aussi, 
suivant  circonstances  : 

11°  .Vgenda.  —  Agenda  Book; 

12°  Registre  numérique  des  actions.  — ■  Numcrical  Register  of  Shares  ; 

['i"  Registre  des  Share  Warrants.  ^  Register  of  Sliare  Warrants  ; 

li°  Registre  des  Reçus  de  Transferts.  —  Transfer  Rcceipt  Book; 

[ô"  Registre  des  certificats  de  transfert.  —  Transfer  Certificate  Book  ; 

Les  coaqjagnies  limitées  par  garantie  doivent  avoir,  en  outre,  un  Registre 
des  Administrateurs  et  Gérants.  —  Register  of  Directors  and  Managers. 

Knlin,  signalons  aux  secrétaires  de  couqiagnies  la  grande  utilité  de 
tenir  régulièrement  un  Livre  Mémento  {Record  Book)  où  soient  inscrits, 
au  fur  et  à  mesure,  tous  les  faits  qui  pourront  être,  à  un  moment  donné, 
intéressants  à  rappeler.  Ce  livre  doit  contenir  un  répertoire.  Quant  aux 
Registres  dont  nous  venons  de  faire  l'énumération,  quelques-uns  d'entre 
eux  nécessitant  certaines  explications,  nous  allons  passer  rapidement  en 
revue  ceux  qui,  par  leur  caractère  spécial,  ont  besoin  de  quelques  indi- 
cations, autant  pour  que  la  loi  anglaise  soit  observée  que  i)Our  (jue  les 
intérêts  du  public  puissent  être  sauvegardés  et  ses  transactions  guidées. 

I.  Registre  des  memures.  (Register  of  Meinbers.)  —  Ce  Registre,  l'un 
des  plus  importants,  est  obligatoire  pour  toute  compagnie  anglaise  par 
actions,  conformément  à  la  loi  de  1862  (C.  A.,  [862,  section  2-1)  qui  porte  : 
«  Toute  compagnie  formée  en  vertu  du  présent  Act  devra  tenir,  en  un 
«  ou  plusieurs  volumes,  un  Registre  de  ses  membres  où  ligureront  les 
«  mentions  suivantes  :  1°  noms,  adresse,  qualité  de  chaque  membre,  avec 
«  le  nombre  d'actions  souscrites  lorsque  le  capital  de  la  Compagnie  est 
«  divisé  en  actions  (T.  Compagnies  .\nglaises  par  Actions,  5°  espèce.) 
«  Chaque  action  doit  être  indiquée  par  son  numéro  d'ordre,  ainsi  que 
«  son  montant  payé  ou  à  payer;  2»  la  date  d'entrée  de  chaque  nom; 
«  U°  la  date  de  sortie.  «Aucune  mention  de  syndicat  ne  doit  figurer  dans 
ce  Registre  en  ce  qui  concerne  les  compagnies  enregistrées  en  Ànglnterre 
ou  l'U  Irlandi'  is.  .10).  Aux  ceriues  des  sections  32  et  33,  li>  Ri'gistre  des 
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membres  doit  être  tenu  au  siège  social  et  consulté  sans  frais  par  tous  les 
membres  et,  moyennant  un  droit  maximum  de  un  shilling,  par  toute  autre 
personne,  pendant  au  moins  deux  heures  chaque  jour,  sauf  aux  époques 
de  clôture.  (F.  Clôture  du  Registre  des  membres.»  Toute  personne, 
membre  ou  non  de  la  compagnie,  a  le  droit  de  réclamer  un  e.xtrait  du 
liegistre  moyennant  six  pence  par  cent  mots.  Lorsque  des  actions  sont 
converties  en  stock,  mention  doit  en  être  faite,  et,  en  ce  qui  concerne 
les  certiticats  de  titres  ishare  wurrants\,  les  actions  auxquelles  ils  se  rappor- 
tent doivent  être  barrées  par  un  trait  (V.  Share  w.\rr.^.nts  et  Colonial 
[registre]i,  ainsi  que  lorsqu'un  membre  cesse  de  faire  partie  de  la  Com- 
pagnie; si  c'est  en  vertu  d'un  ordre  du  tribunal  iCourtt,  mention  doit 
en  être  faite. 

Le  Registre  des  membres  fait  foi  en  justice  pour  toutes  les  indications 
que  la  loi  ordonne  d'y  faire  figurer,  mais,  comme  les  Companies  Acts  sont 
applicables  du  jour  de  l'enregistrement  de  la  Compagnie  et  comme,  à 
cette  époque,  le  Registre  des  membres  n'est  pas  encore  constitué,  c'est, 
en  attendant  qu'il  puisse  l'être,  le  Registre  des  allocations,  ou  Liste 
des  demandes  et  allocations  d'actions,  qui  sert  provisoirement  de  Registre 
des  membres.  Toutefois,  il  faut  procéder  sans  aucun  retard  à  établir 
le  Registre  définilif. 

Pourvu  que  les  prescriplions  de  la  loi  soient  scrupuleusement  obser- 
vées, on  peut  adopter  diverses  formes  pour  établir  le  Registre  des 
membres.  Tantôt  on  n'emploie  qu'une  seule  formule  et  qu'un  Registre, 
tantôt  on  dresse  séparément,  d'une  part,  la  Liste  des  membres  avec 
leurs  noms,  adresse  et  qualité,  de  l'autre,  une  sorte  de  Grand-Livre 
qui  est.  en  réalité,  le  véritable  Registre  des  membres,  et  fournit,  sous 
forme  de  Doit  et  Avoir,  tous  les  autres  renseignements.  Ce  dernier 
Registre  —  en  étroite  correspondance  avec  la  Liste  des  membres,  qui 
lui  sert,  en  quelque  sorte,  d'index  —  s'appelle  le  Grand-Livre  des  actions. 

Voici  pour  le  Registre  des  membres,  tel  que  nous  l'avons  décrit  en  pre- 
mier lieu,  une  disposition  recommandée  par  MM.  James  Fitzpatrick  et 
Y.  de  S.  Fowke  dans  leur  excellent  Manuel  du  secrétaire  de  Compagnie 
qui  fait  autorité  en  la  matière  '. 

Nom  : 
Adresse  : 
Qualité  : 


ACTIOSS    ACQUISES. 


Xo 

"~^ 

du 
transfert 

Xombre 

N 

" 

ou  de 

•  ■ — - 

— 

l'alloca- 
tion. 

d'actions. 

de 

à 

ACTIONS    TRANSFEREES. 


dl 
transfert. 


Nombre 
d'actions 
transfé- 
rées. 


Quant  au  Share  ledger,  on  appelle  ainsi,  dans  la  comptabilité  des 
Compagnies  anglaises  par  actions,  soit  une   division  du  Registre  des 


1.  Tlie  Secretarj/'a  Maniial  on  the  Law  and  Practice  of  Joint  Stock  Companie-',  I.ondon, 
Jordan  et  Sons,  3<=  éd'.t. 
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MEMBRES,  soit  un  registre  séparé,  ou  Grand-Livre  des  actions.  En  ce 
cas,  ce  livre  tient  lieu,  en  réalité,  de  Registre  des  membres,  et  on  y  joint 
une  simple  liste  des  membres  de  la  Compagnie,  qui  sert  d'index. 

Lorsque  la  liste  des  actions  forme  une  division  ini-luse  dans  le  Registre 
des  membres,  et  lorsque  ces  actions  ne  sont  pas  entièrement  libérées, 
elles  figurent  dans  ce  Registre  d'après  la  disposition  suivante  : 

i\om  : 
.1  dresse  : 
Qualité  : 


DÉBITEUR. 

CRÉDITEUR. 

DATE. 

APPEL. 

d.'s 

actious. 

FOtiIO. 

MONTANT. 

Sur  quel 

COMPTE. 

roiiio. 

MONTANT. 

Mais  si  l'on  préfère  le  second  système,  c'est-à-dire  un  Registre  spécial 
—  Sfiare  ledger  proprement  dit  —  avec  liste  des  membres  servant  d'in- 
dex, voici  la  disposition  adoptée  pour  ce  Share  ledger  ou  Grand-Livre 
des  actions: 

Nom  : 


ACTIONS 

ACQUISES. 

Date. 

CAPITAI.      VERSÉ. 

Date. 

Folio 

du 

registre 

des 

membres. 

Alloca- 

lion 

ou  uo 

du 

transfert. 

Nombre 
d'ac- 
tions. 

Nos 
linc 

de 

dis- 
ifs 

Folio 
du  cédant 

dans 
ce  livre. 

Détails 

du 

paiement. 

Moutaut 

par 
action. 

Montant 
total. 

£  s.d. 

Adresse  et  qualité: 

CAPITAIi    TIIANSPÉRÉ. 

ACT10N.S    TRANSFÉRÉES. 

BALANCE    DKS    ACTIONS 

et  (lu  capital.           | 

Date. 

Folio 

du  cession- 

naire 

dans 

ce  livre. 

Montant 
lar 

action. 

Moulant 
total. 

No 

du 
transfert. 

Nombre 
d'ac- 
tions. 

Nof 
tiu( 

de 

dis- 
tifs 

à 

Date. 

Nombre 
d'ac- 
tions. 

Montant. 

.C    s.  d. 

II  et  III.  Registres  des  procès-verraux  du  conseil  d'administration 
et  DES  assemblées  générales.  {Minute  Books  of  Jioard  and  General 
Meetings.)  —  L'article  07  de  la  loi  de  18U2  oblige  les  Compagnies  à  tenir 
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des  registres  de  tous  leurs  procès-verbaux,  taut  pour  les  séances  du 
(lonseil  d'administration  que  pour  celles  de  l'Assemblée  générale,  et 
exige  que  chaque  procès-verbal  soit  signé  par  le  président  de  la  séance 
ou  par  celui  de  la  séance  suivante.  Bien  qu'on  ait  la  faculté  de  ne  faire 
qu'un  seul  Registre  au  lieu  de  deux  pour  ces  deux  sortes  de  procès- 
verbaux,  il  est  préférable  d'en  établir  deux,  car  s'il  est  nécessaire  que 
les  procès- vei'baux  d'Assemblées  générales  puissent  être  consultés  parles 
membres  de  la  Compagnie,  il  serait  abusif  de  leur  ouvrir  aussi  largement 
ceux  des  Conseils  d'administration,  qui  peuvent  contenir  des  détails 
d'administration  intérieure  qu'on  n'a  pas  à  leur  communiquer.  Ces  procès- 
verbaux,  pourvu  bien  entendu  qu'ils  soient  établis  conformément  aux 
prescriptions  légales  (G.  A.  1862,  s.  G7i,  font  foi  en  justice,  jusqu'à  preuve 
contraire,  que  toutes  les  formalités  voulues  par  la  loi  ont  été  dûment 
observées,  que  toutes  les  séances  ont  été  régulièrement  tenues,  toutes 
les  résolutions  valablement  votées. 

IV.  Registre  des  transferts.  (Register  of  transfers.)  —  Le  Registre 
des  transferts,  indispensable  à  toute  Compagnie  anglaise  par  actions, 
contient  la  date  d'enregistrement,  les  noms,  adresse  et  qualité  du  cédant 
\transferor),  l'indication  du  folio  du  Registre  des  membres,  le  numéro  de 
l'ancien  certificat  de  titres,  les  noms,  adresse  et  qualité  du  cessionnaire 
'transférée),  l'indication  du  folio  du  Registre  des  membres  où  celui-ci  va 
tigurer,  le  nombre  des  titres,  leurs  numéros,  leur  genre,  le  numéro  du 
nouveau  certificat  de  titres,  le  parafe  des  administrateurs  et  les  obser- 
vations s'il  y  a  lieu. 

V.  Registre*  HYPOTHÉCAIRE.  —  Ce  Registre,  appelé  en  anglais  ife^«5fer 
o/  Mortgages  and  Charges,  est  rendu  obligatoire  par  la  loi  de  1862.  Il  est 
destiné  à  mentionner  toute  hypothèque,  toute  charge,  toute  dette  de  la 
Compagnie  et  doit  pouvoir  être  consulté  par  tout  créancier  ou  actionnaire, 
personnellement  ou  par  solicitor  ou  agent. 

VI.  Registre  des  pièces,  actes  et  documents.  \  Register  of  Documents.) 
—  Ce  Registre  est  plutôt  un  recueil  qu'un  livre,  destiné  à  conserver  toutes 
les  pièces  qui  ne  trouvent  leur  place  dans  aucun  des  autres  registres. 
Chaque  pièce  doit  être  placée  dans  une  chemise  et  répertoriée  dans  un 
index  ;  et  toute  pièce  absente  doit  être  remplacée  par  une  fiche  indi- 
quant l'usage  qui  en  a  été  fait,  afin  qu'on  sache  toujours  oîi  elle  doit  être 
et  qu'on  puisse  la  retrouver  aisément. 

Vil.  Registre  des  certificats  de  titres.  [Share  Certificate  Book.)  — 
Ce  Registre  est  établi  pour  fournir  à  l'instant  même  la  liste  des  titu- 
laires de  certificats  de  titres.  Il  est  d'usage  de  reproduire,  en  petits 
caractères  imprimés  sur  la  garde,  tout  le  texte  qui  figure  sur  les  certifi- 
cats. Lorsqu'un  transfert  est  demandé  et  lorsque  le  cédant  produit  son 
certificat,  il  est  ainsi  contrôlé  à  l'instant  même.  (V.  Certificat  de  titres.) 

VIII.  Registre  du  sceau.  (Seal  Book.)  —  Le  sceau  a  encore  un  rôle  si 
important  en  Angleterre  dans  l'établissement  et  l'ordonnancement  de 
toute  espèce  de  document  public  ou  privé  qu'un  Registre  spécial  pour 
le  service  du  sceau  est  nécessaire.  On  inscrit  sur  ce  Registre:  la  dési- 
gnation de  la  pièce  scellée  du  sceau  de  la  Compagnie;  la  date  de  la 
délibération  ou  de  l'ordonnance  qui  a  requis  l'apposition  du  sceau;  la 
date  de  cette  apposition;  les  témoins  ;  l'usage  qui  a  été  fait  de  la  pièce. 

IX.  Registre  de  présence  des  administrateurs.  (Directors'  .\ttendance 
Book.)  —  Ce  livre  n'est  employé  généralement  que  pour  les  séances  du 
Conseil  d'administration,  mais  on  peut  en  faire  usage  aussi  pour  la  simple 
présence  des  administrateurs  dans  les  bureaux  de  la  Compagnie.  Pour 
les  séances  du  Conseil,  la  signature  du  président  doit  figurer  en  dernier. 
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X.  Registre  des  bilans  annuels.  —  1'.  Rapport  annuel  et  bilan. 

XI.  Agenda.  {Agenda  Book.)  —  Ce  livre  sert  de  brouillon  pour  préparer 
les  notes  destinées  à  Iburnir  la  matière  du  procès-verbal  de  chaque 
séance  du  Conseil. 

XII.  Registre  NUMÉRIQUE  des  actions.  {Numerical  liegister  of  Shares.) 
—  Bien  que  la  tenue  de  ce  registre  lacultatif  ne  soit  pas  de  première  né- 
cessité pour  une  Compagnie,  il  oiïre  cependant  cet  avantage,  qu'après 
avoir  demandé  du  temps  et  du  soin  pour  être  établi,  il  abrège  beaucoup 
les  recherches  ultérieures.  En  ell'et,  il  résume  d'un  coup  d'œil  la  marche 
suivie  par  chaque  titre  émis  par  la  Compagnie,  ce  qui  évite  d'avoir  à  la 
reconstituer  à  l'aide  du  Livre  de  répartition,  du  Registre  des  membres 
et  du  Registre  des  transferts.  Dans  le  Registre  nvmérique  des  actions, 
la  page  est  disposée  ainsi  : 


NUMÉao 

de 
ractiou. 

NOM 

du 
premier  litu'aire. 

FOLIO 

du 

registre 

des 

membres. 

THANSFÉBÉ    A 

FOLIO 

du 

registre 

d  s 

m  uilires. 

TRANSFÉRÉ   A 

FOLIO 

du 

registre 

des 

membres. 

XIII.  Registre  des  «  share  warrants  ».  (Register  0/  Shqre  Warrants.  \ 
—  Les  Share  Warrants  étant  des  certilicats  de  titres,  provisoires  à  la  vo- 
lonté du  porteur,  puisqu'il  peut  toujours  les  échanger  contre  les  titres 
mêmes  et  se  faire  inscrire  ou  réinscrire  dans  le  Registre  des  membres,  un 
Registre  spécial  pour  les  Share  Warrants  est  très  utile  alîn  de  fournir  à 
l'instant  môme  tout  renseignement  dé.sirable.  Voici  le  spécimen  d'une 
page  de  Registre  des  «  Share  Warrants  »  fort  bien  comprise  et  disposée, 
et  qui  montre  en  un  coup  d'u'il  l'usage  et  l'utilité  de  ce  Registre  : 


Registre  des 


DEMANDE. 

LIVRÉS 

à 

TITKKS    NOMINATIFS 

reçus  à  l'échange. 

SllARE    WARRANTS    LIVRÉS. 

No 

Date. 

.2  •-  -    '~ 

■3 

Koinlire 

de 
titr(^s. 

Xo=  dis 
des 

de 

tinetifs 
titres 

;'i 

AVar 
de 

des 
•auts 

à 

Tit 
représe 
des  Wai 

aetions. 

re.s 

ité.s  iiar 
raiits  do 

100 
actions. 

3  s 

0 

XIV.  Registre  des  reçus  de  transferts.  (Trans/er  Rcceipt  Book.) 
—  Ce  livre  doit  être  fait  à  souche.  Le  reçu,  détaché  et  remis  en  échange 
de  l'acte  de  transfert,  doit  porter  l'en-tète  de  la  Compagnie  et  la  mention 
que  le  nouveau  c<;rtilicat  sera  délivré,  en  échange  de  ce  reçu,  à  telle 
(late.  Si  le  montant  du  droit  perçu  dépasse  <£  1  (.30  fr.),  un  timbre  d'un 
penny  doit  être  apposé. 

XV.  Registre  des  certificats  de  transferts.  (Trans/er  Certificate 
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Book.  —  Sur  ce  registre  on  inscrit  |iour  chaque  certification  de  transfert  : 
d'une  part  le  nom  du  cédant,  le  nombre  de  certificats,  le  nombre  total 
des  actions  et  leurs  numéros,  le  nom  du  cessionnaire  ;  d'autre  part  :  le 
nom  du  cessionnaire,  le  nombre  d'actions  et  leurs  numéros,  la  date  d'envoi 
à  l'enregistrement,  le  nombre  de  transferts. 

Les  ditTérents  registres  que  nous  venons  d'énumérer  ne  comprennent 
pas  les  livres  de  commerce  proprement  dits,  exigés  par  la  loi,  de  tout 
commerçant.  Lorsqu'un  commerce  privé  se  transforme  en  une  compa- 
gnie Limited  d'après  les  lois  de  18G2  à  1893  —  ce  qui  se  généralise  de 
plus  en  plus,  non  seulement  en  Angleterre,  mais  en  France,  en  attendant 
que  ces  lois  excellentes  soient  également  adoptées  chez  nous  afin  d'éviter 
tant  de  compagnies  anglaises  formées  en  France  par  des  Français'  — 
les  livres  de  commerce  employés  régulièrement  avant  cette  transforma- 
tion le  sont  encore  après,  sauf  certaines  modifications  nécessitées  par  les 
formalités  inhérentes  à  toute  compagnie. 

RÈGLE  CONJOINTE  ou  CHAINE.  —  T'.  Arbitrage. 

RÈG-LEMENT.  —  Le  règlement  d'une  opération  financière,  d'un 
ma.'-ché  en  Bourse,  comme  celui  d'une  transaction  commerciale,  se  fait  de 
ditférentes  manières  qui  dépendent  des  conventions  primitives  et  d'ar- 
rangements intervenus,  car  régler  ne  signifie  pas  seulement  payer,  solder 
ou  clore  définitivement  une  alTaire,  mais  aussi  l'arranger  de  façon,  soit  à 
ajourner,  dès  le  début,  un  ou  plusieurs  des  paiements  qu'entraîne  cette 
alfaire,  soit,  sous  forme  de  renouvellement,  à  établir  de  nouvelles  conven- 
tions d'un  commun  accord  et  fixer  de  nouvelles  époques  et  de  nouvelles 
conditions. 

Pour  les  opérations  au  comptant,  le  règlement  a  naturellement  lieu 
immédiatement,  par  le  paiement  total  du  montant  dû.  Mais  pour  toutes 
les  opérations  à  terme  le  règlement  s'elTectue  à  une  échéance  déterminée 
appelée  Liqcid.vtion  :  c'est  à  ce  mot  que  nous  renvoyons  le  lecteur  pour 

lare  "Warrants  {Certificats  de  titres). 


VUES  l'AR 


SHARB   WARRANTS    LIVRES. 


X"s  (les 
Warrants 


Titres 
représentés  par 
des  warrants  de 


TOTAL, 

(les 
action.s. 


DATE 

de 
livraison. 


FOLIO 

du  registre 

des 
Jlembres. 


OBSKKVATIONS. 


1.  Encore  dernièrement,  ponr  échapper  aux  exigences,  aux  impossibilités  qui  l)arraiont 
la  route,  une  des  principales  maisons  de  commerce  de  Paiis,  atteinte  par  une  succession 
où  les  intérêts  de  mineurs  étaient  on  jeu,  n"a  pas  cru  devoir  mieux  faire,  et  ne  pouvait  e.i 
uflet  rien  faire  de  mieux,  que  de  se  transformer  en  une  compagnie  anglaise  par  action.^ 
limitée.  Nous  voulons  parler  de  la  maison  Potin.  Nous  en  p(jurrions  citer  d'autres.  F.,  page 
753  et  suivantes,  l'article  Sociétés. 


DICTIONNAIRE    FINASCIBIt. 
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être  renseigné  sur  toutes  les  manières  dont  se  règlent  les  opérations  de 
Bourse  de  toute  nature. 

RÈG-LEMENTS.  —  Au  nombre  des  règlements  administratifs  con- 
cernant la  finance,  les  seuls  qui  intéressent  pratiquement  professionnels, 
capitalistes,  spéculateurs  et  le  public  en  général  sont  :  les  règlements  du 
la  Bourse  de  Paris  et  de  la  Compagnie  des  agents  de  change  :  celui  du 
Stock  Exchange  de  Londres,  de  la  Banque  d'Angleterre  et  du  Clearing 
House,  ainsi  que  celui  de  la  Chambre  de  compensation  des  banquiers  de 
Paris. 

REG-RET  (LETTRE  DE).  —  Lorsque,  pour  une  raison  ou  pour  une 
autre,  une  Compagnie  n'a  pas  accepté  une  demande  de  souscription,  il 
est  d'usage  d'envoyer  au  signataire  de  cette  demande  une  lettre  de  reyret. 
dont  la  formule  est  imprimée  d'avance.  Cette  lettre,  pas  plus  en  Angle- 
terre qu'en  France  ni  ailleurs,  n'est  assujettie  à  aucun  timbre.  Mais  si 
la  demande  était  accompagnée  d'un  versement,  la  somme  en  étant  natu- 
rellement retournée  avec  la  lettre  de  regret,  en  un  chèque  sur  le  banquier 
de  la  Compagnie  ou  autrement,  motive  un  reçu  qui  doit  être  revêtu  du 
timbre-quittance  de  10  cent,  (one  penny)  ordinaire. 

RELAIS.  —  V.  Alluvion. 

REMÈDE  D'ALOI.  —  V.  Tolérance  de  poids  et  de  titre. 

REMISIER.  —  Le  remisier  est  un  intermédiaire,  non  prévu  par  la 
loi,  et  même  extra-légal,  qui  procure  des  alTaires  à  un  agent  de  change 
ou  à  un  coulissier  contre  remise^  c'est-à-dire  rémunération  proportion- 
nelle au  courtage,  et  aussi,  parfois,  avec  appointements  fixes. 

Le  remisier  est,  en  même  temps,  le  représentant  de  son  client  auprès 
de  l'agent  de  change  ou  du  coulissier  :  il  renseigne  sou  client,  sollicite 
ses  ordres,  l'éclairé  des  conseils  de  son  expérience  passée  et  quotidienne, 
et  parfois  aussi,  touche  une  part  dans  les  bénéfices  qu'il  lui  procure. 

((  REMOVAL  OF  DIRECTORS.  »  —  )'.  Révoc.vtion  des  Adminis- 
trateurs. 

«  REMOVAL  OF  LIQUIDATOR.  »  —  V.  Révocation  d'un  Liqui- 
dateur. 

«  REMOVAL  OF  MEMBER.  »  —  F.  Radiation  d'un  Actionnaire. 

REMPLACEMENT  i  TAXE  DE).  —  On  désigne  ainsi  la  taxe  unique 
})ayable  à  l'entrée  des  seules  villes  de  Paris  et  de  Lyon  pour  tous  droits 
sur  les  boissons  autres  que  les  bières.  Cette  taxe,  qui  date  de  1816  pour 
Paris  (t  de  1871  pour  Lyon,  a  été  plusieurs  fois  modifiée.  Elle  est  en  ce 
moment  l'objet  d'une  étude  qui  en  amènera  sous  peu  la  revision.  En 
attendant,  le  tarif  actuel  est  le  suivant: 


Vins 8''25  par  hectol.  T^TT  par  liectol. 

Cidros,  poirés,  hydromels 4  50  —  2  45         — 

Eauxilc-vie,  esprits  et  liqueurs  .    .        18(i  25  —  18()  25  — 

RENTE.  —  Intérêt  annuel  payé  au  prêteur  pour  l'usage  de  son  capi- 
tal. Le  mot  Rente  s'applique  plus  spécialement  à  une  rente  d'État: 
rente  française,  italienne,  etc.,  mais  en  Angleterre  et  en  Amérique  le 
point  de  vue  est  tout  dilférent.  Tandis  que  les  rentes  continentales  sont 
fonsidérécs  en  clfet  comme  une  rente  acquise,  en  Angleterre  et  aux 
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États-Unis  on  regarde  les  emprunts  nationaux  comme  des  placements 
temporaires  de  capitaux.  En  France,  on  achète  tant  de  rente;  en  Angle- 
terre, tant  de  consolidés;  ceux-ci  sont  toujours  remboursables,  tandis 
que  les  rentes  françaises,  ?,^vii  V amortissable ,  ont  un  caractère  perpétuel. 
Les  titulaires  de  rente  française  sont  inscrits  au  Grand-Livre  de  la  Dette 
publique  (Great  Book  of  the  Public  Debt),  oîi  le  montant  de  leur  rente 
ligure  sous  le  nom  à' Inscription,  parfois  aussi  de  Partie. 

RENTE  PERPÉTUELLE  (BAIL  A).  —  Tout  bail  à  rente  entraîne 
aujourd'hui  l'ahénation  de  l'immeuble  moyennant  un  prix  consistant  dans 
une  rente  toujours  rachetable  (Lois  du  4  août  1789,  des  18-19  décembre 
1790;  art.  530  du  Gode  civ.)-  Ce  contrat  est  assujetti  au  droit  d'enregis- 
trement de  5  fr.  50  c.  p.  100  en  principal,  liquidé  sur  un  capital  formé 
par  vingt  annuités,  ainsi  que  les  baux  à  culture  perpétuelle  et  emphy- 
théotiques. 

RENTES  FRANÇAISES.  1°  Rentes  peupétuelles  sur  l'État.  — 
Les  rentes  sur  l'État  forment  la  partie  la  plus  importante  de  la  Dette 
publique.  Elles  représentent  les  intérêts  annuels  des  créances  inscrites 
au  Grand-Livre  dont  la  nation  est  la  débitrice.  La  création  de  la  Rente 
revêt  diverses  formes  :  si  l'État  fait  appel  direct  au  crédit,  il  constitue 
un  emprunt;  s'il  substitue  une  rente  perpétuelle,  ou  remboursable  à 
longue  échéance,  à  une  dette  immédiatement  exigible,  il  fait  une  conso- 
lidation ;  enfin  il  opère  une  conversion  .s'il  retire  de  la  circulation  les 
rentes  à  intérêts  trop  élevés  en  remettant  aux  porteurs,  soit  des  titres 
d'un  intérêt  moindre,  soit  le  capital  nominal  du  titre  qu'il  veut  retirer. 
Pour  pouvoir  créer  une  rente  il  faut  une  loi  spéciale.  La  rente  se 
dénomme  d'après  le  taux  de  l'intérêt  alloué  au  capital  dont  l'État  s'est 
constitué  débiteur.  Le  3  p.  100  est  la  reconnaissance  de  l'État  de  verser 
trois  francs  annuellement  pour  un  capital  de  100  fr.  qu'il  a  emprunté.  Le 
paiement  des  rentes  est  garanti  sur  les  revenus  de  l'État.  La  rente  est 
cotée  en  Bourse  d'après  son  taux  nominal  d'émission  :  il  y  a  autant  de 
cotes  que  de  fonds  existants  ;  les  prix  cotés  déterminent  les  cours. 

Les  rentes  sur  l'État  s'inscrivent  toujours  au  Grand-Livre  en  sommes 
rondes,  sans  fraction  de  francs.  Le  minimum  inscriptible  est  fixé  par  !a 
loi  ou  par  décret.  A  l'origine  de  la  Dette  publique,  aucune  inscription  ne 
pouvait  être  faite  au-dessous  de  100  livres  ;  abaissée  à  50  livres  par  un 
arrêt  du  Conseil  du  ib  janvier  1695,  cette  limite  fut  maintenue  lors  de  la 
création  du  Grand-Livre  (Loi  du  24  août  1793).  La  loi  du  17  avril  182-2  avait 
lixé  à  10  fr.  le  minimum  inscriptible,  il  a  encore  été  réduit  à  5  fr.  par  le 
décret  du  7  juillet  I8i8,  article  6;  à  3  fr.  par  la  loi  des  finances  du 27  juil- 
let 1870,  article  37,  et  à  2  fr.  par  le  décret  du  27  avril  1883,  article  9. 

Toutes  les  opérations  sur  les  rentes  sur  l'État  s'elTecluent  avec  jouis- 
sance courante,  mais  les  inscriptions  immatriculées  au  Grand-Livre  et  dé- 
livrées pendant  les  15  jours  qui  précèdent  chaque  échéance,  ne  jouissent 
de  l'intérêt  qu'à  partir  du  trimestre  à  venir.  L'usage  s'est  établi  de  dé- 
tacher les  coupons  des  rentes  françaises  quinze  jours  avant  la  mise  en 
paiement,  c'est-à-dire  les  16  mare,  juin,  septembre,  décembre  pour  la 
rente  3  p.  100  ;  les  l^' janvier,  avril,  juillet  et  octobre  pour  la  rente  3  p.  100 
amortissable.  A  partir  de  ces  dates,  les  négociations  en  Bourse  sont  faites 
coupon  détaché  et  on  déduit  la  valeur  de  ce  titre. 

Les  rentes  françaises  sont  meubles  par  la  détermination  de  la  loi,  elles 
sont  insaisissables,  imprescriptibles  quant  à  leur  capital.  Le  caractère 
d'imprescriptibihté  reconnu  au  capital  des  rentes  perpétuelles  est  une 
conséquence  de  la  perpétuité  de  cette  dette.  (F.  Prescription.)  Quelque 
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prolongiîe  que  soil.  rinaction  d'un  rcntu'i-,  quel  que  soit  le  temps  pendant 
lequel  il  a  cessé  de  toucher  ses  arrérages  ou  réclamer  la  mutation  d'un 
titre,  ses  droits  restent  imprescriptibles  quant  au  capital  de  la  rente  ;  les 
arréritges  au  contraire  encourent  une  déchéance  qui  se  prescrit  par  cinq 
ans.  Il  est  un  cas  spécial  oh  ce  privilège  ne  produit  pas  tous  ses  effets 
et  ne  peut  être  opposé  au  Trésor.  C'est  au  cas  oii  des  rentes  au  porteur 
auraient  fait  l'objet  d'un  roiiptacement.  Le  Trésor  se  trouve  délinitive- 
ment  libéré  envers  le  porteur  primitif,  si,  dans  un  délai  de  vingt  ans, 
il  n'a  été  formé  aucune  demande  par  des  tiers  détenteurs,  soit  pour 
les  arrérages,  soit  pour  le  capital,  et  l'action  du  propriétaire  des  titres 
disparus  ne  pourrait  plus  s'exercer  après  ce  délai  contre  le  Trésor,  mais 
seulement  contre  la  personne  qui  aurait  obtenu  le  remplacement  du  titre 
déclaré  perdu. 

On  peut  toujours,  soit  souscrire  une  rente  au  moment  d'un  emprunt, 
soit  l'acquérir  par  suite  d'un  transfert  (  V°).  Les  transferts  ont  toujours  pour 
objet  une  acquisition  ou  une  vente  de  rentes  et  s'opèrent  par  les  agents 
de  change  ;  leur  privilège  résulte  de  la  loi  du  28  floréal  an  VU,  de  l'ar- 
ticle 76  du  Code  de  commerce  et  de  l'arrêté  du  27  prairial  an  X,  article 
15,  ainsi  conçu  : 

«  A  compter  de  la  publication  du  présent  arrêté  les  transferts  d'inscrip- 
((  tions  sur  le  Grand-Livre  de  la  Dette  publique  seront  faits  au  Trésor 
'(  public,  en  présence  d'un  agent  de  change  de  la  Bourse  de  Paris,  qui 
«  certifiera  l'identité  du  propriétaire,  la  vérité  de  la  signature  et  des 
«  pièces  produites.  » 

Une  des  conséquences  de  l'intervention  forcée  de  l'agent  de  change  dans 
le  transfert  des  rentes  est  la  nullité  au  regard  du  Trésor  de  toute  cession 
pure  et  simple  de  rentes  nominatives  réalisée  par  un  acte  sous  seing 
privé  (Dec.  min.  du  7  août  1821)  ;  et  une  cession  de  cette  nature  n'est 
valable  que  si  elle  est  l'accessoire  d'un  acte  principal.  Ce  cas  se  produit 
pour  une  dation  en  paiement  d'une  rente,  en  échange  d'un  immeuble  : 
d'une  constitution  d'une  rente  viagère,  d'une  cession  de  fractions  non 
inscriptibles,  etc. 

La  tenue  des  grands-livres  au.xiliaires  s'ellectuant  à  la  Trésorerie  géné- 
rale, les  rentes  qui  y  figurent  peuvent  faire  l'objet  de  négociations  dans 
1(!  département  même,  sous  la  certification  des  agents  de  change  locaux 
(O.  royale  du  14  avril  18l9i.  (^est  ce  qui  arrive  dans  les  villes  où  il  y  a 
une  Bourse  ouverte  à  la  négociation  des  effets  publics,  c'est-à-dire  Bor- 
deaux, Lille,  Lyon,  Marseille,  Nantes,  Nice  et  Toulouse. 

Par  suite  d'absence  d'inscriptions  départementales  dans  les  fonds 
3  p.  lOD  amortissables,  les  agents  de  change  des  sept  villes  ci-dessus  ont 
été  autorisés  jjar  les  décrets  des  12  juillet  1883  et  10  juin  1884  à  certifier 
les  transferts  des  inscrijjtions  nominatives  de  ces  fonds,  pourvu  que  les 
rentes  à  aliéner  soient  indiquées  payables  à  la  Trésorerie  générale  du 
département  où  ils  exercent,  et  que  ces  transferts  aient  pour  objet  la 
délivrance  d'autres  inscriptions  purement  nominatives  ;  ces  transferts  sont 
réalisés  à  Paris  par  l'agent  comptable  du  Grand-Livre.  Les  achats  de  rentes 
nominatives  s'elfectuent  en  Bourse  par  les  agents  de  change,  soil  à  un 
cours  fixé  par  l'acheteur,  soit  au  cours  moyen,  et  ces  ordres  sont  généra- 
lement adressés  directenx'nt  à  l'agent  de  change  par  son  client;  cependant, 
jjour  faciUter  les  achats,  les  trésoriers-payeurs  généraux  et  les  receveurs 
des  linances  dans  les  départements  et,  à  Paris,  le  caissier-payeur  central 
du  Trésor,  sont  autorisés  à  servir  d'intermédiaires  gratuits  pour  toutes 
les  opérations  concernant  les  rentes  et  valeurs  du  Trésor.  Les  ordres 
donnés  dans  ces  conditions  et  ceux  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consigna- 
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tiuus  pour  le  fompto  des  caisses  d'épargne  sont  transmis  à  la  chambre 
syndicale  des  agents  de  change.  Toute  opération  comportant  ou  impli- 
quant une  aliénation  de  rentes  nominatives  ou  mixtes  a  pour  base  :  1°  la 
nr'gociation  qui  s'etfectue  en  Bourse  par  ministère  d'agent  de  change  et 
i[ui  constitue  la  reconnaissance  de  la  vente  constatée  par  la  déclaration 
di's  parties  ;  i°  le  transfert,  destiné  à  réaliser  cette  vente  et  qui  consiste 
à  substituer  le  nom  du  nouveau  propriétaire  à  celui  de  l'ancien,  substitu- 
tion qui  s'eirectue  en  vertu  de  la  déclaration  de  la  partie  et  du  certificat  de 
transfert  signé  par  elle  et  certilié  par  l'agent  de  change.  Aux  termes  de 
la  loi  du  20  juin  18S5,  les  déclarations  et  certificats  de  transferts  sont 
dressés,  signés  et  scellés  dans  les  bureaux  de  l'agent  de  change  négo- 
ciateur, et  sont  ensuite  déposés  au  Trésor.  Si  le  transfert  n'est  pas  signé 
du  titulaire  ou  s'il  présente  un  caractère  contentieux  —  ce  qui  se  produit 
en  cas  d'absence,  de  faillite,  etc.  —  on  joint  au  dossier  toutes  pièces 
(procurations,  certilicats  de  propriété,  jugements,  décrets,  arrêtés  préfec- 
toraux, décisions  ministérielles;,  propre  à  constater  que  le  vendeur  n 
réellement  qualité;  pour  réaliser  cette  vente.  La  portée  de  la  ccrtilicatiou 
donnée  par  l'agent  de  change  est  définie  par  l'article  l(i  de  l'arrêté  des 
consuls  du  27  prairial  an  X,  qui  dit:  «  Cet  agent  de  change  sera,  par  le 
■1  seul  ellet  de  sa  certification,  responsable  de  la  validité  desdits  tr;in'=ferts, 
«  en  ce  qui  concerne  l'identité  du  propriétaire,  la  vérité  delà  signaiure  et 
"  des  pièces  produites;  cette  garantie  ne  pourra  avoir  lieu  que  j)eiidant 
«  cinq  aimées,  à.  partir  de  la  déclaration  de  transfert.  » 

La  déclaration  di?  transfert  dont  la  forme  a  été  réglée  par  les  arrêtés 
ministériels  des  2()  février  1821  et  28  janvier  I82S  sert  de  décharge  au 
Trésor,  et  constate  que  le  propriétaire  de  l'inscription,  ou  son  fondé  de 
procuration  spécial,  s'est  présenté  tel  jour,  qu'il  a  déclaré  entendre  que 
la  rente  dont  il  était  titulaire  lut  annulée  au  Grand-Livre  de  la  Dette  pu- 
blique, pour  être  ensuite  immatriculée  au  nom  de  ([ui  de  droit.  Ces  dé- 
clarations sont  envoyées  à  la  Cour  des  comptes  avec  l'inscription  annulée 
et  toutes  les  pièces  du  dossier. 

La  conversion  des  rentes  nominatives  ou  mixtes  en  rentes  au  porteur 
est  considérée  comme  une  ahénation  réelle,  puisque  les  titres  au  porteur 
remis  en  échange  peuvent  être  librement  négociés  sans  l'intervention 
du  Trésor  et  être  transmis  par  simple  tradition  manuelle.  Par  suite,  le 
propriétaire  d'une  rente  nominative  qui  veut  l'échanger  contre  une  au 
porteur  doit  remplir  les  mêmes  formalités  que  s'il  l'aliénait.  Les  titres  au 
porteur  n'étant  susceptibles  au  regard  du  Trésor  d'aucune  justification  de 
propriété,  il  n'y  a,  en  pareil  cas,  ni  signature  du  transfert,  ni  déclaration 
à  produire.  C'est  aux  agents  de  change  seuls  que  les  parties  ont  alfaire, 
et  encore  nombre  de  transmissions  de  rentes  au  porteur  se  font-elles  sans 
le  concours  d'aucun  officier  ministériel,  c'est-à-dire  par  simple  tradition 
manuelle.  La  conversion  des  rentes  nominatives  en  rentes  au  porteur 
étant  un  transfert,  ceux  qui  ne  pourraient  pas  vendre  librement  ne  peuvent 
pas  obtenir  de  rentes  au  porteur.  En  vertu  du  principe  légal  iju'on  ne 
jieut  aliéner  que  ce  dont  on  est  légitime  possesseur,  tout  transfert  de 
rente  nominative  ou  mixte  doit  être  requis  par  le  titulaire  de  la  rente 
ou  son  représentant  muni  de  pouvoirs  suffisants.  En  outre,  il  faut  encore 
avoir  la  capacité  civile  nécessaire  pour  aliéner,  et  enfin,  que  la  rente  soit 
aUénable. 

Sont  réputés  incapables  :  les  mineurs  et  interdits  ;  les  héritiers  béné- 
ficiaires ;  les  curateurs  aux  successions  vacantes,  les  envoyés  en  posses- 
sion provisoire  et  les  femmes  mariées,  le  mari  étant  seul  administrateur 
des  biens  de  la  communauté  ou  même  de  ceux  personnels  à  la  femme 
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iC.  civ.,  art.  Ii28).  Mais  le  concours  de  la  remiuc  est  nécessaire  pour  le 
transfert  do  ses  rentes  à  moins  qu'un  cerlilicat  de  propriété  n'atteste 
({ue  la  rente  inscrite  au  nom  de  la  femme  dépend  en  réalité  de  la  com- 
munauté. L'article  1449  du  Code  civil  reconnaît  à  la  femme  séparée  de 
corps  ou  de  biens  le  droit  d'aliéner  ses  biens  mobiliers  ;  les  rentes  sur 
l'État  étant  meubles  par  la  détermination  de  la  loi  (G.  civ.,  art.  529],  le 
Trésor  laisse  les  femmes  séparées  de  biens  aliéner  leurs  rentes  sans  le 
concours  et  sans  l'autorisation  du  mari,  qu'elles  soient  séparées  judiciai- 
rement ou  par  contrat  (Dec.  min.  du  23  oct.  1831).  Mais  la  chambre 
syndicale  des  agents  de  change  exige  l'autorisation  du  mari  ou  de  la 
Justice.  Les  rentes  dotales  ne  doivent  pas  être  considérées  comme 
inaliénables  au  regard  du  Trésor,  qui  se  désintéresse  de  la  question 
des  remplois,  à  moins  qu'elles  ne  contiennent  une  clause  quelconque 
d'inaUénabilité  ;  le  Trésor  peut  alors  exiger  un  certificat  de  propriété  ou 
un  jugement  autorisant  le  transfert. 

Lorsque  le  titulaire  d'une  rente  ne  peut  signer  lui-même  le  transfert  il 
est  fondé  à  se  faire  représenter  par  un  mandataire.  La  procuration  à  cet 
elTet  doit  être  notariée,  en  minute  pour  les  rentes  au-dessus  de  50  fr.  ; 
elle  peut  être  en  brevet  ou  même  sous  seings  privés  pour  celles  en  dessous 
de  ce  chiffre  (0.  du  5  mars  1823).  Quant  aux  signatures  des  notaires  sur 
les  procurations  en  brevet,  elles  doivent  être  légalisées,  conformément  à 
la  loi  du  2  mai  1861,  soit  par  le  président  du  tribunal  de  première  instance, 
soit  par  le  juge  de  paix  du  canton  de  la  résidence  du  notaire.  Les  pro- 
curations sous  seings  privés  doivent  être  certifiées  par  le  maire  avec 
légalisation  de  sa  signature  par  le  préfet  ou  le  sous-préfet.  En  Alsace- 
Lorraine  les  procurations  sont  légalisées  par  le  président  du  tribunal 
civil  ou  le  juge  de  paix  si  elles  sont  notariées  ;  par  le  maire  et  le  juge  de 
paix  si  elles  sont  sous  seings  privés  (Gons.  dipl.  du  14  juin  1872.  Dec 
min.  du  2  juillet  1872).  Celles  sous  seings  privés  faites  à  l'étranger  ou 
dans  les  colonies  ne  sont  acceptées  parle  Trésor  que  jusqu'à  concurrence 
d'une  somme  de  10  fr.  de  rente  ;  celles  passées  par-devant  les  consuls  ou 
dans  les  colonies  à  l'effet  de  vendre  des  rentes  doivent,  comme  celles  de 
l'étranger,  être  déposées  pour  minutes  en  l'élude  d'un  notaire  de  B'rance 
s'il  s'agit  d'un  titre  supérieur  à  10  fr. 

La  propriété  des  rentes  ue  s'acquiert  pas  seulement  par  voie  de  trans- 
fert, elle  se  transmet  aussi  au  moyen  d'un  contrat  à  titre  gratuit:  dona- 
tion, apport  en  mariage,  etc.,  et  elle  est  en  ce  cas  l'objet  d'une  mutation 
réglée  par  la  loi  du  28  lloréal  an  Vif.  C'est  toujours  par  l'entremise  d'un 
oilicier  ministériel  et  au  moyen  d'un  certificat  de  propriété  visant  et  ana- 
lysant ces  acte.s,  que  le  Trésor  est  informé  des  mutations  de  renies.  Le 
(Iroit  de  délivrer  des  certificats  de  propriété  appartient,  suivant  le  cas, 
aux  notaires,  aux  juges  de  paix,  aux  greffiers  des  tribunaux  de  première 
instance  ou  d'appel  et,  à  l'étranger,  aux  magistrats  autorisés  par  les  lois 
de  leur  pays.  Les  consuls  étrangers  en  France  peuvent  également  délivrer 
(les  certilicats  de  propriété  pour  les  rentes  dépendant  dos  successions  de 
leurs  nationaux,  mais  seulement  si  ce  droit  leur  a  été  formellement  re- 
connu par  une  convention  diplomatique.  De  même,  les  consuls  français 
dans  les  pays  étrangers  et  li'urs  chanceliers  peuvent  remplir  ces  fonc- 
tions vis-à-vis  de  leurs  nationaux,  mais  ce  droit  ne  s'étend  pas  aux 
étrangers.  (Cire,  du  min.  des  alf.  étrangères  aux  consuls  de  France  en 
date  du  30  juin  1884.) 

Toutes  les  fois  qu'un  changement  survient  dans  la  qualité  civile  du 
titulaire  ou  dans  sou  mode  de  possession,  il  y  a  lieu  de  faire  modifier  en 
conséi[uence  de  ce  cliangenuMit  l'inimatriculi.'  du  compte  ouvert  au  Grand- 
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Livre  de  l'inscription  correspondante.  Cette  opération  constitue  une  mu- 
tation qui  ne  nécessite  généralement  pas  la  production  de  certificat  de 
propriété  et  s'opère  sur  la  remise  de  l'ancien  titre  et  des  pièces  mêmes 
desquelles  découle  le  changement  de  qualité.  Ces  pièces  sont,  le  plus 
souvent,  des  actes  de  l'état  civil,  des  jugements,  délibérations  de  conseils 
de  famille,  etc.  Il  faut  encore  classer  parmi  les  mutations  l'opération  qui 
consiste  à  rectifier  les  erreurs  commises  dans  les  inscriptions  de  rente, 
et  qui  portent  généralement  sur  les  nom  et  prénoms  du  titidaire  :  elles 
s'opèrent  sur  une  simple  décision  ministérielle,  appuyée  de  justifications 
produites  par  les  intéressés. 

Indépendamment  des  transferts  réels  et  des  mutations  il  y  a  encore  des 
actes  secondaires  comme  le  reiiouoellement,  les  réunions  et  divisions  de 
titres,  les  conversions  de  rentes  au  porteur  en  rentes  nominatives  ou 
mixtes  ;  les  conversions  de  rentes  purement  nominatives  en  rentes  mixtes 
ou  réciproquement  ;  les  conversions  de  rentes  inscrites  au  Grand-Livre 
en  inscriptions  d'un  livre  auxiliaire  et  réciproquement. 

Les  titres  émis  par  le  Trésor  ne  servent  au  paiement  des  arrérages  que 
pendant  cinq  ans,  s'il  s'agit  de  titres  au  porteur,  et  pendant  dix  ans  s'il 
s'agit  d'inscriptions  mixtes  ou  nominatives  ;  ce  délai  passé,  les  titres  sont 
renouvelés  gratuitement  sur  la  demande  des  ayants  droit  et  échangés 
contre  de  nouveaux.  Le  renouvellement  des  titres  au  porteur  s'elTectue 
sur  la  seule  production  de  l'ancien  titre  ;  pour  les  rentes  nominatives  ou 
mixtes,  le  Trésor  exige  à  l'appui  du  titre  un  certificat  de  vie. 

Le  Trésor  réunit  sans  difficulté  et  sur  simple  demande  les  titres  mixtes 
et  au  porteur  du  même  fonds,  pourvu  que  la  somme  de  rente  corresponde 
aux  coupures  de  rentes  existantes.  Les  titres  3  p.  100  amortissables  ne 
sont  réunis  que  s'ils  appartiennent  à  la  même  série  d'amortissement.  La 
seule  condition,  pour  les  rentes  nominatives,  est  que  le  libellé  des  titres 
présentés  à  fin  de  réunion  soit  entièrement  identique.  Le  Trésor  favorise, 
autant  que  possiijle,  la  réunion  de  titres,  mais,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse 
de  titres  au  porteur,  il  ne  procède  au  fractionnement  que  sur  la  demande 
expresse  des  parties  et  pour  un  intérêt  justifié. 

La  reconversion,  c'est-à-dire  le  retour  à  la  forme  primitive  de  la  rente, 
r[ui  consiste  à  transformer  un  titre  au  porteur  en  une  inscription  nomi- 
native, s'elTectue  sans  frais  et  sans  aucune  justification  de  propriété  ni 
d'identité.  Le  propriétaire  du  titre  au  porteur  n'a  qu'à  le  remettre  au 
Trésor  avec  un  bordereau  énonçant  le  libellé  qu'il  demande  et  la  nature 
du  titre  à  délivrer. 

La  conversion  des  rentes  nominatives  (directes  ou  départementales)  en 
inscriptions  mixtes  ne  constitue  pas  une  aliénation;  mais,  comme  le  rentier, 
en  demandant  un  titre  muni  de  coupons  au  porteur,  amoindrit  ses  droits 
vis-à-vis  du  Trésor,  en  renonçant  à  la  possibilité  de  faire  opposition  au 
paiement  des  arrérages,  ces  échanges  ne  se  fout  pas  sur  la  seule  demande 
des  détenteurs.  Il  faut  que  le  titulaire  signe  une  demande  en  conversion 
sur  laquelle  sa  signature  doit  être  légalisée  par  un  notaire  ou  agent  de 
change  (D.  18  juin  18G4).  L'opération  inverse  ne  nécessite  au  contraire 
l'intervention  d'aucun  officier  ministériel. 

La  délivrance  matérielle  d'une  inscription  appartenant  à  un  livre  auxi- 
liaire se  fait  toujours  par  les  soins  du  trésorier  général.  Son  action  seule 
est  mise  en  mouvement  quand  il  s'agit  de  réunir,  diviser  ou  renouveler 
des  titres  de  son  département.  Toute  opération  qui  affecle  un  compte 
ouvert  au  Grand-Livre,  comme  la  conversion  d'une  inscription  mixte, 
nominative  ou  au  porteur  en  inscription  départementale  et  réciproque- 
ment, ou  la  transformation  d'une  inscription  départementale  d'un  autre 
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livre  auxiliaire,  nécessite  le  cuncours  des  agents  comptables  de  la  Dette 
publique. 

Du  reste,  toutes  les  conversions,  excepté  celles  de  titres  nominatifs  en 
t. très  au  porteur,  se  font  sur  la  seule  demande  des  ])arties,  au  moyen  d'un 
transfert  de  fnnnc  (T.   Truns/ert  de  forme  au  mot  Tran^kkrt). 

Les  rentes  sont  payables  par  trimestre.  Les  arrérages  des  rentes  no- 
minatives sont  payés  au  porteur  du  titre  sur  la  représentation  qu'il  en 
fait  et  sur  sa  quittance  (Loi  Tl  tloréal  an  VII).  Aucune  autre  justitication 
n  est  e.xigce.  Il  n'est  fait  exception  que  pour  les  rentes  alfectées  à  des 
majorats  ou  dotations  réversibles  et  jjour  les  rentes  dont  la  nue  propriété 
appartient  à  l'Etat  et  l'usufruit  à  des  particuliers.  En  ce  cas,  le  Trésor 
exige  un  certilicat  de  vie  (lièg.  lin.  '2(j  déc.  1S6G). 

Les  rentiers  qui  résident  hors  du  chef-lieu  de  département  ou  d'arron- 
dissement peuvent  toucher  leurs  arrérages  par  l'intermédiaire  du  per- 
cepteur de  leur  commune  et  n'ont  pour  cela  qu'à  lui  déposer  leurs  titres. 
Celui-ci  les  envoie  au  receveur  des  finances  qui,  après  les  avoir  eslam- 
))illés,  les  renvoie  au  percepteur  avec  le  :  Vu:  lion  à  payer  (Instr.  gén. 
de  I8.yj,  art.  (J73i. 

Lorsqu'un  rentier  translère  son  titre  dans  les  1.5  jours  qui  précèdent 
le  détachement  du  coupon,  l'agent  comptable  du  Grand-Livre  lui  délivre 
pour  le  recouvrement  des  arrérages  à  échoir  une  quittance  visée  qu'il 
dépose  à  l'appui  du  paiement  (Arr.  min.  du  '2  décembre  1815;  D.  min. 
du  5  nov.  18 lU).  (l'est  au  moyen  de  cette  quittance  visée  qu'un  rentier 
de  passage  à  Paris  peut  y  toucher  les  arrérages  d'une  rente  3  p.  100  or- 
donnancés sur  un  département  Les  rentiers  qui  ne  veulent  pas  se  des- 
saisir de  leurs  tiires  sont  fondés  à  faire  toucher  leurs  rentes  sur  des 
certificats  de  procuration  réunis  à  des  fondés  de  pouvoirs  spéciaux.  Ces 
l)rocurations  doivent  être  passées  par-devant  notaire  et  elles  sont  valables 
pendant  dix  ans,  sauf  révocation.  Si,  dans  l'intervalle,  le  titulaire  se  pré- 
sente lui-même  pour  toucher  un  trimestre,  ce  fait  est  interprété  comme 
la  révocation  de  pouvoirs  donnés  (Art.  4  de  l'ord.  du  1'^''  mai  ISlfJ). 

Les  arrérages  des  rentes  au  porteur  et  mixtes  sont  acquittés  sur  la 
production  des  coupons  détachés  des  titres,  sur  un  bordereau  signé 
portant  date  et  domicile.  Ces  coupons  sont  payés  à  la  caisse  centrale  du 
Trésor  ii  Paris,  et  dans  les  départements  aux  caisses  des  trésoriers-payeurs 
généraux  et  receveurs  des  linances.  Une  circulaire  ministérielle  du 
25  mars  18G5  dit  que  ces  coupons  doivent  être  payés  par  tous  les  percep- 
teurs, que  le  paiement  a  lieu  sur  présentation  ;  et  une  autre  décisio  i 
du  25  novembre  1879  étend  ses  dispositions  aux  coupons  de  rentes 
3  p.  100  amortissables. 

Les  rentiers  ont,  dans  certains  cas  déterminés,  la  faculté  de  faire  rem- 
placer leurs  titres. 

En  cas  de  perte,  de  destruction  ou  de  vol  d'inscriptions  nominatives, 
les  titulaires  doivent  immédiatement  former  opposition,  entre  les  mains 
du  ministre,  au  transfert  et  au  paiement  des  arrérages.  Cette  opposition 
est  fuite  par  acte  d'huissier  ou  par  une  pétilioa  timbrée.  Pour  obtenir  le 
remplacemen.  des  inscriptions  de  rentes  perdues,  le  rentier  doit  produire, 
en  outre,  une  déclaraliou  de  perte  faite  devant  le  maire  de  leur  domicil<% 
en  présence  de  deux  témoins  chargés  de  constater  son  identité,  dans  la 
forme  prescrite  i)ar  le  décret  du  3  messidor  an  XII.  (les  mêmes  disposi- 
tKjns  sont  applicables  aux  rentes  mixtes,  sauf  en  ce  qui  concerne  l'oppo- 
sition au  iiaiement  des  arrérages,  laquelle  n'est  pas  admissible  jjour  les 
coupons  au  portmr.  Kn  outre,  si  le  titre  disparu  était  encore  muni  de 
coupons  d'arrérages  il  faut  constituer  un  caucionuement  réalisé  en  une 
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inscription  nominalive  représentant  le  montant  des  coupons  échus  et  non 
payés  ou  restant  à  échoir,  dont  le  propriétaire  pourrait  réclamer  ulté- 
rieurement le  paiement  s'ils  étaient  retrouvés,  la  durée  du  cautionnement 
est  de  cinq  ans,  à  partir  de  l'échéance  de  chaque  coupon.  Si  l'intéressé 
ne  peut  fournir  ce  cautionnement,  il  peut  y  être  suppléé  par  une  décision 
ministérielle  spéciale  rendue  sur  la  proposition  du  directeur  de  la  Dette 
inscrite.  En  remplacement  de  l'inscription  mixte  perdue,  il  est  créé 
deux  inscriptions  nominatives  représentant  chacune  la  m.oitié  de  celle 
déclarée  perdue  ;  l'une  est  remise  au  titulaire  ;  l'autre,  représentant 
un  capital  supérieur  au  montant  de  l'intérêt  des  coupons  à  payer,  est 
conservée  par  le  Trésor  et  sert  de  cautionnement  jusqu'à  l'expiration 
de  la  cinquième  année  à  partir  de  l'échéance  du  dernier  coupon . 
(Dec.  min.  du  [i  févr.  1896  ;  D.  du  18  déc.  186!).)  Mais  en  représentation 
de  la  rente  nominative  déposée  il  est  remis  au  réclamant  un  bordereau 
d'annuel  (F»),  par  lequel  il  peut  toucher  les  arrérages  de  la  renie  dé- 
posée en  garantie. 

L'inscription  au  porteur,  Iransmissible  par  simple  tradition  manuelle  et 
non  susceptible  d'opposition,  est  soumise  à  des  règles  différentes  en  cas 
de  perte.  Pendant  vingt  ans,  à  partir  de  la  création  de  ces  valeurs,  l'ad- 
ministration s'était  refusée  d'une  manière  absolue  à  remplacer  les  litres 
au  porteur.  A  partir  du  décret  ministériel  du  4  décembre  18.50,  un  titre 
de  même  quotité  put  être  remis  au  pi'opriétaire  d'un  titre  au  porteur 
disparu,  moyennant  le  dépôt  d'un  cautionnement  réalisé  pour  une  durée 
inimitée  en  une  inscription  nominative  représentant  et  le  capital  de  la 
rente  et  les  arrérages  que  le  Trésor  était  exposé  à  payer  au  détenteur 
de  l'extrait  perdu.  Celte  garantie  ne  pouvait  donc  reposer  sur  l'inscrip- 
tion au  porteur  à  remplacer. 

Ce  système  a  été  modilié  sur  deux  points. 

Une  décision  ministérielle  du  8  juillet  1890  a  permis  au  rentier  qui 
aurait  perdu  ou  détruit  une  inscription  au  porteur  de  ne  plus  verser  un 
cautionnement  préalable  pour  le  capital  de  la  rente.  ]1  peut,  dans  un 
délai  de  trois  mois  à  compter  de  sa  déclaration  de  perte,  demander  la 
conversion  du  titre  perdu  en  une  inscription  nominative,  à  condition  de 
laisser  celle-ci  en  dépôt  au  Trésor  et  en  fournissant  un  cautionnement 
en  une  inscription,  nominative  aussi,  représentant  la  valeur  de  cinq  années 
d'arrérages  en  sus  du  moulant  de  tous  les  coupons  restés  attachés  au 
titre  adiré.  L'acte  de  cautionnement  est  dressé  par  l'agent  judiciaire  du 
Trésor,  lequel  remet  au  propriétaire  un  double  de  l'engagement  et  un 
bordereau  d'annuel  sur  la  représentation  duquel  sont  payés  les  arrérages 
des  rentes  affectées  au  cautionnement. 

La  deuxième  modilication  a  trait  à  la  durée  du  cautionnement  qui 
était,  d'après  la  décision  du  4  décembre  1850,  illimitée,  parce  que  la 
jurisprudence  veut  que  les  rentes  soient  imprescriptibles.  L'article  16  de 
la  loi  du  l.j  juin  1872  dit  que  «  ces  cautionnements  seront  restitués, 
«  si,  dans  les  vingt  ans  qui  auront  suivi,  il  n'a  été  formé  aucune  demande, 
'(  de  la  part  des  tiers  porteurs,  soit  pour  les  arrérages,  soit  pour  le 
«  capital  I)  ;  et  (jue,  passé  ce  délai,  le  Trésor  sera  déflnitivement  libéré 
envers  le  porteur  des  titres  primitifs,  sauf  l'action  personnelle  de  celui-ci 
contre  la  personne  ajant  obtenu  le  duplicata.  Quand  l'inscription  rem- 
placée est  retrouvée  et  reproduite  par  le  requérant,  le  cautionnement 
est  restitué  ;  si  elle  est  représentée  par  un  tiers,  le  Trésor  appréhende 
la  rente  affectée  au  cautionnement  et  le  dilférend  entre  les  parties  est 
réglé  devant  les  tribunaux. 

Si  des  coupons  de  rentes  mixtes  ou  au  porteur  ont  été  volés,  détruite 
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ou  perdus,  le  paiement  est  ajourné  à  cinq  ans  ;  à  ce  moment  le  ministre 
autorise  le  réordonnancement  du  montant  de  ces  coupons  au  profit  de  la 
personne  qui  en  a  déclaré  la  disparition,  à  condition  que  dans  l'intervalle 
aucun  paiement  n'ait  été  fait  entre  les  mains  de  tiers.  Si  le  demandant 
ne  veut  ou  ne  peut  attendre  ce  délai,  il  peut  obtenir  le  remboursemer.t 
immédiat  en  déposant  au  Trésor  un  cautionnement  en  rente  nominative 
de  même  valeur  que  les  coupons  à  toucher,  et  il  évite  de  la  sorte  une  pertf 
d'intérêts.  (F.  Perdus,  détruits  ou  volés  [Titres].) 

Lorsque  les  arrérages  d'une  rente  nominative  n'ont  pas  été  touchés 
pendant  cinq  ans,  cette  rente  cesse  de  figurer  sur  les  états  de  paiements 
du  Trésor  et  est  portée  d'oflice  au  compte  des  portions  non  réclainées.  11  en 
est  de  même  des  rentes  qui,  lors  d'une  succession,  n'ont  pu  être  dis- 
tribuées aux  ayants  droit  faute  de  justifications  suffisantes.  La  rente 
classée  à  ce  compte  n'est  remise  en  paiement  que  sur  une  demande  de 
rétablissement  dûment  timbrée,  accompagnée,  soit  d'un  certificat  cons- 
tatant l'e.xistence  et  l'identité  du  titulaire  s'il  est  vivant,  soit,  en  cas  de 
décès  ou  autres  changements,  sur  la  production  de  pièces  propres  à  jus- 
tifier la  mutalion  de  rentes. 

La  rente  mixte  et  celle  au  porteur  ne  sont  classées  au  compte  des- 
portio)iS  non  réclamées  que  cinq  ans  après  l'échéance  du  dernier  cou- 
pon, c'est-à-dire  quinze  ans  à  compter  de  l'émission  de  la  rente  mixte  et 
dix  ans  après  la  date  de  celle  au  porteur.  Elles  sont  remises  en  paiement: 
l'inscription  mixte  sur  la  production  des  mômes  justifications  que  pour 
une  rente  nominative,  et  la  rente  au  porteur  sur  la  production  du  titre 
et  d'une  demande  timbrée  établie  par  le  détenteur  et  dont  la  signature 
doit  être  légalisée.  C'est  une  décision  ministérielle  (jui  fixe  l'époque  à 
partir  de  laquelle  les  arrérages,  lors  d'un  rétablissement,  doivent  être 
réordonnancés.  En  principe,  ils  sont  remis  en  paiement  les  cinq  dernières 
années  seulement,  mais  si  la  prescription  a  été  interrompue  par  'ts 
intéressés,  il  leur  est  tenu  compte  des  arrérages  échus  pendant  l'aD^ée 
(pii  leur  est  accordée  pour  faire  valoir  leurs  droits  (Cire,  du  Gons.  d  État 
du  13  avril  ISOiJ).  On  peut  donc  avoir  droit  au  réordonnancement  de 
six  années  d'intérêts. 

Par  suite  du  principe  d'insaisissabilité,  les  rentes  sur  l'État  échappent 
à  toute  action  de  la  part  des  tiers,  aussi  les  oppositions  ne  sonl-elles 
admises  (jue  faites  par  l'État  sur  les  titres  appartenant  à  des  comptables 
et  autres  receveurs  de  deniers  publics  ou  par  le  titulaire  même  de  la 
rente.  Ces  oppositions  peuvent  être  mises  soit  au  transfert,  soit  au  paie- 
ment de  la  rente  ;  elles  doivent  être  signifiées  par  huissier,  à  Paris  au 
conservateur  des  oppositions,  et  dans  les  départements  auK  comptables 
sur  la  caisse  desquels  le  paiement  est  ordonnancé.  Mainlevée  est  donnée 
par  acte  notarié.  Indépendanuuenl  des  oppositions  résultant  d'actes  extra- 
judiciaires,  les  rentes  nominatives  peuvent  être  l'objet  d'empêchements 
administratifs  mis  par  la  direction  de  la  Detle  inscrite,  soit  à  la  requête 
des  parties,  soit  d'office  (Arr.  min.  du  18  août  183G,  art.  4).  Cette  forme 
d'opposition  est  admise  :  1°  lorsqu'un  titre  est  détenu  par  un  tiers  sans 
le  consentement  du  titulaire  ;  2«  en  cas  de  perte  et  en  attendant  que 
le  remjdacement  eu  suit  fait  dans  les  formes  prescrites  par  le  décret  du 
3  messidor  an  XII  ;  3°  à  la  suite  du  décès  du  titulaire.  En  ce  cas  la  Dette 
inscrite  agit  souvent  proprio  inota.  Si  elle  apprend  fortuitement  le  décès 
du  titulaire,  ou  si  le  titre  présenté  est  revêtu  d'une  cote  d'inventaire,  elle 
est  autorisée  à  ne  plus  reconnaître  à  personne  le  droit  de  toucher  les 
arréi'ages  appartenant  au  di''cédé,  tout  porteur  d'e.xtrait  d'inscription  no- 
minative étant  censé  agir  pour  le  titulaire  et  tout  mandat  s'éteignant  par 
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la  mort  du  mandant  (art.  1-239  et  2083  du  G.  civ.)  ;  4"  lorsqu'un  événement, 
survenu  depuis  l'immatriculation  de  la  rente,  en  modifie  le  libellé,  comme, 
par  exemple,  la  majorité,  la  séparation  de  corps  ou  de  biens,  etc.  Dans 
tous  les  cas  où  l'empêchement  administratif  est  mis  d'office  par  la  Dette 
inscrite,  la  mainlevée  est  donnée  sans  frais  et  sans  délai  dès  que  les  ré- 
gularisations ont  été  faites. 

Si  le  capital  d'une  rente  n'est  pas  imprescriptible  il  n'en  est  pas  de 
même  des  arrérages  qui  se  prescrivent  par  cinq  ans  commençant  à 
courir  du  jour  de  l'échéance. 

La  direction  de  la  Dette  inscrite  ne  fournit  jamais  de  renseignements 
que  sous  forme  de  lettre  et  après  réception  d'une  pétition  timbrée.  Elle 
ne  les  fournit  qu'aux  titulaires  et  les  refuse  aux  créanciers  et  à  tous  ceux 
qui  ne  justifient  pas  de  leurs  droits  à  les  obtenir  comme  mandataires 
ou  représentants  du  rentier  inscrit  (An*,  min.  du  6  juin  18 iO). 

2°  Rente  amortissable  sur  l'État.  —  La  rente  amortissable,  ou 
Y  amortissable  tout  court,  a  été  créée  par  la  loi  du  11  juin  1878.  Elle 
diffère  de  la  rente  perpétuelle  en  ce  que  le  capital  a  été  divisé  en 
175  séries  remboursables  annuellement  par  voie  de  tirage  au  sort  en 
soixante-quinze  années,  au  bout  desquelles  la  somme  empruntée  aura  été 
entièrement  amortie.  Bien  que  ce  titre  soit  coté  à  la  Bourse  par  unité 
de  3  fr.  de  rente,  le  minimum  inscriptible  est  fixé  à  1.5  fr.,  et  ne  peut 
s'élever  que  par  multiples  de  cette  somme.  A  ce  point  de  vue,  l'amor- 
tissable se  rapproche  plus  des  obligations  de  chemins  de  fer  et  des  fonds 
d'État  anglais  que  des  autres  fonds  d'État  français. 

La  rente  amortissable  est  la  seule  qui  s'amortisse  régulièrement.  Depuis 
1878  qu'elle  est  créée,  aucune  disposition  législative  n'a  changé  le  con- 
trat primitif  souscrit  entre  l'État  et  ses  créanciers.  Et,  comme  disait 
M.  Léon  Say  dans  la  discussion  du  budget  de  1883  :  «  Les  titres  qui 
«  portent  avec  eux  leur  amortissement  sont  les  seuls  qui  préparent  un 
«  véritable  amortissement.  » 

La  rente  3  p.  100  amortissable  est  appelée  chaque  année  au  rembour- 
sement dans  la  proportion  déterminée  par  la  loi  organique  de  ce  fonds 
et  par  les  tableaux  d'amortissement  s'y  référant.  Le  capital  nominal  des 
rentes  amortissables  appartenant  à  une  série  sortie  au  tirage  annuel  est 
remboursé  à  la  caisse  centrale  du  Trésor,  à  Paris,  et,  dans  les  départe- 
ments, aux  caisses  des  trésoriers-payeurs  généraux  et  des  receveurs  de 
finances  sur  la  simple  présentation  des  titres  lorsqu'ils  sont  au  porteur. 
Pour  les  rentes  nominatives,  les  pièces  à  fournir  ont  été  déterminées  par 
une  circulaire  collective  de  la  Dette  inscrite  et  de  la  comptabilité  pubUque. 
Le  Trésor  doit  tenir  pendant  trente  ans  le  capital  amorti  à  la  disposition 
de  la  parLie.  La  rente  amortissable  figure  au  budget  de  1897  pour  son 
amortissement  pour  la  somme  de  141888  078  fr.  (L.  du  II  juin  1878  et 
Décr.  du  16  juinet_  1878). 

3°  liENTE  SUR  l'État  au  porteur.  —  Les  premières  rentes  au  porteur 
datent  de  Louis  XV.  Un  édit  du  20  mai  1749  dit  que  les  souscripteurs  à  un 
emprunt  de  3(j  milhons  contracté  à  cette  époque,  auraient  la  faculté  de  se 
faire  délivrer  des  reconnaissances  au  porteur  munies  de  8  coupons  pour 
le  paiement  de  4  années  d'intérêts  et  susceptibles  de  renouvellement  à 
l'expiration  de  ce  terme.  Sur  la  demande  des  propriétaires,  ces  valeurs 
étaient  converties  en  titres  nominatifs.  La  loi  de  1793  ne  prévoyait  pas 
les  rentes  au  porteur,  mais  comme  elle  a  rangé  la  rente  parmi  les  biens 
meubles,  la  conséquence  fut  de  dégager  peu  à  peu  les  transferts  de  rente 
des  formalités  longues  et  dispendieuses  dont  on  les  entourait.  Ce  fut 
l'objet  de  la  loi  du  28  floréal  an  VII  et  de  l'arrêté  consulaire  du  27  prai- 
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rial  an  X.  Copondant  aucune  transuiissiou  ne  pouvait  s'opérer  sans  l'in- 
tervention d'un  officier  ministériel  et  du  Trésor,  et  au  fur  et  à  mesure 
que  les  transactions  se  développèrent  en  Bourse,  la  nécessité  se  faisait 
sentir  d'en  faciliter  l'exécution  autrement  que  par  les  opérations  ordi- 
naires du  Grand-Livre.  L'idée,  reprise  et  abandonnée  à  ditférents  mo- 
ments, ne  fut  complètement  mise  en  exécution  que  par  l'ordonnance 
royale  du  29  avril  1831  complétée  par  celle  du  10  mai  suivant.  Ce  sont 
ces  ordonnances  qui  ont  créé  la  rente  an  porteur  en  autorisant  la  créa- 
tion de  coupons  d'arrérages  au  porteur  attachés  à  ces  inscriptions  en 
nombre  sulîisant  po.u-  permettre  le  recouvrement  des  intérêts  semes- 
triels pendant  une  durée  de  cinq  ans.  Encore  aujourd'hui  les  titres  de  rente 
au  porteur  sont  émis  pour  cinq  ans,  mais  avec  20  coupons  au  lieu  de  10, 
puisque  les  échéances,  de  semestrielles  sont  devenues  trimestrielles. 

A  l'origine  et  d'après  l'ordonnance  du  29  avril  1831,  les  coupures  de 
rentes  au  porteur  ne  devaient  pas  être  inférieures  à  50  fr.,  minimum 
inscriptible  ;  une  ordonnance  du  16  septembre  1834  l'abaissa  à  10  fr.,  et 
depuis  on  créa  des  coupures  de  toutes  sommes  de  rente  possibles. 

Le  tableau  suivant  résume  par  fonds  les  quotités  des  inscriiitions  au 
porteur  émises  par  le  Trésor. 


3  P.  100. 

[18S3] 
(converti 

)■ 

3  i>.  100 
(auiortiBsable). 

n 

30 

2 

45 

15 

4 

50 

3 

50 

30 

5 

100 

4 

90 

60 

6 

200 

5 

100 

150 

7 

500 

6 

20i 

3J0 

8 

1000 

7 

300 

GOO 

3 

1500 

H 

500 

1500 

10 

3  000 

11 

900 

3  000 

'k°  Rknte  mixte.  —  La  rente  tnixte  est  un  titre  nominatil  muni  de  cou- 
pons au  porteur.  Elle  a  été  créée  par  le  décret  du  18  juin  I86i  et  l'arrêté 
ministériel  du  6  juillet  suivant.  Le  décret  de  l8Gi  porte  que  ces  rentes  ne 
pourraient  être  délivrées  qu'aux  personnes  ayant  l'entière  disponibilité  de 
leur  bien.  Cette  restriction,  empruntée  aux  dispositions  ([ui  s'appli(iuimt 
aux  rentes  au  porteur,  se  comprend  facilement.  De  même  que  le  rentier 
qui  fait  choix  d'une  inscription  an  porteur  renonce  aux  garanties  olfertes 
par  la  rente  nominative,  celui  qui  demande  une  rente  mixte  renonce 
par  cela  à  la  faculté,  que  lui  reconnaît  l'article  7  de  la  loi  du  28  iioréal 
an  "VII,  de  Ibrmer  opposition  au  paiement  des  arri''rages. 

Il  n'est  pas  délivré  de  renie  mixte: 

Aux  incapables,  mineurs,  interdits,  etc.  ; 

Aux  absents  ou  (;nvoy(''S  eu  possession  provisoire; 

AuK  établissements  publics  et  religieux  ; 

Aux  caisses  de  retraites  et,  (m  général,  à  tous  ceux  dont  la  rente  est  grevée 
d'une  clause  restrictive,  légale  ou  conventionnelle,  du  droit  de  propriété. 

On  s'est  demandé  si,  en  présence  de  ce  décret,  on  pouvait  remettre 
des  titres  de  cette  nature  aux  feiunies  mariées;  la  question  a  été  tran- 
chée alïirinativement,  attendu  que  l'incapacité  des  femmes  mariées  n'est 
que  relative.  Seulement  on  a  décidé  que  l'échange  devait  être  autorisé 
par  le  mari,  et  que  celui-ci  ne  serait  fondé  à  le  faire  sans  le  concours  de 
la  femme  que  lorsqu'il  serait  établi,  par  un  certiticat  de  propriété,  que 
les  rentes  di''pendiMit  de  la  coiuinnnauté. 
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Voici  les  quotités  des  coupures  de  rente  mixte  émises  par  le  Trésor: 


3  p.  100. 


à  1/2  p.  100  [1883] 
(fuiiTerti). 


3  30              2  45 

4  50              3  50 

5  100              4  90 
G           200              5  100 

7  300              6  200 

8  500              7  300 

9  1  000  8  500 
10  1  500  9  000 
20          3  000              10  1 000 

20  2  250 

30  4  500 

5°  Renth:  nominative.  —  A  l'origine  les  rentes  sur  l'État  étaient  toutes 
nominatives,  et  encore  aujourd'hui  c'est  cette  forme  que  l'on  choisit  pour 
les  placements  durables.  Quand  la  rente  est  nominative  le  compte  cor- 
respondant ouvert  au  Grand-Livre  relate  les  nom,  prénoms  du  rentier 
ainsi  que  sa  qualité  civile  s'il  y  a  lieu.  Celte  immatriculation  donne  au 
créancier  de  l'État  nne  sécurité  toute  particulière  quant  à  la  preuve  de 
son  droit  et  à  la  conservation  de  son  capital.  Les  titres  nominatifs  sont 
les  seuls  susceptibles  d'opposition  de  la  part  du  titulaire  et  dont  la  pro- 
priété soit  entièrement  sauvegardée  en  cas  de  perte  ou  de  soustraction. 
Ce  sont  les  seuls  qui  comportent  la  désignation  détaillée  du  titulaire  ainsi 
que  des  conditions  particulières  imposées  par  l'acte  constitutif  de  la  rente 
quant  au  droit  de  disposer  du  capital  ou  quant  à  la  jouissance  des  arré- 
rages. Le  rentier  inscrit  au  Grand-Livre  reçoit  un  titre  appelé  Extrait 
d'inscription  et  qui  est  la  reproduction  intégrale  de  son  compte;  il  n'en 
est  délivré  qu'un  exemplaire  unique  (art.  6  du  décr.  14  ventôse  an  III  et 
art.  1"  du  décr.  3  messidor  an  XII).  En  principe,  le  titre  doit  être  pos- 
sédé par  celui  des  titulaires  qui  doit  toucher  les  arrérages. 

Les  inscriptions  nominatives  ne  sont  pas  munies  de  coupons.  Le  paie- 
ment des  termes  se  constate  au  verso  du  titre,  dans  des  cases  disposées 
à  cet  elTet.  Ce  casier  est  préparé  pour  pouvoir  durer  dix  ans. 

Pour  la  classification  et  pour  faciUter  les  recherches,  la  rente  nomina- 
tive a  été  divisée  en  8  séries  formant  autant  de  i)etits  grand-livres.  En 
voici  les  séries  : 

SÉRIES.  LETTRES. 

l" AC: 

2<^ B; 

3' D; 

4'- EFG; 

ô'- HIJKM; 

6' LNO; 

7' PQR: 

8'^ STUVWXYZ. 

Les  inscriptions  nominatives  se  subdivisent  en  inscriptions  directes 
et  inscriptions  département.»l.les,  appelées  aussi  rentes  directes  et 
RENTES  département.\les.  Les  directes  sont  celles  ([ui  sont  la  copie  d'un 
compte  ouvert  au  Grand-Livre  de  la  Dette  publique  tenu  à  Paris;  les 
départementales  sont  celles  qui  sont  la  reproduction  d'un  compte  exis- 
tant à  l'un  des  grand-livres  auxiliaires  tenus  par  les  trésoriers  généraux. 
Les  livres  auxihaires  départementaux  fureut  iustitué.s  par  la  loi  du 
14  avril  181  i)  pour  aider  à  la  dilfusion  de  la  rente  dans  les  provinces.  Le 
trésorier  général  remplit  les  doubles  fonctions  d'agent  comptable  du 
Grand-Livre  et  d'agent  comptable  des  transferts.  Il  impute  les  rentes, 
dont  l'inscription  lu-  est  demandée,  sur  un  registre  collectif  ouvert  à  cet 
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effet  et  constate  les  transmissions  de  propriété  dont  il  lui  est  justifié  et 
dont  il  rend  compte  à  la  Cour  des  comptes. 

Les  rentes  appartenant  aux  communes,  aux  bureaux  de  bienfaisance, 
aux  congrégations,  aux  fabriques,  etc.,  sont  inscrites  d'office  au  livre 
auxiliaire  du  département  où  ces  établissements  sont  situés. 

Indépendamment  des  titres  nominatifs  des  renies  inscrites  dans  les 
•S  séries  du  Grand-Livre,  la  Dette  inscrite  émet  des  coupares  de  comptes 
courants.  Les  établissements  tels  que  la  Caisse  des  dépots  et  consigna- 
tions, la  Banque  de  France,  les  agents  de  change  de  Paris,  les  banquiers 
qui  font  de  fréquentes  opérations  sur  la  rente  ou  ([ui  ne  sont  que  des 
dépositaires  des  rentes  portées  à  leur  nom,  se  font  ouvrir  un  compte 
courant  au  Grand-Livre  et  ont  ainsi  l'avantage  de  pouvoir  grouper  dans 
un  seul  volume  des  créances  qui,  sans  cet  artifice  de  comptabilité, 
seraient  dispersées  dans  la  masse  des  rentes.  Chacune  des  parties  de 
rentes  inscrites  à  ces  comptes  courants  donne  lieu  à  la  délivrance 
d'un  titre  spécial,  moins  compliqué  au  point  de  vue  de  son  établissement 
et  des  écritures  à  tenir,  que  les  inscriptions  nominatives  ordinaires.  La 
demande  d'ouverture  d'un  compte  courant  doit  être  faite  au  directeur 
de  lu  Dette  inscrite,  par  les  intéressés. 

La  forme  des  libellés  des  inscriptions  nominatives  est  soumise  à  des 
règles  précises  prévues  par  la  loi  organique  du  Grand-Livre  (art.  l*',  20, 
21,  22  et  23  de  la  loi  du  24  août  1793). 

En  général,  le  Trésor  ne  demande  aucune  justification  des  qualités 
prises  dans  un  titre  de  rente  ou  des  clauses  particulières  à  insérer  dans 
les  libellés.  Ces  mentions  n'ont  que  la  valeur  d'une  simple  énonciation 
et  sont  portées  au  Grand-Livre  sous  la  responsabilité  des  parties  ou  des 
officiers  ministériels  intervenus  dans  l'affaire.  Il  n'admet  aucune  clause 
restrictive  du  droit  d'aliéner  si  l'on  n'indique  en  même  temps  l'acte  au- 
thentique duquel  résulte  cette  indisponibilité. 

6°  Rente  perpétuelle.  —  La  rente  est  perpétuelle  lorsque  le  capital 
ne  peut  en  aucun  cas  être  exigé  par  le  créancier,  uiais  elle  est  essen- 
tiellement rachetiible  par  l'emprunteur  lart.  19U9  et  1911  du  C.  civ.). 
L'État  use  de  cette  faculté  en  opérant  une  conversion,  c'est-à-dire  que 
quand  la  rente  a  dépassé  le  pair,  il  impose  aux  rentiers  une  réduction 
d'intérêt,  et,  à  ceux  qui  ne  veulent  pas  accepter,  le  remboursement  du 
capital  nominal.  On  a  toujours  reconnu  à  l'Etat  le  droit  d'éteindre  sa 
dette  au  moyen  du  remboursement.  Ce  sont  les  rentes  perpétuelles  qui 
forment  aujourd'hui  la  plus  grande  partie  de  nos  fonds  publics.  Le  tiers 
consolidé  (F"j,  formant  le  noyau  de  la  dette  actuelle,  était  constitué  en 
rente  perpétuelle,  et  la  majeure  partie  des  emprunts  contractés  depuis  le 
commencement  du  siècle  ont  été  faits  par  des  émissions  de  même  nature. 
(Jn  a  créé  sous  forme  de  rentes  perpétuelles  dès  titres  de  ditférents 
fonds.  Ainsi  on  a  eu  le  5  p.  100,  le  4  l  2  p.  100,  le  4  p.  100  et  le  3  p. 
100.  Le  5  p.    100  a  été  converti  en  1883  et  le  4  1/2  en  1887. 

L'État  a  donc  toujours  le  droit  de  rembourser  ses  créanciers  déten- 
teurs de  rentes  perpétuelles  et  il  use  de  ce  droit  lors  des  conversions. 
En  pareil  cas,  si  le  rentier  n'accepte  pas  d'échanger  ses  titres  convertis, 
contre  des  titres  à  intérêt  moindre,  il  reçoit  le  capital  de  sa  rente  cal- 
culé au  pair.  Les  conditions  de  ce  remboursement  l'ont  l'objet  de  dispo- 
sitions légales  ou  régleiucntaires  spéciales  à  chaque  opération. 

Les  rentes  perpétuelles  3  12  p.  100  et  les  3  p.  100  figurent  au  budget  de 
1897  pour  un  total  de  f)93  680  ,335  fr.  de  rentes  à  paver  aux  rentiers,  soit  : 

Rentes  3  1/2  p.  100  (L.  et  D.  du  17  janvier  1894)".   .   .     237  638  406  fr. 

Rentes  3  p.  100  (L.  et  0.  du  l"  mai  1825i 456  011929 
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7'  Rentes  françaises  (Achats  ou  vente  de).  —  Les  achats  ou  ventes 
de  rentes  françaises  se  font  par  l'intermédiaire  des  agents  de  change 
et  occasionnent  les  frais  suivants  '  : 

1°  Commission,  perçue  par  l'agent  de  change:  I  10  p.  100  du  capital 
employé  (minimum  de  commission:  l  fr.).  En  cas  de  remploi  effectué  le 
même  jour,  opération  qui  est  une  des  formes  de  Yarbitrage,  l'agent  ne 
prend  sa  commission  de  1  10  p.  100  que  sur  la  plus  forte  des  deux  opé- 
rations. 

2°  Bordereau,  fourni  par  l'agent  de  change.  Chaque  bordereau  est 
assujetti  à  un  timbre  de  60  centimes,  décimes  compris,  si  le  total  des 
opérations  ne  dépasse  pas  10  000  fr.  ;  ta  un  timbre  de  1  fr.  80  c,  décimes 
compris,  s'il  dépasse  10  000  fr. 

3°  Timbres-quittances.  —  Un  timbre  de  10  centimes  pour  le  reçu 
mentionné  au  bordereau  ;  un  autre  pour  le  reçu  des  titres,  aussi  bien  en 
cas  d'achat  qu'en  cas  de  vente. 

4°  Timbre-poste.  —  Timbre  de  15  centimes  pour  affranchissement  de 
la  lettre  d'avis  adressée  par  l'agent  de  change  au  client  pour  l'informer 
de  l'opération  faite  d'après  son  ordre.  {V.  Ordres  de  Bourse.) 

De  même  que  pour  toutes  les  opérations  de  Bourse,  les  achats,  ventes 
ou  arbitrages  relatifs  aux  rentes  françaises  comportent  l'examen  de  trois 
quantités  principales:  le  capital  employé  E,  le  montant  de  la  rente  R,  et 
le  cours  G.  Les  plus  petites  inscriptions  ne  comprennent,  pour  les  titres 
nominatifs,  qu'un  nombre  exact  de  francs,  sans  fraction. 

Un  calcul  préalable  est  nécessaire,  soit  qu'on  veuille  :  1°  acheter  un 
chiffre  de  rente  déterminé  d'avance  ;  2°  savoir  combien  on  pourra  ache- 
ter de  rente  avec  un  capital  déterminé  ;  3°  chercher  à  quel  cours  un  ca- 
pital déterminé  peut  obtenir  un  chiffre  de  rente  déterminé  ;  4°  connaître 
la  perte  ou  le  bénéfice  résultant  d'un  arbitrage,  c'est-à-dire  la  somme 
nette  qu'on  devra  recevoir  de  l'agent  de  change  ou  lui  verser  pour  solde 
de  son  compte. 

Ces  quatre  cas  principaux,  qui  peuvent  servir  de  types,  sauf  modifica- 
tions de  détails  spéciaux,  pour  toute  opération  du  même  genre,  donnent 
lieu  à  quatre  problèmes  dont  voici  les  exemples: 

[er  cas.  —  Quel  capital  C  faut-il  employer  pour  acheter  5  000  fr.  de 
rente  3  p.  100  au  cours  de  102  fr. '.' 

Avec  102  fr.  on  achète  3  fr.  de  rente. 
Avec  C  fr.  on  en  achète  5  000  fr. 

D'où: 


2«  cas.  —  Combien  achètera-t-on  de  rente  3  12p.  100,  r,  au  cours  de 
106  fr.  avec  un  capital  de  14  840  fr.  ? 

Avec  106  fr.  on  achète  3  fr.  50  c.  de  rente. 
Avec  14  840  fr.  on  en  achète  r. 


D'où  : 


14  840  X  3f5        ^„„^ 
=  490  fr. 


3*^  cas.  —  A  quel  cours^  c,  a-t-on  acheté  du  3  p.    tOO,  sachant  que 
l'achat  de  5  000  fr.  de  cette  rente  a  coûté  en  tout  170  002  fr.  15  c.  ? 


1.  Les  calculs  suivants  sont  établis  d'après  le  nouveau  ta"if  en  \  loueur  depuis   le 
!«■■  juillet  1898.  Voirie  SurpLÉMENT  du  présent  Dictionnaire. 
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Je  retranche  d'abord  du  prix  total 170  01)2  fr.  15  c 

pour  le  timbre  du  bordereau 1  fr.  SO  c.  )  (,        .. 

pour  ceux  des  reçus  et  de  la  lettre   ....     »        35      j 

Il  reste 170  000  fr.     «  c. 

qui  représentent  le  prix  de  la  rente  augmenté  de  1/10  p.  100  (commission) 

ou  de  -7-zrr-^,  c  est-a-dire  les  •? — -„  de  ce  prix. 
1 0')0  1  u(.0  ^ 

Si  donc  : 

Les  1^  de  ce  prix  valent  170  000  fr.; 
1 000  * 

1       ,  .  ,   170  000  ,, 

Tôôô  ^'  ''  '"■'"  ^'^""^  TôôT  *'■- 

1000    ,               .         ,     .  170  0011  X  '0  800 
Les  pqTjo  d''  ce  prix  valent ^-^^ 

170000  X  1000  ^^^^g^,„^ 

1001 

Le  cours  demandé,  c,  sera  obtenu  par  la  proportion  suivante  : 

178  821118  _£ 
.5  00(J       "~  3 

d'où 

nsssifiK  X  3 

=  101f872. 

oOOO 

Le  cours  demandé,  c,  est  donc  107  fr.  30  c. 

4«  cas.  —  On  achète  2  750  fr.  de  rente  3  p.  100  à  100  fr.  25  c.  et  on  Ie« 
revend  102  fr.  15  c.  Combien  gagne-t-on  ? 
Le  prix  d'achat  a  été  de  : 

100l'2J  X  2  750 
C= = 91895r83 

918,95 
L.a  commission  de  1/lOp.  100 — ^r— =    ....  9189 

Le  timbre  du  bordereau 1  80 

Les  ti mitres  des  re^us  et  di'  la  lettro »  35 

Prix  d'achat  net 919S9r.S7 

Le  prix  de  vente  a  été  de  : 

102fl5  X  2  750 
0  = = 93  627f50 

Moins: 

Commission  — — '—  =    SS^GS  1 

1"  95  78 

Timbres 2  15  ) 

l'ri.\  de  vente  net 93  531'"72 

Le  pri.\  d'acliat  ayant  été  de 91  989  87 

IjC  béuético  net  est  de   ...    .  l  54li'S9 

Lorsqu'il  s'agit  d'acheter  une  valeur  partiellement  libérée,  ie  calcul 
subit  naturellement  une  modification. 

Supposons  un  achat  de  20  actions  de  500  fr.,  dont  125  fr.  seulement 
sont  versés,  et  soit  le  prix  d'achat  de  525  fr.,  il  faut  alors,  pour  avoir  son 
prix  véritable,  déduire  de  son  cours,  ou  prix  d'achat,  le  montant  des  ver- 
sements restant  à  effectuer;  mais  la  commission  de  1/10  p.  109  se  perçoit 
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sur  ^e  chiiïre  du  cours.    Dans  le   cas  proposé,   il  reste  à  verser  375  fr. 
Donfc  chaque  action  vaudra  : 

52j  —  375  =  150  tV. 

et  le  capital  à  débourser  réellement  sera  de 

150  X  20  - 3  ooof  .' 

auxquels  il  faut  ajouter: 

Commission  de  l/lO  p.  100  sur  le  capital  calculé  d'après  le 
cours,  c'est-à-dire  525  x  20  =  10  500;  cette  commissiou 

.    105 

sera  de  -—  = lO'oo    i 

10  '  ,,4- 

Timbre  du  bordereau »  60    /  ii  4» 

Timbres  des  reçus  et  de  la  lettre »  35    ) 

Montant  total  de  la  dépense.    .    .    .  3011''45 

En  ce  qui  concerne  les  mutations  (V°)  de  rentes  et  les  droits  auxquels 
ces  mutations  sont  assujetties,  ils  sont  gradués  d'après  le  degré  de  parenté 
des  héritiers  ou  des  parties  contractantes,  et  le  tableau  suivant  en  donne 
le  montant  : 


INDICATION 


des  articles  de  loi 

qui  ont  fixé 

le  tarif  en  principal. 


du  degré  de  parenté 
des  héritiers,  légataires, 

donataires 
ou  parties  contractantes. 


22  frimaire  an  Vil 

art.  09  ;  —  28  avril'   Eu  ligne  directe 

1816,  art.  5.3  et  54.1 

18  mai  1850,  ai-t.  10. 1   Entre  époux 

Entre  frères  et  sœurs,  oncles 

et  tantes,  neveux  et  nièces. 

21  avril  1832, art.  33  ;  1  ^'°f '^  gi-ands-oncles  et  gran- 

18   mai    1850  <       des-tantes  ,  petits -neveux 

.    .«  '^       et  petites-nièces 

'  Entre   parents    au     delà   du 

41^  degré,  jusqu'au  l'i?.   .    . 
Entre  éti-angeis 


TARIF  DBS  DROire  DH  MUTATION, 

décimes  compris. 


Par  décès. 


p.  10  \ 
If  25 


3  75 

8  125 


10  » 

11  25 


Donation  entre  vifs 


par 
contrat 

de 
mariage. 


p.  100. 
If  562  5 


1  875 
5  625 


6  875 

7  50 


hors 
contrat 

de 
mariage. 


p.  100. 
3fl25 


3  75 
8  125 


10  " 

11  25 


RENTE  VIAG-ERE.  —  Le  contrat  de  rente  viagère  (en  anglais  : 
life  annuity)  est  un  contrat  aléatoire  par  lequel  l'un  des  contractants 
—  le  débit  rentier  —  s'engage  gratuitement,  ou  à  titre  onéreux,  en 
échange  d'une  somme  d'argent,  ou  d'un  immeuble,  à  payer  à  l'autre 
contractant  —  le  crédit  rentier  —  une  rente  d'un  montant  fixe,  pendant 
la  vie  du  crédit  rentier,  ou  d'une  tierce  personne  qui  n'est  point  partie  au 
contrat  et  dont  le  consentement  n'est  point  requis. 

La  rente  viagère  peut  être  différée  d'un  certain  nombre  d'années  et 
peut  stipuler  le  remboursement,  au  décès,  de  tout  ou  partie  du  capital 
versé.  Elle  peut  également  être  temporaire,  ce  qui  ne  l'empêche  pas 
d'être  viagère,  de  telle  sorte  qu'elle  s'éteint  toujours  par  le  décès  de  la 
personne  sur  laquelle  elle  repose.  On  peut  la  constituer  sur  la  tète  d'une 
ou  de  plusieurs  personnes.  Elle  devient  nulle  si  le  titulaire  décède,  dans 
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les  vingt  jours  de  la  date  du  contrat,  d'une  maladie  dont  il  aurait  été 
atteint  au  moment  de  la  signature  du  contrat.  Elle  peut  être  constituée 
au  taux  qu'il  plait  aux  parties  et  ne  saurait  jamais  être  résiliée  par  le  mo- 
tif qu'elle  deviendrait  onéreuse  pour  l'un  des  contractants.  Les  compa- 
gnies d'assurances  se  sont  l'ait  une  spécialité  de  la  constitution  des  rentes 
viagères.  A  cet  elfet,  elles  ont  des  tarifs  qui  varient  suivant  les  compa- 
gnies en  raison  du  taux  auquel  elles  sont  à  même  de  faire  fructilier  leurs 
fonds.  Voici  un  aperçu  du  tarif  des  compagnies  françaises  : 

RKNI'E  PAYABLE  PAR  SRMKBTRE 

pour  un  versera,  de  100  fr. 


AGE. 


(;0  ans 8''-19 

G.T 10  14 

70  12  01 

75  13  54 

80  14  114 

Les  tarifs  étrangers  sont  plus  avantageux.   En   voici    un    adopté    par 
une  des  compagnies  étrangères  opérant  à  Paris  : 


agb 


RE.<JTR  PAYABLE  PAR  8RMF.STRB 

pour  uu  versera.  <\u  100  fr. 


fiO  .nus 9f49 

Cj  11  08 

70  12!)!t 

75  1 5  22 

80  17  58 

«  RENUNCIATION.  »  —  Les  lettres  ou  avis  d'allocation  en  ré- 
ponse à  une  demande  de  souscription  à  une  émission  portent  générale- 
ment, au  verso,  une  formule  de  renonciation  ou  cession  (renunciation, 
Jnnn)  signée  en  blanc  que  le  premier  souscripteur  n'a  qu'à  remplir 
pour  ((ue  sa  souscription  soit  allouée  à  la  personne  désignée  par  lui. 

RÉORDONNANCEMENT.  —  Toute  ordonnance  administrative  de 
paiement,  non  payée  au  30  avril  de  l'année  suivante,  étant  annulée, 
lorsqu'il  y  a  lieu  d'effectuer  le  paiement  qui  l'avait  motivée  il  faut 
pr.icéder  au  réordonnancement.  Il  en  est  de  même  eu  cas  de  rétablis- 
scnic'iit  de  rente,  c'est-à-dire  lorsque  les  arrérages  d'une  rente  n'ayant 
pas  été  touchés  depuis  cinq  années  pour  les  nominatives,  ou  depuis  cinq 
aimées  après  l'échéance  du  dernier  coupon  pour  les  mixtes  ou  au  por- 
teur, ce  qui  fait  dix  années  après  la  date  de  l'inscription  au  porteur  et 
quinze  années  à  compter  de  l'émission  du  titre  mixte.  En  ce  cas,  ces 
arrérages  ne  sont  remis  en  paiement  que  par  une  décision  ministérielle 
qui  fixe  l'époque  à  partir  de  laquelle  ils  doivent  être  réordonnancés. 

Bien  qu'en  principe,  seuls  les  arrérages  des  cinq  dernières  années 
])uissent  être  remis  en  paiement,  cette  prescription  peut  s'étendre  à  six 
années  au  moyen  d'un  réordonnancement. 

RÉPARTITION  DES  BÉNÉFICES.  -  Ce  sont  les  statuts  d'une 
Suciélé  ou  d'une  Compagnie  qui  règlent  la  répartition  des  bénéfices 
parmi  les  actionnaires,  et  leur  distribution  sous  forme  de  dividende  — 
ou  part  proportionnelle  de  bénéfice  —  indépendante  de  l'intérêt  dû  tout 
d'abord,  ou  bien  comprenant  intérêt  et  dividende  en  un  seul  paiement. 
La  lixalion  de  ce  dividende  a  lieu  chaque  année  en  Assemblée  générale 
ordiitaire  lorsque  le  bilan  annuel  est  soumis  par  le  Conseil  d'adminis- 
tration aux  actionnaires. 

Le  paiement  des  dividendes  s'effectue,  soit  contre  un  coupon  détaché 
du  litre  et  iiorlant  une  date  ou  un  numéro  d'ordre,  mais  non  l'inscrip- 
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lion  du  montant  à  payer  i puisque,  à  la  différence  du  coupon  d'obliga- 
tion, le  montant  d'une  action  est  ou  peut  être  variable i,  soit  au  moyen 
d'une  estampille  dans  une  case  ud  hoc  numérotée  comme  un  coupon. 
Mais,  qu'il  y  ait  détachement  effectif  de  coupon  ou  estampillage,  l'ex- 
pression détacher  le  coupon  s'applique  à  l'un  comme  à  l'autre  de  ces 
deux  modes  de  paiement  d'intérêt  et  de  dividende.  Le  coupon  propre- 
ment dit  est  généralement  employé  pour  les  actions  au  porteur  ou  mixtes, 
et  l'estampille  pour  les  actions  nominatives.  (F.  Détaché  [GouponJ.) 

RÉPARTITION  DES   TITRES.   —   On  a  adopté,  en  France,  un 

système  a  peu  près  invariable  pour  procéder  à  îu  répartition  des  titres 
mis  en  souscription.  Ce  système,  fort  simple,  a  pour  unique  base  le  nom- 
bre des  souscriptions  reçues,  quelles  qu'en  soient  les  dates  respectives. 
Seules  les  souscriptions  par  unité  sont  garanties  ;  toutes  les  autres  —  si 
la  souscription  est  plus  que  couverte  par  les  demandes  —  sont  réduites 
proportionnellement  au  prorata  du  chiffre  de  la  demande.  Ainsi,  le  sous- 
cripteur d'une  seule  action  demandée  à  la  dernière  heure  est  aussi  cer- 
tain de  l'allocation  de  celte  action  que  celui  qui  l'aura  demandée  dès 
l'ouverture  des  guichets,  la  souscription  fût-elle  cent  fois  couverte;  et 
le  souscripteur  à  mille  actions  sera  traité  sur  le  même  pied  proportion- 
nel que  celui  qui  n'en  aura  demandé  que  dix,  sans  que  la  date  soit  en 
aucun  cas  prise  en  considération.  Cette  méthode  prévient  toute  contes- 
tation et  supprime  toute  réclamation:  qu'on  arrive  le  premier  ou  le  der- 
nier, le  résultat  est  le  même. 

Il  n'en  est  pas  ainsi  en  Angleterre,  où  la  date  de  la  demande  de  sous- 
cription est  le  principal  —  presque  le  seul  —  moyen  de  classement.  Il 
en  résulte  une  grande  complication  et  beaucoup  moins  d'équité,  car 
toutes  les  demandes  qui  parviennent  au  même  moment  dans  les  bureaux 
de  la  compagnie  émettrice  se  trouvent  n'être  rangées  qu'au  hasard  du 
dépouillement  de  la  correspondance,  et  qu'alors  la  porte  s'ouvre  aux 
préférences  et  à  l'arbitraire.  Quoi  iju'il  en  soit,  on  classe,  en  principe, 
en  Angleterre,  comme  aussi  aux  États-Unis,  les  demandes  de  sous- 
cription au  fur  et  à  mesure  de  leur  réception  jusqu'à  ce  que  le  chiffre 
total  demandé  par  l'émission  soit  atteint,  ou  plutôt  dépassé,  car  il  faut 
toujours  prévoir  un  certain  tassement  qui  ramène  ce  chilfre  à  la  somme 
voulue.  Toutefois,  comme  dans  l'état  actuel  de  la  loi  anglaise,  les  admi- 
nistrateurs d'une  compagnie  ont  le  droit  de  procéder  à  des  allocations 
et  de  commencer  les  opérations  en  vue  desquelles  la  compagnie  a  été 
formée,  même  alors  qu'ils  n'ont  reçu  qu'une  faible  portion  des  demandes 
nécessaires  pour  couvrir  le  capital,  il  en  résulte  tout  au  moins  un  grave 
inconvénient  puisque,  si  la  somme  versée  reste  insuffi-sante,  les  sous- 
cripteurs sont  exposés,  à  moins  d'une  garantie,  à  avoir  mis  leurs  fonds 
dans  une  affaire  mort-née  '.  Aussi  nous  expliquons-nous  les  recomman- 
dations suivantes,  salutaires  mais  inquiétantes,  données  par  MM.  William 
Jordan  et  F.  Gore-Brown  :  «  Lorsque  les  administrateurs  décident  de 
«  procéder  à  une  répartition,  ils  ne  doivent  pas  oublier  qu'ils  repré- 
i(  sentent  les  intérêts  de  la  compagnie  et  qu'ils  doivent  par  conséquent 

1.  On  s'occupe  de  remédier  à  cet  état  de  choses  au  moyen  d'un  article  du  projet  de  loi 
qui  contient  plusieurs  amendements  importants  aux  Companies  Acta.  Cet  article  (art.  4) 
exigerait  que,  si  un  chiffre  est  tixé  ilaus  le  mémorandum  ou  If  s  statut.'^  et  imliqué  dans 
le  prospectus  comme  devan:  être  le  montant  minimum  du  capital  re<|ui.s,  aucune  alloca- 
tion de  titres  ne  puisse  être  eticctuée  avant  que  ce  chiflfre  eût  été  atteint.  Kn  outre,  la 
compagnie  ne  pourrait  pas  non  plus  couimeucer  ses  opérations  avant  que  ce  mininuim  de 
souscription  eût  été  demandé  o'  alloué,  que  les  administrateurs  aient  versé  le  montant 
de  leurs  actions  statutaires  et  que  les  trois  quarts  du  montant  payable  eu  souscrivant  et 
à  la  répartition  aient  été  é^alemeut  versés  et  reçus  eu  espèces. 
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«  allouer  les  actions  dans  le  seul  intérêt  de  la  compagnie.  Ainsi,  que 
«  ces  actions  lassent  prime,  ils  ne  doivent  pas  se  les  distribuer  entre 
«  eux  et  les  partager  avec  leurs  amis,  mais  bien  faire  en  sorte  que  cette 
«  prime  prolite  à  la  com|)agnie  dans  son  ensemble  '.  » 

Dans  l'état  actuel  des  choses,  voici  donc  comment  on  procède  en  An- 
gleterre, en  ce  qui  concerne  les  Joint  Stock  Coiiipanies  ou  compagnies 
par  actions. 

Dès  que  les  souscriptions,  ou  demandes  de  titres  sont  en  nombre  suffi- 
sant,  le    Conseil   d'administration   de   la   compagnie   répartit   les   titres 
comme  il  le  juge  convenable  et  le  secrétaire  adresse,  en  conséquence, 
une  lettre  d'allocation  {Letter  of  AHot me id)  à  chaque  souscripteur  ad- 
mis, et  une  lettre  de  rerjret  tLetter  of  Regret)   à  chaque  souscripteur 
dont  la  demande  n'a  pas  été  accueillie.  La  lettre  d'allocation  nécessite 
un  timbre  imprimé  (impressed)  de  un  penny,   inutile  pour  la  lettre  de 
regret.  Chacune  de  ces  lettres  est  accompagnée   d'un  bordereau    et,  le 
cas  échéant,  d'un  chèque   pour  établir  la  balance   de   compte  du  sous- 
cripteur,   soit  qu'il  ait  fait   un  versement  en  même  temps  que  sa  de- 
mande, soit  que  ce  versement  ait  ou  n'ait  pas  à  être   complété  à  la  ré- 
partition,  soit   qu'il   y   ait   eu   lieu   à  le   rembourser  partiellement   ou 
entièrement.  Lorsque  le  souscripteur  a  un  versement  complémentaire, 
ou  même  total,  à  elFectuer  à  la  répartition,  la  lettre  d'aUocation  qui  lui 
est  envoyée  est  accompagnée  d'une  formule  do  reçu,  qu'il  doit  remettre 
au  banquier  de  la  compagnie,  en  même  temps  que  les  fonds  réclamés 
par  la  lettre  qui  accompagnait  ce  reçu,  lequel  reçu  lui  est  rendu  par  le 
banquier  en  échange  desdits  fonds,  alin  qu'il  le  conserve  pour  être  re- 
mis à  la  compagnie  en  échange  du  Certificat  de   Titres  dès  que   cette 
dernière  pièce  sera  prête.  Rappelons  au  sujet  des  lettres  expédiiies  par 
la  poste  que  la  demande  d'action  ne  peut  être  considérée  comme  ell'ec- 
tive  que  du  moment  où  elle  parvient  au.x.  bureaux  de  la  compagnie  ;  tan- 
dis que  l'allocation  est  eiïective  du  moment  de  la  mise  à  la  poste  de  la 
lettre  d'allocation.  Cette  distinction  est  importante  à  bien  établir,  car  un 
souscripteur  a  toujours  le  droit  de  retirer  sa  demande  d'actions  tant  que 
la  lettre  d'allocation  ne  lui  a  pas  été  envoyée.  Or  comme  ce  droit  cesse 
au  moment  où  cette  lettre,  à  lui  adressée,  est  mise  à  la  poste,  il  en  ré- 
sulte que  si  sa  lettre  de  retrait  s'est  croisée  avec  la  réponse  à  sa  pre- 
mière lettre,  sa  demande   n'est  nullement  retirée   et,  au   contraire,  sa 
souscription  maintenue  bonne  et  valable.   De  plus,   une   demande  d'ac- 
tions subordonnée  à  une   condition  posée   par  le   souscripteur,   et  non 
prévue  dans  le  prospectus,  n'est  valable  que  sous  cette  condition.  Une 
fois  une  allocation  faite,  elle  ne  peut  plus  être  annulée.  S'il  arrive  que, 
pour  une  raison  ou  pour  une  autre,  le  titulaire  doive  être  dépouillé  de 
sa  souscription,  si  ses  actions  sont  h'appées  de  déchéance,  on  ne  peut, 
en  ce  cas,  procéder  qu'à  une  rectification  du   registre   des  membres  au 
moyen  d'un  trait  barrant  le  nom  de  ceux  qui   ne  doivent  plus  figurer 
parmi  les  membres  de  la  compagnie.  Pour  dresser  les  listes  de  souscrip- 
teurs, qui  doivent  servir  à  former  ensuite  le  registre  des  membres,  on 
inscrit,  d'abord  le  nom  des  signataires  du  mémorandum  et  des  statuts, 
puis  les  souscriptions  reçues  [lar  le  banquier  de  la  compagnie,   et  cntin 
les  demandes  divtjrses.  Lorsqu'il  a  été  conclu   un   contrat  avec  un  ban- 
quier ou  un  syndicat  pour  assurur  un  minimum  de  souscriptions  —  et  c'est 
ce  qui  a  lieu  le  plus  souvent  dans  tous  les  pays  —  on  procède  aussitôt  que 
possible  à  établir  le  chiffre  e.xact  atteint,  alin,  s'il  est  inférieur  à  celui 

1.  llandrj  BuuU  of  Joint  titock  C ompanUs ,  aO»-'  Oditiuii,  Loiiduu,  Jurdaii  et  Soii.s  L'',  édit. 
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qui  a  été  fixé  dans  le  contrat,  de  mettre  le  banquier  ou  le  syndicat  en 
demeure  d'avoir  à  parfaire  la  somme  convenue  au  moyen  d'une  sous- 
cription ferme  au  nombre  d'actions  qui  représentent  cette  somme.  C'est 
ce  qu'on  appelle  en  Angleterre  Underwrilliuj  Açjreement,  en  France, 
Sf/iidicat  de  garantie.  Il  arrive  assez  fréquemment  que  des  titulaires 
d'actions  émises  en  une  première  émission  ont  droit  privilégié  à  une  al- 
location proportionnelle  dans  une  nouvelle  émission.  En  ce  cas  ils  eu 
sont  informés  par  une  lettre  et  ils  peuvent,  soit  renoncer  à  leur  droit  en 
désignant  une  autre  personne  pour  que  ces  titres  lui  soient  alloués  en 
leur  lieu  et  place,  soit  l'abandonner  purement  et  simplement.  Il  faut 
alors  qu'une  lettre  de  renonciation  (Letter  of  Renuaciation)  portant  un 
timbre  (imprimé  ou  mobile)  de  un  penny,  soit  adn  ssée,  dans  un  sens  ou 
dans  l'autre,  à  la  compagnie.  Cette  lettre  qu'il  ne  faut  pas  confondre 
avec  la  lettre  de  retrait  \ Letter  of  Withdrav>al)  —  nécessite  un  témoin 
pour  certifier  la  signature,  et,  si  elle  désigne  un  autre  allocataire,  elle 
doit  être  signée  également  par  ce  dernier,  signature  certifiée  aussi  par 
un  témoin. 

RÉPÉTER.  —  Terme  de  jurisprudence  :  réclamer  ce  qu'on  a  payé 
ou  prêté  ou  ce  qu'on  prétend  avoir  été  pris  sans  droit.  (F.  Jeu  et  pari.i 

RÉPONSE  DE3  PRIMES.  —  V.  Primes  (Réponse  des)  à  l'article 
Prime. 

«  REPORT.  »  —  F.  Rapport  annuel  et  bilan;  Rapport  d'inspec- 
teurs; Rapport  du  receveur. 

REPORT.  —  Le  report  est  l'intérêt,  ou  commission,  payé  pour  pro- 
longer jusqu'à  la  liquidation  suivante  une  transaction  de  Bourse  qui 
devrait  être  réglée  à  la  liquidation  qui  précède.  Ainsi,  si  j'ai,  par  exemple, 
vendu  du  3  p.  100  à  terme  à  100  fr.,  mais  que  la  hausse  l'ait  porté  à  102, 
je  préférerai  me  faire  reporter  moyennant  0  fr.  50  c.  plutôt  que  de  livrer 
à  100  fr.  ce  qui  est  monté  à  lui.  Le  report  est  donc,  en  réalité,  un  taux 
d'intérêt  pour  un  emprunt.  Le  prix  des  reports,  établi  à  chaque  liquida- 
tion, est  basé  sur  une  moyenne  établie  avec  les  déports. 

Sous  une  forme  différente,  voici  un  autre  exemple  de  report  :  ayant 
besoin  d'argent,  pour  quinze  jours  seulement,  je  vends  à  un  capitaliste 
des  actions  au  comptant,  à  condition  de  les  lui  reprendre  à  quinze  jours 
de  date  à  un  prix  qui  est  plus  élevé  de  5  fr.  C'est  donc  5  fr.  de  report 
que  j'aurai  payé  cet  emprunt.  En  ce  qui  concerne  la  spéculation,  le 
joueur  à  la  hausse  paie  le  report  (appelé  en  anglais:  contango;  c'est  ce 
qu'on  entend  à  Londres  par:  ta  give  the  rate  ou  tend  stock);  au 
contraire,  le  joueur  à  la  baisse  le  reçoit  [talces  the  rate  ou  borroivs  stock). 
De  ces  deux  opérations  contraires  résulte  un  cours  moyen  qu'on  établit 
sous  le  nom  de  cours  de  compensation  —  making  up  price. 

Le  terme  reporta,  deux  acceptions:  tantôt  il  signifie  Faction  de  re- 
porter, c'est-à-dire  d'ajourner  l'échéance  d'une  opération  jusqu'à  la  liqui- 
dation suivante  ;  tantôt  on  entend  par  report  le  cours  auquel  l'opération 
se  contracte,  la  somme  à  payer  comme  commission  —  ou  intérêt  —  du 
report. 

Le  reporteur  est  celui  qui  touche  la  commission,  ou  intérêt,  pour  ac- 
corder l'ajournement  ou  pour  le  prendre  à  son  compte  :  c'est  le  prêteur  ; 
le  reporté  est  au  contraire  celui  qui  se  fait  reporter  moyennant  le  paie- 
ment au  reporteur  de  cette  commission,  ou  intérêt  :  c'est  l'emprunteur. 

Les  reports  sont  de  plusieurs  genres  parmi  lesi]uels  on  distingue  : 
1"  les  placements  d,e  fonds  en  report;  1"  les  placements  de  titres  en  re- 
port; 3°  les  rentes,  fonds  ou  valeurs  reportables. 
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En  ce  qui  concerne  les  primes,  est-il  besoin  de  faire  observer  qu'une 
prime  ne  peut  être  reportée  puisqu'il  faut  qu'elle  soit  liquidée,  c'est-à- 
dire  ou  levée  ou  abandonnée  avant  1  heure  et  demie  le  jour  de  la  ré- 
ponse des  primes?  Le  seul  moyen  pour  conserver  une  position  analogue, 
lorsqu'il  s'agit  d'une  [»rime,  consiste  donc:  soit  h  abandonner  et  à  acheter 
une  nouvelle  prime  en  renouvelant  la  mi-;e  de  fonds;  soit  à  leoer  —  ce 
qui  transforme  le  marché  en  un  marché  ferme  —  pour  réaliser  le  ferme 
à  la  réponse  des  primes  et  acheter  une  nouvelle  prime.  De  cette  façon, 
on  échappe  aux  risques  illimités  du  marché  ferme  et  l'on  se  retrouve 
engagé  conditionnellement  et  à  risques  limités  pour  la  liquidation  sui- 
vante comme  on  l'était  pour  la  liquidation  qui  la  précède. 

Kxaminons  maintenant  les  trois  genres  de  report  ijue  nous  venons 
d'indiquer. 

l"  l^LACEMENTS  DE  FONDS  EN  REPORTS.  —  Ce  geurc  d'opératiou  possèdc, 
ainsi  que  le  suivant,  de  très  grands  avantages  :  il  présente  une  sécu- 
rité à  peu  près  complète,  assure  l'emploi  de  capitaux  disponibles  pour 
une  durée  fixe,  et  donne  un  rendement  presque  toujours  très  rémuné- 
rateur, souvent  fort  avantageux,  parfois  même  très  élevé. 

Pour  placer  des  fonds  en  report,  il  suffit  de  les  déposer  chez  un  agent 
de  change  en  le  chargeant  de  les  faire  valoir  en  report.  Ce  dépôt  doit 
être  elfectué  au  plus  lard  Tavant-dernier  jour  du  mois  et  le  client  peut  les 
retirer  à  partir  du  lendemain  du  dernier  jour  des  règlements  —  c'est-à- 
dire  le  G,  sauf  on  cas  de  jours  férié.s  —  du  mois  qui  suit  le  mois  suivant. 
Ainsi  li's  fonds  di'qjojés  pour  être  placés  en  report  le  39  janvier  peuvent 
être  remboursés  le  6  mars.  En  cas  de  retrait,  il  est  d'usage  de  pn'venir 
l'intermédiaire,  aussi  l'avant-dernier  du  mois,  car  la  base  de  l'opération 
étant  un  prêt  sur  titres  à  un  terme  fixé  d'avance,  qui  est  la  liquidation,  il 
est  clair  que  pendant  la  durée  du  mois  les  fonds  ne  sont  pas  disponibles. 
Il  est  également  d'usage  que,  sauf  avis  de  retrait  donné  dans  le  délai  pré- 
cité, l'intermi'diaire  continue,  pour  le  compte  du  client,  les  placements 
en  report  jusi|u'à  contre-ordre. 

L'intervention  de  l'agent  de  change  n'était  pas  indispensable  jtour  les 
opérations  do  report.  Les  grands  établissements  de  crédit,  les  banquiers, 
voire  même  les  changeurs,  pouvaient  s'en  charger  et  ne  se  faisaient  pas 
faute  de  le  faire.  Mais  avec  eux,  la  sécurité  n'était  plus  absolue,  puis- 
qu'une catastro])he  jnuil  se  produire  qui  fasse  disparaître  et  les  titres  et 
la  garantie  bnsée  sur  la  responsabiliti'^  de  l'intermédiaire,  laquelle  garantie, 
tout  en  ayant  été  consacrée  par  les  tribunaux,  pouvait  fort  bien  devenir 
i-omplètement  illusoire  en  cas  de  déconfiture  de  l'intermédiaire  comme 
il  s'en  est  produit  si  souvent.  La  nouvelle  organisation  du  Marché 
remédie  en  partie  à  cet  état  de  choses. 

2"  Placements  de  titres  en  report.  —  Cette  opération  a  pour  point 
(le  départ  l'inverse  de  l'opération  précédente.  Elle  constitue  un  moyen 
d'emprunter  des  fonds  afin  de  s'en  servir  pour  revenir  au  premier  genre 
de  i)lacement  eu  rejiort.  Le  bénéfice  réside  dans  l'écart  entre  le  report 
])ayé  et  le  re])ort  encaissé.  Cette  combinaison  n'est  réalisable  avec  avan- 
tage que  lorsque  les  titres  possédé.s  sont  négociables  à  terme  moyennant 
un  report  très  faible,  qui  perinct  d'obtenir  un  report  plus  élevé  sur  les 
litres  qui  vous  sont  dé[)osés. 

3"  Rentes,  fonds  ou  valeurs  reportables.  —  Ce  troisième  genre  de 
placement  en  report  est  plutôt  un  placement  de  longue  haleine  qu'un 
l'uqiloi  de  fonds  disponibles  à  courte  échéance.  Il  se  pratitjue  plus  vo- 
lontiers sur  les  rentes  ou  fonds  dont  les  principaux  caractères  sont  la  so- 
lidité et  le  peu  d'imjiorlance  de  mouvements-  Mais,  à  la  dill'érence  des 
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deux  premières  combinaisons,  celle-ci  présente  au  conU^aire  une  part 
d'aléa  assez  considérable.  Cependant,  comme,  en  ce  qui  concerne  la 
rente  française,  nous  la  voyons  presque  incessamment  monter  d'année  en 
année  —  conséquence  de  la  diminution  graduelle,  fatale,  ininterrompue 
du  taux  de  l'intérêt  —  il  en  résulte  qu'à  moins  de  circonstances  extraor- 
dinaires, à  moins  d'un  événement  politique  comme  une  guerre,  une  ré- 
volution, ou  peut  tabler  avec  sécurité  sur  cette  hausse  persistante  pour 
opérer  un  report  sur  rentes  reportables. 

Le  placement  en  rentes  reportables  consiste  à  acheter  des  rentes  à 
terme  moyennant  un  acompte  versé  en  achetant  et,  s'il  y  a  lieu,  renou- 
velé. On  place  donc  ainsi  une  certaine  somme  en  rentes  à  faire  reporter 
chaque  mois.  Le  seul  danger  qui  soit  à  craindre,  c'est  celui  d'une  baisse 
subite  et  importante  due  à  cette  circonstance,  cet  événement  imprévu 
dont  nous  venons  de  parler.  En  dehors  de  cette  éventualité  exception- 
nelle, le  bénélice  est  à  peu  près  certain  et  continu  :  à  chaque  trimestre, 
on  touche  le  coupon  et  la  dill'érence  entre  le  montant  de  ce  coupon  et  le 
prix  du  report  mensuel  constitue  un  bénélice  auquel  viendra  s'ajouter, 
lors  de  la  cessation  de  l'opération,  c'est-à-dire  lorsque  l'on  vendra  déli- 
nitivement  les  rentes  par  lesquelles  on  a  travadlé,  le  bénéfice  probable 
résultant  de  la  hausse  de  ces  rentes. 

Il  est  important  de  remarquer  que,  pendant  le  cours  de  cette  opéra- 
tion, c'est-à-dire  pendant  que  l'intermédiaire  est  en  possession  de  l'ordre, 
donné  une  fois  ])Our  toutes  à  l'origine,  de  reporter  chaque  mois,  s'il  sur- 
vient une  baisse  importante,  anormale,  l'intermédiaire  pouvant  liquider 
kl  position  d'office,  a  toujours  le  droit  d'exiger  que  la  provision  reste  in- 
tacte ou  suffisante  aux  prévisions  du  moment.  Aussi,  le  spéculateur  doit-il, 
pour  se  tenir  en  garde  contre  cette  exiicution,  avoir  soin  de  renouveler 
son  acompte  en  temps  opportun  et  à  première  demande,  et,  pour  ce 
faire,  garder  par  devers  lui  des  fonds  disponibles  suffisants  à  cet  effet. 

En  somme,  les  éventualités  contraires  telles  que  celles  que  nous  avons 
signalées  n'éclatant  presque  jamais  à  l'improviste,  on  a  le  temps  d'aviser, 
dès  qu'on  croit  les  voir  poindre  à  l'horizon,  c'est-à-dire  de  se  liquider  et 
d'arrêter  l'opération. 

Le  taux  des  reports  est  fixé  pour  chaque  valeur  par  le  cours  de  com- 
pensation, cours  uniforme  établi  pour  cha  |ue  liquidation  par  la  chambre 
syndicale  des  agents  de  change  et  servant  de  base  pour  faire  les  reports 
et  établir  les  différences.  Ge  cours,  conventionnel,  appuyé  sur  le  cours 
moyen  pratiqué  au  comptant  de  midi  à  2  heures  pour  chaque  titre  res- 
pectif, simplifie  le  mécanisme  de  la  liquidation  :  l'acheteur  se  fait  re- 
porter, et  le  vendeur  reporte  à  ce  cours. 

II  arrive  parfois  que  la  Chambre  syndicale  juge  nécessaire  ou  utile  de 
fixer  ce  cours  de  liquidation  pour  tel  ou  tel  titre  au-dessus  du  cours  du 
jour  :  cette  mesure  n'est  prise  qu'en  cas  de  crise  exceptionnelle  et  afin 
d'atténuer  l'importance  des  difTérences.  Les  cours  de  compensation  figu- 
rent dans  une  colonne  spéciale  de  la  cote  officielle. 

La  question  des  reports  est  une  des  principales  qui  occupent  et  préoc- 
cupent financiers,  boursiers,  spéculateurs  :  il  n'en  est  pas  qui  soit  plus 
étroitement  liée  à  l'essence  même  des  opérations  de  Bourse  ;  c'est  comme 
le  nerf  de  la  spéculation,  car  le  report  permet  au  spéculateur  de  se  con- 
tinuer jusqu'à  la  réalisation  ou  la  confusion  de  ses  prévisions.  On  peut 
même  dire,  sans  exagération,  que  le  report  est  l'unique  soutien  de  la 
spéculation  et  qu'il  donne  en  même  temps  la  mesure  de  ses  engage- 
ments. 

Les  reports  sont  de   pratique    relativement   récente.    Pour  le   grand 
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public,  tout  au  moins,  ils  ne  datent  guère  que  de  1880,  et,  en  1881  et 
1882,  d'énormes  spéculations  furent  faites  sur  titres  cotés  au  parquet  et 
opérées,  en  majeure  partie,  sur  le  marché  ofliciel  au  moyen  de  fonds 
mis  à  la  disposition  de  la  spéculation.  Le  mouvement  provoqué  par  les 
reports  fut  si  grand  ((ue  plusieurs  sociétés  spéciales  de  reports  se  créèrent 
avec  des  capitaux  s'élevant  à  plus  de  cent  millions.  Une  seule  a  survécu, 
c'est  la  Société  française  de  re  [torts  et  dépôts  au  capital  de  25  millions. 
Les  grands  établissements  de  crédit  se  livrèrent  alors  aux  opérations  de 
report,  et  bientôt  leur  chitfre  déliassait,  pour  les  quatre  principales  — 
Comptoir  d'escompte.  Société  générale.  Crédit  industriel  et  Crédit 
lyonnais  —  3:]l  millions  (1895),  sans  comprendre  dans  ce  chiffre  celui  des 
avances  qui  était  de  171  millions,  soit,  en  tout,  pour  les  quatre  établis- 
sements, plus  de  500  millions. 

Quant  aux  agents  de  change,  le  chiffre  des  reports  officiels  directement 
elfectués  par  eux  ne  cessait  de  diminuer.  Si  de  ces  déplacements  de  cen- 
tres d'opérations  ne  résultait  aucun  dommage  pour  le  public,  si,  au  con- 
traire, celui-ci  trouvait,  en  somme,  avantage  à  faire  ses  reports  hors 
Bourse,  c'est-à-dire  à  moins  de  frais  que  par  les  intermédiaires  officiels, 
il  n'y  aurait  peut-être  eu  qu'à  se  louer  du  changement.  Mais  il  est  un 
fait  significatif  qui  jette  un  jour  tout  différent  sur  la  situation. 

Ce  fait,*  le  voici.  Lorsque  la  généralité  des  reports  se  pratiquait  en 
Bourse  —  sur  le  marché  officiel  pour  les  valeurs  de  parquet,  et  en  cou- 
lisse pour  les  valeurs  non  cotées  —  les  taux  de  ces  reports  traduisaient 
aussi  exactement  que  possible  la  situation  de  la  place,  et  les  gens  avisés 
savaient  que  l'élévation  excessive  du  taux  des  reports  était  un  indice  de 
crise  prochaine.  Aussi,  au  iirach  de  fS82,  cette  indication  précieuse  fut- 
elle  donnée  en  elTet  au  marché,  tandis  qu'à  la  veille  de  la  crise  qui  a 
éclaté  à  la  liquidation  de  septembre  1895,  cette  indication  a  fait  complè- 
tement défaut. 

N'est-il  pas  évident  qu'il  y  avait  là  un  mal,  un  danger,  une  menace,  un 
ressort  important  faussé?  Nous  ne  pensons  pas  que  cela  puisse  être  sé- 
rieusement contesté,  mais  s'il  est  parfois  relativement  facile  de  constater 
un  mal,  il  est  toujours  plus  difficile  de  le  guérir.  En  effet,  comment  em- 
pêcher le  spéculateur,  grevé  des  frais  de  courtage  de  l'intermédiaire  à 
l'achat  et  à  la  vente,  de  rechercher,  pour  ses  reports,  l'argent  là  où  il  lui 
est  offert  au  meilleur  marché,  sous  la  forme  très  précise  du  tant  pour 
cent?  Comment  empêcher  des  sociétés  de  crédit,  poussées  parle  besoin 
lie  faire  fruclilier  les  masses  énormes  de  fonds  qu'elles  reçoivent,  d'offrir 
leurs  capitaux  sous  la  forme  d'escomptes,  de  prêts  sur  titres  ou  de  re- 
lK)rts?  Ôr  nous  prétendons  que  ce  sont  ces  sociétés  «cji/es  qui  ont  profité 
réellement  du  changement  (jue  nous  signalons.  Ni  le  spéculateur  ni  le 
public  n'y  gagnait;  au  contraire,  l'un  comme  l'autre  y  perdait.  Et  voici 
comment. 

Le  spéculateur?  Il  est  dans  la  main  de  l'établissement  reporteur, 
puisque  celui-ci  peut  toujours,  à  la  veille  d'une  liquidation,  lui  signifier 
que  tout  crédit  nouveau  lui  sera  refusé. 

Le  public?  Comment  pourrait-il  se  rendre  compte  de  la  situation  de  la 
place,  puisque  les  reports  officiellement  cotés  au  parquet  ne  sont  jtlus 
l'expression  exacte  de  l'importance  des  spéculations  engagées,  la  plus 
gro.sse  partie  des  positions  d'acheteur  étant  reportée  hors  Bourse,  c'est- 
à-dire  à  l'insu  de  tous?...  Kt  nous  voici  ramenés  à  la  vieille  querelle  des 
accapareurs  et  aux  dangers  de  l'accumulation  trop  considérable  des  ca- 
pitaux dans  un  même  établissement,  niaitrc  absolu  de  la  situation  et  en 
possession  de  tout  pouvoir,  de  tous  moyens  pour  faire  exécuter  un  spécu- 
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lateur  quelconque,  soit  en  faisant  baisser  une  valeur  à  quelque  distance 
de  l'échéance  d'un  gros  report  sur  cette  valeur  si  ledit  établissement, 
décidé  d'avance  h  ne  pas  continuer  ses  bons  offices  au  spéculateur  re- 
porté, escompte  l'exécution  de  ce  dernier. 

On  ne  saurait  trop,  dans  l'intérêt  gémh'al,  répandre  ces  théories,  sou- 
tenues déjà  d'ailleurs  par  nos  meilleurs  spécialistes,  afin  de  mettre  le 
juiblic  en  garde  contre  un  danger  très  grand,  très  grave  qui,  après  ce 
qui  s'est  déjà  passé  en  septembre  1895,  aurait  fort  bien  pu  devenir  un  vé- 
ritable désastre.  En  ce  qui  concerne  spécialement  les  reports,  il  appar- 
tenait, d'abord  aux  agents  de  change,  aux  coulissiers  ensuite,  de  se  dé- 
fendre et,  en  même  temps,  de  défendre  les  intérêts  du  public  et  du 
marché  en  procédant  au  remaniement  de  leurs  usages  et  de  leurs  tarifs, 
de  façon  à  ce  que  la  spéculation  trouvât  chez  eux  les  mêmes  facihtés  de 
reports  qui  lui  sont  otTertes  ailleurs.  A  conditions  égales,  le  public  comme 
le  spéculateur  préférera  toujours  s'adresser  à  eux  qu'aux  établissements 
de  crédit.  N'est-ce  pas  déjà  énorme  qu'une  telle  certitude  ?  Que  les 
agents  de  change  adjoignent  à  leur  chambre  syndicale  un  bureau  de 
renseignements  mis  gratuitement  à  la  disposition  du  public,  et  le  public, 
sur  alors  d'être  sérieusement  renseigné  sur  les  valeurs  mobilières,  ne 
manquera  pas  de  réapprendre  le  chemin  qui  conduit  chez  ses  intermé- 
diaires attitrés  pour  oublier  celui  qui  l'égaré  vers  ces  entreprises  déme- 
surées qui  ne  peuvent  avoir  souci  de  l'intérêt  de  tous  ceux  qui  enva- 
hissent leurs  halls  et  qui  sont  de  plus  en  plus  exposées,  de  par  l'excès 
même  de  leurs  opérations,  à  des  catastrophes  comme  celles  du  Comptoir 
d'escompte  et  de  l'Union  générale. 

Le  taux  des  reports  figure  sur  la  cote,  indiqué  par  les  abréviations  sui- 
vantes : 

S'il  y  a  report R  ou  absence  de  signe; 

S'il  y  a  déport B  (bénéfice  ou  bonification); 

Si  le  report  est  au  pair  ...     P  ou  pair. 

En  ce  qui  concerne  les  marchandises,  les  reports  se  font  comme  pour 
les  rentes,  mais  les  deux  opérations  (achat  et  vente)  sont  généralement 
scindées  :  si  la  marchandise  est  recherchée,  il  y  a  déport  ;  si,  au  contraire, 
elle  est  otTerte,  il  y  a  report.  Enfin  quant  au  courtage  du  report  en 
Bourse,  on  n'en  paie  jamais  qu'un,  sur  l'opération  la  plus  éloignée,  c'est- 
à-dire  sur  la  contre-opération  à  la  liquidation  suivante.  Toutefois,  s'il  y 
a  déport,  l'opération  présentant  le  capital  le  plus  élevé  étant  celle  en 
liquidation  courante,  c'est  souvent  à  celle-ci  que  le  courtage  est  appliqué. 
Dans  les  cas  de  report  d'un  arbitrage  entier,  on  ne  considère  plus  chaque 
terme  que  comme  une  opération  isolée  et  il  y  a  alors,  de  droit,  un  cour- 
tage par  report. 

REPORTABLE.  —  En  langage  de  Bourse  on  appelle  le  reportable 
les  primes  reportables  ou  portables.  (V.  Portable.) 

REPORTABLES  (RENTES).  —  Les  rentes  reportables  constituent 
l'un  des  modes  de  placement  en  report.  (F.  Report  :  '3°  Béates  reportables.) 

REPORTE.  —  En  langage  de  Bourse,  on  appelle  reporté  celui  qui 
paie  un  report,  et  reporteur  celui  qui  l'encaisse.  Reporté  est  aussi  syno- 
nyme de  donné  ou  pris  en  report  et  se  dit  d'un  titre  qui  fait  l'objet  d'un 
report,  c'est-à-dire  qui  est  déposé  en  garantie.  Le  prêteur,  c'est-à-dire 
le  reporteur,  a  un  droit  absolu  et  exclusif  sur  le  titre  reporté  pendant 
toute  la  durée  du  report.  Si  ce  titre  reste  en  dépôt  chez  l'intermédiaire 
qui  a  fait  l'opération  pour  le  compte  d'un  client  —  le  reporteur  —  cet 
intermédiaire  en  est  responsable  vis-à-vis  de  ce  client. 
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REPORTER  —  En  terme  de  Bourse,  i-eporter  c'est  faire  une  opé- 
raliun  de  i>rèt  dont  voici  les  conditions  :  un  capitaliste,  pressé  momen- 
tanément par  des  besoins  d'argent,  et  possédant  des  valeurs  —  rentes, 
actions,  etc.  —  qu'il  ne  désire  cependant  pas  aliéner  délinitivement,  s'a- 
dresse à  un  agent  de  change  ou  à  un  courlier  qui  lui  trouve  un  prêteur 
pour  la  somme  nette  qui  serait  à  payer  si  l'on  achetait  ces  valeurs.  Ce 
préteur  achète  donc  an  comptant  lesdits  titres  au  capitaliste  emprunteur 
et,  en  même  temps,  les  lui  revend  à  terme.  La  diii'érence  entre  le  prix 
d'achat  et  le  prix  de  vente  constitue  le  report  lorsqu'il  y  a  bénélice  pour 
1q  prêteur,  et  le  déport  lorsqu'il  y  a  bénéfice  pour  l'emprunteur.  Le 
prêteur  rrporie,  tandis  que  l'emprunteur  se  fait  reporter.  (V.  Report 
et  DÉPORT.) 

L'abréviation  pour  se  faire  reporter  est: ./".  r.  ou  r/a  i  vendu  et  acheté). 

REPORTEUR.  —  En  langage  de  Bourse,  on  appelle  reporteur  celui 
qui  touche  un  report,  et  reporté  celui  qui  le  paie.  On  dit  aussi  d'ua  ca- 
pital qu'il  est  reporteur  lorsqu'il  est  placé  en  report,  et  d'un  titre  qu'il 
est  reporté  lorsqu'il  fait  l'objet  d'un  report. 

REPRÉSENTANT  RESPONSABLE  EN  FRANCE  D'UNE 
COMPAGNIE  ÉTRANGÈRE.  —  Los  sociétés  et  couqiagnies  étran- 
gères qui  veulent  avoir  un  établissement  en  France  et  y  fonctionner  ré- 
gulièrement sont  obligées  tout  d'abord  de  faire  agréer  par  le  ministre 
des  tinances  un  représentant  responsable  du  paiement  des  droits  dont 
elles  seront  redevables  et  des  amendes  iju'elles  pourront  encourir  (lois 
des  23  juin  1857  et  29  juin  1.S72,  art.  i,  et  10  août  18, )6).  Cette  formaUté 
primordiale  et  essentielle  est  l'équivalent  de  la  Déclaration  exigée  des 
sociétés  franraises  similaires  par  l'article  K""  du  décret  du  17  juil- 
let 1857.  Mandataire  accrédité  de  la  société  étrangère,  le  représentant 
responsable  est  cependant  débiteur  direct  et  personnel  des  droits  et 
amendes  qui  seront  reconnus  exigibles  ;  c'est  à  lui  que  sont  adressées 
les  communications  ou  réclamations  concernant  la  société  ou  compagnie 
qui  l'a  fait  agréer. 

Les  conditions  exigées  pour  remplir  les  fonctions  de  représentant 
responsable  sont  sévères,  mais  la  plujjart  des  sociétés  étrangères  dési- 
gnant généralement  counue  tel  la  maison  de  banque  ou  l'établissement 
de  crédit  framais  avec  lequel  elles  sont  en  rapport  d'affaires  ou  qui 
est  chargé  de  leur  ser\'ice  de  trésorerie,  toute  diflîculté  se  trouve 
aplanie.  La  sévérité  des  conditions  attachées  à  l'acceptation  du  repré- 
sentant responsable  des  sociétés  étrangères  qui  veulent  introduire  leurs 
valeurs  en  P'rance  et  bénéficier,  à  un  titre  quelcom^ue,  de  la  protection 
accordée  par  la  loi  française  aux  sociétés,  est  d'ailleurs  indispensable, 
car,  d'une  part,  la  législation  fiscale  établit,  en  principe,  une  assimi- 
lation complète  entre  les  sociétés  françaises  et  les  sociétés  étrangères, 
et,  de  l'autre  —  conséquence  de  cette  assimilation  —  ce  n'est  que 
grâce  aux  conditions  exigées  que  l'on  peut  écarter  certains  person- 
nages plus  ou  moins  véreux,  tout  au  moins  sans  surface,  toujours  prêts 
à  se  proposer  comme  représentants  et  dont  l'intrusion  ne  manquerait 
l)as  de  devenir  préjudiciable,  non  seulement  aux  intérêts  du  Trésor,  mais 
aussi  à  ceux  des  sociétés  elles-mêmes.  Celles-ci,  en  effet,  soit  par  igno- 
rance ,  soit  par  suite  d'intrigues  organisées  par  lesdits  personnages, 
pourraient  se  trouver  amenées  à  confier  leur  représentation  à  des  agents, 
marchands  de  fonds,  liommes  d'alfaires,  interuiédiaires  louches,  etc., 
comme  on  en  voit  pulluler  autour  de  tout  ce  (jui  touche  à  la  finance  et 
à  la  Bourse,  ft  dont  les  moindres  défauts  sont,  le  plus  souvent,  l'incapa- 
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cilé,  rinexpérience  et  une  probité  éiiiinemmenl  relative.  Tels  sont  les 
niotif-i  qui  ont  fait  établir,  pour  radmissioQ  d'un  représentant  respon- 
sable, les  conditions  suivantes,  conditions  encore  si  peu  connues  qu'il 
ne  se  passe  guère  de  semaine  sans  que  des  représentants,  dépourvus  à 
un  point  dont  on  ne  se  fait  pas  une  idée  des  plus  élémentaires  condi- 
tions d'admissibilité,  soient  proposés  au  ministère  des  linances  ou  dans 
les  bureaux  de  la  rue  de  la  Banque  où  fonctionne  le  service  des  sociétés 
étrangères. 

Le  représentant  responsaltle  doit  être  Français,  domicilié  en  France, 
d'une  honorabilité  reconnue,  et  notoirement  solvable,  c'est-à-dire  posséder 
des  immeubles  libres  d'inscriptions  ou,  à  défaut,  une  fortune  mobilière 
en  rapjiort  avec  l'importance  des  obligations  prises  vis-à-vis  du  Trés'.>r. 

La  désignation  du  représentant  responsable,  proposé  à  l'agrément  du 
ministre  des  finances,  est  faite  à  la  suite  de  l'engagement  que  souscrit 
personnellement  la  société  étrangère  d'acquitter  les  taxes  dont  elle  est 
redevable;  cet  acte  doit  être  signé  par  les  représentants  légaux  de  la 
société  et  conformément  à  ses  statuts.  Si,  selon  le  cas  le  plus  fréquent, 
le  conseil  d'administration  a  seul,  aux  termes  des  statuts,  le  pouvoir 
d'engager  la  société,  l'engagement  doit  être  souscrit  par  la  personne  à 
laquelle  une  délibération  dudit  conseil  aura  donné  la  délégation  néces- 
saire ;  comme  l'engagement,  la  copie  de  la  délibération  qui  l'accompagne 
doit  être  revêtue  du  timbre  français  et  toutes  les  signatures  légalisées 
par  les  agents  consulaires  ou  diplomatiques  français  à  l'étranger.  Si,  au 
contraire,  les  statuts  ou  le  mémorandum  d'association  déclarent  valables 
les  actes  portant  la  signature  de  deux  administrateurs  ou  directeurs, 
par  exemple,  du  secrétaire,  et  revêtu  du  sceau  social,  rien  ne  s'oppose 
à  ce  que  l'engagement  soit  formalisé  dans  ces  conditions.  Il  est  d'ailleurs 
prudent,  surtout  lorsque  le  texte  des  articles  peut  donner  matière  à  in- 
terprétation, (le  faire  ajouter  par  le  notaire  ou  le  solicitor  qui  certifie  la 
matérialité  des  signatures  et  du  sceau,  que  le  document  ainsi  signé  et 
scellé  lie  valablement  la  société  aux  termes  de  la  loi  et  de  ses  statuts  ; 
la  signature  du  magistrat  certificateur  doit  elle-même  être  légalisée  par 
l'agent  consulaire  ou  diplomatique  français.  Indépendamment  des  traduc- 
tions de  délibérations  et  de  légalisations,  il  doit  être  remis,  sur  papier 
non  timbré,  un  exemplaire,  en  langue  française,  des  statuts  de  la  société 
étrangère.  Toutefois,  pour  éviter  aux  sociétés  les  frais  d'une  traduction 
in  extenso,  l'administration  se  contente  généralement  de  la  partie  relative 
aux  pouvoirs,  jointe  à  l'original  en  langue  étrangère.  L'engagement  du 
représentant  responsable  proposé  doit  être  souscrit  sur  papier  timbré, 
comme  tous  les  actes  ou  écrits  rédigés  en  France  et  susceptibles  de  faire 
titre  en  justice  dans  le  sens  de  l'article  12  de  la  loi  du  13  brumaire  an  Vil. 
S'il  est  fourni  par  une  société  française,  il  devra  être  contracté  sui- 
vant les  tormes  indiquées  ci-dessus  pour  l'engagement  de  la  société 
étrangère  et  appuyé  des  mêmes  justifications.  Toutes  les  signatures  don- 
nées en  Finance  doivent  être  légalisées  par  le  maire  ou  le  commissaire 
de  police  du  domicile.  S'il  s'agit  spécialement  d'une  compagnie  étran- 
gère se  proposant  de  faire  des  opérations  d'assurances  en  France,  celle- 
ci  doit  faire  agréer,  en  outre,  au  préalable,  par  le  directeur  général  de 
l'enregistrement  (décret  du  25  nov.  1871,  art.  10)  un  représentant  res- 
ponsable des  droits  de  timbre  et  d'enregistrement  dus  sur  les  polices.  La 
garantie  du  représentant  responsable  d'une  société  étrangère  en  France, 
qui  a  pour  point  de  départ  le  fait  générateur  de  l'impôt,  subsiste,  en 
principe,  aussi  longtemps  que  la  cause  de  la  dette,  c'est-à-dire  tant  que 
dure  le  fait  lui-même,   circulation   de   titres,   biens   ou   opérations   en 
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France.  Toutefois,  le  représentant  responsable  a  la  faculté  de  faire  ces- 
ser sa  garantie  à  l'expiration  d'une  période  de  trois  ans,  en  manifestant 
son  intention,  par  une  déclaration  (sur  papier  timbré)  adressée,  six  mois 
au  moins  avant  l'expiration  de  ladite  période,  au  directeur  de  l'enregis- 
trement. Toute  société,  compagnie,  entreprise,  corporation,  ville  ou  pro- 
vince étrangère,  ou  tout  autre  établissement  public  étranger  qui  a  pro- 
cédé en  France  à  une  émission,  négociation  ou  exposition  en  vente  de 
ses  titres,  qui  y  a  contracté  un  emprunt,  ou  qui  y  exploite  des  biens, 
meubles  ou  Immeubles,  sans  avoir,  au  préalable,  fait  agréer  un  repré- 
sentant responsable,  est  passible  d'une  amende  de  100  fr.  à  5  000  fr., 
plus  les  décimes,  sans  préjudice  de  celles  qui  peuvent  être  encourues 
pour  retard  dans  le  paiement  des  taxes  (lois  des  23  juin  1857,  art.  10,  et 
29  juin  1872,  art.  5).  A  la  différence  des  titres  des  sociétés  françaises,  les 
titres  des  sociétés  étrangères  abandonnées  ne  sont  revêtus  d'aucune 
estampille  :  l'insertion  au  Journal  officiel  de  la  décision  ministérielle 
agréant  le  représentant  responsable  et  conférant  à  ces  titres  le  droit  de 
circuler  en  France,  tient  lieu,  en  ce  qui  les  concerne,  de  l'apposition  du 
timbre  (décret  du  17  juill.  1857,  art.  11).  Lorsque  tous  les  titres  de  la  so- 
ciété étrangère,  sans  distinction  de  numéro  ni  de  série,  sont  susceptibles 
de  circuler  en  France,  la  soumission  de  cette  société  et  l'engagement  du 
représentant  responsable  doivent  s'appliquer  à  la  totalité  de  ces  titres. 
{V.  Sociétés  étrangères  en  Frange  au  mot  Sociétés.) 

REPRÉSENTATION.  —  V.  Livres  de  commerce. 

«  REQUISITION  FOR  GENERAL  MEETINGS.  «  —  Convoca- 
tion d'assemblée  générale.  (F.  Assemblées  générales  en  Frange.) 

«  RESCISSION.  »  —  V.  Abolition. 

^\      RESERVE.  —  La  Banque  de  France  appelle  son  fonds  de  réserve  : 


/  ^^      irtiiicsjiiJr^v  Jii.  —  jua  tsanque  ne  rrance  appeue  i 
/       l^^  réserve;  la  Banque  d'Angleterre  :  the  «  rest  ». 


RESERVE  (FONDS  DE).  —  Dès  que  la  prospérité  des  affaires  d'une 
compagnie  le  permet,  elle  doit  constituer  un  fonds  de  réserve  dont  il 
est  de  règle  presque  invariable  de  prévoir  la  constitution  dans  les  statuts, 
bien  f[u'il  jjuisse  être  statutaire  ou  non  prévu  par  ces  statuts.  La  loi 
anglaise  de  18(32  ne  touche  la  question  que  dans  l'article  74  du  tableau  A 
qui'  autorise  les  administrateurs  «  à  mettre  de  côté,  sur  les  bénétices 
«  acquis,  avant  toute  distribution  de  dividende,  une  somme  à  détermi- 
«  ner,  destinée  à  constituer  un  fonds  de  réserve  pour  faire  face  à  cer- 
«  taiues  éventualités,  égaliser  des  dividendes,  réparer  et  maintenir  en 
«  bon  état  le  matériel  de  la  compagnie.  Ce  fonds  de  réserve  pourra  être 
«  placé  en  telles  valeurs  (jue  désigneront  les  administrateurs  ».  Si  les 
dilférents  .\cts  qui  ont  suivi  celui  de  18132  relativement  aux  compagnies 
sont  restés  muets  en  ce  qui  concerne  le  fonds  de  réserve,  c'eet  que  les 
indications  ci-dessus  étaient  tout  à  fait  suffisantes.  Le  point  le  plus  im- 
portant, c'est  que  le  fonds  de  réserve  ne  peut  être  créé  qu'au  moyen  de 
bénéfices,  mais  avant  tout  dividende.  Constitué  par  des  prolits  non  dis- 
tribués et  mis  chaque  année  à  part,  formant,  par  conséijuent,  une  por- 
tion libne  des  bénétices  réalisés,  il  est  incontestablement  à  l'entière  dis- 
position de  la  compagnie.  Mais,  une  fois  constitué,  il  doit  figurer  comme 
tel  dans  la  comptabilité  et  être  inscrit,  au  bilan,  dans  la  colonne  débit 
ainsi  que  dans  la  colonne  crédit  avec  indication  d'emploi.  Lorsque  le 
fonds  de  réserve  devient  considérable,  lorsque  son  accroissement  se  ré- 
gularise, il  est  bon  de  le  diviser  en  plusieurs  classes  spécialement  dési- 
gnées:   égalisation  de    dividendes   pendant   plusieurs   années;    travaux 
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d'amélioration  ;  dividendes  supplémentaires  ;  réparation  de  perte  ;  aug- 
mentation du  capital  social;  boni  distribué  aux  actionnaires...,  bref,  le 
fonds  de  réserve  étant  un  bénéfice,  que  la  Compagnie  soit  en  fonctionne- 
ment ou  en  liquidation,  ses  membres  peuvent  toujours  se  le  partager  au 
prorata  de  leurs  droits  aux  bénéfices.  Quant  aux  porteurs  d'actions  de 
préférence,  une  fois  qu'ils  ont  reçu  le  montant  intégral  de  leurs  divi- 
dendes de  préférence,  ils  n'ont  plus  aucun  droit  de  participer  à  la  dis- 
tribution du  fonds  de  réserve.  Lorsqu'on  juge  à  propos  d'employer  une 
partie  du  fonds  de  réserve  à  une  augmentation  de  capital,  on  crée  de 
nouvelles  actions  proportionnellement  et  l'on  distribue  en  même  temps 
le  fonds  de  réserve  de  façon  à  ce  que  le  montant  de  l'appel  de  fonds 
corresponde  à  celui  de  la  distribution.  Mais  il  est  bon  de  ne  procéder 
ainsi  que  si  les  actions  font  prime,  car,  si  elles  sont  cotées  au-dessous 
du  taux  d'émission,  il  pourrait  fort  bien  arriver  que  les  actionnaires  em- 
pochassent leur  part  de  fonds  de  réserve  sans  souscrire  de  nouvelles 
actions. 

RÉSERVOIR  A  MINERAI.  —  Yaste  boite  —  ou  trémie  —  dans 
laquelle  est  mis  en  tas  le  yravier  extrait  de  la  mine,  et  du  fond  de  la- 
quelle part  une  canalisation,  ou  un  cours  de  sluices  à  tasseaux  d'arrêt, 
ou  ri  (Iles  [v.  ces  mots). 

RÉSOLUTION.  —  V.  Délibération. 

RETORTE.  —  Cornue  en  fonte  à  couvercle  mobile,  munie  d'un  tube 
en  fer  entouré  d'un  manchon  réfrigérant  à  courant  d'eau,  et  employée 
pour  laver  l'amalgame  à  l'eau  pure  et  le  distiller. 

RETRAIT  DE  SOUSCRIPTION  fLETTRE  DE)  [«  Letter  nf 
Withdrawal  »J.  — Lettre  par  laquelle  on  déclare  à  une  compagnie  qu'on 
retire  une  demande  de  souscription  préalablement  envoyée.  La  lettre  de 
retrait  n'est  valable  que  si  elle  parv/ent  à  la  compagnie  avant  que  celle- 
ci  ait  mis  à  la  poste  la  lettre  d'allocation.  {V.  Répartition  des  titres.) 

RETRAITE.  —  On  appelle  retraite  une  nouvelle  lettre  de  change 
tirée  sur  l'un  des  obligés  d'une  traite  qui  n'a  pas  été  payée  à  l'échéance. 
(  V.  Rechange.) 

RÉVOCATION  DES  ADMINISTRATEURS  D'UNE  COMPA- 
GNIE. —  Dans  les  compagnies  anglaises,  la  question  de  la  révocation  des 
administrateurs  est  généralement  réglée  dans  les  statuts.  Les  motifs  qui 
obligent  un  administrateur  à  cesser  ses  fonctions  sont  :  faillite,  aliénation 
mentale,  absence,  pendant  six  mois  consécutifs,  sans  congé  régulier,  des 
réunions  au  conseil  d'administration  ;  non-possession  des  actions  statu- 
taires {disquaUfication).  Lorsque  les  statuts  autorisent  une  compagnie  à 
remplacer  à  son  gré  ses  administrateurs,  elle  peut  le  faire  en  assemblée 
ordinaire  ;  mais,  dans  le  silence  des  articles,  ou  s'ils  exigent  une  délibé- 
ration spéciale,  dans  ce  dernier  cas,  une  délibération  ordinaire  serait  insuf- 
fisante, et  dans  le  premier,  il  est  indispensable,  avant  de  pouvoir  révoquer 
un  administrateur,  d'en  puiser  tout  d'abord  le  droit  dans  une  modilica- 
tion  des  statuts.  {V.  Modification,  Administrateur  et  Rapport  annuel.) 

RÉVOCATION  D'UN  LIQUIDATEUR.  —  D'après  les  lois  an- 
glaises, seul  le  tribunal  (Courti  a  pouvoir  pour  révoquer  un  liquidateur 
et  le  remplacer  par  un  autre,  mais  cette  mesure  ne  peut  être  prise  que 
sur  motifs  concluants. 

M  RIGr.  »  —  Hausse  factice  provoquée  en  Bourse  par  des  spécula- 
teurs, qui  n'achètent  que  pour  faire  monter  une  valeur  oi^i  ils  sont  inté- 
ressés. 
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ROTONDE.  —  On  appelb?,  à  Paris,  la  Rotonde  un  régime  spécial  ap- 
pliqué à  Fonirepôt  réel  relalivomenL  au  séjour  des  marchandises:  c'est  le 
rcijinie  spécial  des  cabinets.  (F.  Entrepôt  réel  [Douane]  in  fine.) 

ROUBLE-OR  (NOUVEAU).  —  L'année  1897  a  été  marquée  par  une 
importante  modilication  dans  le  système  financier  et  monétaire  de  la 
Russie:  l'unique  étalon  monétaire  légal,  qui  était  l'argent  avec  le  Rouble- 
argent  pour  unité  (valeur  nominale  i  fr.),  a  été  remplacé  par  l'or  avec  le 
Rouble-or  pour  unité,  dont  la  valeur  est  fixée  à  2  l'r.  GG  c.  Ce  prix  de 
2  l'r.  60  c.  est  précisément  celui  auquel  était  descendu  le  rouble-crédit 
ou  rouble-papier  à  cours  l'orcé,  puisqu'il  perdait  33  p.    100  à  l'échange. 

C'est  par  oukase  ei  par  ordre  de  l'empereur  en  date  du  3  janvier  18!)7, 
rendu  sur  la  proposition  du  ministre  des  finances,  M.  de  Witte,  qu'ont 
été  prises  les  décisions  suivantes  : 

l"  L'étalon  monétaire  de  la  Russie  est  l'or  et  non  plus  l'argent; 

2°  L'unité  monétaire  conserve  le  nom  de  rouble  ;  ces  roubles  seront 
frappés  sous  forme  de  pièces  de  monnaie  appelées  impériales  et  demi- 
impériales,  et  contenant,  les  premières,  15  roubles  ;  les  secondes, 
7  roubles  et  demi  ; 

3"  Ces  pièces  contiendront  la  même  quantité  d'or  fin  que  les  pièces 
précédemment  existantes  et  qui  portent  comme  indication  de  valeur,  les 
premières,  10  roubles;  les  secondes,  5  roubles; 

4°  A  l'égard  des  engagements  conclus  antérieurement  en  or,  les 
comptes  et  paiements  seront  effectués  tels  qu'ils  ont  été  calculés,  c'est- 
à-dire  que  les  créanciers,  par  exemple,  auxquels  la  Russie  doit  10  rou- 
ble anciens  or,  recevront  15  roubles  nouveaux  or.  Par  conséquent,  la 
réforme  monétaire  de  la  Russie  n'a  rien  changé  à  ses  engagements  ni  à 
ses  marchés  contractés  en  or  ou  en  roubles  métalliques  ;  mais,  tandis 
que  les  choses  continuent  à  s'exécuter  et  à  se  compter  comme  par  lo 
passé,  les  prie,  les  comptes  sont  maintenant  calculés  sur  le  pied  d'un 
rouble  invariable,  puisiiu'il  est  uniquement  en  or  —  ce  qui  n'empêche 
pas  la  circulation  des  billets  comme  en  France  —  et  ce  rouble  est 
représenté  par  860  milligr.  d'or,  au  titre  de  900  mUlièmes  de  lin  (même 
titre  et  même  poids  qu'en  France),  ayant  par  conséquent  une  valeur 
fixe  universelle  de  2  fr.  66  c,  valeur  réelle  également  du  rouble-crédit. 

Cette  réforme,  qui  est  i)lutôt  un  changement  de  terme,  d'étiquette, 
qu'un  changement  de  fond,  de  qualité,  de  poids,  offre  ce  grand  avantage 
que  désormais  tout  est  lixi':  rien  ue  varie  plus;  les  calculs  sont  faits  sur 
une  base  unique  et  immuable,  et  cette  base  est  prise  précisément  sur 
le  fait  matériel  existant  au  moment  de  la  réforme  qui  nous  occupe. 
Ainsi,  avant  cette  réforme,  l  rouble-o?-  contenait  1»'',29  de  ce  métal  à 
900  millièmes  de  lin,  et  valait  i  fr.  D'autre  part,  l  rou])\e-papier  valait 
2  fr.  66  c,  par  conséquent,  il  fallait  1  rouYAe-pupier  et  demi  pour  avoir 
1  rouble-o/",  et,  par  là  même,  I  rouble-/>a/;/e/'  ne  valait  que  les  deux  tiers 
d'un  rouble-or,  c'est-à-dire  les  deux  tiers  des  |s'',29  d'or  qui  constituaient 
le  ruuble-or.  Or,  comme  les  deux  tiers  de  1,29,  c'est  0,8G,  il  s'ensuit 
que,  avant  la  modilication,  1  rouble-papier  équivalait  à  86  centigratumes 
d'or  à  9  dixièmes  de  lin,  valeur  à  laquelle  rien  n'est  changé  par  suite 
de  ce  fait  que  la  valeur  du  rouble-or  nouveau  est  majorée  de  50  p.  100 
sur  celle  du  rouble-or  ancien. 

ROULEMENT  PARMI  LES  ADMINISTRATEURS.  —  Ce  rou- 
lement irotation  o/  Dircctor.f]  est  n'glé,  en  Angleterre,  par  les  articles 
58  à  65  du  tableau  A  [Table  A)  relativement  aux  administrateurs  d'une 
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compagnie.  (C.  A.  186-2.)  Souvent  les  statuts  complètent  ces  règles  et 
en  lixent  les  détails,  mais  sans  pouvoir,  bien  entendu,  s'éloigner  des 
données  contenues  dans  les  susdits  articles  que  les  Companies  Acts  ulté- 
rieurs n'ont  point  modifiés  [V.  Administrateur.) 

ROUPIE.  —  La  roupie  (rupee)  constitue  l'unité  monétaire  nationale 
des  Indes  en  {général.  Comme  la  pièce  de  5  f'r.  dans  l'Union  latine,  elle 
reste,  même  depuis  le  nouveau  régime  créé  par  la  loi  indienne  du '26  juin 
1893,  investie  d'une  force  libératoire  absolue,  dette  loi,  provoquée  par  la 
baisse  de  l'argent,  est  le  résultat  des  travau.x:  de  la  commission  exlrapar- 
lementaire  instituée  pour  examiner  le  projet  de  réforme  impliquant  la 
substitution  de  l'étalon  d'or  à  l'étalon  d'argent,  soumis  au  gouvernement 
anglais,  en  juin  1892,  par  le  vice-roi  des  Indes,  comraissiongénéralement 
désignée  sous  la  dénomination  de  commission  Herschell,  du  nom  de  lord 
Herschell,  son  président. 

Malgré  son  importance  et  bien  qu'elle  marque  une  date  mémorable 
dans  l'histoire  monétaire  en  général  et  dans  celle  de  l'Inde  en  particulier, 
cette  loi  n'est  qu'une  loi  d'attente,  car  le  inodiis  vlveiuli  qu'elle  institue 
n'est  fait  que  de  moyens  termes  et  —  fort  sagement  d'ailleurs  et  fort 
prudemment  —  réserve  l'avenir  en  prévision  des  modifications  que  peu- 
vent amener  des  événements  ultérieurs.  L'argent  continuera-t-il  à  baisser 
et  le  bimétallisme  ainsi  que  l'étalon  d'argent  deviendront-ils  de  plus  en 
plus  inapplicables  ?  La  loi  sera  accentuée  en  ce  sens  ;  tandis  que,  si  le 
monomélallisme  et  l'étalon  d'or  continuent  à  l'emporter,  c'est  de  ce  côté 
<[u'on  fera  incliner  les  termes  de  la  loi  monétaire.  Quant  à  présent,  voici 
le  régime  constitué  par  la  loi  du  26  juin  189.3,  loi  qui  présente  cette  ori- 
ginalité de  paralyser  l'étalon  d'argent  sans  le  proscrire,  tout  en  appelant 
l'étalon  d'or  sans' le  proclamer. 

La  frappe  libre  de  l'argent  est  suspendue  dans  tous  les  hôtels  moné- 
taires indiens,  mais  le  gouvernement  se  réserve  seul  le  droit  de  frappe 
qu'il  retire  aux  particuliers.  De  plus,  il  s'est  engagé  à  fournir  des  roupies 
neuves  en  échange,  non  plus  d'argent,  mais  d'or,  en  donnant,  jusqu'à 
nouvel  ordre,  une  roupie  d'argent  pour  1  sh.  4  d.  ou  pour  16  pence  d'or, 
c'est-à-dire  que  le  souverain  (2.5  fr.  22  c.)  s'échange  contre  15  roupies, 
puisque  15  fois  16  pence  font  240  pence  =  20  shillings,  c'est-à-dire 
I  hvre  sterling.  Enlin,  les  souverains  et  demi-souverains  sont,  au  même 
taux,  acceptés  par  les  caisses  publiques. 

De  cette  façon,  un  rapport  tixe  est  assuré  entre  l'or  et  l'argent  mon- 
nayés :  la  roupie  se  divisant  en  16  annas,  il  en  résulte  que  Vanna  indien 
a  la  même  valeur  que  le  pennij  anglais. 

Le  premier  effet  de  cette  loi,  proclamée  en  même  temps  dans  l'Inde  et 
en  Angleterre,  a  été  de  faire  hausser  brusquement  les  valeurs  payables 
en  roupies  et  baisser  l'argent  en  lingot. 

Depuis  1835,  la  roupie,  admise  comme  monnaie- étalon  pour  l'en- 
semble des  Indes  anglaises,  est  exclusivement  la  roupie  de  gouvernement, 
aujourd'hui  type  1862,  à  l'effigie  de  la  reine  remplaçant  les  armes  de  la 
compagnie  figurant  antérieurement  sur  la  roupie  de  compagnie  (Co's  rup.). 

Cette  pièce  pèse  llsf,66i;  son  titre  est  au  916  2/3  millièmes  et  sa  valeur 
serait,  au  pair,  en  monnaie  française,  de  2  fr.  37  c. 

Avant  l'adoption  de  cette  pièce,  la  roupie,  qui  remonte  à  1542  —  ru- 
pijam  d'argent,  engendré  par  le  poids  étalon  de  100  ratis  —  pesait  en- 
viron 176  grains  et  donna  naissance  aune  multitude  de  roupies  locales. 
La  première  roupie  anglaise  fut  celle  de  Boabaim  en  1677.  En  1758,  les 
ruopies  anglaises   entrèrent  largement  dans  la  circulation.  Avant  183.5, 
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elles  étaient  do  trois  types  principaux  :  la  rupee  sicca  (Bengale;  :  180  grains 
(176  gr.  de  fin)  ;  la  rup.  sitrat  (Bombay)  :  17'J  grains  (165  gr.  de  fin)  ;  et  la 
i-iip.  urcot  (Madras)  :  180  grains  (105  gr.  de  fin). 

Jusqu'en  1838,  c'est  la  rup.  sicca  du  Bengale  qui,  depuis  1773,  était  la 
seule  monnaie  légale.  Son  nom  vient  de  ce  que,  dans  le  but  de  prévenir 
l'escompte  prélevé  par  les  changeurs,  elle  fut  marquée  des  caractères 
■19  San  Sikkah,  c'est-à-dire  :  «  frappé  dans  ,1a  l'J«  année  »  du  règne  de 
Shah  Alam,  le  dernier  des  Mogols. 

On  ne  rencontre  plus  guère  aujourd'hui  que  la  roupie  sicca  dont  la  va- 
leur est  de  1/15  inférieure  à  celle  de  la  roupie  do  gouvernement,  seule 
légale. 

«  ROYAL  EXCHANGE.  »  —  A  Londres,  il  existe  deux  Bourses 
distinctes  qui  se  tiennent  dans  des  bâtiments  ditTérents  et  correspondent 
à  la  Bourse  du  cononerce  et  à  la  Bourse  proprement  dite,  de  Paris.  Au 
Royal  Exchange  se  traitent  les  opérations  sur  marchandises  et  les  négo- 
ciations de  lettres  de  change,  tandis  qu'au  London  Stock  Exchange  se 
traitent  les  opérations  de  Bourse  proprement  dites,  c'est-à-dire  celles  qui 
.se  font  sur  les  valeurs  et  les  effets  publics.  (V.  Stock  Exgha.nge.) 

«  RUPEE  PAPER.  ))  —  On  désigne  ainsi,  en  Angleterre,  un  certifi 
cat  de  titres  du  gouvernement  indien  dont  les  intérêts,  comme  le  capi- 
tal, sont  payables  en  roupies.  La  roupie  (roupie  Victoria)  vaut  2  fr.  37  c. 


S 


s.  —  La  lettre  s.  minuscule,  employée  dans  le  sy.stème  monétaire 
anglais  pour  indiquer  les  shillings,  n'est  pas  l'abréviation  du  mot  shilling, 
mais  celle  du  mot  sou,  de  même  que  £  signifie  livre,  et  non  pouad.  et 
que  d.  minuscule  signifie  denier  et  non  penmj ;  ce  sont  les  anciens  livres, 
sous,  deniers  français  dont  l'indication  abrégée  a  été  conservée  eu  An- 
gleterre malgré  le  changement  de  ces  troi.s  mots  en  pounds,  shillings, 
pence. 

Ajoutons  que  \'s.  de  shillings  se  place  toujours  immédiatement  après  le 
chiffre,  ainsi  que  le  d.  de  pence,  tandis  que  1'^  de  livres  sterling,  ma- 
juscule et  barrée,  se  place  toujours  immédiatement  avant  le  chiiTre  et 
sans  point:  j£  5  10  s.  6  d. 

La  lettre  S,  barrée  verticalement,  indique  les  dollars  :  S. 

SAISISSABLE.  —  Il  est  bien  convenu,  n'est-ce  pas?  que  les  rentes 
françaises  sur  l'Etat  sont  insaisissables.  C'est  là  un  de  ces  principes 
fondamentaux  f[ue  chacun  répète  et  que  nul  ne  discute.  Or  ce  principe 
n'est  pas  aussi  absolu  qu'on  le  croit.  Nous  ajouterons  même  qu'à  plu- 
sieurs points  de  vue  assez  importants  il  serait  fâcheux  et  injuste  que  nos 
rentes  ne  pussent  être,  en  aucune  circonstance,  saisissables. 

Pour  se  rendre  compte  de  l'intérêt  de  la  ([uestion,  il  est  indispensable 
de  remonter  à  l'origine,  à  la  cause  de  cette  prétendue  insaisissabilité. 

C'est  la  loi  du  8  nivôse  an  VI  qui  décida  qu'à  l'avenir  aucune  opposition 
ne  serait  reçue  sur  le  tiers  consolide  de  la  Dette  publique.  Cette  mesure 
fut  prise  pour  accorder  aux  rentiers  une  compensation  à  la  perte  (jui 


SAI  —     737     —  SAM 

venait  de  leur  être  imposée  par  la  réduction  de  leurs  droits  lorsque  le 
paiement  des  arrérages,  après  avoir  été  etTectué  en  assignats  et  bons  de 
conlribulion,  ne  fut  plus  fait  qu'en  numéraire  intégralement  i"22  septem- 
bre 1800). 

Maintenant,  dans  quelles  limites  exactes  cette  insaisissabilité  des  rentes 
françaises  existe-t-elle?  En  d'autres  termes,  comment  ces  rentes  peuvent- 
elles  être  saisissables? 

C'est  ce  que  nous  allons  essayer  d'expliquer. 

Disons  tout  d'abord  qu'au  nom  des  règles  du  droit  commun  il  ne  saurait 
être  admissible  que  nos  rentes  ne  fussent  jamais  saisis-ables,  attendu, 
qu'en  principe  général  tous  les  biens  du  débiteur  doivent  constituer  le 
gage  du  créancier.  En  vertu  de  ce  principe,  il  est  aujourd'hui  admis,  en 
jurisprudence,  que  si,  en  elTet,  les  rentes  françaises  sont  insaisissables 
([uand  il  s'agit  de  saisies-arrêts  pratiquées  entre  les  mains  du  Trésor  (si 
nous  osons  nous  exprimer  ainsi  !  ),  elles  sont,  au  contraire,  parfaitement 
saisissables  entre  les  mains  d'un  tiers  possédant  des  rentes  sur  l'État  et 
débiteur,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  de  celui  qui,  étant  son  créancier, 
fait  pratiquer  une  saisie-arrêt,  parfaitement  régulière  et  effective,  entre 
les  mains  dudit  débiteur. 

Malheureusement,  la  question  n'est  jusqu'ici  élucidée  que  par  la  juris- 
prudence dans  le  sens  que  nous  venons  d'indiquer,  car  le  Conseil  d'État 
persiste  encore,  d'accord  avec  l'administration  des  finances,  à  s'opposer 
au  transfert  demandé  en  vertu  d'une  décision  de  justice,  il  en  résulte 
qu'on  se  heurte  à  un  refus  du  Trésor  qui  met  à  néant  la  décision  de 
justice. 

Cette  situation,  fausse,  contradictoire  et  unique  ne  peut  durer,  mais 
seule  une  loi  y  mettra  lin.  11  est  donc  très  désirable  que  la  législation 
actuelle  soit  modifiée  conformément  aux  règles  les  plus  élémentaires  du 
droit  commun,  lesquelles  doivent  toujours  et  en  tout  dominer  tous  les 
conflits. 

SALER  UNE  MINE.  —  On  appelle  saler  une  mine  (to  sait  a  mine) 
la  parsemer  de  fragments  de  minerai  riche  afin  de  donner  le  change  sur 
sa  valeur  réelle,  manœuvre  frauduleuse  qui  e.\po3e  parfois  le  vendeur  ou 
le  promoteur  à  de  terribles  représailles  et  que  les  ingénieurs  ont  souvent 
du  mal  à  dévoiler. 

SAMAS  (LE  DIEUi.  —  Une  notice  est  bien  due  à  cet  illustre  et  an- 
tique ancêtre  des  financiers,  des  commerçants  et  des  capitalistes.  Le  dieu 
Samas,  ou  dieu  Soleil,  était  une  divinité  chaldéenne  dont  les  opérations 
commerciales  et  financières  disent  hautement  que  les  biens  de  la  terre 
ne  lui  étaient  pas  indifférents.  C'est  à  M.  Oppert,  de  l'Institut,  qu'est  due 
la  découverte  des  curieux  détails  suivants,  e.xtraits  d'un  mémoire  très 
développé,  lu  à  l'Académie  des  sciences  (septembre  lS97i  et  relatif  aux 
opérations  commerciales  et  financières  du  dieu  de  la  ville  de  Sippara,  sur 
l'Euphrate,  appelé  le  dieu  Samas. 

Le  dieu  Samas  était  représenté  sur  cette  terre  par  une  corporalion  sa- 
cerdotale, agissant  au  nom  de  cette  divinité  elle-même,  et  qui  fit  pendant 
plus  de  trois  mille  ans  des  affaires  de  tout  genre  :  prêts  d'argent  à  25  ou 
XI  p.  100  ;  affermages  de  terres  ;  locations  de  maisons,  le  tout  d'après  un 
tarif  spécial  et  des  mesures  à  son  usage,  appelés  :  «  taux,  intérêts  et  me- 
sures du  dieu  Soleil  ». 

Le  dieu  était  si  grand  propriétaire  qu'à  Sippara  on  n'a  trouvé  aucun 
contrat  de  vente  de  terrains,  tandis  que  les  documents  de  cette  nature 
abondent  en  Mésopotamie. 
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Pour  mesurer  ses  terrains,  le  dieu  se  servait,  comme  marque  et  dési- 
gnation, d'un  cor  ou  tonneau  représentant  5U  000  aunes  carrées  à  Sippara, 
tandis  que  ce  même  tonneau  équivalait  à  54  000  à  Babylone.  Pour  chaque 
tonneau  de  superficie,  le  fermage  se  payait  au  moyen  d'un  certain  nombre 
de  tonneaux  de  blé,  variant  pour  chaque  parcelle  de  terrain  de  30  à  3. 

Chaque  année  on  établissait  un  tarif  général.  Le  dieu  n'achetait  que 
les  choses  imposées  à  Sippara,  car  étant  assujetties  à  impôt,  elles  ne  se 
donnaient  point  :  briques,  fer,  matières  fabriquées  avec  des  essences  de 
bois,  chevaux,  etc.  Les  autres,  c'est-à-dire  celles  qui  ne  payaient  pas 
d'impôt  —  blé,  fruit,  dattes,  vins,  boissons  fermentées,  volailles,  bœufs, 
moutons,  etc.  —  lui  étaient  données  comme  prestation  et  il  les  revendait 
ou  s'en  servait  à  son  tour  comme  paiement  libératoire.  Toutes  les  bran- 
ches de  commerce  étaient  représentées  dans  les  transactions  de  cette 
vaste  Société  Limited,  sauf  le  commerce  des  esclaves,  car  elle  traitait 
aussi  bien  avec  eux  qu'avec  les  hommes  libres,  mais  jamais  elle  ne  trai- 
tait d'eux. 

Il  faut  croire  que  cette  puissante  corporation  était  assez  bien  organisée, 
puisqu'elle  a  duré  trente  siècles  et  que  patron,  sociétaires,  administra- 
teurs, employés  et  clients  étaient  satisfaits  les  uns  des  autres  pour  avoir 
négocié  si  longtemps  ensemble. 

Nous  aurions  grand  besoin  d'une  petite  visite  du  dieu  Samas. 

SAPÈQUE.  —  La  sapcque  chinoise  est  l'ancêtre  vénérable  de  toute 
monnaie  métallique  frappée,  car  elle  remonte  à  l'origine  même  des  plus 
antiques  traditions  chinoises,  puisqu'on  la  trouve  mentionnée  et  décrite 
dans  les  primitives  annales  historiques  de  la  Chine,  c'est-à-dire  vers  l'an 
23i4  avant  J -G.  A  cette  époque  reculée,  le  rôle  de  la  sapèque  était  borné 
aux  usages  courants,  le  troc  étant  le  principal  moyen  d'échange  pour  les 
transactions  commerciales  d'une  certaine  importance,  et  les  grains  et  cé- 
réales étant  spécialement  employés  pour  le  paiement  des  impôts,  rede- 
vances, etc. 

Pendant  plus  de  40  siècles,  la  sapèque  est  restée  la  seule  monnaie 
luétallique  frappée  en  Chine.  Encore  aujourd'hui,  malgré  l'emploi  de  l'or 
et  de  l'argent,  elle  est,  dans  la  plupart  des  provinces,  la  seule  monnaie 
en  circulation  et,  presque  partout,  la  valeur  employée  dans  les  usages 
courants. 

Depuis  fort  longtemps  la  sapèque,  tant  en  Chine  qu'en  Indo-Chine,  se 
fabrique  sous  la  forme  d'un  disque,  le  plus  souvent  percé  d'un  trou  au 
milieu,  tantôt  en  zinc,  tantôt  en  cuivre,  tantôt  en  bronze.  Le  trou  sert  à 
les  enfiler  pour  former  des  ligatures,  conmie,  par  exemple  en  Annam, 
où  600  sapèques  forment  une  ligature,  divisée  en  lOi^ews  de  GOsapèques, 
et  où  7  à  8  ligatures  —  suivant  les  provinces  —  valent  une  piastre.  Mais 
avant  d'avoir  adopté  la  forme  actuelle,  générale  à  toutes  les  monnaies,  la 
sapèque  chinoise  alfecta  celle  d'une  lièche,  pleine  d'abord,  puis  percée 
d'un  trou  et  ornée  d'inscriptions.  Plus  tard,  il  y  eut  des  sapètjues  en 
forme  de  couti-au,  de  sabre,  etc.,  généralement  munies  d'un  anneau. 

Actuellement,  la  sapèque  est  faite  avec  un  alliage  de  cuivre  et  de 
métaux  variés  où  le  zinc  domine.  11  y  a  eu  des  sapèques  de  fer,  mais 
elles  n'ont  pas  réussi.  Quant  aux  sapèques  d'or  et  d'argent,  elles  n'ont 
jamais  et/'  ofTicielies  en  Chine:  ce  sont  des  objets  d'ornement. 

La  fabrication  des  sapèques  est  réglée  et  limitée  à  des  endroits  dési- 
gnés par  les  édits  impériaux.  Elles  devraient  peser  un  w/ac«  chacune  et 
valoir  la  millième  partie  d'un  tari  d'argent  à  l'étalon  du  Gouvernement, 
mais,  outre  que  leurs  conditions  de  fabrication  réduit  déjà  leur  valeur 
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réelle  de  25  p.  100,  leur  poids,  leur  titre  ont  tellement  varié,  falsifiés  par 
les  particuliers  et  par  le  gouvernement  lui-même,  que  leur  valeur  a  subi 
d'innombrables  dépréciations  et  varie  perpétuellement. 

Il  a  été  fait  des  grandes  sapèques  représentant  5,  10,  20  unités,  mais 
elles  n'étaient  pas  conformes  à  l'étalon  convenu  et  ne  sont  guère 
répandues. 

Les  sapèques  n'étaient  pas  frappées  mais  l'ondues.  Ce  n'est  que  depuis 
la  création  de  l'Hôtel  des  Monnaies  de  Canton  —  l'un  des  plus  considé- 
rables du  monde,  au  moins  comme  machinerie  —  qu'eut  lieu  la  refonte 
de  grandes  quantités  de  sapèques  et  la  frappe  de  nouvelles  pièces,  non 
seulement  à  l'atelier  monétaire  de  Canton,  mais  dans  toutes  les  capitales 
e  province  et  même  dans  d'autres  villes. 

«  SCARE.  »  —  On  désigne  sous  cette  appellation,  au  Stock  Exchange, 
une  crise  financière. 

SCEAU  SOCIAL.  —  En  Angleterre,  toute  compagnie  —  comme 
d'ailleurs  tout  commerçant  et  même  tout  particulier  —  doit  avoir  un 
sceau  ou  cachet.  Ce  sceau  social  [common  seah  est  enregistré  (registei-ed) 
comme  le  nom  et  l'adresse.  Il  porte  ce  nom,  ou  raison  sociale,  gravé  en 
entier.  Les  lois  de  l.S6'2,  de  1864  et  de  [8G7  ont  établi  les  règles  que  l'on 
doit  observer  pour  l'emploi  du  sceau  social  des  compagnies.  Toute  pièce 
importante,  telle  que  titre  de  tout  genre,  contrat,  etc.,  et,  en  général, 
tout  document  revêtu  de  signatures  attestées  par  témoin,  doit  porter  le 
sceau  social  de  la  compagnie,  qui  rend  valable  tout  contrat  [Act  de  1867, 
art.  37).  L'apposition  du  sceau  social  a  lieu  généralement  en  présence  de 
deux  administrateurs  et  sous  leur  responsabilité.  Tous  deux  signent  la 
pièce,  contresignée  ensuite  par  le  secrétaire  de  la  compagnie.  L'article  42 
de  la  loi  précitée  punit  d'une  amende  de  £.  50  (1250  fr.)  «  tout  adminis- 
«  trateur,  gérant  ou  employé  d'une  compagnie  qui  aurait  fait  usage  ou 
«  autorisé  l'usage,  comme  sceau  social  de  la  compagnie,  d'un  sceau  oîi  le 
«  nom  de  la  compagnie  ne  serait  pas  gravé  en  caractères  lisibles  »,  ainsi 
que  l'exige  l'article  41.  Toute  compagnie  ayant  une  succursale  en  dehors 
du  Royaume-Uni  peut  donner  pouvoir  à  son  agent,  ou  Altorneij,  d'employer 
comme  sceau  social  de  la  compagnie  un  sceau,  fac  simile  de  l'original, 
sauf  que  la  désignation  de  la  localité  y  est  ajoutée  {Acl  de  1867,  art.  55, 
et  Act  de  1864,  art.  2). 

Bien  qu'une  compagnie  ait  la  faculté  de  faire  elle-même  son  règlement 
statutaire  en  ce  qui  concerne  l'emploi,  le  mode  d'apposition  de  sou  sceau 
social  et  la  désignation  des  pièces  qui  doivent  en  être  revêtues,  les  do- 
cuments suivants  doivent  toujours  faire  partie  de  ces  pièces,  soit  en 
vertu  de  la  loi,  soit  par  stipulation  expresse,  soit  enlin  d'après  un  usage 
invariable  :  l"  actes  (Deeds),  tels  que  la  procuration  (Poicer)  donnée  h 
un  Atlorney  ;  2°  certificats  de  titres;  3»  Share  Warrants  au  porteur; 
4"  obligations  (Debentures)  ;  5"  tous  contrats  désignés  par  les  statuts 
comme  devant  porter  le  sceau  social.  Lorsque  les  statuts  exigent  le  sceau 
dans  des  cas  où  la  loi  ne  l'exige  pas,  il  est  de  toute  nécessité  d'obéir 
strictement  aux  statuts.  Indépendamment  des  pièces  que  nous  venons  do 
désigner,  on  peut,  bien  entendu,  employer  le  sceau  social  pour  d'autres 
qui  ne  le  nécessitent  pas,  et  parfois  on  le  fait  pour  donner  plus  de  so- 
lennité à  la  convention,  mais  cette  satisfaction  est  fort  inutile  et  coule 
10  shillings  (12  fr.  50  c.)  s'il  s'agit  d'un  acte  non  sujet  au  droit  ad  valo- 
rem, car  le  lise  (Jiiland  Revenue)  exige  un  timbre  de  10  s.  sur  toute  pièce 
scellée.  Le  plus  généralement,   ce  n'est  que  par  décision    du    conseil 
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d'adiuinisiralion    que    le    sceau    social    esl    apposé    et    la    formule   est 
celle-ci  : 

Le  sceau  de  la  compagnie  a  été  apposé  ici  ce         jour  de  181»  ,  on  présence  de  : 

>  administrateurs. 

secrétaire. 

«  SCHLICH-GOLD.  »  —  On  désigne  ainsi,  eu  termes  miniers,  i'or 
tel  que  le  donne  le  minerai  lavé  ou  broyé,  c'est-à-dire  sous  forme  de 
poudre  cristalline  oîi  l'or  n'est  pas  à  l'état  de  pureté.  Le  scJilich-gold 
perd  environ  10  p.  100,  tant  par  l'effet  de  l'apurement  que  par  celui  de 
soustractions  plus  ou  moins  importantes  commises  par  ceu.x  qui  le  ma- 
nipulent et  qu'il  est  à  peu  près  impossible  d'empêcher  complètement.  11 
en  résulte  que  100  kilogr.  de  schlich-gold  ne  donnent  guère,  en  moyenne, 
qu'environ  90  kilogr.  d'or  fin. 

SCINDÉ  (STOCK).  —  Lorsqu'on  veut  éviter  à  un  stock  de  trop  grandes 
lluctuations,  on  le  scinde  en  deux  classes,  de  façon  à  assurer  à  la  pre- 
mière un  dividende  de  préférence  fixe,  tandis  qu'on  n'attribue  à  la  se- 
conde que  le  surplus  comme  dividende  dilféré.  Par  ce  moyen,  le  stock 
de  préférence  est  sûr  de  son  tant  pour  cent,  et  la  spéculation  ne  peut 
plus  viser  que  le  stock  différé.  On  appelle  les  stocks  ainsi  scindés  :  split 
stocks. 

«  SCRIP.  »  —  On  appelle  ainsi,  en  Angleterre,  soit  un  titre  qui  n'est 
que  partiellement  libéré,  soit  un  certificat  provisoire  de  souscription,  soit 
le  reçu  délivré  par  le  banquier  de  la  compagnie  émettrice  en  échemge 
du  versement  du  souscripteur.  Titre,  certificat  ou  reçu  provisoire  étant 
négociable,  coté,  et  faisant  l'objet  de  transactions,  peut,  par  conséquent, 
changer  de  propriétaire  et  se  vendre  à  prime  ou  à  perle  selon  que  la  cote 
indique  une  hausse  ou  une  baisse  du  titre.  Cette  prime  ou  cette  perte 
est  alors  comptée  en  dehors  du  montant  versé  :  dans  le  premier  cas,  en 
sus;  dans  le  dernier  cas,  en  déduction.  Ainsi  le  coupon  de  juillet  1897 
de  l'emprunt  argentin  5  p.  100  1886  était  marqué  10  fr.  25  c.  +  scrip  de 
2  fr.  25  c,  soit  en  tout  12  fr.  50  c  ;  l'emprunt  argentin  6  p.  100  1891  était 
marqué  6  fr.  25  c.  +  scrip  de  1  fr.  25  c,  soit  en  tout  7  fr.  50  c. 

Le  porteur  d'un  scrip  est  assujetti  aux  mêmes  obligations  que  le  por- 
teur d'une  action  partiellement  libérée  :  l'un  comme  l'autre  est  astreint 
à  des  versements  ultérieurs.  Toutefois,  la  principale  dilférence  entre  eux 
est  que  le  porteur  d'une  action  non  libérée  peut  être  poursuivi  pour  ver- 
sement non  effectué,  tandis  que  le  porteur  d'un  scrip  ne  risque  que  la  dé- 
chéance de  ses  droits. 

L'article  99  du  règlement  du  Stock  Exchange  est  ainsi  conçu  :  «  Celui  qui 
i(  délivre  le  ticket  (c'est-à-dire  la  fiche  oi^i  le  nom  de  l'acheteur  est  inscrit) 
«  peut,  avant  de  le  délivrer,  payer  tout  appel  de  versement  sur  titres  no- 
i(  minatifs  avant  son  échéance  et  en  réclamer  le  remboursement  à  l'émet- 
«  teur  du  ticket.  «  (]et  article  a  été  nécessité  par  ce  fait  que  certaines 
compagnies  refusent  d'enregistrer  un  transfert  lorsqu'un  appel  de  verse- 
ment est  pendant.  En  ce  qui  concerne  les  scrips,  la  date  de  livraison 
n'en  est  antériorée  que  dans  le  cas  où  le  jour  fixé  pour  le  paiement  d'un 
versement  relatif  à  un  scrip^  ou  certificat  provisoire  de  souscription, 
tombe  un  jour  de  liquidation,  ce  qui  évite  au  vendeur  d'être  obligé 
d'effectuer  lui-même  ce  versement  pour  s'en  faire  rembourser  par  l'ache- 
teur. 

«  SCRIP  CERTIFICATE.  »  —  Le  scrip  certificalc  diffère  du 
sharc    certificule    iciTtilicat    de    titres)    pour  se  rapprocher  plutôt  du 
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certificat  a' inscription  ou  de  l'avis  de  répartilion  ou  d'allocation  (letter  of 
allotment).  Le  scrip  certificate  est  employé  généralement  lorsque  les 
ver.^ements  à  efTectuer  sur  les  actions  émises  sont  fixés  à  des  dates  rap- 
prochées, et  délivré  pour  établir  que  la  personne  qui  le  reçoit  et  qui  y  est 
désignée  a  qualité  pour  être  admise  comme  titulaire  de  l'ailocatioa  des 
actions  mentionnées,  et  que,  moyennant  le  versement  effectué  par  elle 
ou  ses  représentants  autorisés,  cette  personne  a  droit  à  un  certilicat  de 
titres  (share  certificate)  ainsi  qu'à  toutes  les  prérogatives  attribuées  aux 
membres  ou  actionnaires  de  la  compagnie. 

Cependant  le  scrip  certificate  est  peu  usité  en  Angleterre  pour  les 
actions,  par  la  raison  que  le  simple  fait  d'une  allocation  établissant  l'allo- 
cataire dans  tous  les  droits  de  membre  ou  d'actionnaire,  rien  n'empêche 
de  lui  délivrer  un  certificat  de  titres  en  règle  ;  tandis  que  pour  les  obli- 
gations \dehentures),  comme  elles  ne  soulèvent  aucune  question  de 
membre  ou  non  membre  —  entraînant  ou  n'entraînant  pas  droit  de  vote 
—  le  scrip  certificate  a  tout  naturellement  sa  raison  d'T'tre.  En  ce  cas,  il 
y  est  stipulé  généralement  que  si  les  versements  ultérieurs  sont  dûment 
effectués,  le  titre  même  de  l'obligation  [debenture]  sera  aussitôt  remis  au 
titulaire,  mais  qu'à  défaut,  le  dépôt  sera  frappé  de  déchéance  (/o/-/e«Yerf), 

Le  scrip  certificate  est  assujetti  au  timbre  de  un  penny  (im<)ressed 
stamp),  tandis  que  le  share  certificate  n'en  exige  aucun.  iStainp  Act 
1891,  section  79.) 

«  SCRIPHOLDER.  »  —  On  désigne  ainsi,  en  Angleterre,  une  sorte 
de  souscripteur  facultatif  qui  a,  par  son  contrat  appelé  scrip  certificate, 
le  droit,  à  son  choix,  soit  de  souscrire  définitivement,  dans  une  émission, 
un  nombre  déterminé  d'actions,  soit  de  céder  ce  droit  à  un  tier^,  soit  de 
renoncer  purement  et  simplement  à  toute  souscription.  Ce  contrat  cor- 
respond à  pou  près  à  la  vente  à  option.  Si  le  scripholder  veut  devenir 
shareholder  (actionnaire)  définitivement,  son  scrip  certificate  lui  est 
échangé  contre  un  share  certificate  et  sou  nom  est  inscrit  comme  membre 
sur  le  registre  de  la  compagnie,  dès  qu'il  a  effectué  le  versement  stipulé. 
Le  scrip  certificate  doit  être  fait  sur  timbre  de  un  penny.  11  ne  s'emploie 
guère  pour  les  actions,  car,  en  ce  cas,  il  est  peu  utile,  la  répartition 
établissant  la  qualité  de  membre  et  le  certificat  de  titres  étant  délivré 
sans  inutile  atermoiement  ;  mais  il  est  plus  usité  pour  les  obligations 
(debentures),  celles-ci  ne  soulevant  pas  la  question  de  membre  de  la 
compagnie.  Les  scrip  certificales  se  font  nominalement,  mais  plus  sou- 
vent au  porteur. 

SEC  (BROYAGE  Al.  —  Le  brotjacje  à  sec,  procédé  récemment  pré- 
conisé, semble  promettre  un  grand  perfectionnement  sur  le  broyage  au 
lavage.  D'après  cette  méthode,  l'amalgamation  suivie  de  cyanuration  est 
remplacée  par  le  broyage  à  sec  suivi  directement  par  la  cyanuration. 
D'après  un  rapport  fourni  au  comité  de  concentration  de  la  Chambre 
des  Mines  par  MM.  A.  F.  Grosse  et  W.  L.  Hamilton,  le  produit  d'un  mois 
de  travail  dans  la  mine  «  George  et  May  »  s'est  élevé  à  76  p.  100  de  la  valeur 
donnée  par  l'essai  d'un  minerai  bas  gradé  (5  dwts  6  grains),  tandis  que 
traitée  par  la  méthode  au  lavage  la  même  opération  n'a  donné  que 
56  p.  100.  L'augmentation  de  rendement  résultant  de  ce  nouveau  système 
a  été  de  3  s.  9  d.  par  tonne.  De  nouvelles  e.xpériences,  actuellement  en 
voie  d'opération,  confirmeront,  il  faut  l'espérer,  ce  séduisant  progrès. 
Déjà  on  parle  de  94  p.  100  obtenu  sur  50  tonnes.  Si  le  traitemimt,  appliqué 
sur  200  tonnes,  maintient  de  pareils  résultats,  d'énormes  quantités  de 
minerai,   délaissé  jusqu'ici  comme  trop  pauvre,  pourront  ajiporter  aussi 


SEC  —     742     — 

leur  contingent  d'or,  et  des  sections  considérables  du  Maht  Jieef  lui-même , 
jugées  comme  improductives,  deviendraient  des  propriétés  de  valeur. 
Tout  dépendra  des  frais  qu'entraînerait  l'application  de  la  nouvelle  mé- 
thode. 

SECRÉTAIRE   DE    COMPAGNIE    ANGLAISE    iSecretaryu    — 

Dans  toute  société,  compagnie,  administration  anglaise,  on  distingue 
nettement,  d'un  côté  les  officers,  c'est-à-dire  les  fonctionnaires  et  em- 
ployés supérieurs,  de  l'autre  les  simples  employés  (cterks).  Parmi  les  o//<- 
cers  —  qui  forment  l'état-major  (slaft)  de  la  compagnie  —  les  principaux 
sont  les  administrateurs  et  le  secrétaire,  ou,  comme  on  dit  en  France, 
le  secrétaire  général.  Tandis  que  l'administration  est  pres(]ue  toujours 
confiée  aux  administrateurs  uiirectnrs)  —  ou  plutôt  au  conseil  d'adminis- 
tration —  le  secrétaire  en  est,  le  plus  souvent,  la  véritable  cheville  ou- 
vrière :  par  ses  mains  passe  tout  le  travail,  tant  légal  que  flnancier,  ad- 
ministratif, industriel,  commercial;  c'est  lui  qui  entrelient  les  rapports 
avec  les  membres,  actionnaires,  ainsi  qu'avec  le  public  et  les  étrangers. 
Aussi,  bien  que  son  rôle  ne  soit,  en  principe,  que  celui  d'un  subordonné, 
puisqu'il  n'est,  en  réalité,  qu'un  employé  salarié  aux  ordres  des  adminis- 
trateurs, révocable  comme  tel  d'un  mois  à  l'autre,  il  est  cependant,  de 
fait,  le  personnage,  sinon  le  plus  important,  du  moins  le  plus  nécessaire, 
le  plus  utile,  le  plus  actif,  celui  qui  doit  posséder  l'expérience  complète 
avec  la  connaissance  approfondie  des  lois  régissant  les  compagnies  par 
actions,  des  détails  de  leur  organisation  et  de  leur  fonctionnement,  ainsi 
que  des  us  et  coutumes,  droits,  devoirs,  responsabilités  de  tous  et  de 
chacun,  tant  de  ceux  qui  font  partie  de  la  compagnie  que  de  ceux  qui 
ont  avec  elle  quelque  rapport  que  ce  soit.  Gomme  on  le  voit,  si,  en 
théorie,  ouvertement  et  en  apparence,  le  secrétaire  n'a  pour  fonction  que 
de  faire  exécuter,  sans  contrôle  personnel,  les  instructions  que  lui  donne 
le  conseil,  en  pratiijue  et  dans  la  réalité  active  des  choses  et  des  faits,  c'est 
lui,  au  contraire,  qui,  le  plus  souvent,  gouverne  toute  l'affaire  et  pilote  la 
compagnie,  car,  étant  presque  toujours   un  professionnel  expérimenté, 

—  ce  que  ne  sont  que  rarement  les  administrateurs,  du  moins  en  ce  qui 
concerne  les  détails  si  nombreux  de  ce  mécanisme  délicat  et  compliqué 

—  c'est  lui  qui  donne  la  marche  à  suivre  et  en  assure  la  régularité,  lais- 
sant aux  administrateurs  leur  responsabilité,  leur  autorité  morale.  Ceite 
autorité,  les  administrateurs  la  peuvent,  il  est  vrai,  déléguer  —  mais  seu- 
lement déte'yucr  —  au  secrétaire,  atin  que  celui-ci  puisse  valablement 
répondre,  renseigner,  affirmer,  s'engager  en  engageant  la  compagnie  en 
dehors  des  limites  ordinaires  de  son  emploi.  Mais,  en  pareil  cas,  une  au- 
torisation écrite,  émanant,  non  d'un  administrateur  isolé,  mais  d'une  dé- 
cision prise  en  conseil,  doit  toujours  couvrir  le  secrétaire.  Si,  par  exem- 
ple, on  lui  promet  une  commission  relative  à  une  affaire  qu'il  propose  à 
sa  compagnie,  il  devra,  ai)rès  s'être  tout  d'abord  assuré  que  rien  ne  s'y 
oppose  ni  légalement,  ni  dans  les  statuts,  ni  dans  son  traité,  se  faire 
écrire  une  lettre  émanant  du  conseil,  revêtue  du  timbre  de  ce  dernier 
et  conçue  en  termes  assez  explicites  pour  le  dégager  de  toute  difficulté, 
recours,  responsabilité  ou  revendication,  et  cela,  môme  en  prévision 
d'une  liquidation  possible,  car  l'article  10  de  la  loi  sur  les  liijuidalions, 
consacré  au  rôle  des  «  gérants  et  fonctionnaires  «  [managers  and  officers \ 
à  cet  égard,  vise  aussi  bien  le  secrétaire,  celui-ci  étant  au  nombre  des 
employés  pouvant  être  interrogés  dans  une  enquête  de  dissolution  (C  A. 
18G2,  art.  115;  18!)0,  art.  8)  et  punis  s'il  y  a  faute  reconnue  (Winding-up 
Act ,   IStlOi.   De  même,  .s'il   s'agit  de  signatures   à  donner  au  nom  de  la 


SEC  —     743     —  SEC 

compagnie,  de  billets,  de  chèques  à  signer  ou  accepter,  c'est  aux  statuts 
qu'il  faut  se  reporter,  particulièrement  |)our  savoir  si  le  secrétaire  a  la 
signature  sociale  sans  ((u'il  soit  besoin  de  deux  signatures  d'administra- 
teur. D'un  autre  côté,  il  est  d'usage  que  le  secrétaire  soit  responsable 
des  commis  placés  sous  ses  ordres,  ceux-ci  n'étant  pas  considérés  comme 
directement  employés  par  la  compagnie.  Il  ne  faut  pas  oublier  qu'un  se- 
crétaire n'est  titulaire  légal  du  secrétariat  d'une  compagnie  que  du  jour 
oîi  il  a  été  nommé,  en  assemblée  générale,  par  cette  compagnie  définiti- 
vement constituée  ;  jusque-là,  il  n'est  que  provisoire  ipro  tem.),  la  compa- 
gnie n'ayant  pas  encore  existence  légale  ;  et  que,  même  s'il  y  a  entre  la 
compagnie  et  lui  un  contrat  d'une  durée  fixe  de  plusieurs  années,  il  peut 
être  néanmoins  congédié  sans  motif,  en  vertu  de  la  loi  commune  con- 
cernant patrons  et  employés,  attendu  que  le  secrétaire  n'est,  en  somme, 
qu'un  employé  appointé.  C'est  au  secrétaire  qu'incombe  la  tâche  d'exa- 
miner et  d'enregistrer  les  transferts  et  transmissions  île  litres,  et  c"est 
peut-être  la  plus  difficile  partie  de  ses  fonctions,  celle  qui  peut  exposer 
la  compagnie  et  lui-même  aux  plus  graves  complications  :  cette  question 
est  traitée  au  mot  Transfert. 

Nous  nous  sommes  étendus  sur  le  rôle  du  secrétaire  d'une  compayiiie 
anglaise  par  actions  à  cause  de  sa  grande  importance,  des  capacités, 
des  connaissances,  de  l'expérience  qu'il  exige.  Déjà  difficile  à  remplir  en 
Angleterre,  il  l'est  plus  encore  en  France  ;  aussi,  lorsqu'on  veut  y  orga- 
niser une  compagnie  d'après  les  lois  anglaises ,  ne  saurait-on  apporter 
trop  de  soin  dans  le  choix  de  son  secretanj,  ou  secrétaire  général, 

SECRET  PROFESSIONNEL  DES  AGENTS  DE  CHANGE.  — 

L'article  40  du  décret  du  7  octobre  1890  est  ainsi  conçu  : 

«  Art.  40.  —  Les  agents  de  change  doivent  garder  le  secret  le  plus  in- 
«  violable  aux  personnes  qui  les  chargent  de  négociations,  à  moins  que 
«  les  parties  ne  consentent  à  être  nommées  ou  que  la  nature  de  l'opé- 
(I  ration  ne  l'exige,  et  sans  préjudice  du  droit  d'investigation  qui  appar- 
i(  tient  à  la  Chambre  syndicale  aux  termes  de  l'article  '22,  et  qu'elle 
«  n'exerce  elle-même  que  sous  le  sceau  du  secret  professionnel.  » 

Il  n'est  dérogé  à  cette  règle  que  pour  les  renseignements  demandés 
en  justice. 

Aiin  d'assurer  ce  secret,  les  agents  de  change  n'inscrivent  pas  sur 
leurs  livres  le  nom  du  donneur  d'ordre  :  ce  nom  est  remplacé  par  un  numéro. 

SECURITE.  —  Il  est  bien  certain  que  si  l'on  pouvait  trouver  moyen 
d'allier  la  sécurité  avec  les  gros  bénéfices,  la  solidité  avec  de  gros  inté- 
rêts 'îu  un  mut  si  un  paisilde  placement  de  tout  repos,  de  père  de  fa- 
mille —  ce  que  les  Anglais  appellent  gilt  edged  securities  :  valeurs  dorées 
sur  tranche  —  assurait  de  gros  dividendes,  le  rêve,  non  seulement  du 
spéculateur  mais  de  tout  capitaliste  serait  réalisé  :  une  inscription  de 
rente  française  3  p.  100  ou  une  part  dans  le  stock  des  Consols  anglais 
donnant  5  ou  6  p.  100,  quel  idéal!  Mais,  comme  tout  idéal,  aussitôt 
atteint  un  autre  lui  serait  substitué.  Aussi,  malheureusement  —  ou  heu- 
reusement —  il  en  va  tout  autrement,  et  même,  plus  l'on  va  et  plus  les 
valeurs  solides  montent,  plus  leur  produit  baisse  et  moins  le  capital  en 
général  rapporte  d'intérêt.  Le  moment  viendra  même,  et  plus  tôt  que 
bien  des  gens  ne  le  croient,  où  il  n'en  rapportera  plus  du  tout. 

En  attendant,  il  peut  être  intéressant  d'établir  un  premier  classement 
oii  se  trouvent  réunies  les  valeurs  qui  oITrent  le  plus  de  sécurité. 

En  première  ligne  viennent  les  fonds  de  l'État.  Mais  tousjj'ont  pas  la 
solidité  des  rentes  françaises  et  des  Consols  anglais.  Gomme  les  fonds 
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d'État  sont  l'objet  de  très  nombreuses  opérations,  il  importe  de  connaître 
leur  valeur.  Pour  cela,  il  sulllrait  presque  de  calculer  le  taux  de  l'intérêt 
qu'ils  servent:  si  ce  taux  dépasse  i  p.  lUO  il  convient,  sinon  de  prendre 
des  précautions  spéciales,  du  moins  d'examiner  plus  avant  la  situation  de 
l'Ktat  qui  les  émet.  Cette  situation  se  révèle  par  le  budget  :  s'il  se  solde 
en  délicit,  il  faut  mesurer  la  proportion  de  ce  délicit  par  rapport  aux  re- 
cettes et  voir  s'il  a  pour  cause  des  dépenses  extraordinaires  et  produc- 
tives ou  des  dépenses  ordinaires  ;  s'il  va  en  décroissant  d'année  en  année 
■ —  signe  certain  de  travaux  productifs.  Dans  le  cas  contraire,  il  serait 
iuqirudent  d'accorder  trop  de  conliance  à  des  fonds  d'État  qui  pourraient 
tromperies  capitalistes  alléchés  par  un  revenu  élevé,  mais  dont  le  paie- 
ment est  ou  peut  devenir  douteux. 

En  dehors  des  fonds  d'Etat,  nombre  d'entreprises  garanties  par  le 
gouvernement  présentent  d'excellentei  conditions  de  sécurité.  Mais  on 
peut  dire,  en  résumé,  ijue  le  grand  critérium,  en  pareille  matière,  c'est 
le  taux  d'intérêt  servi. 

En  Angleterre,  les  placement-^  que  la  loi  autorise  les  administrateurs 
tirustec's)  d'elfectuer,  forment  une  liste  connue  sous  le  nom  de  trustée 
stocks  et  fournissant  en  môme  temi)s  à  tout  capitaliste,  gros  ou  petit,  la 
nomenclature  des  valeurs  de  tout  genre  où  il  peut  placer  ses  fonds  eu 
toute  conliance.  La  dernière  liste  de  ce  genre  qui  ait  été  publiée  est 
celle  fournie  par  le  Trustée  Act  de  ISi):].  Indépendamment  de  cette  liste, 
la  Cour  de  la  chancellerie  {Court  nf  Chancenj]  autorise  certains  place- 
ments dont  la  liste  varie  suivant  que  le  chancelier  le  juge  à  propos. 
Bien  que  ces  listes  ne  visent  l'emploi  (jue  de  fonds  soumis  au  contrôle 
du  tribunal,  elles  peuvent  aussi  servir  de  guides  pour  placements  de 
tout  repos  et  elles  sont  moins  rigoureuses  que  celle  du  Trustée  Act.  Il 
ne  faut  pas  oublier,  toutefois,  qu'il  ne  saurait  y  avoir  rien  d'absolu  dans 
aucune  garantie  quelle  qu'elle  soil,  et  qu'il  faut  toujours  veiller  sur  son 
argent,  fùt-il  placé  dans  la  plus  solide  de  toutes  les  valeurs.  A  l'appui  de 
ce  conseil,  on  peut  citer  l'exemple  du  Manchester,  Sheffield  et  Lin- 
colnshire  Railway,  dont  les  obligations  garanties  ont  figuré  sur  la  liste 
des  Trustée  .<;ec(f/77«t'5  jusqu'au  moment  même  où  la  suspension  de  paie- 
ment du  dividende  de  j^référence  de  cette  Compagnie  fut  déclarée,  c'est- 
à-dire  en  181*3.  Quoi  qu'il  en  soit,  ce  n'est  là  ([u'un  fait  exceptionnel  de 
nature,  non  pas  à  causer  une  défiance  générale,  mais  à  maintenir,  en 
toute  circonstance,  la  vigilance  en  éveil. 

«  SECURITY  iMAR.KETABLEi.  »  —  On  appelle  en  anglais  mar- 
kelaOle  securities  toutes  les  valeuiis  mobilières  susceptibles  d'être  ven- 
dues à  une  Bourse  quolcon{iue  du  Uoyaume-Uni. 

Le  Stanip  Act  de  I71il  dislingue  ces  valeurs  comme  suit  : 

1°  Celles  qui  sont  émises  par  un  gouvernement  colonial,  soit  non  traas- 
missibles  par  simple  tradition,  soit  transmissibles  par  simple  tradi- 
tion, mais  remontant  à  une  date  antérieure  à  1885,  sont  assujetties  au 
droit  ad  valorem  comme  en  matière  d'hypothèque  {mortijarje}; 

2"  (belles  au  sujet  desquelles  il  y  a  transfert,  attribution,  etc.,  sont  sou- 
mises au  même  droit  que  les  transferts,  et,  poiu-  tout  autre  cas  qu'une 
vente  ou  une  hypothèque,  au  droit  lixe  do  10  shillings; 

;}•>  Celles  ijui  remontent  à  une  date  ultérieure  à  1885  (sauf  les  valeurs 
de  gouvernements  coloniaux)  sont  assujetties  au  droit  de  l  shilling  par 
10  livres  sterling; 

4"  Celles  qui,  de  même  nature  que   les  précédentes  (sauf  la   môme 


SEC  —     745     —  SET 

exception!,  onl  été  délivrées  en  échange  des  précédentes  dûment  tim- 
brées, sont  assujetties  au  droit  de  6  pence  par  20  livres  sterling. 

«  SELLER.  M  —  Ce  terme  anglais,  ([ui  veut  dire  vendeur,  a,  au  Stock 
Exchange  —  comme  le  terme  vendeur  à  la  Bourse  de  Paris  —  une  signi- 
licalion  spéciale  qui  difTère  suivant  l'interprétation  des  boursiers  et  celle 
des  tribunaux. 

Le  SELLER  est  le  premier  vendeur  d'une  valeur  passant  par  plusieurs 
reventes  successives  jusqu'à  liijuidation,  lorsqu'elle  reste  aux  mains  du 
dernier  acheteur.  Le  vendeur  intermédiaire  est  appelé  tantôt  delivcrer. 
comme  dans  l'article  103  du  règlement  du  Stock  Exchange  ;  tantôt  j^or- 
teur  du  ticket  iholder  of  the  ticliet\,  comme  dans  l'article  106  du  même 
règlement;  tantôt  dernier  vendeur  niltiinate  seller i,  comme  dans  l'ar- 
ticle 105.  Mais  le  tribunal  a  déclaré  que,  à  proprement  parler,  le  terme 
seller  doit  comprendre  dans  sa  signification  l'acception  de  delivcrer,  de 
même  que  le  seller  ou  premier  vendeur  est  aussi  nécessairement  un  de- 
liverer  vis-à-vis  de  son  premier  acheteur. 

«  SELLING-OUT  '.  —  A  la  Bourse  de  Londres  selling-out  est, 
'■n  quelque  sorte,  la  contre-partie  de  bu-jino-in  1 1'"),  puisque,  au  lieu  de 
s'appliquer  à  un  vendeur  en  déTaut,  cette  désignation  vise  un  acheteur 
en  défaut.  C'est  donc  toujours  une  exécution,  mais  pour  non-prise  d>^ 
livraison  de  titres  achetés,  tandis  que  buying-in  a  trait  à  la  non-livrai- 
son d'un  titre  vendu. 

En  cas  de  selling-out,  c'est  le  broker  du  vendeur  qui,  s'il  n'a  pas  reçu 
de  l'acheteur  le  nom  en  temps  voulu,  c'est-à-dire  le  jour  appelé  name 
daij  (F°i,  a  le  droit  de  faire  vendre  les  titres  officiellement,  otin  d'obtenir 
sans  plus  de  retard  un  nouveau  nom  en  remplacement  de  celui  du 
défaillant,  qui,  en  outre  de  l'écart  de  prix  pouvant  résulter  de  cette 
nouvelle  vente  par  rapport  à  la  primitive,  reste  chargé  des  frais  et  du 
courtage  officiel. 

<i  SETTLEMENT  (SPECIAL)  «  ;  »  SPECIAL  SETTLING-DAY.  .i 
—  On  appelle  ainsi,  en  Angleterre,  le  jour  fi.xé  par  le  comité  du  Stock 
Exchange  iCommittee  for  gênerai  purposes)  pour  l'exécution  des  mar- 
chés, transactions,  etc.,  relatifs  à  une  compagnie  nouvelle,  à  un  emprunt, 
etc.,  et  conclus  préalablement  à  la  constitution  légale  de  cette  compagnie 
ou  à  la  réalisation  de  cet  emprunt.  Ce  système,  tout  spécial,  a  de  grands 
avantages;  il  a  aussi  de  graves  inconvénients,  et  la  question  de  savoir  si 
au  juste  et  en  somme,  il  est  profuable,  a  été  très  discutée.  11  nous  semble 
toutefois  que  le  bien  qu'en  retire  le  public  l'emporte  très  sensiblement 
sur  le  mal  qu'il  en  peut  éprouver,  car  ce  mal  est,  après  tout,  limité  aux 
imprudents  qui  s'engagent  à  la  lé.^ère  dans  une  atfaire  en  formation  dont 
souvent  ils  ne  connaissent  pas  suffisamment  les  tenants  et  aboutissants, 
et  dont  ils  ignorent  les  vices,  que  les  promoteurs  ont  tout  naturellement 
grand  soin  de  dissimuler,  vices  qui  échappent  même  parfois  aux  investi- 
gations des  fonctionnaires  chargés  d'examiner  l'affaire  avant  d'accorder 
le  spécial  settling-da;/  demandé  et,  à  plus  forte  raison,  que  ne  peuvent 
découvrir  les  souscripteurs  de  la  première  heure  et  les  contractants 
préalables  et  provisoires. 

Ce  spécial  settling-dag  constitue  une  exception  à  la  règle  universelle 
du  settliag-day  ordinaire,  c'est-à-dire  de  la  hquidation  de  Bourse  men- 
suelle ou  bi-mensuelle. 

Le  système  du  spécial  settling-da j  est  basé  d'abord  sur  l'article  13) 
du  règlement  du  Stock  Exchange,  article  ainsi  conçu  : 

«  Arî.   130.   —   Les  marchés  relatifs  aux  souscriptions  à  un  emprunt 
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«  nouveau  ou  à  des  actions  d'une  compagnie  nouvelle,  sont  subordonnés 
«  à  la  lixation  d'un  spécial  seltliay-daij.  >> 

D'après  ce  mode  de  procéder,  tout  marché  ayant  pour  objet  une  va- 
leur nouvellement  émise,  au  lieu  de  recevoir  son  elTet  à  la  prochaine  li- 
quidation de  Bourse  ordinaire,  le  reçoit,  c'est-à-dire  s'effectue,  se  liquide 
(comme  le  mot  l'indique),  par  exception,  à  une  date  spéciale  iixée  par  le 
comité  du  Stock  Exchange  sur  la  demande  des  émetteurs  de  la  nouvelle 
valeur. 

Si  ce  spécial  setlling-daij  est  refusé,  tous  les  marchés  conclus  pour 
l'afTaire  en  question  deviennent  nuls,  l'aliaire  ulle-mème  ne  prend  pas 
corpi  et  ses  promoteurs  restent  personnellement  engagés  vis-à-vis  de  ceux 
qui  se  sont  avancés  dans  la  pensée  que  l'affaire  ne  pouvait  manquer  de 
se  constituer  régulièrement. 

La  demande  d'un  spécial  settling-duy  doit  être  adressée  au  Secretary 
0/  tlie  Share  and  Loaa  Department,  lequel  en  informe  le  pul)lic  par  avis 
officiel  trois  Jours  avant  que  cette  demande  soit  soumise  au  comité  (huit 
jours  pour  une  compagnie).  Le  premier  point  à  établir  est  qu'un  nombre 
suffisant  de  scrips  (certificats  provisoires)  ou  de  bonds  'titres)  soient 
prêts  à  être  délivrés.  La  demande  doit  être  accompagnée  du  iirospectus, 
d'exemplaires  ou  traductions  authentiques,  ou  d'autres  pièces  justifica- 
tives des  pouvoirs  en  vertu  desquels  l'emprunt  est  contracté,  ainsi  que- 
d'un  certificat,  vérifié  par  la  déclaration  statutaire  des  contractants  ou 
des  agents  établissant  le  montant  des  allocations  faites  au  public  et  cons- 
tatant (jue  les  certificats  Iscrips)  ou  les  bonds  (titres)  sont  prêts  pour  être 
délivrés  aux  souscripteurs  et  en  quantité  suffisante. 

Les  trois  jours  d'avis  public  préalable  sont  destinés  à  permettre  à  ceu.x 
qui  auraient  des  objections  à  opposera  l'émission  ou  à  l'emprunt  projeté 
de  les  soumettre  à  temps  au  comité. 

Il  est  d'usage  que  la  demande  soit  signée  par  un  broker  ou  par  un 
membre  du  Stock  Exchange  qui  s'engage  ainsi  à  répondre  à  toute  de- 
mande d'explications  que  le  comité  pourrait  formuler. 

En  ce  qui  concerne  les  emprunts  gouvernementaux  ou  municipaux, 
anglais  ou  étrangers,  toutes  les  pièces  justificatives  doivent  être  annexées  i 
loi,  acte  du  Parlement,  etc. 

Une  déclaration  statutaire  doit  également  déclarer  le  montant  des  allo- 
cations fa. tes  au  public,  un  certain  nombre  desquelles  doit  être  attribué  à 
des  demandes  fermes  et  sans  condition  :  un  nombre  insuffisant  entraînerait 
le  refns  du  spécial  settling-day.  Si  une  portion  seulement  de  l'iMuission  est 
couverte,  cette  portion  est  numérotée  et  prend  seule  part  au  scttling-day. 

Les  autres  formalités  qui  se  rattachent  au  spécial  settling-day  se  rap- 
portent plus  directement  à  la  question  de  l'admission  à  la  cote  officielle. 
On  les  trouvera  donc  au  mot  Stock  E.xghange. 

«  SETTLING-DAY.  «  —  On  appelle  ainsi  en  anglais  un  des  jours  de 
liquidation  de  Bourse,  mais  le  troisième  et  dernier,  appelé  aussi /ja/y-rfay. 
est  |)lus  spécialement  désigné  comme  le  settling-day  proprement  dit. 

S.  F.  —  Abréviation  de:  sans  frais. 

«  SHAFT.  »  —  Terme  anglais  francisé  en  langage  minier:  puits. 
Les  shafls  sont  de  plusieurs  sortes:  puits  d'extraction,  d'aérage  ;  des- 
cenderies  {descending  shaftst  ;  winzes,  inclinés,  verticaux.  (F.  Reef.) 

«  SHALLOW  PLACER.  »  —  Alluvion  superficielle.  (V.  Alluvion.; 

«  SHARE.  )-  —  r.  AcTio.N. 
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c<  SHARE  CERTIFICATE.  »  —  V.  Certificat  de  Titres  et  «  Scrip 
Certificate  ». 
«  SHARE  (DIVIDEND).  »  —  V.  Action  de  jouissance. 
«  SHAREHOLDER.  »  —  V.  Actionnaire. 

«  SHARE  LEDGrER.  »  —  Grand-Livre  des  actions.  (F.  Registres 
DES  Compagnies  anglaises  par  actions  :  I.  Registre  des  membres.) 

«  SHARE  WARRANTS  TO  BEARER  ...  —  11  ne  faut  pas  con- 
fondre  les  Share  Warrants  avec  les  Certificats  de  titres  tels  que  ces 
deux  formes  de  titres  sont  pratiquées  en  Angleterre  ;  c'est  pourquoi 
nous  avons  divisé  la  matière  en  deux  articles  distincts.  Le  Certificat  de 
titres  est  délivré  à  un  actionnaire  pour  attester  son  droit  de  possession 
aux  titres  indiqués  dans  ce  certificat.  C'est  la  pièce  qui  lui  est  remise, 
comme  titre  d'allocation,  dès  la  répartition  ;  mais  cette  pièce  n'oclroie 
pas  le  droit  absolu  auxdits  titres  car,  n'étant  assujettie  à  aucun  droit  de 
timbre,  elle  peut  passer  de  main  en  main  et,  tant  que  celui  qui  l'a  ache- 
tée ne  l'a  pas  régularisée  au  moyen  d'un  transfert,  il  n'est  pas  certain 
que  ce  certilicat  n'a  pas  été  grevé  préalablement  par  quelque  servitude 
telle  qu'une  hypothèque  (mortgage),  une  opposition,  un  versement  non 
elfectué,  etc.  Les  Share  Warrants  au  porteur  (to  Oearer),  au  contraire, 
assurent  à  leur  possesseur  la  propriété  absolue  des  litres  qui  y  sont 
mentionnés,  entlèrenient  libérés;  et  ce  Share  Warrant  peut,  par  consé- 
quent, être  cédé  par  simple  tradition,  assujetti  à  un  droit  de  30  shillings 
p.  100  sur  la  valeur  nominale  des  titres  qui  y  sont  mentionnés.  C'est  en 
somme,  comme  on  le  voit,  le  titre  au  porteur  tel  qu'il  est  si  fréquemment 
employé  en  France  et  sur  le  continent,  beaucoup  plus  rarement  en  An- 
gleterre et  en  Amérique.  Lorsque  l'on  délivre  à  un  membre  d'une  com- 
pELgnie,  déjà  inscrit  naturellement  sur  le  registre  des  membres,  un  Share 
Warrant  au  porteur,  le  nom  de  cet  actionnaire  doit  être  barré  d'un 
trait  sur  le  registre  des  membres  et  tous  les  renseignements  relatifs  aux 
actions  comprises  dans  ce  Share  Warrant  doivent  être  relatés  dans  ce 
même  registre,  ainsi  que  la  date  de  la  livraison  du  Share  Warrant  et  un 
renvoi  au  folio  du  registre  des  Share  Warrants.  C'est  la  loi  de  1867  qui 
a  établi  les  conditions  d'émission  des  Share  Warrants.  Aux  termes  des 
articles  27  à  36  du  C.  A.  1867,  les  compagnies  ne  sont  autorisées  à  les 
émettre  que  si  leurs  statuts  primitifs,  ou  modiliés  par  délibération  spé- 
ciale, leur  en  donnent  la  faculté.  Le  paiement  des  dividendes  se  fait  au 
moyen  de  coupons  au  porteur.  Les  compagnies  établissent  elles-mêmes 
dans  quelles  conditions  un  Sliare  Warrant  peut  être  rendu  à  la  com- 
pagnie en  échange  de  la  réinscription  de  son  propriétaire  parmi  les 
membres.  Ce  sont  aussi  les  statuts  qui  règlent  les  questions  de  vote,  de 
titre  perdu  ou  détruit,  mais  l'article  3J  de  la  loi  précitée  ne  reconnaît 
pas  à  un  Share  Warrant  la  valeur  requise  pour  servir  d'action  statutaire. 
Enfin  les  Share  Warrants  ne  peuvent  3'appli]uer  qu'à  des  titres  entière- 
ment libérés. 

«  SHUNT.  ..  —  Terme  d'argot  financier  anglais  qui  signifie  :  spécula- 
tion d'un  marché  sur  un  autre.  C'est  une  des  formes  de  l'arbitrage  {Vk 

SIBÉRIE  AURIFÈRE  (LA).  —  La  durée  des  mines  d'or  est  tou- 
jours limitée.  Il  en  résulte  que  la  période  productive  doit  être  évaluée 
par  les  capitalistes  et  par  les  spéculateurs,  afin  de  baser  en  conséquence 
fours  opérations  sur  ces  valeurs,  qui  constituent  des  placements  amor- 
tissables et  nécessitent,  comme  tels,  un  calcul  en  prévision  de  la  fin  cer- 
taine du  rendement,  amenée  naturellement  par  l'épuisement  de  la  mine 
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exploitée.  Aussi,  ceux  qui  ont  réalisé  de  gros  béni^fkces  avec  les  valeurs 
minières  sont-ils  toujours  ceux  qui  y  sont  entrés  dès  le  début  ou,  tout  au 
moins,  dans  la  première  phase,  alors  que  les  titres  n'étaient  pas  encore 
montés  par  suite  d'un  boom  près  \ue  toujours  exagéré.  Certes,  mcrae  en 
s'y  prenant  ainsi,  on  n'est  pas  toujours  sur  que  telle  mine,  même  soi- 
gneusement et  consciencieusemont  prospectée,  donnera  ce  que  pro- 
mettent les  premiers  essayages,  car  les  liions  sont  irréguliers  et  fugaces: 
ils  surgissent  subitement  ici,  disparaissent  là,  reparaissent  à  côté  et 
s'éclipsent  soudainement,  semblant  déjouer  toute  prévision  et  renverser 
tout  calcul;  mais,  ces  aléas  —  inséparables  de  ce  genre  d'industrie  — 
ont  pour  compensation  des  gains  considérables,  et  comme  les  actions 
sont  émises  à  un  prix  peu  élevé  —  généralement  2-)  francs  —  un  spécu- 
lateur avisé  qui  s'intéresse  à  une  mine,  à  une  région  nouvelle,  a  beau- 
coup de  chancei  pour  qu'une  partie  au  moini  de  ses  titres  compense 
par  de  gros  dividendes  les  pertes  que  d'autres  lui  auront  fait  subir.  De 
plus,  les  frais  d'exploitation  augmentant  à  mesure  que  l'épuisement  des 
allleurements  rend  nécessaire  l'attaque  de  niveaux  plus  profonds,  il  s'en- 
suit que  les  premiers  résultats  s'obtiennent  à  meilleur  compte  que  les 
suivants. 

Les  placers  sibériens  étant,  en  grande  partie,  surtout  dans  la  Sibérie 
orientale,  dans  la  première  pliase  d'exploitation,  ces  gisemt^nts  ont  encore 
un  large  avenir  de  prospérité  devant  eux.  Les  richesses  alluvionnaires, 
sans  même  parler  des  filons  qui  sont,  on  peut  le  dire,  à  peine  entrevus, 
sont  encore  pour  ainsi  dire  intactes.  Le  moment  d'une  transformation  est 
an-ivé  :  il  est  déjà  facile  d'en  voir  les  premiers  symptômes.  L'ouverture 
désormais  très  prochaine  du  chemin  de  fer  transsibérien  ne  fera  iju'accé- 
lérer  ce  mouvement  de  progrès.  Il  est  donc  intéressant  d'examiner  dès 
à  présent  le  sens  dans  lequel  se  produira  ce  mouvement,  quels  en  seront 
les  traits  saillants,  et  de  chercher  à  prévoir  sa  répercussion  sur  l'avenir 
de  la  production  aurifère  en  Sibérie*. 

Baser  des  alfaires  importantes  de  placers  aurifères  en  Sibérie  orientale 
sur  la  rei-herche  et  le  lavage  uniquement  de  placers  très  riches,  pouvant 
payer  largement  et  leurs  frais  de  recherches  et  le  coût  de  leur  exploita- 
tion à  coup  d'argent,  était  possible  il  y  a  vingt  ans,  dans  un  pays  inconnu, 
vierge,  sauvage. 

Tout  autres  sont  maintenant  les  conditions  dans  lesquelles  se  présente 
l'exploitation  de  ces  placers.  Autre  aussi  doit  être  la  manière  dont  il  faut 
envisager  les  affaires  aurifères  de  cette  région.  Le  pays  est  désormais 
ouvert  d'une  faion  définitive.  Les  moyens  de  communication  sur  l'Amour 
et  sur  la  Zéya,  sans  pai-ler  du  chemin  de  fer  transsibérien,  se  multiplient 
de  jour  en  jour  davantage.  Une  police  locale  est  organisée  et  fonctionne 
régulièrement.  L'hivernage  dans  les  résidences  minières  n'olfre  plus 
aucun  danger  de  famine  ou  d'isolement. 

D'autre  part,  la  richesse  du  pays,  en  fait  de  placers  «  payants  »,  est 
un  fait  positif,  évident,  démontré  par  le  succès  des  exploitations  e.xis- 
tantes,  malgré  la  faiblesse  et  l'imperfection  des  moyens  qu'elles  emploient. 
C'est  donc  une  contrée  dans  laquelle  les  capitaux  ne  sont  pas  aventurés 
comme  par  le  passé  dans  des  n'gions  inconnues  et  aléatoires,  d'un  accès 
et  d'un  contrôle  difficiles;  une  contrée  oii  il  faut  chercher  le  progrès  dans 
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l'emploi  d'appareils  mécaniques  au  lieu  et  place  de  la  main  de  l'homme 
])Our  toutes  les  opérations,  d'ailleurs  simples  par  elles-mêmes,  que  com- 
portent l'extraction  et  le  lavage  des  sables  aurifères.  Les  machines 
appropriées  à  ce  genre  de  travail  sont  connues  de  tout  le  monde  et  d'un 
emploi  courant  dans  tous  les  chantiers  de  terrassement  et  de  dragage. 
Leur  application  siu-  les  placer.s,  par  les  soins  d'un  personnel  compétent, 
amènera  une  véritable  révolution  dans  les  rendements  et  permettra 
d'exploiter  avec  grand  profit  les  placers  actuellement  considérés  comme 
trop  pauvres,  inexploitables  et  sans  valeur.  Mais,  pour  juger  sainement 
les  exploitations  sibériennes,  il  faut  avoir  constamment  deux  chiffres 
présents  à  la  mémoire  : 

Le  montant  du  salaire  journalier  des  ouvriers,  frais  de  noumture  com- 
pris, ne  dépasse  pas  1  r.  75  à  2  roubles  au  maximum  (environ  4  fr.  8-5  à 
5  fr.  20)  ; 

Le  prix  moyen  de  la  journée  effective  de  travail,  ce  qu'on  appelle  la 
n  padionchina  »  en  russe,  quotient  des  frais  totaux  du  placer,  tous  frais 
généralement  quelconques  compris,  par  le  nombre  des  journées  effectives 
faites  sur  le  placer,  ressort  à  un  prix  variant  de  4  roubles  à  4  r.  50 
(10  fr.  64  à  12  fr.),  so/t  une  majoration  de  plus  de  100/;.  100  sur  le  mon- 
tant des  salaires. 

Or,  ce  salaire  payé  aux  ouvriers,  conformément  aux  termes  d'un  contrat- 
type  qui  a  reçu  la  sanction  administrative,  ne  peut  pas  être  diminué 
sensiblement,  et,  en  fait,  il  n'est  pas  exagéré.  La  qualité  de  la  main- 
d'œuvre  est  cependant  très  médiocre,  brutale  et  inintelligente  ;  on  est 
obligé,  en  outre,  de  composer  avec  elle  et  de  lui  faire  de  grandes  con- 
cessions, mais  c'est  là  une  condition  pour  ainsi  dire  physique  ou  physio- 
logique du  pays,  qu'il  faut  accepter  telle  qu'elle  se  présente,  en  en  tirant 
le  meilleur  parti  possible. 

Il  en  est  autrement  pour  la  seconde  partie  du  prix  de  revient  global 
de  la  journée  d'ouvrier.  Les  dépenses  pour  la  cavalerie  notamment  — 
près  de  l  rouble  (2  fr.  66)  —  peuvent  être  presque  complètement  sup- 
primées par  les  procédés  modernes  d'abatage,  de  lavage  et  de  transport 
mécaniques. 

Les  autres  frais  généraux  peuvent  sans  doute  être  diminués  graduelle- 
ment, en  opérant  avec  tact  et  discernement  ;  mais,  d'autre  part,  si  ou 
veut  avoir  un  personnel  intellectuellement  supérieur,  il  faudra  le  payera 
sa  valeur  et  ne  pas  le  laisser  exposé  à  la  tentation  d'ari'ondir  ses  appoin- 
tements par  des  moyens  détournés,  qui  démoralisent  l'administration  et 
qui  Unissent  par  coûter  cher  aux  compagnies.  Bref,  nous  ne  pressen- 
tons pas  là  des  diminutions  de  dépenses,  de  jiature  à  changer  la  face  des 
choses.  C'est  le  petit  côté  de  la  question. 

Le  grand  progrès  à  réaliser,  celui  qui  est  de  nature  à  influer  efficace- 
ment sur  les  bénéfices  annuels,  c'est  le  doublement  de  la  production  de 
Vor,  nécessitant  le  lavage  du  triple  au  moins  du  cube  actuel  si  on  envi- 
sage, comme  il  convient  d'ailleurs  de  le  faire,  l'utilisation  des  alluvions 
contenant  40  dolis  aux  100  pouds  (2  gr.  16  par  mètre  cube  en  place)  et  par 
conséquent  aussi  l'évacuation  du  triple  cube  de  stériles  superficiels.  En 
ne  supposant  même  aucune  économie,  aucun  progrès  dans  les  procédés 
d'extraction  et  de  traitement,  il  y  a,  du  chef  de  cette  transformation,  M«e 
économie  nette  de  la  moitié  des  frais  généraux  et  accessoires  à  réaliser. 
Tel  est  le  but  à  atteindre. 

Loin  de  songer  à  diminuer  leurs  affaires,  et  à  se  cantonner  dansl'e.xploi- 
tation  du  ht  mineur  des  alluvions  riches,  les  compagnies  aurifères  sibé- 
riennes, aussi  bien  celles  existantes  que  celles  à  créer,  doivent,  dans 
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l'intérêt  même  de  leur  avenir  sérieusement  compromis  en  ce  moment, 
faire  un  etTort  considérable  en  argent  et  en  énergie,  pour  augmenter 
leurs  travaux,  procéder  sans  retard  à  l'installation  des  appareils  néces- 
saires pour  exploiter  mécaniquement  leurs  placers,  tant  riches  que  pauvres, 
ne  plus  se  cantonner  sur  le  lit  mineur  des  alluvions,  mais  enlever  d'un 
seul  coup  la  totalité  des  sables  payants. 

Le  mouvement  dans  ce  sens  est  déjà  commencé,  avons-nous  dit,  et,  à  ce 
point  de  vue,  il  est  intéressant  de  résumer  les  données  des  tableaux  olli- 
ciels  relatifs  à  la  production  de  l'or  dans  l'Empire  russe  dans  ces  der- 
nières années. 

On  trouvera  ces  renseignements  dans  le  Bulletin  russe  de  Statistique 
financière  et  de  Législation^,  importante  publication,  paraissant  en 
langue  française  à  Saint-Pétersbourg,  dans  laquelle  le  rédacteur  en  chef 
donne  au  public,  sous  une  forme  claire  et  exacte,  des  notions  sur  les 
finances  russes. 

Nous  extrayons  de  s^s  chiffres  deux  tableaux  comparatifs  relatifs  aux 
années  1884  et  1891,  montrant  bien  le  sens  de  l'évolution  qui  se  produit 
actuellement  dans  l'industrie  aurifère  de  l'Empire. 

Oural. 

En  1884.  En  1891. 

Nombre  total  des  exploitations  .    .       72G  964 

Nombre  des  petites  exploitations 
produisant  moins  d'un  poud  par 
an 618  726 

Rapport  du  nombre  des  petites  ex- 
ploitations au  nombre  total.  .    .         85,1  p.  100         75,3  p.  100 

Production  totale  des  exploitations 

de  l'Oural 486  pouds  705  jiouds 

Production  des  petites  exploita- 
tions          205     —  14G     — 

Rapport  de  la  production  des  petits 

exploitants  au  total  produit.  .    .         42,3  p.  100         20,8  p.  100 

(Jn  voit  que  la  petite  industrie  décline  rapidement  et  que  l'accroisse- 
ment de  la  production  est  dû  uniquement  au  développement  de  l'indus- 
trie munie  de  capitaux.  La  production  de  l'Oural  comporte  déjà  une 
certaine  proportion  d'or  extraite  des  filons,  dans  laquelle  les  petits 
exploitants  entrent  pour  un  chiffre  absolument  négligeable. 

Province  Ainourienne. 

En  188  t.  En  1891. 

Nombre  total  des  exploitations  ..21  53 

Nombre  des  petites  exploitations 
produisant  moins  d'un  poud  par 
■An 3  19 

Rapport  du  nombre  des  petites  ex- 
ploitations au  nombre  total.  .    .         12.5  p.  100         36  p.  100 

Production  totale  des  exploitations 

de  l'Amour 344  ponds  444  pouds 

Production  des  petites  exploita- 
tions    1     —  8    — 

Rapport  de  la  production  des  petits 

f:xp!oitants  au  total  produit.   .    .  0,3  p.  100  1,9  p.  100 

La  caractéristique  de  cette  province  est  nettement  accusée,  la  propor- 


1.  4»  année,  n'"  1  et  2,  janvier-février  18'.t7  ;  Saint-Pétersbourg,  Imprimerie  du  Minis 
tère  des  finances. 
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tion  des  petits  exploitants  est  pour  ainsi  dire  nulle  ;  on  ne  travaille  que 
des  placers  à  haute  teneur,  les  frais  sont  trop  élevés  pour  rémunérer  une 
exploitation  isolée,  c'est  un  pays  oîi  la  grande  industrie  peut  seule  donner 
des  profits. 

La  diiïérence  entre  les  deux  régions  apparaît  encore  plus  clairement 
quand  on  examine  la  rémunération  des  capitaux  engagés  sur  les  mines 
(l'or  dans  les  diverses  provinces  de  l'Empire.  Voici  le  tableau  pour  1891, 
il  est  instructif  : 

Année  i89i.  —  Part  de  l'État  et  des  entreprises  dans  les  exploitations 

aurifères. 

BÉNÉPIOK 
DÉSIGNATION  VALEUR  IMPOT  DÉPEKSKS  des  exploitants. 

j  1    1  t'u  rente  ,  ,„„ 

des  de  la  ^^^  de  Montant       V-  100 

provinces.  production.        l'État.        production.  du  capilanj 

bénéfice.       enj^g^, 

fr.  fr.  fr.  fr. 

,     (   P«  d'Oreabourg.  14  88-' 456  448  468  14  433  988  499  246        3,6 

"          I   P«  de  Perm.   .   .  20  292  844  836  830  19  456  008  3  94i  102  25,5 

Sibérie  occidentale  .   .    .   .  8  521096  78  124  8  442  972  1448  413  20 

P«  dYénisséi 14  431456  434  192  13  998  264  3  169  347  20 

Transbaïkalie 11521576  79S  90S  10  772  66S  1716  963  19 

Bassin  de  la  Lena i7  240  772  2  732  864  24  507  908  4  701773  20 

Pce  Amourienue 22 1,-)7  284  1095  268  20  992  016  6  394  296  40 

Total  général.  .    .  119  077  481       6  424660       112  652  824       21  875140 

On  voit  que,  sauf  dans  l'Oural,  oîi  les  résultats  ofRciels  sont  faussés  par 
les  déclarations  inexactes  des  petites  exploitations  qui  forment  encore  une 
fraction  importante  de  l'industrie  aurifère  dans  ce  district  et  dont  les 
chiffres  réels,  tant  en  ce  qui  concerne  les  dépenses  de  production  que  pour 
les  quantités  produites,  sont  sujets  à  caution,  l'industrie  aurifère  sibé- 
rienne donne  des  rendements  oscillant  entre  20  et  40  p.  100  des  capitaux 
annuellement  engagés. 

La  Transbaïkalie  seule  fait  exception  à  cause  de  l'impôt  extraordinaire- 
ment  élevé  (15  p.  100  du  produit  brut)  dont  l'extraction  de  l'or  est  encore 
frappée  dans  cette  région  spéciale. 

La  province  Amourienne  tient  la  tète  avec  un  revenu  moyen  annuel 
de  40  p.  100  des  capitaux  employés  dans  l'exploitation  de  ses  placers. 

SICCA  (ROUPIE).  —  V.  Roupie. 

SIÈGE  SOCIAL.  —  Le  siège  social  d'une  société  est  le  domicile 
légal  de  cette  société,  distinct  de  celui  des  associés  :  c'est  à  ce  siège 
social  seulement  qu'elle  peut  être  valablement  assignée.  Mais  si  une 
société  a  plusieurs  centres  d'action,  elle  peut  être  valablement  assignée 
devant  le  tribunal  où  se  trouve  celui  de  ses  centres  d'action  où  se  sont 
passés  les  faits,  car  le  tribunal  de  commerce  du  lieu  où  est  établie  une 
succursale  d'une  société  de  commerce  est  compétent  pour  connaître  des 
contestations  élevées  sur  l'exécution  de  contrats  passés  dans  le  ressort  de 
cette  succursale,  de  même  que,  conformément  à  l'article  59  du  Code  de 
procédure  civile,  est  compétent  le  tribunal  du  lieu  où  la  société  a  établi 
son  siège  social,  même  pour  régler  les  comptes  de  cette  société  avec  ses 
Rj-ents  résidant  en  d'autres  heux.  Quant  auK  associations  en  participation, 
elles  n'ont  pas  de  siège  social  proprement  dit  et,  aux  termes  de  l'article 
précité,  les  contestations  relatives  à  ces  associations  doivent  être  portées 
devant  le  tribunal  du  défendeur,  mais  les  coparticipants  peuvent  se  cons- 
tituer un  siège  social  distinct  de  leur  domicile  réel  et  attributif  de  juridiction. 
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En  ce  qui  concerne  les  compagnies  anglaises  par  actions,  le  siège 
social  est  le  deuxif-me  point  à.  établir  dans  le  mémorandum  d'associa- 
tion, mais  seulement  en  indiquant  le  pays  où  il  sera  situé.  Quant  aux 
détails  de  l'adresse,  ils  doivent  être  fournis  à  part  dans  une  pièce  appelée 
Avis  de  situation  {V.  ce  mot).  Tant  que  cet  ay/5  n'apas  été  communiqué 
au  Registrar,  la  compagnie  n'est  pas  considérée  comme  ayant  satisfait  à. 
toutes  les  prescriptions  de  l'article  40  de  la  loi  de  1862  :  elle  ne  doit  pas 
même  publier  son  prospectus,  car  cela  pourrait  être  qualifié  d'acte  com- 
mercial, cette  publication  étant  considérée  comme  un  commencement  de 
fonctionnement.  Il  faut  donc  constituer  sans  aucun  délai  un  siège  social, 
lïit-il  provisoire,  sauf  à  le  changer  ensuite,  changement  nécessitant  un 
nouvel  avis,  de  même  forme,  au  Registrar. 

«  SIGHT  (AT).  »  —  A  vue. 

SIGNATAIRES  DE  CONTRATS  AVEC  UNE  COMPAGNIE 
ANGLAISE  PAR  ACTIONS.  —  Toute  personne  qui  signe  un  contrat 
quelconque  avec  une  Compagnie  anglaise  par  actions  est  censée  con- 
naître et  accepter  ses  statuts. 

SIGNATAIRES  DES  STATUTS  D'UNE  COMPAGNIE  AN- 
GLAISE PAR  ACTIONS.  —  Non  seulement  les  signataires  de  ce 
genre  de  statuts  engagent  par  leur  signature  leur  propre  responsabilité, 
mais  encore  ces  statuts,  une  fois  enregistrés,  lient  tous  les  membres  ou 
actionnaires  de  la  compagnie,  comme  si  chacun  d'eux  y  avait  apposé  et 
sa  signature  et  son  sceau  personnels;  chacun  d'eux  se  trouve  ainsi  tenu 
d'accepter  et  d'observer  tous  les  règlements  contenus  dans  lesdits  statuts. 
Mais  cette  obligation  ne  s'applique  qu'aux  membres  ou  actionnaires  vis- 
à-vis  les  uns  des  autres  et  non  aux  intérêts  de  personnes  étrangères  <à  la 
compagnie,  ni  même  à  ses  membres  en  dehors  d'objets  concernant  la 
qualité  de  membre  ou  d'actionnaire.  Conformément  à  l'article  16  de 
VAct  de  1862,  toute  somme  due  en  vertu  des  statuts  devient  une  dette 
spéciale  du  membre  ou  de  l'actionnaire  envers  la  compagnie,  dette  qui 
ne  se  prescrit  que  par  vingt  ans. 

SIGNATAIRES  DU  MÉMORANDUM  D'ASSOCIATION  D'UNE 
COMPAGNIE  ANGLAISE  PAR  ACTIONS.  —  Les  signataires  d'un 
mémorandum  de  ce  gcnn^  doivent  être  les  sept  premiers  souscripteurs, 
au  moins,  de  la  compagnie,  et  leurs  signatures  doivent  être  légalisées.  {V. 

MÉMORANDUM   d'aSS0CI\ï10>'.) 

SIGNATAIRES  DU  PROSPECTUS  DE  LANCEMENT  D'UNE 
COMPAGNIE  ANGLAISE  PAR  ACTIONS.  —  Los  signataires  d'un 
lirospi'ctus  de  ce  geni-e  eugagi.Mit  leur  responsabililt'".  (  V.  Prosi'Ectus.) 

SIGNES  REPRÉSENTATIFS  DE  LA  RICHESSE  OU  DE  LA 
PROPRIÉTÉ.  —  Les  marchandises  n'étant  pas  toujours  l'ob.et  direct 
des  transactions,  ce  sont  souvent  leurs  signes  représentatifs,  que  le 
crédit  est  parvenu  à  faire  circuler,  qui  sont  négociés  comme  des  titres 
de  valeurs  mobilières,  (les  signes  représentatifs  sont:  les  lettres  de  change, 
les  titres  de  rentes,  les  obligations,  le.s  actions,  les  parts,  droits,  valeurs 
diverses,  ejfets  publics  et  particnliers,  etc.,  dont  la  négociation  constitue 
les  affaires,  les  opérations  de  Bourse,  de  bourse  de  commerce,  de  banque, 
de  change,  etc.,  etc. 

«  SINGLE  MAN  COMPANY.  «  —  1".  1llég.\le  (Associ.^tion). 

«  SINKING  FUND.  »  —  F.  Amortissement. 
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SITUATION  D'UN  SPÉCULATEUR,  D'UNE  PLACE,  D'UN 
MARCHÉ.  —  y.  Position. 

«  SIX-AND-EIGHT-PENCE.  »  —  Six  shillings  et  huit  pence,  tel 
est  le  taux  d'une  consultation  do  solicitor  en  Angleterre,  d'où  est  veau 
le  terme  familier  de  six-and-eight-pence  pour  désigner  cette  consultat'on 
elle-même.  On  raconte,  à  ce  sujet,  qu'un  solicitor  ayant  avalé  par  mégarde 
une  pièce  d'une  livre  sterling-  en  or,  les  médecins  qui  lui  prodiguèrent 
leurs  soins,  pourtant  les  plus  énergiques,  ne  parvinrent  h  lui  faire  rendre 
que  13  shillings  4  pence,  la  force  de  l'habitude  lui  ayant  assimilé  immé- 
diatement les  six  shillings  huit  pence  réglementaires. 

'(  SLAG.  »  —  Résidu,  scorie,  rouille  métallique.  Ce  terme  technique 
est  appliqué  spécialement  aux  métaux,  dans  leur  traitement,  tandis  iiue 
les  mots  dross  et  recrement  conservent  le  caractère  général  de  résidu, 
déchet,  écume,  etc. 

Le  mot  slag  est  employé  aujourd'hui  dans  le  langage  minier  et  métal- 
lurgique de  tous  les  pays. 

«  SLEEPING  PARTNER.  »  —  On  appelle  en  anglais  un  comman- 
ditaire :  a  sleeping  partner,  c'est-à-dire  associé  dormant.  (V.  Société  en 

COMMANDITE   aU  mOt   SOCIÉTÉS.) 

SLUICE.  —  Ce  terme  technique,  employé  dans  les  travaux  miniers 
hydrauUques,  est  aujourd'hui  francisé.  Un  sluice  est  un  canal  artificiel, 
établi,  soit  à  même  le  sol,  soit  sur  chevalets,  pour  conduire  ou  amener 
l'eau  nécessaire  au  lavage  de  l'or,  et  dans  lequel  on  soumet  le  gravier 
aurifère  à  l'action  du  courant  d'eau. 

Le  sluice  creusé  —  ou  ground  slxiice  —  est  construit  sans  madriers  et 
simplement  creusé  dans  le  sol.  On  y  jette  le  gravier  aurifère,  et  l'on  y 
dirige  un  courant  d'eau.  Le  ground  sluice  est  établi,  soit  dans  le  gravier 
aurifère  même,  soit  dans  le  terrain  stérile  :  les  inégalités  de  fonds  servent 
à  retenir  l'or. 

Le  sluice  de  décharge  —  ou  tailbox  —  est  le  dernier  des  compartiments 
dont  se  compose  un  sluice,  celui  oîi  viennent  tomber  les  résultats  du  la- 
vage opéré  dans  les  compartiments  antérieurs. 

Le  sluice  double  —  ou  double  sluice  —  est  divisé  au  milieu  longitudina- 
lement  par  une  paroi  de  séparation.  Ce  dispositif  est  employé  par  mesure 
d'économie,  soit  lorsque  deux  compagnies  travaillent  le  même  terrain, 
soit  lorsque,  par  suite  d'intermittence  d'eau,  il  est  désirable  de  travailler 
une  double  quantité  de  gravier  pendant  que  l'eau  est  abondante.  (!'. 
«  Blanket  sluice  ».) 

Le  sluice  de  tête  —  ou  head  box  —  est,  comme  le  mot  l'indique,  le 
premier  compartiment  ou  réservoir,  parmi  ceux  qui  forment  le  canal  ou 
sluice  ;  c'est  celui  qui  reçoit  tout  d'abord  l'eau  destinée  au  lavage  de  l'or. 
(F.  Boite  et  Bazin  [Laveur].) 

SMELTAGE  ;  «  SMELTING  ».  —  Les  compagnies  de  smeltage, 
Sinelting  Companies,  sont  des  compagnies  qui  se  chargent  de  traiter  les 
minerais  aurifères  pour  le  compte  des  compagnies  d'extraction  qui  les 
leur  confient  à  cet  etfet. 

SOCIÉTÉS.  —  Parmi  les  nombreuses  et  fort  diverses  acceptions  du 
mot  Société,  nous  n'avons  à  retenir  ici  que  celles  qui  s'appliquent  à  la 
poursuite  d'un  but  matériel  ;  mais  cette  seule  catégorie  se  divise  en  deux 
classes  distinctes,  la  première  comprenant  les  sociétés  de  bienfaisance, 
de  prévoyance,  de  secours  mutuels,  etc.,  bref,  celles  dont  l'objet  est  phi- 
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lanlhropique;  la  seconde  coinprenfint  toutes  eelles  qui  ont  pour  objet  la 
ivalisatiun  d'un  bénéfice  ou  d'un  gain  sans  attribution  charitable. 

Les  sociétés  appartenant  à  la  première  de  ces  deux  classes,  si  essen- 
tiellement ditrérentes,  sont  étudii'ses  spécialement  sous  leur  propre  déno- 
mination, telles  que  les  Caisses  d'assurances  en  cas  d'accidents  ou  en 
CAS  DK  DÉCÈS,  les  Caisses  d'épahgne  des  Ecoles,  des  Gens  de  meu,  des 
Invalides,  des  Retraites,  les  Sociétés  de  Secolrs  mutuels,  etc.;  nous 
n'avons  donc  qu'à  grouper  i  i  les  divers  genres  de  sociétés  linancières, 
industrielles  et  commerciales. 

Mais  nous  nous  trouvons,  di''S  le  début,  arrêtés  par  une  distinction,  éta- 
blie par  la  loi  française,  et  qui,  n'étant  rien  inoins  que  claire  —  ou  même 
compréhensible  —  est  une  source  perpétuelle  et  abondante  de  renais- 
santes confusions  et  de  surprises  surgissant  à  l'improviste,  et  fertiles  en 
interminables  controverses.  Nous  voulons  parler  des  caractères  qui  dif- 
férencient, d'une  part,  les  sociétés  civiles,  de  l'autre,  les  sociétés  com- 
merciales. 

Partant  de  ce  point  de  dépaji'l  que,  suivant  la  définition  de  l'article  1832 
du  Gode  civil,  «  la  Société  est  un  contrat  par  lequel  deux  ou  plusieurs 
«  personnes  conviennent  de  mettre  quelque  chose  en  commun  dans  la  vue 
a  de  partager  le  bénéfice  qui  pourra  en  résulter  »,  nous  nous  heurtons 
aussitôt  aux  actes  réputés  actes  de  commerce  par  les  articles  632  et  63.'J 
du  même  Code,  seuls  actes  pouvant  donner  à  une  société  le  caractère 
commercial  et  la  priver  du  caractère  civil. 

Voici  l'énuiiiération  des  faits  commerciaux  contenue  dans  ces  deux  ar- 
ticles: 

«  Art.  G32.  —  La  loi  répute  acte  de  commerce  :  —  tout  achat  de  den- 
«  rées  et  marchandises  pour  les  revendre,  soit  en  nature,  soit  après  les 
«  avoir  travaillées  et  mises  en  œuvre,  ou  même  pour  en  louer  simplement 
«  l'usage  ;  —  toute  entreprise  de  manufactures,  de  commission,  de  trans- 
«  port  par  terre  ou  par  eau  ;  —  toute  entreprise  de  fournitures,  d'agences, 
«  bureaux  d'affaires,  établissements  de  vente  à  l'encan,  de  spectacles 
«  publics;  —  toute  opération  de  change,  banque  et  courtage;  —  toutes 
■I.  les  opérations  des  banques  publiques;  —  toutes  obligations  entre  négo- 
«  ciants,  marchands  et  banquiers  ;  —  entre  toutes  personnes,  les  lettres 
«  de  change  ou  remises  d'argent  faites  de  place  en  place. 

«  Art.  G33.  —  (/a  loi  répute  pareillement  actes  de  commerce  :  —  toute 
«  entreprise  de  construction,  et  tous  achats,  veates  et  reventes  de  bàli- 
«  m^^nts  pour  la  navigation  intérieure  et  extérieure  ;  —  toutes  expéditions 
«  maritimes;  —  tout  achat  ou  vente  d'agrès,  apparaux  et  avitaillements  ; 
«  —  tout  aff'rètemiMit  ou  nolissemenl,  emprunt  ou  prêt  à  la  grosse;  toutes 
«  assurances  et  autres  contrats  concernant  le  commerce  de  mer;  —  tous 
«  accords  et  conventions  pour  salaires  et  loyers  d'équipages;  —  tous  en- 
«  gagements  de  gens  de  mer  pour  le  service  des  bâtiments  de  com- 
«  merce.  » 

Quoi  de  plus  suranm'',  illogique,  retardataire,  arbitraire,  que  cet  essai 
vague  et  contradictoire  de  démarcation  entre  ce  qui  est  commercial  et  ce  qui 
ne  l'est  pas?  Combien  M.  Alphonse  Courtois  est  dans  le  vrai  quand  il  dit 
que,  «  faute  de  connaissances  économiques  bien  entendues,  les  auteurs 
M  de  nos  Codes  ont  cru  devoir  conserver  la  délimitation  barbare  d'actes 
«  commerciaux  et  d'actes  non  commerciaux!  Ainsi,  exploiter  une  mine, 
«  faire  la  banque  dans  certaines  conditions,  faire  valoir  un  immeuble 
«  bâti  ou  non  bâti,  peuvent  être  réputés  actes  commerciaux.  »  Et  il 
ajoute  excellemment:    «  Tout  Acte  avant  pour  ob.iet  d'augmenter  le 

«    lUEN-ÈTin-;    MUR  M,   OU    MAlÉHIKL    DE    CELUI    QUI    s'v    LIVRE,    n'EST-IL     PAS    UN 
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M  ACTE  COMMERCIAL?  »'  Il  est  bien  à  désirer  qu'on  se  décide  eniin  à  imiter 
l'exemple  donné  par  l'Angleterre  avec  ses  lois  sur  les  sociétés,  si  claires 
et  si  pratiques  ;  par  l'Italie  et  la  Hollande  avec  leur  loi  qui  ne  distingue 
pas  les  obligations  commerciales  des  obligations  civiles. 

Néanmoins,  tant  qu'existera  chez  nous  cette  fâcheuse  et  inéquitable 
séparation,  force  nous  sera  de  diviser  les  sociétés  par  actions  en  deux 
genres  principaux  :  les  sociétés  civiles  se  livrant  à  des  actes  noa  commer- 
ciaux; et  les  sociétés  commerciales  n'entreprenant  que  des  actes  commer- 
ciaux. 

Les  premières  sont  régies  spécialement  par  les  articles  1832  à  1872  du 
Code  civil;  les  secondes  par  les  Codes  civil  et  de  commerce,  outre,  pour 
chacune  de  ces  deux  classes  de  sociétés,  les  dispositions  conventionnelles 
entre  associés,  tant  qu'elles  ne  sont  pas  contraires  aux  lois.  Mais,  en  pré- 
sence de  tant  de  causes  de  nature  à  confondre  entre  elles  sociétés  civiles 
et  sociétés  commerciales,  il  nous  parait  plus  simple  d'examiner  un  à  un 
tous  les  genres  de  sociétés  admis  par  la  loi  française. 

Remarriuons  d'abord  que  la  société  commerciale  par  actions  est  de 
deux  sortes:  en  commandite  ou  anonyme  libre.  La  première  est  compo- 
sée, d'une  part,  d'un  ou  plusieurs  associés  responsables  et  solidaires;  de 
l'autre,  d'un  ou  plusieurs  commanditaires.  La  seconde  est  administrée  par 
des  mandataires  à  temps,  révocables,  associés  ou  non,  salariés  ou  gra- 
tuits. C'est  ici  que  nous  touchons  à  la  Company,  ou  compagnie  par  ac- 
tions, orjj-anisée  conformément  aux  lois  anglaises  (Companies  Acts,  [861 
à  1S93),  qui  a  pris  et  prend  chaque  jour  un  si  grand  développement.  Les 
lois  françaises  l'enrayent  encore,  mais  elles  ne  peuvent  tarder  à  l'intro- 
niser rapidement  en  France,  surtout  grâce  à  l'action  de  25  fr.,  ce  qui 
évitera  la  formation  de  tant  de  compagnies /ra/(fa«se.5  qui  adoptent  la  loi 
ait(jJaise  et  se  font  ainsi  compagnies  anglaises  en  attendant  qu'elles  puis- 
sent invoquer  une  \o\  française  plus  pratique.  T'.  page  705,  note. 

Les  sociétés  se  subdivisent,  en  France,  en  sept  genres  principaux  : 
sociétés  anonyme;  à  responsabilité  limitée;  civile;  commerciale  ;  en 
commandite  ;  en  nom  collectif;  en  participation.  Cette  classilication  date 
de  la  loi  du  24  juillet  1867.  En  Angleterre,  la  loi  de  1862  iCompanies 
Act  1862],  laissant  pour  ainsi  dire  de  côté,  d'une  part,  les  sociétés  fondées 
en  vertu  d'un  .ict  spécial  du  Parlement  ou  de  Lettres  patentes  (Act  of 
Parliament  or  Letters  Patent),  de  l'autre,  les  simples  associations  privées 
tassociations  or  partnerships  de  moins  de  dix  personnes),  ont  réduit  à 
quatre  et  nettement  désigné  les  formes  de  sociétés,  savoir  :  1"  compagnie 
à  responsabilité  illimitée  {uniimi^ed  liability);  1°  compagnie  à  responsa- 
bilité Hmitée  au  montant  de  ses  actions  \limited  by  shares\;  3»  compa- 
gnie limitée  par  garantie,  et  dont  le  capital  n'est  pas  divisé  en  actions 
(limited  by  gitarantee  and  not  Itaving  a  capital  divided  iato  shares)  ; 
4''  compagnie  limitée  par  garantie,  et  dont  le  capital  est  divisé  en 
actions.  Cette  classification  si  claire  et  si  simple  répond  à  tous  les  desi- 
derata, mais  c'est  la  deuxième  forme  —  compagnie  à  responsabihté  limi- 
tée au  montant  des  actions  —  qui  est  de  beaucoup  la  plus  pratiquée.  Il 
nous  faut  maintenant  passer  en  revue  les  sept  formes  françaises  de  sociétés 
énumérées  ci-dessus  et  qui  sont  loin  de  valoir  la  division  pratique  et  ra- 
tionnelle de  la  loi  anglaise.  En  ce  qui  concerne  les  sociétés  anglaises, 
F.  (Compagnies  anglaises  par  actions. 

Ajoutons,  avant  d'entrer  dans  la  définition  des  différentes  classes  de 

1.    Alph.    Courtois,    Traité  des  Opérations  de  Bourse,  rari.s,   flarnier  frères,  édit., 
H'  Oditiou. 
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sociétés,  que,  pendant  l'année  1897,  il  a  été  déposé  au  grefTe  2  097  actes 
de  sociétés  de  tous  genres,  soit  : 

Eu  nom  collectif. 1  183 

Eu  coiumaudite  simple 607 

—           par  actions 23 

Anonymes 212 

—          à  capital  variable 32 

2  097 

Le  montant  des  apports  sociaux  a  été  de  558  582  210  fr.,  en  augmenta- 
tion de  plus  de  111  millions  sur  1896. 

On  remarquera  le  très  petit  nombre  de  sociétés  par  actions,  ce  dont 
il  n'y  a  pas  lieu  de  s'étonner  puisque  les  excellentes  lois  anglaises  ont 
pour  olTet  de  provoquer  chez  nos  nationaux  la  fondation  de  compagnies 
anglaises.  Aussi,  que  trouvons-nous  en  Angleterre  pendant  cette  même 
année  1896?  3  900  compagnies  nouvelles,  fondées  au  capital  nominal  de 
cinq  milliards  cinq  cent  millions  de  francs  ! 

Société  anonyme.  —  Société  qui,  n'existant  point  sous  un  nom  social, 
n'est  désignée  par  le  nom  d'aucun  de  ses  associés  et  est  seulement  qua- 
lifiée par  la  désignation  de  l'objet  de  son  entreprise  ou  par  un  nom 
de  localité.  Elle  est  administrée  par  des  mandataires  à  temps,  révocables, 
associés  ou  non  associés,  salariés  ou  gratuits.  Les  administrateurs  ne  sont 
responsables  que  de  l'exécution  du  mandat  qu'ils  ont  reçu  ;  ils  ne  con- 
tractent, à  raison  de  leur  gestion,  aucune  obligation  personnelle  ou  soli- 
daire, relativement  aux  engagements  de  la  société.  Comme  dans  la 
Société  en  commandite,  les  associés  non  participants  i"ila  direction  no  sont 
passibles  que  de  la  perte  du  montant  de  leur  intérêt  dans  la  société.  La 
grande  dilférence  qui  existe  entre  la  Société  anonyme  et  celle  en  com- 
mandite est  donc  la  responsabilité  des  gérants,  et  l'interdiction  aux  asso- 
ciés simples  commanditaires  de  participer  à  la  gestion,  sous  peine  de 
répondre  solidairement  des  actes  sociaux  vis-à-vis  des  tiers. 

Toutefois,  il  est  des  actes  que  l'actionnaire  d'une  Société  en  commandite 
peut  se  permettre  sans  compromettre    sa   qualité   de    commanditaire  : 
exercer  l'emploi  de  commis  (Cour  royale  de  Paris,  26  mars  1840)  ;  traiter 
avec  la  compagnie  comme  avec  toute  autre  maison  de  commerce  (Con- 
seil d'État,  29  avril  1809);  vendre  pu  acheter  des  marchandises  ou  dea 
valeurs,  par  ordre  de  la  gérance  et  à  titre  de  commission;  surveiller  les. 
actes  de  gestion,  prendre  connaissance  des  livres  et  des  écritures,  assis- 
ter aux  assemblées  générales,  modifier  les  statuts,  étendre  ou  restreindre 
les  opérations  de  la  société.  La  Société  anonyme,   telle  qu'elle  existait 
avant  la  loi  de  1867,  ne  jtouvait  être  faite  que  par  acte  constitutif  public 
et,  en  outre,  n'existait  que  du  jour  de  l'approbation  de  ses  statuts  par  le 
gouvernement,  approbation  qui  suffisait  pour  lui  donner  l'existence  légale^ 
mais  qui,  si  la  société  anonyme  n'obéissait  pas  aux  lois  et  règlements  ou 
violait  ses  statuts,  pouvait  lui  être  retirée,  auquel  cas  la  société  cessait- 
de  droit.  La  loi  du  2i  juillet   1867,   en  n'autorisant  plus  la  formation  de 
Sociétés  à  responsafnfité  limitée,  a  reporté  à  la  .Voc?e7e' a«0H/yme  les  amé- 
liorations et  garanties  de  cette  forme  d'association  empruntée  à  l'Angle- 
terre. Une  Société  anonyme  ne  peut  donc  plus  se  former  que  suivant  les- 
conditions  de  la  loi   de    1867,  sauf  en  ce  qui  concerne  les  compagnies 
d'assurances  sur  la  vie,  pour  des  motifs  ijui  tiennent  îi  la  nature  de  leurs 
opérations.  Les  Sociétés  anonymes  antérieures  à  celte  loi  peuvent  conti- 
nuer à  vivre  sous  l'ancienne  loi  mais  sans  renouvellement  ni  modification 
autres  que  ceux  nécessaires  à  leur  transformation  pour  se  conformer  à 
la  nouvelle  loi.  Les  Sociétés  anonymes  formées  d'après  la  nouvelle  loi  da 
1867  sont  dites  libres  pour  les  distinguer  des  sociétés  antérieures. 
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La  forme  anoayme,  qui  avait  été,  jusqu'en  IBiS,  par  suite  de  la  juris- 
prudence constante  du  Conseil  d'État,  refusée  aux  institutions  financières, 
fut  d'abord  accordée  par  le  gouvernement  provisoire,  en  vertu  des  pou- 
voirs extraordinaires  dont  les  circonstances  l'avaient  revêtu  —  ou  plutôt 
dont  il  s'était  revêtu  par  suite  de  circonstances  exceptionnelles  —  au 
Comptoir  d'Escompte  qui  fonctionna  seul  jusqu'au  rétablissement  de 
l'Empire.  Mais  bientôt  l'escompte  fut  pratiqué  par  d'autres  sociétés  ano- 
nymes. Cependant,  l'anonymat  continuait  d'être  un  privilège  qui  fut  suc- 
cessivement concédé:  au  Crédit  Mobilier  (ISô^îl,  à  la  Société  générale  de 
Crédit  industriel  et  commercial  i  ISô'J),  kla Société  des  Dépôts  et  Comptes 
courants  (1863),  au  Crédit  Lyonnais  (lSG3j,  à  la  Société  dénérale  pour 
favoriser  le  développement  du  commerce  et  de  l'industrie  en  France 
(1866).  Enfin,  la  loi  du  '27  juillet  IS67,  qui  codifie  la  matière,  dispensa  les 
sociétés  anonymes  de  l'autorisation  gouvernementale  qui,  jusqu'à  cette 
époque,  leur  était  nécessaire,  sauf  en  ce  qui  concernait  celles  dont  le 
capital  était  inférieur  à  20  millions  de  francs  (Loi  du  23  mai  1863).  Tou- 
telbis,  une  restriction  était  maintenue  par  l'article  66  de  la  loi  de  1867 
relativement  aux  associations  de  la  nature  des  tontines,  aux  socié.'és 
d'assurances  sur  la  vie,  mutuelles  ou  à  prime,  lesquelles  sont  restées 
soumises  à  l'autorisation  et  à  la  surveillance  du  gouvernement.  Quant 
aux  autres  sociétés  d'assurances,  la  loi,  tout  en  leur  laissant  la  liberté 
de  se  former  sans  autorisation,  assujettit  leur  fonctionnement  à  un  règle- 
ment d'administration  publique  publié  le  22  janvier  1868.  iVoy.,  infrà, 
dans  l'article  Société  e.n'  commandite,  le  dernier  paragraphe,  qui  s'ap- 
plique également  à  la  Société  anonyme  libre.  Voy.  aussi  B.\nque,  etc.) 

Sjciéïé  k  responsabilité  limitée.  —  Celte  désignation  s'appliquait,  en 
France,  à  une  ancienne  forme  de  société  remplacée  par  celle  de  la  Société 
anonyme  libre,  en  vertu  de  la  loi  du  24  juillet  1867,  laquelle  obroge  les 
articles  31,  37  et  iO  du  Code  de  commerce,  et  la  loi  du  23  mai  1863  par 
l'article  47  du  titre  IL 

La  Société  anonyme  libre  reprend  son  initiative  et  sa  responsabilité  : 
elle  n'a  plus  besoin  de  l'autorisation  gouvernementale;  elle  peut  résulter 
d'un  acte  sous  seing  privé  aussi  bien  que  d'un  acte  public  ;  mais  elle  est 
tenue,  pour  être  légalement  constituée,  d'obéir  à  des  prescriptions  étroites 
et  sévères,  d'ailleurs  communes  avec  les  Sociétés  en  commandite,  et  rou- 
lant surtout  sur  la  nécessité  de  ne  pas  faire  de  trop  petites  actions  •  ; 
sur  les  formalités  pour  la  souscription  intégrale  du  capital;  sur  le  verse- 
ment du  quart  des  actions;  sur  la  vérification  des  apports  par  ceux  qui 
sont  appelés  à  les  accepter  ou  à  les  rejeter. 

Société  civile.  —  Une  société  est  dite  civile  lorsque  les  moyens 
employés  pour  obtenir  le  bénéfice  ne  sont  pas  réputés  actes  de  commerce. 
[Voy.  Sociétés  et  Actes  de  commerce.)  hd.  Société  civile  ï\q  ^q  livre  donc 
pas  à  des  actes  commerciaux.  Elle  est  régie  spécialement  par  le  Code 
civil:  livre  III,  titre  IX  —  du  Contrat  de  Société  —  (décrété  le  8  mars 
1891),  chapitre  I"  à  IV,  articles  1832  à  1872.  La  Société  civile  n'engage  tous 
ses  membres  vis-à-vis  des  tiers,  solidairement  et  sur  tous  leurs  biens, 
qu'autant  que  cela  a  été  expressément  et  individuellement  stipulé.  Le 
principe  est  que  le  tiers  est  garanti  par  l'associé  seulement  avec  lequel 
il  a  traité,  ainsi  que  par  ceux  qui  ont  directement  consenti  à  engager 


1.   L'action  de  25  fr.,  repoiissée  jusqu'ici  par  le  législateur  frauçai-s,  à  rencontre  du 

ï  tîmafcer  antjlais,  est  aujourd'hui  proposée  au  Pa-'" — -*  "*■  '-•-* '■-  ■'-   — -• —   '- 

'rance  suivra  encore,  sur  ce  point,  l'exemple  de  1' 

-i-é,  non  seulement  l'inanité  des  craintes  .soulevé* 

pratique  de  cette  mesure  si  favorable  au.K  affaires. 
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leur  responsabilité  pour  ses  actes  sociaux.  La  Société  civile  n'a  pas  de 
raison  sociale,  ses  g:érants  ou  directeurs  ne  sont  pas  révocables  tant  que 
l'acte  de  société  ne  l'a  pas  déterminé.  L'acte  d'association  de  la  Société 
civile  peut  être  public  ou  sous  signatures  privées;  il  n'est  pas  assujetti 
aux  publications  des  actes  coiiiinoxiaux.  mais  il  doit  être  revêtu  d'une 
date  certaine  pour  servir  vis-à-vis  des  tiers.  En  outre  des  formalités  né- 
cessaires à  la  constitution  d'une  société  civile  il  faut  que  l'acte  constitu- 
tif exprime  formellement  que  la  société  existe,  ou  bien  «[u'il  indique  les 
conditions  imposées  à  la  constitution  :  en  ce  cas,  une  déclaration,  sous 
forme  d'acte,  doit  être  faite  par  la  gérance  lorsque  ces  conditions  ont  été 
remplies.  Les  mômes  formalités  imposées  à  l'acte  primitif  le  sont  à  cette 
déclaration.  De  plus,  la  loi  du  24  juillet  I8G7  a  établi  des  règles  strictes 
dont  l'inobservation  entraînerait  la  non-constitution  de  la  société,  excepté 
vis-à-vis  des  tiers.  (Titres  1,  II  et  IV.)  Ces  règles,  relatives  à  la  formation 
et  au  fonctionnement  des  sociétés,  sont  encore  éparses,  confuses  et  mal 
classifiées.  Il  est  bien  désirable  qu'à  l'exemple  de  l'Angleterre  elles  soient 
refondues  en  France  et  codifiées  aussi  clairement  que  l'ont  été  les  lois 
anglaises  de  1862  à  IS93.  (F.  Gomp.\gxies  angl.mses  par  .\ctions.) 

Société  com.merciai.e.  —  Société  qui  emploie  pour  obtenir  le  bénéfice 
des  moyens  réputés  actes  de  commerce.   V.  ci-dessus,  page  754. 

Société  en  commandite.  —  La  Société  en  commandite  se  contracte 
entre  un  ou'  plusieurs  associés  responsables  et  soliilaires  d'une  part,  et, 
d'autre  part,  un  ou  plusieurs  associés,  simples  bailleurs  de  fonds,  que  l'on 
nomme  commanditaires  (sleeping  partners).  Elle  est  régie  sous  un  nom 
social  qui  doit  être  nécessairement  celui  d'un  ou  de  plusieurs  associés 
responsables  et  solidaires,  mais,  par  conséquent,  à  l'exclusion  des  simples 
commanditaires.  Comme  on  le  voit,  la  Société  en  commandite  se  trouve 
être  à  la  fois  et  en  nom  collectif  (  V°,  infrà)  pour  ce  qui  concerne  tous 
les  membres  de  la  gérance,  et  en  commandite  seulement  pour  ce  qui 
concerne  les  autres  actionnaires,  c'est-à-dire  \e?,  commanditaires  s\m]AQ%. 
Ces  derniers  ne  répondent  des  pertes  sociales  que  jusqu'à  concurrence 
de  leur  mise  sociale,  pourvu  qu'ils  ne  se  soient  pas  immiscés  dans  les 
fonctions  de  gérant,  ou  s'ils  ont  négligé,  comme  membres  du  conseil 
de  surveillance  et  individuellement,  d'accomplir  les  devoirs  que  la  loi 
impose  en  cette  qualiti''.  Quant  aux  premiers,  c'est-à-dire  les  associés 
responsables  et  solidaires,  ou  gérants,  ils  répondent  au  contraire  des 
pertes  sociales  solidairement  et  sur  tous  leurs  biens.  Le  plus  souvent  on 
termine  la  raison  sociale  on  firme  par  les  mots  et  Compagnie,  et  cela, 
soit  que  les  noms  des  gérants  figurent  on  totalité  ou  en  partie  dans  cette 
raison  sociale  ;  cependant,  il  n'est  pas  rigoureusement  nécessaire  iiue  cette 
terminaison  soit  ajouté^'.  En  dehors  de  cette  raison  sociale,  la  Société  en 
commandite  peut  avoir  une  dénomination  (jui  n'est  valable  que  comme 
désignation  et  non  comme  signature  ;  elle  ne  sert,  pour  ainsi  dire,  que 
d'enseigne  à  la  société,  la  distinguant  de  toute  autre  société  ayant  un 
objet  analogue.  La  grande  différence  qui  existe  entre  la  société  anonyme 
et  celle  on  commandite  est  la  responsabilité  des  gérants,  et  l'interdiction 
aux  associés  simples  commanditaires  de  participer  à  cette  gestion,  sous 
peine  de  n'-pondre  solidairement  des  actes  sociaux  vis-à-vis  des  tiers  '. 
L'acte  d'association  d'une  Société  en  commandite  —  comme  celui  d'une 
Société  civile  —  peut  être  également  fait,  soit  sous  signatures  privées, 
soit  publiquement,  mais,  dans  tous  les  cas,  il  est  sujet,  ainsi  que  toutes 


1.  Vo;/.,  pour  le.s  .actes  iicnuis  à  l'aetionnaire  (riiiic  Socic'lé  en  (Hiiiun.Tiiiliti^,  SoOiKTii 
Anonymk,  page  756. 
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modifications,  surtout  eu  ce  qui  peut  intéresser  les  tiers,  à  des  publica- 
tions légales,  dans  un  délai  limité.  En  outre  des  formalités  nécessaires 
à  la  constitution  d'une  Soc/été  en  coinniaadite,  il  faut  que  l'acte  consti- 
tutif exprime  formellement  que  la  société  existe,  ou  bien  qu'il  indique 
les  conditions  imposées  à  la  constitution:  en  ce  cas,  une  déclaration, 
sous  forme  d'acte,  doit  être  faite  par  la  gérance  lorsque  ces  conditions 
ont  été  remplies  Les  mêmes  formalités  imposées  à  l'acte  primitif  le  sont 
à  cette  déclaration.  (F.  à  ce  sujet,  page  7ôS,  les  dernières  lignes  de 
l'article  relatif  à  la  Société  civile  qui  s'appliquent  également  à  la  .Voc/e'fe 
cil  commatidite.) 

La  Société  eu  commandite  ou  anonyme  libre  par  actions  ne  peut  divi- 
ser son  capital  en  actions  ou  coupons  d'actions  de  moins  de  100  fr.,  lors- 
que ce  capital  n'excède  pas  200  000  fr.,  et  de  moins  de  500  fr.  lorsqu'il 
est  supérieur  '.  Elles  ne  peuvent  être  définitivement  constituées  (question 
des  apports  à  part)  qu'après  la  souscription  de  la  totalité  du  capital  social 
et  le  versement  du  quart  du  montant  des  actions.  Les  actions  peuvent 
être  négociées  dès  ce  versement  du  premier  quart.  La  détermination  de 
la  forme  des  actions  et  de  leurs  droits  vient  après:  l'action  peut  être 
nominative,  au  porteur  ou  mixte-.  Toutefois,  da.ns]aL  Société  en  comman- 
dite comme  dans  la  Société  anonyme  libre,  le  titre  ne  peut  être  au  por- 
teur ou  mixte  qu'après  versement  de  la  moitié  de  l'action,  et  encore  sans 
dégager  la  responsabilité  du  souscripteur  primitif  qui  ne  se  prescrit  qu'au 
bout  de  deux  ans.  L'acte  social  détermine  si  tous  les  titres  doivent  avoir 
l'une  des  deux  premières  formes,  ou  si  une  partie  peut  avoir  la  première 
et  une  partie  la  seconde. 

Société  en  nom  collectif,  —  La  Société  en  nom  collectif,  comme  la 
Société  en  participation,  ne  peut,  par  sa  nature,  être  par  actions.  C'est 
Yassociation  ipartnership)  et  non  la  compagnie  {compumj).  Malheureuse- 
ment, comme  on  désigne  aussi  bien  en  français  une  association  de  deux 
personnes  qu'une  compagnie  de  10  000  actionnaires,  il  en  résulte  une 
confusion  aussi  illogique  qu'irrationnelle,  confusion  évitée  en  anglais. 

La  Société  en  nom  collectif  est  celle  dans  lai[uelle  les  associés  font  le 
commerce  sous  une  raison  sociale  commune  et  sont  tous  tenus  person- 
nellement et  solidairement  responsables  des  dettes  sociales.  L'existence 
d'une  raison  sociale  n'est  que  simplement  indicatrice  de  la  nature  de  la 
société  en  nom  collectif  ;  la  responsabilité  illimitée  et  la  solidarité 
des  associés  au  regard  des  tiers  sont  de  son  essence  même.  Si  une 
société  en  nom  collectif  pouvait  exister  sans  raison  sociale  —  et  elle 
ne  le  peut  —  ce  ne  serait  jamais  sans  responsabilité  illimitée  pour  tous  ses 
associés,  condition  sine  qua  non  de  toute  société  en  nom  collectif.  C'est 
là  ce  qui  la  distingue  de  la  Société  en  commandite  simple. 

Société  en  p.jlRticip.^tion.  —  L'article  47  du  Code  de  commerce 
reconnaît  la  Société  en  participation.  Ce  qui  caractérise  cette  partici- 
pation, c'est  que  rien  ne  la  révèle  légalement  au  public  et  qu'elle  ne 
produit  d'etfet  que  dans  les  rapports  entre  ses  membres.  Il  n'y  a  point 
de  société  proprement  dite,  et  de  cet  état  découlent  d'importantes  con- 
séquences. Un  créancier  qui  traite  avec  le  gérant  ou  un  associé  n'a  d'au- 
tre débiteur  que  celui  avec  qui  il  a  traité,  et  la  loi  ne  l'autorise  pas  à 
rechercher  les  autres  associés.  Us  échappent  complètement  à  son  action, 
pourvu  qu'ils  ne  se  soient  pas  liés  personnellement,  soit  par  un  engagement, 

1.  Voij.  la  note  relative  à  SoorÉTÉ  a  RESPOM8.i.BiLiTB  mmitée,  p.  757. 

2.  Slixte,  c'est-à-dire  nominative  quant  au  corps  du  titre,  mais  au  porteur  quant  aux 
coupons. 
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soit  par  leur  signature,  ou  encore  en  ayant  chargé  l'associé  actif  d'agir 
en  leur  nom,  car  alors  ils  seraient  solidairement  responsables.  Cette  res- 
ponsabilité pourrait  même  ôtro  invoquée  à  la  charge  d'un  participant,  si 
ce  participant  s'était  immiscé  dans  les  alTaires  de  l'entreprise  ou  avait 
amené  des  tiers  à  compter  sur  son  crédit.  En  dehors  de  ces  cas,  où  les 
associés  se  montrent  ainsi  à  découvert,  le  créancier  n'a  aucune  action 
contre  eux,  même  s'ils  ont  tiré  prolit  de  la  société.  Seule,  l'action  indi- 
recte de  l'article  1166  du  Code  civil  lui  reste,  s'il  apprend  en  fait  leur  as- 
sociation avec  l'auteur  de  l'acte.  Se  présentant  comme  créancier  du  gé- 
rant, il  leur  réclame  ce  que  celui-ci  aurait  pu  leur  réclamer  pour  leur 
part  dans  la  dette  à  raison  du  bien  social.  Mais  cette  action  a  un  double 
inconvénient  :  elle  fait  concourir  le  demandeur  avec  les  autres  créanciers 
du  gérant  dont  il  prend  la  ])lace  et  elle  le  soumet  aux  exceptions  et  com- 
pensations que  les  défendeurs  opposeraient  au  gérant  lui-môme.  Les 
créanciers,  qui  n'ont  déjà  pas  d'action  directe  contre  les  associés,  ne  peu- 
vent pas  davantage  poursuivre  la  société  elle-même,  puisqu'elle  nexiste 
pus  léoale/nenl,  n'ayant  pas  de  personnalité  civile,  qualité  que  la  loi  con- 
fère aux  sociétés  de  commerce,  et  comme  elle  ne  constitue  pas  uneper- 
so  ine,  elle  n'a  aucun  bien  sur  lequel  le  droit  des  créanciers  sociaux 
s'exercerait  de  préférence  à  celui  des  créanciers  personnels  de  l'associé 
contractant;  les  uns  et  les  autres  viennent  au  marc  le  franc  sur  tous  les 
biens  qui  se  trouvent  entre  les  mains  de  leur  débiteur. 

De  même  que  les  créanciers  n'ont  d'actioti  ni  contre  laso  ùété,  ni  contre 
les  participants,  de  môme  les  débiteurs  qui  s'obligent  envers  le  gérant  ne 
peuvent  être  poursuivis  ni  par  une  société  sans  existence  civile,  ni  par 
les  associés  restés  en  dehors  de  l'acte  :  ceux-ci  n'exercent  également  que 
l'action  du  même  article  1IG6  du  Code  civil. 

La  société  en  participation  est  dispensée  de  la  publicité  imposée  aux 
autres  sociétés  (art.  50  du  C.  de  com.  et  arg.  de  cet  art.)  tant  pour  sa 
constitution,  ses  changements,  que  pour  sa  dissolution.  Si  la  participa- 
tion est  sans  effet  pour  des  tiers,  elle  est  au  contraire  très  productive 
pour  les  associés  ;  les  clauses  s'appliquent  aux  participants  entre  eux, 
pourvu  qu'il  n'y  ait  rien  de  contraire  à  la  loi.  Elle  se  prouve,  ainsi  que 
le  fait  de  la  participation,  par  tous  les  moyens.  Eu  égard  à  la  néce.isité 
de  la  pratique  et  la  promptitude  de  la  convention,  la  loi  n'exige  pas 
qu'elle  soit  constatée  par  écrit,  mais  admet  les  preuves  autorisées  en  ma- 
tière commerciale  (art.  109  C.  com.),  comme  le  témoignage  (art.  49  C. 
com.),  et  ces  preuves  peuvent  aussi  établir  sa  dissolution  ou  sa  modifica- 
tion. Le  contrat  fait  la  loi  des  associés  et  on  le  consulte  sur  bien  dos 
points.  Chacun  des  associés  reste  propriétaire  exclusivement  des  choses 
api)ortées  par  lui,  à  moins  de  stipulation  différente,  comme  par  exemple 
que  le  gérant  en  devient  acquéreur  ou  que  tous  les  participants  en  devien- 
ni'-nt  copropriétaires.  Sans  doute  doit-il  une  fraction  à  ses  cointéressés, 
mais  il  fera  état  de  son  bien  lors  de  la  reddition  des  comptes  et  restera 
propriétaire  du  bien  lui-même.  En  cas  de  faillite,  ses  coassociés  ne  peu- 
vent les  revendiquer  contre  la  masse  de  ses  créanciers.  Ils  figureront 
seulement  au  passif  et  obtiendront  un  dividende  pour  leur  part  comme 
les  autres  créanciers.  Tous  les  biens  acquis  en  cours  d'exploitation  ap- 
I)artiennent  dans  les  mêmes  conditions  à  celui  qui  les  a  acquis.  Si  un 
bien  acquis  ou  apporté  se  perd,  la  perte  en  est  supportée  parles  associés 
en  commun  si  cette  perte  se  rattache  aux  risques  de  l'opération  entre- 
prise en  commun  ;  mais  si  les  causes  ne  sont  point  inhérentes  à  l'entre- 
prise, c'est  le  propriétaire  qui  si3ul  en  subit  la  perte. 

C'est   enfin  l'accord   des    associés   qui  fixe  tout  ce  qui  concerne  les 
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comptes  à  intervenir  entre  eux  :  en  général,  les  bénéfices  se  partagent 
ail  prorata  des  mises  (Arg.  art.  1853,  C.  civ.);  cet  accord  adopte  les 
mêmes  bases  pour  les  pertes  auxquelles  chacun  contribue  sur  tous  ses 
biens,  s'il  n'a  été  convenu  qu'il  ne  serait  tenu  que  jusqu'à  concurrence 
de  l'apport  seulement,  mais  cette  stipulation  licite  fait  donner  à  la  com- 
binaison le  nom  de  participation  en  commandite. 
Sociétés  anglaises.  —  F.  Compagnies  anglaises  par  actions. 

SOCIÉTÉS  (LES)  ÉTRANGÈRES  EN  FRANCE  AU  POINT 
DE  VUE  CIVIL.  —  La  loi  française  du  30  mai  IS57  ayant  autorisé  les 
sociétés  belges  à  ester  en  France,  l'accord  de  réciprocité  avec  la  Belgique 
ayant  été  par  suite  établi,  cette  convention  fut  généralisée  et,  en  ce  qui 
concerne  l'Angleterre,  une  nouvelle  convention  spéciale  intervint,  le 
30  avril  1832,  dans  les  termes  suivants  : 

Article  :/*'''.  —  Les  hautes  parties  contractantes  déclarent  reconnaître 
mutuellement  à  toutes  les  compagnies  et  autres  associations  commer- 
ciales, industrielles  et  financières,  constituées  ou  autorisées  suivant  les 
lois  particulières  à  l'un  des  deux  pays,  la  faculté  d'exercer  tous  leurs 
droits  et  d'ester  en  justice  devant  les  tribunaux,  soit  pour  intenter  une 
action,  soit  pour  y  défendre,  dans  toute  l'étendue  des  États  et  posses- 
sions de  l'autre  puissance,  sans  autre  condition  que  de  se  conformer  aux 
lois  desdits  États  et  possessions. 

Art.  2.  —  Il  est  entendu  que  la  disposition  ijui  précède  s'applique 
aussi  bien  aux  compagnies  et  associations  constituées  et  autorisées  anté- 
rieurement à  la  signature  de  la  présente  convention  qu'à  celles  qui  le 
seraient  ultérieurement. 

Art.  3.  —  La  présente  convention  est  faite  sans  limitation  de  durée. 
Toutefois,  il  sera  loisible  à  l'une  des  deux  hautes  puissances  contrac- 
tantes de  la  faire  cesser  en  la  dénonçant  un  an  à  l'avance.  Les  hautes 
puissances  contractantes  se  réservent  d'ailleurs  la  faculté  d'introduire, 
d'un  commun  accord,  dans  cette  convention,  les  modifications  dont  l'uti- 
lité ssrait  démontrée  par  l'expérience. 

La  ratification  de  cette  convention  eut  lieu  le  1.5  mai  suivant  (1862). 

SOCIÉTÉS  (LES)  ÉTRANGÈRES  EN  FRANCE  AU  POINT 
DE  VUE  FISCAL.  —  Les  sociétés  ou  compagnies  étrangères  fonc- 
tionnant en  France  sont,  en  principe,  complètement  assimilées,  au  point 
de  vue  de  la  législation  fiscale,  aux  sociétés  françaises  :  les  unes  comme 
les  autres  doivent  acquitter  trimestriellement  les  taxes;  mais,  tandis  que 
pour  les  sociétés  françaises,  ces  taxes  sont  assises  sur  la  totalité  de  leurs 
titres  ou  de  leurs  biens,  pour  les  sociétés  étrangères,  elles  ne  frappent  que 
la  partie  des  titres  ou  des  biens  considérés  comme  se  trouvant  en  France. 
Pour  assurer  en  tout  état  de  cause  le  paiement  régulier  de  l'impôt  dû  par 
les  sociétés  étrangères  en  France,  pour  déterminer  l'importance  et  la  va- 
leur de  leurs  titres  et  de  leurs  biens  passibles  de  cet  impôt,  on  a  pris  des 
dispositions  spéciales  que  nous  allons  expliquer  en  même  temps  que  nous 
énumérerons  les  démarches  et  formalités  nécessaires  pour  satisfaire  aux 
prescriptions  de  la  loi. 

Ces  détails,  malgré  leur  importance,  sont  encore  malheureusement 
ij'uorés,  non  seulement  du  public,  mais  même  des  intéressés,  aussi 
arrive-t-il  fréquemment  qu'on  se  trouve  exposé  à  de  graves  inconvénients, 
aheurté  tout  à  coup  à  des  difficultés,  des  frais  imprévus,  des  amendes 
insoupçonnées,  alors  que  tant  d'ennuis,  parfois  d'empêchements  absolus, 
eussent  pu  être  facilement  évités. 

N'accusons  toutefois  que  ces  intéressés  eu\:-mêmes  de  leur  manque  de 
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précaution,  car  il  faut  rendre  cette  Juslicc  aux  employés  de  l'enregistre- 
ment (pi'ils  apportent  une  complaisance,  une  patience,  un  empressement 
infatigables  à  fournir  tous  les  renseignements  dont  on  a  besoin.  Mais  si 
tant  de  tardives  déconvenues  attendent  trop  souvent  ceux  qui  se  déci- 
dent enfin  à  pénétrer  dans  les  bureaux  de  la  rue  de  la  Banque,  est-ce  la 
faute  des  employés  si  l'on  finit  par  oii  l'on  aurait  dû  commencer,  et  si  l'on 
ne  leur  demande  ce  qu'il  faut  faire  pour  installer  à  Paris  la  succursale 
d'une  compagnie  anglaise  qu'après  qu'on  a  fait  fausse  route,  par  exemple 
si  l'on  s'est  engagé,  en  le  payant  d'avance,  avec  tel  individu,  plus  ou 
moins  intrigant,  pour  en  faire  le  représentant  en  France  de  la  compagnie 
étrangère,  alors  que  cet  individu  n'est  aucunement  en  situation  pour 
remplir  ce  rôle  ? 

Pareilles  mésaventures  se  renouvellent  de  la  plus  fâcheuse  façon,  et 
souvent  suffisent  pour  qu'une  affaire,  excellente  par  elle-même,  sombre 
faute  d'avoir  été  bien  introduite. 

On  évitera  ces  déconvenues  en  se  conformant  aux  indications  sui- 
vantes, qui  forment  une  sorte  de  Guide  des  sociétés  étr.\ngères  en 
Fr.^nce. 

Toute  société  ou  compagnie  étrangère  —  entreprise,  corporation, 
ville,  province  ou  autre  établissement  public  ou  privé  —  est  obligée  tout 
d'abord  de  faire  agréer  par  le  ministre  des  finances  ou,  sur  sa  déléga- 
tion, par  le  directeur  général  de  l'enregistrement  (Décr.  10  août  I8!)6, 
A.  E.  1236),  un  représentant  responsable  du  paiement  des  droits  dont 
elle  sera  redevable  et  des  amendes  fju'elle  pourra  encourir  (L.  des 
23  juin  1857  et  29  juin  1872;  D.  des  17  juill.  18i7,  art.  10,  et  6  déc.  1872. 
art.  4).  Cette  formalité  primordiale  et  essentielle  est  l'équivalent  de  la  dé- 
claration exigée  des  sociétés  françaises  similaires  par  l'article  l"  du  dé- 
cret précité  du  17  juillet  1857.  Ce  représentant  responsable  est  donc  l'in- 
troducteur indispensable  de  toute  société  ou  compagnie  en  France.  Sans 
lui,  aucune  d'elles  ne  peut  y  procéder  ni  aune  émission,  ni  à  une  négocia- 
tion, ni  à  une  simple  exposition  en  vente  de  titres  ;  elle  ne  peut  y  con- 
tracter un  emprunt  ni  y  exploiter  des  biens  meubles  ou  immeubles,  bref 
elle  est  entièrement  incapable  et  paralysée,  et,  si  elle  enfreint  en  quoi  que 
ce  soit  cette  étroite  obligation,  elle  est  aussitôt  passible  d'une  amende  de 
100  fr.  à  5  000  fr.,  plus  les  décimes,  sans  préjudice  de  celles  qui  peuvent 
être  encourues  pour  retard  dans  le  paiement  des  taxes  (L.  des  23  juin 
18.57,  art.  10,  et  2!)  juin  1872,  art.  5). 

Quant  aux  conditions  d'admissibilité  requises  chez  un  représentant 
responsable  et  aux  formalités  à  accom])lir  pour  obtenir  son  admission, 
voy.  Représentant  responsable,  p.  730. 

Lorsque  le  représentant  responsable  a  été  agréé  par  le  ministre  des 
finances,  l'administration  de  l'enregistrement,  représeritée  à  Paris  au  pre- 
mier degré  par  le  sous-inspecteur  chargé  du  service  des  sociétés  étrangè- 
res (rue  de  la  Banque,  13),  procède  à  une  enquête  dont  les  conclusions 
sont  soumises  à  la  commission  des  valeurs  niobUières  qui  doit  se  réunir 
au  ministère  des  finances  toutes  les  fois  ([ue  les  affaires  à  examiner  l'exi- 
gent :  en  fait,  elle  tient  généralement  quatre  ou  cinq  séances  par  an. 
Cette  commission  est  ainsi  composée  :  le  {)résiilent  de  la  section  des 
finances  au  Cionseil  d'État,  pn'-sident  ;  le  directeur  général  de  l'enregis- 
trement, des  domaines  et  du  timbre;  le  directeur  du  mouvement  général 
des  fonds;  le  syndic  des  ag(Mits  de  change  près  la  Bourse  de  Paris;  un 
régent  de  la  Banque  de  France.  Sur  leur  demande,  les  sociétés  étran- 
gères, ou  leur  représentant,  sont  admises  à  i)rcsenter  les  observations  ou 
explications  rju'elles  jugeront  nécessaires.  C'est  cette  commission  (jui  e.\- 
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prime  son  avis  au  sujet  de  la  quotité  imposable ,  c'est-à-dire  de  la  frac- 
tion des  titres  ou  des  biens  d'une  société  étrangère  correspondant  à  l'im- 
portance de  leur  circulation  ou  de  leur  exploitation  en  France  et  sur 
laquelle  seulement  les  taxes  devront  être  acquittées.  L'avis  exprimé  par 
la  commission  sur  chaque  affaire  qui  lui  est  soumise  est  transmis  au  mi- 
nistre des  linances,  généralement  approuvé  par  lui,  et  la  quotité  impo- 
sable, fixée  conformément  par  décision  ministérielle,  et  notifiée  au  repré- 
sentant responsable  par  le  service  de  l'enregistrement,  a  effet  pendant  une 
période  de  trois  années  à  partir  du  fait  générateur  de  l'impôt,  c'est-à-dire, 
s'il  s'agit  de  titres,  du  jour  de  la  première  négociation  en  France  ou  de 
l'admission  à  la  cote  officielle,  et,  pour  les  sociétés  qui  n'ont  que  des 
biens  en  France,  du  commencement  de  leur  exploitation  ou  de  leurs 
opérations.  Ajoutons  que  la  commission  des  valeurs  mobilières  est  exclu- 
sivement compétente  ;  que  ses  délibérations  et  la  décision  du  ministre  ne 
sont,  sauf  le  cas  très  rare  où  il  serait  justifié  d'une  erreur  purement  ma- 
térielle, susceptibles  d'aucun  recours  ;  que  le  ministre  exerce  à  cet  égard 
un  pouvoir  discrétionnaire  et  que  les  sociétés  étrangères  n'ont  qu'à  exé- 
cuter ses  décisions  ou  à  renoncer  au  marché  français  et  à  toute  opéra- 
tion en  France.  Mais  il  n'est  que  juste  de  reconnaître  la  parfaite  impar- 
tialité de  ces  décisions  qui  ne  donnent  généralement  lieu  à  aucune 
critique  sérieuse. 

En  ce  qui  concerne  la  manière  dont  s'établit  la  quotité  imposable,  voir 
l'article:  Quotité  impos.\.ble,  page  G'Jl. 

Lorsque  le  ministre  des  finances  a,  sur  l'avis  de  la  commission  des 
valeurs  mobiUères,  fixé  la  quotité  imposable,  c'est-à-dire  déterminé  le 
nombre  des  titres  d'une  société  étrangère  passibles  en  France  des  taxes 
annuelles  de  timbre  et  de  transmission  et  d'impôt  sur  le  revenu,  la  per- 
ception de  ces  taxes  est  réglée  d'après  les  mêmes  principes  que  pour  les 
titres  des  sociétés  françaises  iL.  du  29  juin  I87'2,  art.  4),  avec  cette  diffé- 
rence que  le  droit  de  timbre  est  toujours  perçu  par  abonnement  (D.  du 
17  juin.  1857,  art.  ID,  et  qu'au  regard  de  l'impôt  de  transmission,  tous 
les  titres  des  sociétés  étrangères  sont  considérés  comme  étant  au  porteur 
(D.  préc,  art.   10). 

S'il  s'agit  de  sociétés  possédant  simplement  des  biens  ou  faisant  des 
opérations  en  France,  la  taxe  sur  le  revenu  est  due  dans  les  mêmes  condi- 
tions, sur  les  bases  fixées  par  la  décision  du  ministre  des  finances. 

Le  droit  de  timbre  est  de  6  centimes  (décimes  compris!  par  100  fr.  du 
capital  nominal  pour  les  actions,  et  du  montant  du  titre  pour  les  obliga- 
tions ;  à  défaut  de  valeur  nominale,  le  droit  est  perçu  sur  la  valeur  réelle, 
d'après  une  déclaration  estimative  des  parties  (L.  du  5  juin  18-50,  art.  22 
et  31,  et  du  23  juin  1857,  art.  9). 

Le  droit  de  transmission  est  de  20  centimes  par  100  fr.  sans  décimes. 
11  est  calculé  sur  le  cours  moyen  de  l'année  précédente,  déduction  faite 
des  versements  à  effectuer  sur  les  titres  et,  à  défaut  de  cours  pendant 
cette  année,  d'après  une  évaluation  (L.  du  23  juin  1857,  art.  6  et  9  ;  30  mars 
1872,  art.  l";  29  juin  1872,  art.  3). 

Ces  deux  droits  de  timbre  et  de  transmission  doivent,  de  même  que 
l'impôt  sur  le  revenu  dont  il  va  être  question,  être  acquittés  par  quart, 
dans  les  vingt  premiers  jours  des  mois  de  janvier,  avril,  juillet  et  octobre 
sans  avis  préalable,  sous  peine  d'une  amende  de  100  fr.  à  5  000  fr.,  plus 
les  décimes  (L.  du  23  juin  1857,  art.  10  ;  D.  du  17  juill  1857,  art.  5  ;  L.  du 
29  juin  1872,  art.  5,  et  décis.  du  6  déc.  1872,  art.  2).  Lorsque  le  dernier 
jour  du  délai  est  férié,  les  taxes  doivent  être  acquittées  la  veille. 

L'impôt  sur  le  revenu,  qui  était  primitivement  de  3  p.    100  iL.  du   2  ) 
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juin  1872,  art.  3i,  a  été  porté  à  i  p.  100  à  partir  du  !*■■  janvier  1891  (L.  du 
26  déc.  1890,  art.  4i.  Cette  taxe  est  établie  :  1»  sur  les  intérêts,  dividen- 
des, revenus  et  tous  autres  produits  des  actions  de  toute  na'.ure  des  so- 
ciétés ;  2"  sur  les  arrérages  et  intérêts  annuels  des  emprunts  et  obliga- 
tions des  sociétés;  3"  sur  les  lots  et  primes  de  remboursement  payés  aux 
créanciers  et  aux  porteurs  d'obligations,  eirets  publics  et  tous  autres  titres 
d'(?mprunt  (L.  des  20  juin  1872,  art.  1",  et  21  juin  1875,  art.  5). 

La  valeur  passible  de  la  taxe  est  déterminée  :  1°  pour  les  actions,  par 
le  dividende  iixé  par  les  délibérations  des  assemblées  générales  des  ac- 
tionnaires ou  des  conseils  d'administration,  les  comptes  rendus  ou  tous 
autres  documents  analogues;  2o  pour  les  obligations  ou  emprunts,  par 
l'intérêt  ou  le  revenu  distribué  pour  Tannée  ;  3°  pour  les  lots,  par  le 
montant  môme  du  lot  en  valeurs  françaises;  i'' pour  les  primes,  par  la  dif- 
férence entre  la  somme  remboursée  et  le  taux  d'émission  des  emprunts 
(L.  des  29  juin  1872,  art.  2,  Ht  25  juin  1875,  art.  5). 

De  même  que  pour  les  droits  de  timbre  et  de  transmission,  le  montant 
.de  l'impôt  sur  le  revenu  à  acquitter  par  trimestre  est  égal  au  quart  de  la 
somme  totale  en  ce  qui  concerne  les  obligations,  emprunts  et  autres  va- 
leurs dont  le  revenu  est  fixé  et  déterminé  à  l'avance. 

Pour  les  actions  et  emprunts  à  revenu  variable,  chaque  versement  tri- 
mestriel ne  comprend  ([ue  les  4/5  de  la  taxe  afférente  à  l'exercice  écoulé 
ou,  pour  les  sociétés  nouvellement  créées,  de  la  taxe  due  sur  le  produit 
évalué  à  5  p.  100  du  capital  appelé.  Il  est  procédé  ensuite,  après  la  clô- 
ture des  écritures  relatives  à  l'exercice,  à  une  liquidation  définitive  de  la 
taxe  due  pour  l'exercice  entier.  Si,  de  cette  liquidation,  il  résulte  un  com- 
plément de  taxe  au  profit  du  Trésor,  il  est  immédiatement  acquitté;  dans 
le  cas  contraire,  l'excédent  versé  est  imputé  sur  l'exercice  courant,  ou 
remboursé  si  la  société  est  arrivée  à  son  terme  ou  si  elle  cesse  de  donner 
des  revenus  (D.  du  6  déc.  1872,  art.  l'''",no  2).  Kn  vue  de  cette  liquidation, 
les  sociétés  doivent  déposer  au  bureau  de  l'enregistrement,  dans  les  vingt 
jours  de  leur  date,  sous  peine  d'une  amende  de  100  fr.  à  5  000  fr.  en  princi- 
pal, un  exemplaire  (sur  papier  non  timbré)  des  comptes  rendus  et  déli- 
bérations des  assemblées  générales  ou  des  conseils  d'administration  fi.xant 
le  dividende  (L.  du  2!)  juin  1872,  art.  2  et  5). 

Pour  les  lots  et  primes  de  remboursement,  le  paiement  de  la  taxe  sur 
le  revenu  est  effectué  en  une  seule  fois,  dans  les  vingt  jours  qui  suivent 
la  date  fixée  pour  le  paiement  de  ces  lots  et  primes  (D.  des  G  déc.  1872, 
art.  1  et  2,  et  15  déc.  1875,  art.  3).  Dans  le  même  délai,  et  sous  peine  de 
l'amende  ci-dessus,  les  sociétés  sont  tenues  de  déposer  une  copie  certi- 
fiée du  procès-verbal  du  tirage  au  sort,  avec  un  état  indiquant  pour  cha- 
que tirage  :  1"  le  nombre  des  titres  amortis  ;  2o  le  taux  d'émission  de  ces 
titres,  s'il  s'agit  de  primes  de  remboursement  ;  3"  le  montant  des  lots  et 
des  primes  échus  aux  titres  sortis;  4°  la  somme  sur  laquelle  la  taxe  est 
exigible.  Ces  documents  doivent  être  certifiés  par  les  agents  diplomati- 
ques français  (L.  du  21  juin  1875,  art.  5;  D.  du  15  déc.  1875,  art.  3  et  ôi. 
Lorsque  les  sociétés  prennent  à  leur  charge  les  impôts  de  transmission  et 
sur  le  revenu  dus  par  les  actionnaires,  la  taxe  de  4  p.  100  doit  être  assise 
sur  la  somme  distribuée,  augmentée  dece  doubleimpôt{Décis.  du  2i  févr. 
1893).  L'impôt  normal  se  trouve  augmenté  de  1/24  par  ce  complément  de 
taxe. 

Ainsi  qu'on  vient  de  le  voir  par  ce  qui  précède,  l'obligation  d'ac- 
quitter la  triple  taxe  annuelle  d'abonnement  est  absolue  pour  toute  so- 
ciété, compagnie,  etc.,  étrangère  fonctionnant,  à  quelque  titre  que  ce 
soit,    en   France.    Mais,    comme    ces    sociétés    et  compagnies   se  divi- 
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sent  en  deux  classes  distinctes,  la  première  comprenant  celles  dont  les 
titres  circulent  on  France,  et  la  seconde,  celles  qui  possèdent  des  biens 
ou  font  des  opérations  en  France,  nous  allons,  pour  plus  de  clarté,  don- 
ner la  marche  à  suivre  dans  chacun  des  deux  cas.  Quaut  aux  sociétés 
([ui  participent  de  l'une  et  de  l'autre,  c'est-à-dire  qui  ont  en  môme  temps 
des  litres  et  des  biens  en  France,  elles  peuvent  être  imposées  d'après 
deux  quotités  distinctes  pour  le  paiement  des  taxes  de  timbre  et  de 
transmission,  et  sur  le  revenu.  En  effet,  qu'une  société  étrangère  n'ait 
placé  que  la  moitié  de  ses  actions  en  France,  mais  y  possède  toute  son 
exploitation,  la  quotité  imposable  sera  fixée  à  5/10  pour  les  droits  de 
timbre  et  de  transmission,  et  à  la  totalité  pour  l'impôt  sur  le  revenu 
produit  sous  la  protection  française,  dans  toute  son  intégralité. 

I.  Sociétés  étrangères  dont  les  titres  circulent  en  France.  — 
Supposons,  par  exemple,  qu'une  société  anglaise  de  mines  d'or  veuille 
ouvrir  réguUèrement  le  marché  français  aux  100  000  actions  de  £.  1,  en- 
tièrement libérées,  qu'elle  a  émises  ou  qu'elle  se  propose  d'émettre.  La 
première  chose  à  faire,  c'est  d'avoir  un  représentant  responsable.  Or,  la 
maison  de  banque  française  avec  laquelle  elle  est  entrée  en  pourparlers 
a  consenti  à  assumer  ce  rôle.  Un  mois  au  moins  avant  l'époque  projetée 
pour  l'introduction  des  titres,  la  société  étrangère  doit  remettre  à  l'admi- 
nistration de  l'enregistrement  (à  Paris,  rue  de  la  Banque,  13)  les  pièces 
ci-après  :  1°  un  exemplaire  des  statuts,  avec  la  traduction,  sur  papier  non 
timbré,  sinon  intégrale,  au  moins  de  la  partie  relative  à  l'administration 
de  la  compagnie,  son  capital  et  son  objet  ;  2°  un  engagement  contenant 
désignation  du  représentant  responsable  sur  papier  timbré,  signé  con- 
formément aux  statuts,  c'est-à-dire  généralement  par  deux  administra- 
teurs {(lirectors)  et  le  secrétaire,  en  présence  desquels  le  sceau  est  ap- 
posé. Un  notaire  ou  un  solicitor  certifie  ensuite,  non  seulement  la 
matérialité  des  signatures,  mais  encore  la  validité  du  document  ainsi  si- 
gné et  scellé.  Gomme  tout  acte  rédigé  à  l'étranger,  cet  engagement  peut 
être  souscrit  sur  papier  libre,  timbré  seulement  à  son  arrivée  en  France 
du  droit  de  0  fr.  60  c,  1  fr.  20  c.  ou  1  fr.  80  c,  suivant  dimension.  La 
signature  du  notaire  ou  du  solicitor  doit  être  légalisée  par  l'agent  consu- 
laire ou  diplomatique  de  la  résidence  ;  3°  l'engagement  sur  papier  timbré 
du  représentant  responsable,  dont  la  signature  est  légalisée  par  le  maire 
ou  le  commissaire  de  police  de  son  domicile.  Lorsque  le  représentant 
responsable  est  une  société,  l'engagement  est  généralement  signé  par 
l'un  des  adminiscrateurs,  auquel  tous  pouvoirs  sont  donnés  à  cet  elfet 
par  une  délibération  du  conseil  d'administration  ;  une  copie  en  forme  de 
cette  délibération  doit  alors  être  remise,  accompagnée  d'un  exemplaire 
des  statuts  de  la  société  française  et  du  dernier  compte  rendu. 

Après  s'être  assuré  que  le  représentant  responsable  proposé  remplit 
bien  les  conditions  d'honorabilité  et  de  solvabilité  requises,  le  service  de 
l'enregistrement  transmet  le  dossier  au  ministère  des  finances  et  notifie 
ensuite  la  décision  ministérielle  intervenue  ;  l'accomplissement  de  ces 
formalités  nécessite  un  délai  d'un  mois  au  moins.  S'il  s'agit  d'une  admis- 
sion à  la  cote  ofQcielle,  la  décision  agréant  le  représentant  responsable 
est  également  notifiée  au  syndic  de  la  Compagnie  des  agents  de  change. 

A  partir  du  jour  oii  le  représentant  responsable  est  agréé  par  le  mi- 
nistre des  finances,  les  100  000  actions  de  la  société  étrangère  peuvent 
circuler  librement  en  France  sans  être  revêtues  de  l'empreinte  ou  estam- 
pille que  portent  les  titres  des  sociétés  françaises  assujettis  à  la  triple 
taxe  d'abonnement. 

Après  un  délai  d'un  ou  deux  mois,  par  exemple,  généralement  néces- 
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saire  pour  apprécier  le  de^n-é  de  laveur  avec  laquelle  les  actions  de  la 
société  an,'laise  sont  accueillies  en  France,  l'administration  de  l'enregis- 
trement estime  que  7  OUU  titres  environ  ont  été  placés  dans  ce  pays,  et 
que,  d'après  les  circonstances  particulières  de  l'alTaire,  ce  chllFre  ne  sera 
pas,  en  tout  état  de  cause,  sensiblement  dépassé  au  cours  de  la  première 
période  triennale.  Conformément  aux  propositions  du  service  et  sur  l'avis 
de  la  commission  des  valeurs  mobilières,  le  ministre  des  linances  a  fixé 
au  minimum  légal  de  I/IO,  soit  10  000  titres,  la  quotité  imposable  des 
100  000  actions  de  la  société  anglaise  pour  la  période  prenant  cours  de  la 
date  du  premier  placement  en  France  des  actions  dont  il  s'agit. 

En  notifiant  cette  décision,  le  service  de  l'enregistrement  invite  la  so- 
ciété étrangère  ou  son  représentant  responsable  à  faire  connaître  la  va- 
leur de  l'action  pendant  chacun  des  trimestres  écoulés,  ainsi  que  le  mon- 
tant du  dividende  distribué  pour  l'exercice.  Supposons  que  le  cours  de 
l'action  de  25  fr.  ait  été  uniformément  de  30  fr.  du  l^r  avril  1805  au 
31  mars  1896,  et  que  le  dividende  ait  été  de  5  fr.  par  titre,  les  taxes  exi- 
gibles sont  liquidées  ainsi  i[u'il  suit  pour  la  première  année  de  la  pé- 
riode : 

1°  Droit  de  timbre  à  6  centimes  par  100  fr.  (5  centimes  plus 
2  décimes)  sur  250  000  fr.  (10  000-  25  fr.),  ci 150' 

ï°  Droit  de  transmission  à  20  centimes  par  100  fr.  sur  300  000  fr. 
(lOOOC  —  30  fr.)  ci GJO 

3°  Taxe  sur  le  revenu,  à  4  p.  101  sur  50000  fr.  (10  000  X  5  fr.i, 
2  000  fr.  Mais  si,  selon  le  cas  le  plus  ordinaire,  la  société  étran- 
gère prend  à  sa  charge  le  droit  de  transmission  (600  fr.)  et  l'im- 
pôt sur  le  revenu  (2  000  fr.),  il  y  a  lieu  d'ajouter,  ainsi  qu'on  l'a 
vu,  1/24  de  2  600  fr.  (108  fr.  sfc),  ce  qui  donne  ci 2  108  3i 

Total 2  858^34 

Le  receveur  chargé  de  l'encaissement  des  taxes  dues  par  les  sociétés 
étrangères  fiorte  cette  première  liquidation  à  la  connaissance  du  repré- 
sentant responsable,  en  l'invitant  à  lui  en  faire  verser  le  montant  ;  la  so- 
ciété ou  son  représentant  doit  ensuite  se  présenter  spontanément  au  bu- 
reau, sous  peine  d'amende,  dans  les  vingt  premiers  jours  des  mois  de 
janvier,  avril,  juillet  et  octobre  pour  acquitter  le  1/5  de  l'imitôt  afférent  à 
Vannée  ainsi  lii[uidée,  soit,  dans  l'espèce,  571  fr.  67  c,  s'il  n'y  a  pas  eu 
de  changement  dans  la  valeur  du  titre.  Lors  du  règlement  de  l'exercice, 
au  vu  de  l'exemplaire  du  compte  rendu  qui  doit  lui  être  remis  dans  le- 
vingt  jours,  sous  peine  d'amende,  le  receveur  procède  à  la  liquidation  des 
taxes  exigibles,  et  il  impute  sur  cette  somme  les  4/5  provisoires  déjà  ver- 
sés, suit  2  286  fr.  68  c.  ;  s'il  y  a  excédent,  le  reliquat  est  immédiatement 
versé  ;  dans  le  cas  contraire,  la  compagnie  étrangère  est  créditée  du 
montant  de  l'avance  constatée  à  son  profit. 

H.  Sociétés  étr.\ngères  possédant  des  biens  ou  f.visant  des  opéra- 
tions EN  France.  —  Supposons  maintenant  qu'une  compagnie  d'assu- 
rances anglaise  se  propose  d'établir  des  agences  en  France.  Elle  doit, 
avant  de  commencer  aucune  opération  dans  ce  pays,  faire  agréer  par  le 
directeur  général  de  l'enregistrement  un  représentant  responsable  du 
paiemiMit  des  droits  de  timbre  et  d'enregistrement  exigibles  sur  ses  po- 
lices et,  par  le  ministre  des  finances,  un  représentant  responsable  du  paie- 
ment de  la  taxe  sur  le  revenu.  La  compagnie  étrangère  dont  il  s'agit  doit 
r.miettre  à  cet  effet,  un  mois  au  moins  avant  de  commencer  à  fonctionner 
en  Fi-iince  :  l"  au  directeur  de  l'enregistrement  de  chacun  des  départe- 
ments dans  lesquels  se  trouvera  une  succursale  autonome  la  demande 
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ayant  pour  but  de  proposer  un  représentant  responsable,  et  rengageraient 
du  représentant  responsable  ;  2o  au  directeur  de  l'enregistrement  du  dé- 
partement dans  lequel  se  trouve  le  siège  administratif  ou  la  principale 
agence  de  la  société  étrangère,  les  quatre  déclarations  et  engagements 
dont  les  formules  sont  fournies  par  l'enregistrement. 

Lorsque  le  représentant  responsable  a  été  agréé,  le  service  de  l'enre- 
gistrement, chargé  de  l'enquête  préliminaire  à  la  fixation  de  la  quotité 
imposable,  invite  la  société  étrangère,  après  une  période  d'expérience 
plus  ou  moins  longue,  à  lui  remettre  un  état  de  ses  opérations  conforme 
à  un  modèle  fourni  par  l'enregistrement. 

Supi)OSons  qu'il  résulte  des  indications  portées  sur  cet  état  que  les 
affaires  françaises  soient  aux  alfaires  totales  dans  la  proportion  de  l  à  10, 
le  dividende  distribué  aux  actionnaires  étant  de  200  000  par  exemple,  on 
en  conclut  que  les  biens  français  représentent  l  10  du  capital  de  la  so- 
ciété étrangère,  et  c'est  sur  ces  bases  que  le  minisire  des  finances  rend 
la  décision  fixant  la  quotité  imposable,  qui  est  immédiatement  notifiée  au 
représentant  responsable. 

Le  receveur,  chargé  de  l'encaissement  de  la  taxe  de  4  p.  KiO  sur  le  re- 
venu, liquide  alors  cette  taxe  sur  l/IO  du  dividende  ci-dessus,  soit  sur 
20  000  fr.,  ce  qui  porte  à  833  fr.  3i  c  ,  en  tenant  compte  de  l'addition  du 
1/24  dont  il  a  été  déjà  question,  le  montant  de  l'impôt  dû  par  la  société 
étrangère  pour  la  première  année  de  la  période  triennale. 

Après  avoir  acquitté  cette  somme,  la  société  ou  son  représentant  doit 
faire  verser  spontanément,  sous  peine  d'amende,  dans  les  vingt  premiers 
jours  des  mois  de  janvier,  avril,  juillet  et  octobre,  le  I  /5  de  la  somme  ci- 
dessus,  soit  166  fr.  G7  c,  ce  qui  donne,  pour  l'année  entière,  un  verse- 
ment provisoire  de  666  fr.  68  c.  Lors  du  règlement  de  ce  second  exercice, 
au  vu  du  compte  rendu,  dont  un  exemplaire  doit  lui  être  déposé  dans 
les  vingt  jours,  le  receveur  liquide  la  taxe  de  4  p.  100  sur  le  I/IO  du  di- 
vidende distribué  et,  selon  le  cas,  fait  verser  le  complément  e.xigible  ou 
crédite  la  société  étrangère  du  montant  de  l'avance  reconnue  à  son  pro- 
fit. Il  en  est  de  même  pour  chacune  des  années  suivantes,  tant  qu'une 
nouvelle  décision  ministérielle  n'a  pas  modifié  la  base  même  de  la  liqui- 
dation, c'est-à-dire  la  quotité  imposable  ' . 

«  SOLICITOR.  )i  —  Le  terme  s'est  francisé,  parce  que  la  fonction  du 
solicitor  anglais  n'a  pas  d'exact  équivalent  en  France,  le  solicitor  tenant 
à  la  fois  du  notaire,  de  l'avocat  et  de  l'avoué,  mais  se  rapprochant  davan- 
tage de  l'avoué.  Cependant,  si  en  France,  dès  qu'on  a  une  alfaire  liti- 
gieuse, on  va  d'abord  consulter  un  avocat  ;  ou,  s  il  s'agit  d'une  entreprise 
commerciale,  d'une  acrjuisition  ou  d'une  vente  mobilière  ou  immobilière, 
ou  d'un  contrat,  chez  un  notaire,  en  Angleterre  c'est  au  solicitor  qu'on 
s'adresse  en  premier  Ueu  dans  les  deux  cas. 

Antérieurement  à  1873,  le  solicitor  était  appelé  attorneij  at  law.  Le 
nom  de  solicitor  a  une  origine  toute  française.  En  effet,  solliciter  les  pro- 
cès, c'était  les  suivre  pour  en  hâter  l'instruction,  le  rapport,  le  jugement. 
Il  y  avait  en  France  des  solliciteurs  payés  pour  faire  toutes  ces  démar- 
ches; ils  devaient  prêter  serment  comme  les  procureurs  et  n'être  ni  arti- 
sans, ni  «  gens  mécaniques  »  ou  de  métier  ;  il  était  interdit  aux  magis- 

1.  Maurice  JoBiT,  sous-inspecteur  de  l'enregistrement,  chargé  du  service  des  sociétés 
étrangères  à  Paris  :  Manuel  pratique  des  sociétés  étrangères.  Un  volume  in-S";  Régime 
jiscal  des  valeurs  mobilière}  étrangères  en  France.  Un  volume  iii-8".  Paris.  1897  ;  Traité 
pratique  des  râleurs  étrangérei.  Un  volume  in-8'^,  l'aris,  1808,  fiuillaumin,  édit.  — 
GlEAUDET  et  MÉliiOT  :  Mainel  pratiine  de>  sociétéi  anglaije-i  par  actions.  Un  volume 
iii-16.  Paris.  1896.  Voir  au  SuppUment  pour  la  nouvelle  loi. 
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trats,  à  leurs  femmes,  à  leurs  enfants,  et  aux  ecclésiastiques  da  solliciter, 
et  l'on  a  vu  condamner  à  des  peines  sévères  —  amendes,  bannissement 

—  pour  avoir  en  cela  violé  les  édits.  11  est  assez  curieux  de  voir  que  le 
souvenir  de  ces  sollicitations  dont  parlent  Racine,  Corneille,  M"''  de 
Sévigné,  Beaumarchais,  etc.,  qui  ne  cessèrent  qu'à  la  Révolution,  et  qui 
font  dire  p;ir  Philinte  à  Alceste,  au  1°"'  acte  du  Misanthrope  : 

Mais  qui  voulez-vous  donc  qui,  pour  vous,  sollicite? 
et  par  Corneille,  dans  le  1'^''  acte  de  V Illusion  : 

Revint  dons  le  palais  et  fut  solliciteur  ! 
se  retrouve  aujourd'iiui  comme  qualification  d'un  homme  de  loi  anglais. 

SOMMIER  D'ENTREPOT.  —  On  appelle  ainsi  le  registre  de  l'ad- 
ministration des  douanes  oij  les  agents  inscrivent  les  marchandises  à  leur 
entrée  dans  les  magasins.  On  y  mentionne  les  quantité,  espèce,  qualité, 
provenance,  pavillon  d'importation,  etc.  (Cire.  15  févr.  i8"2"2.)[r.  Dou.\ne.] 

SOMMIER  DES  BIENS  DE  L'ÉTAT  AFFECTÉS.  —  Le  som- 
mier contient  la  nomenclature  de  tous  les  biens  domaniaux  de  l'État 
atlectés  par  décret.  Il  est  tenu  par  l'administration  des  domaines, 
revisé  tous  les  trois  ans  par  une  commission  et  doit  se  trouver  en  parfaite 
concordance  avec  le  tableau  des  propriétés  de  l'État  établi  en  vertu  de  la 
loi  du  "2!J  décembre  18715.  Cette  commission  est  ainsi  composée:  le  ministre 
des  finances,  président  ;  trois  députés  ;  le  président  de  la  section  des 
finances  au  Conseil  d'État  ;  le  directeur  général  des  domaines  ;  les  secré- 
taires généraux  des  ministères  ou  leurs  suppléants.  (V.  Acquisitions  par 
l'État.) 

SOU.  —  Ancienne  monnaie  de  cuivre,  vingtième  partie  de  la  livre, 
valant  douze  deniers  ou  quinze  (parisis),  aujourd'hui  désignant  familière- 
ment la  pièce  de  cinq  centimes.  Le  sou  pour  livre,  expression  synonyme 
de  denier  vingt,  c'est-à-dire  5  p.  100.  —  L"5.  minuscule,  placée  à  droite  du 
chilfre  représentant  les  shillings  dans  la  monnaie  anglaise,  ne  veut  pas 
dire  shillings,  mais  sous:  £.  15  10  s.  3d.  (V'oj/.  S.) 

SOUMISSION.  —  Certaines  municipalités  anglaises  et  certains  gou- 
vernements coloniaux  ont  coutume  d'émettre  leurs  emprunts  sous  forme 
de  tender,  sorte  de  soumission  dans  le  genre  des  soumissions  pour  adju- 
cation  de  travaux  ou  fournitures  publics  en  France,  seulement  en  sens 
inverse,  c'est-à-dire  que,  sur  une  mise  à  prix  minima,  les  souscripteurs 

—  ou  soumissionnaires  —  élèvent  des  enchères  pour  fixer  le  prix  d'émis- 
sion, prix  qni  atteint  parfois  un  chilfre  fort  élevé. 

SOUSCRIPTION.  —  Engagement  par  écrit,  ou  par  simple  signature, 
de  s'associer  à  une  entreprise,  de  prendre  des  actions  ou  obligations, 
soit  sous  certaines  conditions,  soit  sans  conditions.  Lorsqu'il  s'agit  d'une 
émission  nouvelle,  la  souscription  a  lieu,  soit  sur  une  formule  imprimée 
déposée  au  siège  social,  soit  par  lettre  du  souscripteur,  également  sur 
formule.  Jointe  au  prospectus.  Le  premier  versement,  indiqué  dans  le 
prospectus  comme  exigible  en  souscrivant,  doit  être  fait  en  même  temps 
que  la  souscription,  ou  demande  de  titres,  est  déposée  ou  envoyée;  mais 
ce  n'est  que  lorsque  le  souscripteur  reçoit  l'avis  de  répartition  qu'il  sait 
si  sa  demande  a  pu,  en  tout  ou  en  partie,  être  accueillie,  et  si  des  titres 
lui  ont  été  alloués.  Jusqu'à  réception  de  cet  avis,  il  a  le  droit  de  retirer 
sa  demande  et  de  réclamer  le  remboursement  de  ce  dépôt. 

Lorsqu'on  achète,  en  Bourse,  des  titres  donnant  droit  à  des  souscrip- 
tions d'actions  ou  d'autres  valeurs,  dont  la  revente  immédiate  constitue- 
rait un  bénéfice  pour  le  détenteur,  ce  droit  a))partient  à  l'acheteur,  mais 
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à  la  condition  qu'il  lèvera  lui-même  ses  titres  dans  le  délai  voulu  par  les 
termes  de  la  souscriptioti  et  par  les  formalités  de  rescompte,  et  qu'il 
souscrira  directement;  toutefois,  ce  droit  peut  être  abandonné  par  l'ache- 
teur au  détenteur  moyennant  une  indemnité  sous  forme  de  déport. 

SOUSCRIPTION  ÉVENTUELLE  A  FORFAIT.  —  Ce  genre  de 
souscription,  appelé  en  anglais  uiidencriting,  correspond  aux  syndicu/s 
de  (jaruntie.  Mais  le  terme  underwi-iting  tend  de  plus  en  plus  à  se  fran- 
ciser. 

_/(  SOUVERAIN.  —  La  livre  sterling  anglaise,  sous  la  forme  d'une  pièce 
a'or,  se  désigne,  d'usage  général,  sous  le  nom  de  sou  verni n.  aussi  bien  en 
Angleterre  isovereign)  que  dans  tous  les  autres  pays.  Il  en  est  de  même 
pour  la  pièce  de  vingt  francs  française,  désignée  sur  tous  les  marchés  du 
monde  sous  le  nom  de  napoléon. 

«  SPECIAL  ACT  OF  PARLIAMENT.  »  —  Uiie  compagnie  an- 
glaise peut  être  incorporée,  soit  par  charte  royale,  soit  par  lettres 
patentes,  soit  par  acte  spécial  du  Parlement  (F.  Charter  [Roy.\l]  et 
«  Letters  Patext  »),  sans  parler  ici  des  nouvelles  conditions  établies  par 
les  lois  sur  les  compagnies  iConipanies  Acts  1862-1893). 

Les  compagnies  incorporées  par  acte  spécial  n'ont  de  pouvoirs  et  de 
ilroits  que  ceux  que  leur  attribue  leur  acte  constitutif.  Ainsi,  seuls 
peuvent  en  faire  partie  ceux  qui  y  sont  expressément  autorisés  par  ledit 
acte  qui  englobe  généralement  l'acte  appelé  Companies  Clauses  Conso- 
lidation Act,  1845  (V.  Compagnies  anglaises  par  actions),  dont  certaines 
règles  générales  s'appliquent  à  toutes  sortes  de  compagnies. 

SPÉCIALE  (DÉLIBÉRATIONi.  —  V.  Délihération. 

«  SPECIAL  SETTLING  DAY.  «  —   V.   «  Settlement  ispeci.^l)  ». 

«  SPECIE  POINTS.  »  —  I'.  n  Points  (Gold)  ». 

SPÉCULATION.  —  Le  terme  spéccl.4.tiûn  a  singulièrement  dévié 
de  sa  signitication  primitive,  et  cepenlant,  s'il  est,  à  tort,  le  plus  souvent 
pris  en  mauvaise  part,  il  répond  réellement  à  son  étymologie  dans  l'ap- 
plication qu'on  en  fait,  le  plus  généralement,  sinon  en  Bourse,  du  moins 
en  finance. 

La  spéculation,  dans  le  sens  général  du  mot,  est  l'art,  l'action  d'obser- 
ver des  faits  avec  soin,  attentivement,  de  les  soumettre  à  des  calculs 
et  d'en  déduire  des  conséquences,  des  théories,  des  systèmes  qu'on  met 
en  pratif[ue,  et  qu'on  applique  à  des  entreprises  ou  à  des  opérations  in- 
dustrielles, commerciales  ou  financières.  Vouloir  faire  de  spéculation  un 
synonyme  de  jeu  de  hasard,  c'est  ignorer  les  caractères  essentiels  de  la 
spéculation,  encore  plus  dill'érente  de  ces  jeux  qu'agiotage.  Celui  qui 
joue  à  la  Bourse  —  comme  il  jouerait  aux  cartes  ou  aux  dés  —  ne  fait  ni 
de  la  spéculation,  ni  même  de  l'agiotage  :  il  joue  aux  valeurs  mobilières 
tout  bonnement,  et  se  fie  au  hasard,  à  la  chance,  au  moyen  de  titres,  au 
lieu  de  se  servir  de  cartes  ou  de  dés,  mais  il  ne  s/je'CM^epas;  et,  en  agis- 
sant de  la  sorte,  ses  procédés  sont  aussi  semblables  à  ceux  du  joueur 
aux  cartes  ou  aux  dés,  qu'ils  sont  différents  des  procédés  du  véritable 
spéculateur  financier  ou  commercial. 

Lorsque  des  esprits  distingués,  de  bons  esprits  —  législateurs,  juriscon- 
sultes, économistes,  penseurs,  morahstes  —  stigmatisèrent  de  bonne  foi 
et  dans  un  but  louable  ce  qu'ils  désignaient,  à  tort,  sous  la  dénomination 
de  spéculations  ou  d'agiotages,  ils  commettaient  une  double  erreur,  une 
double  injustice,  car,  d'une  part,  ils  voyaient  dans  ces  opérations,  pure- 
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ment  et  simplement  des  jeux  de  hasard,  les  confondant  toutes  dans  une 
réprobation  générale,  englobant  les  spéculations  et  les  véritables  jeux  de 
Bourse;  de  l'autre,  ils  ne  voyaient  pas  l'utilité  de  la  spéculation,  rouage 
économique  indispensable  à  la  prospérité,  au  développement,  à  la  richesse 
d'un  État. 

Pour  éviter,  conjurer  les  dangers  dn  jeu,  pour  frapper  les  joueurs,  ils 
pourchassaient  du  même  coup  la  spéculation  fructueuse,  les  spéculateurs 
utiles,  c'est-à-dire  la  finance,  l'industrie,  le  commerce,  sans  les(iuels  il  n'est 
point  de  politique,  si  bonne  qu'elle  soit,  qui  puisse  assurer  ni  la  richesse 
ni  la  puissance  d'un  peuple. 

Le  commerçant  qui  profite  du  bas  prix  pour  s'approvisionner  et  de 
hauts  prix  pour  vendre  ;  le  capitaliste  qui  saisit  l'occasion  de  terrains 
offerts  à  bon  compte  pour  bâtir  ;  le  Gouvernement  qui  tire  parti  de  sa 
bonne  situation  et  de  son  crédit  pour  diminuer  l'intérêt  qu'il  sert  à  ses 
rentiers...,  spéculent,  et  de  ce  commerce,  de  ces  constructions,  de  ces 
emprunts  profite  la  chose  pubHque,  qui,  sans  ces  opérations,  périclite- 
rait. Loin  de  les  entraver,  la  saine  doctrine  engage  donc  à  les  encou- 
rager. 

Ce  qu'il  importe,  c'est  de  tracer  une  démarcation  équitablement  rigou- 
reuse entre  la  spéculation  et  le  jeu,  entre  la  combinaison  raisonnée  et  le 
risque  aveugle,  entre  l'opération  légitime  et  de  bon  aloi  et  la  manœuvre 
frauduleuse.  Pour  y  arriver,  le  droit  commun  est  Là  et  nous  ne  répéterons 
pas  ce  que  nous  avons  déjà  dit  à  propos  d',\Gi0T.s.GE  :  c'est  une  arme  suffi- 
sante pour  frapper  les  coupables  et,  particulièrement,  pour  paralyser  les 
donneurs  et  propagateurs  de  fausses  nouvelles,  et  toute  fraude  ou  mal- 
versation... ;  seulement  il  faut  l'appliquer,  et  l'appHquer  sans  relâche  ni 
pitié.  Or,  c'est  ce  qu'on  ni'glige  de  faire. 

Le  grand  retranchement  ofi  se  cantonnent  encore  les  ennemis  de  toute 
spéculation,  c'est  la  vente  à  découvert.  «  Comment  soutenir  —  s'écrient- 
«  ils  —  qu'il  soit  licite  de  vendre  ce  qu'on  ne  possède  pas  ?  Comment 
((  permettre  une  manœuvre  basée  sur  la  baisse,  c'est-à-dire  sur  un  mou- 
«  vement  néfaste  ?  » 

D'abord,  la  baisse,  par  elle-même,  n'est  pas  un  mouvement  néfaste,  ce 
n'est  que  la  cause  de  la  baisse  qui  peut  en  être  un.  De  plus,  demandez 
donc  à  celui  qui,  voulant  placer  son  argent  en  rente  3  p.  lUO,  est  obligé 
de  payer  cette  rente  104  —  comme  actuellement,  —  ce  qui  lui  fait  perdre 
12  centimes  sur  trois  francs,  c'est-à-dire  4  p.  lUO  par  an,  s'il  n'est  pas 
d'avis  que  c'est  la  hausse  qui  est  néfaste  ? 

Ensuite,  de  quel  droit  interdire  à  quelqu'un  de  vendre  à  condition  de 
livrer  à  une  époque  déterminée  ?  J'ai  besoin,  pour  imprimer  un  livre,  de 
10  000  kilogr.  de  papier.  Il  me  les  faudra  dans  trois  mois.  Je  m'adresse  à 
un  marchand  qui  s'engage  à  me  les  fournir.  Pourquoi  le  forcer  de  s'em- 
combrer  de  celte  marchandise  pendant  tout  un  trimestre?  Il  se  la  procu- 
rera à  temps  pour  me  la  livrer...  et  alors  comment  distinguer  entre  des 
valeurs  de  Bourse  et  toute  autre  marchandise  ? 

Non,  tout  contrat,  qu'il  soit  au  comptant  ou  à  terme,  est  licite,  s'il  est 
ponctuellement  exécuté  conformément  au  droit  commun;  et  prétendre 
qu'un  marché  n'est  régulier  que  donnant  donnant,  c'est  chercher  l'im- 
possible et  vouloir  revenir  à  l'état  sauvage,  oij  l'échange  seul  peut  être 
pratiqué.  Ces  vérités  ont  d'ailleurs  commencé  à  se  faire  jour,  puisque  le 
marché  à  terme  a  été  enfin  solennellement  reconnu  par  la  loi  du  25  mars 
1885  et  par  le  décret  du  7  octobre  1890.  Mais  la  réalisation  de  ce  progrès, 
complété  par  un  commencement  de  réorganisation,  appelle  d'autres  réfor- 
MTes  aussi  nécessaires,  aussi  indispensables  pour  permotti'e  à  la  Bourse  de 
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Paris,  aux  Bourses  françaises  de  prendre  dans  le  monde  des  afFaires  et 
de  la  finance  le  rang  qui  leur  revient  de  droit  et  qu'on  laisse  usurper  par 
Londres  et  par  les  places  anglaises  par  la  faute  de  l'organisation  défec- 
tueuse de  notre  marché.  Sur  ce  point,  tout  le  monde  s'est  mis  d'accord  : 
notre  système  était  mauvais  :  il  n'est  pas  encore  bon,  mais  il  y  a  progrès. 
Gouvernement,  jurisconsultes,  législateurs,  financiers,  agents  de  change, 
coulissiers,  public,  tous  ont  enlin  reconnu  qu'il  est  indispensable  d'en 
réformer  l'organisation.  Seuls  profitent  de  l'état  de  choses  actuel  les 
grands  établissements  dont  nous  avons  parlé,  qui  ne  craignent  pas  —  au 
contraire  —  de  lancer  à  tous  les  coins,  et  jusque  sous  les  pas,  leurs  offres 
provocatrices,  tandis  que  la  moindre  publicité  est  interdite  aux  agents 
de  change  et  même  aux  coulissiers.  Que  devient  alors  ce  grand  souci  de 
la  sécurité  publique  qui  entoure  de  si  étroites  entraves  les  officiers  pu- 
àl9es  exclusivement  chargés  des  transactions  financières  ?  Cette  spécu- 
lation si  àprement  pourchassée  ne  s'abrite-t-elle  pas  là  en  toute  sécurité, 
ne  s'embusque-t-elle  pas  derrière  tous  ces  guichets  qui  ressemblent  à 
des  meurtrières  d'où  l'on  vise  à  l'aise  '? 

«  SPLIT  STOCKS.  «  —  V.  Scindés  (Stocks). 

«  SPOT  PRICE.  1)  —  A  la  Bourse  de  New-York,  on  désigne  ainsi  une 
opération  faite,  non  pas  au  comptant  {cash  price),  mais  pour  le  jour  sui- 
vant. 

«  SPREAD.  »  —  On  appelle  ainsi,  à  la  Bourse  de  New-York,  la  prime 
en  usage  aux  Bourses  européennes  :  l'acheteur  d'un  spread  doit  livrer  à 
la  baisse  et  prendre  à  la  hausse.  (F.  Straddle.) 

«  STAATSNOTEN.  »  —  On  appelle  ainsi  en  Autriche-Hongrie  les  bil- 
lets d'État  émis  par  le  gouvernement  concurremment  avec  les  billets  de 
la  Banque  Austro-Hongroise.  Les  premiers  furent  mis  en  circulation  en 
vertu  de  la  loi  du  5  mai  1866,  qui  déclarait  billets  d'États  {Staatsnoteu) 
les  billets  de  l  à  5  florins  créés  par  la  Banque  nationale  et  autorisait  le 
gouvernement  à  émettre  du  papier-monnaie  pour  une  somme  totale  de 
150  millions  de  florins,  y  compris  les  coupures  de  la  Banque,  déclarées 
billets  d'État.  La  même  loi  obligeait  l'étabHssement  d'émission  à  fournir 
au  Trésor,  en  billets  supérieurs  de  5  florins,  une  somme  correspondant 
au  montant  de  ses  billets  déclarés  billets  d'État.  D'autres  émissions  de 
Staatsnoten  suivirent,  et  leur  circulation  devint  si  considérable,  que 
leur  proportion  est  devenue  supérieure  à  celle  des  billets  de  la  Banque 
Nationale,  remplacée  aujourd'hui  par  la  Banque  Austro-Hongroise.  (V. 
Banques  d'émission  :  Autriche.) 

«  STAGr.  »  — Terme  d'argot  financier  anglais  (cerf)  désignant  l'individu 
qui  ne  souscrit  à  une  émission  que  dans  le  seul  but  de  réaliser  la  prime, 
ou,  s'il  y  a  baisse,  d'opérer  .un  turn. 

«  STAND.  »  —  Au  Transvaal,  on  appelle  stand  une  portion  de  terrain 
à  explorer  ayant  150  X  150  pieds  de  superficie  et  donnée  à  bail.  {V. 
«  Claim.  ») 

«  STANNARIES.  »  —  Les  mines  d'étain  du  Devonshire  et  de  Corn- 

wall  sont  l'objet  de  lois,  règlements  et  juridictions  spécialement  définis. 

Jusqu'au  le""  janvier  1897,  les  Stannaries  étaient  soumis  à  la  juridiction 

1.  Une  partie  des  vœux  formulés  ici  ont  eu  satisfaction  par  suite  de  la  réorganisation 
du  marché  financier,  votée  pendant  Tinipression  du  présent  Dictionnaire. 

On  trouvera  tous  les  renseignements  à  cet  égard  dans  le  Supplément  placé  à  la  tin  du 
volume. 
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d'un  tribunal  spécial,  le  Slannaries  Court  ;  mm?,,  Qwveviw  A\i  Stannaries 
Court  Abolit /on  Act,  18'JG  (59  et  GO  Vict.  Ch.  45),  cette  juridiction  appar- 
tient désormais  au  Countij  Court. 

K  STARATIÉLIS.  )>  —  On  appelle  ainsi,  en  Russie,  et  particulière- 
ment dans  la  Sibérie  orientale,  les  orpailleurs  volontaires  qui  ont  le  droit 
d'exploiter  à  leur  guise  un  placer  qui  leur  est  livré  après  avoir  été 
«  écrémé  »  par  l'enlèvement  du  lit  mineur.  Ils  peuvent  choisir  sur  les 
bords  du  lit  mineur  les  lambeaux  les  plus  riches,  à  la  seule  condition  de 
livrer  au  propriétaire  du  placer,  à  un  prix  convenu  qui  varie  entre 
2  r.  50  et  3  r.  par  zolotnik  (environ  1  fr.  56  c.  à  1  fr.  87  c.  le  gramme),  tout 
l'or  par  eux  recueilli  pendant  leur  travail.  Le  mot  staratiélis  vient  du 
verbe  staratielsia,  s'efforcer.  {V.  Sibérie  aurifère.) 

STATUTAIRES  (ACTIONS).  —  On  appelle  ainsi  les  actions  que  1%6 
administrateurs  d'une  compagnie  sont  tenus  de  posséder  et  qui  consti- 
tuent ce  que  les  Anglais  désignent  comme  étant  leur  indispensable  qua- 
lification. Ce  n'est  pas  la  loi  —  ni  en  Angleterre  ni  en  France  —  qui 
oblige  un  administrateur  de  compagnie  à  posséder  un  certain  nombre 
d'actions  statutaires,  mais  un  usage  général.  De  plus,  le  Comité  du  Stock 
Exchange  —  ainsi  que  la  Compagnie  des  Agents  de  change  —  met  cette 
condition  parmi  celles  qui  sont  exigées  pour  l'admission  à  la  cote  offi- 
cielle. D'ailleurs,  l'obligation  de  posséder  des  actions  statutaires  et  même 
de  les  acheter  directement  à  la  compagnie  par  souscription,  tend  à  deve- 
nir légalement  obligatoire.  Une  clause,  à  cet  effet,  est  contenue  dans  le 
projet  de  loi  présenté  au  Parlement  par  un  comité  nommé  par  le  Board 
of  Trade  en  1894  j)0ur  étudier  les  amendements  qu'il  convient  d'intro- 
duire dans  les  Acts  sur  les  compagnies  '. 

STATUTS.  —  On  appelle  statuts  les  lois  et  règlements  qui  gouvernent 
une  société,  une  compagnie.  Les  statuts  d'une  compagnie  engagent,  non 
seulement  l'ensemble  de  la  compagnie,  mais  chacun  de  ses  membres  en 
particulier,  non  pas  qu'ils  i)uissent  lui  créer  d'obligation  personnelle, 
mais  au  point  de  vue  de  la  solidarité.  De  même,  toute  personne  qui  con- 
tracte avec  une  compagnie  est  considérée  comme  ayant  connaissance  des 
statuts  de  cette  compagnie.  La  loi  anglaise  de  18GÎ  sur  les  compagnies  a 
enqiloyé  un  excellent  moyen  pour  guider  les  rédacteurs  de  statuts  de 
couqtîignic  :  elle  a  composé,  en  annexe,  sous  le  titre  de  Table  A  (Ta- 
bleau A),  un  modèle-type  de  règlement  qui  rend  les  plus  grands  services. 
(^n  appelle  généralement  en  anglais  les  statuts  d'une  compagnie  :  articles 
of  association.  En  outre  du  Tableau  A,  la  même  loi  donne,  en  deuxième 
annexe  (second  schcdule\,  les  Articles  d'association  (statuts)  que  certaines 
compagnies  sont  tenues  de  reproduire,  même  si  elles  n'en  ont  pas  d'au- 
tres et  si  elles  déclarent  se  conformer  au  Tableau  A  comme  devant  leur 
tenir  lieu  de  statuts.  (V.  «  Articles  of  Association  ».) 

«  STELLAGE.  »  —  F.  «  Straddlk  ». 

STOCK.  —  Le  mot  anglais  stock,  (jui  a  plusieurs  sens,  reste  souvent 
mal  défini  même  pour  le.s  Anglais,  du  moins  dans  l'acception  particu- 
lière (jui  lui  est  donnée  en  finance,  acception  qui,  n'ayant  pas  d'équiva- 
lence Irançaise,  oblige  à  le  IVanciser  comme,  d'ailleurs,  était  déjà  l'ranci- 
sée  l'acception  générale  de  stock:  quantité  de  marchandises  quelconques 

1.  Ce  projet  (11'  loi  est  publié  in  crtenso,  avec  notes,  dans  la  19«  édit.  du  Handtj  liook 
on  Joint  Stock  Companies  de  William  Jordau  et  F.  Oorc-lirowne.  Londou,  Jordan  et  Sous 
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en  magasin  on  sur  le  marché  dune  place.  Ku  ce  qui  concerne  le  sens 
purement  Onancier  de  stock,  ce  mot  désigne  un  capital  pris  dans  son  en- 
semble, en  bloc,  et  que  l'on  peut  fractionner  à  volonté  sans  qu'aucun 
minimum  de  portion  soit  fixé.  Ainsi,  on  peut  en  prendre  aussi  bien  pour 
vingt  sous  que  pour  des  millions,  avec  quelque  appoint  que  ce  soit;  et 
c'est  là  ce  qui  ditférencie  le  stock  de  tout  autre  capital  divisible  seule- 
ment par  portions  fixes,  ou  actions.  Le  stock  est  donc  la  forme  par  excel- 
lence du  placement  sur  et  commode  offert  à  la  petite  épargne  comme  au 
gros  capitaliste,  puisque  c'est  exactement  la  somme  dont  on  dispose  qu'on 
place  sur  l'heure.  Bref,  pour  emprunter  à  M.  Wilson  la  métaphore  si  ex- 
pressive dont  il  se  sert  dans  son  excellent  Glossaire  afin  de  définir  le  stock, 
disons  que  le  stock  «  est  comme  un  énorme  fromage  dans  lequel  l'un 
«  peut  découper  une  petite  tranche  d'une  once  —  voire  d'une  demi-once  — 
«  et  l'autre  une  grosse  portion  de  centaines  de  livres  '.  »  Certains  stocks 
ne  peuvent  être  transférés  en  coupures  au-dessous  de  £  10  (250  fr.)  et 
multiples  de  ^  10;  d'autres  peuvent,  comme,  par  exemple,  les  consolidés 
(Consots),  être  transférés  en  quelque  fraction  que  ce  soit. 

STOCK  EXCHANGE.  —  La  Bourse  de  Londres  —  The  London 
Stock  Excitange  —  est  constituée  par  une  compagnie  privée,  au  capital 
de  £  250  000  (G  250  000  fr.)  divisé  en  actions  de  £  20  (500  fr.),  libérées  de 
£  12  (300  fr.).  Mais,  ainsi  que  le  fait  justement  observer  M.  Herbert 
Stutfield  -,  cette  compagnie  revêt  une  sorte  de  caractère  «  amphibie  »  par 
ce  fait  que  son  administration  se  trouve  dédoublée  suivant  qu'il  s'agit  de 
la  propriété  de  l'immeuble  occupé,  ou  du  fonctionnement  de  la  société 
qui  l'occupe.  D'une  part,  cette  propriété  est  gérée  par  neuf  «  trustées  « 
et  «  managers  »  formant  un  conseil  d'administration,  appelé  Board  of 
Managers;  d'autre  part,  la  société,  composée  des  «  brokers  »  et  des 
(c  jobbers  »,  est  dirigée  par  le  Committee  for  General  Purposes. 

Si  l'on  veut  établir  une  équivalence  avec  la  situation  de  la  Bourse  de 
Paris  et  de  ses  agents  de  change,  on  peut  dire  que,  bien  qu'à  Londres 
le  tout  ne  fasse  qu'un  même  corps,  le  Board  of  Managers  remplit,  comme 
propriétaire,  le  rôle  de  la  Ville  de  Paris,  et  le  Committee  for  General  Pur- 
poses  celui  de  la  Chambre  syndicale  des  agents  de  change  près  la  Ville 
de  Paris.  Ici,  la  Ville  est  propriétaire  de  l'immeuble  dont  elle  accorde 
gratuitement  la  jouissance  aux  agents  de  change,  lesquels  sont  nommés 
par  l'État;  là,  les  agents  de  change  —  c'est-à-dire  les  brokers  ou  stock- 
brokers  et  les  dealers  ou  jobbers,  réunis  en  société  —  sont  propriétaires  de 
l'immeuble  oi^i  ils  exercent  leur  profession  qui  fonctionne  librement 
comnie  institution  privée  sous  le  contrôle  —  plutôt  moral  qu'effectif  — 
de  l'État  et  d'après  leurs  propres  règlements.  Ces  règlements  sont  :  le 
Deed  of  Scttlement  —  acte  de  formation  —  revisé  en  1876,  et  les  Bules 
and  Usages  of  the  Stock  Exchange  —  règlement  intérieur  —  composé 
de  181  articles  et  correspondant  au  règlement  particuUer  de  la  Compa- 
gaie  des  agents  de  change. 

La  Compagnie  du  Stock  Exchange  est  à  responsabilité  illimitée.  Les 
actions  ne  peuvent  appartenir  qu'à  des  membres  ou  ex-membres  du 
Stock  Exchange  ;  d'un  autre  côté,  il  n'est  pas  indispensable  d'être  action- 
naire pour  être  membre. 

Les  revenus  du  Stock  Exchange  dérivent  des  droits  d'entrée  fort  éle- 


1.  A.  J.  WiLSOs's  Glossary  of  Technical  Ternis  ia  use  on  the  Stock  Exehanni>.  Loiidon, 
Wilson  et  Miliie,  1895. 

2.  G-.  Herbert  .Stutfield  and  H.   Strothcr  Cautley  :   The  Rules  ani  Usages  of  the  Stock 
Exchange.  London,  Effinghara  Wilson  aud  C  '. 
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vés  et  des  cotisations  annuelles  que  paient  les  membres  —  brokers  et 
dealers  —  et  leurs  commis.  La  partie  financière  de  l'association  est  diri- 
gée parle  Board  of  Managers,  entièrement  distinct  du  Committce  for 
General  Purposes,  élu  annuellement  par  les  membres  et  chargé  de  diriger 
le  fonctionnement  de  l'Association,  de  même  que  la  Chambre  syndicale 
règle  celui  de  la  Bourse  :  c'est  lui  qui  préside  aux  opérations  des  mem- 
bres, à  leur  élection,  réélection,  etc.,  et  qui  surveille  toutes  les  alTaires  de 
l'Association,  les  relations  des  membres  entre  eux  et  vis-à-vis  du  public. 

Pour  être  admis  comme  membre  du  Stock  Exchange,  il  faut  qu'une 
demande  à  cet  effet  soit  adressée  au  Committee  for  General  Purposes  — 
ou  plutôt  au  secrétaire  de  ce  comité  —  par  trois  membres  en  fonction, 
lesquels  servent  de  patrons  au  candidat  et  doivent  fournir  une  caution  de 
^  500  (12  500  fr.)  chacun  pour  les  quatre  premières  années  d'exercice. 
Si,  dans  le  cours  de  ces  quatre  premières  années,  le  nouvel  élu  devient 
defaulter,  c'est-à-dire  s'il  fait  faillite  ou  suspend  ses  paiements,  cette 
somme  [£.  1  500  =  37  500  fr.)  est  remise  aux  créanciers  du  Stock  Ex- 
change. 

Lorsque  le  candidat  a  quatre  années  de  stage  comme  clerc  d'un  membre 
en  fonction,  deux  cautions  de  £.  300  (7  500  fr.)  sulTisent. 

C'est  le  Board  of  Managers  qui  fixe,  sans  appel  ni  recours,  le  montant 
des  droits  d'entrée  et  des  cotisations  annuelles.  Voici  le  tarif  actuel 
(1898)  : 

Membres  à  trois  cautions  :  Droit  d'entrée.    .   .   £.  525     0  s.  =:  13  125f    » 

—  —  —  CotLsation 31  10      =       187    50 

—  à  deux       —  Droit  d'entrée.    .    .         157  10      =    3  937    50 

—  —  —  Cotisation 31     0       =       187    50 

Clercs,  autorisés  à  rep ré- (  Droit  d'entrée.   .    .  52  18       =;    1312    50 

senterleur patron.  .    .  (Cotisation 31  10       =       187    50 

^„            .       ,             ,      ■        Droit  d'entrée.   .    .  10  10       =       202    50 

Clercs,snnple.semploye8.|(.^j;^^^i^^ ^^  12       =       315      » 

Les  élections  ont  lieu  chaque  année  le  20  mars  pour  l'exercice  de  l'an- 
née financière  qui  court  du  25  mars  au  25  mars.  A  l'expiration  de  chaque 
année,  les  membres  sont  réôligibles  et  doivent  être  réélus,  mais  ils  n'ont 
pas  de  nouveau  droit  d'entrée  à  payer.  Le  comité  peut  toujours  refuser 
une  réélection  sans  avoir  de  motifs  à  expliquer. 

Le  public  n'est  pas  admis,  comme  il  l'est  habituellement  à  la  Bourse 
de  Paris,  à  l'intérieur  du  Stock  Exchange.  Seuls  y  peuvent  pénétrer  les 
membres,  c'est-à-dire  les  brokers  et  les  jobbers.  Pour  l'exécution  des 
ordres  reçus  de  leurs  clients,  les  brokers  s'adressent  aux  jobbers.  {V.  ces 
mots.) 

Il  n'y  a  pas,  comme  à  Paris,  de  corbeille:  brokers  et  jobbers  se  réu- 
nissent par  groupes  respectifs,  toujours  les  mêmes  et  aux  mômes  endroits 
suivant  le  genre  des  affaires  qu'ils  ont  spécialement  à  traiter  et  formant 
les  divers  marhets,  comme  à  Paris  les  divers  marchés.  Toute  cette  partie 
du  service  occupe  le  rez-de-chaussée.  Dans  le  sous-sol  se  trouvent  les 
salles  oîi  ont  heu  les  déclarations  de  nom  d'acheteur  (passing  of  the  na- 
ines ;  V.  Name)  et  autres  formalités  de  liquidation,  ainsi  que  les  strong 
rooms,  salles  blindées  où  sont  déposées  les  valeurs. 

Les  heures  officielles  sont  de  II  heures  à  3  heures,  sauf  le  samedi,  où 
la  Bourse  ferme  à  l  heure.  En  dehors  de  ces  heures,  aucune  transaction 
n'est  admise  à  figurer  à  la  cote  authentique  {Officiai  list). 

En  ce  qui  concerne  ladiiiission  à  la  cote  officielle,  admission  pronon- 
cée ou  repoussée  par  le  Committee  for  General  Purposes,  voici  un  extrait 
du  règlement  qui  en  explique  les  principales  conditions: 

Art.  133.  —  Le  Sccrelani  of  the  Share  and  Loan  department  doit,  avant 
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(le  soumettre  la  demande  au  comité,  publier  cette  demande  pendant 
trois  jours  ;  après  quoi  le  comité  accorde  ou  n'accorde  pas  la  fixation 
d'un  spécial  settling  day  (V.  ce  mot)  pour  la  mise  à  exécution  des 
ventes  d'actions  ou  autres  titres  conclues  antérieurement,  pourvu  que 
les  certificats  ou  actions  aient  été  préparés  en  nombre  suffisant. 

Art.  136.  —  Pour  obtenir  l'admission  demandée,  il  faut  que  la  compa- 
gnie demanderesse  soit  assez  importante  —  h  £.  100  000  (2  500  000  fr.)  au 
minimum  —  et  qu'elle  ait  produit  les  pièces  suivantes  :  le  prospectus  ; 
VAct  du  parlement  et  les  statuts  ;  les  originaux  des  demandes  de  sous- 
cription ;  le  livre  de  répartition,  avec  un  certificat  établissant  :  le  nombre 
de  titres  demandés  et  alloués  sans  condition  ;  le  montant  des  dépôts  ver- 
sés à  cet  effet,  ainsi  qu'une  attestation  que  lesdits  dépôts  sont  libres  de 
toute  servitude;  le  registre  de  souscriptions  du  banquier,  avec  un  certi- 
ficat établissant  le  montant  des  dépôts  encaissés. 

L'émission  doit  porter  sur  au  moins  la  moitié  du  capital  nominal,  sur 
un  versement  d'au  moins  10  p.  100  du  montant  souscrit. 

Il  faut  établir  aussi  :  le  montant  payé  en  espèces  ou  autrement  aux 
concessionnaires,  propriétaires,  etc.,  lors  de  la  formation  de  la  compa- 
gnie, ainsi  qu'aux  entrepreneurs  de  travaux  exécutés  ou  à  exécuter  ;  le 
nombre  d'actions  qu'on  se  propose  d'allouer  conditionnellement. 

Tous  ces  renseignements  doivent  figurer  au  prospectus. 

Enfin,  il  faut  que  les  deux  tiers  au  moins  du  capital  nominal  total  que 
l'on  émet  aient  été  demandés  et  alloués  sans  condition. 

Art.  139.  —  Une  compagnie  émettant  ou  annonçant  qu'elle  émettra  de 
nouvelles  actions,  dans  les  douze  mois  qui  suivent  le  premier  .S'e/^/«H(/rfay 
désigné  par  le  comité,  s'exposerait  —  sauf  conditions  particulières  —  à 
la  radiation  de  la  cote  officielle. 

Ajoutons  à  ces  principaux  articles  les  recommandations  suivantes  con- 
sidérées généralement  comme  étant  les  plus  importantes,  en  ce  qui  con- 
cerne les  exigences  du  comité. 

Les  statuts  doivent:  défendre  expressément  aux  administrateurs  d'em- 
ployer les  fonds  de  la  compagnie  à  l'acquisition  de  ses  propres  titres  ; 
établir  que  chaque  actionnaire  aura  droit  à  un  certificat  de  titres  gratis; 
fixer  une  limite  au  montant  de  chaque  appel  de  versement  et  un  inter- 
valle de  temps  entre  chacun  d'eux;  obliger  les  administrateurs  à  acquérir 
des  actions  statutaires  dans  le  mois  qui  suit  leur  nomination;  ne  rien 
contenir  qui  puisse  relever  les  administrateurs  du  devoir  de  s'enquérir 
sur  l'authenticité  des  transferts  ;  limiter  le  pouvoir  d'emprunter,  soit  à 
une  certaine  somme,  soit  par  une  proportion  basée  sur  le  montant  du 
capital  ou  du  capital  non  versé;  ne  pas  permettre  qu'une  délibération 
écrite  des  administrateurs  soit  l'équivalent  d'une  délibération  prise  en 
conseil;  défendre  que  des  dividendes  non  réclamés  soient  frappés  de  dé- 
chéance ;  exiger  que  les  transferts  soient  effectués  par  acte  de  forme 
usuelle  ;  exiger,  si  l'objet  de  la  compagnie  comporte  l'adoption  d'un 
contrat,  que  ce  contrat  soit  imprimé  ou  annexé  aux  statuts. 

De  même  que  chacune  des  Bourses  départementales  françaises  a  son 
règlement  particulier,  basé,  comme  celui  de  la  Bourse  de  Paris,  sur  le 
décret  du  7  octobre  1890  ',  de  môme  les  principales  villes  du  Royaume- 
Uni  ont  chacune  un  règlement  qui  diffère  peu  de  cehii  de  Londres. 

La  dénomination  de  Stock  Exchange  donnée  à  la  Bourse  anglaise  et 
américaine  est  excellente,  car  c'est  la  seule  qui  exprime  fidèlement  et 
nettement  l'objet  de  cette  institution,  c'est-à-dire  Véchange  des  fonds  mo- 

1.  V.  le  Supplément  iil.icé  à  la  fin  du  volinne. 
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biliers,  tandis  que  le  mot  Bourse,  qui  a  survécu  ù  tant  d'autres  chez  nous 
(convention,  change,  estrade,  loge,  collège,  etc.),  qui  a  même  été  appliqué 
aussi,  avant  la  Révolution,  aux  tribunaux  de  commerce,  s'il  a  l'avantage 
d'être  court,  a,  en  revanche,  le  défaut  de  ne  rien  signifier  du  tout. 

En  ce  qui  concerne  la  Bourse  de  commerce  proprement  dite,  c'est-à- 
dire  le  lieu  oîi  se  négocient  les  valeurs  commerciales  et  non  les  valeurs 
mobilières  purement  financières,  c'est  au  Royal  Exchange  et  non  au 
Stock  Exchange  qu'on  en  trouve  à  Londres  l'équivalent. 

La  Bourse  de  Londres  —  le  Stock  Exchange  —  occupe  un  bâtiment 
a.ssez  bizarre  qui  forme  une  sorte  de  triangle  dont  la  base  est  sur  Bar- 
tholomew-lane,  l'un  des  côtés  sur  Threadneedle-street  et  Old  Broad-street, 
et  l'autre  sur  Throgmorton-streot.  Mais  le  plus  curieux,  c'est  qu'on  ne 
peut  l'apercevoir  de  nulle  part,  car  il  est  entièrement  enveloppé  et  dissi- 
mulé par  des  boutiques  et  des  bureaux.  On  n'y  accède  que  par  de  petites 
ouvertures  ménagées  par-ci  par-là.  Le  développement  considérable  des 
atfaires  de  Bourse,  dû  au  nombre  sans  cesse  croissant  des  sociétés  par 
actions  et  à  rimj)oriance  subitement  prise  par  le  marché  minier,  a  rendu 
la  Bourse  de  Londres  trop  petite.  Mais,  enclavée  dans  ces  boutiques  et 
bureaux  qui  l'enserrent,  elle  ne  peut  s'étendre;  aussi  a-t-il  fallu  modifier 
les  distributions  intérieures,  diminuer  lavatories  et  vestiaires  et  s'arranger 
tant  bien  que  mal  pour  suppléer  au  manque  de  place. 

Les  principaux  marchés  du  Stock  Exchange,  dans  chacun  desquels  les 
jobbers  les  pkis  importants  confinent  exclusivement  leurs  transactions 
tandis  que  d'autres  vont  de  l'un  à  l'autre  selon  les  circonstances,  sont 
les  suivants  :  Consols,  comprenant,  outre  les  Consolidés,  les  Corporations, 
les  Bons  de  l'Échiquier  (Excheqver  Bills)  et  les  fonds  indiens,  cotés  en 
roupies  (rup.);  Chemins  de  fer  anglais;  Fonds  étrangers;  Actions  et  obli- 
gations américaines;  Chemins  de  fer  indiens;  Chemins  de  fer  du  Canada 
et  coloniaux  {Trunk  and  Colonial);  Chemins  de  fer  Sud-Américains; 
Banques;  Mines  Sud-Africaines;  Mines  diverses;  "Vélocipfsdes;  Divers 
iMiscellaneous). 

Curiosité.  —  Parmi  les  innombrables  termes  familiers  donnés  aux 
choses  et  aux  gens  de  finance,  il  en  est  de  particulièrement  curieux  :  ce 
sont  ceux  de  Bible;  Prayer-Book  (livre  de  prière);  Apocrypha  (Écritures 
apocryphes). 

La  Bible  est  le  recueil  des  renseignements  officiels  {Officiai  Intelligence) 
où  l'on  trouve  réunis  une  énorme  (juantité  de  détails  concernant  tout  ce 
qui  intéresse  le  commerce  et  la  finance.  La  table  des  matières  seule  — 
dans  l'édition  actuelle  —  comprend  108  colonnes  en  très  petits  caractères, 
et  le  volume  lui-même  a  2  402  pages. 

Le  Prayer-Book  est  une  précieuse  com])ilation  de  renseignements  sur  les 
compagnies  de  toute  sorte,  dont  le  véritable  titre  est  :  Annuaire  du  Stock 
Exchange  {Year  Book);  la  table  des  matières  occupe  près  de  100  colonnes. 

h' Apocrypha  (partie  apocryphe  de  la  Bible i,  c'est,  de  son  vrai  nom,  le 
Manuel  minier  {Mining  Mamtal),  qui,  dans  ses  15i4  pages,  contient  des 
notices  sur  3  216  compagnies. 

On  comprend  combien  ces  livres  de  référence  ont  été  augmentés 
d('puis  linéiques  années  en  se  rappelant  que,  pendant  la  seule  année 
1S,0,  i2;)l  compagnies  nouvelles  ont  été  enregistrées  formant  un  capital 
nominal  global  de  £.  26'i  517  977  (G()120i9  425  fr.);  de  l'autre,  des  valeurs 
mobilières  formant  un  capital  global  de  £.  310  000  000  (7  750  000  000  fr.) 
ont  été  ajoutées  à  la  cote. 

STOCK  EXCHA.NGE  lORTGINE  DUi.  —  La  Bourse  de  Londres 
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s'appelait,  au  siècle  dernier,  Seio  Jonatlians.  Le  14  juillet  1773,  les 
stock  brokers  (courtiers)  votèrent  une  délibération  pour  que  le  nom  de  New 
Jonalhan's  soit  remplacé  par  celui  de  Stock  Exchange.  Ils  firent  une  col- 
lecte à  raison  de  six  pence  par  tête,  alin  de  donner  à  la  nouvelle  appella- 
tion le  baptême  d'un  vaste  bol  de  punch.  A  la  suite  de  cette  décision, 
un  local  fut  choisi  pour  installer  convenablement  le  Stock  Kxchange.  En 
elfet,  jusque-là,  les  alFaires  étaient  traitées  dans  un  des  dédales  de  ruelles 
de  Gornhill,  connu  encore  aujourd'hui  sous  le  nom  de  Chuiuje  Alleij, 
(i-uelle  au  Change,  pendant  du  Pont-au-Ghange  de  Paris),  et  dans  deux 
cafés  appelés  café  Jonathan  et  café  Garraway.  Ce  n'est  qu'en  1801  que  la 
première  pierre  du  bâtiment  actuel  du  Stock  Exchange  de  Londres  fut 
posée  à  Gapel  Court.  Il  fut  inauguré  en  1802. 

«  STOCKHOLDER.  »  —  V.  Actionnaire  et  «  Stock  ». 

«  STOCK-IN-TRADE.  »  —  On  désigne  ainsi,  en  Angleterre,  les  mar- 
chandises vendables  qui  font  partie  d'un  fonds  de  commerce. 

«  STOCK  (TO  LENDl  «  —  V.  Donner  en  report. 

«  STOCK  (TO  MAKE)  OF.  «  —  Tirer  proiit  d'une  chose;  en  béné- 
licier.  ^^ — n,,^ 

«  STONE.  »  —  Poids  anglais  de  'J^ï^sig.  Abrév.  ^  Cwt.) 

«  STONE  MAN  C».  »  —  Voici,  rà  titre  de  singulaï'ité^un  exemple  de 
compagnie  Limited  dont  l'excentricité  macabre  peut  passer  pour  assurer 
à  ses  promoteurs  le  record  du  genre.  Inutile  de  dire  qu'il  s'agit  d'une 
compagnie  américaine.  Un  fermier  de  Minnesota  possédait  un  terrain  qui 
a  la  singulière  propriété  de  pétrifier  les  corps.  Dans  ce  terrain,  on  dé- 
couvrit un  cadavre  en  merveiheux  état  de  pétrification.  Des  montreurs 
de  curio-sité  le  volèrent.  Avertis  de  l'enlèvement,  les  iils  de  ce  bloc  de 
pierre  s'attachèrent  aux  pas  des  ravisseurs  et,  dans  toutes  les  villes  oi^i 
l'exhibition  devait  avoir  lieu,  ils  formèrent  opposition.  Mais,  en  l'absence 
de  documents  établissant  leurs  droits,  et  rien  dans  les  lois  américaines 
n'interdisant  l'exhibition  d'un  homme  pétrifié,  ils  se  virent  évincés  de 
leurs  poursuites.  Pendant  ce  temps,  il  s'était  formé  une  compagnie  i/i- 
tnited)  ayant  pour  objet  l'exploitation  d'un  homme  de  pierre,  Stone  Man, 
son  exhibition,  et  toutes  les  opérations  commerciales  se  rattachant  à  cette 
industrie.  Les  atfaires  de  la  Société  sont  si  prospères,  que  l'un  des  action- 
naires, propriétaire  d'une  scierie  à  vapeur,  avoue  qu'il  vaut  mieux  avoir 
un  seul  pétrifié  que  cinq  scieries. 

L'homme-statue,  aind  mis  en  actions,  est  un  Français  du  Canada, 
nommé  Lecomte,  qui  exerçait  le  métier  de  guide  à  Saint-Paul,  capitale 
du  Minnesota  II  partit  de  cette  ville  avec  trois  Anglais  et  les  conduisit  à 
Forl-Pembina.  Au  retour,  l'un  des  Anglais  devint  subitement  fou  et,  sans 
provocation  aucune,  tua  Lecomte  d'un  coup  de  fusil  à  bout  portant  en 
pleine  poitrine.  Le  malheureux  fut  enterré  sur  place  en  présence  de  sa 
femme,  une  métisse,  et  de  ses  deux  fils  qui  faisaient  partie  de  l'expédi- 
tion. 

Quand,  une  dizaine  d'années  après,  il  fut  exhumé,  la  pétrification  était 
un  si  beau  chef-d'œuvre  de  la  nature  que  les  populations  crurent  d'a- 
bord à  une  merveille  de  l'art.  Mais  il  n'y  avait  pas  à  douter,  l'enveloppe 
de  pierre  renfermait  bien  un  cadavre  :  la  bouche  entr'ouverle  montrait 
les  dents  polies  comme  l'ivoire,  les  sourcils  pointaient  au  travers  de  la 
couche  de  pierre,  une  partie  du  front  se  laissait  voir  à  nu,  et  le  trou  de 
la  baUe  dans  la  poitrine  levait  tous  les  doutes. 

Cependant,  les  fils  n'avaient  pas  perdu  l'espoir  de  rentrer  en  possession 
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des  restes  de  leur  père.  Apprenant  qu'ils  avaii'Ut  été  expédiés  à  Fargo, 
dans  le  Dai<ofa  du  Nord,  ils  résolurent  de  s'en  emparer  par  force.  Le 5 
directeurs  de  la  Stone  Man  Cy  s'en  lurent  alors  cacher  leur  capital  au 
fond  d'une  do  ces  fissures,  qu'on  appelle  canons,  ouvertes  à  pic  dans  le 
roc  et  qui  ont  des  milles  et  des  milles  de  long.  Croyant  le  moment  op- 
portun, ils  se  mirent  en  devoir  de  le  retirer.  Déjà  ils  l'avaient  hissé  avec 
des  cordes  jusqu'à  l'orillce,  lorsqu'une  fusillade  bien  nourrie  leur  donna 
l'alerte.  C'étaient  les  fils,  renforcés  de  quelques  amis,  qui,  du  plus  près 
qu'ils  avaient  pu  approcher,  les  dérangeaient  dans  leur  besogne.  Ils  ri- 
postèrent, mais  aucun  des  combattants  ne  fut  atteint.  Pendant  que  les  as- 
saillants cherchaient  à  tourner  la  position,  ils  réussirent  enlin  à  emporter 
leur  fardeau  et  à  se  dérober  à  toutes  les  poursuites.  Ils  ont  passé  au  Ca- 
nada, oîi  les  affaires  ont  si  merveilleusement  repris  que,  devant  l'or  en- 
tassé, ils  considèrent  l'homme  pétrifié  comme  la  véritable  pierre  philoso- 
phale. 

'I  STOPAG-E;  STOPING-  ».  —  Ces  termes  miniers  sont  aujourd'hui 
couramment  employés  dans  toutes  les  langues.  On  en  a  même  fait  le 
verbe  français  stoper  (V°)  qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec  le  verbe 
stoppe?-  des  raccommodeurs  d'étoffe. 

Le  stopage  «  stoping  »  est  l'opération  qui  consiste  à  attaquer  le  filon 
dans  une  mine,  en  détacher  le  minerai  et  le  transporter  sur  le  carreau. 

«  STOPE.  »  —  On  appelle  ainsi  un  chantier  d'oèa^aj/é' dans  une  mine. 
(F.  Ab\t.\ge.) 

STOPER.  —  Terme  anglais  francisé  (jui  signifie  :  attaquer  le  fdon  dans 
une  mine,  en  extraire  le  minerai  et  ï abattre  (Y"). 

«  STRADDLE.  »  —  On  appelle  ainsi,  à  la  Bourse  de  New-York,  une 
double  prime,  qui  correspond  à  peu  près  à  l'option  ou  au  Pat  and  Call. 
L'acheteur  d'un  straddle  peut,  en  payant  la  prime  double,  demander  la 
valeur  à  un  cours  fixé  ou  la  livrer  à  ce  môme  cours.  (F.  Spre.\d.)  En  Al- 
lemagne, on  dit  :  Stellage. 

STRAPONTINS  (LES)  DE  LA  BOURSE.  —  Il  existe  à  la  Bourse 
de  Paris  vingt  strapontins,  mis  en  adjudii-ation  chaque  année  depuis 
1890.  Ils  sont  adossés  aux  colonnes  et  mis  à  prix  à  150  francs.  Fort 
recherchés  en  raison  des  facilités  et  de  la  commodité  qu'ils  ])rocureut  ù 
leurs  titulaires,  par  suite  de  leur  proximité  des  marchés  ((ui  les  intéres- 
sent, ils  atteignent  des  prix  d'adjudication  très  élevés,  jusipi'à  2000  francs. 
Cependant,  par  suite  (le  la  réorganisation  du  l'"' juillet  181)8,  l'aménage- 
ment et  les  dispositions  intérieures  de  la  Bourse  ayant  été  modifiés,  il  en 
est  résulté  une  véritable  perturbation  qui  amènera,  lors  de  la  prochaine 
adjudication,  de  grands  changements. 

C'est  la  ville  de  Paris  qui  bénéficie  de  la  location  de  ces  strapontins. 

SUBSTITUTION.  —  La  compensation  (]'0|  ne  peut  avoir  lieu  que  si 
les  deux  parties  sont  en  relations  ensemble.  Dans  le  cas  contraire,  c'est 
à  la  substitution  qu'on  a  recours  pour  éviter  un  inutile  mouv"  nent  de 
caisse.  (]ette  substitution  consiste  à  substituer  à  l'une  des  parties  une 
autre  personnalité,  afin  d'étal)lir  de  même  la  compensation  désirée.  Tou- 
tefois, les  substitutions  sont  aussi  rares  ([ue  les  compensations  sont  fré- 
quentes, car,  n'éteignant  pas  l'opération  mais  siuqilifiant  seulement  le 
rouage,  elles  nécessitent  le  maintien  des  garanties  uuituelles  et  e.xposont 
à  dos  ri'giwîts  par  suite  du  clianL^nment  de  contre-partie. 

SUCCESSION   (DROITS  DEj.  —  On  n'hérite  que  d'uu  mort.  La 
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disparition,  l'absence,  si  prolongée  qu'elle  soit,  ne  peut  jamais  donner 
lieu  à  l'ouverture  de  la  succession  de  l'absent  ;  celui-ci  vient-il  à  repa- 
raître, ses  biens  doivent  lui  être  restitués.  Toutefois,  après  l'expiration 
de  certains  délais,  variables  suivant  les  circonstances,  ceux  qui  auraient 
hérité,  s'il  était  mort,  sont  autorisés  à  entrer  en  possession  provisoire. 
S'il  reparaît,  les  personnes  qui  ont  joui  ainsi  de  son  patrimoine  en  vertu 
des  dispositions  de  la  loi  sur  les  etTets  de  l'absence,  sont  autorisées  à  re- 
tenir :  les  quatre  cinquièmes  des  revenus  perçus  par  elles  si  l'absence  a 
duré  moins  de  quinze  ans;  les  neuf  dixièmes  après  quinze  ans;  la  tota- 
lité après  trente  ans.  (Y.  Absent.) 

Les  droits  de  mutation  après  décès,  ou  de  succession,  sont  établis  d'a- 
près le  tarif  suivant  : 

Ligne  directe  :  l  p.  100  ; 

Enfants  naturels  appelés  à  défaut  de  parents  au  degré  successible  : 
9  p.  100  ; 

Époux  :  3  p.  100; 

Conjoint  survivant  appelé  à  défaut  de  parents  au  degré  successible  et 
d'enfants  naturels  :  9  p.  100; 

Frères,  sœurs,  oncles,  tantes,  neveux,  nièces  :  6.50  p.  100  ; 

Grands-oncles,  grand'tantes,  petits-neveux,  petites-nièces,  cousins  ger- 
mains :  7  p.  100  ; 

Au  delà  du  4^  degré,  en  ligne  collatérale,  jusqu'au  12«  degré  :  8  p.  100  ; 

Personnes  non  parentes  :  9  p.  100. 

Ce  tarif  s'applique  indistinctement  aux  meubles  comme  aux  immeubles 
lart.  10  de  la  loi  du  18  mai  1850,  loi  encore  en  vigueur  actuellement)  et 
ne  comprend  que  le  droit  principal,  auquel  il  faut  ajouter  deux  décimes 
et  demi. 

En  principe,  les  droits  de  succession  sont  exigibles  sur  la  valeur  des 
biens  héréditaires,  sans  distraction  des  charges^  mai.s  ce  principe,  battu 
en  brèche  par  les  économistes  et  par  les  jurisconsultes,  éraoussé  par  une 
série  de  décisions  des  tribunaux,  plus  conformes  à  l'équité  qu'au  droit 
inique  posé  par  les  articles  14,  n''  8,  et  15,  n"  7,  de  la  loi  du  iï  frimaire 
an  VII,  et  d'une  application  de  plus  en  plus  difficile,  de  plus  en  plus 
contestée,  est  destiné  à  disparaître  de  nos  lois. 

En  attendant,  il  ne  s'applique  guère  plus  que  pour  les  dettes  propre- 
ment dites  et  ne  crée  d'embarras  que  lorsqu'il  s'agit  de  sommes  dont  la 
restitution  est  due  à  des  tiers,  en  vertu  d'un  contrat  de  mandat,  de  dé- 
pôt, de  gage,  etc. 

Pour  la  liquidation  des  droits  de  succession,  c'est  la  déclaration  des 
héritiers  qui  sert  de  base  légale.  Elle  doit  contenir,  par  conséquent, 
toutes  les  indications  nécessaires.  Elle  est  obligatoire  et  doit  faire  con- 
naître : 

1°  Les  noms,  prénoms,  profession  et  domicile,  tant  du  décédé  que  des 
héritiers,  donataires  ou  légataires  ; 

2°  Le  lieu  du  décès  ; 

3°  La  date  du  décès,  de  l'envoi  en  possession  ou  de  l'événement  ser- 
vant de  point  de  départ  au  délai  de  déclaration  ; 

4"  Le  lien  et  le  degré  de  parenté  qui  unissaient  au  défunt  les  héritiers, 
etc.  ; 

La  déclaration  est  enregistrée  et  signée  par  les  déclarants  au  bureau 
de  la  situation  des  biens  immeubles  ;  à  celui  de  l'arrondissement  où  seront 
trouvés,  au  décès,  les  biens  meubles  ;  au  bureau  du  domicile  du  décédé 
pour  les  rentes  et  les  autres  biens  meubles,  sans  assiette  déterminée  lors 
du  décès. 
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Les  délais  dans  lesquels  doivent  èlre  passées  les  déclarations,  comptés 
à  partir  du  jour  du  décès,  sont  de  : 

Décédé  en  France,  six  mois  ; 

Décédé  dans  toute  autre  partie  de  l'Europe,  huit  mois  ; 

Décédé  en  Amérique,  un  an  ; 

Décédé  en  Afrique,  Asie  et,  probablement,  Océanie,  deux  ans. 

Les  immeubles  et  les  meubles  corporels  situés  à  l'étranger  échappent 
naturellement  à  la  perception  du  droit,  en  vertu  de  la  territorialité  de 
l'impôt,  même  lorsqu'ils  dépendent  de  la  succession  d'un  Français;  mais 
lorsque  le  décédé  avait  un  domicile  en  France,  de  l'ait  ou  de  droit,  même 
si  ce  décédé  était  étranger,  la  taxe  successorale  aux  valeurs  incorporelles 
étrangères  dépendant  de  l'hérédité  du  décédé  est  exigible. 

Quant  aux  biens  français  dépendant  de  la  succession  d'un  étranger  — 
meubles  corporels  et  immeubles  situés  on  France  —  ils  sont,  en  tous  cas, 
soumis  à  l'impôt  français. 

La  peine  du  demi-droit  en  sus  est  attachée  au  défaut  de  déclaration 
dans  le  délai  légal  ou  à  l'insuffisance  de  déclaration. 

Quant  à  la  prescription,  elle  s'atteint,  pour  la  demande  des  droits  sim- 
ples, après  deux  ans,  s'il  s'agit  d'un  supplément  de  droit  à  réclamer  par 
suite  d'une  erreur  imputable  au  receveur  ou  d"une  insuffisance  de  décla- 
ration; après  cinq  ans,  s'il  s'agit  d'une  omission,  le  tout  à  partir  du  jour 
de  la  déclaration.  S'il  s'agit  de  successions  non  déclarées,  la  prescription 
s'atteint  après  dix  ans  à  partir  du  jour  du  décès. 

Enfin,  les  parties  n'ont  que  deux  ans,  à  partir  du  jour  de  la  déclaration, 
pour  demander  la  restitution  de  droits  irréguHèrement  perçus. 

Seuls  les  droits  de  succession  relatifs  aux  inscriptions  de  rentes  sur 
l'État  ne  sont  soumis  qu'à  la  prescription  de  trente  ans,  à  courir  du  jour 
du  décès. 

Dans  presque  tous  les  pays  étrangers,  l'impôt  sur  les  successions  existe, 
mais  dans  aucun  il  n'est  aussi  lourd  qu'en  Fi-ance.  Ceux  où  il  n'existe  pas 
sont  les  suivants:  États-Unis  d'Amérique;  Serbie;  Suisse:  Appenzell, 
Oberwalden,  Schwytz,  'Valais  ;  Maroc  ;  Canada  ;  Mexique  ;  Uruguay  ;  Indes 
anglaises  ;  Australie  ;  Japon.  Dans  tous  ceux  où  cet  impôt  est  en  vigueur, 
il  n'est  perçu  que  sous  déduction  des  dettes  et  charges,  suivant  divers 
modes  d'application. 

SUE'QR  DE  L'OR.  —  Pendant  les  longs  voyages,  particulièrement  en 
traversant  l'Atlantique,  l'or,  en  barres  et  lingots,  quelque  soit  le  soin  ap- 
porté à  son  emballage,  subit  une  déperdition  désignée  sous  le  nom  de 
sueur  de  l'or.  On  le  serre  le  plus  possible  dans  des  sortes  de  grandes 
caques,  mais  il  est  d'usage  d'accorder  un  certain  chilfre  pour  la  perte 
résultant  de  cette  sueur  d'or  causée  par  l'attrition  pendant  le  cours  du 
voyaje,  chiti're  qui  Unit  par  atteindre  une  somme  i.nportante,  et  qui,  au 
bout  d'un  certain  nombre  d'années,  constitue  une  perte  sèche.  {V.  Frm.) 

a  SUFFERANCE  fON).  »  —  V.  Provisoiue  (.autorisation). 

S'QPERDIVIDENDE.  —  Ce  ternie,  >[m  sert  parfois  à  désigner  le 
dividende  iiro|ireinijnt  dit,  ou  dividende  de  bénéfice,  pour  le  distinguer 
du  dividende  d'intérêt,  ou  simplement  intérêt,  nous  vient  d'Allemagne. 

IV.    DiVIDENDK.I 

SUPPLÉMENT  DE  COUVERTURE.  —  Les  suppléments  de  cou- 
verture sont  lie  deux  sortes.  L'an  s'applique  au  marché  à  prime  trans- 
formé en  marché  ferme,  i  F.  Couveutuuk.i  L'autre,  garantie  accessoire  ou 
supplémentaire,  est  ce  que  les  Anglais  appellent  marge  {margin}. 
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SURAT  (ROUPIE).  —  V.  RouPit;. 

SURVEILLANCE  (SOUS  LA).  —  D'après  les  lois  anglaises  la  liqui- 
datioa  soits  la  surveillance  de  la  Cour,  ou  simplement  sous  la  surveillance 
(uiuler  supervision),  est  une  des  trois  fonues  de  liquidation  d'une  compa- 
gnie par  actions.  (F.  Liquidation.) 

SUSPENSION  D'AFFAIRES.  —  La  suspension  ou  cessation  de 
ses  aiTuires  [discontinuance  of  business)  est,  pour  une  compagnie  anglaise, 
un  des  motifs  légaux  de  liquidation.  (F.  Liquidation.) 

«  SYCEE.  »  —  On  appelle  ainsi,  en  Chine,  l'argent  au  1^'' degré,  c'est- 
à-dire  à  98/100. 

Pour  les  Chinois,  l'argent  absolument  pur,  appelé  ouen-yn,  est  laissé 
en  dehors  de  la  pratii[ue  comme  n'existant,  pour  ainsi  dire,  pas.  C'est  le 
Sijcée  qui  se  rapproche  le  plus  de  cet  idéal,  et  le  Sycée  de  Shanghaï  s'en 
rapproche  en  eifet  beaucoup,  puisqu'd  arrive  à  la  finesse  de  0,9911.  Il  est 
intéressant  de  connaître  le  détail  des  procédés  de  fabrication  du  Sycée, 
car  il  donne  lieu  à  un  commerce  des  plus  importants  avec  l'Europe, 
Londres  principalement,  l'Amérique,  le  Japon,  etc.,  l'argent  étant  importé 
par  les  banques  étrangères  qui  le  revendent  aux  fonderies  chinoises. 

Voici  le  mécanisme  de  ce  commerce  '  : 

Les  fonderies  indigènes  opèrent,  tantôt  pour  leur  propre  compte,  tantôt 
pour  celui  de  banques  chinoises.  Pour  leurs  achats  d'argent,  elles  font 
leurs  offres  sur  la  base  du  Canton-taël,  correspondant  à  l'once  anglaise, 
suivant  la  parité  cotée  journellement  entre  ce  taël  et  celui  de  Shanghaï  : 

Argent  en  bari-es,  17  1/2  Betterness 
111,60  Slianghaï-taëls  =  100  taëls-.poids  Canton  (0,998  fin). 

Mais,  dans  la  pratique,  on  ne  compte  que  111,15  et  même  111  Shanghaï- 
taëls  et  le  paiement  se  fait  en  Sycée  de  Shanghaï. 

Au-dessous  de  17  Betterness  1 0,995)  les  barres  subiraient  une  dépré- 
ciation bien  supérieure  à  celle  correspondant  à  la  différence  de  titre. 
Ces  barres  sont  des  blocs  rectangulaires  dont  le  poids  varie  entre  50  et 
100  kilogr.  et  au  titre  de  17  ou  17  1/2  Betterness,  soit  996  ou  998  millièmes. 
Au-dessus  de  ce  dernier  titre,  il  est  inutile  d'importer  des  baiTes,  car  on 
ne  bénéficierait  pas  de  la  supériorité  du  titre. 

Le  titre  inscrit  sur  les  barres  suffit  comme  garantie  aux  yeux  des 
Chinois.  Ce  titre  est  apprécié  et  inscrit  par  le  Koung  Kou  ion  confond 
en  général  le  nom  de  l'essayeur  et  le  nom  de  l'établissement).  L'appré- 
ciation du  titre  se  fait  à  vue  d'œil  en  .se  basant  sur  des  observations  qui 
résultent  d'une  longue  pratique  et  n'ont  besoin  de  recourir  à  aucune  des 
méthodes  mécaniijues  ou  scientifiques  en  usage  en  Europe  et  en  Amé- 
rique, mais  qui  n'en  sont  pas  moins  précises  pour  cela.  Les  Koung  Kou 
ou  essayeurs  sont  des  établissements  officiels  mais  oîi  le  gouvernement 
n'exerce  aucune  ingérence.  Il  y  en  a  dans  les  principales  villes  de 
l'Empire  :  Shanghaï  en  possède  deux.  L'installation  en  est  on  ne  peut  plus 
rudimentaire  :  une  pièce  contenant  une  table,  un  encrier,  une  balance, 
et  c'est  tout.  On  pèse  d'abord  le  lingot,  envoyé  soit  par  la  fonderie,  soit 
par  l'importateur,  et  on  inscrit  le  poids  à  l'encre  de  Chine  sur  la  face 
intérieure.  Si  le  titre  est  plus  fin  que  celui  de  Shanghaï  —  et  c'est 
généralement  le  cas  —  on  poinçonne  à  la  main  au  moyen  d'une  marque 

1.  Ces  intéressants  renseignements  sont  oiuprnntés  à  une  étude  sur  les  Monnaies  et 
Mktaux  précieux  en  Chine,  publiée  par  JIM.  Tillot  et  Mil-Péchecr,  dans  VÉcho  de 
Chine,  de  Shangaï,  et  reproduite  par  VÈcononiste  Européen,  nos  321,  329,  330,  340  et  341. 
Voy.  pour  la  lecture  Métaux  précieux  (Cote  des),  page  449. 
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<iui  indique  la  majoration  de  la  valeur,  ou  prime,  à  ajouter  au  poids 
inscrit.  Un  lingot  au-dessous  du  titre  serait  refusé.  Ainsi: 

Un  lingot  pesant 4y,87  taëls. 

Poinçonné  ou  priiui''  à 2,70     — 

Aura  une  valeur  île 52,y7     — 

Mais,  comme  il  est  d'usago  de  prendre  9S  taëls  pour  100,  le  compte 
s'établit  ainsi  pour  une  caisse  de  60  Sycée  : 

60  Sycée  pesant 2  996  00  Chauping-taëls. 

Prime  moyenne  par  licgot  2,70,  soit.    .   .  I(i2  00         —  — 

3  157  00        —  — 

Enfin  :  3  157  00  :  98  =  3  221  42  Shanghaï-taëls  courants. 

Ces  opérations  terminées,  le  poids  et  le  titre  étant  indiqués  à  l'encre 
de  Chine  sur  chaque  lingot,  le  Koung  Kou  retourne  les  Sycée  à  la  fon- 
derie ou  bar  room  qui  effectue  les  livraisons  par  caissettes  de  50  à  60 
lingots. 

Ces  bar  rooms  (salles  aux  lingots,  ou  barres),  oîi  se  fondent  les  lingots, 
ne  se  créent  qu'en  vertu  d'une  autorisation  ou  licence  délivrée  par  les 
autorités  locales,  lesquelles  n'ont  d'ingérence  dans  leur  fonctionnement 
qu'en  ce  qui  concerne  les  Koung  Kou  ou  bureaux  d'essai.  Mais,  en  cas 
de  fraude,  la  loi  chinoise  est  très  rigoureuse  pour  les  coupables  et  pour 
leurs  descendants. 

A  Shanghaï,  il  y  a  sept  bar  rooms,  chacune  de  six  fours  qui  peuvent 
fabriquer  ensemble  environ  l  400  lingots  par  jour,  ce  qui  représente  la 
transformation  de  70000  taëls  d'argent. 

Les  lingots  de  Sycée  se  font  tous  d'un  poids  qui  varie  entre  46  et 
52  taëls. 

Le  Sycée  est  donc,  en  Chine,  l'argent  étalon  ou  Standard,  mais,  en 
somme,  l'argent  Sycée  est  un  poids  d'argent  à  un  titre  donné,  poids  et 
titres  variables  de  place  en  place  et  participant  à  ces  innombrables  com- 
plications qui  hérissent  les  transactions  ou  les  règlements  de  ville  avilie, 
de  province  à  province,  aussi  bien  pour  le  commerce  que  pour  les 
administrations. 

C'est  en  lingots  de  forme  spéciale  que  se  présente  l'argent  Sycée.  Ces 
lingots  se  dénomment  par  le  nombre  de  tavls-poids  qu'ils  contiennent  ou 
doivent  contenir.  Le  nom  de  la  monnaie  de  compte  est  donc  le  même 
que  celui  de  son  poids  :  quand  on  parle  de  10  taëls,  c'est  donc  comme  si 
l'on  parlait  de  10  taëls-poids  d'argent.  Seul  le  taël  de  Canton  ou  Cunton- 
taêl  (abr.  C.-Taëli,  est,  pour  ainsi  "dire,  officiel  en  ce  qui  concerne  les 
relations  monétaires  entre  la  Chine  et  les  puissances  traitant  avec  elle.  En 
effet  c'est  le  taël  de  Canton  ([ui  est  déterminé  et  cité  dans  presque  tous 
les  traités.  (V.  TxiiL.) 

De  môme  que  l'or,  l'argent  circule,  dans  le  commerce  de  la  Chine,  en 
lingots  ou  en  barres  dont  le  titre  est  déterminé  par  centièmes  appelés 
touch  ou  toques  (touches).  L'argent  Sycée,  c'est-à-dire  au  \."  degré  de 
fin,  est  en  moyenne  de  93  touch,  ne  dépasse  guère  98,  et  circule  cou- 
ramment jus(ju'à  95  touch.  Au-dessous  de  ce  titre,  il  n'est  reçu  qu'en 
subissant  une  perte  proportionnelle. 

En  ce  qui  concerne  les  affaires  commerciales,  elles  portent:  1°  sur 
l'argent  Sycée  de  Canton,  dont  le  cours  est  indiqué  à  tant  p.  100  de 
prime,  soit,  par  exemple,  9  12  p.  100,  ce  qui  signifie  que  109  1/2  taëls 
courants  de  Shangaï  valent  100  taëls  argent  Sycée  de  Canton;  2»  sur  l'ar- 
gent étranger  de  996  à  998/1  000  de  fin,  coté  également  îi  tant  p.  100  de 
prime  par  100  taëls,  poids  de  Canton. 
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On  préfère  les  lames  aux  lingots,  car  ceux-ci  sont  plus  facilement,  et 
assez  fréquemment,  fourrés,  c'est-à-dire  creusés  et  remplis  de  plomb. 

Dans  certaines  provinces,  par  exemple  à  Kiou-Kiang,  on  voit  circuler 
des  lingots  d'argent  Sycée  désignés  ainsi  :  Sycëe  de  52  ou  de  24.  Gela 
veut  dire,  que,  indépendamment  du  prix  du  lingot,  on  devra  verser  ou 
recevoir,  soit  52,  soit  l't  sapèques. 

SYNDICATS.  —  Nous  n'avons  à  nous  occuper  ici  ni  des  syndicats  de 
communes,  ([ui  sont  d'ordre  administratif,  ni  des  sijndioats  de  travaux, 
d'ordre  commercial,  ni  des  diverses  associations  syndicales,  telles  que 
celle  qui  a  pour  but  de  combattre  le  philloxéra,  celle  des  propriétaires 
pour  l'entretien  des  chemins  ruraux  que  les  municipalités  refusent  de 
prendre  à  leur  charge,  ou  pour  la  conservation  de  terrains  en  montagne, 
etc.  Les  détails  relatifs  aux  syndicats  de  ce  genre  se  trouvent  analysés  et 
expliqués  par  M.  P.  Chabanel,  chef  de  bureau  au  ministère  de  l'intérieur, 
dans  le  Dictionnaire  des  finances  de  Léon  Say. 

Seuls  les  syndicats  professionnels  rentrent  dans  les  matières  traitées 
dans  le  présent  ouvrage. 

Les  Syndicats  professionnels  sont  des  associations  libres  formées 
entre  personnes  exerçant  la  même  profession,  des  métiers  similaires  ou 
connexes,  en  vue  d'étudier,  de  grouper,  de  favoriser  ou  de  défendre 
leurs  intérêts  communs.  Ces  syndicats  sont  actuellement  régis  par  la  loi 
du  21  mars  1884,  dont  l'article  1'=''  a  consacré  le  principe  de  la  liberté 
d'association  et  supprimé  les  prohibitions  et  restrictions  antérieures.  Ils 
sont  limités  à  ceux  qui  exercent  des  travaux  industriels,  commerciaux, 
agricoles,  économiques,  à  l'exclusion  de  certaines  professions  libérales, 
telles  que  la  médecine,  le  professorat  libre,  etc. 

Pour  sa  formation  régulière,  un  syndicat  doit  déposer  ses  statuts  et  la 
liste  de  ses  administrateurs  ou  directeurs  à  la  mairie  de  la  locahté  où  il 
s'étabUt;  pour  Paris,  à  la  préfecture  de  la  Seine.  Les  pièces  déposées 
sont  exemptées  des  droits  et  du  timbre. 

Les  syndicats  professionnels  régulièrement  autorisés  jouissent  seuls  de 
la  personnalité  civile  et  peuvent  ester  en  justice.  Leurs  pouvoirs,  très 
variés,  très  étendus,  très  complets,  sont  énumérés  dans  la  loi  du  21  mars 
1884,  la  décision  ministérielle  du  23  juillet  [8Si,  la  circulaire  ministérielle 
du  25  août  IS8i  Cependant,  une  restriction  a  été  apportée  par  le  Con- 
seil d'État  par  son  avis  du  30  juillet  1891,  qui  leur  a  dénié  la  capacité 
d'acquérir  à  titre  gratuit,  c'est-à-dire  en  vertu  de  donations  ou  de  legs. 

La  question  des  syndicats  professionnels  est  d'ailleurs  une  des  plus  im- 
portantes dont  puissent  et  doivent  s'occuper  les  économistes,  et  il  est 
assez  curieux  que  tandis  qu'à  l'occasion  du  renouvellement  du  privilège 
de  la  Banque  de  France,  on  proposait  bruyamment  à  la  Chambre  des 
systèmes  de  crédit  agricole  à  appliquer  par  cet  établissement— systèmes 
plus  dangereux  et  plus  inefficaces  les  uns  que  les  autres,  imaginés  d'ail- 
leurs par  manœuvre  de  parti  bien  plutôt  que  par  intérêt  pour  l'agricul- 
ture et  les  agriculteurs  —  tandis  qu'on  pérorait  sur  ces  projets,  heureu- 
sement condamnés  d'avance,  les  agriculteurs,  déjà  engagés  dans  la  bonne 
voie,  marchaient  à  pas  de  géants  vers  le  but  désiré,  c'est-à-dire  la  mise 
à  la  portée  des  petits  cultivateurs  de  l'outillage  mécanique  et  des  pro- 
cédés de  culture  dont  les  prix  trop  élevés  leur  rendaient  l'emploi  inac- 
cessible, le  réservant  aux  grandes  exploitations  auxquelles  ils  constituaient 
un  fructueux  et  exclusif  monopole. 

Depuis  une  dizaine  d'années,  en  effet,  1700  syndicats  agricoles  ont 
été  créés  en  France,  réunissant  680  000  syndiqués,   d'où  il  est  résulté 


SYN  _     784     —  SYS 

que  la  consomiuation  des  engrais  chimiques  a  doublé,  passant  de  GO  à 
l'2()  millions  de  francs  et  que  le  rendement  du  blé,  qui  en  est  la  consé- 
quence, a  augmenté  de  12  p.  100. 

De  pareils  chilïres  se  passent  de  commentaires  et  démontrent  une  fois 
de  plus  que  l'avenir  est  dans  la  coopération  de  production  unie  aux  as- 
sociations de  solidarité,  appliquées  à  la  banque,  aux  assurances  contre 
les  sinistres,  les  accidents  du  travail,  telles  qu'elles  existent  surtout  en 
Ecosse  et  en  Allemagne  et  telles  que  nous  les  voyons  avec  joie  s'im- 
planter enfin  chez  nous.  Un  si  excellent  exemple,  venu  des  campagnes, 
ne  saurait  —  nous  l'espérons  du  moins  —  rester  sans  imitateurs  :  puis- 
sions-nous voir,  à  son  tour,  l'ouvrier,  l'artisan,  l'artiste  même,  suivre  la 
voie  tracée  par  leurs  confrères  étrangers  et  par  leurs  compatriotes  ruraux, 
si  fructueusement,  si  universellement,  que  leurs  produits,  répandus  par 
milliards  à  des  prix  d'un  bon  marché  extraordinaire  et  pourtant  rémuné- 
rateurs, font  reculer  la  commerçante  Angleterre  elle-même. 

Si  à  ces  avantages  viennent  s'ajouter  l'attrait  que  sait  toujours  donner 
le  goût  français,  le  cachet  qu'impriment  notre  habileté  et  notre  ingénio- 
sité artistiques,  peut-on  sérieusement  soutenir  que  nous  tardions  à  re- 
conquérir notre  première  place  sur  tous  les  marchés?  (V.  Coopératives 
[Sociétés].) 

SYNDICAT  DE  GARANTIE.  —  On  désigne  spécialement  sous  cette 
dénomination  un  syndicat  qui  constitue  une  association  en  participation 
entre  banquiers,  .capitalistes,  financiers,  boursiers,  etc.,.  dans  un  but  dé- 
terminé, par  exemple,  en  ce  qui  concerne  les  opérations  de  Bourse,  celui 
de  détenir  une  certaine  quantité  de  titres  pour  ne  les  lancer  i[u'au  mo- 
ment opportun  et  en  quantités  voulues  afin  d'empêcher  ou  de  retarder 
les  mouvements  de  la  spéculation,  ou  bien  pour  assurer  préalablement  le 
succès  d'une  émission.  Les  syndicats  de  garantie,  c'est-à-dire,  en  anglais 
les  underwritinys  iV.  Souscription  éventuelle  a.  forfait),  sont  formés 
dans  ce  but.  Violemment  attaqués  par  les  uns,  mais  comme  manœuvre 
politique,  les  syndicats  de  garantie  constituent  l'un  des  principaux  rouages 
de  certaines  opérations,  non  seulement  de  Bourse  ou  de  spéculation, 
mais  même  financière  et  administrative.  Ainsi,  lorsqu'il  s'agit  d'émettre 
un  emprunt  d'État,  constituer  un  syndicat  de  garantie  est  une  mesure  de 
prudence,  pour  ainsi  dire  indispensable,  quelle  que  soit  la  certitude  qu'on 
puisse  avoir  de  sa  complète  réussite.  Lors  des  discussions  passionnées 
qui  eurent  lieu  à  la  Chambre  au  sujet  des  syndicats  de  garantie,  M.  Chris- 
tophle  a  déclaré  que  jamais  il  n'oserait  lancer  une  émission  quelconque, 
quelque  certain  qu'il  puisse  se  croire  qu'elle  sera  couverte  un  nombre 
considérable  de  fois,  sans  avoir  pris  la  précaution  indispensable  de  s'as- 
surer d'avance  contre  toute  mésaventure  imprévue.  Qui  peut  savoir,  en 
effet,  si  un  événement,  (pie  rien  n'autorisait  à  prévoir,  n'éclatera  pas  tout 
à  coup,  dispersant  les  souscripteurs,  renversant  tous  les  pronostics,  modi- 
fiant la  situation  du  tout  au  tout  et  amenant  ce  résultat  désastreux  que 
l'émission,  au  lieu  d'être  couverte,  nombre  de  fois,  se  résume  par  un  dé- 
ficit ■! 

Sans  celte  soupape  de  sûreté,  (pi'on  appelle  un  syndicat  de  garantie, 
que  seraient  devenus  les  bons  de  l'Exposition  de  KIOU  et  plusieurs  autres 
émissions  et  emprunts  dont  on  a  pu  ainsi,  non  seulement  dissimuler  l'in- 
succès, mais  même  transformer  par  la  suite  cet  insuccès  en  une  bonne 
opération,  dont  la  non-i'éussite,  ouvertement  proclamée,  aurait  eu  les  plus 
déploraijlcs,  les  plus  graves  conséquences? 

SYSTÈME.  —  (Jn  appelle  ainsi,  en  langage  techniijue  financier,  l'en- 
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semble   des  idées  financii^res  de   Law,   et  l'application  qu'il  en  fit  à  la 
France  sous  la  minorité  de  Louis  XV. 

SYSTÈME  MERCANTILE.  —  Ancien  système  économique,  pré- 
conisé par  Necker,  sous  Louis  XVI,  et  basé  sur  une  théorie  formulée 
ainsi  par  lui-même  :  «  Le  tableau  de  la  balance  du  commerce  est  la  re- 
«  présentation  des  échanges  du  royaume;  cette  balance  est  favorable  à  un 
«  pays  lorsque  la  somme  de  ses  exportations  est  plus  considérable  que  celle 
«  de  ses  importations,  et  défavorable  dans  le  cas  contraire.  »  Ce  système, 
après  avoir  joui  d'une  grande  vogue,  est  aujourd'hui  fort  abandonné,  car 
mille  considérations,  mille  causes  diverses  le  viennent  fausser.  Tout  d'a- 
bord, les  états  de  douanes,  pris  en  bloc,  sont  de  faux  éléments  pour  éta- 
blir une  balance  du  commerce,  et  même  connaîtrait-on  cette  balance 
exacte,  la  conséquence  serait  encore  faussée. 


TABLEAU  A.  —  Les  lois  anglaises  sur  les  compagnies  par  actions 
ont  été  codifiées  par  une  suite  d'.lc^5^  de  1862  à  1S93.  Le  premier  de  ces 
Acts  et  le  plus  important  est  intitulé  :  «  The  Comp.vnies  Act,  1862 
(25  ET  2''j  Victoria,  Chapter  89)  »  et  daté  du  7  août.  Cet  Act,  que  nous 
appellerions,  d'après  l'usage  français  :  la  loi  du  7  août  1862,  est  suivi  de 
plusieurs  annexes  [schediiles)  destinées  à  ajouter  des  éclaircissements  et 
des  exemples  aux  articles  (sections)  de  la  loi.  La  première  de  ces  annexes 
ifirst  schedule)  est  intitulée  Table  A,  c'est-à-dire  Tableau  A.  Ce  ta- 
bleau A  —  suivi  lui-même  de  deux  autres  tableaux  relatifs  aux  droits 
d'enregistrement  if  ces  for  registration)  —  est  un  modèle  légal  de  statuts, 
un  ensemble-type  des  règlements  que  toute  Compagnie  à  responsabilité 
limitée  par  actions  doit  observer  :  Régulations  for  management  of  a 
Company  Limited  by  Shares. 

Le  tableau  A  tient  lieu  de  statuts  pour  les  compagnies  qui  n'en  ont  pas 
de  spéciaux;  il  sert  de  guide  pour  celles  qui  veulent  en  établir  pour  leur 
propre  usage.  Pourvu  qu'une  compagnie  se  conforme  aux  prescriptions 
contenues  dans  les  Acts  en  général,  et,  en  particulier,  dans  le  tableau  A, 
elle  peut,  à  son  choix,  établir  ses  propres  statuts  en  observant  les  lois, 
soit  en  les  rédigeant  en  entier  pour  elle,  soit  en  les  composant,  partie 
d'extraits  du  tableau  A^  partie  d'articles  spéciaux  votés  par  délibération. 
ou  résolution  spéciale,  soit  enfin  en  s'apphquant  purement  et  simplement 
l'ensemble  du  tableau  A,  tel  quel,  qui  alors  lui  tient  heu  de  statuts. 

Toute  modification  à  un  article  du  tableau  A  doit,  obligatoirement,  être 
votée  par  délibération  spéciale  de  la  compagnie. 

Le  Board  of  Trade  a  pouvoir  pour  modifier  le  tableau  A,  mais  sans 
effet  rétroactif,  bien  entendu. 

Bref,  à  défaut  de  statuts  spéciaux,  les  articles  du  tableau  A  constituent 
légalement  les  statuts  de  toute  société  ou  compagnie  limitée  par  actions. 
En  dehors  de  cette  forme  de  limitation  (limited),  et  sans  parler  ici  des 
sociétés  sans  aucune  limitation  {unlimitedi,  la  loi  anglaise  a  prévu  et  dis- 
tingué les  sociétés  limitées  par  garantie  et  dont  le  capital  n'est  pas  divisé 
en  actions,  et  les  sociétés  limitées  par  garantie  et  dont  le  capital  est 
divisé  en  actions.  (F.  Compagnies  anglaises  par  actions.) 

TABLES  DE  MORTALITÉ.  —  T'.  Mortalité  (Tables  de). 
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TAËL.  —  Au  milieu  des  complications,  des  incertitudes,  des  variations 
dont  les  monnaies  chinoises  sont  hérissées,  le  lutl,  comme  la  piuslre  de 
103  cents,  et  la  sapètfiic  de  cuivre,  olTre  un  des  rares  points  de  repère 
qui  permettent  de  s'orienter  un  peu,  de  s'appuyer  sur  une  base,  dans  co 
dédale,  point  de  repère  d'autant  jjIus  curieux  que  le  taèl,  comnu;  pièce 
de  monnaie,  n'existe  pas  et  ne  constitue  ([u'une  monnaie  de  compte, 
dont  le  nom  est  le  môme  que  celui  de  son  poids.  Quand  on  dit  un  taél. 
c'est  'donc  conmio  si  l'on  parlait  de  la  valeur  d'un  tuvlpoids  d'argent. 
Mais  co  poids  du  taèl  varie  lui-même  suivant  les  p'aces.  Le  Shungaï- 
tacl,  dont  102  [/2  valent  100  Canton-tatHs,  pèse  36ssC6  et  est  pris  au 
titc-e  moyen  de  0,808;  le  Ilai-hoan-tucl,  ou  taèl  du  gouvernement,  dont 
08  valent  100  Canton-taèls,  pèse  3.Sï'v2-4G,  et  est  pris  au  titre  moyen  de 
0,0 W.  En  tenant  compte  de  cette  diirérence  de  titre,  on  trouve  que 
100  lîai-Koan-taèls  =  111,40  Shangaï-taèls  courants. 

Les  dndts  de  douane  sont  payés  en  Hai-Koan-Sycée  (c'est-à-dire  fin  ou 

au  premier  titre  [F.  Sygée])  dont  le  titre  ressort,  en  pratique,  à  -rr^  au 

maximum.  Si  l'on  veut  payer  en  monnaies  étrangères  d'argent,  la  somme 
à  donner  pour  équivaloir  à  100  taëls  d'argent  .Sycée  est  un  poids  de  : 

112,11     taëls,  en  piastre-^  mexicaines  ; 
110,0-22      —     —        —        carolus; 
113,15        —      —  piùcf's  dp  5  francs  ; 
110,70        —      —  î-oiipie.»  (les  lude.s  ; 
111,90        —     —  trade  dollars  américains. 

Le  tuêl  est  supposé  valoir  1000  sapèques,  mais,  en  réalité,  il  vaut  tou- 
jours beaucoup  plus,  suivant  les  circonstances. 

Quant  au  taèl  de  Canton,  il  a,  par  rapport  aux  autres,  un  caractère 
pour  ainsi  dire  ofTiciel,  c'est-à-dire  qu'il  représente  un  certain  poids  fixe 
d'argent  à  un  titre  déterminé  en  ce  qui  concerne  les  relations  monétaires 
entre  la  Chine  et  les  puissances  qui  ont  traité  avec  elle  ;  dans  presque 
tous  1  s  traités,  le  taèl  de  Canton,  ou  Cunlon-taèl  (abr.  C.-tai'l),  est  dé- 
terminé ou  cité. 

D'après  les  conventions  internationales  qui  l'ont  établi,  le  taèl  de  Canton 
doit  représenter  un  poids  de  37-"', 7815,  ouo;.  troij  1,21.5,  ou  (jruins  583,20. 
ou  pennyueiiihts  24,30  (traité  franco-anglo-chinois,  Shangaï,  18j8).  J^our 
l'exécution  de  ces  conventions,  il  avait  été  ordonné  que  balances  l/'gales, 
poids,  mesures,  étalons  seraient  déposés,  dans  chacun  des  ports  chinois 
ouverts  au  commerce,  chez  les  chefs  de  douane  et  aux  Consulats  français 
et  anglais...  mais  ces  utiles  mesures  sont  restées  à  l'état  de  lettres  mortes 
et  le  Cunton-taCl,  en  vertu  de  la  toute-puissance  du  squecze,  ne  pèse 
guère,  ordinairement,  que  :  37!'''',58,  ou  o;.  troy   1,208,  ou  grains  579,84. 

"Voici  la  division  nominale  du  tucl  (poids  et  valeur)  :  1  tacl  =:  10  mace  ; 
1  mace  =^  10  candureens  ou  candarins ;  1  candareen  =  10  H;  1  li  =  10 
huo  ;  1  hao  =  10  scn;  1  sen  =  10  hon.  Cash,  sapèque  et  li  sont  syno- 
nymes pour  désigner  la  millième  partie  du  taid,  divisé  aussi  en  100  cents. 

Pour  donner  une  idée  de  la  confusion  existant  dans  les  rapports  des 
dilTéreuts  taèls  entre  eux,  citons  les  tpielques  exemples  ci-après,  em- 
pruntés à  une  savante  et  intéressante  étude  sur  les  Monnaies  et  les  iMÉ- 
TAUx  PRÉCIEUX  EN  CiiiNE,  publiée  par  MM.  Tillot  et  Mil-Pêcheur  dans 
YLcIio  de  Chine,  de  Shangaï,  et  reproduite  i)ar  VEconomiste  Kuropcen, 
n""  3!1,  329,  330,  3iO  t't  3il.  Ces  renseignements  seront  très  utiles  à  tous 
ceux  (pii  sont  en  relati(ms  commerciales  ou  financières  avec  la  Chine. 

Indépendamment  du  shaixjai-tafil  courant  ou  chauping-taC'l,  du  Can- 
ton-taêl  et  du  Uaï-Koan-twl,  ou  taèl  de  la  douane,  il  existe,  à  Tientsin 
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une  véritable  kyrielle  de  taëls  dont  les  différences  forment  une  confusion 
telle  qu'il  est  impossible  de  s'y  reconnaître  et  constitue  bien  véritable- 
ment une  inextricable  chinoiserie,  ainsi  que  la  nomenclature  casse-tète 
suivante  peut  en  donner  une  idée  —  encore  qu'approximative  : 

1.  —  Taël  coinmeroial  ou  Hang-ping-taël,  dont 104,38  =:  100  Cantou-taëls. 

2.  —  Taël  flu  iniiiistère  des  finances,  dont 100  =  103, S<!  Hanf;-ping-t. 

3.  —  Taël  des  douanes  impériales  dont 100  ^  103,40     —       —    — 

4.  —  Taël  des  douanes  locales,  dont 100  =  102,80      —       —    — 

5.  —  Taël  officiel  local,  dont 100  :=  103,34     —       —   — 

(>.  —  Taël  de  la  gabelle 100  =  103,20     — 

7.  —  Taël   du   département  de   la  défense   des  côtes   de   la 

Chine,  dont 100  =  103,22      —       —   — 

8.  —  Taël  du  gouvernement  de  Shantung 100  ^  103,44     —      —   — 

A  ces  tarifs  d'équivalence  viennent  encore  s'ajouter  un  prélèvement 
destiné  à  payer  les  frais  des  ban(jues  chargées  de  la  perception,  frais  plus 
élevés  pour  les  indigènes  que  pour  les  étrangers  :  105  taëls  pour  ces 
derniers,  100,5  pour  les  indigènes.  On  admet  que  100  Hang-ping-taêls  =^ 
103,81  fin;  alliage,  1.19;  total  105. 

En  ce  qui  concerne  le  Ilaï-Koan-taël,  ou  taël  de  la  douane,  il  faut  re- 
marquer que  presque  tous  les  ouvrages  monétaires  se  bornent  à  donner 
la  relation  des  ditférents  taëls  avec  ce  Haï-Koan-taël.  Or,  ce  dernier  n'est 
employé  uniquement  que  pour  le  paiement  des  droits  de  douane,  tandis 
que  le  Shangaï-taël  courant  (commercial),  ou  Chauping-taël,  sert  à  toutes 
les  transactions,  de  même  que  c'est  lui  dont  la  relation  avec  les  monnaies 
européennes  est  donnée  quotidiennement.  Quant  au  Haï-Koan-taël,  cette 
relation  n'est  donnée  que  le  premier  de  chaque  mois  par  la  douane, 
d'une  façon  arbitraire,  en  se  basant  sur  la  moyenne  des  taux  du  mois 
précédent,  et  en  tenant  compte  de  la  tendance  à  la  hausse  ou  à  la  baisse 
du  marché  de  l'argent. 

Cette  note  est  communiquée  au  public  sous  la  forme  suivante  : 

Shanga'i,  7<"  décenlbre  1897. 

1  ^  à  2  sh.  8  d.  9-16 1  ^     H.-K.-taëla  ...     6,G2 

341  fr.  1/2 fr.     3,80  —  ...      1 

27G  marks  1/2 mks.     3,08  —  ...     1 

t)5  dollars  or  7/8  =  Sli.-t.   100   ..    .     dol.-or.     1  —  ...      1,36 

Nota  :  les  taux  sont  convertis  suivant  la  relation  tixe  de  111,40  Hai-Koan-taëls  =:  100 
Sh.-taëls. 
Exemple  : 

5000  fr.  de  marchandises  taxées  à  5  p.  100  n;  250  fr.  de  droits. 
250 
=  H.-K.-taëls 6.0,789 

65,789  X  11, HO  ~  Sh.-taëls.     73,288 

On  devra  donc  payer  73,288  Shangaï-taëls. 

TAILINGS.  —  Ce  terme  anglais,  aujourd'hui  francisé  dans  le  langage 
minier,  désigne  les  résidus  solides  de  la  boue  après  le  lavage  des  mine- 
rais ;  les  parties  pauvres  d'un  filon.  Les  traitements  chimiques  dégagent 
de  plus  en  plus,  grâce  à  des  procédés  sans  cesse  perfectionnés,  l'or 
resté  dans  les  tailings. 

TALON-AVIS.  —  La  Direction  du  mouvement  général  des  fonds  (mi- 
nistère des  finances)  se  fait  adresser  par  le  comptable  tireur  d'un  mandat 
du  Trésor  un  talon-avis  contenu,  ainsi  que  la  souche  et  le  mandat  lui- 
même,  dans  la  formule  des  mandats  du  Trésor  et,  après  l'avoir  revêtu  de 
son  timbre  à  date,  le  transmet  au  comptable  payeur.  (  V.  M.jlNdat  du 
Trésor.) 

«  TAPE-PRICES.  »  —  On  appelle  tajJC-priccs  (prix  enrubannés)  les 
prix  successivement  cotés  pendant  une  séance  de  Bourse  et  indiquant 
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au  fur  et  à  mesure  les  fluctuations  du  marché  depuis  le  prix  d'ouverture 
jusqu'au  prix  de  clôture. 

TAUX  DE  CAPITALISATION.  —  On  entend  par  taux  de  capita- 
lisation le  luu\.  d'intérêt,  par  IIJU  fr.  du  capital,  que  produit  une  valeur. 
Ainsi,  une  action  payée  500  fr.,  i[ui  rapporte  15  fr.,  a  pour  taux  de  capi- 
talisation 3  p.  100;  en  d'autres  termes,  elle  se  capitalise  à  3  p.  100. 

Pour  obtenir  le  taux  de  capitalisation  d'un  titre  quelconque,  il  suffît  de 
multiplier  l'intérêt  par  100  et  de  diviser  le  produit  par  le  cours  ou  par  le 
prix  d'achat. 

Exemple  :  Cours  ou  prix  d'achat,  500;  intérêt,  15. 

15  X  100  _ 
500        ~  ^' 

La  rente  3  p.  100  française  étant,  par  exemple,  à  103,  le  taux  de  capi- 
talisation est  : 

i^^-i^  =  2,91. 
103  ' 

Le  3  1/2  p.  100,  coté  106,  se  capitalise  ainsi  : 

3,50  X  100 


106 


=  3,30. 


Il  est  donc  indispensable  de  connaître  le  taux  de  capitalisation  d'une 
valeur  quelconque  pour  se  rendre  compte  du  taux  de  l'intérêt  qu'elle 
produit,  et  ce  n'est  qu'en  comparant  les  taux  de  capitalisation  de  deux 
ou  de  plusieurs  valeurs  qu'on  peut  reconnaître  leurs  taux  d'intérêt  res- 
pectifs et  distinguer  celles  qui  donnent  un  intérêt  plus  élevé  de  celles 
dont  le  rendement  p.  100,  établi  d'après  le  cours  coté  ou  le  prix  d'achat, 
est  inférieur. 

Ainsi,  qu'un  capitaliste  hésite  entre  deux  placements  de  premier  ordre 
comme  le  3  p.  100  français  ou  les  Consols  anglais  à  2  3/4  p.  100  ;  celui  de 
ces  deux  fonds  qui,  au  prix  coté,  lui  donnera  un  taux  d'intérêt  supérieur, 
aura  l'avantage,  du  moins  à  ce  point  de  vue. 

Or,  le  3  p.  100  français,  coté  103  se  capitalise  à  2,91  p.  100; 

Le  consolidé  anglais,  coté  111  fr.,  se  capitalisera  comme  suit: 

2,75^X100^^,^^ 

Par  conséquent  :  2,91  —  2,47  =  0,44  c,  écart  en  faveur  du  taux  du 
3  p.  100  français. 

Si  l'on  veut  étabUr  la  parité  d'intérêt  entre  ces  deux  fonds  (comme 
entre  toutes  autres  valeurs)  ;  en  d'autres  termes,  si  l'on  veut  savoir  quel 
devrait  être  : 

1°  Le  prix  du  3  p.  100  français  pour  qu'il  se  capitalise  —  comme  les 
Consols  anglais  —  à  2,47  ; 

2"  Le  prix  des  Consols  anglais  pour  qu'ils  se  capitalisent  —  comme  le 
3  p.  100  français  —  à  2,91  ; 

On  aura  : 


2»: 


12L>^^  ^  lOSr^l. 


^«•^^2'"  =94^50. 


2,91 

D'où  il  résulte  qu'à  ces  cours  le  prix  des  Consols  anglais,  à  intérêt 
égal,  est  de  11  fr.  30  c.  plus  élevé  que  celui  du  3  p.  100  français. 
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Les  formules  que  nous  venons  de  donner  peuvent  servir  de  types, 
mais  il  ne  faut  pas  oublier  que  lorsqu'il  s'agit  d'une  valeur  non  entiè- 
rement libérée  il  faut,  pour  établir  son  prix,  déduire  du  taux  nominal  la 
somme  restant  à  verser. 

Cependant,  pour  obtenir  son  taux  de  capitalisation,  il  n'y  a  pas  lieu  de 
faire  cette  déduction. 

Ainsi,  pour  établir  le  prix  d'une  action  au  taux  nominal  de  500  fr.,  sur 
lesquels  250  fr.  seulement  ont  été  versés  et  qui  est  cotée  460  fr.,  on  aura  : 

460  —  250  =  210  fr. 

Si  c'est  le  taux  de  capitalisation  qui  est  cherché,  on  aura  —  en  suppo- 
sant l'intérêt  à  15  fr.  Tan  : 

il^iiH  ^-^^  3r26. 
500  460 

Il  est  facile  de  comprendre  —  car  cela  va  de  soi  —  que  plus  une  valeur 
présente  de  soUdes  garanties,  plus  elle  est  demandée,  et,  par  conséquent, 
plus  son  prix  est  élevé,  et,  partant,  son  taux  de  capitalisation  bas.  C'est 
pourquoi  les  deux  fonds  d'État  dont  nous  venons  de  parler  étant  ceux 
dont  la  sécurité  est  la  plus  absolue,  leurs  prix  sont  les  plus  haut  cotés 
et  leurs  taux  de  capitalisation  les  plus  bas. 

Si  l'on  ne  s'occupe,  en  général,  que  des  fonds  d'État  on  peut,  pour 
ainsi  dire,  mesurer  le  crédit  de  chaque  État  d'après  le  taux  de  capitali- 
sation de  son  fonds  d'État  et  établir  le  crédit  respectif  de  tous  au  moyen 
d'une  échelle  des  taux  de  capitalisation.  Une  pareille  échelle  n'est  pas,  il 
est  vrai,  mathématiquement  absolue,  car  diverses  causes  accessoires 
peuvent  concourir  —  et  concourent  en  effet  —  à  la  hausse,  appuyée,  indé- 
pendamment du  crédit  avéré,  sur  des  faits  agissant  directement  sur  cette 
hausse.  Ainsi,  le  service  des  Caisses  d'épargne  —  entre  autres  —  alimen- 
tant forcément  la  rente,  lui  imprime  un  mouvement  ascensionnel  inévi- 
table ;  la  pénurie  des  affaires  a  souvent  aussi  un  résultat  identique  en 
obhgeant  les  capitalistes,  faute  d'un  emploi  plus  rémunérateur  de  leurs 
fonds,  à  se  contenter  du  faible  intérêt  que  leur  assure  la  rente.  Ce 
dernier  motif  est,  malheureusement,  trop  apphcable  à  la  France.  «  Mais 
«  —  dira-t-on  —  en  Angleterre  il  ne  l'est  pas,  et  pourtant  le  taux  de  ca- 
«  pitalisation  des  Consolidés  est  encore  plus  bas  que  celui  du  3  p.  100 
«  français.  »  A  cette  objection  la  réponse  est  facile  :  les  Consolidés  sont 
infiniment  plus  rares  que  la  rente  française  et,  de  plus,  tandis  que  ceUe-ci 
ne  fait  que  croître  et  se  multipUer  par  suite  de  nouveaux  emprunts, 
ceux-là,  au  contraire,  se  raréfient  encore,  la  Dette  anglaise  proprement 
dite,  déjà  moins  élevée  que  la  Dette  française  (15  milliards  au  lieu  de 
.30  milliards),  tendant  au  contraire  à  diminuer.  Mais,  à  part  ces  deux 
fonds,  célèbres  entre  tous,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  le  crédit  des 
différents  pays  peut  s'évaluer  assez  justement  par  l'échelle  des  taux  de 
capitalisation  de  leurs  fonds  d'État. 

Avant  d'étabUr  cette  échelle,  encore  un  mot  au  sujet  des  deux  fonds 
français,  3  et  3  1/2  p.  100. 

Le  taux  de  capitahsation  de  ces  deux  fonds  est  : 

3./.P.  100  ML>LH2  ^3^30 
^  106 

3  p.  100     '->i222     ^2r91 
103 

Écart.    .    .     0f39 

Pourquoi  cet  écart?  La  raison  en  est  simple:  le  3  1/2  p.   100  étant 
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nécessairement  menacé  d'une  conversion  plus  ou  moins  prochaine,  mais 
inévitable  par  suite  de  la  baisse  générale,  universelle  du  taux  de  l'intérêt, 
il  est  tout  naturel  que  le  3  [ji  p.  100,  destiné  à  subir  une  perte,  soit  moins 
recherché  que  le  3  p.  100  et  reste  limité.  Il  en  sera  de  même  ])lus  tard 
pour  le  3  p.  100  lui-même  jusqu'à  ce  que  l'intérêt  de  l'argent,  en  baisse 
régulière  depuis  tant  d'années,  soit  tombé  à  0  et  nécessite  toute  une 
révolution  —  ou  plutôt  une  saine  évohition  —  dans  le  système  économique, 
linancier  et  social... 

En  attendant,  voici,  d'après  les  cours  cotés  en  novembre  181)7,  l'échelle 
du  taux  de  capitalisation  des  dill'érents  fonds  d'Ktat  portés  à  la  cote  offi- 
cielle. Quant  aux  autres  valeurs  mobilières  on  trouvera  un  travail  du 
même  genre  à  l'article  Valeurs  mobilières. 

Auffleterrc 2Wi  Chine 3f80 

fîuissn 2  i)0  Autriohc .3  84 

France 2  91  Tiu'quie 4  44 

Belgique 2  94  Portugal i  70 

Hollande 3     >>  Roumanie 4  7f) 

Norvège 3     »  Italie 5  31 

Suède 3  0;>  République  Argentine 5  59 

Berne 3  OU  Serbie 6  15 

Danemark 3  Ut!  Brésil 6  55 

Hongrie 3  12  Haïti 7  07 

Québec 3  15  Uruguay 8  33 

Ru.ssie 3  19  E.spagne  extérieur 12  32 

V'.gypte 3  39  Grèce 1 2  50 

Finlande 3  52 

TAXE  ANNUELLE  SUR  LES  TITRES  AU  PORTEUR.  —  Les 

titres  au  porteur  et  ceux  dont  la  transmission  peut  s'opérer  sans  transfert 
sur  les  registres  de  la  société  émettrice  sont  assujettis  à  une  taxe  an- 
nuelle obligatoire  de  20  c.  par  100  fr.,  sans  décimes.  Le  droit  est  cal- 
culé d'après  le  cours  moyen  de  l'année  précédente,  déduction  faite  des 
versements  restant  à  elTectuer,  et,  à  défaut  de  cours  pendant  cette 
année,  d'après  une  évaluation  (Lois  des  23  juin  1867,  art.  6  ;  30  mars  1872, 
art.  1",  et  29  juin  1872,  art.  3). 

Le  paiement  de  cette  taxe  doit  être  fait  par  la  société  au  bureau  dé- 
signé par  l'administration,  dans  les  vingt  premiers  jours  de  janvier,  avril, 
juillet  et  octobre,  sans  avis  préalable,  sous  peine  d'une  amende  de 
100  à  5  000  fr.  (Loi  du  23  juin  1857,  art.  8  et  10;  décret  du  17  juillet  1857, 
art.  2  et  5). 

Lors  du  paiement  de  la  taxe,  les  sociétés  doivent  déposer  au  bureau, 
sous  peine  d'une  amende  do  100  à  5  000  fr.,  en  ce  qui  concerne  les  titres 
au  porteur  :  l'état  des  titres  au  porteur  existants  au  dernier  jour  du  tri- 
mestre. Cet  état  doit  être  déposé  dans  tous  les  cas,  lors  même  que 
les  titres  seraient  sans  valeur  et  n'auraient,  par  conséquent,  pas  de 
droits  à  payer.  Les  états  et  relevés  doivent  être  certifiés  véritables  par 
les  directeurs  ou  gérants  (Loi  du  23  juin  1857,  art.  8  et  10  ;  décret  du 
17  juilli't  1857,  art.  4  et  6.)  \V.  à  la  tin  de  l'article  suivant:  Liquidation 
dé/tnitive.] 

TAXE  ANNUELLE  SUR  LE  REVENU  DES  TITRES  MOBI- 
LIERS. —  (Jette  taxe  annuelle,  i|ui  est  de  4  p.  100,  est  établie  : 

1'^  Sur  les  intérêts,  dividendes,  revenus  et  tous  autres  produits  des 
actions  de  toute  nature  ; 

2°  Sur  les  arrérages  et  intérêts  annuels  des  emprunts  et  obligations  ; 

3°  Sur  les  lots  et  primes  de  remboursement  payi'S  aux  créanciers  et 
aux  porteurs  d'obligations,  elfets  publics  et  tous  autres  titres  d'emprunts 
(Lois  des 29  juin  1872,  art.  I'-^  21  juin  1S75,  art.  5,  et  20  décembre  1890,  art.  4). 
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La  valeur  passible  de  la  taxe  est  déterminée  : 

1°  Pour  les  actions,  par  le  dividende  déclaré  ; 

i"  Pour  les  obligations  ou  e  nprunts,  par  l'intérêt  ou  le  revenu  distribué 
dans  l'année  ; 

3°  Pour  les  lots,  par  le  montant  même  du  lot  en  valeurs  françaises  ; 

4"  Pour  les  primes,  par  la  dilFérence  entre  la  somme  remboursée  et  le 
taux  d'émission  des  emprunts  (Lois  des  29  juin  1872,  art.  2  ;  21  juin  1875, 
art.  5,  et  2G  décembre  1890,  art.  4;  décret  du  15  décembre  1875,  art.  l  et  2). 

La  taxe  est  avancée  et  payée  par  les  sociétés  au  bureau  chargé  du 
recouvrement  de  la  taxe  d'abonnement  au  timbre  et  des  droits  de  trans- 
mission, savoir  : 

l"  Pour  les  obligations,  emprunts  et  autres  valeurs  dont  le  revenu  est 
fixé  et  déterminé  à  l'avance,  en  nuatre  termes  égaux,  d'après  les  pro- 
duits annuels  de  ces  valeurs  ; 

2o  Pour  les  actions  et  emprunts  à  revenu  variable,  eu  quatre  termes 
égaux,  déterminé  provisoirement  d'après  le  résultat  du  dernier  exercice 
réglé  et  calculé  sur  les  4/5  du  revenu,  s'il  en  a  été  distribué,  et,  en  ce 
qui  concerne  les  sociétés  nouvellement  créées,  sur  le  produit  évalué  à 
5  p.  100  du  capital  appelé  ; 

3°  Pour  les  lots  et  primes  de  remboursement,  en  une  seule  fois  (Dé- 
crets des  6  décembre  1872,  art.  l",  et  15  décembre  1875,  art.  3). 

Le  paiement  de  ces  taxes  doit  être  effectué  :  1°  pour  les  actions,  obli- 
gations et  emprunts,  dans  les  mêmes  conditions  que  celui  de  la  Taxe 
ANNUELLE  SUR  LES  TITRES  AU  PORTEUR  I  F.  article  précédent)  ;  2°  pour  les 
lots  et  primes,  dans  les  vingt  jours  qui  suivent  la  date  tixée  pour  le  paie- 
ment de  ces  lots  et  primes  (Loi  du  29  juin  1872,  art.  5  ;  décrets  des  6  dé- 
cembre 1872,  art.  2,  et  15  décembre  1876,  art.  3.)  Quand  le  dernier  jour  du 
délai  est  férié,  la  taxe  doit  être  payée  la  veille. 

Liquidation  dc/iaitioe.  —  Chaque  année,  après  la  clôture  des  écritures 
relatives  à  l'exercice,  il  est  procédé,  en  ce  qui  concerne  les  actions  et 
emprunts  à  revenu  variable,  à  une  liquidation  définitive  de  la  taxe  due 
pour  l'exercice  entier.  S'il  est  dû  au  Trésor  un  complément  de  taxe,  le 
montant  en  doit  être  acquitté  immédiatement  par  la  société.  Dans  le  cas 
contraire,  l'excédent  est  imputé  à  l'exercice  en  cours,  ou  bien,  si  la 
société  est  arrivée  à  son  terme  ou  si  elle  cesse  de  donner  des  revenus, 
cet  excédent  lui  est  remboursé  (Décret  du  6  décembre  1872,  art.  !«■■,  n"  2^. 

Tous  les  droits  auxquels  sont  assujetties  les  sociétés  par  actions  sont 
perçus  par  les  receveurs  des  bureaux  de  la  rue  de  la  Banque,  n"  13. 

TAXE  UNIQUE.  —  V.  Unique  (Taxe). 

TELLURE  D'OR.  —  Minerai  où  l'or  se  trouve  engagé  dans  des  com- 
binaisons rebelles  au  traitement  simple  des  quartz. 

TENEUR  DE  CARNET.  —  On  appelle  ainsi  le  commis  d'un  coalis- 
sier  chargé  des  opérations  en  Bourse.  Le  carnet  fait  foi  en  cas  de  con- 
testation. 

«  TENNER.  1'  —  Terme  d'argot  anglais  pour  désigner  une  banknote 
de  dix  livres  st.  =  a  ten  pounds  note. 

TENUE  DES  LIVRES  A  PARTIE  DOUBLE.  —  La  tenue  des 
livres  à  partie  double  consiste  à  passer  les  écritures  dans  lesquelles  on 
constate  deux  choses  distinctes  :  1°  le  débiteur,  c'est-à-dire  la  personne 
ou  le  compte  qui  revoit  une  valeur  quelconque  ;  2°  le  créancier,  c'est-à- 
dire  la  personne  ou  le  compte  qui  fournit  cette  valeur.  Le  premier  forme 
le  compte  débiteur;  le  second,  le  compte  créditeur;  le  premier  s'inscrit 
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au  débit  dans  le  livre-journal,  au  doit  dans  le  grand-livre;  le  deuxième 
s'inscrit  au  crédit  dans  le  livre-journal,  à  l'avoir  dans  le  grand -livre.  Le 
premier  est  à  gauche,  le  deuxième,  à  droite.  Le  jiremii^r  représente  aussi 
les  entrées  ou  recettes;  le  deu.xième,  les  sorties  ou  dépenses  :  d'un  côté 
l'actif,  de  l'autre  le  passif.  Tout  naturellement,  celte  disposition,  quoique 
semblable  comme  rubriques,  se  trouve  inverse  dans  la  disposition  d'un 
compte  alfecté  au  client.  Ainsi,  un  banquier  ayant  reçu  1  000  fr.  de  son 
client  Paul,  inscrira,  d'une  part,  sur  son  propre  livre  : 
DOIT  ou  DÉBIT  AVOIR  ou  CRÉDIT 

Septembre  17  1  000  fr.  00 

et  au  compte  affecté  à  Paul  : 

AVOIR   ou  CRÉDIT 


1000  fr.  00 


DOIT  ou  DÉBIT 

Septembre  17 

Les  livres  dont  la  tenue  est  prescrite  par  la  loi  ne  sont  qu'au  nombre 
de  trois.  Ce  sont  :  le  liore-journal,  le  copie  de  lettres  et  le  livre  des  in- 
ventaires. Voici  comment  s'exprime,  à  cet  égard,  le  Gode  de  commerce 
(titre  II)  : 

«  Art.  8.  —  Tout  commerçant  est  tenu  d'avoir  un  livre-journal  qui 
«  présente  jour  par  jour  ses  dettes  actives  et  passives,  les  opérations  de 
«  son  commerce,  ses  négociations,  acceptations  ou  endossements  d'elfets 
«  et  généralement  tout  ce  qu'il  reçoit  et  paie  à  quelque  titre  que  ce  soit, 
«  et  qui  énonce  mois  par  mois  les  sommes  employées  à  la  dépense  de  sa 
«  maison,  le  tout  indépendamment  des  autres  livres  usités  dans  le  com- 
«  merce,  mais  qui  ne  sont  pas  indispensables.  Il  est  tenu  de  mettre  en 
«  liasse  les  lettres  missives  qu'il  reçoit  et  de  copier  sur  un  registre  celles 
«  f{u'il  envoie. 

«  Art.  9.  —  Il  est  tenu  de  faire  tous  les  ans,  sous  seing  privé,  un  in- 
«  ventaire  de  ses  effets  mobiliers  et  immobiliers  et  de  ses  dettes  actives 
f  et  passives,  et  de  les  copier,  année  par  année,  sur  un  registre  spécial 
«  à  ce  destiné.  » 

A  ces  livres,  obligatoires  pour  tout  commerçant,  il  convient  de  joindre: 
le  grand-livre,  universellement  employé  et  indispensable,  car  il  donne  le 
résumé,  par  compte,  de  la  situation  du  commerçant,  et  le  brouillard  ou 
mémorial,  qui  contient  l'énoncé  des  opérations  au  fur  et  à  mesure  qu'elles 
sont  faites  et  sans  aucune  forme  obligatoire  de  rédaction. 

Indépendamment  de  ces  livres,  certaines  catégories  de  commerçants 
sont  tenues  d'avoir  en  outre  des  livres  spéciaux.  Voir,  pour  chaque  livre, 
la  notice  qui  lui  est  consacrée  à  son  ordr(3  alphabétique.  Ainsi,  l'article  84 
du  Code  de  comnaerce  prescrit  aux  agents  de  change  la  tenue  d'un  livre 
régulièrement  paraphé  par  un  des  juges  du  tribunal  de  commerce,  sur 
lequel  ils  doivent  consigner,  jour  par  jour  et  par  ordre  de  dates,  sans  ra- 
tures, interlignes  ni  transpositions,  et  sans  abréviations  ni  chiffres,  toutes 
les  conditions  des  ventes,  achats,  négociations,  et  toutes  opérations 
faites  i)ar  leur  ministère.  De  plus,  l'article  il  du  décret  du  7  octobre  1890 
rend  obligatoire  la  tenue  d'un  carnet  et  ordonne  d'y  porter  toute  opéra- 
tion au  moment  oi^i  elle  est  faite.  Cette  obligation  s'étend  aux  opérations 
faites  par  les  commis  principaux  { \'°)  dans  les  conditions  de  leurs  attri- 
butions. Le  modèle  de  ces  carnets  est  déterminé  par  les  règlements  de 
chaque  compagnie. 

Pour  l'étude  approfondie  de  la  comptabilité  et  de  la  tenue  des  livres,  on 
consultera  avec  fruit  :  Janson-Durvilli',  Cours  de  mathématiques  appli- 
quées aux  opérations  financières  (Berger-Levrault  et  Ci'',  édit.j  ;  Léautey 
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et  Guilbault,  Principes  généraux  de  comptabilité  (ibid),  et  La  Science 
des  comptes  mise  à  ta  portée  de  tous  (ibid.);  Th.  Bertrand,  Traité  de 
comptabilité  (V)e\ii\i\.m,  édit.);  Gharlon,  Théorie  élémentaire  des  opéra- 
tio)is  fuiaucières  {Ga.uthier-^i\liivs  et  lils,  édil.j. 

TERME.  —  Le  terme  est  l'échéance  à  laquelle  doit  s'effectuer,  se 
liquider  un  engagement,  un  marché,  une  opération,  un  opéré,  par  oppo- 
sition au  comptant.  Une  opération  de  Bourse,  comme  toute  opération 
commerciale  ou  financière,  est  donc  faite,  soit  ait,  comptant,  soit  à  terme. 

Le  terme  se  iixe  à  une  liquidation,  soit  de  quinzaine,  soit  mensuelle, 
suivant  l'usage  établi  pour  la  valeur  sur  laquelle  on  opère  au  parquet  ou 
en  coulisse.  {V.  Opér.jition  de  Bourse.) 

On  appelle  aussi  le  terme,  l'ensemble  des  affaires  et  des  demandes  à 
terme,  à  un  moment,  sur  une  valeur  déterminée.  Ainsi,  on  dit  que  le 
terme  —  par  opposition  au  comptant  —  est  abondant  ou  rare,  offert  ou 
demandé,  et  vice  versa. 

TERME  (A).  —  A  terme  veut  dire  payable  à  une  certaine  date  fixée 
d'avance,  qui  est  généralement  celle  de  la  prochaine  liquidation.  Une 
opération  à  terme  —  par  opposition  à  au  comptant,  —  peut  être,  soit  un 
marché  ferme,  soit  un  marché  libre  ou  à  prime.  Elle  est  ferme  lorsque 
aucune  des  deux  parties  contractantes  ne  se  réserve  la  faculté  de  se  dé- 
gager; à  prime  ou  libre  lorsque  le  preneur  se  réserve  la  faculté  de  se 
dédire  moyennant  une  certaine  somme,  appelée  prime.  En  ce  cas,  il  dé- 
clare abandonner  la  prime.  Dans  le  cas  où  il  maintient  le  contrat  et 
l'exécute,  il  déclare  lever  lu  prime  (V.  Opération  de  Bourse). 

«  TICKER.  )i  —  Ce  terme  anglais  francisé  désigne  un  appareil  télé- 
graphique qui  transmet  directement  et  simultanément  à  tous  les  abonnés 
d'une  ville  les  mêmes  lettres  et  chilfres  télégraphiés  d'un  point  central. 
La  transmission  télégraphique  fait  mouvoir  une  roue  de  caractères  et  de 
chiffres  imprimant  sur  une  bande  de  papier  d'une  largeur  de  [5  centi- 
mètres qui  se  déroule  au  fur  et  à  mesure  de  la  transmission,  d'une  façon 
plus  pratique  et  plus  rapide  que  la  bande  ordinaire  du  télégraphe. 

C'est  ainsi  que  du  Sénat,  du  Corps  législatif,  d'un  champ  de  courses, 
aussi  bien  que  d'une  Bourse,  débats,  résultats,  cours  sont  télégraphiés 
automatiquement  aux  abonnés  de  certaines  agences  de  renseignements. 

«  TICKET.  11  —  On  appelle,  au  Stock  Exchange,  ticket  ou  name,  la 
fiche  ou  le  petit  morceau  de  papier  portant  le  nom  et  l'adresse  de  l'ache- 
teur, inscrits  par  le  broker,  membre  du  Stock  Exchange,  de  cet  ache- 
teur, et  remis  au  dealer  auquel  ce  broker  a  acheté  la  valeur.  Si  ce 
dealer  n'est  pas  personnellement  le  vendeur  de  cette  valeur,  il  passe  le 
ticket  au  membre  du  Stock  Exchange  qui  la  lui  a  vendue  et  ainsi  de 
suite,  de  main  en  main,  jusqu'à  ce  que  le  ticket  parvienne  au  premier 
vendeur,  ou  plutôt  au  broker  du  premier  vendeur.  Le  ticket  ou  name 
ainsi  livré  doit  être  remis  le  deuxième  jour  d'une  liquidation  de  Bourse, 
dans  la  matinée.  Passé  ce  délai,  le  vendeur  est  en  droit  d'exécuter  son 
acheteur  (selling  out). 

On  appelle,  par  suite,  le  deuxième  jour  d'une  liquidation  de  Bourse  : 
ticket  daij  ou  name  day. 

Le  ticket  n'a  d'application  qu'en  ce  qui  concerne  les  titres  nominatifs 
(registered). 

«  TICKET  (ON).  1)  —  A  crédit.  Abrév.  :  «  On  tick.  « 

TIERCE  CAUTION.  —  Caution  donnée  par  un  tiers  dont  la  respon- 
sabilité est  indirecte,  c'est-à-dire  qu'elle  ne  devient  effective  qu'à  défaut 
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delà  caution  ou  garantie  directe,  qu'elle  vient  appuyer  et  renforcer.  Les 
Anglais  appellent  la  tierce  caution  :  responsabilité  contingente  {Contin- 
gent liabilittj).  \y.   GONTRIBUTEUU]. 

TIERS.  —  Lorsqu'il  s'agit  d'une  cession  de  rentes  sur  l'État,  celte 
cession  s'opère,  à  l'égard  des  tiers  aussi  bien  qu'entre  les  parties,  par 
une  simple  déclaration  sur  un  registre  tenu  spécialement  à  cet  eflet. 

TIERS  CONSOLIDÉ.  —  La  loi  du  9  vendémiaire  an  YI  avait  décidé 
(^e  ht  capital  des  deux  tiers  des  rentes  inscrites  serait  remboursé  en 
bons  sur  la  valeur  des  biens  nationaux,  et  que  le  dernier  tiers  seulement 
serait  payé  en  numéraire  ;  la  loi  du  8  nivôse  suivant  décida  la  création 
d'un  nouveau  grand-livre  où  le  tiers  des  rentes  conservées  fut  inscrit 
sous  le  nom  de  tiers  consolidé.  Enlin,  la  loi  du  îl  floréal  an  X  transforma 
ce  tiei'S  consolidé  en  5  p.  100  consolidé.  Cependant  les  arrérages  de  ce 
5  p.  100  ne  furent  pas  longtemps  payés  en  numéraire,  mais  habituelle- 
ment en  assignats  et  en  bons  de  contributions.  Ce  n'est  qu'à  partir  du 
2i  septembre  1800  qu'un  peu  d'ordre  lut  mis  dans  les  finances  et  que  le 
paiement  fut  effectué  intégralement  en  numéraire. 

C'est  à  titre  de  compensation  pour  la  perte  ainsi  occasionnée  aux  ren- 
tiers que  la  loi  de  nivùse  an  Yl,  en  créant  un  nouveau  grand-livre,  sti- 
pula qu'il  ne  serait  reçu  aucune  opposition  sur  le  tiers  consolidé  de  la 
Dette  publique.  Cette  stipulation  a  été  l'origine  de  l'insaisissabilité  de  la 
rente  sur  l'État. 

«  TIKKIE.  »  —  En  Snd-Afriuue,  on  appelle  tikkie  une  pièce  du 
3  pence  (30  centimes)  ou  a  three-pcnnij  pièce.  C'est  la  plus  petite  pièce 
de  monnaie  dont  il  soit  fait  usage  à  l'intérieur  du  pays. 

TIMBRE.  —  Le  timbre  est  un  impôt  établi  sur  les  papiers  employés 
à  la  rédaction  des  actes,  écrits,  documents,  pièces  diverses,  etc.,  avant 
ou  au  moment  même  de  leur  rédaction,  tantôt  au  moyen  d'un  liligrane, 
tantôt  au  moyen  d'une  impression  sèche  ou  humide,  tantôt  au  moyen 
d'une  vignette  mobile,  constituant  la  marque  qui  est  le  signe  de  la  per- 
ception du  timbre. 

La  contribution  du  timbre  est  établie  sur  tous  les  papiers  destinés  aux 
actes  civils  et  judiciaires,  et  aux  écritures  qui  peuvent  être  produites  en 
Justice  et  y  faire  foi  (L.  du  13  brumaire  an  Vil,  art.  l^r).  Impôt  de  con- 
sommation, le  droit  de  timbre  doit  être  acquitté  par  l'emploi  du  papier 
timbré  ou  des  timbres  mobiles  au  moment  de  la  rédaction  de  tout  acte 
devant  ou  pouvant  faire  titre,  et  ce  droit  est  acquis  au  Trésor  par  la 
seule  existence  de  l'acte,  abstraction  faite  de  sa  validité,  de  son  utilité 
juridique  ou  de  l'usage  qu'on  en  peut  faire'. 

Mais  avant  de  pénétrer  dans  le  dédale  constitué  par  les  textes  législa- 
tifs qui  régissent  l'hupôt  du  timbre,  force  nous  est  de  constater  que,  mal- 
heureusement —  comme  le  fait  très  justement  observer  M.  Salefranque 
—  «  tandis  que  les  autres  nations  remédient,  les  unes  après  les  autres,  à 
«  la  situation  fâcheuse  créée  par  l'accumulation  successive  de  ces  textes, 
M  on  ne  s'est  pas  préoccupé,  en  France,  d'un  état  de  choses  qui  ne  per- 
«  met  plus  au  contribuable  de  connaître  les  dispositions  légales  auxquel- 
«  les  il  doit  obéir,  sous  peine  il'amendes  i)arfois  considérables.  Et  cei)en- 
«  dant,  à  la  loi  de  l'an  YII  sont  venus  s'ajouter  isolément,  sans  méthode 

1.  Voy.,  pour  la  partie  liistoriqiic,  la  notice  île  M.  L.  .S\[..KFiiAN<iOB,  in.specteurdereiirc- 
tfistrciueiit,  daiiH  le  Dictionnaire  de»  Financer  de  Léon  S  VY  (Bort^cr-Levrault  et  C'«,  édit.) 
et,  pour  la  partie  ailministrative,  le  Dictionnaire  d'adminiitration  de  M.  Maurice  Block 
(Ibid.). 
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«  apparente,  plus  de  deux  cents  lois  et  décrets  ;  par  contre,  d'une  loi,  il 
«  reste  seulement  un  article,  deux  d'un  décret,  trois  d'une  ordonnance. 
«  Aussi,  d'excellents  esprits  estiuient-iis  que  la  codilication  officielle  des 
«  dispositions  en  vigueur  est  devenue  indispensable  à  bref  délai.  » 

En  attendant  qu'on  introduise  enlin  un  peu  d'ordre,  de  clarté,  de  logi- 
que, d'équité  dans  les  complications,  souvent  inextricables,  parfois  iniques 
et  difficiles  à  comprendre,  même  pour  les  professionnels  et  pour  ceux 
qui  sont  chargés  d'interpréter  la  loi  et  d'appliquer  l'impôt,  faut-il  rendre 
grâce  aux  principaux  auteurs  dont  les  travaux  sont  si  utiles,  tant  au  pu- 
blic qu'aux  employés  de  l'administration.  Nous  voulons  parler  de  MM.  E. 
Marguero,  O.  Hàupt,  E.  Jobit  et  E.  Naquet  '.  C'est  pour  avoir  puisé  dans 
les  remarquables  ouvrages  de  ces  excellents  auteurs  que  nous  croyons 
être  parvenus  à  coordonner  et  expliquer,  au  point  de  vue  linancier,  ce 
terrible  impôt  du  timbre,  tantôt  sphynx  mystérieux  et  impénétrable  — 
ma,[s  non  impercevable!  —  tantôt  Prêtée  milliforme  et  insaisissable  —  sinon 
par  huissier  ! 

La  loi  du  13  brumaire  an  VII,  consacrant  les  deux  grandes  catégories 
de  droits  de  timbre  établies  par  l'Assemblée  constituante,  a  divisé  ces 
droits  en  timbres  proportionnels  et  timbres  de  dimension.  Les  pre- 
miers sont  dus  en  raison  des  sommes  inscrites  ;  les  autres,  en  raison  de 
la  dimension  du  papier  employé.  En  d'autres  termes,  le  timbre  propor- 
tionnel est  perçu  en  raison  des  sommes  exprimées  dans  les  actes  soumis 
au  timbre;  et  le  timbre  de  dimension  est  établi  d'après  la  dimension  du 
papier  dont  il  est  fait  usage. 

Timbre  proportionnel. 

Le  timbre  proportionnel  comprend: 

1°  Les  effets  de  commerce,  négociables  ou  non  (L.  des  13  brumaire 
an  VU,  art.  14;  6  prairial  an  VIII,  art.  6;  22  déc.  1878,  eart.  l";  29  juil- 
let 1881,  art.  5); 

2°  Les  actions  des  sociétés  françaises  iL.  du  5  juin  1850,  art.  14  et 
suiv.)  ; 

3"  Les  obligations  négociables  des  départements,  comme  établissements 
et  compagnies  françaises  (L.  du  5  juin  18.50,  art.  27  et  suiv.)  ; 

4°  Les  lettres  de  gage  ou  obligations  du  Crédit  foncier  iL.  des  8  juillet 
18.52,  art.  27;  30  mars  1872,  art.  I"i; 

5"  Les  billets  à  ordre  ou  au  porteur  mis  en  circulation  par  la  Banque 
de  France  (L.  du  30  juin  ISiO,  art.  9j  ; 

6»  Les  actions  et  obligations  des  sociétés,  villes,  provinces  et  corpora- 
tions étrangères  (L.  des  30  mars  1872,  art.  l^'';  29  juin  1872,  art.  4  ;28  déc. 
1895,  art.  3  et  suiv.)  ; 

7»  Les  titres  de  rentes  et  effets  publics  des  gouvernements  étrangers 
(L.  des  13  mai  18G3,  art.  6;  8  juin  I86i,  art.  7;  25  mai  1872,  art.  1";  28 
déc.  1895,  art.  3  et  suiv.,); 

8°  L'impôt  sur  les  opérations  de  Bourse. 

1.  E.  M.iGUÉKO,  Traité  alphabétique  des  droits  d'enregistrement,  de  timbre  et  d'h'ipo- 
théqiie,  Paris,  89,  rue  du  Eanelagli,  i  vol.  iu-4",  1894-1897. 

M.  Jobit,  Les  Titres  étrangers  et  la  loi  fiscale.  Manuel  pratique,  supplément  au  Ré- 
gime fiscal  des  valeurs  mobilières  étrangères  en  France,  S-  édition,  Paris,  1897,  Bureau 
(les  Sociétés  étrangères,  13,  rue  de  la  Banque;  Traité  pratique  des  valeurs  étrangères, 
Paris,  C-ruillaumin.  1898. 

E.  Naqcbt,  procureur  général  à  Aix,  Traité  des  droits  de  timbre,  Paris,  Delaraotte, 
édit.,  un  vol.  in-8",  1894. 

Ottom.\r  Haupt,  Arbitrage»  et  parités,  8<^  édit.,  Paris,  Truchy,  1891. 
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Timbre  de  dimension. 

1°  Les  actes,  extraits,  copies,  expéditions  et  écritures,  visés  par  les  ar- 
ticles 12  et  30  de  la  loi  du  13  brumaire  an  Vil  ; 

2"  Les  polices  d'assurances  (L.  des  5  juin  1850,  art.  33  et  suiv.  ;  9  mai 
18G0  ;  i  juin.  1862,  art.  IS  ;  29  déc.  1884,  art.  8)  ; 

3"  Les  aiïiches  manuscrites  et  imprimées  (L.  des  0  vendémiaire  an  VI, 
art.  5G;  18  juill.  1866,  art.  4)  ; 

■i°  Les  affiches  peintes  (L.  des  8  juill.  1852,  art.  30  ;  26  déc.  1870,  art.  5, 
et  26  juill.  1893,  art.  19  et  20)  ; 

5»  Les  bordereaux  et  arrêtés  des  courtiers  iL.  du  2  juill.  1862,  art.  19); 

6"  Les  quittances  délivrées  par  les  comptables  des  deniers  publics  (L. 
des  8  juill.  1865,  art.  4  ;  25  août  1871,  art.  2)  ; 

1°  Les  quittances,  reçus  et  décharges  délivrés  parles  particuliers  (L.  du 
23  août  1871,  art.  18)  ;  ' 

8°  Les  chèques  (L.  des  23  août  1871,  art.  18  ;  19  fév.  1864,  art.  8); 

9°  Les  récépissés  de  chemins  de  fer  (L.  des  13  mai  1863,  art.  10  ;  28févr. 
1872,  art.  11  ;  30  mars  1872,  art.  1")  ; 

lO"  Les  lettres  de  voiture  des  chemins  de  fer  (L.  du  28  févr.  1872,  art.  Il); 

11°  Les  connaissements  (L.  du  30  mars  1872,  art.  3,  4  et  5)  ; 

12°  Les  récépissés  ou  lettres  de  voiture  accompagnant  les  transports  de 
valeurs  par  chemin  de  fer  (L.  du  19  févr.  1874,  art.  10). 

AcfjUlTTEMENT   DE    l'iMPÔT. 

L'impôt  du  timbre  s'acquitte  au  moyen  des  sept  procédés  suivants  : 
I.  Papier  timbré  d'avance,  de  la  débite  ; 
IL  "Visa  pour  timbre  ; 
m.  Timbrage  «  l'extraordinaire  ; 
IV.  Apposition  du  timbre  mobile  ; 

V.  Sans  apposition  matérielle   d'empreinte,  sur  la  production  d'états 

ou  d'extraits; 

VI.  Imputation  ; 
VII.  Compensation. 

Quant  à  V abonnement,  les  conditions  en  seront  e.xpliquées  ci-après. 

Entrons  dans  les  détails  nécessaires  relativement  à  chacune  de  ces  sept 
formes  de  timbre. 

1.  Papier  timdké  dE  la.  débite.  —  Les  papiers  de  la  débite,  fournis 
par  l'administration,  sont  vendus  au  comptant  par  certains  débitants  de 
tabac  et  par  les  receveurs  de  l'enregistrement.  Il  existe  des  papiers  à 
timbre  proportionnel  et  à  timbre  de  dimension. 

Timbre  proportionnel.  —  Les  papiers  de  la  débite  à  timbre  propor- 
tionnel sont  gradués  comme  suit  : 

De  5  centimes  en  5  centimes  pour  valeurs  de  100  fr.  en  100  fr.  justiu'à 
50  centimes  pour  valeur  de  l  000  fr. 

De  50  centimes  en  50  centimes  pour  valeurs  de  1  000  en  1  000  iV.  jus- 
qu'à 10  fr.  pour  valeur  de  20  000  fr. 

Il  n'y  a  pas  de  papier  pour  valeurs  supérieures  à  20  000  fr. 

Si  l'on  a  besoin  d'un  timbre  proportionnel  pour  une  valeur  supérieure  à 
20  000  fr.,  on  peut,  soit  faire  viser  pour  supplément  de  timbre,  avant  sa 
rédaction,  un  papier  timbré  de  10  fr.  pour  valeur  de  20  000fr.  ;  soit  appo- 
ser sur  ce  même  papier  des  timbres  mobiles  supplémentaires. 

Toutefois,  lorsqu'il  s'agit  d'une  somme  de  1  100  à  1900  fr.,  on  peut  se 
servir  de   timbres   mobiles    supplémentaires  de    5   centimes  (pour    va- 
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leurs  de  100  fr.)  en  les  apposant  sur  un  papier  de  50  centimes  pour 
valeur  de  1 000  fr.  Mais,  en  ce  cas,  les  timbres  mobiles  doivent  être 
apposés  au  moment  môme  de  la  rédaction  de  la  pièce,  car  le  droit  de 
timbre  est  acquis  au  Trésor  dès  sa  première  date,  comme  si  cette  pièce 
avait  été  rédigée  sur  un  papier  de  la  débite  complètement  timbré.  Les 
précautions,  en  cette  occurrence,  sont  les  mêmes  que  pour  une  pièce  ré- 
digée sur  papier  non  timbré  sur  laquelle  est  apposée,  en  timbres  mobi- 
les, la  totalité  du  montant  des  droits  de  timbre  proportionnel  dus.  Ces 
précautions  seront  énumérées  ci-après  [Infrà:  IV.  Timbres  mobiles.) 

Timbres  de  dimension.  —  Le  timbre  est  perçu  suivant  la  superlicie  du 
papier  employé  à  la  rédaction  des  actes  et  écrits  assujettis  à  cet  impôt. 
Ces  actes,  soumis  au  timbre,  sont  de  deux  natures  :  1°  ceux  qui  sont 
sujets  au  timbre  par  le  fait  même  de  leur  existence  ;  2°  ceux  qui  en  de- 
viennent passibles  en  raison  de  leur  production  en  justice,  car  la  contri- 
bution du  timbre  est  établie  sur  tous  les  papiers  destinés  aux  actes  civils 
et  judiciaires  et  aux  écritures  qui  peuvent  être  produites  en  justice  (L.  du 
13  brumaire  an  VII,  art.  l^r). 

Les  dimensions  des  papiers  ont  été  fixées  par  l'article  3  de  ladite  loi 
de  la  façon  suivante  : 


DENOMINATIONS. 


1.  Grand  registre  . 

2.  —     papier.    . 

3.  Moyen  papier 
(1/2  grand  regis- 
tre)  

•4.  Petit  papier  (1/2 
grand  papier) 

5.  Demi-feuille  (1/2 
petit  papier) 


DIMENSION  UB  IjA  FUUILL.E  OEPLOTEB 
SL'PPOSÉE  KOONÉB. 


0"',4204 

0     353« 


0     2973 
0     25 
0     25 


Largeur. 


0m,.ô946 
0     5 


0  4204 
0  3536 
0     176Ô 


.Superticie 


non  rectifiée. 


0'-'i,25 
0       1768 


0  1250 
0  0884 
0   0442 


rectifiée. 


0""i,24lt97 
0       1768 


0   12498 
0   0884 
0   0442 


Prix 

actuel 

(décime 

compris). 


3''60 
2  40 


1  80 
1  20 
0  60 


Aucune  expédition,  copie  ou  extrait  d'actes  reçus  par  les  notaires, 
greffiers  ou  autres  dépositaires  publics,  ne  peut  être  délivrée  sur  papier 
timbré  de  format  inférieur  à  celui  appelé  moyen  papier,  sauf  les  excep- 
tions suivantes  : 

1°  Expéditions  délivrées  par  les  greffiers  de  justice  de  paix  en  matière 
civile  et  par  les  secrétaires  de  conseils  de  prud'hommes,  qui  sont  dispen- 
sées du  timbre  ; 

2°  Certificats  de  vie  des  rentiers  et  pensionnaires  de  l'État  ou  des  ad- 
ministrations et  établissements  publics,  qui  peuvent  être  délivrés  sur  pa- 
pier de  moindre  dimension  ; 

3°  Certificats  civils  pour  être  admis  au  mariage  religieux,  idem  ; 

4°  Mandements  ou  bordereaux  de  collation  délivrés  aux  créanciers  par 
les  greffiers  en  matière  d'ordre  et  de  contribution,  qui  sont  rédigés  sur 
petit  papier  à  60  centimes  ou  l  fr.  20  c. 

Quant  au  nombre  maximum  de  lignes  et  de  syllabes  qu'on  peut  écrire 
à  la  page  des  différents  papiers,  il  varie  suivant  l'objet  de  l'acte.  Ainsi, 
sur  le  moyen  papier  :  les  expéditions  ne  peuvent  contenir  plus  de  25  li- 
gnes ;  en  matière  civile  et  commerciale,  20  lignes  ;  en  matière  criminelle, 
correctionnelle  ou  de  police,  28  lignes  ;  les  minutes,  feuilles  d'audience 
et  registres  timbrés,  40  lignes;  les  copies  de  protêts  sur  le  registre  spé- 
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cial  prescrit  par  l'article  176  du  Code  de  coiumerce,  35  lignes  ;  les  pro- 
cès-verbaux de  ventes  aux  enchères,  25  lignes;  les  copies  d'exploits,  si- 
gnifications d'avoué  à  avoué,  etc.,  30  lignes.  Ces  indications  suffisent  pour 
établir  les  autres  proportions  dont  les  détails  sont  contenus  dans  les  tex- 
tes suivants  :  L.  du  13  brumaire  an  Vil,  art.  20  et  26  ;  L.  du  10  juin  1824, 
art.  10;  L.  du  21  ventôse  au  \1I,  art.  0  ;  L.  du  26  janv.  1892,  art.  13  et  14  : 
L.  du  18  juin  1811,  art.  48  ;  L.  du  28  déc.  1862,  art.  4  ;  L.  du  18  juin  1843. 
art.  1"-,  n»  4  ;  L.  du  2  juill.  1862,  art.  2G  ;  D.  du  30  juiil.  1862,  art.  1". 

La  contribution  du  timbre,  établie  comme  il  est  dit  ci-dessus,  est  due 
pour  tous  actes  et  écritures,  extraits,  copies  et  expéditions,  soit  publics, 
soit  pi'ivés,  devant  ou  pouvant  faire  titre  ou  être  produits  pour  obliga- 
tions, décharges,  justifications,  demandes  ou  défenses  (L.  13  brumaire 
an  VII,  art.  12). 

Les  actes  synallagmatiques  et  unilatéraux  sont  assujettis  au  droit  de 
timbre  dès  l'instant  où  ils  présent'^nt  le  caractère  de  titres.  Il  est  cepen- 
dant une  exception  en  ce  qui  concerne  les  actes  unilatéraux:  ceux  qui 
ont  pour  objet  des  sommes  d'argent  dont  une  personne  se  reconnaît  dé- 
bitrice envers  une  autre  et  qu'elle  s'oblige  à  rembourser  aux  conditions 
convenues,  n'ont  pas  besoin  du  timlire  de  dimension  et  peuvent  être  faits 
sur  timbre  proportionnel.  Au  contraire,  toutes  les  fois  (ju'un  acte  ren- 
ferme des  conventions  synallagmatiques,  il  est  passible  du  timbre  de  di- 
mension. 

Les  titres  devant  être  écrits  sur  pajiier  de  dimension  sont  les  sui- 
vants : 

1"  Certificats  d'imprimeurs  ; 

i°  Permis  de  stationnement  sur  la  voie  publique  délivi'és  par  le  préfet 
aux  commissionnaires,  marchands  ambulants  ; 

3°  Bulletins  d'inscription  pour  vente  par  l'entremise  du  Tattersall  et 
bulletin  d'engagement  de  se  soumettre  aux  conditions  spéciales  du  rè- 
glement du  Tattersall; 

4"  Bulletins  de  poids  publics; 

5°  Certificats  d'analyse  de  sucre; 

6"  Acceptation  des  conditions  d'une  coumiande  ; 

7"  Acceptation  des  conditions  sous  forme  de  lettre  ; 

8"  Certificat  de  médecin  (décès  d'assuré  sur  la  vie)  ; 

9°  Certificat  ou  attestation  par  le  médecin  délégué  d'une  compagnie 
d'assurance  contre  les  accidents  et  ayant  pour  but  de  constater  l'état  du 
blessé,  etc. ; 

10"  Certificats  d'épreuves  d'appareils  à  vapeur  ; 

11"  Certificats  de  la  condition  des  soies  et  laines; 

12°  Duplicata  dosdits  certificats  servant  de  justification  à  l'appui  de  cer- 
taines opérations  commerciales  et  destinés  à  être  remis  à  l'acheteur,  b^ 
vendeur  gardant  l'original  ; 

13"  Bulletins  de  location  de  sacs  ; 

14"  Vente  à  forfait  de  valeurs  de  Bourse  et  écrits  constatant  la  vente 
à  forfait  de  ces  valeurs  et  qui  contiennent  la  déclaration  par  le  vendeur 
que  les  titres  lui  appartiennent,  et  l'engagement  de  rembourser  ceux  dont 
la  négociation  serait  empêchée  par  suite  d'amortissement,  d'opposition, 
de  déchéance  ou  toute  autre  cause; 

15"  Vente  h  t*!rme  de  valeurs  de  Bourse  et  écrits  ayant  pour  objet  la 
vente  à  terme  de  ces  valeurs  et  remis  par  certaines  sociétés  de  crédit, 
ou  simples  particuliers,  à  leurs  clients  pour  constater  l'ordre  d'achat  de 
ceux-ci,  le  versement  du  premier  acompte  et  les  principales  conditions 
du  marché  ; 
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If)"  Pouvoirs; 

170  Autoi'isations  pour  recevoir  ou  retirer  des  lettres  chargées  ou  re- 
comuiandées;  pour  touclier  des  mandats  postaux  ou  télégraphi(iues  ; 

18»  Autorisations  aux  cliefs  de  gare  par  les  destinataires  de  colis  expé- 
diés en  gare; 

19°  Déclarations  de  vente  ; 

iO-»  Récépissés  de  déclaration  d'ouverture  de  débits  de  boisson; 

21»  Récépissés  de  dépôt  par  une  société  étrangère  de  ses  propres  titres 

22"  Billets  de  place  délivrés  par  une  société  de  navigation  ; 

2.-io  Certilication  de  signature  ; 

2i"  Situation  définitive  de  travaux  acceptés  par  un  entrepreneur; 

25°  Mainlevée  d'opposition  sous  forme  d'approbation  de  paiement  ; 

20°  Mandats  de  paiement  contenant  arrêté  de  compte  ; 

27°  Prêts  sur  dépôt  de  titres  nantis,  alors  même  que  la  pièce  est  rédi- 
gée sous  forme  unilatérale  ; 

28°  Extraits  de  livres  de  commerce  produits  à  l'administration  des  doua- 
nes par  un  commerçant  qui  désire  obtenir  l'entrée  en  franchise  de  mar- 
chandises françaises  réimportées  ; 

29°  Demandes  d'inscription  par  les  candidats  militaires  à  l'examen  du 
certificat  d'aptitude  à  l'enseignement  de  la  gymnastique  ; 

30"  Bons  délivrés  aux  clients  par  les  maisons  de  vente  à  crédit  ; 

31°  Récépissés  de  sommes  versées  en  participation  ; 

32°  Sucrage  des  vins  et  cidres  ; 

33°  Duplicata  de  pétitions. 

II.  Visa  pour  timbre.  —  Le  visa  pour  timbre  consiste  dans  un  enregis- 
trement fait  par  les  receveurs  ;  l'accomplissement  de  cette  formalité  est 
constatée  par  la  mention  suivante  inscrite  sur  le  papier  : 

«  Visé  pour  valoir  timbre  au  bureau  de  ,  le 

«  jRefM  (en  toutes  lettres). 

Signature. 

Ce  visa  peut  avoir  lieu,  soit  au  comptant,  soit  eu  débet,  soit  gratis. 

A.  Visa  au  comptant.  —  Le  visa  au  comptant  est  aujourd'hui  réservé: 
1°  A  tous  écrits  rédigés  en  contravention  sur  papier  non  timbré,  qu'ils 

soient  présentés  spontanément  par  les  intéressés  ou  annexés  aux  minutes 
des  notaires  déposées  dans  leurs  études  ou  soumises  à  l'impôt  en  même 
temps  que  les  exploits  d'huissier  (billets  à  ordre,  lettres  de  change  ou 
autres  ell'ets  protestés).  Dans  ces  divers  cas,  les  receveurs  exigent,  sous 
peine  d'engager  leur  propre  responsabilité,  indépendamment  du  droit  de 
timbre,  le  paiement  de  l'amende  [V.  infrù  :  IV.  Timbres  mobiles); 

2°  Aux  papiers  destinés  à  la  création  d'effets  négociables  au-dessus  de 
20  000  fr.,  pour  lesquels  l'administration  n'a  pas  créé  d'empreinte,  l'em- 
ploi des  timbres  mobiles  créés  par  décret  du  8  juillet  1885  pour  quotités 
supérieures  à  ce  chiffre  n'étant  que  facultatif  (F.  ci-dessus)  ; 
.  3°  Aux  eifets  négociables  venus  de  l'étranger  ou  des  colonies  oii  il 
n'existe  pas  de  timbre,  car  on  ne  peut  obliger  les  parties  à  faire  usage 
de  timbres  mobiles  si  elles  préfèrent  que  le  timbrage  soit  constaté  offi- 
ciellement ; 

4°  Aux  titres  étrangers  de  toute  nature  émis  par  des  sociétés,  villes, 
provinci'S,  gouvernements  :  à  Paris,  la  formalité  est  donnée  par  le  tim- 
brage à  l'extraordinaire  (L.  du  29  juin  1881); 

5°  Aux  actes  passés  à  l'étranger,  dans  les  colonies  ou  en  Algérie. 

B.  Visa  en  débet.  —  Le  visa  en  débet  doit  avoir  lieu  toutes  les  fois  que 
le  droit  de  timbre  dû  au  Trésor  peut  être  laissé  en  suspens  pour  être  re- 
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oeuvré  ultérieurement  :  ce  visa  est  donné  en  même  temps  que  l'enregis- 
trement ;  par  suite,  les  acte^  et  écrits  soumis  à  cette  formalité  peuvent 
être  présentés  après  leur  rédaction,  seule  exception  h  la  règle  absolue 
expliquée  ci-dessus,  saut"  en  ce  qui  concerne  le  visa  gratis. 

Parmi  les  actes  visés  pour  timbre  en  débet,  citons  les  principaux  :  actes 
et  procès-verbaux  des  huissiers,  gendarmes,  etc.,  concernant  la  police 
ordinaire,  la  poursuite  et  la  répression  de  délits  et  contraventions  ; 
minutes  des  jugements  de  simple  police  ou  de  police  correctionnelle  ; 
appel  fait  par  un  emprisonné  ;  actes  de  procédure  auxquels  donne  lieu 
l'interdiction  d'office  ;  actes  sur  poursuites  d'office  du  ministère  public  re- 
lativement aux  actes  de  l'état  civil  (C.  civ.,  art.  50,  53,  81,  18'i,  191,  192, 
lîl  et  1"22)  ;  actes  relatifs  à  la  sortie  d'un  établissement  d'aliénés;  actes 
de  procédure  devant  les  conseils  de  prud'hommes  (au  moment  de  l'enre- 
gistrement) ;  actes  relatifs  aux  contestations  entre  patrons  et  employés, 
maîtres  et  domestiques,  au  paiement  des  nourrices  ;  actes  d'assisté  judi- 
ciaire ;  en  matière  de  divorce:  expédition  de  la  transcription  du  juge- 
ment ou  de  l'acte  de  mariage  délivré  à  l'époux  demandeur  ou  défendeur 
judiciairement  assisté;  dispenses  d'âge  ou  de  parenté;  en  matière  de 
faillite  ou  liquidation  judiciaire,  en  cas  d'insuffisance  d'actif:  aotes  et 
procès-verbaux  divers;  en  matière  de  tutelle  :  acte  de  nomination  d'office 
de  tuteurs  à  des  condamnés;  rapports  de  capitaines  au  long  cours  après 
naufrage,  etc. 

C.  Visa  gratis.  —  Le  visa  gratis,  institué  par  la  loi  du  25  mars  1817,  ar- 
ticle 75,  peut  être  accompli  en  même  temps  que  l'enregistrement  et  il  a 
lieu  sans  aucune  perception  de  droits.  Il  s'elfectue  donc  après  la  rédac- 
tion de  l'acte  (D.  du  28  nov.  185i)  et  constitue,  avec  le  visa  en  débet,  la 
seule  exception  de  ce  genre  à  la  règle  absolue  expliquée  ci-dessus.  Ce 
visa  gratis  est  d'ailleurs,  ainsi  que  le  fait  observer  fort  justement  M.  Sa- 
lefranque,  complètement  inutile  et  sa  suppression  s'impose,  la  plupart  des 
actes  auxquels  on  l'apphque  étant  de  nature  à  être  exonérés  de  l'impôt. 
Citons,  parmi  ces  actes,  les  suivants  :  extraits  d'état  civil  ;  actes  de  noto- 
riété, de  consentement,  de  pablication  ;  délibérations  de  conseils  de  fa- 
mille ;  reconnaissance  d'»iîfants  ;  dispenses  pour  cause  de  parenté,  etc.  ; 
actes  de  procédure  relatifs  au  mariage  des  indigents,  à  la  légitimation  de 
leurj  enfants  naturels,  etc.;  actes  et  jugements  relatifs  aux  actes  d'état 
civil  des  indigents  ou  relatifs  au  remplacement  de  registres  d'état  civil 
perdus,  incendiés,  etc.;  plans,  procès-verbaux,  etc.,  relatifs  aux  expro- 
priations pour  cause  d'utilité  publique,  etc.  ;  actes  intéressant  los  sociétés 
de  secours  mutuels  approuvées  ;  actes  divers  relatifs  aux  caisses  d'assu- 
rance contre  décès  et  accidents  résultant  de  travaux  agricoles  et  indus- 
triels ;  répertoires  des  porteurs  de  contraintes. 

111.  Timbre  a  l'extr.\ordin\ii(E.  —  Le  timbrage  à  l'extraordinaire  est 
l'apposition  de  l'empreinte  du  timbre  sur  les  papiers  fournis  par  les  par- 
ticuliers qui  veulent  se  servir  de  papiers  autres  que  ceux  de  l'adminis- 
tration, ou  de  parchemins.  Ces  papiers  doivent  être  présentés  au  tim- 
brage avant  de  porter  aucune  rédaction.  Pour  ce  timbrage  on  emploie 
les  timbres  relatifs,  mais  les  empreintes  sont  appliquées  au  haut  du  côté 
droit. 

Les  papiers  qui  doivent  être  frappés  du  timbre  humide  et  du  timbre 
sec  ne  peuvent  être  timbrés  fiu'à  l'atelier  général  à  Paris,  et  les  timbres 
employés  portent  dans  l'exergue  inférieure  :  le  timbre  sec  le  mot  «  extraor- 
dinaire »,  et  les  autres  le  mot  «  Seine  ».  Les  timbres  employés  dans  les 
départements  autres  que  celui  de  la  Seine  portent  un  numéro  spécial  à 
chacun  d'eux. 
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Actes  et  écrits  qui  peuvent  être  timbrés  à  l'extraorcHaairc  :  l"  Impri- 
més pour  procès-verbaux  d'adjudication,  coniptcà  des  communes  ou  autres 
actes  administratifs  ou  publics,  par  la  raison  qu'il  n'est  réellement  t'ait 
usiige  des  formules  imprimées  dans  le  sens  de  la  loi  que  lorsque  les  écri- 
tures faites  et  signées  leur  ont  donné  le  caractère  d'acte  ou  d'expédition  ; 

'2"  Imprimés  pour  expédition  des  actes  de  l'administration  publique. 

Timbres  de  dimension.  —  Administration  publique.  —  3°  Commis- 
sions délivrées  aux  préposés  de  l'administration  publique  ; 

4°  Contraintes  concernant  les  droits  dont  le  recouvrement  est  coulié  à 
l'administration  de  l'enregistrement; 

5?  Mémoires  produits  aux  tribunaux  dans  les  instances  concernant  l'en- 
registrement ; 

6°  Imprimés  et  formules  d'actes  de  poursuite  en  matière  de  contribu- 
tion directe  ; 

7"  Formules  imprimées  des  procès-verbaux  de  saisie  ;  des  contraintes 
et  transactions  concernant  l'administration  des  contributions  indirectes  ; 

8°  Procès-verbaux  et  actes  dressés  par  l'administration  des  douanes; 

9°  Cahiers  des  charges  des  adjudications  à  taire  dans  les  ports  par  le 
service  de  la  marine  ; 

10"  Décomptes  ou  détails  des  sommes  dues,  capital  et  intérêts,  par  les 
acquéreurs  de  biens  de  l'État  ; 

11°  Devis  de  travaux  concernant  les  communes  et  établissements  pu- 
blics ; 

[•1°  Formules  imprimées  des  mandats  ou  ordonnances  de  paiement  pour 
dépenses  communales  ; 

13°  Pièces  à  produire  à  l'appui  des  demandes  de  primes  pour  la  pèche 
de  la  morue  ; 

14°  Formules  des  procès-verbaux  de  saisie  pour  contravention  aux  lois 
de  poste  ; 

15"  Bulletins  ou  reconnaissances  de  dépôt  déhvrés  par  les  conservateurs 
d'hypothèques  ; 

16»  Bordereaux  d'inscriptions  hypothécaires  sur  les  immeubles  des  pré- 
posés de  l'administration  des  contributions  indirectes  pour  sûreté  de  leur 
gestion. 

Ofkiciers  publics  et  ministériels.  —  17°  Imprimés  pour  extraits 
d'état  civil; 

18"  Parchemins  présentés  par  les  notaires  pour  être  employés  à  la  ré- 
daction de  minutes  ou  d'expéditions  ; 

19°  Mémoires  imprimés  distribués  par  les  avoués  aux  parties; 

20°  Signilications  imprimées  des  jugements  définitifs  préparés  par  les 
avoués  ; 

21°  Formules  des  certificats  de  vie  délivrées  par  les  notaires  aux  ren- 
tiers et  pensionnaires  de  l'État  ; 

22°  Consultations,  mémoires  et  observations,  rédigés  par  des  hommes 
de  loi,  avocats,  avoués,  sur  formules  imprimées  à  l'avance  ; 

23°  Polices  d'assurances  rédigées  par  notaires  ou  courtiers  ; 

24°  Livres  servant  à  la  transcription  desdites  assurances; 

25°  Formules  imprimées  pour  les  actes  du  ministère  des  porteurs  de 
contraintes. 

Particuliers.  —  26°  Registres  déposés  par  les  particuliers  qui  peuvent 
requérir  la  formahté  pour  le  nombre  de  feuillets  qu'il  leur  convient  ; 

27°  Formules  imprimées  pour  mémoires  et  factures  des  négociants,  etc.  ; 

28°  Plans  non  signés  ; 

29°  Expéditions  déUvrées  à  l'étranger. 
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Timbre  spécial.  —  30°  Affiches  imprimées  ou  manuscrites; 

31°  Foruiules  pour  connaissemenLs; 

32°  Formules  de  quittances  et  reçus  assujettis  au  timbre  de  10  cen- 
times ; 

33»  Formules  pour  chè(|ues; 

34°  Furmules  de  lettres  de  voiture; 

35°  Bulletins  de  colis  postaux  ; 

30°  D'une  manière  générale,  tous  iinprîmés  pour  polices  d'assurance 
des  compagnies,  lorsqu'elles  doivent  être  souscrites  sur  du  timbre  au 
comptant  :  ces  polices  peuvent,  en  outre,  être  revêtues  d'une  nouvelle 
empreinte  dans  les  cinq  jours  de  leur  date  en  cas  de  clause  tacite  de  re- 
conduction. 

TiMURK  PROPORTIONNEL. —  37°  Papiers destinés aux elTets  de  commerce; 

38°  Bordereaux  et  arrêtés  des  courtiers; 

39"  Actions  et  obligations  négociables  des  sociétés,  compagnies,  dépar- 
tements, communes,  établissements  publics  ; 

40°  Titres  d'actions  ou  d'obligations  émises  par  des  sociétés,  villes,  cor- 
porations étrangères  ou  tout  autre  établissement  public  étranger; 

41°  Titres  de  rentes  ou  etrets  publics  des  gouvernements  étrangers. 

IV.  Timbres  mobiles.  —  Les  timbres  mobiles,  employés  d'abord  en 
Angleterre  (1853),  en  Autriche  (1854),  et  en  Belgique  (1857),  n'existent  en 
France  que  depuis  la  loi  du  11  juin  1859,  article  19.  11  existe  des  timbres 
mobiles  proportionnels  de  5  en  5  centimes  jusqu'à  50  centimes  pour  va- 
leurs de  100  en  100  fr.  jusqu'à  l  000  fr.  ;  puis  de  50  en  50  centimes  jusqu'à 
10  fr.  pour  valeurs  de  l  000  en  l  000  Ir.  jusqu'à  20  000  fr.  ;  enfin  de  10  en 
10  fr.  jusqu'à  30  fr.  pour  valeurs  de  20  000  en  20  000  fr.  jusqu'à  60  000  fr. 
Mais  des  précautions  ont  été  prises  pour  que  ces  timbres  mobiles,  tout 
en  simplifiant  les  formalités  par  la  facilité  de  se  les  procurer  dans  les  bu- 
reaux d'enregistrement  et  chez  certains  débitants  de  tabac,  soient  apjio- 
sés,  conformément  à  la  loi,  au  moment  même  de  la  rédaction  de  l'acte, 
comme  si  cet  acte  était  rédigé  sur  du  papier  de  la  débite  :  le  timbre 
mobile  doit  être  collé  à  côté  de  la  signature  et  oblitéré  par  le  signataire, 
au  moyen  de  l'inscription  à  l'encre  noire  et  à  la  place  réservée  à  cet  effet 
sur  le  timbre.  S"il  s'agit  d'un  clfet,  le  timbre  mobile  doit  être  collé  au 
recto  à  côté  de  la  signature  du  souscripteur  et  oblitéré  de  môme,  car  le 
droit  de  t'mbre  est  acquis  au  Trésor  à  la  première  date  de  l'acte  sans  en 
attendre  ni  la  négociation  ni  l'emploi.  11  doit  porter  indication  du  lieu  où 
l'oblitération  est  opérée;  de  la  date  {quantième,  mois  et  millésime)  à  la- 
(|uelle  elle  est  elfectuée,  ainsi  que  la  signature  du  souscripteur. 

['our  les  elfets  venant  de  l'étranger  et  pour  les  warrants,  certaines  condi- 
tions j)articulières  sont  exigées  :  l'oblitération  à  la  main  peut  être  remplacée 
par  l'emploi  d'une  grilfe  à  encre  grasse,  faisant  connaître  le  nom  et  la  raison 
sociale,  le  lieu  où  l'oblitération  est  opérée,  enfin  la  date  (quantième , 
mois  et  millésime}  à  laquelle  elle  est  elfectuée.  L'empreinte  de  cette 
grilfe,  dont  le  modèle  doit  avoir  été  agréé  par  fadministrafion,  est  dépo- 
sée, préalablement  à  tout  usage,  au  bureau  de  l'enregistrement  de  la  ré- 
sidence de  celui  qui  veut  eu  faire  emploi  (D.  du  19  février  1874).  Mais, 
afin  d'éviter  toute  difficulté  relativement  à  l'exécution  des  dispositions  sur 
l'apposition  et  l'oblitération  des  timbres  mobiles,  il  est  préférable  de  con- 
tinuer comme  par  le  passé,  et  malgré  la  création  des  timbres  mobiles,  à 
faire  viser  pour  timbre,  au  bureau  de  l'enregistrement,  les  elfets  venant 
de  l'étranger  ou  les  coui)ons  di^  la  débite  destinés  à  des  sommes  supé- 
rieures à  20  000  fr.  {V.  ci-dessus  11-A,  Visa  au  comptant,  3°  et  4°,  p.  799). 
Ce  visa  énonce  le  montant  du  droit  de  timbre  payé. 
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Quant  aux  effets  créés  en  France  et  écrits  sur  papier  non  timbré  ou 
insuffisamment  timbré,  ils  ne  peuvent  être  visés  pour  timbre  sans  amende. 
Toutefois,  celui  qui  reçoit  du  souscripteur  un  elTet  non  timbré  ou  insuffi- 
samment timbré,  peut  le  faire  viser  pour  timbre  sans  amende  dans  les 
quinze  jours  de  sa  date,  ou  avant  l'échéance  si  cet  effet  a  moins  de  quinze 
jours  de  date,  et,  dans  tous  les  cas,  avant  toute  négociation.  Ce  visa 
pour  timbre  est  soumis  à  un  droit  triple  du  droit  ordinaire,  c'est-à-dire  à 
15  centimes  par  100  fr.  ou  fraction:  ce  droit  s'ajoute  au  montant  de 
l'effet,  nonobstant  toute  stipulation  contraire  (L.  du  5  juin  1850).  «  Cette 
«  utile  stipulation,  qui  permet  de  régulariser  un  effet  en  contravention, 
«  n'est  pas  —  ainsi  que  l'observe  fort  judicieusement  M.  Salefranque  — 
«  assez  connue  '.  » 

V.  Sans  apposition  matérielle  d'empreinte,  sur  la  proposition 
d'états  ou  d'extraits.  —  Ce  mode  spécial  d'acquittement  de  l'impôt  du 
timbre  est  en  vigueur  pour  : 

l"  Actions  et  obligations  émises  par  les  sociétés  et  compagnies  étran- 
gères et  circulant  en  France. 

Un  avis  inséré  au  Journal  officiel  équivaut  à  l'apposition  du  timbre  qui 
est  perçu  par  abonnement  sur  une  quotité  imposable  déterminée  par  dé- 
cision ministérielle  rendue  sur  avis  de  la  comiiiisstoii  des  valeurs  mobilières 
(V.  Sociétés  étrangères  en  France,  p.  761)  ; 

2"  Billets  de  place  délivrés  par  les  compagnies  et  entrepreneurs  et  dont 
le  prix  excède  10  fr.  ; 

3°  Contrats  d'assurance  assujettis  obligatoirement  à  une  taxe  d'abonne- 
ment: application  d'empreinte  remplacée  par  un  avis  de  l'acquittement 
du  droit  inséré  au  Journal  officiel  ; 

4°  Récépissés  des  compagnies  de  chemins  de  fer  autorisées  à  bénéficier 
des  dispositions  de  l'arrêté  ministériel  du  9  juin  1892  ; 

5°  Impôt  sur  les  opérations  de  Bourse  (L.  du  28  avril  1893,  art.  28  à 
35;  Décr.  du  20  mai  1893). 

YI.  Imputation.  —  Il  peut  arriver  qu'un  particulier  emploie  à  la  rédac- 
tion d'un  acte  un  papier  timbré  dont  la  destination  est  prescrite  pour  un 
tout  autre  usage,  et  la  même  erreur  peut  être  commise  au  sujet  des 
timbres  mobiles  dont  les  particuliers  sont  autorisés  à  se  servir. 

En  ce  qui  concerne  les  timbres  mobiles  ils  ne  peuvent  être  imputés, 
et  une  pièce  ou  un  écrit  sur  lequel  un  timbre  mobile  aurait  été  indûment 
apposé  est  considéré  comme  non  timbré. 

Mais  il  n'en  est  pas  de  même  pour  le  papier  timbré,  pourvu  que  le 
timbre  soit  suffisant  par  rapport  à  la  rédaction.  Ainsi  on  peut  écrire  un 
effet  de  commerce  sur  du  papier  de  dimension. 

VII.  Compensation.  —  Il  est  de  principe  général  que  l'impôt  ne  peut 
être  payé  par  compensation.  Cependant,  l'administration  admet  que  des 
droits,  mais  seulement  de  même  nature,  peuvent  se  compenser,  mais 
seulement  dans  le  même  bureau.  En  matière  de  timbre,  ce  mode  de 
paiement  ne  peut  avoir  lieu  que  pour  les  droits  perçus  sans  apposition 
matérielle  d'empreinte^  sur  la  production  d'états  ou  d'extraits.  (V.  suprà 
V.) 

Si  des  droits  ont  été  indûment  payés  par  une  société  pour  sa  taxe 
d'abonnement,  il  peut  y  avoir  compensation  avec  une  période  subsé- 
quente. 

Il  en  est  de  même  relativement  aux  opérations  de  Bourse  :  les  agents 
de  contrôle,  qui  examinent,  au  vu  des  extraits  et  des  répertoires,  les  per- 

1.  Dictionnaire  des  Finances  de  Lkon  Sa.y,  Berjjer-Levrault  et  C'»,  édit. 
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ceptions  elTectuées,  sont  autorisés  à   compenser,  pour  chaque   extrait 
considéré  séparément,  les  insufTisances  et  les  excès  de  paiement. 

Abonnement.  —  'L'abonnement,  qui  s'applique  k  diverses  contribu- 
tions —  tainsi  qu'on  l'a  vu  à  l'article  Abonnement  —  est  mis  en  pratique 
pour  quelques  catégories  de  l'impôt  du  timbre  ;  et  même,  ce  mode  de 
libération,  facultatif  parfois,  est,  en  certains  cas,  obligatoire. 

L'abonnement  est  un  engagement  souscrit  d'avance  par  une  société 
pour  toute  sa  durée,  s'il  s'agit  d'actions,  ei pour  toute  la  durée  des  titres, 
s'il  s'agit  d'obligations.  L'article  22  de  la  loi  du  5  juin  1850,  dit: 

«  Les  compagnies,  sociétés  ou  entreprises,  pourront  s'affranchir  des 
«  obligations  imposées  par  les  articles  li  et  20  (c'est-à-dire  des  droits 
«  proportionnels  de  timbre  auxijuels  sont  assujettis  les  titres  ou  certificats- 
«  de  titres),  en  contractant  avec  l'État  un  abonnement  pour  toute  la  durée 
«  de  la  société.  Le  di'oit  sera  annuel,  et  de  5  centimes  (6  centimes  y  com- 
«  pris  le  double  décime)  par  100  fr.  du  capital  nominal  de  chai(ue  action 
«  émise  ;  à  défaut  de  capital  nominal,  il  sera  de  5  centimes  par  100  fr.  du 
(I  capital  réel,  dont  la  valeur  devra  être  déterminée  conformément  au 
«  deuxième  paragraphe  de  l'article  14  (c'est-à-dire  d'après  les  règles  éta- 
it blies  par  les  lois  sur  l'enregistrement).  Le  paiement  du  droit  sera  fait, 
«  à  la  fm  de  chaque  trimestre,  au  bureau  d'enregistrement  du  lieu  où  se 
t(  trouvera  le  siège  de  la  compagnie  ou  entreprise.  » 

Gonséquemment,  au  lieu  d'avoir  à  payer  immédiatement  l'impôt  de- 
50  centimes  (60  centimes  y  compris  le  double  décime)  p.  100  (l  fr.  20  p. 
100  si  la  société  a  une  durée  de  plus  de  dix  ans),  l'abonnement  permet  de 
ne  payer  que  6  centimes  p.  100  par  an  payables  par  trimestre.  Le  paie- 
ment di^  cette  taxe  se  fait  comme  le  prescrit  l'article  22  cité  ci-dessus,  et 
les  titres  sont  frappés,  sur  la  souche  et  le  talon  des  actions  à  émettre,  au 
chef-lieu  du  département,  d'un  timbre  spécial  qui  porte  la  légende  :  action- 
abonnement  ou  obligation-abonnement.  Dans  l'exergue  de  celui  destiné 
au  département  de  la  Seine  figure  le  mot  Seine. 

L'engagement  d'abonnement  doit  être  souscrit  par  une  personne  ayant 
qualité  pour  obliger  la  société  contractante. 

Dans  les  sociétés  anonymes,  le  conseil  d'administration  peut,  en  géné- 
ral et  conformément  aux  statuts,  engager  la  société.  Le  conseil  peut 
charger  un  de  ses  membres,  ou  même  une  autre  personne,  de  souscrire 
la  déclaration  d'abonnement.  Les  pièces  à  produire  sont  :  un  extrait  des 
statuts  en  ce  qui  concerne  le  pouvoir  du  conseil  des  administrateurs; 
une  copie  sur  papier  timbré  de  la  décision  désignant  la  personne  chargée 
de  souscrire  l'abonnement  :  si  cette  personne  se  fait  représenter  elle- 
même,  un  pouvoir  sur  timbre  accepté  par  le  mandataire. 

Voici  le  modèle  de  la  déclaration  d'aOùnnement  : 

«  Du 

«  A  comparu  M ,  demeurant  à ,. 

agissant  on  qualité  d'administrateur-délégué  de  la  société > 

dont  le  siège  est  à ,  rue ,  n°.   .    ., 

constituée  définitivement  le pour  une  durée 

de ,  ayant  mandat  spécial  aux  fins  des  présentes, 

dûment  accepté,  déposé  au  bureau; 

«  Lequel,  usant  de  la  faculté  accordée  aux  sociétés  par  l'article  22  de  la 
loi  du  5  Juin  1850,  a  déclaré  contracter  pour  toute  la  durée  de  la  société 
un  abonnement  pour  le  paiement  des  droits  de  timbre  exigibles  sur  les 
actions  à  raison  de  5  centimes  par  100  fr.  du  montant  de  chaque  titre, 
outre  des  deux  décimes  établis  par  les  articles  2  de  la  loi  du  23  août  1871 
et  3  de  la  loi  du  30  mars  1872; 
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«  Il  a  dit  que  la  société  se  proposait  d'émettre actions,  et  que 

chaque  action  représente  un  capital  de  500  fr. 

«  En  conséquence,  il  oblige  formellement  ladite  société  envers  l'adminis- 
tration de  l'enregistrement,  des  domaines  et  du  timbre,  ici  représentée 
par  M***  son  receveur  en  ce  bureau:  1°  à  payer  à  ce  même  bureau,  à 
l'expiration  de  chaque  trimestre  de  janvier,  avril,  juillet  et  octobre,  et 
pendant  toute  la  durée  de  la  société,  les  droits  qui  seront  reconnus  exi- 
gibles d'après  le  nombre  des  titres  émis  ;  2°  à  n'émettre  aucune  action 
sur  du  papier  qui  n'aurait  pas  été  préalablement  revêtu  des  timbres 
d'abonnement  établis  par  l'article  5  du  décret  du  27  juillet  1850,  et  ce, 
sous  peine  de  l'amende  édictée  par  l'article  18  de  la  loi  du  5  juin  1850. 

((  En  foi  de  quoi,  il  a  signé,  après  lecture,  ainsi  que  le  receveur. 
«  Le  Receveur,  Le  Représe niant  de  la  Société,  » 

(Signature)  (Siguature) 

Lorsque  les  titres  d'actions  sont  timbrés  au  comptant,  aucune  difficulté 
ne  peut  s'élever  sur  le  mode  de  paiement  du  droit:  les  actions  doivent 
être  remises  au  timbrage  avant  d'être  émises,  et  le  droit  de  50  centimes 
ou  de  l  fr.  p.  100  est  immédiatement  versé,  car  «  toute  société,  compa- 
«  gnie  ou  entreprise,  convaincue  d'avoir  ém/s  une  action  en  contravention 
«  à  l'article  14  et  au  paragraphe  l^''  de  l'article  16  de  la  loi  du  5  juin  1850, 
«  sera  passible  d'une  amende  de  II  p.  100  du  montant  de  cette  action  » 
(art.  18  de  ladite  loij. 

Il  résulte  de  cet  article  que  les  sociétés  doivent  faire  timbrer  leurs 
actions  avant  de  les  remplir  pour  les  transformer  en  titres  proprement 
dits,  car  autrement  ces  titres  seraient  complets  et  formeraient  preuve 
contre  la  société  et  portant  contravention. 

Ce  timbrage  préalable  est  donc  indispensable  (souche  et  talon)  aussi 
bien  pour  le  mode  au  comptant  que  pour  le  mode  par  abonnement. 

La  société  doit  la  taxe  d'abonnement,  non  pas  depuis  sa  date  de  fon- 
dation —  quoiqu'elle  souscrive  pour  toute  la.  durée  de  la  société  —  mais 
de  la  date  d'émission  de  ses  titres  négociables,  et  le  droit,  ou  plutôt  la 
perception  de  ce  droit,  dépend  de  \d.  création  matérielle  de  formules 
susceptibles  de  recevoir  l'empreinte  du  timbre.  Émettre  des  actions,  dans 
le  sens  de  la  loi  de  juin  1850,  c'est  les  créer,  même  sans  les  délivrer.  11 
y  a  émission  donnant  ouverture  au  droit  de  timbre  lorsqu'une  société  ré- 
guUèrement  constituée  a  créé  les  titres  représentatifs  de  ses  actions,  et 
point  n'est  nécessaire  que  ses  actions  aient  été  remises  aux  mains  des 
ayants  droit:  il  suffit  qu'elles  soient  à  leur  disposition,  car  rien  dans  la 
loi  ne  subordonne  l'exigibilité  du  droit  à  la  délivrance  matérielle.  Il  est 
d'ailleurs  conforme  à  la  nature  du  droit  de  timbre  de  prendre  naissance 
avec  les  titres  qui  y  sont  soumis,  et  il  importe  peu  que  les  titres  soient 
restés  à  la  souche  ou  dans  les  caisses  de  la  compagnie,  pourvu  qu'ils 
soient  revêtus  des  formalités  exigées  par  les  statuts. 

A  Paris,  l'usage  est  de  liquider  la  taxe  d'abonnement,  à  compter  du 
jour  du  timbrage. 

Une  compagnie,  bien  qu'abonnée,  ne  doit  de  taxe  que  si  elle  crée  des 
titres  négociables. 

L'impôt  établi  par  les  articles  14  et  22  de  la  loi  du  5  juin  1850  sur  les 
titres  d'action  n'est  pas  un  impôt  sur  le  capital  social:  c'est  un  impôt  de 
consommation  dû  sur  les  titres  au  fur  et  à  mesure  de  leur  émission, 
«  indépendant  des  combinaisons  diverses  et  opérations  d'amortissement 
<i  que  peuvent  faire  ultérieurement  les  compagnies  »,  et  le  droit  e.xigible 
sur  les  nouveaux  titres  émis  ne  forme  pas  double  emploi  avec  celui  qui 
s'applique  aux  titres  distincts  précédemment  créés  (Instr.  2326,  g  ["'). 
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De  même,  une  société  qui,  après  avoir  été  réduite,  se  trouve  ensuite 
augmentée  par  l'émission  d'une  nouvelle  série  de  titres,  doit  l'impôt  sur 
tous  les  titres  nouvellement  créés,  sans  que  l'impôt  sur  les  titres  précé- 
demment supprimés  cesse  d'être  exigible. 

Sont  dispensées  de  la  taxe  annuelle: 

1°  Les  sociétés  tomljées  en  iaillite  depuis  leur  abonnement; 

2°  Celles  qui,  postérieurement  à  leur  abonnement,  n'ont,  dans  les  deux 
dernières  années,  payé  ni  dividende  ni  intérêt  (L.  du  5  juin  185U, 
art.  24). 

La  taxe  cesse  d'être  exigible  du  jour  de  la  mise  en  faillite  ou  en  liqui- 
dation judiciaire  ;  mais  recommence  à  courir  du  jour  où  un  concordat  est 
intervenu. 

Ce  n'est  qu'à  partir  de  la  troisième  année  improductive  que  l'impôt 
n'est  pas  à  payer  :  l'absence  de  toute  répartition  établit  la  mauvaise  for- 
tune de  la  société  ;  mais  l'impôt  est  dû  dès  qu'elle  paye  un  dividende,  si 
minime  fut-il,  ou  dès  qu'elle  paye  l'intérêt,  ne  fût-ce  qu'à  une  catégorie 
seulement  d'actionnaires. 

En  ce  qui  concerne  les  obligations  négociables  souscrites  par  les  dé- 
partements, communes,  établissements  et  compagnies,  l'article  27  de  la 
loi  précitée  subordonne  l'exigibilité  de  l'impôt  au  fait  de  la  souscription, 
c'est-à-dire  à  l'engagement  de  payer  capital  et  intérêts  au  tiers  bailleur 
do  fonds.  La  taxe  d'abonnement  n'est  due  qu'à  partir  du  jour  où  les 
titres,  d'obligations  existent  matériellement  et  juridiquement  ;  il  faut  donc  : 
1°  que  les  obligations  aient  été  souscrites  ;  2"  que  les  titres  aient  été 
créés. 

Dans  les  émissions  par  voie  de  souscription,  Vobligation  n'est  pas  émise 
par  le  fait  de  la  souscription  et  du  premier  versement,  maispcr  la  répar- 
tition qui  fixe  le  nombre  des  titres  attribués  à  chaque  souscripteur  et 
consomme  le  contrat  de  prêt.  C'est  de  ce  moment  que,  juridiquement, 
existe  l'obligation,  et  si  le  titre  en  est  mis  à  la  disposition  des  obliga- 
taires, l'émission  est  complète  au  point  de  vue  fiscal  et  donne  lieu  à  l'ou- 
verture de  la  perception  de  l'impôt,  sans  qu'il  y  ait  à  se  préoccuper  de 
la  remise  elTective  du  titre. 

S'agit-il  d'un  emprunt  contracté  de  gré  à  gré?  le  nom  des  obligataires 
étant  immédiatement  connu,  le  fait  générateur  de  l'impôt  se  confond 
alors  avec  la  création  ou  émission  matérielle  des  titres,  laquelle  est  aussi 
le  point  de  départ  du  service  des  intérêts  et  du  délai  de  remboursement. 
Tel  est  le  cas  lorsque  la  création  d'obligations  résulte  d'une  dette  préexis- 
tante. 

S'agit-il  d'obligations  qui,  comme  celles  des  grandes  compagnies  de 
chemins  de  fer,  font  l'objet  d'émissions  continues  ou  à  longue  durée? 
c'est  alors  la  délivrance  des  titres  aux  guichets  de  la  compagnie  qui  seule 
rend  la  taxe  exigible. 

Le  titre  d'une  obligation,  comme  celui  d'une  action,  doit  toujours  être 
soumis  au  timbre  avant  la  signature. 

Les  titres  d'obligations  remis  en  nantissement,  en  garantie  du  rembour- 
sement d'avances  fiiites  à  la  compagnie  émettrice  étant  nécessairement 
souscrits  par  elle,  sont  passibles  du  droit.  Il  en  est  de  même  si  les  titres 
sont  simplement  déposés  en  garantie  d'un  prêt  fait  à  la  compagnie  qui  les 
a  émis,  ainsi  que  dans  tous  les  cas  où  la  compagnie  tire  un  avantage 
quelconque  de  ses  titres. 

La  durée  d'un  titre  d'obligation  comprend  le  temps  entre  le  jour  de  la 
création  du  titre  et  le  jour  de  son  extinction,  indépendamment  de  la  durée 
de  la  compagnie,  et  pendant  tout  ce  temps,  la  taxe  d'abonnement  est 
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due  jusqu'à  l'époque  où,  par  l'elTet  des  opi'^rations  de  la  liquidation,  le 
sort  de  ses  titres  est  délinitivement  lixé. 

La  compagnie  est-elle  mise  en  faillite?  la  taxe  continue  à  être  due  no- 
nobstant. Toutefois,  l'administration  admet  que  la  taxe  ne  soit  perçue,  en 
ce  cas,  que  pour  la  valeur  pour  laquelle  ils  ont  été  admis  au  passif,  dé- 
duction faite,  en  outre,  au  fur  et  à  mesure,  des  capitaux  répartis. 

Exemple:  une  obligation  remboursable  à  500  fr.  figure  au  passif  pour 
350  fr.,  prix  d'émission,  et,  après  le  jugement  déclaratif  de  faillite,  il  est 
fait  une  répartition  de  100  fr.  par  titre.  La  taxe  sera  calculée,  à  partir  de 
la  déclaration  de  faillite,  sur  350  fr.  ;  et,  à  partir  de  la  répartition,  sur 
250  fr. 

A  la  (lilférence  des  actions,  les  obligations  ne  puisent  pas  une   cause 
<rexemption  dans  la  non-production  d'intérêts. 
Voici  enfin  le  tarif  de  l'abonnement  : 

Actions:  0,06  p.  100,  décimes  compris,  du  capital  nominal  ; 
Obligations  ;  0,06  p.  100,  décimes  compris,  du  capital  nominal. 
L'abonnement,  facultatif  pour  les  obligations  françaises,  est  obligatoire 
pour  les  obligations  étrangères  ; 

Billets  de  banque  :  France,  circulation  productive,  0,50  p.  1000;  cir- 
culation improductive,  0,20  p.  1000  (F.  Billet  de  Banque)  ; 

Billets  de  Banque:  Algérie,  0,50  p.  1000  sur  la  moyenne  des  billets 
au  porteur  ou  par  ordre  ; 

Assurances  incendie  :  0,04  p.  l  000  sur  le  total  de  la  somme  assurée  ; 
0,03  p.  1000  s'il  s'agit  d'une  société  mutuelle  — plus  les  décimes; 

Assurances  vie  :  2  fr.  p.  1000  du  total  des  versements  faits  chaque 
année  aux  compagnies,  plus  les  décimes. 

Bien  que  la  perception  du  droit  de  timbre  établi  par  la  loi  du  5  juin 
1850  sur  le  capital  nominal  des  titres  d'actions  et  d'obligations  ait  presque 
toujours  lieu  sous  forme  d'abonnement,  et  même  que  l'abonnement  soit 
obligatoire  pour  les  titres  éti'angers,  il  arrive  encore  parfois  que  j'acquit- 
lement  de  ce  droit  s'etl'ectue  au  comptant. 

Voici  les  règles  de  ce  mode  de  libération,  tant  pour  les  actions  que 
pour  les  obligations  : 

Actions:  paiement  au  comptant  du  droit  de  timbre.  —  Aux  termes 
de  l'article  14  de  la  loi  du  5  juin  1850,  le  droit  à  percevoir  au  comptant 
sur  les  actions  dans  les  sociétés  dont  la  durée  ne  doit  pas  excéder  dix  ans 
est  de  0,60  p.  100  (décimes  compris),  et  de  l  fr.  20  p.  100  (idem)  si  cette 
durée  dépasse  dix  ans.  La  perception  suit  les  sommes  de  20  fr.  en  20  fr.  in- 
clusivement, sans  fraction,  et  sans  que  le  montant  d'une  action  puisse 
compenser  celui  d'une  autre,  môme  en  cas  de  cei'tificat  collectif  de  plu- 
sieurs actions. 

A  défaut  de  capital  nominal  porté  sur  le  titre,  le  droit  est  calculé  sur 
le  capital  réel,  dont  la  valeur  est  déterminée  d'après  les  règles  établies 
par  les  lois  de  l'enregistrement. 

La  forme  de  la  déclaration  estimative  à  fournir  est  tracée  par  les  ins- 
tructions nos  1554,  §  3,  et  1867  ;  cette  déclaration  doit  être  certifiée  et 
signée  sur  le  registre  de  recette  des  droits  de  timbre  par  un  représen- 
tant autorisé  de  la  compagnie.  En  cas  d'insuffisance  reconnue  dans  la 
déclaration,  un  droit  en  sus  est  exigible,  mais  l'administration  n'a  que 
deux  ans  pour  en  faire  la  preuve. 

L'artiile  16  de  la  loi  précitée  dit  que  les  titres  ou  certificats  d'actions 
doivent  être  tirés  d'un  registre  à  souche,  le  timbre  apposé  sur  la  souche 
et  le  talon  :  le  timbrage  a  lieu  à  l'atelier  général  établi  près  la  direction 
des  domaines,  !),  rue  de  la  Banque,  à  Paris.  Dans  les  départements,  les 
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actions  à  timbrer  doivent  être  remises  en  feuilles   détachées,   en  payant 
les  droits,  au  receveur  ilu  timbre  extraordinaire  au  chef-lieu  de  chaque 
départemtmt,  lequel  les  expédie  à  Paris  puis  les  rend  timbrés. 
Sont  timbrés  gratuitement  : 

[°  Les  titres  ou  certificats  d'actions  délivrés  par  suite  de  transfert  ou 
transmission,  pourvu  que  les  titres  ou  certiticats  primitifs  aient  été  tim- 
brés ; 

2°  Les  renouvellements  de  titres  de   même  nature   représentant  des 
titres  détruits,  altérés  ou  hors  d'usage,  à  moins  de  conventions  ou  stipu- 
lations nouvelles  introduites  dans  les  nouveaux  titres. 
Sont  exemptés  du  timbre  : 

1°  Les  actions  de  jouissance,  délivrées  en  remplacement  d'actions 
amorties,  comme  représentant  partiellement  les  premières  (F.  infrà. 
délégations  de  jouissance)  ; 

2"  Les  titres  fractionnés  ou  réunis,  pourvu  que  les  originaux  aient  été 
timbrés  ; 
3»  Les  conversions  de  titres  au  porteur  en  titres  nominatifs. 
En  ce  qui  concerne  les  titres  provisoires  délivrés  par  les  sociétés  eu 
représentation  de  titres  déposés  dans  les  caisses  de  ces  sociétés  en  vue 
d'obtention  de  titres  renouvelés  ou  de  conversion,  ces  titres  provisoires 
sont  exempts  du  timbre  ;  mais  si  les  titres  sont  renouvelés  par  suite  de 
modification  de  société,  ils  ne  sont  exemptés  que  si  l'être  moral  de  la 
société  n'est  pas  modifié;  si,  au  contraire,  il  est  modifié,  les  titres  renou- 
velés sont  soumis  à  nouveau  au  droit  de  timbre.  L'augmentation  ou  la 
diminution  de  capital  social  d'une  société  qui  ne  modifie  pas  la  société 
elle-même  ne  constitue  pas  une  modification  entraînant  le  timbrage  à 
nouveau  des  titres  remis  en  remplacement  d'anciens  titres.  Mais  les  titres 
créés  en  augmentation  du  capital  social  primitif  et  représentant  cette 
augmentation  sont  soumis  au  droit  de  timbre. 

En  ce  qui  concerne  la  trnnsiormation  d'une  société  en  commandite  eu 
société  anonyme,  comme  il  y  a,  en  ce  cas,  changement  diétre  moral,  les 
titres  créés  en  vue  de  cette  transformation  sont  assujettis  au  droit. 

Si  les  actions  de  jouissance  —  ainsi  qu'il  est  àxisuprà  —  sont  exemptes 
du  droit  de  timbre,  il  n'en  est  pas  de  même  pour  les  délégations  de 
jouissance  créées  en  représentation  des  coupons  détachés  des  actions 
d'une  société  :  celles-ci,  en  elfet,  constituent  des  titres  distincts  ayant  leur 
forme  spéciale  et,  par  conséquent,  sont  assujetties  et  doivent  être  sou- 
mises au  timbre. 

Dans  le  cas  de  renouvellement  d'une  société  constituée  pour  une  durée 
n'excédant  pas  dix  années,  les  certificats  d'actions  sont  soumis  de  nouveau 
au  timbre,  <à  moins  que  la  société  ait  contracté  un  abonnement  qui,  dans 
ce  cas,  se  trouve  prorogé  pour  la  nouvelle  durée  de  la  société. 

Le  renouvellement  d'anciens  titres,  iMuis  avant  la  loi  de  1850,  qui  n'ont 
pas  été  soumis  au  timbre  dans  le  délai  prévu  par  ladite  loi,  doivent  être 
timbrés  chaque  fois  que,  pour  une  cause  ou  pour  une  autre,  ces  titres 
sont  renouvelés  et  assujettis  au  timbre  de  0,06  p.  100. 

Oblig.vtions  :  paiement  au  comptant  du  droit  de  timbre.  —  L'ar- 
ticle 27  de  la  loi  du  .5  juin  18.50  assujettit  au  droit  proportionnel  de  1  JV. 
p.  100  du  montant  du  titre  les  obligations  négociables,  souscrites  à  partir 
du  1er  jiinvior  [,4^51^  susceptibles  d'être  cotées  on  Bourse,  à  l'exclusion 
formelle  dos  obligations  dont  la  cession  n'est  parfaite  à  l'égard  de  tiers 
qu'au  moyen  dos  conditions  déterminées  par  l'article  1690  du  Code  civil, 
c'est-à-dire  celles  qui  ne  sont  pas  transmissibles  par  transfert  d'endosse- 
ment ou  de  tradition  (L.  précitée,  art.  25,  27  et  32). 
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Ce  tarif  n'est  pas  applicable  aux  billets  à  ordre  souscrits  par  les  com- 
munes ou  sociétés  et  pour  lesquels  des  droits  spéciaux  sont  établis  (L.  du 
"2,5  juin  1850,  art.  [«""l  ;  il  ne  s'applique  pas  non  plus  aux  bons  à  échéance 
lixe,  nominatifs  ou  au  porteur,  délivrés  par  les  établissements  de  crédit 
qui  ont  plutôt  caractère  d'elfets  de  commerce.  Le  droit  h  percevoir  est 
de  l  fr.  p.  100,  plus  le  double  décime,  du  montant  du  titre  quel  que  soit 
le  taux  d'émission,  et  la  perception  suit  le  capital  de  20  fr.  en  20  fr.  in- 
clusivement sans  fraction  ni  compensation.  Le  droit  n'est  pas  dû,  en 
principe,  sur  les  coupons  d'intérêts  adhérents  aux  titres  d'obligation  ; 
mais,  si  ces  intérêts,  par  suite  de  non-paiement,  sont  remplacés  par  des 
titres  spéciaux  négociables,  désignés  sous  le  nom  de  bons  de  coupons^  ils 
sont  alors  soumis  au  droit. 

Les  titres  d'obligation,  comme  ceux  d'action,  doivent  être  tirés  d'un  re- 
gistre à  souche,  et  les  formalités  sont  les  mêmes  que  celles  pour  les 
'actions  et  que  nous  avons  expliquées  ci-dessus. 

En  ce  qui  concerne  les  obligations  du  Crédit  foncier  de  France,  émises 
dans  les  conditions  prévues  par  les  lois  et  décrets  concernant  cet  éta- 
ijlissement,  elles  jouissent,  par  exception,  d'une  réduction  du  tarif  des 
droits  de  timbre:  la  loi  de  linances  du  8  juillet  1852,  article  2,  et  celle  du 
6  juillet  1860  ont  fixé  à  50  centimes  par  1  000  fr.  le  droit  dû  par  les 
obligations  foncières  ou  lettres  de  gage.  En  outre,  la  perception  du  droit 
est  actuellement  autorisée  par  abonnement  à  raison  de  5  centimes 
p.  1000  fr.  du  montant  total  des  obligations  en  circulation;  et  cette  taxe 
n'est  pas  soumise  aux  décimes  (L.  du  30  mars  1872,  art.  l  et  3). 

Le  droit  au  comptant  est  payé  au  moment  de  la  remise  du  titre  aux 
bureaux  du  timbre  ou  du  receveur. 

Les  avances  des  droits  sont  faites  par  les  établissements  émetteurs  des 
titres,  quels  que  soient  leurs  statuts,  et  ce  sont  ces  établissements  qui  sont 
débiteurs  envers  le  Trésor. 

En  ce  qui  concerne  les  opérations  de  Bourse,  frappées,  depuis  1893, 
de  nouveaux  impôts,  voy.  Impôt  sur  les  opér.vtions  de  Bourse,  p.  464. 

En  ce  qui  concerne  les  valeurs  mobilières  étrangères  dont  le  nouveau 
tarif  des  droits  de  timbre  est  appliqué  depuis  le  1*"' janvier  1896,  leur  ré- 
gime fiscal  a  été  sensiblement  aggravé  par  les  dispositions  de  la  loi  de 
linances  du  28  décembre  1895  relativement  aux  sociétés  non  abonnées 
aux  londs  d'Etat.  Les  titres  de  ces  sociétés  circulent  en  France  en  plus 
gi'and  nombre  qu'on  ne  le  suppose,  car  il  en  est  soumis  annuellement  au 
timbrage  pour  une  valeur  moyenne  de  125  millions. 

C'est  pour  atteindre  ces  titres  qu'ont  été  établis  les  articles  3  à  7  de  la 
loi  de  finances  du  28  décembre  1895,  complétés  par  les  dispositions  du 
décret  du  2  janvier  1896  (annexes  n^^  15  et  16)  qui,  d'ailleurs,  n'apportent 
aucune  modification  aux  taxes  d'abonnement. 

A.  Titres  de  sociétés,  villes,  provinces  étrangères.  —  L'article  3 
élève  de  l  fr.  20  c,  décimes  compris,  à  2  p.  100  sans  décime,  le  droit  de 
timbre  au  comptant  de  tous  les  titres  d'actions  et  d'obligations  des  socié- 
tés, compagnies,  entreprises,  villes,  provinces  et  corporations  étrangères 
non  abonnées.  Ce  droit  de  2  p.  100  est  perçu  sur  la  valeur  nominale  de 
chaque  titre  ou  coupure  considéré  isolément,  et,  dans  tous  les  cas,  sur 
uu  minimum  de  100  fr. 

Rappelons,  à  propos  de  cette  valeur  nominale ,  que  tandis  que  les  ba'ses  de 
la  conversion  des  monnaies  étrangères  en  monnaies  françaises  sont  fixées 
annuellement  par  décret  idans  le  courant  de  janvier)  pour  les  fonds 
d'État,  au  contraire,  cette  conversion,  en  ce  qui  concerne  les  titres  de 
sociétés  étrangères,  est  faite  au  cours  du  jour,  c'est-à-dire  à  peu  près 
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arbitrairement.  Aussi  M.  Jobit,  dans  son  excellent  Manuel  des  Titres 
étrangers  '  —  auquel  nous  empruntons  plus  d'un  renseignement  —  a-t-il 
bien  raison  d'exprimer  roi>inion  qu'il  serait  bon  de  généraliser  le  premier 
de  ces  deux  systèmes. 

Le  minimum  de  100  fr.  représente  la  valeur  minimum  que  doivent 
avoir  les  actions  et  obligations  étrangères  pour  être  admises  aux  négocia- 
tions officielles  de  la  Bourse  [Rapport  de  M.  Cochenj,  page  iSi}.  Il  en 
résulte  que,  pour  les  titres  ou  certificats  collectifs,  la  perception  est  éta- 
blie en  envisageant  .séparément  chacune  des  unités  comprises  dans  ces 
titres  ou  certiticats  collectifs  et  cette  unité  est  au  minimum  de  100  fr., 
alors  même  que  chaque  unité  d'action  est  d'une  valeur  nominale  infé- 
l'ieure  à  celte  somme.  Soit,  par  exemple,  un  titre  collectif  de  rf/ar  actions 
ail  capital  nominal  de  25  fr.  chacune,  le  droit  est  perçu  dix  fois  sur  un 
ni/iiinnim  de  100  fr.  (Instruction  générale  du  31  décembre  1895,  n''289Ti. 

Ce  (ifoit  excessif,  loin  de  rapporter  au  Trésor,  lui  deviendrait,  au  cou-* 
traire,  après  une  première  plus-value  forcée,  onéreux,  puisqu'il  déter- 
mine beaucoup  d'ntéressés  à  rechercher  les  moyens  d'éluder  l'impôt  et 
d'etfectuer  leurs  opérations  à  l'étranger.  Aussi  faut-il  espérer  qu'on  re- 
viendra à  une  taxation  plus  raisonnable  :  notre  marché  est  déjà  assez 
troublé,  assez  relégué  à  un  rang  secondaire  pour  qu'on  ne  s'elTorce  pas, 
par  des  mesures  si  fâcheuses,  à  y  enrayer  encore  les  affaires. 

Au-dessus  de  ce  minimum  de  100  fr.,  la  perception  doit,  pour  chaque 
coupure,  continuer  à  suivre  les  sommes  de  20  fr.  en20fr.,  conformément 
aux  prescriptions  de  l'article  14  de  la  loi  du  ô  juin  1850  en  matière  d'ac- 
tions et  d'obligations  des  sociétés. 

D'après  les  règles  ci-dessus,  on  peut  établir  comme  suit  le  tarif  de 
l'impôt  du  timbre  dû  par  les  valeurs  de  sociétés  non  abonnées  : 

!<-  Coupure  d'uue  valP4ir  nominale  «ie  100  fr.  et  au-dessous.  2  fr. 

2'  Titre  de  .£4,  qui,  au  change  de  25  fr.  20,  représente 

100  fr.  80  (2  p.  100  sur  120  fr.) 2  fr.  40  c. 

3"  Titre  de  JE!  ô  (2  p.  100  sur  140  fr.) 2        80 

4"  Titre  ou  certilicat  de  i>  actions  de  25  fr.  chacune  (2  p.  100 

sur  ôOO  fr.) 10         » 

."i"  Titre  de  l6  actions  de  i  2  chacune  (2  p.  100  sur  1000  fr.)-  20         » 

6 'Titre  lie  20  actions  de  if  1  chacune  (2  p.  100  sur  2000  fr.).  40         • 

7°  Titre  de  25  actions  de  ^  1,  2  ou  3  (2  p.  100  sur  2500  fr.).  .ôl» 

8  ■     —       —        —     âe  £.4: GO 

0  J     —       —        —     de  ^  5 70         » 

Ajoutons  que,  d'après  l'article  4  de  la  loi  de  finances  du  28  décembre 
180.),  aucune  émission  ni  souscription  de  titres  de  sociétés,  compagnies, 
entreprises,  villes,  provinces  ou  corporations  étrangères,  ne  peut  être 
annoncée,  publiée  ou  effectuée  en  France  avant  d'avoir  fait  l'objet,  dix 
jours  à  l'avance,  d'une  déclaration  au  bureau  de  l'enregistrement  de  la 
résidence;  la  date  de  cette  déclaration  doit  être  mentionnée  dans  l'avis 
ou  l'annonce,  et  les  titres  ou  certilicals  provisoires  de  titres  souscrits  ou 
émis  en  France  ne  peuvent  être  remis  aux  souscripteurs  ou  preneurs 
sans  avoir  préalablement  acquitté  les  droits  do  timbre,  sous  peine  d'une 
amende  de  5  p.  100  de  la  valeur  nominale  (minimum  de  l'amende  :  50  fr.). 
Pour  cette  amende,  le  souscripteur  ou  preneur  est  solidaire,  sauf  recours 
contre  celui  qui  aura  ouvert  la  souscription  ou  émis  les  titres. 

Ces  prescriptions  sont  sans  application  en  ce  qui  concerne  les  sociétés 
qui  ont  fait  agréer  un  représentant  responsable  (V.  ce  mot). 

L'article  5  de  la  loi  du  28  décembre  1895  porte  que  nul  ne  peut  négo- 

1.  M.  .Jobit,  Le»  Titres  étnutger-i  cl  la  Loi  fiscale.  Manuel  pratique,  supplément  an 
liégi  ne  fiscal  des  valeurs  mobiliires  étmngéres  en  France,  3"^  édit.  Paris,  1897,  Kureau  des 
soci  'tés  étr.ingères,  13,  rue  de  la  Banque. 
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cier,  exposer  en  vente  ou  énoncer  dans  un  acte  ou  écrit  soit  public,  soit 
sous  seing  privé,  autre  qu'un  inventaire.  lorsqu'ils  n'ont  pas  été  préala- 
blement timbrés  au  droit  spécifié  par  l'article  3  de  ladite  loi:  1°  des  titres 
de  rentes,  emprunts  et  autres  effets  publics  de  gouvernements  étran- 
gers; '1°  des  titres  quelconques  étrangers  non  soumis  à  l'abonnement. 

Ce  droit  de  timbre  n'est  pas  exigible  :  l»  pour  des  titres  étrangers 
simplement  déposés  pour  conservation  et  retirés  ensuite  ;  2"  pour  les 
énonciations  de  titres  étrangers  dans  des  lettres  ou  correspondances,  «  à 
«  moins  que  ces  correspondances  ne  consacrent  elles-mêmes  la  négocia- 
«  tion,  le  prêt,  le  nantissement,  ou  l'usage  juridique  des  titres  »  (Instr. 
de  l'administration  n"  2445,  pages  6  et  7). 

Terminons  ce  chapitre  par  cet  utile  avis  donné  par  M.  Jobit  dans  sou 
Manuel  cité  ci-dessus: 

«  NoT.v.  —  La  délivrance,  en  France,  d'un  titre  d'une  société  étrangère 
«  non  abonnée,  ce  titre  eùt-il  même  été  acheté  sur  une  place  étrangère, 
»  donne  ouverture  au  droit  de  2  p.  100;  le  principe  est  le  même,  qu'il 
«  s'agisse  d'un  titre  nominatif  ou  au  porteur.  D'autre  part,  le  droit  de 
Il  timbre  étant  un  impôt  de  consommation,  le  titre  nominatif  délivré  en 
»  échange  d'un  titre  au  porteur  déjà  timbré  est  également  passible  de 
Il  l'impôt.  Il  n'y  a  exception  à  cette  règle  que  pour  un  titre  définitif  rem- 
«  plaçant  un  provisoire  (  V.  suprà,  p.  808)  ou  un  titre  de  gouvernement 
«  étranger  délivré  en  renouvellement.  »  (F.  infrà,  p.  812.) 

B.  Titres  des  gouvernements  étr.vngers.  —  L'article  3  de  la  lui  de 
linances  du  28  décembre  1895  a  substitué  un  tarif  proportionnel  de 
50  centimes  p.  100  au  tarif  gradué  que  la  loi  du  25  mai  1872  avait  édicté 
pour  le  droit  de  timbre  au  comptant  des  titres  des  gouvernements  étran- 
gers. Ce  nouveau  droit  est  perçu  sur  la  valeur  nominale  de  chaque  titre 
ou  coupure  considéré  isolément  et,  dans  tous  les  cas,  sur  un  minimum 
de  100  fr. 

11  en  résulte  le  tarif  suivant  : 

l»  Coupm-e  de  100  fr.  et  au-dessous 0  fr.  50 

2o        _       _  i25_ 0        70 

—  —  l.-iO  —      0        80 

—  —  17â—      0        90 

Z°  Titre  comprenant,  par  oxempl»,  10  coupures  de  60  fr. 

(0,50  X  10) 5         » 

4'3  Titre  comprenant,  par  exemple,  10  coupures  de  1250  tr. 
(6,30  X  10) 63 

Le  même  article  autorise,  dans  l'application  du  nouveau  tarif,  l'imputa- 
tion du  montant  de  l'impôt  déjà  payé. 

Les  mêmes  prohibitions,  édictées  relativement  à  la  négociation,  etc., 
des  titres  de  sociétés  étrangères  s'appliquent  aux  titres  des  gouverne- 
ments étrangers,  figurant  ou  non  à  la  cote  officielle  (  F.  suprà,  p.  809).  11 
est  donc  indispensable,  en  cas  d'énonciation,  d'indiquer  lieu,  date  et  nu- 
méro du  visa  pour  timbre,  ainsi  que  le  montant  du  droit  de  timbre  payé, 
ou,  si  la  formalité  a  été  donnée  au  moyen,  soit  du  timbre  extraordinaire, 
soit  de  timbres  mobiles,  les  mentions  contenues  dans  le  timbre  apposé. 

Les  contraventions  sont  punies  d'une  amende  de  5  p.  100,  en  princi- 
pal, de  la  valeur  nominale  (minimum  de  l'amende:  100  fr.).  Toutes  les 
parties  sont  sohdaires.  Amende  personnelle  en  ce  qui  concerne  un  offi- 
cier public  ou  ministériel:  100  fr. 

Le  droit  de  timbre  constituant  un  impôt  de  consommation,  et  n'étant 
dû,  par  suite,  qu'autant  qu'il  e.xiste  un  écrit  susceptible  d'être  timbré, 
les  Consolidés  anglais  nominatifs  et  les  Inscriptions  de  rente  hollandaise 
nominative  ne  tombent  pas  sous  l'application  de  la  nouvelle  loi. 
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Eu  cas  de  titres  défiaitils  éclKmj:c3  contre  des  provisoires,  et  en  cas 
de  renouvellement  pur  et  simple,  le  timbra:^e  est  gratuit. 

La  perception  des  taxes  annuelles  de  timbre,  de  transmission  et  sur  le 
revenu  est  à  peu  près  spéciale  à  la  France.  Dans  la  plupart  des  Etats 
étrangers,  l'impôt  du  timbre  n'existe  qu'en  tant  que  droit  au  comptant  et 
n'a  d'autre  distinction  que  celle  du  tarif,  entre  les  titres  de  sociétés  et 
ceux  des  gouvernements.  Ainsi,  le  tarif  de  la  loi  allemande  est  de  I  p.  100 
sur  les  titres  indigènes  des  sociétés  et  de  l  1/2  p.  100  pour  les  étrangers; 
de  4  p.  1000  et  de  G  p.  1000,  respectivement,  pour  les  fonds  d'État. 

Quant  à  l'impôt  de  transmission  il  est  perçu,  dans  la  plupart  des  autres 
pays,  soit  sous  forme  de  droit  de  mutation,  soit  au  moyen  d'une  taxe  sur 
les  opérations  de  Bourse,  analogue  à  celle  qu'édicté  la  loi  française  du 
•28  avril  1893. 

Enfin,  l'impôt  sur  le  revenu  alfecte  des  formes  diverses,  et  Yaffidaiit, 
en  vigueur  en  Angleterre  et  appliqué  aussi  en  Italie  et  en  Espagne,  dis- 
pense de  la  taxe  les  coupons  de  rente  appartenant  à  des  étran'j:ers-et,  en 
Angleterre,  les  coupons  de  titres  étrangers,  mais  il  n'existe  pas  en  ce 
qui  concerne  les  Con.solidés  anglais.  Le  porteur  étranger  peut,  d'ailleurs, 
comme  le  sujet  anglais,  s'il  justifie  que  son  revenu  de  provenance  anglaise 
est  inférieur'à  £  IGO,  £  400  ou  £  500(4  000  fr.,  10  000  fr.  ou  12  500  fr.i, 
obtenir  le  remboursement  total  ou  partiel  de  l'impôt  alférent  aux  coupons 
de  Consolidés  qu'il  a  dû  payer  en  touchant  ces  coupons  mais  en  ayant  soin 
de  réclamer  du  payeur,  en  échange  du  montant  retenu  de  ce  chef,  un 
certificat  qui  lui  permette  de  se  faire  rembourser  cet  impôt. 

Voici  un  tableau  qui  résume  les  tarifs  des  principaux  droits  de  timbre 
et  qui  permet  de  s'assurer  immédiatement  du  montant  du  droit  qu'on  a 
besoin  de  connaître. 

Tarifs  résumés  des  principaux  droits  de  timbre. 

Abonnement  iT.iiXE  annuelle  d'i. 

A.  Actions:  6  cent.  p.  100  fr.,  décimes  compris,  du  capital  nominal  de 
chaque  action,  ou,  à  défaut,  du  capital  réel. 

B.  Assurances.  —  Incendie:  4  cent,  nets  p.  lOOOfr.  du  total  des  sommes 
assurées  ;  3  cent,  s'il  s'agit  d'une  assurance  mutuelle.  Les  caisses  dépar- 
tementales administrées  gratuitement  pour  assurer  au  moyen  de  collectes 
paient  I  fr.  20  p.  100  fr.,  décimes  compris,  du  total  des  collectes  de 
l'année. 

G.  Assurances.  —  Vie:  2  fr.  40  c.  p.  1000  fr.,  décimes  compris,  du  total 
des  versements  annuels. 

D.  Assurances  contre  la  mortalité  des  bestiaux,  la  grêle,  la  gelée  et 
autres  risques  agricoles  :  0,0.'Î6  p.  l  000  fr.,  décimes  compris,  du  total  des 
sommes  assurées. 

E.  Billets  de  banque:  50  cent,  nets  p.  l  000  fr.  sur  la  quotité  moyenne 
en  circulation;  20  cent.  p.  1000  fr.  sur  la  quotité  complémentaire. 

F.  Billets  de  la  banque  d'Algérie  :  .50  cent,  nets  p.  l  000  fr.  sur  la 
moyenne  annuelle  de  circulation  des  billets  au  porteur  ou  à  ordre. 

G.  Obligations  :  (i  cent.  p.  100  fr.,  décimes  compris,  du  montant  de 
chaque  titre. 

L'abonnement,  facultatif  pour  les  obligations  françaises,  est  obligatoire 
pour  les  obligations  étrangères. 

II.  Obligations  du  Crédit  foncier  ou  lettres  de  gage  :  5  cent,  nets 
p.  1000  fr. 

Actions  de.s  sociétés.  —  00  cent.  p.  100  fr.,  décimes  compris,  du  ca- 
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pital  nominal  pour  les  sociétés  dont  la  durée  ne  doit  pas  dépasser  dix  ans  ; 
1  fr.  20  c.  pour  les  autres.  —  Abonnement  obligatoire  pour  les  actions  de 
sociétés  étrangères.  —  "Visa  pour  timbre  gratuit  pour  actions  ou  certificats 
d'actions  transférées  ou  renouvelées  si  le  titre  primitif  a  été  timbré.  — 
Renouvellement  au  droit  des  effets  de  commerce  de  5  cent.  p.  iOO  fr., 
nets,  des  actions  émises  antérieurement  au  l^^  janvier  1851  et  non  tim- 
brées ou  timbrées  au  timbre  de  dimension. 

Affiches.  —  V.  ce  mot  dans  le  Dictionnaire. 

Assurances.  —  Les  contrats  d'assurances  sont  assujettis,  en  principe, 
au  DROIT  DE  DIMENSION.  (F.  co  mot  iiifrà.)  Mais  ce  droit  est  perçu,  obli- 
gatoirement pour  certaines  assurances,  facultativement  pour  d'autres,  au 
moyen  de  I'Abonnement.  (F.  ce  mot  suprà.) 

Billets  de  banque.  —  V.  Abonnement,  suprà,  p.  804. 

Billets  au  porteur.  —  V.  Effets  de  commerce,  infrà. 

Chèques.  —  Sur  place  :  10  cent.  ;  d'une  place  sur  une  autre  :  20  cent.,  nets. 

Colis  postaux.  —  10  cent,  nets,  sauf  ceux  circulant  dans  une  même 
ville  ou  transitant  par  la  France  et  l'xVlgérie,  qui  sont  exemptés. 

Connaissement.  —  Original  remis  au  capitaine  :  2  fr.  40  c,  décimes 
compris  ;  expédition  par  petit  cabotage  de  port  français  à  port  français  : 

1  fr.  20  c,  idem. 

S'il  est  créé,  en  France,  plus  de  quatre  connaissements,  chaque  con- 
naissement supplémentaire  :  GO  cent.,  décimes  compris. 

Les  connaissements  venus  de  l'étranger  sont  soumis,  avant  tout  usage 
en  France,  à  des  droits  de  timbre  équivalents  ;  connaissement  en  la  pos- 
session du  capitaine  :  droit  minimum,  1  fr.  20  c,  décimes  compris. 

DÉCHARGES.  —  V.  Quittances,  infrà. 

Droit  de   dimension.  —  Grand  registre  :  3  fr.  60  c.  ;  grand  papier  : 

2  fr.  40  c.  ;  moyen  papier  :  l  fr.  80  c.  ;  petit  papier  :  l  fr.  20  c.  ;  demi-petit 
papier  :  60  cent.  —  Tous  ces  prix  comprennent  les  décimes.  Pour  plus 
amples  détails,  V.,  suprà,  Timbres  de  dimension,  p.  801. 

Effets  de  commerce.  —  5  cent.  p.  100  fr.,  net,  ou  fraction  de  100  fr. 
—  Les  effets  tirés  de  l'étranger  sur  l'étranger  et  circulant  en  France 
paient  50  cent,  net  p.  2  000  fr.  ou  fraction  de  2  000  fr. 

Effets  publics  des  gouvernements  étrangers.  —  75  cent,  par  titre 
de  500  fr.  et  au-dessous  ;  1  fr.  50  c.  pour  chaque  titre  au-dessus  de  500  fr. 
jusqu'à  l  000  fr.  ;  3  fr.  pour  chaque  titre  au-dessus  de  1  000  fr.  jusqu'à 
2  000  fr.  et  ainsi  de  suite,  à  raison  de  1  fr.  50  c.  par  1  000  fr.  ou  fraction 
de  l  000  fr.  —  Tous  ces  prix  sont  nets. 

Lettres  de  change.  —  Comme  Effets  de  commerce. 

Lettres  de  voiture.  —  En  outre  du  timbre  de  dimension,  les  lettres 
de  voiture  doivent  acquitter  les  droits  suivants,  qui  ne  sont  pas  soumis 
aux  décimes  : 

Lettres  de  voiture  {délivrées  par  les  compagnies  de  chemin  de  fer)  : 
70  cent. 

Lettres  de  voiture  internationales  :  70  cent,  en  petite  vitesse;  35  cent. 
en  grande  vitesse. 

Lettres  de  voiture  pour  recouvrements  par  les  entrepreneurs  de  trans- 
ports, ainsi  que  pour  tous  transports  fictifs  ou  réels  de  monnaies  ou  de 
valeurs:  35  cent.,  y  compris  le  droit  de  décharge.  Si  la  somme  à  rem- 
bourser n'excède  pas  100  fr.,  ce  droit  est  réduit  à  10  cent. 

Mandats;  Mandatements.  —  Comme  Effets  de  commerce. 

Marques  de  fabrique.  —  Droits  non  soumis  aux  décimes:  1  cent.'y^our 
chaque  manjue  timbrée  se  rapportant  à  des  objets  d'une  valeur  de  1  fr.  et 
au-dessous  ;  2  cent  au-dessus  de  1  fr,  jusqu'à  2  fr.;  3  cent  au-dessus  de  2  fr. 
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jusqu'à  3  fr.  ;  5  cent,  au-dessus  de  3  fr.  jusqu'à  5  fr.;  10  cent,  de  5  à  10  fr.; 
20  cent,  de  10  à  20  fr.  ;  30  cent,  de  20  à  30  fr.  ;  .50  cent,  de  30  à  50  fr.  ; 

1  fr.  au-dessus  de  50  fr. 

Obligations  des  départements,  communes,  ét.vblissements  publics 
et  sociétés.  —  l  fr.  20  c,  décimes  compris,  par  100  fr.  du  montant  porté 
sur  le  titre. 

Les  obligations  non  négociables  et  négociables  constituant  des  effets  de 
commerce  sont  tarifées  au  droit  des  etfets  de  commerce.  {V.   Effets  de 

COMMERCE,  SUprÙ)  , 

En  ce  qui  concerne  les  transports  et  renouvellements,  ainsi  que  les 
titres  émis  avant  le  l"' janvier  1851,  même  réglementation  que  pour  les 
actions  de  sociétés.  (F.  Actions  de  sociétés,  saprà.) 

Oblig.vtions  du  Crédit  foncier  dites  lellres  de  gage.  —  V.  Abonne- 
ment, suprù,  p.  80i. 

Opérations  de  Bourse.  —  5  cent,  net  p.  1000  fr.,  sans  fraction,  sur 
toute  opération    de  Bourse,  sauf  pour  les  reports,   qui  ne  paient  que 

2  cent.  1/2. 
Passeports.  —  GO  cent. 

Permis  de  chasse.  —  2S  fr.,  en  tout,  décimes  compris. 

Permis  de  circulation  délivrés  par  les  compagnies  de  chemin  de 
fer.  —  10  cent,  net  pour  un  voyage  simple  ;  20  cent,  pour  aller  et  re- 
tour; 10  cent,  à  chaque  arr^t,  si  le  permis  comporte  des  arrêts  facultatifs. 
Ce  règlement  ne  vise  pas  les  permis  de  députés. 

Quittances,  reçus  et  décharges  : 

1°  Quittances  sous  seing  privé  :  10  cent,  net  au-dessus  de  10  fr.  Les 
quittances  de  10  fr.  et  au-dessous  doivent  être  également  timbrées  à 
10  cent,  lorsqu'il  s'agit  d'un  acompte  ou  d'une  quittance  générale  sur 
plus  forte  somme  ; 

2°  Quittances  des  comptables  de  deniers  publics:  25  cent,  net,  axi- 
dessus  de  10  fr.  ; 

3°  Quittances  des  contributions  indirectes:  10  cent.  net.  Les  quittances 
des  contributions  directes  sont  e.xemptées  ; 

4"  Quittances  des  douanes  :  25  cent,  net,  au-dessus  de  10  fr.  ;  5  cent, 
net,  sur  10  fr.  et  au-dessous. 

RÉCÉPISSÉS    DÉLIVRÉS   PAR   LES   COMPAGNIES  DE  CHEMIN  DE  FER.  —  Grande 

vitesse:  35  cent,  net;  petite  vitesse:  70  cent.  net. 

Pour  recouvrements  et  transports  de  .monnaies,  même  réglementation 
que  pour  Lettres  de  voiture,  suprù. 

RÉCÉPISSÉS  DÉLIVRÉS   PAR  LES  COMPAGNIES  DE  TRAMWAYS.  —  10  Cent.  net. 

Reçus.  —  V.  Quittances,  suprù. 

Reports.  —  V.  Opérations  de  Bourse,  suprù. 

Si  les  textes  qui  régissent  l'impôt  du  timbre  et  en  règlent  les  multiples 
applications  présentent  une  fâcheuse  confusion,  les  obligations,  tant  des 
officiers  publics  et  des  employés  du  Timbre  que  des  contribuables,  pour 
(pie  ces  applications  soient  elfectuées  régulièrement  sans  risque  des  con- 
traventions et  pénalités  édictées  en  la  matière,  ne  sont  guère  moins  com- 
pliquées. Encore  est-il  heureux  ([u'aucun  texte  législatif  n'ait  prononcé 
la  nullité  d'actes  faits  en  contravention  sur  papier  non  timbré,  ou  in- 
suffisamment timbré,  mal  timbré  ou  timbré  trop  tard  itous  ces  cas  peu- 
vent se  présenter),  car  alors  la  confusion  eut  été  portée  à  son  comble. 
Enfin,  ce  comble  n'a  pas  été  atteint,  et  les  amendes  constituent  les  seules 
peines  admises  à  raison  des  contraventions  diverses  prévues  et  réprimées 
par  la  législation  française. 
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Voici,  tel  que  l'a  dressé   M.  Maguéro  dans  son  Traité  alphabétique 
du  Timbre  précité,  un  tableau  qui  résume  fort  clairement  les 

Contraventions  et  Pénalités. 


TEXTE  DES  LOIS 

QUOT 

ITÉ  DBS  PÉ.XAI.ITÉS 
EN  PBINOIPAL. 

NATUHB 

Parti- 

Officiers 
et 

Receveurs 
de 

des 

qui  ont  prévu 

qui  ont  prononcé 

les  faits 

les 

fonction- 

contraventions. 

culiers. 

naires 

l'enre- 

punissables. 

pénalités. 

publics. 

gistrement. 

I.  —  Acte  écrit  sur  papier 

on  timbré 

l.S  bramairean  VU, 

12  juillet  18G2,  art. 
22. 

ôOf 

20  r 

,j 

art.  1  et  2. 

II.  —  Acte  écrit  à  la  suite 

'un  autre  :  lus  deux  feuilles 

on  timbrées 

Id. 

Id. 

50 

20 

„ 

e  premier  écrit  sans  timbre. 

l.î  brumaire  an  VII, 
art.  23. 

13  brumaire  an  VII, 
art.  2(j,  3"  et  5"  ; 
16  juin  1824,  art. 

10. 

5 

20 

» 

m.   —  Emploi   de   papier 

mbré  ayant  déjà  servi  .    .    . 

13  brumaire  an  VII, 

art.  22. 

Id. 

5 

20 

11 

IV.  —  Altération  des  em- 

reintes   

13  brumaire  an  VII, 
art.  21. 

13  brumaire  an  VII, 
art.  26,  l->  et  2"; 

16  juin  1824,  art. 

10. 

5 

5 

a 

V.  —  Acte  rédigé  sur  d'au- 

be   papier   que   celui   de    lu 

ébite  à  l'exclusion  du   par- 

lemin 

l.S  brumaire  an  VII, 

13  brumaire  an  VII, 
art.  26,  ôo;  16  juin 

art.  17  et  18. 

1824,  art.  10. 

» 

20 

» 

VI.   —  Acte  passé  en  con- 

•quence  d'un  autre  non  écrit 

on  visé  pour  timbre  .... 

13  bru  maire  an  VII, 

art.  24. 

1(1. 

n 

20 

» 

VII.    —   Mention  dans   un 

3te  public  judiciaire  ou  extr.^- 

idiciaire  d'un  acte  aous  seing 

rivé    sujet    au   timbre,   non 

aregistré   et   ne   devant  pas 

re    représenté   sans   indica- 

on  du  droit  de  timbre  payé  . 

5  juin  1850,  art.  49. 

5  juin  1850,  art.  49. 

, 

10 

, 

VIII.   —  Écritures  privées 

roduites  en  justice  sans  avoir 

é  timbrées 

13  brumaire  an  VII, 

13  brumaire  an  VII, 

art.  30. 

art.  30;   16  juin 

1824,  art.  10. 

5 

a 

» 

IX.  —  Enregistrement  d'un 

te    qui    ne    serait    pas   sur 

ipier  timbré  prescrit  ou  qui 

aurait    pas    été    visé    pour 

mbre 

13  brumaire  an  VII, 

13  brumaire  an  VII, 
art.   30  ;   16  juin 

art.  25. 

1     1824,  art.  10." 

• 

" 

• 

Ces  amendes  visent  : 

1°  Les  actes  qui  seraient  écrits  à  la  suite  l'un  de  l'autre  sur  la  même 
feuille  de  papier  timbré,  sauf  certaines  e.xceptions  de  procédure  ;  amende  : 
officiers  publics  ou  fonctionnaires  publics,  20  fr.  ;  particuliers,  5  fr.  ; 
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2''  Les  actes  sur  papier  non  timbré,  les  registres  dont  les  feuilles  ne 
seraient  pas  timbrées  :  en  cas  de  jugement  prononcé,  d'enregistrement 
ou  de  cote  ou  paraphe  apposé,  amende,  10  fr.  ;  en  cas  d'écriture  privée 
produite  en  justice  sans  timbre,  5  fr.  outre  le  droit  de  timbre  ; 

3"  Les  altérations  de  l'empreinte  du  timbre  :  elles  ne  doivent  être  ni 
couvertes  d'écritures  ni  altérées;  amende,  5  fr.  outre  le  droit  de  timbre. 
Toutefois,  en  ce  qui  concerne  les  timbres  mobiles,  la  perforation  est  au- 
torisée par  décision  ministérielle  en  date  du  8  mai  1893; 

4»  L'emploi  de  papiers  ayant  déjà  servi,  quand  même  le  premier  n'au- 
rait pas  été  achevé;  amende  :  officiers  publics,  20  fr. ;  particuliers,  5  fr.  ; 

5°  L'usage  par  les  notaires  d'autre  papier  que  celui  fourni  par  l'admi- 
nistration, faculté  accordée  aux  administrations  publiques  et  aux  particu- 
liers. Les  notaires  et  autres  officiers  publics  ne  peuvent  faire  timbrer  à 
l'extraordinaire  '  que  le  parchemin  lorsqu'ils  doivent  en  employer  ; 

6"  Les  actes  entre  l'État  et  les  particuliers  :  ceux-ci  chargés  du  timbre; 

7»  Les  répertoires  des  préfets,  sous-préfets,  maires,  notaires,  greffiers, 
huissiers,  commissaires-priseurs,  courtiers  :  obligation,  sous  peine  d'une 
amende  de  10  l"r.  en  cas  de  refus,  de  les  communiquer,  à  toute  réquisi- 
tion, aux  préposés  de  l'enregistrement.  Cette  obligation  s'étend  aux  so- 
ciétés, compagnies,  entrepreneurs,  congrégations,  etc.,  et  embrasse  tant 
les  pièces  essentielles  que  les  écritures  accessoires. 

Ainsi  que  nous  le  disions  au  début  de  la  présente  étude,  la  codification 
des  lois  du  timbre,  si  désirable  en  France,  est  déjà  accomplie  dans  dilfé- 
rents  pays. 

En  Allem.\6ne,  cette  refonte  générale  date  de  la  loi  du  27  avril  1894. 

En  Angleterre,  au  Stump  Act  de  1891  il  faut  ajouter  le  Stainp  Duties 
Maiiage?nent  Act  de  la  même  année,  le  Custoiiis  and  Inlaiid  Revenue 
Act  de  1893  et  la  loi  annuelle  de  finances.  Mais  il  suffit  de  chercher  dans 
la  seconde  partie  de  VAct  de  1891  pour  trouver,  dans  une  Uste  alphabé- 
tique, l'indication  précise  du  timbre  qu'il  convient  d'employer  pour  tel 
ou  tel  acte.  La  première  partie  de  la  même  loi  établit  les  conditions  gé- 
nérales des  droits  du  timbre  '. 

"Voici  les  droits  de  timbre  et  les  taxes  appliquées  dans  le  Eoyaume- 
Uni  en  ce  qui  concerne  plus  particulièrement  les  compagnies  par  actions 
[Joint  Stock  Compunies). 

DROIT.S  DE  TIMBRE  ET  TAXES 

DROITS  DE  TIMBRE  POUR  li'B.VREOlSTRBMENT  DBS  COMPAGNIES  PAR   ACTIONS. 

L'ùchelle  îles  timbres  (Fee  Stampa)  ust  établie  coimnc  suit  : 

£       8.       d. 

Knrt'gisti-eineut  d'une   cumpagnie  dont  le  t'ajûtal  nominal  ne  dépasse   pas 

£.  2  000 2       >.       » 

Au-dessus  de  £  2  000,  aux  £  2  ci-dc.ssu.s  indiquées  ou  ajoute  pour  chaque 

^  I  000  en  plu.s,  jusqu'à  ^  5  000 1       »        » 

Au-dessus  des  premières  £  5  000  et  jusqu'à  £  100  000,  on  ajoute  aux  £  5 

des  premières  J^  5  000,  par  chaque  £  l  000 »       5       " 

Au-dessus  de  j£,  100  001),  on  ajoute  aux  £  28.5.0  des    premières  £  100  000, 

par  chaque  £,  1000. »       1        » 

jusqu'à  J^  50,  maximum  atteint  par  un  cajiital  nominal  de  £  525  000. 

Quant  au  droit  sur  le  capital,  il  ne  comporte  aucun  maximum. 

Les  transferts  de  titres  sont  frappés  d'un  droit  de  timbre  imprimé  dont  l'échelle  varie 
de  5  shillings  à  ^  1  10  s.  quand  il  s'agit  de  i£  25  à  ^g  300.  Pour  chaque  £  50,  ou  frar'tion 
en  plus,  5  s. 

1.  On  trouvera  toutes  ces  lois  in  extento  avec  tous  éclaircissements  nécessaires  dans 
l'excellent  manuel  publié  par  M.  E.  N.  Alpe  sous  le  titre  de  The  Lato  of  Stamp  Dutiea, 
Loudon,  Jordau  &  Suns,  L-',  5'  édit.  1896. 
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T\BLEATT    DES    DROITS,    TIMBRES    ET  TAXES    [DutiCS   Cind   FC'eS\ 
DUS    POUR   l'enregistrement   d'UNE    compagnie    LIMITÉE    PAR    ACTIONS. 


CAPITAL 

DROIT 

sur  le 

TIMBRE 

[Fie) 

TI.VIBBE 

{Oeed) 

TIMBRE 

{Defd) 

TIMBRE 

{Fce) 

TOT.XT-X. 

nominal. 

sur  le 

sur  le 

sur  les 

sur  les 

capital. 

capital. 

Vi'inoraniliini. 

.statuts. 

statuts. 

£          1  000 

£.      1 

£    2 

lOs. 

10  s. 

5  s. 

£        4    5 

1  500 

1  10 

2 

10 

10 

5 

4  15 

2  000 

2 

2 

10 

10 

5 

5    5 

3  000 

3 

3 

10 

10 

5 

7    5 

•i  000 

4 

4 

10 

10 

5 

9    5 

5  000 

5 

5 

10 

10 

5 

11    5 

6  000 

G 

5    5 

10 

10 

5 

12  10 

7  000 

7 

5  10 

10 

10 

5 

13  15 

8  000 

8 

5  15 

10 

10 

5 

15 

9  000 

9 

6 

10 

10 

5 

16    5 

10  000 

10 

6    5 

10 

10 

5 

17  10 

11000 

11 

610 

10 

10 

6 

18  15 

12  000 

12 

6  15 

10 

10 

5 

20 

13  000 

13 

7 

10 

10 

5 

21    5 

11000 

14 

7    5 

10 

10 

5 

22  10 

15  000 

15 

7  10 

10 

10  • 

5 

23  15 

IIÎOJO 

Ifi 

7  15 

10 

10 

5 

25 

17  000 

17 

8 

10 

10 

5 

26    5 

18  000 

18 

8    5 

10 

10 

5 

27  10 

lil  000 

19 

8  10 

10 

10 

5 

28  15 

2J000 

20 

8  15 

11) 

10 

5 

30 

25  000 

25 

10 

10 

10 

5 

36    5 

30  000 

30 

Il    5 

10 

10 

5 

42  10 

35  000 

35 

12  10 

10 

10 

5 

48  15 

40  000 

40 

13  15 

10 

10 

5 

55 

45  000 

45 

15 

10 

10 

5 

61    5 

50  oo;) 

50 

16    5 

10 

10 

5 

67  10 

00  0)0 

60 

1815 

10 

10 

5 

80 

70  000 

70 

21    5 

10 

10 

5 

92  10 

80  000 

80 

23  15 

10 

10 

5 

105 

90  000 

90 

26    5 

10 

10 

5 

117  10 

100  000 

100 

28  15 

10 

10 

5 

130 

125  000 

125 

30 

10 

10 

5 

156    5 

1 50  000 

150 

31    5 

10 

10 

5 

182  10 

175  000 

175 

32  10 

10 

10 

5 

208  15 

200  000 

200 

33  15 

10 

10 

5 

235 

250  000 

250 

36  15 

10 

10 

5 

287  10 

300  000 

300 

38  15 

10 

10 

5 

340 

400  000 

400 

43  15 

10 

10 

5 

445 

500  000 

500 

48  15 

10 

10 

5 

550 

525  000 

525 

50 

10 

10 

5 

576    5 

600  000 

600 

50 

10 

10 

5 

651    5 

700  000 

700 

50 

10 

10 

5 

751    5 

800  000 

800 

50 

10 

10 

5 

851    5 

900  000 

900 

50 

10 

10 

5 

951    5 

-   1  000  000 

1000 

50 

10 

10 

5 

1051    5 

y.t  ainsi  de  suite  au  taux  de  2  shilli 

ngs  par  clia 

que  100  liv 

res  sterling 

en  plus  ou 

!  fraction,  comme  droit  sur  le  capital. 

\ 

DROITS  DE  TIMBRE  S0R  : 


Actes  scellés  ; 


mémorandum  d'Association 

Statuts 

Sliare  warrants,  le  cent 

Lettres  d'allocation,  de  renonciation,  certificats  provisoires. 

Procuration  pour  une  seule  Assemblée 

Procuration  pour  plusieurs  Assemblées 

Pouvoir  donné  à  un  Âttorney 

Roçu  pour  ^  2  et  au-dessus 

nCTIOSSAIRE    FINANCIER, 


5Î 
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Une  des  différences  les  plus  fondamentales  qui  distinguent  le  système 
anglais  d'application  du  droit  de  timbre  du  système  français,  consiste  dans 
ce  fait  qu'en  règle  générale  le  papier  timl"»ré  d'avance  n'est  pas  d'emploi 
obligatoire.  Vous  rédigez  votre  acte  sur  du  papier  quelconque,  et  même, 
dans  de  nombreux  cas,  vous  en  complétez  la  rédaction  avant  de  le  porter 
au  timbrage  :  l'administration  imprime  alors  sur  cet  acte  le  timbre  au- 
quel il  est  assujetti. 

On  comprend  tout  l'avantage  de  cette  manière  de  procéder  et  combien 
elle  évite  de  perte  de  temps,  d'hésitations,  d'erreurs.  Bien  entendu,  cette 
faculté  de  timbrage  après  n'est  accordée  que  pendant  un  certain  délai. 

En  AuTRiCHK-HoNGRiE,  le  système  qui  régit  l'impôt  du  timbre  ressemble 
beaucoup  aux  dispositions  adoptées  en  Allemagne.  Bien  (ju'il  existe  un 
timbre  pour  l'Auti'iehe,  un  autre  pour  la  Hongrie,  et  bien  que  la  législa- 
tion liscaie  soit  distincte  pour  chaque  État,  les  différences  sont  minimes 
et  les  tarifs,  sauf  de  rares  exceptions,  sont  les  mêmes. 

En  Belgique,  ia  législation  olfre  une  grande  analogie  avec  la  législation 
française,  l'origine  étant  la  même  et  les  modifications  et  additions  étant 
innombrables,  aussi  la  confusion  et  l'obscurité  y  règnent-elles  comme 
chez  nous. 

En  Espagne,  un  code  complet  du  timbre,  établi  par  la  loi  du  15  sep- 
tembre 1892,  est  venu  heureusement  éclaircir  la  matière,  et  l'on  n'a  admis, 
avec  raison,  que  les  timbres  proportionnels  ou  appliqués  suivant  la  nature 
de  l'acte  et  non  d'après  la  dimension  des  papiers  employés  à  leur  ré- 
daction. 

En  Italie,  bien  que  les  législations  fiscales  précédemment  en  vigueur 
dans  les  États  séparés  aient  été  fondues  en  un  code  uniforme,  tant  de 
modifications  ont  été  apportées  à  ce  code,  par  suite  des  difficultés  finan- 
cières où  le  nouveau  royaume  s'est  empêtré,  que  l'apparente  simplifica- 
tion de  [874  est  retombée  dans  la  confusion. 

Contentons-nous  de  noter  que  l'impôt  sur  les  opérations  de  Bourse, 
établi  en  1876,  est  perçu  au  moyen  d'un  papier  timbré  spécial. 

En  Russie,  les  tarifs  de  l'impôt  du  timbre,  réglés  par  la  loi  générale 
du  17  avril  1874,  complétés  en  IS82  en  ce  qui  concerne,  notamment,  les 
titres  de  sociétés,  les  récépissés  des  établissements  de  crédit,  etc.,  ont 
été  élevés  en  1887,  1888  et  en  1889,  et  ont  englobé  les  valeurs  de  Bourse. 

Voici,  d'ailleurs,  brièvement  résumées  en  ce  qu'elles  ont  d'essentiel, 
les  principales  dispositions  des  lois  de  timbre  des  différents  pays. 


Autriche. 

Lettres  de  change  :  0,50  p.  1  000. 

Chaque  lettre  de  change  doit  porter  le  timbre  du  pays  d'origine. 

Effets  (dont  l'échéance  ne  dépasse  pas  six  mois)  :  0,70  p.  1  000. 

Effets  (dont  l'échéance  dépasse  six  mois)  :  0,315  p.  100. 

Effets  tirés  de  l'étranger  sur  l'étranger  et  ne  circulant  dans  le  pays  que 
par  voie  d'endossement  :  2  kr.  p.  100  florins  ou  fraction. 

Effets  tirés  de  l'étranger  sur  l'Autriche-IIongrie,  à  vue  ou  à  quelques 
Jours  de  vue  :  timbre  proportionnel. 

Mandats  et  lettres  d(j  crédit  tirés  de  l'étranger  sur  l'Autriche-Hongrie, 
échéance  ne  dépassant  pas  huit  jours  :  5  kr.  ;  dépassant  huit  jours,  ils 
sont  traités  comme  lettres  de  change. 

Chèques  sur  formule  d'établissements  autorisés  par  leurs  statuts  à  ou- 
vrir des  comptes  de  chèipies  :  2  kr.  ;  autres  chèques  ;  5  kr. 
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Belgique. 

ElFets  créés  ou  payables  en  Belgique  :  0,50  p.  1  000. 

Eiïets  créés  à  l'étranger  et  payables  à  l'étranger  :  0,25  p.  1  000. 

Danemark. 

Ktrets  :  1/6  p.  1  000. 

Elfets  tirés  à  huit  jours  de  vue  ou  quatorze  jours  de  date  :  20  ùre,  droit 
fi-xe. 

Effets  créés  et  payables  à  l'étranger,  circulant  seulement  par  voie  d'en- 
dossement :  exempts. 

Mandats  :  ni  le  tireur  ni  le  tiré  ne  paie  de  droit  de  timbre,  mais  chaque 
endosseur  le  paie  suivant  le  montant. 

Espagne. 

Lettres  de  change,  biUets  à  ordre,  délégations,  lettres  de  crédit,  etc.  : 

De  là        250  pesetas 0  p.  10 

250  500      —       0  25 

500  1000      —       0  75 

1000  2  000      —       1 

2  000  3  000      —       1  50 

3  000  5  000      —       3 

5  000  7  000      —       ........        4         » 

7  000        10  000      —       6         » 

10  000        12  000      —       7         « 

12  000        15  000      —       9         » 

15  000        17  000      -       10         » 

17  000        20  000      —       12 

20  000        22  000      —       15         » 

22  000        25  000      —       18         » 

25  000        30  000      —      20         » 

30  000        35  000      —       25         » 

35  000        40  000      —       30         » 

40  000        45  000      —      35         » 

45  000        50  000      —      40         » 

50  000        60  000      —       45         « 

60  000        80  000      —       50 

80  000      100  000      —      75         » 

Au-dessus  de  100  000,  par  fraction  de  1 000  pesetas,  à  raison  de  0,75  par 
1  000  pesetas. 
Chèques  sans  endos  :  exempts  de  timbre. 

Chèques  à  endos,  ainsi  que  les  transferts  en  Banque  et  les  versements  : 
timbre  à  effets.  * 

Chèques  de  l'étranger  sur  l'étranger  circulant  en  Espagne  par  voie 
d'endos  :  exempts  de  timbre;  mais  s'ils  y  rentrent  impayés  avant  protêt  : 
assujettis  au  timbre. 

Grèce. 

Effets,  chèques,  etc.  : 

500  dr.  et  au-dessous 0,50 

de  500  dr.  à  1  000  dr 1    » 

Par  1  000  dr.  en  sus 1    » 
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Hollande. 

/.  —  A.  Effets,  lettres  de  change,  mandats,  billets  à  ordre  et  tous  effets 
de  commerce  : 

1°  Payables  à  vue,  ta  au  moins  trois  jours  de  vue  ou  au  moins  huit  jours 
de  date,  payables  en  HoUande; 

20  Payables  à  l'étranger. 

B.  Quittances  au-dessus  de  10  fl. 

C.  Chèques. 

Pour  toutes  ces  pièces,  droit  fixe  :  5  cents. 

//.  —  Payables  à  d'autres  échéances  :  timbre  proportionnel  de  0,0') 
p.  100  ou  fraction  de  100. 

Italie. 

Lettres  de  change  créées  en  Italie  et  payables  à  Tétranger,  ou  vice 
versa  : 

A  moins  de  6  mois,    A  plus  de  6  mois. 

A  moins  de     100  hres 0,15  0,25 

De  100  h     200    — 0,34  0,58 

200        300    - 0,46  0,82 

300         600    — 0,82  1,54 

600      1  000    — 1,30  2,50 

Pour  chaque  1  000  lires  en  sus.   .     1,20  2,40 

Timbre-quittance  : 

Au-dessous  de  100  lires 0,05 

Au-dessus  de  100  lires. 0,10 

Effets  publics  étrangers  :  4  hres  par  litre  ;  coupons  et  lots  sortis  à  prime  : 
impôt  sur  le  revenu  à  13.2  p.  100,  plus  droit  sur  cet  impôt  à  4  p.  100;  en 
tout:  13.72  p.  100;  taxe  de  circulation  :  1.2  p.  1  000  sur  la  valeur  réelle  du 
titre,  calculée  sur  la  moyenne  de  l'année  précédente  ;  titres  rembour- 
sables au  pair  :  exempts. 

Portugal. 

Effets:  1  p.  1000. 

Effets  créés  en  Portugal  et  payables  à  l'étranger:  20  reis  p.  100  milreis 
ou  fraction. 

Elfets  circulant  par  voie  d'endos:  50  reis  p.  100  milreis  ou  fraction. 
Timbrage  avant  présentation  à  l'acceptation. 

Roumanie. 

Effets  créés,  endossés,  payables  en  Roumanie  : 

100  lei  et  au-dessous 0,10 

De  100  à     200  lei 0,20 

200  à     300  — 0,30 

300  à     400  — 0,40 

500  à     GOO  — 0,50 

600  à      700  — 0,60 

700  à     SOO  — 0,70 

800  à     DOO  — 0,80 

900  à  1  000  — 1    » 

Au-de.>sus  de  1  000  lei,  1  lei  p.  1  000  ou  fraction. 
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Russie. 

Échelle  du  timbre  proportionnel  : 

50  roubles  et  au-dessous  ....  0,10 

Ue        50  à       100  roubles 0,15 

100          200        — 0,30 

200          300        — 0,40 

300           iOO        — 0,55 

400           500        — ^  .  0,70 

500           600        — 0,80 

600           700        — 0,90 

700           800        — 1    . 

800           900        — 1,15 

900        1  000        — 1,20 

1  000        1  500        — 1,90 

1  500        2  000        — 2,50 

2  000        3  200        — 3,70 

3  200        4  000        — 5,15 

4  000        6  400       — 6,80 

6  400        8  000        — 9    » 

8  000      10  000        — 11,40 

10  000      12  000        — 13,80 

12  000      15  000        — 15,60 

15  000      20  000       — .-  21    » 

20  000      25  000        — 27,60 

25  000      30  000        — 33,60 

30  000      40  000        — 42    » 

40  000      50  000       — 54    » 

Au-dessus  de  50  000  roubles,  les  eifets  sont  interdits. 

Effets  tirés  de  l'étranger:  timbre  entier. 

Effets  créés  et  payables  en  Russie  :  exempts. 

Mandats  jusqu'à  5  jours  de  vue  :  exempts. 

Mandats  au-delà  de  5  jours  :  timbre  entier. 

Timbre-quittance  :  15  kop. 

Timbre-facture  :  5  kop.  au-dessus  de  5  roubles. 

Lettres  de  crédit,  billets  de  dépôt  :  80  kop. 

Serbie. 

Eifets  :  timbre  proportionnel  : 

100  din.  et  au-dessous. 0,20 

De  100  à      250 din 0,40 

250          500  — 0,8) 

500           800  — 1,50 

800        1  200  — 2    M 

1  200       2  000  — 3    " 

2  000       3  500  — 5    » 

3  500       5  000  — 7    « 

5  000       7  500  — 9    « 

7  500      10  000  — 12    » 

Au-dessus  de  10  000  dinars,  2  dinars  p.  1  000  ou  fraction. 

Turquie. 

Lettres  de  change,  billets  à  ordre,  effets,  timbre  proportionnel: 
100  piastres  et  au-dessous  ....     0,10  paras. 

De     100  à  1  000  piastres 0,20     — 

l  000  à  2  000       —      1     »      — 


TIM 


—     822     — 


3  000  irancs 10  = 

■10  000     —     50 

■20  000     —     75 


Au-dessus  de  2  000  piastres:  1  piastre  par  2  000  ou  fraction,  Jusqu'à 
10  000;  au-dessus  de  10  000:  2  1/2  piastres  p.  10  000  ou  fraction  jusqu'à 
100  000. 

Etfets  de  l'étranger  sur  l'étranger:  1/4  p.  1000  suivant  les  proportions 
ci-dessus. 

Suisse  (Genève). 
Eiïets  :  0,05  p.  lOU. 

Elfets  de  Genève  sur  l'étranger:  e.xempts  de  timbre. 
Chèques  :  timbre  de  10  centimes. 
Opérations  de  Bourse  : 

Pour  négociations  de  là 

—  3  001  ■ 

—  10  001  ■ 
Et  ainsi  de  suite  :  25  centimes  par  10  000  en  sus  ou  fraction. 
Timbre  des  effets  dans  les  différents  cantons  : 

Aarau 1/5  p.  1000 

Bàlo 1/5      — 

Les  actions  et  obligations  émises  dans  le  canton  de  Bâle  sont  soumises 
au  droit  de  timbre  suivant  : 

200  fr.  et  au-dessous 10 <= 

De  200  à     300  francs 20 

300—500     — 30 

500  —  1000     —     60 

Au-dessus  de  1  000  fr.,  60  centimes  par  l  000  en  sus  ou  fraction. 
Bordereaux  :  20  centimes  jusqu'à  5  000  fr.  ;  50  centimes,  de   5  000  à 
10  000  et,  en  sus,  50  centimes  p.  10  000. 

Berne 1/4  p.  1  000 

Fribourg 1/2      — 

Lucerne  et  Schwytz  :  droit  fixe  par  effet .  .     10  cent. 

Saint-Gall 1/5  p.  1  000 

Chèques:  10  centimes. 

Tessin 1/2  p.  1  000 

Valais 1  — 

Vaud 1/4      — 

Chèques  :  10  centimes. 

Effets  sans  frais  à  30  jours  et  effets  au-dessous  de  100  fr.  :  exempts. 
Les  droits  do  timbre,  au  comptant,  sur  les  valeurs  mobilières  étran- 
gères, par  application  de   la  loi  de  finances  du  28  décembre   1895,  en 
vigueur  depuis  le  1®"'  janvier  1895,  ont  donné  les  résultats  suivants  : 


TITRES  I)K  KENTf:S  ET  EFFETS  PUBLICS  DES  GOUVERNEMENTS  ÉTRAN 


ISÎtO. 
18'J7 . 


PI.  KIN     TAKIK. 

0  t'r.  50  i>.  100 


Nombre 

(1(! 

forina- 
Htcs. 


Capitaux 
tax.'s*. 


Produits 

de 
l'impôt. 


18  9-18 
18  07() 


8(51  25!t4yO 
73(;  i<2>}  520 


4  306  247 

•i  t;H2  633 


OOMPIjKMBN  TS. 

0  fr.  ;i6  p.  100  '. 


Nombre 

de 
forma- 
litt's. 


106  036 
78  079 


Capitaux 
taxii.s  *. 


1  535  617  503 
786  862  722 


Produita 

de 
l'impôt. 


5  374  662 
2  754  019 


Nombre 

do 
forma- 
lités. 


124  981 
96155 


Li'aunée  1895,  pendant  lai|uolle  lus  tarifs  de  1872  étaient  encore  en  vigueur  avait  donné. 
1  et  2.  Voir  notes  p.  823  et  824. 


Capi 

taxi 


2  396  i 
1  523  J 
1502f 
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Le  tableau  suivant  donuo  les  résultats  généraux  des  ilrolts  de  timbre, 
au  comptant,  sur  les  valeurs  mobilières  étrangères,  par  application,  à 
Paris,  des  dispositions  de  la  loi  de  iinances  du  28  décembre  1895. 


PLEIN    TARIF. 

Titres  apparaissant 

pour  la  première  fois 

sur  le  uiarclu'. 


Capitaux 

taxés-. 


IJroits 
perçus. 


CO-MPLBMKNTS. 

Titres 

déjà  en  circulation 

sur  le  marché. 


Capitaux 
taxés*. 


l^ruits 
perçus. 


Capitaux 
taxés-. 


Droits 
perçus . 


I.  —  Titres  de  rentes  et  effets  publics  des  gouvernements  étrangers. 


)7 

)6 

En  plus  à  1897. 
En  moins  à  1897 


750  5i6  .520 
861  25y  490 


124  732  970 


3  6S2  633 

4  306  247 


623  61 1 


786  862  722 
1  535  617  503 


2  754  019 
5  374  662 


748  754  781   2  620  643 
En  moins  à  1897  .  .  . 


1  523  389  342 

2  3915  876  993 


873  487  751 


Titres  des  sociétés,  villes,  provinces  et  corpor.\.tions  étr.vngères. 


En  plus  à  1897, 
En  moins  à  1897 


100  219  118 
69  831644 


30  387  474 


2  004  38  i 
1  396  633 


607  719 


83  387  873 
342  062  895 


705  182 
2  736  503 


258  675  022 

En  moins  à  1897  .  . 

III.  —  Toutes  valeurs  réunies. 


183  606  991 
411891  539 


30  887  474 
258  675  022 


)7 

)6 

En  moins  à  1897  . 


836  745  638 
931  091  134 


94  345  496 


5  687  015 
5  702  880 


870  250  595 1 

1877  680  398 


3  459  201 
8  111  165 


15  865   1  007  429  803  |  4  651  963 
En  moins  à  1897  .  .  . 


2.'8  287  548 


1  706  996  233 

2  80S771  532 


6  436  652 
9  680  909 


3  241257 


3  244  257 


2  709  564 
4  133  1.36 


1  101  775  299 


1  lOl  775  299 


609  749 
2  031  321 

1  423  572 


9  146  216 
13  814  045 


4  667  829 


4  667  829 


Nous  pensons  avoir,  par  un  groupement  attentif,  aussi  rationnel  que 
possible,  exposé  les  différents  principes,  législations  et  applications  de 
rimpôt  du  timbre,  de  façon  à  former  pour  nos  lecteurs  un  guide  de 
quelque  intérêt  pratique.  Remercions  à  nouveau  MM.  Naquet,  Maguéro, 
Salefranque  et  Jobit  dont  les  remarquables  travaux,  précités  nous  ont  été 
d'un  si  précieux  secours  et  dont  l'obligeance  nous  a  tant  facilité  une 
tâche  ardue. 

Pour  nous,  le  seul  mérite  que  nous  ambitionnions  est  celui  du  guide 


1 
TITRES  DES  SOCIÊTÉS,VrLLES,PROVINCESKT  CORPORATIONS  ÉTRANGÈRES. 

PLEIN    TARIF. 

2  fr.  p.  100. 

CO  MF  LÉ  MB  NT  s. 
0  fr.  80  p.  100. 

TOTAUX. 

ults 

)Ôt. 

Kombre 

de 
forma- 
lités. 

Capitaux 
taxés-. 

Produits 

de 
l'impôt. 

Nombre 

de 
forma- 
lités 

Capitaux 
taxés -. 

Produits 

de 
l'impôt. 

Nombre 

de 
(orma- 
hlcs. 

Capitaux 

taxés  2. 

Produits 

de 
l'impôt . 

909 
652 

288 

7  363 
6  826 

69  831  644 
100  219  118 

1  396  633 

2  004  382 

30  208 
20  766 

342  062  895 
83  387  873 

2  736  503 
705  182 

37  571 

27  592 

411  894  539 
183  606  991 
165  717  9.55 

4  133  136 
2  709  564 
1  988  615 1 

1.  Le  taux  de  0  fr.  35  p.  100  est  un  coefficient  moyeu  ;  il  n'y  a  pas,  en  efiFet,  de  relation 
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zélé  qui,  puisant  ses  renseignements  chez  d'excellents  auteurs,  s'elTorce 
de  mettre  à  la  portée  de  tous  la  description  de  vieux  monuments...  qu'on 
espère  voir  bientôt  disparaître  pour  donner  place  à  une  construction  ho- 
mogène, bien  coordonnée,  de  nature  à  répondre  enlin  aux  légitimes  de- 
siderata des  professionnels,  comme  du  public  en  général  :  nous  voulons 
parler  d'une  codilication  des  droits  de  timbre. 

En  attendant,  rendons  aussi  un  hommage  mérité  à  la  complaisance 
dont  font  preuve  journellement  les  fonctionnaires  de  l'administration  du 
timbre  et  de  l'enregistrement  alin  de  pallier  autant  ([ue  possible  aux  in- 
nombrables obscurités,  complications,  contradictions  des  lois  actuelle- 
ment en  vigueur  et  de  fournir  aux  contribuables  tous  les  renseignements 
dont  ils  peuvent  avoir  besoin. 

TIMBRE-ÉPARGNE.  —  Toute  somme  versée  à  la  caisse  d'épargn.» 
postale  à  titre  de  premier  versement  donne  lieu  à  une  quittance  provi- 
soire, mais  les  versements  ultérieurs,  reçus  sur  la  présentation  du  livret, 
y  sont  constatés  au  moyen  de  timbres-éparyne  extraits  d'un  carnet  des 
versements  ultérieurs  comportant  par  feuillet  une  souche  et  un  volant  en 
deux  parties,  réunies  par  une  série  de  nombres  imprimés  d'une  somme 
quelconque  de  1  à  1500  fr.  Le  receveur  des  postes  remplit  la  souche, 
détache  le  volant  en  séparant  les  deux  volants  de  manière  à  ce  qu'au 
timbre-épargne  reste  adhérente  une  combinaison  de  nombres  donnant 
exactement  le  montant  en  francs  du  versement  opéré.  Les  nombres  com- 
plémentaires restent  annexés  à  l'autre  partie  et  forment  déclaration  de 
versement.  Le  timbre-épargne  est  collé  sur  le  livret  et  oblitéré  par  le 
timbre  à  date.  Les  sommes  versées  doivent  être  d'une  somme  ronde  en 
francs.  Il  est  cependant  délivré  des  bulletins  d'épargne  sur  lesquels  on 
peut  apposer  des  timbres-poste  de  5  et  10  centimes,  et  lorsque  ces  tim- 
bres atteignent  la  somme  de  1  fr.  (sans  pouvoir  dépasser  10  fr.  par  moisi, 
le  versement  est  fait  à  la  poste,  ([ui  le  reçoit,  pourvu  que  les  timbres  ne 
soient  ni  maculés  ni  déchirés. 

«  TIP.  1)  —  Terme  d'argot  anglais  :  pourboire,  donner  un  pourboire, 
pot-de-vin,  corrompre.  En  langage  de  Bourse  et  de  courses,  tip  corres- 
pond aussi  à  tuyau,  c'est-à-dire  :  prétendu  renseignement  confidentiel  sur 
un  événement  qui  se  prépare  et  qui  est  de  nature  à  influencer  certains 
cours  ou  la  cote  tout  entière.  On  dit  aussi  tip  up  pour:  payer,  et  tip  tlir 
traveller  pour:  mettre  dedans,  tromper. 

TIRAG-E.  — :•  Ojiération  par  laciuelle  on  désigne,  par  voie  de  tirage  au 
sort,  li's  numéros  d'obligations  à  amortir  périodiquement.  Ces  opérations 
sont  conduites  avec  autant  de  soin  que  de  précision.  Chaque  numéro  est 
renfermé  dans  un  étui,  non  plus  cylindrique,  mais  rectangulaire,  et  tous 
ces  étuis  sont  renfermés,  minutieusement  contrôlés,  dans  la  roue  d'oiioii 
les  e.Ktrait  publiquement  le  jour  du  tirage.  Au  dernier  tirage  de  la  série. 
tous  les  numéros,  non  extraits  aux  tirages  précédents,  doivent  se  retrou- 
ver. L'absence  d'un  seul  exposerait  à  des  dommages-intérêts.  Le  cas  s'é- 

mathématùiuf!  coiistaiito  entre  lo  tarif  aiieicn  (tarif  nrailuc)  et  le  tarif  noiive.iu  (tarif 
proporlioiiiicl).  1)0  là  une  nuguratinn  ri'lativc,  ilaiis  le  calcul  des  capitaux  ta.xé.'!,  ([u'il 
convient  ilt^  miter. 

2.  liO.s  r.  ipitaux  taxés  suut  .supéricur.s,  v.i\  fait,  au.v  capitaux  léels,  c'ost-à-dirc  au  mon- 
tant cuniulé  (le  la  valeur  nominale  de  l'cnsemljlo  de.s  titres  assuj(!tti.s  aux  droits.  L'appli- 
cation du  minimum  de  100  fr.  majore  trè.s  scnsil)lemcut,  en  effet,  le.s  capitaux  taxés  pour 
le»  Titres  des  sociétés,  villes,  pruvincea  et  corporations  étrangères,  affectant  léfjérement, 
il'aiîtro  part,  les  Rentes  et  effets  publics  des  yotivernemeiits  étrangers. 
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tant  présenté  au  dernier  tirage  d'un  emprunt  de  la  ville  de  Paris,  émis 
en  1832,  le  propriétaire  de  l'obligatiun  dont  le  numéro  n'était  pas  dans  la 
roue  réclama  une  indemnité  de  100  000  t'r.,  égale  au  lot  qu'il  aurait  pu 
gagner.  Le  tribunal,  tout  en  repoussant  ce  chiirre  comme  exagéré,  con- 
sacra le  principe  et  alloua  3  000  fr.  C'est  la  seule  fois,  croyons-nous,  que 
le  fait  se  soit  produit.  Cependant,  de  même  que  le  procédé  de  tirage  que 
nous  venons  d'expliquer  a  été  tout  récemment  adopté  en  remplacement 
du  précédent  —  ce  qui  démontre  que  le  procédé  change  de  temps  on 
temps,  depuis  celui  qui  exigeait  autant  de  roues  que  de  chitfres  compo- 
sant le  nombre  total  des  titres,  chaque  roue  contenant  les  dix  chilfres 
1  à  0  —  de  même,  aill'érents  procédés  sont  adoptés  par  différentes  admi- 
nistrations. 

Voici  celui  qui  est  mis  en  pratique  pour  le  tirage  des  Bons  de  l'expo- 
sition de  1900.  Ce  tirage  a  lieu  tous  les  deux  mois  (sauf  la  première  année 
[1896]  dont  les  six  tirages  ont  eu  lieu  mensuelleaient  à  partir  du  mois 
d'aoùti,  à  "2  heures  et  demie,  dans  une  des  salles  du  Crédit  foncier,  rue 
des  Capucines.  Le  tirage  est  public,  c'est-à-dire  que  tout  le  monde  peut 
pénétrer  dans  la  salle  et  contrôler  les  opérations  du  bureau. 

Ce  bureau  est  présidé  par  le  sous-gouverneur  du  Crédit  foncier.  Tout. 
d'abord,  le  président  donne  lecture  des  règles  adoptées  pour  les  opéra- 
tions, puis  il  s'assure  avec  ses  collègues  que  les  scellés  fermant  l'ouver- 
ture des  roues  ou  tambours  sont  intacts.  Les  roues  sont  au  nombre  de 
deux,  une  petite  et  une  grande.  Leurs  parois  sont  en  verre,  de  sorte  que 
chacun  a  la  possibihté  de  constater  la  présence  des  numéros  y  enfermés. 

La  petite  roue  a  35  centimètres  de  diamètre  et  contient  32.5  numéros 
enfermés  dans  un  minuscule  étui  en  nickel.  Ces  numéros  sont  ceux 
des  325  séries.  Dans  l'aulre,  la  grande,  (jui  a  70  centimètres  de  diamètre, 
il  y  a  10  000  numéros,  de  l  à  lOOOJ,  enfermés  dans  des  étuis  en  cuivre. 
Le  tirage  commence.  A  côté  de  chaque  roue  est  un  garçon  de  bureau; 
il  met  la  roue  en  mouvement,  et  l'on  voit  les  petits  étuis  en  métal  dé- 
gringoler les  uns  sur  les  autres,  en  tous  sens.  Cette  opération,  qui  a  pour 
but   de   mêler  les   numéros,  sera  renouvelée  après   chaque    extraction. 

Quand  la  salade  des  numéros  est  ainsi  bien  mélangée,  deux  enfants 
s'avancent.  Ce  sont  des  pupilles  de  l'Assistance  publique.  Ils  ont  le  bras 
nu  jusqu'à  l'aisselle.  L'un  plonge  son  bras  dans  la  petite  roue,  l'autre 
dans  la  grande,  et  chacun  ramène  un  étui  qui  est  remis  au  président.  Le 
président  sort  les  numéros  extraits,  les  proclame  à  haute  voix,  et  pour  les 
gros  lots,  il  les  soumet  à  la  vérification  des  personnes  présentes  dans  la 
salle.  Tous  les  numéros  sont  vérifiés,  inscrits,  puis  replacés  dans  leurs 
étuis  et  re.nis  dans  les  roues  dont  les  portes  sont  de  nouveau  scellées. 
De  cette  façon,  tous  les  numéros  existants  conservent,  ainsi  qu'il  con- 
vient, les  mômes  chances,  et  Ton  se  borne  à  annuler  les  numéros  qui, 
ayant  gagné  un  lot,  viendraient  à  sortir  de  nouveau.  A  cet  effet,  plusieurs 
employés  du  Crédit  foncier  assistent  à  la  séance.  Ils  ont  chacun  une 
liste  des  numéros  déjà  sortis  et  vérifient  immédiatement  si  le  numéro 
retiré  de  l'urne  n'est  pas  compris  dans  cette  hste.  Le  tirage  continue 
ainsi  jusqu'à  ce  que  le  nombre  des  numéros  que  comporte  cha  [ue  tirage 
ait  été  tiré.  Après  quoi,  le  tirage  est  terminé  et  la  séance  levée. 

Il  est  évident,  toutefois,  que  cette  nécessité  d'avoir  deux  roues,  l'une 
—  la  plus  petite  —  pour  les  numéros  de  série,  l'autre  — la  plus  grande  — 
liour  chacun  des  10  000  numéros  formant  l'une  des  320  séries,  est  fâ- 
cheuse et  que  l'égalité  des  chances  eût  été  mieux  respectée  si  l'on  avait 
placé  dans  une  seule  grande  roue  les  3  250  000  numéros  correspondant 
aux  3  250  000  bons;  mais  la  dépense  qu'auraient  occasionnée  et  les  3  250  000 
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étuis  en  métal  de  chaque  numéro,  et  les  proportions  de  la  roue  gigan- 
tesque qui  les  aurait  tous  contenus,  a  fait  reculer,  car  elle  s'élevait  à 
90  000  fr.  De  plus,  la  construction  de  cet  outillage  aurait  demandé  trop 
de  temps.  Ce  n'est  pas  tout  :  il  aurait  fallu  une  machine  à  vapeur  pour 
manoeuvrer  la  roue  et  mêler  son  contenu,  car  le  poids  eût  été  énorme. 
Enlin,  quel  bras  eût  été  assez  long  pour  atteindre  un  numéro  dans  cette 
masse  de  cylindre  ?  Bref,  toutes  ces  diflicultés  ont  obligé  de  se  contenter 
des  deu.x  roues,  l'une  pour  les  séries,  l'autre  pour  les  unités. 

Ajoutons  que  tout  semble  avoir  été  prévu  pour  assurer  le  bon  et  équi- 
table Ibnotionnement  de  l'opération  du  tirage. 

Il  est  rare  qu'un  incident  quelconque  se  produise.  Cependant,  au  tirage 
du  25  juin  [8i)7,  un  fait,  jusfiu'ici  unique,  est  venu  stupéfier  l'assistance, 
fait  qui  aurait  fort  bien  pu  amener  d'assez  graves  complications  et  des 
revendications  diflîciles  à  contenter. 

On  avait  achevé  les  grosses  séries  et  on  était  au  miheu  des  lots  de 
100  fr.,  quand  au  50^  numéro  —  le  numéro  6  6r2,  série  277  —  la  porte  de 
la  roue  qui  était  en  mouvement  s'est  ouverte,  et  les  tubes  qui  contenaient 
les  numéros  sont  tombés  à  terre,  au  nombre  de  plusieurs  mille. 

Le  public  voulait  se  précipiter.  On  l'a  prié  de  n'en  rien  faire  et  de 
rester  à  sa  place.  Les  employés  du  Crédit  foncier  ont  ramassé  les  tubes 
et  les  ont  remis  dans  la  roue. 

Après  une  suspension  d'un  quart  d'heure,  le  tirage  a  repris  sous  la 
présidence  de  M.  Labeyrie,  gouverneur  du  Crédit  foncier. 

Quant  aux  tirages  des  obligations  de  la  Ville  de  Paris,  qui  avaient  lieu 
au  Palais  de  l'Industrie,  ils  s'effectuent,  depuis  1897,  par  suite  de  la  dé- 
molition de  ce  monument,  dans  un  local  dépendant  du  dépôt  des  collec- 
tions artistiques  delà  ville,  sis  9,  rue  Fontaine. 

TIRÉ;  TIRER;  TIREUR.  —  Le  tiré  est  celui  à  qui  est  adressée 
une  lettre  de  change  avec  ordre  de  payer  ;  le  tireur  est  celui  qui  donne 
l'ordre  au  tiré  de  payer  au  porteur  le  montant  d'une  traite  ;  tirer  sur 
quelqu'un,  c'est  délivrer  contre  ce  quelqu'un  une  traite,  une  lettre  de 
change  payable  par  ce  dernier  —  le  tiré  —  au  tireur  ou  à  son  ordre. 

TITRE.  —  Le  mot  titre,  même  en  se  bornant  à  ne  le  définir  que  dans 
celles  de  ses  acceptions  qui  rentrent  dans  la  matière  traitée  par  le  pré- 
sent dictionnaire,  a  plusieurs  significations  distinctes  :  I"  subdivision  dans 
les  codes  d'une  loi,  d'un  décret,  appelée  part  en  anglais;  i°  pièce  éta- 
blissant la  propriété  d'une  rente,  d'une  action,  d'un  domaine,  un  droit, 
une  qualité  ;  3°  degré  de  fin  de  l'or,  de  l'argent. 

1°  Titre,  comme  subdivision.  —  Les  livrets  d'un  code  sont  subdivisés 
en  titres,  contenant  plusieurs  chapitres  formés  d'articles  numérotés  du 
commencement  jusqu'à  la  fin  de  ce  code  tout  entier.  Ainsi,  le  contrat  de 
société  (décrété  le  8  mars  1804)  est  l'objet  du  Titre  IX  (Livre  troisième) 
du  Code  civil;  le  décret  du  7  octobre  1890,  portant  règlement  pour  l'exé- 
cution do  l'article  90  du  Code  de  comaaerce  et  de  la  loi  du  23  mars  1885 
sur  les  marchés  à  terme,  est  divisé  en  cinq  titres  :  I.  Organisation  ; 
II.  Négociations;  III.  Certificats  et  légalisations;  IV.  Cote;  V.  Disposi- 
tions particulières.  La  loi  .du  2i  juillet  1867  sur  les  sociétés  est  également 
divisée  en  cinq  titres:  I.  Sociétés  en  commandite  par  actions;  II.  Socié- 
tés anonymes;  III.  Sociétés  à  capital  variable;  IV.  Publication  des  actes 
de  sociétés  ;  V.  Tontines  et  sociétés  d'assurances. 

2»  Titre,  comme  pièce  établissant  une  propriété,  un  droit.  —  Ces  titres 
sont  de  diverses  sortes.  Tout  document,  toute  pièce  établissant  réguliè- 
rement, légalement,  qu'on   est  propriétaire,  titulaire  d'une  rente,  d'un 
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bien,  d'un  droit,  d'une  qualité,  d'une  part  quelconque  est  un  titre.  En  ce 
qui  concerne  les  rentes  sur  l'État,  les  extraits  d'inscription  remplaçant 
les  anciens  titres  de  créance,  depuis  la  création  du  grand-livre  de  la 
Dette  publique  i'l793),  sont  des  titres  de  rentes.  De  même,  une  action, 
une  obligation,  un  bon,  une  part,  etc.,  bref,  toute  valeur  mobilière  est 
un  titi-e.  Ce  titre  peut  être  au  porteur,  nominatif,  mixte  ips). 

3°  Titre,  comme  degré  de  fin.  —  La  fabrication  des  ouvrages  d'or  ef 
d'argent  est  régie  en  France  par  la  loi  du  19  brumaire  an  \"1,  relative  à 
la  surveillance  du  titre  et  à  la  perception  des  droits  de  garantie  des  ma- 
tières d'or  ou  d'argent. 

Les  titres  dont  les  fabricants  peuvent  faire  usage  sont  au  nombre  de 
trois  pour  l'or  et  de  deu.K  pour  l'argent.  Un  quatrième  titre  pour  l'or  a 
été  créé  par  la  loi  du  25  janvier  188  i  pour  la  fabrication  des  boîtes  de 
montres  destinées  à  l'exportation  :  ce  titre  est  de  583  millièmes  ou  li  ca- 
rats. Les  autres  ouvrages  d'or  et  d'argent  destinés  à  l'exportation  peu- 
vent, en  vertu  de  la  même  loi,  être  fabriqués  à  tous  autres  titres  ;  ilssoat 
marqués  d'un  poinçon  spécial  de  maître  indiquant  le  titre  de  l'alliage. 

Les  titres  pour  l'or  et  pour  l'argent  sont  : 


Or <'  5 

I  2»     —      840         —         —  20  —      —  — 


Argent  .    .    . 


\  3«     —      750         —         —       18  carats. 

.  7 

1  !«■■  titre,  950  millièmes  ou  11  deniers    9  —  grains. 

I  2«      —    800         —         —    9      —       14   T        — 


La  tolérance  de  titre  est  pour  l'or  de  3  millièmes  et  pour  l'argent  de 
5  millièmes.  Pour  les  menus  objets,  essayés  seulement  au  touchau,  la  to- 
lérance est  portée,  dans  la  pratique,  à  20  millièmes. 

Aucun  objet  d'or  ou  d'argent  ne  peut  être  mis  en  vente  sans  avoir  été 
^ésenté  à  un  bureau  de  garantie  et  revêtu  de  l'empreinte  des  poinçons 
de  l'État,  après  essai  constatant  qu'il  est  au  titre  légal. 

Les  droits  perçus  aux  bureaux  de  garantie  se  divisent  en  droits  d'essais 
et  droits  de  contrôle. 

Le  prix  d'un  essai  d'or  ou  de  doré  est  fixé  à  3  fr.  et  celui  d'argent  à 
80  centimes. 

L'essai  des  menus  ouvrages  d'or  par  la  pierre  de  touche  est  payé 
9  centimes  par  décagramme. 

Les  droits  de  garantie  ou  de  contrôle  sont,  en  principal,  depuis  la  loi 
du  30  mars  1873,  de  30  fr.  par  hectogramme  d'or  et  de  1  fr.  60  c.  par 
hectogramme  d'argent. 

Il  y  a,  en  France,  67  bureaux  de  garantie.  Le  personnel  de  chaque  bu- 
reau se  compose  d'un  contrôleur  et  d'un  receveur  dépendant  de  la  Di- 
rection générale  des  contributions  directes  et  d'un  essayeur  placé  sous 
les  ordres  immédiats  de  l'Administration  des  monnaies.  Il  existe,  en 
outre,  sept  bureaux  de  garantie  en  Algérie. 

Aux  termes  de  l'article  l"  de  l'arrêté  des  Consuls  du  5  germinal  an  XII 
il  ne  peut  être  frappé  de  médailles  ou  jetons  ailleurs  que  dans  les  ate- 
liers de  la  Monnaie,  à  moins  d'une  autorisation  spéciale  du  Gouverne- 
ment. 

Le  titre  des  médailles  et  jetons  frappés  à  la  Monnaie  de  Paris  est  de 
916  millièmes  pour  l'or  et  de  950  millièmes  pour  l'argent. 
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Depuis  1880  Jusqu'à  la  fin  de  1897,  il  a  été  frappé  et  vendu  par  la 
Monnaie  de  Paris,  plus  de  60  000  médailles  d'or  valant  plus  de  G  millions 
de  francs  ;  2  millions  de  médailles  d'argent,  valant  plus  de  10  millions,  et 
plus  de  '2  millions  de  médailles  et  jetons  divers  de  bronze,  valant  plus 
de  l  million  500  000  l'ranes,  formant,  tout  ensemble,  un  total  de  plus  de 
4  millions  de  pièces  valant  environ  IS  millions  de  francs. 


Tarif  des  matières  et  espèces  d'or. 


V  A  L  R  U  R 

VAIiBUR 

VALEUR 

VALEUR 

TITRES. 

au  tarif 

réelle  ou  sans 

TITRES. 

au  tarif 

réelle  ou  sans 

par  kil(i(,'r. 

retenue. 

par  kilogr. 

retenue. 

lUill. 

fV.     c. 

fr.     c. 

mill. 

fr.  c. 

fr.  c. 

1000 

3  4:i7,00 

3  444,44' 

8 

27,. 50 

27,56 

900 

3 09 J, 30 

3 100,00 

7 

24,06 

24,11 

800 

2  749,60 

2  7.55,56 

6 

20,62 

20,67 

700 

2  405,90 

2411,11 

o 

17,19 

17,22 

600 

2  062,20 

2  066,67 

4 

13,75 

13,78 

500 

1  7ls,50 

1  722,22 

3 

10,31 

10,33 

400 

1374,80 

1  377,78 

2 

6,87 

6,89 

300 

1031,10 
687,40 

1  033,33 

1 

3,44 

3,44 

100 

343,70 

314,44 

dixième. 

fr.  c. 

fr.  c. 

90 

309,33 

310,00 

9 

3,09 

3,10 

80 

274,96 

275,56 

8 

2,75 

2,76 

70 

240,59 

241,11 

7 

2,41 

2,41 

60 

206,22 

206,67 

6 

2,06 

2,07 

50 

171,85 

172,22 

D 

1,72 

1,72 

40 

137,48 

137,78 

4 

1,37 

1,38 

30 

103,11 

103,33 

3 

1,031 

1,033 

20 

68,74 

68,89 

2 

0,687 

0,689 

10 

34,37 

34,44 

1 

0,344 

0,344 

9 

3U,93 

31,00 

1.  Plus  4 

44  millièmes  de  centime. 

Avec  ce  tarif,  on  obtiendra  facilement  le  prix  du  kilogramme  d'or  à 
tous  les  titres.  Ainsi,  pour  savoir  le  prix  du  kilogramme  au  titre  de  986 
millièmes  et  demi,  on  trouve  dans  le  tarif: 

Pour  900  millièmes SGOS^SO" 

80        —         274  96 

C,        —         20  62 

5  di.\ièmes 1  72 

Donc,  prix  du  kilofiraninie 3390f60'= 

Les  espèces  et  matières  d'or  au-dessous  du  titre  monétaire  ou  renfer- 
mant des  métaux  qui  les  rendent  impropres  à  la  fabrication  sont  passibles 
du  droit  d'alfinage  lixé  par  l'ordonnance  du  15  octobre  1828.  Lorsqu'elles 
ne  contiennent  que  du  cuivre  et  que  les  litres  de  celles  qui  seraient  au- 
dessus  de  900  millièmes  peuvent  se  compenser  eu  tout  ou  en  partie 
avec  les  titres  qui  seraient  au-dessous,  le  droit  d'affinage  n'est  pas  dû;  il 
n'est  dû  que  sur  la  portion  qu'il  est  nécessaire  d'afliner  pour  ramener  la 
totalité  des  matières  au  titre  monétaire,  conformément  à  l'ordoimance  du 
15  octobre  1828  et  à  la  table  jointe  à  cette  ordonnance. 

Il  est  bon  d'observer  ici,  eu  ce  qui  concerne  le  tarif  ci-dessus  aussi 
bien  que  celui  qui  suit,  i[ue  l'importation  et  l'exportation  de  l'or  et  de 
l'argent  sont,  sinon  impossible,  du  moins  fort  difficiles  à  fixer,  par  suite 
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de  la  non-concordance  des  chifrres  donnés,  d'une  part,  par  les  statisti- 
i|ues  officielles,  de  l'autre,  par  les  écritures  de  la  Monnaie  et  de  la 
Douane,  souvent  en  contradiction. 


Tarif  des  matières  et  espèces  d'argent. 


VALEUR 

VALEUR 

V  A  L  E  n  R 

VALEUR 

TITRES. 

au  tarif 

réelle  ou  sans 

TITRES. 

au  tarit' 

réelle  ou  sans 

par  kilogr. 

retenue. 

par  kilogr. 

retenue. 

lllill. 

fr.  c. 

fr.  c. 

miU. 

fr.  e. 

fr.c. 

1000 

220, 5G 

222,22» 

8 

1,76 

1,78 

900 

198,50 

200,00 

7 

1,.54 

1,56 

800 

171), 45 

177,78 

6 

1,32 

1,33 

700 

151,39 

155,50 

5 

1,10 

1,11 

(>00 

132,34 

133,33 

4 

0,S8 

0,89 

500 

110,28 

111,11 

3 

0,66 

0,67 

400 

88,22 

88,89 

2 

0,44 

0,44 

300 

6ii,17 

06,07 

1 

0,22 

0,22 

200 

44,11 

44,44 

100 

22,0.50 

22,22 

flixirme. 

cent. 

cent. 

90 

19,85 

20,00 

9 

19,9 

20,00 

80 

17,  (i4 

17,78 

S 

17,6 

17,78 

70 

15,439 

15,56 

( 

15,4 

15 ,56 

CO 

13,283 

13,33 

6 

13,2 

13,33 

50 

11,028 

11,11 

5 

11,0 

11,11 

40 

8,8?2 

8,89 

4 

8,8 

8,89 

30 

(i,i;i7 

6,67 

3 

6,6 

6,67 

20 

4,41 

4,44 

2 

4,4 

4,44 

10 
9 

2,2056 
1,99 

2,22 
2,00 

1 

2,2 

2,22 

1.  Plus  222  millièmes  de 

centime. 

Les  espèces  et  matières  d'argent  au-dessous  du  titre  monétaire  sont 
passibles  du  droit  d'affinage  fixé  par  l'ordonnance  du  15  octobre  1828. 
Lorsqu'elles  ne  contiennent  que  du  cuivre  et  que  les  titres  de  celles  qui 
seraient  au-dessus  de  900  millièmes  peuvent  se  compenser  en  tout  ou 
en  partie  avec  les  titres  qui  seraient  au-dessous,  le  droit  d'affinage  ne 
doit  être  perçu  que  sur  la  portion  nécessaire  à  affiner  pour  en  ramener 
le  titre  à  celui  des  monnaies,  conformément  à  l'ordonnance  du  15  octo- 
bre 1828  et  à  la  table  qui  est  jointe  à  cette  ordonnance. 


Table  pour  la  conversion  des  anciens  titres  des  matières  d'or 
•et  d'argent  en  millièmes  décimaux. 


Malgré  les  avantages  des  calculs  décimaux,  soit  pour  déterminer  le 
titre,  soit  pour  établir  le  poids  des  matières  d'or  et  d'argent,  des  chan- 
geurs, des  bijoutiers,  des  orfèvres,  surtout  dans  les  départements,  ont 
conservé  l'usage  d'établir  leurs  comptes  d'après  les  anciennes  méthodes, 
soit  qu'ils  achètent,  soit  qu'ils  vendent.  De  là  des  difficultés  qui  prennent 
naissance  dans  des  calculs  longs  et  difficiles.  Il  est  à  désirer  que  cet  an- 
cien système  soit  abandonné  pour  satisfaire  aux  vœux  de  la  loi  et  aux 
intérêts  du  public. 

Les  tables  suivantes  viendront  en  aide  aux  personnes  qui  seront  obli- 
gées de  se  servir  des  calculs  anciens. 
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CONVERSION  DBS  CARATS   El 

32"  DE  CARAT, 

COMVEftSION    DBS    DENIERS   ET 

GRAINS, 

ancien  titre 

ancien  titre 

des  matières 

d'or,  en  millièmes. 

des  matières  d'ai 

gent. 

3n  mil 

lemes. 

i 

o 

ri 

i 

O 

S 

'S 

2 

1 

a 

'a 
u 

es 

S 
S 
2 

fi 

m 

1 

1 

1 

42 

13 

542 

1 

3 

13 

45 

1 

83 

2 

3 

2 

83 

14 

583 

2 

7 

14 

49 

2 

167 

3 

4 

3 

125 

15 

625 

3 

10 

15 

52 

3 

250 

4 

5 

4 

107 

16 

(;(;7 

4 

14 

16 

56 

4 

3;S3 

5 

( 

5 

208 

17 

708 

5 

17 

17 

59 

5 

417 

6 

8 

i; 

250 

18 

750 

6 

21 

18 

63 

6 

500 

7 

9 

7 

292 

19 

792 

7 

24 

19 

66 

7 

583 

8 

10 

8 

333 

20 

833 

8 

28 

20 

69 

8 

667 

9 

12 

9 

375 

21 

«75 

9 

31 

21 

72 

9 

750 

10 

13 

10 

417 

22 

917 

10 

35 

22 

76 

10 

833 

20 

26 

11 

458 

23 

958 

H 

38 

23 

80 

11 

917 

30 

39 

12 

500 

24 

1000 

12 

42 

24 

83 

12 

1000 

(V.  Garantie  (Droit  de);  Poinçon  et  Tolérance  de  poids  et  de  titre.) 

TOISON  D'OR.  —  Il  est  plus  que  probable  qu'avant  de  se  transfor- 
mer poétiquement  en  légende  héroïque,  la  fameuse  expédition  des  Ar- 
gonautes avait  pour  but  la  recherche  de  gîtes  aurifères  signalés,  et  que 
c'est  le  traitement  des  minerais  par  les  peaux  de  mouton  et  étoffes  de 
laine  —  encore  pratiqué  aujourd'hui  (F.  Concentration)  —  qui  a  donné 
naissance  à  la  jolie  légende  de  la  Toison  d'Or. 


TOD. 


Poids  anglais  de  '28  livres. 


TOLERANCE  DE  POIDS  ET  DE  TITRE.  —  En  langage   moné- 
taire, la  tolérance  de  poids  s'appelle  faiblage  et  celle  de  titre   remède 
d'aloi  ou  remède.  La  tolérance   ne  peut  dépasser  un  certain  chiffre  en 
dessus  et  en  dessous  du  poids  ou  du  titre  légal. 
Elle  est  de  : 

2  grammes  par  kilogramme  pour  les  pièces  de  5  fr. 
5  —  —  —  2  fr. 

5  -  —  —  I  fr. 

7  —  —  -  0  fr.  50. 

10  —  —  —0  fr.  20. 

en  argent,  et  pour  les  monnaies  d'or  elle  est  de  : 

1  gramme  par  kilogramme  pour  les  pièces  de  100  fr. 


2 
2 

0 

2,5 


grammes 


50  fr. 
40  fr. 
20  fr. 
10  fr. 
5  fr. 


Le  décret  de  1840  admet  Os^dOi  en  dessus  et  en  dessous  pour  les  pe- 
tites monnaies  de  50  et  20  centimes;  au  titre  de  8.15  p.  1000,  elle  est  de 
08^0()3  dans  les  deux  sens.  Les  écarts  d'alliage  dans  une  pljujue  de  métal 
après  alliage  et  fonte  complète  sont  très  sensibles  et  dans  la  môme  émis- 
sion chaque  pièce  n'est  pas  absohiment  pareille  à  l'autre.  Aussi,  admet- 
on  que  tontes  sont  au  titre  lorsque  trois  pièces  d'une  émission,  prises  au 
hasard,  sont  dans  la  limite  de  la  tolérance. 


TOU  —     831     —  TRA 

TOURNANTE  (FILIÈRE).  —  I.  Filière. 

«  TOUCH.  I)  —  Titre.  Ce  terme  anglais  est  aujourd'hui  francisé  et 
universalisé  dans  le  sens  de  titre,  par  dérivation  de  toucher,  touchait, 
pierre  de  touche.  Ainsi  on  dit  :  or  en  barre  à  98  touch  (^)  ;  or  à  100 
touch  (fin,  7^).  On  dit  aussi  toques.  L'or  et  l'argent  circulent  commer- 
cialement dans  dilTérents  pays  —  entre  autres  en  Chine,  à  Hong-Kong, 
aux  Indes,  à  Sumatra  —  en  lingots,  barres  ou  poudre,  dont  le  titre  est 
déterminé  par  centièmes  sous  la  dénomination  de  touch  ou  toques.  Ainsi 
l'argent  au  premier  degré  de  fin,  appelé  sycée  en  Chine,  est  en  moyenne 
à  98  touch  et  circule  couramment  à  95  touch,  c'est-à-dire  f^  à  ~^.  100 
touch,  c'est-à-dire  f^,  indi({uent  l'argent  tout  à  fait  pur  appelé  ouen-ijn 
en  Chine.  De  même  pour  l'or. 

TOUCHAU.  —  On  appelle  ainsi  la  pierre  de  touche  employée  pour 
reconnaître  le  titre  des  petits  bijoux  d'or  ou  d'argent.  On  se  sert  à  cet 
effet  d'une  espèce  de  pierre  basaltique  noire  sur  laquelle  on  frotte  l'objet 
qu'on  veut  essayer  et  qu'on  humecte  ensuite  avec  quelques  gouttes 
d'acide  azotique  qui  n'attaque  guère  l'or  à  j^,  c'est-à-dire  au  troisième 
et  dernier  titre.  Ce  procédé  sommaire  n'est  employé  que  dans  le  com- 
merce. Une  ordonnance  du  6  janvier  1830  impose  au  laboratoire  de  l'Hô- 
tel des  monnaies,  aux  essayeurs  de  la  garantie  et  du  commerce  le  pro- 
cédé de  la  voie  humide  et  interdit  même  de  se  contenter  de  la  voie 
sèche  ou  coupellation. 

y^     «  TRADE  MARK.  »  —  Marque  de  fabrique.  Les  marques  de  fabri- 
'       que,  les  dessins,  les  brevets  ont  été  l'objet  d'une  codification  spéciale  des 
lois  anglaises,  contenue  dans  les  Patent  Designs  and   Trade  Marks  .4cts, 
1883,  1885,  1886  et  1888.  V.  «  Patent  Rights  ». 

TRAITE.  —  La  traite  est  une  lettre  de  change  directe,  c'est  l'acte 
par  lequel  le  créancier  ou  tireur  mande  au  débiteur,  ou  tiré,  de  payer 
une  somme  déterminée  au  bénéficiaire  ou  preneur.  Elle  constitue  un 
effet  de  commerce,  c'est-à-dire  un  titre  négociable  servant  à  effectuer  un 
paiement  ou  une  remise  de  fonds.  Toutes  les  formalités  qu'entraîne  la 
création  des  traites  de  commerce  sont  réglées  par  les  articles  110  à  186 
du  Code  de  commerce. 

La  traite  doit  être  tirée  d'un  lieu  sur  un  autre,  datée,  signée  du  tireur 
et  indiquer  la  somme  à  payer,  le  lieu  de  paiement  et  la  valeur  dont  elle 
représente  le  prix.  Elle  ne  peut  être  tirée  que  s'il  y  a  provision  ou 
créance  au  moins  égale  et  doit  être  présentée  à  l'acceptation  du  tiré,  la- 
quelle acceptation,  qui  doit  être  datée  et  dûment  signée,  peut  n'être  que 
partielle. 

En  cas  de  non-paiement,  la  traite  peut  être  protestée  dans  la  forme 
prescrite  par  l'article  173  du  Code  de  commerce.  Si  l'acceptation  n'a  été 
que  partielle,  le  protêt  faute  d'acceptation  ne  porte  que  sur  la  diffé- 
rence. Quant  au  protêt /'aM^e  de  paiement,  le  preneur  peut,  en  vertu  des 
articles  177  et  suivants,  opérer  un  rechange,  c'est-à-dire  tirer  à  son  tour 
sur  le  tireur  une  lettre  de  change  comprenant,  outre  le  principal  de  la 
traite,  les  frais  accessoires  qu'il  a  pu  faire  :  cette  lettre  de  change  se  dé- 
signe spécialement  sous  la  dénomination  de  retraite. 

Le  paiement  d'une  traite  doit  avoir  lieu  à  l'échéance  par  la  traite,  mais 
il  peut  être  à  vue,  à  plusieurs  jours  ou  mois  de  date. 

La  traite  peut  être  endossée  par  une  ou  plusieurs  autres  personnes, 
mais  elle  doit  être  présentée  à  l'encaissement  après  l'échéance  dans  cer- 
tains délais  déterminés  par  l'article  160  du  Code  de  commerce.  Elle  peut 


TRA  —     832     — 

êti'e  garantie  par  aval,  soit  sur  la  traite  même,  soit  par  un  acte  séparé. 
En  ce  cas,  le  donneur  d'aval  devient  solidairement  responsable  avec  le 
tireur. 

Lorsqu'une  traite  a  passé  par  plusieurs  endosseurs  successifs,  et  si  elle 
est  délivrée  par  !''«,  2^,  3'',  4»,  etc.,  l'acquit  doit  toujours  être  donné  sur 
celle  oîi  l'acceptation  a  été  mentionnée. 

Comme  tout  ellet  de  commerce,  la  traite  doit  être  sur  timbre  propor- 
tionnel :  5  centimes  pour  100  fr.  et  au-dessous  ;  10  centimes  de  101  fr.  à 
200  fr.  ;  15  centimes  de  201  fr.  à  300  fr.,  el  ainsi  de  suite. 

Indépendamment  de  ces  traites,  dites  traites  de  commerce,  diverses 
administrations  emploient  des  traites  d'ordre  particulier,  telles  que  :  celles 
du  caissier-payeur  central  du  Trésor  public,  tirées  sur  lui-même,  vérita- 
bles valeurs  représentatives  de  numéraire  ;  celles  du  ministère  des  affai- 
res étrangères,  pour  faire  parvenir  aux  agents  à  l'étranger  leurs  traite- 
ments ou  allocations;  celles  de  la  marine,  pour  dépenses  faites  à  l'extérieur 
pour  le  compte  du  service  maritime  ;  celles  des  contributions  indirectes, 
(le  douanes  et  d'octroi  (Algérie),  pour  permettre  aux  redevables  de  droits 
de  se  libérerplus  l'acilement  ;  celles  relatives  aux  adjudications  de  coupes 
de  bois  de  l'Éiat  ou  des  communes,  ou  à  la  caisse  d'épargne  postale  en 
ce  qui  concerne  la  flotte  (D.  du  18  mars  1885). 

Pour  ces  diverses  traites  spéciales  d'ordre  administratif,  vo/r  le  mot 
Tr.mtes  dans  le  Dictionnaire  des  finances  de  Léon  Say. 

TRANSCRIPTION.  —  On  appelle  transcription  ou  transcription 
Iti/potliccaire  la  copie  littérale  faite  sur  des  registres  spéciaux  par  les 
conservateurs  des  hypothèques  de  tous  les  contrats  translatifs  de  pro- 
priété immobilière  et  des  autres  actes  énumérés  dans  les  articles  I  et  2 
de  la  loi  du  23  mars  1855,  copie  dont  toute  personne  peut  se  faire  déli- 
vrer des  extraits. 

La  transcription  a  pour  but  de  rendre  publics  et  opposables  aux  tiers 
les  actes  dont  il  s'agit,  et  constitue  en  outre  la  première  des  formalités  de 
la  purge  hypothécaire  (G.  civ.,  art.  2181).  Ces  actes,  aux  termes  de  la  loi 
précitée,  sont  :  actes  entre  vifs  ou  jugements  d'adjudication  translatifs  de 
propriété  immobiUère  ou  de  droits  réels  susceptibles  d'hypothèques  ;  actes 
de  renonciation  à  ces  mêmes  droits  ;  jugements  déclarant  l'existence 
d'une  convention  verbale  de  la  nature  ci-dessus  désignée  ;  certains  actes 
modifiant  gravement  les  droits  des  propriétaires,  tels  que  les  baux  de 
plus  de  di.x-huitans  et,  en  vertu  de  l'article  678  du  Code  de  procédure, 
les  procès-verbaux  de  saisie  immobilière. 

Pour  qu'un  acte  puisse  être  opposé  aux  tiers  qui  ont  acquis  des  droits 
sur  un  immeuble  et  qui  les  ont  conservés  en  se  conformant  à  la  loi,  il 
faut  qu'il  ait  été  transcrit,  de  façon  à  ce  qu'on  puisse  savoir  exactement, 
avant  d'acheter  un  immeuble  ou  de  prêter  sur  hypothèque,  si  cet  im- 
meuble n'a  pas  été  déjà  aliéné. 

La  transcription  con-;titue  donc,  vis-i'i-vis  des  tiers,  l'investiture  du 
droit  de  propriété  ;  i)our  eux,  celui-là  seul  est  propriétaire  dont  le  titre  a 
été  transcrit.  Toute  inscription  prise  contre  le  vendeur  avant  la  trans- 
cription de  l'acte  de  vente  grève  l'immeuble  vendu  et  est  opposable  à 
l'acquéreur,  alors  même  que  la  date  de  la  vente  serait  antérieure  à  l'ins- 
cription. Pareillement,  une  inscription  ne  peut  être  utilement  prise  contre 
le  vendeur  après  l'inscription  de  la  vente,  bien  que  la  constitution  d'hy- 
j)Othè(|uc  soit  antérieure  à  cette  vente.  Une  seule  exception  a  été  faite 
relativement  aux  vendeurs  ou  copartageants  restés  créanciers  du  prix  ou 
d'une  soultc  :  leur  privilège  peut  être  conservé  par  une  inscription  prise 
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dans  les  quarante-cini]  jours  de  l'acte  de  vente  ou  de  partage,  quand 
même  leur  débiteur  aurait  revendu  l'immeuble  par  acte  transcrit  dans  ce 
délai;  cette  inscription  serait  opposable  au  nouvel  acquéreur,  nonobstant 
la  transcription  du  titre  de  ce  dernier  à  une  date  antérieure. 

indépendamment  des  actes  que  la  loi  déclare  de  nature  à  être  trans- 
crits, les  parties,  dans  un  intérêt  dont  elles  sont  seules  juges,  peuvent 
présenter  volontairement  à  la  formalité  de  la  transcription  d'autres  actes, 
tels  que  les  partages,  les  promesses  unilatérales  de  vente,  les  actes  de 
société,  etc. 

Le  droit  pour  la  transcription  est  perçu  d'avance  en  même  temps  que 
le  droit  d'enregistrement  fixé  à  .5  1/2  p.  100  pour  les  deu-x  droits,  plus  un 
droit  fixe  de  l  fr.,  outre  le  salaire  au  conservateur.  En  ce  qui  concerne 
les  donations  faites  à  titre  de  partage  anticipé,  le  droit  n'est  que  de 
50  centimes  p.  100,  perçus  à  l'enregistrement  du  contrat,  plus  le  droit  fixe 
de  I  fr.,  lors  de  la  transcription  ultérieure.  Enfin,  les  transcriptions  volon- 
taires acquittent  un  droit  de  1,.50  p.  100. 

Quant  aux  droits  de  timbre  —  qui  sont  les  plus  considérables  —  leur 
perception  s'établit  comme  suit  : 

Les  bordereaux  de  transcription,  comme  ceux  d'inscription,  sont  copiés 
sur  des  registres  timbrés  à  3  fr.  60  c.  par  feuille  double.  De  même  pour 
les  registres  de  dépôts  tenus  en  double.  Chaque  dépôt  donne  lieu  à  un 
reçu  ou  reconnaissance  timbré  60  centimes  et  toutes  ces  opérations  né- 
cessitent une  quantité  importante  de  timbres  de  la  débite  ordinaire  pour 
certificats,  états,  copies,  etc.,  délivrés. 

Reste  le  salaire  du  conservateur,  qui  est  de  50  centimes  par  rôle  de 
registre,  et  dont  il  doit  être  donné  quittance  au  pied  des  actes,  pièces  ou 
certificats  remis  par  le  conservateur.  Cette  quittance  doit  être  émargée 
du  numéro  d'enregistrement  au  registre  des  dépôts  ou  du  numéro  du 
journal  des  salaires  sous  lequel  le  salaire  perçu  a  été  inscrit.  (F.  Hypo- 
thèque.) 

«  TRANSFER.  »  —  Le  transfer  anglais  et  américain  répond  dans 
une  très  grande  mesure  au  transfert  français,  mais  en  difiere  assez  sen- 
siblement par  certains  points.  On  trouvera  tous  les  détails  relatifs  à  la 
nature  et  à  la  pratique  du  Iransfer  anglais  dans  la  seconde  partie  de  l'ar- 
ticle consacré  au  Transfert  en  général.  Ici,  nous  ne  nous  occupons  que 
de  ce  qui  concerne  le  terme  même  de  transfer,  beaucoup  plus  employé 
en  Angleterre  et  aux  États-Unis  que  sur  le  continent,  par  suite  de  la 
beaucoup  plus  grande  quantité  de  titres  nominatifs. 

Dès  l'article  22  de  la  première  des  lois  anglaises  codifiées  sur  les  com- 
pagnies par  actions,  le  législateur  a  établi  que  les  actions  ou  titres  quel- 
conques d'une  compagnie  créée  en  vertu  de  cette  loi  sont  de  nature 
mobilière  [personal  estale)  et  non  de  nature  immobilière  [real  estate),  et 
pourront  être  transférées  itransferredj  au  moyen  des  formalités  établies 
par  la  compagnie  (C.  A.  1862,  art.  22).  La  même  loi  consacre,  dans  le  ta- 
bleau A  y  annexé,  les  articles  8  à  11  au  transfert  et  l'article  12  à  la 
transmission,  et  revient  encore  sur  cette  question  dans  l'article  178.  En- 
fin, en  ce  qui  concerne  les  lois  spéciales  en  vigueur  pour  les  mines 
d'étain  de  Devon  et  de  Cornwall,  le  Stannaries  Act  de  1869  établit  les 
conditions  des  transferts  dans  les  articles  14  et  15. 

Bien  qu'un  transfer,  pour  être  valable,  doive  porter  et  la  signature  du 
cédant  (transferor)  et  celle  du  cessionnaire  (transférée),  on  fait  souvent 
usage  de  transferts  en  blanc  {transfers  in  blank). 

On  appelle  transfer  in  blank,  ou  blank  transfer,  un  transfert  où  n'est 
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pas  encore  inscrit  le  nom  du  cessioimaire  (Ininsfcree).  On  l'emploie  le 
plus  généralement,  en  vue  de  fournir  et  de  constituer  un  gage,  une  sorte 
d'hypothèque  [chaî-ge  ou  mortyiuje),  basée  sur  les  titres  qui  se  trouvent 
ainsi  donnés  en  garantie.  En  eiiet,  supposons,  par  exemple,  que  j'aie  be- 
soin d'emprunter  une  somme  de  £.  50.  Je  remets  à  mon  prêteur,  à  titre 
de  garantie,  un  transfert  en  blanc,  comme  il  est  dit  ci-dessus.  Ce  trans- 
fert porte  ma  signature  et  est  régulier  de  mon  chef;  mais  comme  je  me 
réserve  la  faculté  de  rembourser  mon  prêteur  à  l'échéance  convenue  — 
ce  qui  sera  d'autant  plus  mon  intérêt  que  la  valeur  des  titres  ainsi  «?«oJ- 
tié  transférés  sera  plus  élevée  que  le  montant  du  prêt  —  il  est  entendu 
que  ce  transfert,  en  ce  cas,  me  sera  rendu  en  échange  du  rembourse- 
ment et  (jue  mon  prêteur  ne  le  complétera  par  sa  signature  que  si  je 
n'elTeclue  pas  le  remboursement  à  l'échéance  stipulée.  De  plus,  si  la  réa- 
lisation des  titres,  passés  en  sa  propriété  par  suite  du  non- rembourse- 
ment, donne  une  somme  supérieure  au  montant  du  prêt,  intérêts  com- 
pris, la  différence  devra  m'être  versée. 

Mais  il  arrive  que  mon  prêteur,  pour  une  raison  ou  une  autre,  juge  à 
propos  de  passer  à  une  autre  personne  le  transfert  en  blanc  qu'il  tient  de 
moi.  En  ce  cas,  le  nouveau  porteur  de  ce  transfert  n'a  pas,  plus  que  le 
premier,  droit  de  propriété  sur  les  titres  en  question,  même  s'il  s'avise,  à 
tort,  de  compléter  le  transfert  par  sa  propre  signature  :  son  seul  droit  est 
limité,  comme  l'était  celui  du  premier  porteur,  à  l'éventualité  du  non- 
remboursement  de  la  somme  prêtée,  et  au  montant  de  cette  somme,  De 
même,  le  premier  porteur  n'a  pas  non  plus  le  droit  de  compléter  le  trans- 
fert et  de  s'approprier  ou  d'aUéner  les  titres,  pas  plus  (ju'un  prêteur  sur 
gage  n'a  le  droit  de  disposer  du  gage  avant  l'échéance  convenue  pour  le 
remboursement  de  la  somme  dont  ce  gage  est  le  nantissement. 

En  résumé  —  et  les  tribunaux  anglais  en  ont  ainsi  maintes  fois  décidé 
—  celui  qui  accepte  un  transfert  en  blanc  d'une  tierce  personne  doit, 
par  le  seul  fait  que  le  transfert  est  en  blanc,  se  tenir  pour  averti  qu'une 
vente  ferme  des  titres  y  désignés  n'avait  pas  été  conclue,  puisque  le 
transfert  est  incomplet. 

Toutefois,  si  le  premier  porteur  a  pris  sur  lui  —  bien  qu'à  tort  —  de 
compléter  le  transfert  en  blanc  qu'il  tenait  de  son  emprunteur,  ce  qui 
donne  à  ce  transfert  toute  l'apparence  d'un  transfert  complet  et  régulier, 
sans  qu'il  soit  possible  à  un  nouvel  acheteur  de  bonne  foi  de  soupçonner 
la  moindre  fraude  ou  irrégularité  ;  s'il  a,  de  plus,  aclievé  de  rendre  son 
titre  déiinitif  au  moyen  de  l'enregistrement,  alors  le  transfert  en  blanc 
est  devenu  un  transfert  complet  et  la  vente  des  actions  ou  autres  valeurs 
qu'il  représente  se  trouve  consommée  définitivement:  le  vendeur  n'en  est 
plus  propriétaire,  n'a  plus  aucun  droit  sur  ces  actions,  ni  aucun  des 
di'oits  ([u'elles  lui  conféraient  et  lesdites  actions  sont  devenues  la  pro- 
priété de  l'acheteur  porteur  du  transfert  en  blanc  complété,  malgré  l'ii- 
régularité  du  procédé. 

Un  transfert  en  blanc  ne  constitue  pourtant  pas,  pour  celui  qui  en  est 
porteur,  une  garantie  absolue,  car  lorsque  les  statuts  de  la  compagnie  — 
comme  c'est  souvent  le  cas,  et  comme  il  est  prudent  qu'il  en  soit  ainsi  — 
exigent  que  tout  transfert  donne  lieu  à  la  rédaction  d'un  acte  authenti- 
que, si  le  vendeur  conditionnel  qui  a  remis  à  son  prêteur  un  transfert 
en  blanc  vient  à  mourir  avant  l'échéance  de  remboursement,  comme 
l'exécution  de  l'acte  de  transfert  exigé  alors  par  les  statuts  rend  indis- 
pensable la  participation  ell'ective,  la  présence  ou  l'autorisation  donnée 
au  moment  de  signer  l'acte  complet,  du  cédant  comme  du  cessionnaire, 
i.  LU  résulte  que  le  transfert  en  blanc  no  peut  plus  être   complété,  ni  la 
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vente  effectuée  et  que,  par  conséquent,  la  négociation  tout  entière  est 
frappée  de  nullité  et  le  prêteur  dépourvu  de  la  garantie  qu'il  croyait  pos- 
séder. 

Si  le  deuxième  porteur  d'un  transfert  en  blanc  a  complété  ce  transfert 
sans  en  tenir  le  droit  du  premier  cessionnaire,  et  s'il  passe  ce  transfert, 
ainsi  frauduleusement  complété,  à  un  troisième  porteur  et  que  ce  troi- 
sième porteur  fasse  enregistrer  ce  transfert,  c'est  ce  troisième  porteur 
seul  qui  sera  titulaire  régulier  du  transfert  et  valable. 

Nous  avons  dû  nous  étendre  sur  ce  transfert  en  blanc,  parce  qu'il  est 
très  usité  chez  nos  voisins  et,  ainsi  qu'on  a  pu  s'en  rendre  compte,  s'il 
est  commode  et  pratique,  on  ne  doit  cependant  l'employer  qu'avec  cir- 
conspection et  surtout,  avant  d'en  accepter  un,  prendre  connaissance  des 
statuts  de  la  compagnie  et  se  mettre  en  contact  avec  le  premier  cédant, 
c'est-à-dire  le  titulaire  régulier  des  titres,  ce  qu'on  est  toujours  à  même 
de  faire,  car  si  un  transfert  complet  vous  est  remis  et  si  vous  avez  lieu 
de  soupçonner  quelque  manœuvre  —  ce  transfert  n'étant  pas  encore  en- 
registré —  vous  pouvez  et  vous  devez  vous  informer  auprès  de  la  com- 
pagnie en  consultant  le  registre  des  membres  et  le  registre  des  trans- 
ferts. Le  règlement  des  agents  de  change  de  Londres  porte,  dans  son 
article  93,  que  «  le  comité  n'intervient  pas  dans  les  questions  soulevées 
«  en  raison  de  la  li\Taison  de  titres  par  transferts  en  blanc  ». 

On  sait  que  le  délai  d'enregistrement  des  transferts  est  d'un  mois.  Pour 
les  droits  de  timbre  et  d'enregistrement,  voii-  Transfert. 

«  TRANSFERABLE  NOTICE.  »  —  V.  Filière. 

TRANSFERT.  —  Le  transfert  est  l'acte  nécessaire  pour  faire  passer, 
d'une  personne  à  une  autre,  la  propriété  d'une  rente,  d'un  titre  nomina- 
tif, tandis  qu'un  titre  au  porteur  se  transmet  par  simple  tradition  ou  re- 
mise. 

En  France,  le  transfert  s'effectue  soit  par  endos,  soit  par  acte  synal- 
lagmatique  émanant  du  cédant  et  du  cessionnaire.  et  déposé  au  bureau 
qui  le  concerne  dans  un  ministère,  dans  une  administration,  etc.,  ou  au 
siège  social  de  la  compagnie  émettrice,  oîi  il  est  transcrit  sur  un  registre 
spécial  appelé  registre  des  transferts. 

Le  mot  transfert  s'applique  à  la  fois  tant  à  l'acte  de  transfert,  rédigé 
pour  opérer  le  transfert,  qu'à  l'action  de  tranférer  une  rente  ou  un  titre 
nominatif. 

La  propriété  d'une  rente  sur  l'État,  constituée  par  titre  nominatif. 
s'établit  par  une  inscription  au  Grand-Livre  ;  ct^lle  des  autres  valeurs 
nominatives  par  une  inscription  sur  les  registres  de  la  société  ou  compa- 
gnie qui  les  a  émises  :  aucun  changement  ne  peut  être  effectué  dans  ces 
inscriptions  sans  la  volonté  du  titulaire  inscrit  ou  de  ses  représentants, 
volonté  qui  se  manifeste  par  une  déclaration  ou  une  demande  de  trans- 
fert et  qui  se  constate  au  moyen  de  l'e-xécution  d'un  transfert,  suivant 
certaines  formes  variables  selon  la  nature  du  titre  nominatif  qu'il  s'agit 
de  transférer. 

Il  y  a  trois  sortes  de  transferts  :  le  transfert  réel,  le  transfert  de  forme, 
le  transfert  d'ordre.  Le  transfert  réel  est  celui  que  nécessite  une  vente 
ou  une  négociation  à  titre  onéreux  ;  le  transfert  de  forme  résulte  d'une 
transmission  gratuite,  par  exemple  en  cas  de  succession,  de  donations 
entre  vifs  ou  testamentaire  ;  le  transfert  d'ordre  est  l'opération  par  la- 
quelle un  agent  de  change  vendeur  transmet  un  titre  au  moyen  d'un 
double  transfert,  le  premier  au  nom  de  l'agent  acheteur,  le  dernier  dans 
un  délai  maximum  de  cinq  jours  et  après  toutes  formalités  accomplies. 


TRA  —     83G     — 

paiement  effectué  et  signature  apposée  sur  les  registres  du  Trésor,  qui 
approuve  cette  mesure  au  nom  de  son  client  acheteur. 

Les  transferts  sont  assujettis  au  droit  de  0  fr.  50  c.  p.  100  (sans  déci- 
mes) de  la  valeur  négociée,  déduction  fuite  des  versements  non  appelés. 
si  le  titre  n'est  pas  entièrement  libéré.  Mais  ce  droit  n'atteint  pas: 

1°  Les  tranferts  effectués  à  titre  de  garantie  et  n'emportant  pas  trans- 
mission de  propriété,  comme  ceux  qui  sont  faits  en  vertu  de  nantisse- 
ment ou  de  cautionnement; 

1"  Les  transferts  d'ordre  nécessités  pour  que  le  vendeur  et  l'acheteur 
soient  inconnus  l'un  de  l'autre  (T.  suprù).  Mais,  en  ce  cas,  la  négociation 
totale  doit  être  complètement  terminée  dans  les  dix  jours  à  partir  de  la 
date  portée  sur  le  premier  transfert  et  le  droit  est  perçu  sur  ce  transfert» 
consenti  par  le  vendeur  à  son  agent  de  change  ; 

3"  Les  transferts  résultant  d'une  transmission  qui  a  déjà  supporté  1& 
droit  d'enregistrement,  c'est-à-dire  lorsque  le  droit  de  0  fr.  50  c.  a  été 
perçu  : 

a)  Sur  les  titres  ainsi  aliénés,  par  le  receveur  qui  a  enregistré  l'acte 
notarié  où  la  vente  était  constatée  ; 

b)  Par  suite  d'une  donation  enregistrée  ou  d'une  déclaration  de  don 
manuel  ; 

c)  Par  suite  d'une  mutation  par  décès.  Dans  ces  trois  derniers  cas,  c'est 
seulement  lorsque  l'héritier,  le  donataire  ou  le  cessionnaire  demande  à 
convertir  ses  titres  en  titres  au  porteur  qu'un  nouveau  droit  de  0  fr.  50  c. 
p.  100  est  perçu,  non  comme  droit  de  transmission  par  transfert,  mais 
comme  droit  de  conversion.  Le  receveur  de  l'enregistrement  qui  a 
perçu  un  droit  de  mutation  sur  les  titres  nominatifs  délivre  gratuitement 
au  nouveau  propriétaire  un  certificat  constatant  ce  paiement  et  ce  nou- 
veau propriétaire  remet  ce  certificat  à  la  société,  compagnie,  etc.,  pour 
obtenir  le  transfert  à  son  nom  sans  paiement  de  droit.  Mais,  lorsque  le 
transfert  a  Heu  avant  le  paiement  des  droits  d'enregistrement,  la  société 
doit  exiger  le  droit  de  0  fr.  50  c.  p.  100,  dont  il  est  tenu  compte,  par 
voie  d'imputation,  lors  de  l'enregistrement  ultérieur  des  actes  ou  des  dé- 
clarations de  succession,  sur  la  production  du  certificat  de  la  société 
constatant  le  paiement  fait  entre  ses  mains  du  droit  de  0  fr.  50  c.  p.  100. 

Transferts  de  Rentes  nominatives  isur  l'Etat.  —  Le  transfert  de 
titres  nominatifs  de  rentes  sur  l'État,  c'est-à-dire,  d'inscriptiotis  au  grand- 
livre  de  la  Dette  publique,  est  soumis  aux  formalités  suivantes  : 

Le  titulaire  dépose,  contre  récépissé,  son  inscription  au  bureau  des 
transferts  du  Trésor  et  donne  le  nom  de  son  cessionnaire  au  moyen  d'une 
déclaration  faite  sur  une  formule  ad  hoc  revêtue  de  sa  signature  ou  de 
celle  de  son  mandataire  dûment  autorisé,  signature  qui  doit  être  légali- 
sée par  un  agent  de  change.  Au  bout  de  deux  jours,  l'extrait  de  la  nou- 
velle inscription,  au  nom  du  cessionnaire,  est  délivré  moyennant  dé- 
charge, en  échange  du  récépissé  remis  deux  jours  auparavant  à  l'ancien 
titulaire,  ou  cédant,  dont  l'identité  à  dû  être  établie.  Le  pouvoir  donné 
au  mandataire  peut  être  donné  sous  seing  privé  légalisé. 

En  ce  qui  concerne  les  rentes  sur  l'État,  le  transfert  est  de  deux  sor- 
tes :  ["  réel  ;  2°  d'ordre.  Il  est  réel  lorsqu'il  s'agit  de  faire  changer  de 
mains  la  propriété  d'une  rente  et  de  constater  la  vente  ou  l'achat  d'un 
litre,  opération  qui,  légalement,  doit  se  faire  par  l'intermédiaire  d'un 
agent  de  change  ;  il  est  d'ordre  lorsqu'il  est  occasionné  par  une  donation, 
une  succession  ou  tout  autre  événement  ne  nécessitant  pas  le  concours 
d'un  agent  de  change.  Ce  dernier  genre  de  transfert  prend  aussi  le  nom 
de  mutation. 
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I»  Tn\:.-FERT  RÉEL.  —  Si  Fiatervention  de  l'agent  de  change  est  léga- 
lement nécessaire,  en  principe,  elle  ne  l'est  pas  toujours  en  pratique. 
On  admet,  en  elFet,  que  ces  titres  sont  transmissibles  par  la  simple  tra- 
dition lorsqu'ils  sont  au  porteur,  puisque  le  Trésor  n'en  suit  pas  les 
négociations,  qu'ils  ne  s mt  pas  susceptibles  d'opposition  et  qu'en  fait  de 
meubles  possession  vaut  titre.  Mais  s'il  s'agit  de  titres  nominatifs,  le  con- 
cours de  l'agent  de  change  est  indispensable  au  transfert,  sauf  pour  le 
cas  où  la  cession  n'est  que  l'accessoire  d'un  acte  principal,  tel  que  la  da- 
tion en  paiement  d'une  rente  en  échange  d'un  immeuble,  d'une  constitu- 
tion de  rente  viagère,  d'une  cession  de  fractions  non  inscriplibles,  etc. 

Dans  les  départements,  les  négociations  se  font  à  la  trésorerie  géné- 
rale, sous  la  certification  des  agents  de  change  locaux. 

Aux  termes  de  la  loi  du  20  juin  1885,  les  déclarations  et  les  certificats 
■de  transfert  sont  dressés  et  scellés  dans  les  bureaux  de  l'agent  de  change, 
puis  déposés  au  Trésor. 

Dans  les  départements,  les  rentes  à  ;diéner  doivent  être  indiquées 
payables  à  la  même  trésorerie  générale  et  ne  doivent  avoir  pour  objet  la 
délivrance  que  d'autres  inscriptions  purement  nominatives.  Ces  transferts 
sont  réahsés,  à  Paris,  par  l'agent  comptable  du  grand-livre  et  non  à  la  tré- 
sorerie générale  qui,  toutefois,  vérifie  et  certifie  la  régularité  des  pièces. 

Le  certificat  de  transfert  donné  par  l'agent  de  change  constitue  la  re- 
connaissance de  la  vente  opérée  par  l'agent  de  change  et  la  déclaratio  i 
de  transfert  sert  de  décharge  au  Trésor. 

Les  transferts  de  rentes  donnent  lieu,  de  la  part  des  agents  de  change, 
à  la  perception  d'un  droit  de  courtage.  A  Paris,  le  tarif  de  ce  droit  est 
de  1/4  p.  100  quand  la  négociation  est  faite  en  vertu  de  pièces  conten- 
tieuses  et  de  1/8  p.  100  si  le  transfert  est  simple.  Minimum  de  percep- 
tion :  l  fr. 

2°  Transferts  d'ordre.  —  Ce  genre  de  transferts  comprend  les  suc- 
cessions, apports,  donations,  renouvellements,  réunions  et  divisions  de 
litres,  conversions.  Ces  opérations  ne  sont  plus  que  des  actes  secondai- 
res, moins  compliqués,  dépendant  de  ces  divers  genres  de  mutation  et 
leur  empruntant,  pour  ainsi  dire,  leurs  formalités.  Il  n'y  a  donc  pas  lieu 
de  nous  y  arrêter  ici. 

En  Angleterre,  le  seul  mode  de  transfert  admis  est  celui  oîi  les  deux 
signatures  —  du  cédant  et  du  cessionnaire  —  figurent  légahsées  et  qui 
est  déposé  au  siège  social  de  la  compagnie.  Le  transfert  par  endos  ne  se 
pratique  pas. 

Tandis  qu'en  France,  rares  sont  les  compagnies  qui  exigent  que  les 
deux  signatures  du  cédant  et  du  cessionnaire  soient  certifiées  —  ou  l'une 
d'elles  seulement  —  par  un  agent  de  change  ou  par  un  administrateur  de 
la  compagnie,  en  Angleterre,  au  contraire,  la  signature  du  transferor 
(cédant)  et  celle  du  transférée  (cessionnaire)  sont  indispensables,  et 
même  il  faut,  en  outre,  qu'elles  soient  apposées  en  présence  d'un  témoin. 
Après  quoi,  la  compagnie  examine  la  pièce  et  délivre  un  certificat  de 
transfert. 

La  réglementation  des  transferts  est  minutieuse  et  compliquée  en  An- 
gleterre. La  loi  de  1862  y  consacre  les  clauses  8  à  16  du  Tableau  A  ;  la 
loi  générale  s'en  occupe  aussi  et  les  statuts  de  chaque  société  consacrent 
toujours  plusieurs  articles  à  cet  objet.  En  principe,  une  compagnie  ne 
peut  se  refuser  à  exécuter  un  transfert,  sauf  si  le  cessionnaire  est  mineur, 
aliéné  ou  failli.  (F.  Refus  d'enregistrement  de  transfert.) 

En  Angleterre,  l'impôt  sur  les  transferts  est  ad  valorem.  Il  part  de 
6  pence  pour  une  valeur  de  .£  5  ou  au-dessous.  Les  consolidés  anglais 
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iconsols]  nti  sont  pas  assujettis  à  cet  impôt.  En  ce  qui  concerne  le  stock  de 
la  Banque  d'Angleterre,  il  est  de  7  s.  9  d.  (9  fr.  65  c.j  par  transfert.  Pour 
les  valeurs  transférables  par  actes  timbrés,  l'impôt  payable  par  l'acheteur 
est  ainsi  tarifé  : 


0  .  .  .  . 

,  .  .    125  fr.  .  .  . 

Os. 

6 

10.  .  .  . 

.  .  .    2.:>o  .  .  .  . 

.  .    1 

0 

15.  .  .  . 

.  .  .    :i75   .  .  .  . 

.  .    1 

fa' 

20.  .  .  . 

.  .  .     500   .  .  .  . 

.  .    2 

0 

2Ï> .    .    .    . 

.  .  .    «25   .  .  .  . 

.  .    2 

l> 

50.  .  .  . 

...   1  250   .  .  .  . 

.  .     :J 

0 

75  ...  . 

.  .  .   1  875   .  .  .  . 

.  .    7 

6 

00.  .  .  . 

...   2  500   .  .  .  . 

.  .   10 

0 

et  ainsi  de  suite,  à  raison  de  5  shillings  par  £.  50  en  plus  ou  fraction  de 
£  50.  S'il  ne  s'agit  pas  d'une  renti.'  de  fait,  si  l'opération  ne  comporte 
aucun  mouvement  de  fonds,  l'impôt  est  de  10  shillings  par  acte. 

Certains  stocks  ne  peuvent  être  transférés  que  par  coupures  de  .£  10 
(250  fr.)  ou  multiples  de  £  10  ;  d'autres,  comme  par  e.Komple  les  consoli- 
dés (consols),  peuvent  être  transférés  par  quelque  fraction  que  ce  soit, 
conformément  au  caractère  essentiel  de  tout  stock  [V°). 

Les  transfiTts  de  dcbentures  s'o])èrent  comme  les  transferts  d'actions, 
mais  la  signature  du  cessionuaire,  bien  qu'usuelle,  n'est  pas  indispensa- 
ble. Si  ces  deOcn' lires  ne  contiennent  pas  de  garantie  hypothécaire,  on 
peut  les  transmettre  valablement,  soit  par  acte  sous  seing  privé,  soit 
même  par  convention  verbale.  Dans  le  cas  contraire,  un  transfert  par 
acte  authentique  scellé  est  indispensable. 

Lorsqu'un  transfert  a  été  déposé  par  le  cédant  à  la  compagnie  pour 
être  exécuté,  il  est  d'usage  que  la  compagnie  en  donne  avis  au  cession- 
uaire et  lui  demande  son  assentiment,  après  quoi  le  transfert  passe  au 
conseil  d'administration,  car,  si  les  statuts  autorisent  le  conseil  à  refuser 
un  transfert  et  si,  au  cas  où  les  actions  ne  seraient  pas  entièrement  li- 
bérées, le  cessionuaire  ne  semble  pas  présenter  de  suffisantes  garanties, 
le  transfert  proposé  peut  être  rejeté.  Dans  le  silence  des  statuts,  aucun 
transfert  ne  peut  être  refusé,  le  cessionnaire  fùt-ii  un  indigent. 

Un  transfert  peut  attribuer  des  actions  à  titre  gratuit,  mais  alors  une 
valeur  fictive  —  appelée  uoiiiinal  considération  —  par  exemple  10  shil- 
lings, doit  ligurer  dans  l'acte  assujetti  à  un  timbre  imprimé  (impressed) 
lixe  de  10  shillings. 

Les  transferts  sont  sujets  à  opposition  {stop  notice),  en  vertu  de  déci- 
sions de  la  Cour  suprême  i Unies  of  tfie  Suprême  Court,  Order  46,  Rules 
H-11)  qui  indiquent  la  procédure  en  remplacement  de  celle  des  Distrin- 
ijus  (V°),  laquelle  procédure  consiste  eu  un  affidaoit  ( V")  avec  significa- 
tion à  la  compagnie  portant  opposition  au  paiement  de  dividendes  comme 
au  transfert  des  titres  visés.  Dans  la  huitaine,  le  cas  doit  être  porté  par 
le  plaignant  devant  le  tribunal,  et,  si  le  tribunal  décide  en  sa  faveur,  l'op- 
position conserve  sa  force  pendant  cinq  ans.  Mais,  à  défaut  d'une  décision 
du  tribunal  dans  la  huitaine,  la  compagnie  a  le  droit  de  passer  outre. 

En  cas  de  perte  d'un  transfert,  ou  si  l'acte  a  été  égaré  ou  détruit,  la 
compagnie  n'en  délivre  un  duplicata  (jne  sur  déclaration  certiliée  et  après 
avis  publié  dans  un  journal  légalisé,  ainsi  que  dans  un  journal  de  la  lo- 
calité où  réside  le  titulaire,  sous  la  forme  suivante  : 

THE  C°  MMITKL) 

Perte  d'un  transfert  enregistré 
Avis  est  donné  par  CCS  pivsciites  (in'uii  tranfi/ert  enregistré  de  .-ictidKs  iimnrrDtées 

à  ot  ù  ,  inscrites  an  nom  ilc  , 

(lunieuraiit  ,  il  ,  <îst  snppo.sé  .-ivoir  ôtu  perdu. 


—     839     —  TRA 

l'garé  ou  di'truit,  et  que,  sauf  opposition  raisonnable  notifiée  aux  bureaux  de  la  Com- 
pagnie, d'ici  au  18      ,  un  duplicata  ilu  ti'ansfert  sera  enregistré. 

Par  ordre  ilu  Conseil, 

,  secrétaire. 

Lorsqu'il  s'agit  de  faire  un  transfert  relatif  à  une  compagnie  an^daise, 
en  dehors  du  Royaume-Uni,  la  signature  du  cédant  aussi  bien  que  celle 
du  cessionnaire  doit  être  légalisée  et  certitiée  par  un  fonctionnaire  public 
tel  qu'un  consul,  un  notaire,  un  chapelain  anglais,  etc. 

Voici  la  formule  du  transfert  anglais  : 

«  Je,  soussigné,  ,  en  considération  de  la 

M  somme  de  ■£  qui  m'a  été  versée  par  , 

«  demeurant  à  ,  désigné  ci-dessous  comme  étant   «  le- 

«  dit  cessionnaire  »,  déclare,  par  les  présentes,  vendre  et  transférer  au- 
«  dit  cessionnaire  actions  de  £.  chacune,  en- 

II  tièrement  hbérées,  numérotées  de  à  ,   de  l'entreprise 

Il  dénommée   The  Co.mpany,   Limited  :  alin  que  ledit 

«  cessionnaire,  ou  son  représentant,  administrateur  ou  délégué,  tienne 
«  lesdites  actions  conformément  aux  diverses  conditions  dans  les  [uelles 
«  je  les  tenais  moi-même  immédiatement  avant  d'en  conclure  le  transfert  ; 

«  Et  je,  soussigné,  ledit  cessionnaire, 
«  demeurant  à  ,  déclare  accepter 

I  lesdites  actions  et  les  prendre  dans  les  conditions  ci-dessus  désignées. 
«  En  foi  de  quoi,  nous  apposons  ici  nos  signatures  et  nos   sceaux,  ce 

«  «  jour  de  de  l'an 

«  Signé,  scellé  et  délivré  par  les  susdits  ,  en  pré- 

II  sence  de  .  '.  « 

Un  transfert  doit  être  présenté  à  la  compagnie  parle  cessionnaire,  mais 
l'article  26  de  la  loi  de  1867  ((].  A.  1867,  s.  2Gi  autorise  le  cédant  à  le  pré- 
senter. 11  est  délivré  au  déposant  d'un  transfert  un  reçu  où  est  mention- 
née la  date  de  livraison  du  nouveau  certiticat,  l'ancien  ayant  été  déposé 
en  même  temps  que  l'acte  de  transfert.  Ce  reçu  doit  être  rapporté  en 
échange  du  nouveau  certificat. 

Lorsqu'un  titulaire  d'actions  désire  transférer  un  nombre  d'actions  qui 
ne  concorde  pas  avec  celui  que  porte  son  certificat,  il  lui  est  délivré  u:i 
certificat  de  transfert,  ce  qui  lui  évite  d'avoir  à  faire  dresser  un  nouveau 
certificat  de  titres  portant  le  nombre  d'acrions  qu'il  délire  transférer.  Ce 
certificat  de  transfert  tient  alors  lieu  de  certificat  de  titres  et  est  déposé, 
en  remplacement  de  celui-ci,  avec  l'acte  de  transfert.  Le  certificat  de 
transfert  n'est  assujetti  à  aucun  droit. 

Des  lois  spéciales,  votées  en  1891  et  en  1892,  ont  réglé  ce  qui  concernrj 
les  faux  transferts.  La  première  de  ces  lois  est  «  The  Forged  Tr.vnsfers 
AcT  «  1891  (.54  et  55  Victoria,  Chapter  43).  Elle  date  du  5  août  1891  et  a 
pour  but  de  préserver  les  acquéreurs  de   valeurs  mobilières  contre  les 

1.  Texte  anglais  : 

I,  of  ,  in  consiileratiou  of  the  sum  of  £.  paid  to 

me  by  ,  of  ,  herciuafter  callod  «  the  said  trau.sferee  »,  do 

hereby  bargaiu,  sell,  assign.  and  transfer  to  the  .said  trau.sferee  Shares  of  £ 

each,  paid  up,  nuinbered  to  ,  of  and  in  the  undertak- 

ing  called  The  Compvsv,  Ijimtted:  to  hold  unto  the  said  trans- 

férée,  h  executors.  aduiinistratoi-s,  and  assigiis,  suljject  to  the  several 

conditions  on  which  I  held  the  same  ininie  liataly  before  the  exécution  hereof  ; 

And  I  the  said  transférée  do  hereby  agrée  to  accept  and  take  the  said  Shares  su'iject  to 
the  conditions  aforesaid. 

As  Witness  our  hands  and  seals  this  day  of  in  the  year  of  Our  Lord. 

Signed,  sealcd.  an  1  dclivered  by  the  above-nanieil  in  the  présence  of 
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faux  transfers.  La  seconde  de  ces  lois  —  qui  porte  le  même  titre  —  date 
du  î?  juin  1892  (55  et  56  Victoria,  Chapter  36i  et  n'a  pour  but  que  d'écar- 
ter toute  incertitude  dans  l'interprétation  et  l'application  de  la  première. 
Aussi  n'en  forment-elles,  pour  ainsi  dire,  qu'une  seule,  officiellement  ci- 
tée sous  la  dénomination  de  «  The  Forged  Tra.nsfers  Acts,  1891  eï 
1S9Î  ».  On  sait  en  etfet  que  chaque  Act  anglais  est  désigné  par  une  dé- 
nomination officielle,  établie  dès  l'article  premier  de  la  loi  même  ou  par 
l'article  dernier.  Ainsi  l'article  6  et  dernier  du  Forged  Transfers  Act  dt^ 
1891  porte  :  «  Cet  Act  peut  être  cité  sous  le  nom  de  Forged  Traiisfers 
«  Act,  1891  »,  et  l'article  premier  du  Forged  Transfers  Act  de  1892 
porte  :  «  Cet  Act  peut  être  cité  sous  le  nom  de  Forged  Transfers  Act, 
«  1892,  et  cet  Acte-ci  avec  le  Forged  Transfers  Act,  1891,  peut  être  cité 
«  sous  le  nom  commun  de  The  Forged  Transfers  Acts,  1891  et  1892.  » 
C'est  ce  titre  abrégé  <short  title)  qui  répond  à  la  désignation  française: 
loi  du  ,  assurément  plus  simple,  mais  qui  oblige  à  allonger  le 

titre  pour  indiquer  l'objet  de  la  loi. 

En  vertu  de  cette  double  loi  sur  les  faux  transferts,  les  compagnies 
sont  autorisées  à  se  faire  indemniser  et  même  garantir,  par  voie  de  com- 
pensation pécuniaire,  contre  toute  perte  ou  risques  résultant  de  faux 
transferts,  mais  cette  prescription  de  la  loi  n'étant  pas  obligatoire,  elles 
peuvent  l'adopter  ou  ne  pas  l'adopter  dans  leurs  statuts.  En  tous  cas,  le 
droit  à  percevoir  à  cet  égard  ne  peut  dépasser  un  shilling  par  £.  100, 
c'est-à-dire  0.05  p.  100  (minimum  de  perception:  droit  basé  sur  .£25, 
c'est-à-dire  G  pence  [60  centimes]). 

Un  transfert  faux  est  naturellement  sans  aucune  valeur  ;  ainsi,  c'est  on 
vain  que  le  cessionnaire  d'un  faux  transfert  aurait  obtenu  d'une  compa- 
gnie un  certificat  de  titres  d'ailleurs  régulier  :  ce  certificat  sera  sans  va- 
leur. Mais  s'il  arrive  qu'une  somme  a  été  payée,  ime  opération  faite,  par 
une  tierce  personne,  non  sur  l'autorité  nulle  du  faux  transfert,  mais  sur 
celle  du  certificat  de  titres  délivré  de  bonne  foi  par  la  compagnie  comme 
étant  régulier,  ladite  tierce  personne  est  fondée  à  se  faire  indemniser  par 
la  compagnie.  De  même,  si  la  compagnie,  se  basant  sur  un  transfert  faux, 
a  radié  comme  actionnaire  le  véritable  titulaire  et  l'a  remplacé  par  un 
cessionnaire  irrégulier,  elle  peut  être  tenue  de  replacer  sur  le  registre 
des  membres  le  nom  du  véritable  titulaire,  radié  à  tort  en  vertu  d'un 
transfert  faux,  et  de  lui  rendre  les  actions  en  question  ;  mais,  dans  ce 
cas,  la  compagnie  n'est  pas  dans  l'obligation  d'indemniser  l'acquéreur  de 
bonne  foi,  à  moins  qu'elle  n'ait  inscrit  dans  ses  statuts  qu'en  vertu  des 
Forged  Transfers  Acts  elle  s'engage  à  ce  faire. 

Comme  on  le  voit,  cette  question  importante  et  délicate  n'est  pas  en- 
core complètement  élucidée,  même  après  les  deux  lois  dont  nous  venons 
de  parler:  de  bons  esprits  avaient  réclamé  pour  tout  certificat  de  titres 
ishare  certificatei  une  valeur  propre,  absolue,  indiscutable,  définitive, 
semblable  à  colle  des  certificats  de  titres  garantis  au  porteur  (share  war- 
rants to  bearer).  Mais  la  chose  ne  serait  ni  praticable  ni  efficace,  car  on 
se  heurterait  alors  à  une  autre  difficulté  que  voici  :  si,  par  suite  de  dou- 
ble emploi,  deux  personnes  se  trouvent  en  possession,  l'une  comme 
l'autre,  d'un  certificat  relatif  à  une  même  série  d'actions,  bien  que  leurs 
droits  soient  égaux,  il  faudra  bien  remplacer  par  une  autre  série  d'ac- 
tions celle  qu'on  aura  pu  attribuer,  en  remplacement  de  celle-ci.  Mais 
alors  il  en  résultera  pour  la  compagnie  une  augmentation  de  capital  opé- 
rée en  dehors  des  prescriptions  légales. 

De  tout  ce  qui  précède,  il  résulte  que  la  question  des  transferts  appelle 
la  plus  minutieuse  attention,  particulièrement  en  Angleterre  et  en  Amé- 
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rique,  où  ils  sont  d'un  usage  plus  fréquent  et  plus  considérable  qu'en 
France  et  sur  le  continent,  par  suite  des  titres  nominatifs  employés  de 
préférence,  tandis  que  chez  nous  ce  sont  les  titres  au  porteur  qui  domi- 
nent de  beaucoup. 

Ajoutons  qu'en  ce  qui  concerne  les  certificats  de  transferts  (certifica- 
tions of  transfers),  dont  nous  parlons  ci-dessus,  une  compagnie  doit,  en 
thèse  générale,  certifier  tout  transfert  présenté  avec  les  pièces  régulières 
à  l'appui,  mais  cette  certification  ne  constate  que  le  dépôt  d'un  certificat 
de  titres  etTectué  par  son  titulaire  à  fin  de  transfert  et  sans  entrer  plus 
■avant  dans  l'opération,  par  conséquent  sans  assumer  aucune  responsabi- 
lité. Toutefois,  si  la  certification  déclare,  directement  ou  incidemment, 
qu'un  certificat  de  titres  entièrement  libérés  a  été  déposé  entre  les  mains 
de  la  compagnie  et  si,  sur  le  vu  de  cette  constatation,  un  acheteur  ac- 
quiert les  titres  en  question,  la  compagnie  ne  peut  plus  lui  réclamer  ul- 
térieurement aucun  versement  en  se  basant  sur  ce  que  ces  actions  n'au- 
raient pas  été  entièrement  libérées. 

Les  formalités  relatives  à  une  certification  de  transfert  sont  tout  à  fait 
différentes  de  celles  qu'exige  un  certificat  de  titres.  Cette  dernière 
•constitue  un  acte  de  la  compagnie  elle-même,  taudis  que  la  première  est 
faite  simplement  par  le  secrétaire  de  la  compagnie,  de  sa  propre  auto- 
fité,  et  sans  qu'il  ait  besoin  de  consulter  le  bureau,  le  conseil,  ni  qui  que 
ce  soit. 

La  certification  de  transfert  donne  lieu  à  un  balance  certificate,  sorte 
de  bordereau  spécial,  établissant,  d'une  part  le  nombre  d'actions  que  le 
■cédant  désire  transférer  et,  d'autre  part,  le  nombre  d'actions  mentionné 
sur  son  certificat  primitif.  Ce  bordereau  une  fois  établi  par  le  secrétaire 
de  la  compagnie,  un  certificat  provisoire,  relatif  h.  la  portion  d'actions  non 
cédée,  est  remis  au  cédant  lui-même  ou  à  son  représentant  régulier  en 
■échange  du  certificat  de  titres  primitif.  Ce  certificat  provisoire,  appelé 
Balance  ticket,  devra  être  rapporté  par  le  cédant  en  échange  du  nou- 
veau certificat  de  titres,  dressé  relativement  à  ladite  portion  de  titres 
non  cédée,  tandis  que  la  portion  cédée  passe  au  cessionnaire  sous  la 
forme  d'un  nouveau  certificat  de  titres  à  son  nom. 

Voici  la  formule  du  Balance  ticket  : 


Thb 


Souche. 

CoiiP\NT,  Limited. 
Balance  Ticket. 


BALANCE  TICKKT 

The  Company,  Limitbd. 

Balance  Ticket. 
S"  189     . 

Délivré   pour  actions   de   la  Compagnie   sus- 

nommée,   .spécifiées    ci-dessous    et   comprises   dans   le 
certificat  déposé  au  Bureau  de  la  Compagnie. 


NOM 

du 
Membre. 


NOMBRE 

de 
titres. 


NCHKROS    DISTINCTIFS 


N"  189     . 

No  de  l'ancien  certificat  : 
Nom  du  membre  : 
Ko  des  actions  sur  le  Balance 

Certificate  : 

So>  à 

Balance  Ticket  remis  à  : 

Le  secrétaire, 

A'vis.  —  Rapporter  le  présent  ticket  en  échange  du 
nouveau  certificat  de  titres. 

Les  transferts  ou  actes  de  transfert  [Deed,  conveyance,  instrument  of 
tran.%fer)  sont  soumis  à  un  droit  de  timbre  imprimé  {impressed  stamp) 
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dont  le  tarif  a  été  fixé  par  la  loi  sur  les  timbres  (Stamp  Act)  de  1891,  ar- 
ticles 53  et  5i: 

£       8.      à. 

Au-dessous  do  £      5 0  0  •> 

Au-dessus  de  J^      ;>  jusqu'à^    10 0  1  0 

—  10         —           li 0  1  G 

15         —           20 0  2  0 

—  20         —           25 0  2  6 

—  25         —           M 0  5  0 

—  50        —          75 0  7  (i 

—  75         —         HO 0  10  0 

—  100  —  12.) 0  12  (J 

—  125  -  150 0  lô  0 

—  150  —  175 0  17  <; 

—  175  —  200 1  0  0 

—  200  —  225 1  2  G 

—  225  -  25IJ 1  5  0 

—  250  —  275 1  7  G 

—  275  —  300 1  10  0 

Au-dessus  de  £  300,  par  chaque  £  50  eu  plus  ou 

fraction  de  ^  5J 0         5      0 

Les  transferts  de  titres  inscrits  sur  un  registre  colonial  (  F"^)  sont  affran- 
chis du  droit  de  timbre,  sauf  s'ils  sont  exécutés  dans  le  Royaume-Uni. 

Les  transferts  pour  garantie  (inortrjatjc),  lorsque  l'emprunt  pour  lequel 
ils  sont  exécutés  est  mentionné  dans  l'acte,  sont  assujettis  à  un  droit  de 
2  sh.  G  d.  pour  ^100,  indépendamment  du  droit  lixe  de  10  shillings.  Si 
cet  emprunt  fait  l'objet  d'un  acte  séparé  sous  seing  privé,  cet  acte  qsL 
assujetti  au  droit  de  G  pence  et  l'acte  de  transfert  au  droit  de  10  shillings. 
Mais  si  l'acte  de  transfert  n'est  pas  accompagné  de  ce  second  acte,  il 
supporte  le  droit  ad  valorem  sur  le  montant  de  la  somme  prêtée. 

Les  transferts  de  valeur  mobilière  sont  assujettis  au  droit  de  10  shil- 
lings, sauf  en  cas  de  vente  ou  de  garantie  hypothécaire,  lesquelles  moti- 
vent un  droit  de  G  pence  pour  £  100,  appliqué  aussi  aux  obligations 
tdebentures\  et  à  tout  titre  nominatif. 

TRANSFERT  EN  BLANC.  —  T'.  «  Transfer  ». 

TRANSMISSION.  —  Tandis  que  1q  transport,  d'une  personne  à  une 
autre,  de  la  propriété  d'un  titre  nominatif  exige  un  transfert  —  ou  acte 
de  transfert  —  sauf  en  cas  de  donation  ou  de  succession,  la  transmission 
d'un  titre  au  porteur  s'opère  par  simple  tradition,  mais,  néanmoins,  est 
assujettie  au  droit  de  transmission  établi  par  la  loi  du  23  juin  1857  (art.  G 
et  suiv.),  droit  penju  au  moyen  d'une  taxe  annuelle  qui  constitue  une 
espèce  d'abonnement.  Les  titres  frappés  de  cet  impôt  sont  tous  ceux  qui 
l)euvent  être  transmis  sans  qu'il  soit  besoin,  pour  rendre  la  cession  par- 
faite vis-à-vis  des  tiers,  de  remplir  les  formalités  prescrites  par  l'article 
1G'.)0  du  Code  civil  et  consistant  dans  la  signilication  du  transport  faite 
au  débiteur  ou  dans  son  acceptation  par  acte  authentique. 

Ces  titri's  au  porteur  et  tous  ceux  dont  la  transmission  peut  s'opérer 
sans  un  transfert  sur  les  registres  de  la  société,  par  exemple  les  titres 
qui,  bien  que  nominatifs,  sont  transmissibles  par  simple  endos,  et  qui, 
par  conséquent,  échappent  à  toute  surveillam^e  antre  que  l'mscription 
de  l'opération  sur  li!S  livres  des  intermédiaires,  sont  assujettis  aune  taxe 
annuelle  et  obligatoire  de  0  fr.  20  c.  p.  100,  sans  décimes.  (Jette  taxe  se 
calcule  sur  le  cai)ilal  détermim''  par  le  cours  moyen  de  l'année  précé- 
dente (déduction  faiti'  di's  versements  restant  à  effectuer)  et,  à  défaut  de 
cours  dans  celte  année,  par  un(i  évaluation,  comme  en  matière  d'enre- 
gislrement.  Mais  cette  taxe  aunueUe   est  obligatoire  pour  certains  titres 
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nominatifs,  tels  que,  par  exemple,  ceux  d'une  ville,  transmissibles  par 
endos  avec  obligation  de  visa  par  le  maire  et  de  mention  sur  un  registre 
tenu  à  la  mairie. 

Le  cours  moyen,  base  de  la  taxe,  est  établi  en  divisant  la  somme  des 
cours  moyens  de  chacune  des  Bourses  de  l'année  par  le  nombre  de  ces 
cours,  pratiqués  en  Bourse  de  Paris. 

En  ce  qui  concerne  les  sociétés  nouvellement  formées,  leurs  titres  au 
l)orteur  ne  supportent  la  taxe,  pendant  le  courant  de  la  première  année 
de  leur  constitution,  ijue  d'après  une  déclaration  estimative  de  la  valeur 
des  titres,  faite  par  ces  sociétés,  et  si  une  société  est  fondée  ou  un  titre 
émis  après  l'ouverture  d'un  trimestre,  la  première  application  de  la  taxe 
n'a  lieu  que  proportionnellement  au  nombre  de  jours  écoulés. 

La  taxe  annuelle  de  0  fr.  W  c.  p.  100  se  paie  par  trimestre  dans  les 
vingt  premiers  jours  qui  suivent  l'expiration  de  chaque  trimestre.  Elle 
est  avancée  par  les  sociétés,  compagnies,  villes,  etc.,  qui  se  la  rembour- 
sent au  moyen  d'une  retenue  sur  les  coupons. 

Tous  les  états,  relevés  et  déclarations  fournis  à  l'administration  de  l'en- 
registrement doivent  être  certifiés  sincrres  f'rycV/Yrtô^es  par  les  directeurs 
ou  gérants  des  sociétés,  compagnies,  entreprises,  etc. 

Les  contraventions  sont  punies  d'une  amende  de  100  fr.  à  5  000  fr.  eu 
principal,  sans  préjudice  des  peines  portées  par  l'article  39  de  la  loi  du 
'11  frimaire  a%VII,  pour  omission  ou  insuffisance  de  déclaration. 

La  prescription  pour  la  demande  iiu  droit  de  transmission  s'atteint  en 
deux  ans,  à  compter  du  jour  de  l'enregistrement,  pour  toute  transmis- 
sion du  genre  de  celles  qui  nous  occupent  ici,  c'est-à-dire  la  cession,  car, 
après  décès,  la  prescription  est  de  cinq,  dix  et  trente  ans.  11  en  est  de 
même  pour  toute  demande  en  restitution  de  droits  perçus.  Une  demande 
signifiée  et  enregistrée  avant  l'expiration  de  ce  délai  de  deux  ans  est  in- 
dispensable pour  suspendre  la  prescription;  mais  si  les  poursuites  com- 
mencées ont  été  interrompues  pend'ani'  une  année  sans  qu'il  y  ait  eu 
d'instance  devant  les  juges  compétents,  et  quand  même  le  premier  délai 
prescriptif  ne  serait  pas  encore  expiré,  la  prescription  est  acquise  irré- 
vocablement. 

TRANSMISSION  DES  ORDRES  A  L'ÉTRANaER.  —  Le  mode 
le  plus  généralement  employé  aujourd'hui  pour  transmettre  un  ordre  à 
l'étranger,  c'est  de  l'indiquer  en  monnaie  nationale,  c'est-à-dire  pour  un 
Français  en  monnaie  française,  et  par  rapport  à  l'unité  de  vente  nationale 
pour  se  mettre  à  l'abri  des  variations  du  change.  Autrefois,  les  ordres 
étaient  habituellement  transmis  en  la  monnaie  du  pays  auquel  ils  étaient 
adressés,  ce  qui  nécessitait  une  connaissance  approfondie  des  monnaies, 
poids,  mesures  et  usages  des  places  étrangères  ;  mais,  malgré  toutes  les 
précautions  prises,  le  revient  présentait  souvent  des  écarts  considérables 
avec  celui  sur  lequel  on  avait  basé  ses  calculs,  par  suite  des  variations 
du  change,  du  fret  et  des  abus  dans  l'application,  à  l'étranger,  des  frais 
divers.  C'est  pourquoi  on  désigne  maintenant  la  monnaie  nationale  et  non 
celle  du  pays  oh  l'ordre  doit  être  exécuté.  Si  l'on  veut  se  mettre  en  garde 
contre  l'imputation  des  frais  pouvant  grever  la  marchandise  à  l'étranger 
on  ajoute  -.franco  bord;  contre  les  variations  du  fret  :  coût  et  fret  ;  en- 
fin, si  l'assurance  doit  être  également  comprise  :  coût ,  fret  et  assurance 
labr.  :  G.  A.  F.i;  en  anglais  :  cost,  freight  and  Insurance  iG.  I.  F.i.  Ce- 
pendant, si  la  connaissance  des  monnaies,  poids  et  mesures  des  pays 
étrangers  n'est  plus  aussi  immédiatement  indispensable  dans  le  seul  cas 
de  transmission  d'ordres  à  l'étranger,  il  n'en  faut  pas  conclure  que  cette 
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connaissance  n'ost  plus  aussi  nécessaire  ({u'elle  l'a  toujours  été.  Au  con- 
traire, rinternationalisation  s:ins  cesse  croissante  des  opérations,  l'agran- 
dissi^nient  constant  de  leur  champ  d'action,  l'obligation  de  plus  en  plus 
impérieuse  de  lire,  de  comprendre  rapidement  et  d'interpréter  les  prix 
courants,  mercuriales,  cotes  et  autres  documents  des  pays  étrangers,  ex- 
primés en  monnaie  étrangère  et  par  rapport  à  l'unité  étrangère  et  dont 
la  lecture  et  l'interprétation  ne  peuvent  être  faites  utilement  qu'à  la  con- 
dition de  connaître  les  rapports  qui  existent  entre  ces  diverses  unités  et 
les  nôtres,  rendent  plus  que  jamais  indispensable  la  connaissance  appro- 
fondie des  monnaies,  poids  et  mesures  des  pays  étrangers  afin  d'être  bien 
exactement  renseigné  de  façon  à  ne  transmettre  un  ordre  qu'après  s'être 
rendu  compte  de  la  possibilité  de  son  exécution.  On  trouvera  tous  ces 
renseignements  dans  le  livre  de  M.  Lejeune  :  Monnaies,  poids  et  mesures 
des  différents  pays  ( Berge r-Lcvrault  et  C'<=,  édit.)  et,  pour  les  monnaies 
spécialement,  dans  notre  Dictionnaire  universel  des  monnaies  courantes 
(Garnier  frères,  édit.,  1898). 

TRANSPORT.  —  Le  transport,  en  matière  de  mutation,  est  une 
forme  particulière  de  transfert,  qui  se  rapproche  presque  complètement 
du  transfer  anglais  :  il  doit  être  signé  par  les  deux  parties,  accepté  par 
les  deux  compagnies,  sociétés,  administrations,  etc.,  et  enregistré,  et  il  est 
assujetti  aux  mêmes  droits  que  le  transfert.  _ 

Toutefois,  il  dilfère  du  transfert  —  et  même  du  Transfer  anglais  — 
en  ce  sens  qu'il  constitue  un  acte  préalable  au  transfert  proprement 
dit,  et  que,  si  la  compagnie  ne  l'accepte  pas,  il  doit  lui  être  signifié  par 
acte  extra  judiciaire.  Le  transport  est  moins  un  terme  de  Bourse  que  de 
procédure,  et  a  pour  but  et  pour  elfet  de  transporter  un  droit,  une 
créance,  une  dette  d'une  personne  à  une  autre  en  en  prévenant  les  tiers 
intéressés  au  moyen  de  la  si(jnification.  {V.  Transfert,  Tr.\nsmission 
et  «  Transfer  ».)  . 

TRANSVAAL.  —  La  découverte  des  mines  d'or  du  Transvaal,  d'une 
surprenante  richesse,  a  mis  tout  à  coup  cette  petite  République,  si  jeune 
et  si  éloignée,  au  premier  rang  parmi  les  États  dont  s'occupent  les  spé- 
culateurs. Les  énormes  masses  d'or,  extraites  depuis  dix  ans  à  peine  et 
que  l'on  continue  à  extraire  régulièrement,  ont  provoqué  un  mouvement 
plus  considérable  encore  que  celui  qui  se  produisit  il  y  a  un  demi-siècle 
lors  de  la  découverte  de  l'or  californien.  Indépendamment  des  facilités 
de  transport  plus  grandes,  des  progrès  dans  les  procédés  d'exploitation, 
des  ressources  économiques  et  financières  plus  rapides  et  plus  promptes, 
la  nature  même  des  gisements  aurifères  du  Transvaal  ou  République 
Sud-Africaine  offre  des  conditions  de  richesse,  d'abondance,  de  régula- 
rité, et  même  de  durée,  sans  précédent.  Malheureusement,  si  l'exploita- 
tion est  favorisée  par  ces  avantages,  si  l'on  tire  aujourd'hui  bien  meilleur 
parti  des  moindres  parcelles  du  métal  précieux,  dont  de  grandes  quanti- 
tés étaient  perdues  jadis;  si  le  rendement  en  est  augmenté  dans  de 
grandes  pro[iortions,  en  revanche  ce  rendement  décuplé  se  trouve,  la 
plupart  du  temps,  de  nouveau  gaspillé  par  l'organisation  financière  des 
compagnies  et  par  le  trafic  qui  se  fait  à  propos  de  toutes  les  opérations. 
Il  en  résulte  (|ue  le  public,  ne  pouvant  être  bien  informé,  se  trouve  guidé 
trop  souvent  à  dessein,  non  pas  vers  les  placements  fructueux  —  ceux-là 
sont  réservés  aux  compères  —  mais  vers  les  plus  aventureux,  et  même 
vers  ces  attrape-nigauds  que  les  Anglais  savent  si  bien  combiner,  écha- 
fauder,  décorer  et  entounsr  d'apparentes  garanties  avec  détails  géogra- 
phiques, géologiiiues,   chimiques,   essais,    teneur,   évaluation  de   rende- 
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ment,  etc.,  le  tout  établi  au  sujet  d'une  mine  qui,  parfois  —  cela  s'est  vu 
—  n'existe  même  pas  ! 

Cependant,  pour  l'exploitation  de  cette  mine  imaginaire  —  où  l'on  peut 
bien  dire  que  l'or  est  une  chimère  —  la  compagnie  se  fonde  grâce  aux 
sept  indispensables  promoteurs,  lesquels  ont  fait  rédiger  de  mirifiques 
rapports,  signés  d'ingénieurs  dévoués,  dont  les  travaux  s'eifectuent  infini- 
ment plus  loin  des  rives  antiques  du  Vaal  que  des  nouveaux  quais  de  la 
Tamise  ! 

Toutefois,  à  mesure  que  les  systèmes  et  procédés  de  recherclie,  d'ex- 
traction et  de  traitement  de  l'or,  ainsi  que  les  conditions  financières  et 
administratives  de  l'entreprise  accomplissent  de  grands  progrès,  de  son 
côté  le  public  apprend  —  souvent  hélas  !  à  ses  dépens  —  à  examiner,  à 
discerner,  à  se  rendre  compte,  et  l'expérience  acquise  le  met  de  plus  en 
plus  en  garde  contre  certaines  escroqueries  qui,  malgré  leur  impudente 
grossièreté,  réussissaient  encore  il  y  a  quelques  années,  mais  qui  sont 
aujourd'hui  percées  à  jour  —  du  moins  faut-il  l'espérer  —  et  qui,  en  tous 
cas,  ne  sont  imputables  ni  au  gouvernement  transvaalien,  ni  aux  compa- 
gnies minières,  mais  aux  seuls  spéculateurs. 

En  ce  qui  concerne  le  Transvaal,  il  suffira  de  donner  ici,  au  point  de 
vue  de  l'or,  les  détails  suivants  —  sur  la  situation  et  la  brève  et  frap- 
pante histoire  de  ce  singuher  pays. 

Le  Transvaal,  autrement  dit  la  République  Sud-Africaine  ou  Zuid- 
Afuikaansche  Repdblick,  occupe  une  superficie  de  1 13,642  mille.-^ 
=  182,849  kilomètres  carrés. 

La  population  est  divisée  en  quatre  classes  distinctes  1"  Burghers  ; 
2»  Af?-ikanders  ;  3"  Uitlanders ;  4°  étrangers. 

Le  Burgher  est  le  citoyen  ou  bourgeois  boer,  en  possession  de  droits 
civils,  civiques  et  politiques  complets.  Il  doit  nécessairement  être  fils 
d'un  Burgher  ou  naturalisé,  mais  la  naturalisation  ne  s'accorde  qu'avec 
la  plus  grande  difficulté  et  fort  rarement.  Tout  Boer,  même  né  au  Trans- 
vaal de  parents  boers  (mais  non  burghers),  reste  un  Afrikander  tant  qu'il 
n'est  pas  naturalisé,  et  l'Afrikander  n'a  guère  plus  de  droits  qu'un  Uitlan- 
der,  et  n'en  a  pas  plus  qu'un  étranger.  La  seule  dilTérence  qui  existe 
entre  un  Uitlander  et  un  étranger  proprement  dit  est  celle  qui  distingue 
un  résident  d'un  nomade,  d'un  voyageur,  d'un  hôte  de  passage,  dilference 
qui  se  trouve  marquée  par  la  petite  naturalisation,  laquelle  n'implique, 
avec  le  devoir  de  payer  l'impôt  et  de  se  soumettre  aux  obligations  mili- 
taires, que  le  droit  de  vote  aux  élections  du  second  Volksraad. 

Or,  ce  second  Yolksraad  étant  une  chambre  purement  consultative, 
dont  les  avis  sont  d'abord  soumis  au  président  de  la  République,  qui  ne 
les  transmet  au  premier  Volksraad  qu'après  les  avoir  admis,  on  voit  com- 
bien est  limitée  dans  ses  droits  et  dans  ses  effets  la  petite  naturalisation. 
Quant  à  la  grande  naturalisation,  on  ne  peut  la  demander  qu'après  qua- 
torze ans  de  séjour  et  il  faut  qu'elle  soit  appuyée  par  une  pétition  signée 
des  deux  tiers  des  habitants  du  district  du  postulant.  Toutes  les  pièces  à 
l'appui  de  la  demande,  soigneusement,  méticuleusement  examinées  et 
vérifiées,  sont  présentées  au  premier  Volksraad,  pouvoir  qui,  en  toutes 
choses,  prononce  seul  en  dernier  ressort.  Lorsqu'enfin  toutes  les  forma- 
lités ont  été  dûment  accomplies,  toutes  les  pièces  reconnues  régulières, 
complètes  et  approuvées,  le  premier  Volksraad  délibère,  et,  neuf  fois 
sur  dix...  repousse  la  demande! 

Cette  question  de  la  naturalisation  est  d'ailleurs  une  des  plus  grosses 
questions  qui  excitent  les  uns  contre  les  autres,  d'une  part  le  gouverne- 
ment et  les  Burghers,  de  l'autre,  les  Afrikanders,   Uitlanders   et  étran- 
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gers;  il'un  côté,  les  habitants  primitifs,  dont  la  vie  est  restée  pastorale, 
hollandaise;  de  l'autre,  les  nouveaux  venus  qui,  par  la  découverte  des 
champs  d'or,  ont  complètement  translbrmé  le  pays.  Ceux-ci  disent,  non 
sans  raison,  que  les  Boers  leur  doivent  leur  prospérité  actuelle,  que  cette 
richesse  dont  disposent  les  Burghers  est  alimentée  par  le  travail  des 
mines,  par  les  AMlianders  et  Uitlanders,  et  que,  par  conséquent,  leur 
refuser  systématiquement  voix  au  chapitre  est  une  iniquité. 

A  cela  les  Boers  répondent  que  cette  prospérité  est  passagère  et  plus 
apparente  que  réelle,  comme  tout  ce  qui  se  fonde  sur  des  découvertes 
aurifères;  qu'ils  ne  veulent  pas  que  le  Transvaal  devienne  un  pays  ex- 
clusivement voué  h  la  recherche  et  au  tralic  de  l'or,  parce  que,  ainsi 
qu'il  arrive  toujours,  une  fois  l'or  épuisé,  c'est  la  ruine  pour  le  pays. 

Ils  ajoutent  que  dès  qu'on  entrebâille  une  porte  aux  étrangers,  ils  ont 
bientôt  fait  d'envahir  la  maison  et  y  deviennent  plus  exclusifs  et  plus  exi- 
geants que  ceux  qu'ils  en  chassent;  que  déjà  les  prétentions  des  Uitlan- 
ders montrent  le  bout  de  l'oreille,  puisque  certains  d'entre  eux  deman- 
dent la  faculté  d'acquérir  les  droits  de  citoyens  sans  renoncer  à  leur  pai/.i 
d'origine  ! 

Souhaitons  pour  eux,  cependant,  qu'ils  continuent  à  «  faire  cuire  eu.x- 
mèmes  leurs  marrons  »,  car  Bertrand  est  là  qui  guette  avec  d'autant  plus 
d'àpreté  qu'il  a  déjà  essuyé  la  plus  amère  brossée,  et  qu'il  ne  manquerait 
pas  de  proliter  du  feu  de  la  discussion  pour  en  tirer  aussitôt  des  marrons 
depuis  si  longtemps  convoités. 

Des  lois  spéciales  régissent  au  Transvaal  la  prospection  et  les  fouilles 
faites  pour  la  recherche  de  l'or.  Le  permis  de  prospection  (  Prospectors' 
licence)  est  tarifé  5  shillings  par  mois;  le  permis  de  creuser  à  la  main, 
15  shillings  ;  à  la  machine,  W  shillings.  Le  propriétaire  foncier  d'un  ter- 
rain peut  refuser  l'autorisation  de  prospecter  dans  sa  propriété,  mais  une 
fois  qu'il  l'a  accordée  et  après  que  l'or  y  a  été  découvert,  le  gouverne- 
ment intervient  et  se  réserve  le  droit  de  déclarer  champ  aurifère  public 
(Public  Gold  Field)  le  terrain  ainsi  prospecté.  Si  ce  terrain  est  situé  à 
12  milles  au  moins  d'un  champ  aurifère  reconnu,  le  prospecteur  a  tout 
d'abord  droit  au  premier  daim  (V.  ce  mot);  puis  le  propriétaire  marque 
d'autres  claims,  suivant  l'étendue  superficielle  du  terrain;  après  quoi, 
d'auires  chercheurs  peuvent  y  opérer  de  nouvelles  fouilles,  en  dehors 
des  claims  pitjuetés  par  le  premier  prospecteur  et  par  le  propriétaire 
foncier  du  terrain. 

En  ce  (lui  concerne  les  permis  relatii's  :  l»  à  des  stands  (lots  de  terrain 
exploré  en  vue  d'y  établir  ultérieurement  des  daims  si  l'on  y  découvre 
de  l'or)  ;  2°  à  de  nouvelles  fouilles,  le  produit  de  ces  permis  est  partagé 
entre  le  gouvernement  et  le  propriétaire  foncier  du  terrain. 

Avis  de  toute  découverte  de  métaux  précieux  ou  de  pierres  fines  doit 
être  communiqué  au  gouvernement  dans  les  sept  jours  qui  suivent.  Le 
propriétaire  —  de  même  i[ue  le  locataire  d'un  terrain  loué  en  vue  de 
prospection  —  peut  obtenir  du  gouvernement  en  mynpacht  {V.  ce  mot),  un 
dixième  de  la  superficie  de  ladite  propriété.  Ce  mynpacht  est  fait  pour 
une  durée  de  cin([  années  au  moins,  de  vingt  au  plus,  et  est  renouvelabli'. 

Le  loypr  en  est  basé  à  raison  de  10  shillings  le  morgen  (acres  2,lir)r)4 
=  ares  8.5. G50),  mais  un  retard  de  six  mois  dans  le  paiement  d'un  seul 
terme  du  loyer  suffit  pour  entraîner  de  plein  droit  l'annulation  du  myn- 
pacht. 

Le  mynpacht  est  cessible,  sujet  à  sous-location  et  divisible;  mais,  dans 
ce  cas,  de  nouvelles  licences  sont  dues  à  l'Ktat.  Enlin,  un  claim  peut  être 
obtenu  par  procuration. 
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Voici  les  dimensions  obligatoires  des  clalins  : 

PIEDS. 

Claim  iranuvioii 150  150 

—     tilonicn  quartzcux 150  (strike).       iOO  (dip). 

N.-B.  —  Par  strike  on  entend  le  sens  longitudinal  du  filon  et  par  dip  le  sens  latitudinal. 
L'un  longe,  l'autre  traverse  le  tilon. 

PIEDS. 

Claim  diamantifère 30        30 

Tailings 400       400 

Bas  métaux,  charbons,  etc 150      400 

Pour  ces  derniers,  la  licence  est  de  5  shillings  par  mois. 

La  patente  commerciale  pour  métaux  précieux  et  pierres  fines  est  de 
Î50  fr.  par  mois. 

Les  prospections  sont  interdites  dans  les  villes,  cimetières,  sur  les  li- 
gnes et  propriétés  de  chemins  de  fer,  etc. 

La  limite  tréfoncière  d'un  claim  est  perpendiculaire  à  sa  limite  super- 
ficielle. 

Une  loi  spéciale,  entrée  en  vigueur  le  l'"'' janvier  1897,  avait  obligé  tous 
les  étrangers  à  se  munir  d'un  passeport,  mais  cette  loi  n'est  plus  appli- 
quée :  aucun  passeport  n'est  demandé  aux  étrangers  qui  arrivent  dans 
la  République  Sud-Africaine. 

Le  nom  de  Transvaal  vient  de  ce  que  ce  pays  est  situé  au  delà  de  la 
rivière  le  Vaal. 

Le  Transvaal  est  gouverné  exclusivement  par  les  Boers  et  administré 
par  un  président,  élu  pour  cinq  ans  par  les  électeurs  du  premier  Raad, 
ot  deux  Raads  ou  Volksraads. 

Le  pouvoir  Qxècviiiï (Vitvoerend  Raad)  est  ainsi  composé  :  1»  le  prési- 
dent; 1°  le  commandant  général,  vice-président  ;  3"  le  secrétaire  d'État; 
4°  le  secrétaire  des  affaires  intérieures,  assisté  de  deux  membres  non 
officiels. 

Parmi  les  différents  districts  du  Transvaal,  celui  du  "Witwatersrand 
produit  à  lui  seul  les  neuf  dixièmes  environ  de  l'or  extrait  de  toutes  les 
mines  de  la  République. 

Voici  quelle  a  été  la  part  de  ces  différents  districts  dans  la  production 
totale  de  l'or  pendant  l'année  1897.  Les  statistiques  officielles  ne  donnant 
plus  la  quantité  d'or  extraite,  nous  empruntons  au  rapport  de  la  Chambre 
des  mines  de  Johannesburg  les  renseignements  suivants  sur  la  produc- 
tion de  builion  d'or  '  de  chaque  district  : 

OKCES.  KIL.OGK. 

Witwatersrand 3  034  678  94  352 

De  Kaap 113972  3  543 

Klerksdorp 84  781  2  636 

Lydenburg 50  942  1 584 

Swazieland 4  979  155 

Zoutpansberg 226  7 

Autres 142  4 

3  289  720        102  281 

L'augmentation  sur  la  quantité  de  métal  produit  serait  donc  pom*  18.I7, 
de  795,541  onces  (24,734  kilog.). 


1.  On  entend  par  builion,  l'or  chargé  d'impuretés  on  mélangé  avec  d'autres  métaux,  tel 
qu'il  sort  des  creusets  et  est  vendu  par  les  compagnies  aurifères  en  1897. 
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L'énorme  quantité  de  travail  fourni  par  les  miaos,  en  1S97,  est  résumée 
dans  le  tableau  suivant  ; 

MÈTRES. 

Travaux  d'avancement 170^97 

Puits  et  desceuderies 51  011 

TONNES. 

Minerais  extraits 6  513  833 

—  bocardé.s 5  741302 

—  broyés  à  sec 114  498 

Résidus  traités 4  097  311 

—  —      enrichis  produits,   .    .  63  748 

Les  minei  d'or  employaient  au  31  décembre  1897  : 

odvkiers. 
' — — ■ — ^— —        Total. 
Blancs.      Noirs. 

Witwatersrand '.1032  GO  3G1  69  393 

Heidelherg 227  1  958  2 185 

Klerksdorp 168  2  043  2  211 

Vallée  du  Kaap 285  2  274  2  559 

Swazieland 8  113  121 

Zoutpansberg 5  31  36 

Lydenburg 181  2  0  0  2  184 

9  909         68  780        78  689 
Au  31  décembre  1896 9  375        64  012         73  387 

Le  nombre  des  ouvriers  employés  dans  les  mines  a  donc  augmenté,  en 
1897,  de  5  300  individus,  comparativement  à  1896. 

Depuis  1884,  la  production  de  l'or  dans  la  République  Sud-Africaine  a 
donné  les  résultats  suivants  : 

AUGMENTATIOH 
VALEUR.  sur 

l'année  précédente. 

Francs.        Franc». 

1884 252  400         » 

1885 1.50  250         » 

1886 867  750        717  500 

1887 4  235  025       3  367  275 

1888 24  185  400  19  950  375 

1889 37  264  200  13  078  800 

1890 46  741125       9  476  925 

1891 73  107  625  26  366  500 

1892 113  526  775  40  619  150 

1893 137  012  450  23  285  675 

1894 191678  800  54  666  350 

1895 214  2.38  875  22  560  075 

1896 215  095.525        856  650 

1897 291  343  125  76  217  600 

1  349  699  325 

Le  capital  actif  des  90  mines  principales  cotées  à  la  Bourse  transvaa- 
lienne  a  été,  à  partir  de  leur  fondation  jusqu'à  la  fin  de  18 J7,  de 
plus  de  300  millions  de  francs. 

La  superficie  totale  de  la  surface  minière  dépasse  aujourd'hui  200000 
hectares. 

Le  capital  placé  dans  les  mines  d'or  depuis  leur  fondation  jusqu'à  la 
fin  de  1897  dépasse  un  milliard  et  demi  de  francs. 

Des  135  mines  d'or  existantes,  79  ont  produit  de  l'or  pour  une  valeur 
de  291343  125  fr. 

Le  montant  des  dividendes  payés  en  1897  a  atteint  le  chiffre  de 
50  millions. 


PRODUIT 

BAN- 

TOTAL 

du 
bocardage. 

(les 
résidus. 

QUES. 

kilogr. 

4  310 

2  206 

8 

6  524 

4  310 

2  245 

5 

6  560 

4  014 

2  589 

12 

7  215 

4  339 

2  483 

6 

7  328 

4912 

2  801 

4 

7  720 

.n013 

2  771 

6 

7  820 

4  998 

2  5^9 

12 

7  539 

5  180 

2  885 

6 

8  071 

5  298 

2  847 

6 

8  151 

5  518 

2  996 

11 

8  525 

6  010 

3  218 

10 

9  238 

6  217 

3  442 

2 

9  661 
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Pendant  l'année  1897,  la  Républiquo  SuJ-Arrlcaine  a  tenu  la  troisième 
place  parmi  tous  les  pays  producteurs  d'or. 

Quant  au.v  diamants,  il  en  a  été  découvert,  pendant  cette  même  année, 
1  33.3  pesant  3  170  carats. 

M.  Aubert,  consul  de  France  à  Pretoria,  publie  chaque  année  un  très 
remarquable  rapport  au  ministre  du  commerce  sur  la  situation  commer- 
ciale, industrielle  et  financière  de  la  République  Sud-Africaine.  Nous  ex- 
trayons de  ce  rapport,  toujours  curieusement  attendu,  les  indications  sui- 
vantes relatives  à  1897. 

Voici  d'abord  le  tableau  de  la  production  mensuelle  de  Witwatersrand, 
en  kilogrammes  : 


Janvier  .  . 
Février.  . 
Mars  .  .  . 
Avril.  .  . 
Mai.  .  .  . 
Juin  .  .  . 
Juillet  .  . 
Août  .  .  . 
Septembre 
Octobre .  . 
Novembre. 
Décembre. 


Malheureusement,  comme  contre-partie  à  ces  tableaux  séduisants,  il 
convient  d'en  rapprocher  la  constatation  suivante,  faite  un  peu  plus  loin 
par  M.  Aubert  lui-même  : 

«  Trente-six  seulement  des  nombreuses  compagnies  minières,  foncières 
«  et  industrielles  du  Rand  ont  payé  des  dividendes  l'an  dernier.  » 

A  ce  sujet,  M.  Aubert  explique  et  démontre,  chilTres  en  main,  que  l'in- 
succès de  tant  d'entreprises  est  dû  moins  aux  frais  qu'aux  manoeuvres  de 
la  spéculation. 

Terminons  par  les  renseignements  statistiques  suivants,  extraits  du 
même  rapport  : 

Le  nombre  des  tonnes  bocardées  en  1897  a  atteint  5  325  355  donnant  un 
rendement  de  11  gr.  48  d'or  par  tonne.  Le  nombre  des  tonnes  de  résidus 
traitées  a  été  de  3  791973  qui  ont  donné  un  rendement  moyen  de 
7,66  grammes  d'or  par  tonne. 

Le  nombre  des  bocards  employés  l'an  dernier  (1897)  a  varié  de  3  087 
en  janvier  à  4  280  en  décembre;  leur  travail  a  réalisé  une  augmentation 
très  sensible  sur  les  chitTres  des  précédentes  années. 

Il  est  à  constater  que  les  résidus  traités  ont  donné  en  1897  près  de 
3i  p.  100  de  la  production  totale.  Les  différents  procédés  employés  pour 
e.xtraire  l'or  des  résidus  ont  été  :  cyanuration  de  16  428  kilogr.,  Mac  Ar- 
thur Forest  4061,  chloruration  2010,  Siemens-Halske  1391,  fusion  59. 

Le  broyage  à  sec,  procédé  qui  consiste  à  pulvériser  le  minerai  au 
moyen  de  rouleaux  et  à  le  faire  passer  directement  sans  amalgamation 
aux  cuves  de  cyanuration,  n'est  encore  appliqué,  d'une  façon  réguhère^ 
que  par  une  compagnie  dirigée  par  un  ingénieur  français.  Les  résultats 
ont  été,  assure-t-on,  des  plus  satisfaisants. 

Depuis  l'année  1891,  le  gouvernement  sud-africain  publie  des  rapports 
officiels  annuels  très  soigneusement  établis  et  clairement  divisés  de  façon 

DICTIO»N.\IRK    FINAXCIE::.  51- 
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à  ce  que  chacun  puisse  se  rendre  compte,  d'un  coup  d'œil,  des  condi- 
tions, des  résultais,  de  l'avancement  de  l'exploitation  minière.  Ces  rap- 
ports se  subdivisent  en  états  trimestriels  présentés  dans  des  tableaux 
complets  et  détaillés.  Prenons  pour  exemple  le  premier  semestre  de  1S97, 
embrassant  l'ensemble  des  districts  miniers  du  Transvaal  totalisés  ainsi 
que  nous  l'avons  déjà  fiiit  pour  les  tableaux  précédents,  l'état  de  la  pro- 
duction d"or  et  du  travail  dans  les  mines  d'or. 

,-,,,  (Avancement 02  O811 

Jlètres  .    .    .  j  i,.o„ç^,gg 27  199 

I  Extraction 3  002  29:i 
Concassage:    amalgama- 

tion    . 2  625  287       )  aaa-r.ai 

Broyage  à  860 51 207      1  2  68,o91 

de  mluerai  traite.  J  xailings   .    .     Traitées 1  806  749 

i  Produites 22  873 

Concentrés  ,  <  Embarquées 520 

I  Traitées 19  7(;0 

BLAKCS.  INDIGÈNES. 

^^      .        ,  [Mines K!  054  128  813 

Nombre  des  personnes  _           p.^_^^^^  ^^  traitement  chi- 
employees  dans  1  industrie  ^^j  2  ^^g  ^3  -  ^g 

des  mines.                      /  au      •  00  .m 

f  Alhiviuns 22  04 

TOTAUX    ....  18904  143  4.55 

TOTAL. 

£  Fi-.  £  Fr. 

('Pilons   .    .    ,        8  462  743  86  568  575    1 

Valeur  de  l'or        '^Sque .        1779  566         44  489  150  ^  ^43  816  131  0Ï.5  400 
e.xtralt  des  mines  Uilnyio„g_    ,               1507                37,175    ) 

et  de             ]  — •       

l'or  alluvial.       ^Shillings    par   tonne   (pilons) 26,36  32,95 

—           —       —           —       (total  con- 
centré et  broyé) 39,12  48,90 

"Valeur  totale  de  l'or  extrait  depuis  188 i  : 

Francs. 

1884 252  400 

1885 150  250 

ISS"; 867  750 

1887 4  235  025 

1888 2U85  400 

1889 37  264  200 

1890 46  741  125 

1891 73  107  625 

1892 113  526  775 

1893 137  012  450 

1894 191678  300 

1895 214  238  875 

1896 215  095  525 

18!)7 291  343  125 

Total  au  1"  janvier  1898  :  1  349  699  325 

Les  deux  principaux  procédés  chimiques  employés  pour  extraire  l'or 
sont  la  chloruration  et  la  ci/aiiuration,  celle-ci  plus  récente  et  beaucoup 
plus  généralement  appliquée,  tantôt  avec  précipitation  par  le  zinc  pour 
les  tailings  et  les  concentrés,  tantôt  par  le  broijagc  à  sec  du  minerai, 
tantôt  par  la  méthode  Siemens  et  Ilalske  pour  les  tailings. 

Il  est  intéressant  de  pouvoir  se  rendre  compte  de  la  proportion  dans 
laquelle  chacun  de  ces  procédés  est  employé  dans  les  mines  du  Trans- 
vaal. 

Voici  les  chiffres  relatifs  à  ce  même  premier  trimestre  de  1897,  que 
nous  avons  pris  pour  exemple  d'après  l'état  dressé  par  MM.  Schmitz- 
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Duiuout,  ingénieur  des   mines   de   l'État,    et   D.    P.    Liebenberg,   vice- 
ministre  des  raines  à  Pretoria. 

^    l'Kombre  de  tonnes  traitées.   .    .    • I  748  64 

so  ^Valeur  à  l'essai  :  fr.  par  touiic II  2fii'05<: 

^    \  Valeur    IX 111  523  803 

"3    i  (le  l'or    V  Fr IV  13  095075 

^    (extrait.   (    —  par  tonne V  16f24'! 

,      [Nombre  de  tonnes  traitées VI  5  770 

g    .  \Valeur  à  l'essai  :  fr.  par  tonne VII  211fl5"= 

S:^\  §-.^<  Valeur    1   X VIII  34  677 

~  Idc  l'or   <   Fr IX  866  925 

'extrait.   (    —  par  tonne X  I50'02<: 

§3  .  [Nombre  de  tonnes  traitées XI  26  843 

•^  g  )  Valeur    \  £. XII  35  636 

g  ^Ide  l'or    I  Fr XIII  890  900 

m      (extrait.    (    —  par  tonne XIV  33il9c 


ti  S  |o 


I  "*  2 


1?H  aï 


A  H 


i  Nombre  de  tonnes  traitées XV       136  563 

Valeur  à  l'essai  :  fr.  par  tonne XVI  28f47= 

Valeur    i  £. XVII       104  456 

de  l'or    ]  Fr XVIII      2  611400 

extrait.    (    —  par  tonne XIX  16f29o 

i  Nombre  de  tonnes  traitées XX  3  778 

Valeur  à  l'essai  :  fr.  par  tonne XXI  SfigfSl» 

Valeur    (X XXII  55  348 

de  l'or    {  Fr XXIII  1  383  700 

extrait,   f    —  par  tonne XXIV  366i"25"= 

g  I  Plomb  aurifère  (procédé  Siemens  et  Halske).       ~." XXVI        e^S^S^S^f' 

M  I  Or  extrait  des  crasses,  résidus,  etc {  ^' XXVIII        38'  400 

-■(  Blancs (   3  204 ) 

■ë{          •                                                                              I  >      XXIX  3  574 

=  f  Indigènes (      370 ) 

Le  tableau  ci-dessus  olTre  uu  grand,  intérêt,  car  il  permet  de  grouper 
le  travail  des  mines  d'or  de  la  République  Sud-Africaine  en  ditTérentes 
classes  suivant  le  genre  pratiqué,  totalisées  de  façon  à  montrer  l'impor- 
tance relative  et  absolue  de  chacune  d'elles  et  les  résultats  obtenus  pen- 
dant chaque  trimestre. 

Ainsi,  en  suivant  la  colonne  des  chiffres  romains,  nous  trouvons  les 
chiffres  I  et  XV,  vis-à-vis  desquels  figurent  :  (I)  le  nombre  de  tonnes  tai- 
lings  traitées  par  la  cyanuration  avec  précipitation  par  le  zinc  et  (II)  le 
nombre  de  tonnes  tailings  traitées  par  le  procédé  Siemens  et  Halske  : 
748  646 -H  136  563  —  885  2U9,  chiffre  qui  représente  le  total  du  nombre  de 
tonnes  tailings  traitées. 

Procédant  de  la  même  façon  pour  les  autres  chiffres,  nous  obtien- 
drons : 

En  réunissant  les  chiffres  III,  VIII,  XII  et  XVII  nous  aurons  le  total 
de  l'or  provenant  de  la  cyanuration  en  £.,  et  les  chiffres  IV,  IX,  XIII  et 
XVIII  donnent  ce  même  total  en  francs. 

m XÔ23  803  IV 13  095  075  fr. 

VIII    ....  34677  IX 866925 

XII 35  636  XIII   ....  890  900 

XVII   ....  104456  XVIII    .    .    .  2611400 

£.  698  572  17  464  300  fr. 

Le  tableau  suivant  complète  l'ensemble  de  ces  diverses  totalisations  : 

Nombre  de  tonnes  de  tailings  traitées ,  885  209 

Or  provenant  de  la  cyanuration £,       693  572 

—  —  Fr.  17  461300 
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Valeur  de  l'or  extrait  (les  tailiiigs                      (IlIetXVII;.    .  £.       628  259 

—  —          ^                 —                          flV  et  XVIII).    .  Fr.  15  7116  475 

—  —           —                  —        concentrés  (VII  et  XXII).  .  £.         90  025 

—  —          —                 —              —          ax  et  XXIII;.   .  Fr.    2  250  625 
_          _          _   i.ar  ilivers  prtieédés  fXXV  et  XXVII;.    .  £,         42  851 

—  —          —              —            —       (XXVI  et  XXVIIIj ,  Fr.    1 071 275 

Quant  au  broyage  à  sec,  il  ne  comporte  qu'un  seul  chiffre  peur  le  nom- 
bre des  tonnes  traitées  (XIi,  qui  est  de  2G8i3,  et  un  seul  pour  la  valeur 
de  l'or  extrait,  qui  est,  en  £.  (XII)  de  35G36,  et  en  Irancs  (XIII)  de 
890900. 

Valeur  totale  du  traitement  chimique  (XII.  III  +  XVII,  VIII  +  XXII, 
XXV  +  XXVII) £.  796  771 

Valeur  totale  du  traitement  chimique  en  fr.  (XIlI,  IV  +  XVIII,  IX  + 
XXIII,  XXVI  +  XXVIII) Fr.  19  919  275 

Les  emplois  dans  les  mines,  tant  d'or  que  de  houille,  reçoivent  des  sa- 
laires qui  varient  de  ^  18  1  s.  (environ  452  fr.)  à  .£  92  (2  3Ô0  fr.)  et  se  ré- 
partissent entre  1 1  000  à  12000  individus.  Yoici  un  tableau  dont  les  élé- 
ments officiels  nous  sont  directement  communiqués  —  comme  pour  tous 
les  documents  que  nous  publions  —  et  qui  donne,  pour  le  mois  de  dé- 
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lU  fonctions. 


Directeurs  .... 
Chefs  mineurs.  .    . 

—  des  mouUns. 
Autres  surveillants 
Mécaniciens  .  .  . 
Arpenteurs  géom  . 
Dessinateurs  .  .  . 
Klectriciens.  .  .  . 
Secrétaires  .... 
Commis   de   mine  et 

de  magasin  .... 
Chefs  de  poste  .  .  . 
Mineurs  et  rouleurs  . 

—  (perforatrices) 

Bc  liseurs 

Machinistes 

(Graisseurs 

Surveillants  des  pom- 
pes  

Chauffeurs 

Charpentiers  .... 

Forgerons  ^ 

Ajusteurs,  etc.    .    .    . 

l'ointres 

Maçons 

Manœuvres 

Kssayeurs 

Ouvriers  d'amalga- 
mation   

Ouvriers  de  cyanura- 
tion 

Ouvriers  de  chlorura- 
tion 

Ouvriers  aux  «  Van- 
ners  » 

Fondeurs 

1  ivers  

Totaux.  .  .  . 


MINES  D'OB. 


Nom- 
bre. 


184 

JCO 

67 

27.3 

139 

87 

35 

131 

154 

231 

264 

1851 

1  225 

238 

903 

17 

128 

140 

1082 

683 

1289 

91 

265 

254 

96 

302 

267 

30 

38 

19 

445 


Sa- 
laire. 


Salaire. 


17  980 
(1429 
2  699 

6  434 
5  479 

2  633 
1035 

3  458 
515C 

5  205 

7  179 
41  606 

33  654 

4  372 
22  690 

319 

3  222 
2  655 

27  974 

18  256 

34  138 
2  050 
7012 

4  672 
2  705 

6  753 
6  232 

654 

741 

529 

9  226 


fr.  c. 
449  500 
160  725 
67  475 
160  850 
136  975 

65  825 
25  8 
86  450 

128  900 

130  125 
179  475 

1  010 150 

811  350 

109  300 

.567  250 

7  975 

80  550 

66  375 
699  350 
456  400 
853  450 

51250 
175  300 
116  800 

67  625 

168  825 

155  800 

10  350 

18  525 

13  225 

230  650 


HOUILLERES. 


293  147  7  328  675  536  13  695  342  375 


Sa- 
laire. 


1566 
826 

•a 

408 
395 
21 
68 
11.' 
563 

558 
557 

2  513 

25 

409 

1293 


46 

178 

893 

761 

1066 

21 
158 
337 


Sa- 
laire. 


39  150 
20  650 

10  200 
9  875 
5  375 

1  700 

2  87 
14  075 

13  950 
13  925 
63  575 
625 
10  225 
32  325 


1  150 

4  450 

22  325 

19  025 

26  650 

525 

3  950 

8  125 


694   17.3.50 


NOM- 
BRE. 

total. 


212 

188 

67 

291 

151 

94 

38 

13 

173 

256 

286 

1  963 

1226 

260 

954 

17 

130 

151 

1  117 

713 

1330 

95 

27a 

277 

96 

302 

267 


par 

tète. 


^s.  d, 
92  4  0 
38  11  10 
40  5  8 
23  10  3 
3818  0 
30  6  0 
29  0  6 
26  9  4 
33  1  2 


par 

tête. 


2210  3 
27  1  0 
22  910 
27  9 
18  7  9 
25  2  9 


1815  4 

25  2  9 
1815  3 

25  16  10 

26  13  5 
26  9  5 

21  16  0 
26  7  2 
18  1  8 
28  3  6 

22  7  3 
■1%    6  10 


19  10  0 
19  27  16 10 
479  20  14  2 


fr.  c. 

2  305 
964 

1007 
588 
972 
757 
725 
670 
826 

562 

676 
562 
686 
459 
628 
469 

028 
469 
645 
666 
661 
545 
658 
451 
704 

559 

582 


487 
696 
517 


19  546 
7  255 
2  699 

6  842 
5  874 

2  848 
1103 

3  573 
5  719 

5  763 

7  736 
44149 
33  679 

4  781 
23  083 

319 

3  268 
2  8.33 
28  867 
19  017 
35  204 
2  071 
7  170 

5  009 
2  705 

6  753 

6  232 
054 


fr. 

480  6 

1813 

67  4 

171  0 

146  8 

712 

27  5 

89  3: 

142  9 

144  0 

193  4) 
1  103  7: 
8419' 
119  5' 
599  5' 
7  9' 

81  7( 

70  8i 
7216; 
475  4! 
880  1( 

51  r, 
179  2î 
125  2! 

67  6! 

168  85 

155  80 

16  35 


741    1S.52 

429   13  22 

9  9211   218  00 


06  862  7  671  55 
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cembre  1896,  l'état  complet  des  employés  dans  les  mines  d'or  et  de 
houille  de  la  République  Sud-Africaine.  Comme  nous  l'avons  déjà  dit  en 
ce  qui  concerne  les  mines  d'or,  c'est  le  district  du  "Witwatersrand  qui 
l'emporte  de  beaucoup  sur  la  production  de  tous  les  autres  districts  réu- 
nis. Ainsi,  le  total  des  employés  dans  ce  district  privilégié  a  été  pendant 
ce  mois,  pour  les  mines  d'or  seulement,  de  9  619,  et  leur  salaire  total  de 
£.  252993  (6  324  825  fr.),  tandis  que  les  autres  districts  n'ont  employé  aue 
l  472  individus  payés  £  40  154  (1  003  350  Ir.j. 


Statistique  des  dépenses  dans  les  mines  d'or, 
installations  métallurgiques  et  houillères  du  transvaal  en  1896. 


Viande 

j  MaÏ3,  farine  de  maïs,  blé 

I       cafre,  etc 

1  Gerbes  d'avoine  .... 

Son,  paille,  etc 

Chandelles 

!  Pétrole 

Dynamite 

!  —  gomme   .    .    . 

Autres  explosifs  .... 

Houille 

Ciment 

Salaires  des  blancs  .    .    . 

(Tages  des  indigènes    .    . 

Graisse 

Couleurs,  goudron,  etc.. 

Mèches,  détonateurs,  etc. 

Courroies,  tubes,  etc..    . 

Bois  en  grume 

Planches 

Fer  en  barres,  tôles,  til  de 
fer 

Acier 

Sabots  et  enclumes  de  pi- 
lons  

Outils,  vis,  clous,  etc.     . 

Cyanure 

Mercure,  zinc 

Autres  produits  chimi- 
ques  

Divers 


TOTADX . 


MINES  d'or 

et  installations 
métallurgiques. 


£, 


74JtlO 

4'J8  739 
37  209 
Ii8I3 

113  855 
15  868 

191)820 

637  397 
13  612 

918  751 

50  629 

3  029  069 

2  151  153 

104 113 

9  591 

59  313 

24  536 

152  205 

239  084 

106  568 
95182 

47  931 
66  368 
197  695 
23  657 

28  582 
569  408 


1  860  250 

11718  475 
930  225 
370  325 

2  846  375 
396  700 

4  770  500 
15  934  925 

341  050 
22  968  850 

1  265  725 
75  726  725 
61  278  825 

2  61.0  825 
239  775 

1  483  575 
613  400 

3  805  125 

5  977  100 

2  664  200 
2  379  550 

1 198  275 
1  659  200 

4  942  375 
591  425 

714  550 
14  235  200 


HOUILLERES. 


4  655 

34  905 

3  988 

1428 

9  623 

894 

54  590 

327 

227 

11428 

1599 

131  969 

207  532 

3  665 

565 

9  264 

436 

4150 

20  110 

9  849 
3  544 


4  615 

28 


5 

24  488 


116  375 

872  625 

99  700 

35  700 

240  57; 

22  350 

1  364  750 

8  17 

5  675 

285  7rO 

39  9 

3  299  225 

5  188  300 

91  625 

14  125 

231  600 

10  90) 

103  750 

502  750 

246  225 
88  600 


115  375 

700 


125 
612  200 


9740921  243523025  543884  13  597  100  10  284  805  257  120  125 


79  065 

503  614 
41197 
16  241 

123  478 
16  762 

245  410 

637  724 
13  869 

930  182 

52  228 

3  161  038 

2  658  685 

108  078 
10  156 
68  607 
24  972 

156  355 

259  194 

116  417 

98  726 

47  931 

70  983 

197  695 

23  685 

28  587 
593  896 


1  976  625 

12  591100 

1  029  925 

406  025 

3  086  950 

419  050 

6  135  250 

15  943  100: 

346  725 

23  254  550; 

1  305  700 
79  025  950' 
66  467  125 

2  701  950i 
253  900! 

1  715175 
624  300 

3  908  875 
6  479  850 

2  910  425 
2  468150 

I  198  275 
1  774  5 

4  942  375 
592  125 

714  675 
14  847  400 


TRAVERS-BANC  —  En  terme  minier  on  appelle  travers-banc  une 
petite  galerie  ouverte  entre  un  filon  et  un  autre  ou  entre  deux  galeries, 
afin  de  les  mettre  en  communication  ou  de  passer  d'un  filon  à  l'autre  et 
dirigée  à  angles  droits  ou  à  peu  près.  On  emploie  plus  encore,  en  ce 
qui  concerne  les  mines  d'or,  le  terme  anglais  cross-cut  qui  signifie  coupe 
en  travers. 

TREBUCHER.  —  Le  sens  général  de  ce  verbe  est  :  lo  en  parlant  du 
poids,  emporter  par  sa  pesanteur  la  chose  qui  contrepèse  ;  2°  faire  passer 
par  le  trébuchet  une  pièce  de  monnaie.   Mais  en  langage  cambiste,  on 
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appelle  trébucher,  le  résultat  de  cette  dernière  opération,  c'est-à-dire  re- 
tirer de  la  circulation  les  pièces  les  plus  lourdes,  les  moins  usées  par  le 
frai,  afin  d'en  tirer  une  prime  en  les  livrant,  tandis  que  les  pièces  les 
plus  légères  et  les  plus  usées  sont  remises  simplement  dans  la  circulation. 
Lorsque  le  chèque  sur  Londres,  par  exemple,  est  en  hausse,  dépasse 
le  gold-point  de  sortie  et  amène  conséquemment  le  drainage  immédiat 
de  l'or  circulant  librement  en  France,  les  personnes  qui  ont  des  paie- 
ments à  faire  de  France  à  l'étranger  ont  intérêt  à  prendre  de  l'or  dans  la 
circulation  française  pour  les  effectuer,  si  le  cours  du  chèque  de  Paris 
sur  Londres,  dont  le  pair  nominal  est  25  fr.  2i  c,  atteint  ou  dépasse 
2ô  fr.  32  c.  C'est  alors  que  les  cambistes  facilitent  cette  opération  en  tré- 
buchant l'or,  afin  d'offrir  les  pièces  les  plus  lourdes,  avec  une  prime,  à 
ceux  qui  en  ont  besoin  pour  leurs  règlements  extérieurs. 

Ce  drainage  de  l'or  était  autrefois  enrayé  par  l'élévation  du  taux  de 
l'escompte  de  la  Banque  de  France,  comme  il  l'est  encore  aujourd'hui 
par  la  Banque  d'Angleterre  à  l'égard  de  l'or  anglais  et  par  d'autres  ban- 
ques nationales.  Mais,  depuis  que  notre  Banque  possède  l'immense  stock 
d'or  que  l'on  sait,  elle  n'emploie  plus  guère  l'élévation  de  son  escompte 
pour  empêcher  le  trébitchage  et  atteint  le  même  but  en  donnant  elle- 
même  à  ceux  qui  ont  des  paiements  commerciaux  à  faire  à  l'étranger, 
des  livres  sterling,  des  dollars  d'or  ou  des  lingots  dont  elle  possède  aussi 
un  stock  considérable. 

Ce  procédé,  qui  permet  toujours,  grâce  aux  énormes  quantités  d'or 
conservées  dans  les  caves  de  la  rue  de  la  VriUière,  de  maintenir  notre 
taux  d'escompte  à  1  p.  100  et  même  2  p.  100  au-dessous  du  taux  officiel 
de  la  Banque  d'Angleterre,  procure  une  économie  considérable,  puisque 
sur  les  3  milliards  environ  d'effets  de  commerce  qu'on  évalue  comme 
existant  en  France,  une  augmentation  de  l  p.  100  du  taux  de  l'escompte 
correspondrait  à  une  augmentation  annuelle  de  30  millions  de  francs  de 
dépenses  pour  l'ensemble  des  commerçants  et  des  industriels  qui  ont  re- 
cours à  l'escompte.  Seulement,  d'une  part,  il  faut  que  les  remises  d'or 
étranger  soient  faites  au  moment  opportun  pour  empêcher  le  chèque  sur 
Londres  de  s'élever  au-dessus  de  25  fr.  32  c.  ;  de  l'autre,  ce  procédé  lui- 
môme  peut  fort  bien  devenir  insuffisant  et,  en  tous  cas,  cette  économie 
de  30  raillions  de  francs  par  l  p.  100  d'escompte  est  plus  que  contre-ba- 
lancée par  les  frais  élevés  qu'occasionne  ce  formidable  amas  d'oi'  impro- 
ductif et  paralysé.  Aussi,  croyons-nous  ([u'il  est,  en  somme,  préférable  de 
recourir  à  une  mobilité  modérée  du  taux  de  l'escompte  servant,  comme 
en  Angleterre,  en  Allemagne,  en  Belgique,  en  Hollande,  de    régulateur. 

TRÉSORIERS  -  PAYEURS  GÉNÉRAUX.  —  Les  trésoriers- 
payeurs  généraux,  tels  qu'ils  fonctionnent  actuellement,  réunissent,  de- 
puis le  décret  du  21  novembre  1865,  les  fonctions  de  payeur  général  et 
de  receveur  général,  précédemment  séparées. 

Le  trésorier-payeur  général  est  aujourd'hui  un  fonctionnaire  chargé  de 
diriger,  dans  chaque  département,  le  service  de  la  trésorerie;  de  surveil- 
ler la  gestion  des  receveurs  particuliers  et  des  percepteurs,  dont  il  est 
responsable  ;  de  recouvrer  et  de  centraliser  les  produits  destinés  à  ali- 
menter la  caisse  du  Trésor;  d'elfectuer  les  paiements  ordonnancés  sur  sa 
caisse,  et  de  rendre  comi)te  de  ses  opérations  à  la  Cour  des  comptes. 

Le  trésorier-payeur  général  agit  aussi,  eu  quelque  sorte,  comme  ban- 
quier du  Trésor,  mais  comme  banquier  exclusif  du  Trésor,  car,  s'il  doit 
mettre,  co.ume  tel,  son  crédit  et  ses  relations  à  la  disposition  du  Trésor, 
en  revanche,  il  lui  est  interdit  d'employer  ses  fonds  à  des  opérations 
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commerciales,  et  sun  crédit  à  d'autre  fin  que  celle  d'alimenter  la  caisse 
du  Trésor. 

Les  attributions  des  trésoriers-payeurs  généraux  ont  été  déterminées 
conformément  au  décret  du  31  mai  186"2  et  les  conditions  de  leurs  fonc- 
tions résultent  des  dispositions  de  l'instruclion  générale  du  20  juin  1859, 
de  celles  de  la  loi  du  18  juillet  1892  et  du  décret  du  12  juillet  1893. 

Ils  sont  chargés: 

1°  Du  recouvrement  des  contributions  directes,  taxes  assimilées  et  d'un 
grand  nombre  de  revenus  publics  ; 

2°  De  l'acquittement  de  toutes  les  dépenses  publiques  ; 

3"  Des  recouvrements  et  des  paiements  pour  le  compte  du  caissier- 
payeur  du  Trésor  et  du  payeur  central  de  la  Dette  publique; 

4°  De  l'encaissement  et  de  la  centralisation  des  recettes  elfectuées  par 
les  receveurs  des  régies  financières,  auxquels  ils  doivent,  d'autre  part, 
fournir  les  fonds  de  subvention  qui  leur  sont  nécessaires  ; 

50  De  la  recette  en  compte  courant,  pour  le  Trésor,  des  sommes  ver- 
sées par  les  communes  et  les  établissements  publics  de  leur  départe- 
ment ; 

6"  Des  recouvrements  et  des  paiements  concernant  la  Caisse  des  dé- 
pôts et  consignations,  la  Légion  d'honneur,  la  Caisse  des  invaUdes  de  la 
marine,  l'Imprimerie  nationale,  etc.  ; 

1°  De  certains  services  de  banque,  sous  leur  propre  responsabihté, 
pour  les  particuliers  habitant  leur  département,  dont  les  plus  importants 
et  les  plus  fréquents  sont  les  achats  et  ventes  de  rentes  sur  l'État  ; 

8°  Du  service  départemental  et  de  la  surveillance  des  comptables  des 
communes,  établissements  de  bienfaisance,  caisses  d'épargne,  syndicats 
autorisés,  fabriques  d'église,  etc.  ; 

90  De  la  comptabilité  des  budgets  départementaux. 

Les  trésoriers-payeurs  généraux  sont  nommés  par  décret,  sur  présenta- 
tion du  ministre  des  finances,  sans  condition  de  services  antérieurs. 

Leur  cautionnement  est  ainsi  établi  par  la  loi  du  28  avril  1893  :  huit 
fois  les  émoluments  n'excédant  pas  le  chitTre  de  25  000  fr.  et  douze  fois 
la  portion  de  ces  émoluments  qui  dépasserait  cette  somme.  Le  décret  du 
20  juin  1893  oblige  chaque  trésorier  à  être  propriétaire  de  la  moitié  au 
moins  de  son  cautionnement,  de  sorte  que  le  privilège  de  second  ordre 
ne  puisse  s'exercer  que  sur  l'autre  moitié.  Le  cautionnement  est  produc- 
tif d'intérêt  à  3  p.  100  jusqu'à  200  000  fr.  et  à  2  1/2  p.  100  pour  l'excé- 
dent. 

Indépendamment  du  cautionnement,  chaque  trésorier-payeur  général 
est  tenu  de  constituer,  pour  toute  la  durée  de  sa  gestion,  au  moyen  de 
fonds  lui  appartenant  ou  qui  lui  sont  confiés  par  des  tiers,  une  avance 
au  Trésor  égale  au  montant  de  leur  cautionnement  et  sur  laquelle  est 
allouée  une  bonification  au  taux  de  2  p.  100  (Décis.  3  janv.  1889). 

Pour  tout  ce  qui  concerne  le  produit  net  de  chacune  des  trésoreries 
générales  de  France,  le  montant  des  cautionnements,  etc. ,voirV Annuaire 
général  des  finances,  pnhVïé  par  MM.  Berger-Levrault  et  C'®,  d'après  les 
documents  officiels  et  sous  les  auspices  du  ministère  des  finances  (bro- 
ché, 6  fr.  ;  relié  toile  gaufrée,  7  fr.  50  c  ). 

TRÉSOR  PUBLIC  —  On  désigne  en  France  sous  la  dénomination 
de  Trésor  public  ou  plus  brièvement  de  Trésor,  un  des  services  de  l'État 
doté  d'une  organisation  distincte,  d'une  existence  propre,  d'une  person- 
nalité juridique  et  morale  et  servant  de  banquier  pour  la  direction  des 
affaires  et  l'exécution  des  opérations  financières  de  l'État. 
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Les  opérai  ions  du  Trésor  se  divisent  en  opérations  de  caisse  et  de 
portefeuille,  en  opérations  budgétaires  et  de  trésorerie. 

()pÉu.\TioNS  DE  CAISSE  ET  DE  l'ORTEFEuiLLE. —  Lcs  Opérations  de  CttiSSC 
sont  celles  qui  alTectent  réellement  le  montant  de  l'encaisse  et  ijui  se 
traduisent  par  un  mouvement  d'espèces,  recette  ou  dépense. 

Les  opérations  de  portefeuille  concernent  l'entrée  et  la  sortie  des  va- 
leurs, soit  f[u'elles  appartiennent  au  Trésor,  soit  qu'elles  ne  lui  aient  été 
contiées  qu'à  titre  de  dépôt,  mais  les  premières  sont  classées  comme  va- 
leurs aclioes,  parce  ifue  leur  entrée  ou  leur  sortie  provoque  un  mouve- 
ment de  fonds,  tandis  que  les  secondes  sont  valeurs  inacfives,  parce  que 
leur  entrée  ou  leur  sortie  ne  constitue  qu'une  opération  d'ordre. 

Opérations  budgétaires  et  de  trésor-erie.  —  Les  opérations  budgé- 
taires sont  celles  qui  sont  effectuées  en  exécution  de  la  loi  de  iinances  ou 
de  lois  portant  ouverture  de  crédits  supplémentaires,  et  les  opérations 
de  trésorerie  sont  celles  qui  sont  effectuées  en  vue  de  l'exécution  des 
services  hors  budget,  telles  que  l'approvisionnement  des  caisses  des 
comptables,  la  centralisation  des  fonds,  la  régularisation  d'opérations 
entre  les  comptables  du  Trésor  et  leurs  correspondants. 

Les  opérations  de  trésorerie  englobent  tout  le  service  de  la  dette  ilot- 
tante  et  des  effets  à  payer  émis  parle  Trésor.  Les  mouvements  défends 
auxquels  elles  donnent  lieu  sont  retracés  au  compte  général  de  l'admi- 
nistratiou  des  finances  sous  le  nom  de  compte  de  trésorerie,  qui  fait  res- 
sortir, à  la  fin  de  chaque  année,  le  solde  représentant  les  valeurs  de 
caisse  et  de  portefeuille,  les  recettes  et  dépenses  de  l'année,  le  résultat 
final. 

Toutes  ces  opérations  s'effectuent  au  moyen  de  valeurs  du  Trésor  di- 
visées en  quatre  catégories  distinctes  :  1°  les  rentes  et  autres  valeurs 
analogues,  telles  que  titres  de  pension  et  de  cautionnement,  créées  et 
émises  par  la  direction  de  la  Dette  inscrite  ;  2"  les  valeurs  créées  et  émi- 
ses par  le  caissier-payeur  central  d'après  les  ordres  de  la  direction  du 
mouvement  général  des  fonds,  telles  que  bons  du  Trésor,  obligations, 
certificats  provisoires  d'emprunts,  traites,  mandats,  bons  de  monnaie, 
annuités  diverses  ;  3»  les  récépissés  délivrés  par  les  comptables,  les  dé- 
clarations de  versements,  les  reçus  et  mandats  de  toute  sorte;  4°  les  en- 
gagements du  Trésor,  garanties  d'intérêt,  subventions,  annuités  pour 
dépenses  ou  rembours  Miients. 

L'administration  du  Trésor  a  pour  chef  le  miuistre  des  finances,  chargé 
également  diî  l'administration  des  deniers  publics,  et  (|ui  a  sous  son  au- 
torité, pour  raccomplissement  de  cotte  lâche  : 

l"  La  direction  du  mouvement  général  des  fonds  ; 

■2"  La  direction  générale  de  la  comptabilité  publique  ; 

3''  La  direction  de  la  Dette  inscrite  ; 

4»  La  caisse  centrale  ; 

h°  Le  payeur  central  de  la  Dette  pubhque  ; 

()0  Le  contrôle  central; 

7°  Le  service  du  contentieux. 

Dans  chaque  département,  le  service  de  trésorerie  est  dirigé  et  centra- 
lisé par  un  irésorier-payeur  général,  responsable  de  la  gestion  des  rece- 
veurs i)articuliers  des  finances  et  des  percepteurs,  placés  sous  ses  or- 
dres. 

On  trouvera  à  leur  ordre  alphabétique  les  détails  relatifs  à  chacun  de 
ces  emplois.  Quant  aux  détails  admiiiislratifs  et  historiques,  ils  sont  don- 
nés dans  la  notice  de  M.  Uené  de  Monclin,  insérée  dans  le  Dictionnaire 
des  finances  de  Léon  Say. 
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TRIBUNAL  DE  COMMERCE.  —  Le  tribunal  de  commerce,  au- 
joLird'liui  dans  la  cité,  où  il  occupe  un  bâtiment  construit  spécialement, 
juge  tout  litige  commercial.  Avant  1865,  le  tribunal  de  la  Bourse  de  com- 
merce (installée  depuis  1890  à  la  place  de  l'aucienne  Halle  aux  blés)  était 
sous  le  môme  toit  que  la  Bourse.  Avant  la  Révolution  les  tribunaux  de 
commerce  étaient  appelés  aussi  Bourses. 

Les  juges  au  tribunal  de  commerce  sont  élus  par  les  électeurs  com- 
merciaux, au  nombre  de  4;]  000  environ. 

Chaque  année,  le  tribunal  désigne  ceux  de  ses  membres  qui  sont  rééli- 
gibles.  De  son  côté,  un  comité  électoral,  composé  des  syndicats  profes- 
sionnels de  patrons,  arrête,  après  examen,  une  liste  de  candidats  à  la 
suppléance  du  même  tribunal. 

Le  dernier  renouvellement  annuel  (décembre  1897)  a  donné  le  résultat 
suivant  de  ce  double  travail:  un  président  pour  deux  ans;  dix  juges  titu- 
laires pour  deux  ans  ;  un  juge  titulaire  pour  un  an  ;  cinq  juges  suppléants 
pour  deux  ans  ;  neuf  juges  suppléants  nouveaux  pour  deux  ans,  désignés 
par  le  comité  électoral  consulaire. 

Depuis  l'extension  de  l'éleclorat  aux  patentés  de  cinq  ans,  le  premier 
tour  de  scrutin  n'a  qu'une  seule  fois  —  la  première  —  atteint  le  quorum. 

Les  négociants  parisiens,  électeurs  au  tribunal,  font  preuve  d'une 
grande  indillërence  et  s'abstiennent  en  énorme  majorité.  Au  dernier  vote, 
il  n'y  a  pas  eu  7  000  votants,  c'est-à-dire  le  sixième,  environ,  des  élec- 
teurs. 

11  en  est  d'ailleurs  de  même  pour  les  chambres  de  commerce,  conseils 
des  prud'hommes,  etc.;  mais,  tout  en  faisant  ki  pari  de  l'indilTérence  in- 
vétérée, de  la  nonchalance  dont  on  fait  toujours  preuve  en  France  pour 
toute  espèce  d'élection,  il  faut  reconnaître  qu'en  témoignant,  par  un  éloi- 
guement  si  marqué  et  si  caractéristique,  leur  évidente  méliance  envers 
des  institutions,  excellentes  en  principe  et  en  théorie,  mais  si  souvent 
viciées  par  la  prati([ue,  les  commerçanti  et  négociants  sont  fort  excusa- 
bles, non  seulement  à  Paris,  mais  aussi  en  province,  où  les  choses  sont 
encore  pires,  car  il  arrive  qu'un  tribunal  de  commerce  se  trouve  élu  pai' 
linéiques  dizaines  de  voix.  A  la  décharge  des  électeurs  consulaires,  il 
faut  donc  reconnaître  que  l'institution  des  tribunaux  de  commerce  n'a 
pas  donné  tout  ce  qu'on  attendait  d'elle.  Trop  souvent  la  compétence 
l'ait  défaut  aux  magistrats  improvisés  qui  les  composent.  A  Paris  même, 
les  juges  consulaires  s'en  remettent  fréquemment  à  l'avis  d'e.xperts  quel- 
conques, et  celui  qui  s'aventure  à  leur  barre  sans  être  agréé  est  souvent 
assez  maltraité.  C'est  ce  qui  exphque  l'abstention  de  tant  de  commer- 
çants lorsqu'il  s'agit  d'aller  voter  pour  leurs  consuls. 

TRUST.  —  Terme  anglais  francisé,  signifiant  une  association  de  ban- 
quiers ou  (le  capitalistes  syndii[ués  dans  le  but,  soit  de  soutenir  et  de 
lancer  une  valeur,  soit  de  s'intéresser  dans  une  affaire  et  d'en  faciliter 
l'exploitation  par  des  capitaux,  soit  d'acheter  des  stands,  daims,  terri- 
toires miniers,  etc.,  alin  de  les  revendre  a  des  sous-compagnies  ou  de 
fonder  des  sous-compagnies  pour  leur  exploitation  en  participant  aux 
bénéfices,  soit,  enfin,  de  trouver  des  placements  avantageux  quelconques 
pour  l'emploi  des  fonds  des  coparticipauts. 

«  TRUSTEE.  »  —  Dépositaire,  fidéi-commissaire,  curateur,  adminis- 
ti'ateur. 

«  TRUSTEE  STOCKS.  »  —  On  appelle  ainsi,  en  Angleterre,  les 
placements  autorisés  pour  l'emploi  de  fonds  confiés  à  un  trustée,  c'est-à- 
dire  à  un  fondé  de  pouvoh',  adminisirateur  de  biens,  tuteur,  etc.  La  liste 
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eu  est  publiée  de  temps  en  temps.  La  dernière  est  celle    qui  figure  dans- 
la  loi  de  1893  {Trustée  Act,  1893). 

«  TURN.  ))  —  Ce  terme  anglais,  dont  le  sens  général  est  tour,  a, 
comme  ce  mot  français,  de  nombreuses  acceptions,  même  dans  le  lan- 
gage des  boursiei's.  Il  signilie  :  i°  un  tour  de  spéculateur;  2° l'écart  entre 
le  prix  demandé  et  le  prix  offert  par  un  ;o66e/- (  V'o)  :  c'est  alors  \q  jobber's 
turti;  3°  un  prolit  en  dehors  ou  à  cùté,  qualifié  plus  spécialement  de  bij- 
turn;  4°  enfin,  on  appelle  turns  tous  les  petits  bénélices  de  toute  nature 
dont  on  peut  protiter,  et  l'on  dit  :  to  tuni  a  peniiij,  dans  le  sens  de  :  ga- 
gner de  fargent. 

«  TYPE-WRITER  ».  —  La  machine  à  écrire,  inventée  en  Amérique, 
et  qu'on  pourrait  appeler  en  français  machine  typodactylographique,  a 
pris  une  telle  extension  depuis  quelques  années,  s'est  répandue  tellement 
à  profusion  dans  toutes  les  administrations  comme  dans  tous  les  bureaux 
ou  cabinets  où  l'on  a  beaucoup  à  écrire  et  oi^i  il  est  important  que  tout 
ce  que  Ton  écrit  soit  clair  et  facilement  lisible,  que  l'usage  de  cette 
machine,  devenue  indispensable,  a  soulevé  plus  d'une  question  légale  au 
point  de  vue  de  la  tenue  des  livres. 

La  question  s'est  trouvée  ainsi  posée  : 

[o  La  tenue  des  livres  commerciaux  obligatoires,  c'est-à-dire  :  le  livre- 
journal,  le  livre  des  inventaires  et  le  copie  de  lettres  (articles  8  et  9  du 
Code  de  commerce),  doit-elle  être  faite  obligatoirement  par  l'écriture  à 
la  main? 

2°  Si  non,  sont-ce  tous  ces  trois  livres  qu'un  commerçant  peut  tenir 
typodactylographiquement  ou  bien  un  ou  deux  d'entre  eux? 

Bien  entendu,  en  ce  qui  concerne  les  autres  livres,  facultatifs  ou  sim- 
plement usités  dans  le  commerce,  il  est  hors  de  doute  qu'ils  peuvent 
être  tenus  au  moyen  de  la  typodactylographie  ou  de  quelque  moyen 
que  ce  soit,  par  suite  du  seul  fait  qu'ils  sont  facultatifs. 

Il  nous  parait  évident  qu'en  vertu  de  l'axiome  de  droit  :  «  Ce  qui  n'est 
pas  défendu  est  permis  »,  un  commerçant  peut  employer  la  machine 
typodactylographique  pour  la  tenue  des  livres  commerciaux  tant  obliga- 
toires que  facultatifs.  La  jurisprudence  n'a  pas  eu  jusqu'ici  à  se  prononcer 
sur  ce  point,  mais  il  est  permis  d'estimer  que,  le  cas  échéant,  elle  se 
prononcerait  dans  le  sens  que  nous  indiquons. 

En  effet,  la  question  n'est-elle  pas  déjà  tranchée  par  l'usage  ?  Est-ce 
que  nombre  de  commerçants  ne  font  pas  écrire  leurs  lettres  au  ttjne- 
writer  et  recopier  sur  le  registre  prescrit  par  la  loi?  Le  tribunal  de 
commerce  a-t-il,  dans  aucun  cas,  refusé  d'admettre  comme  preuve  une 
lettre  écrite  à  la  machine,  par  le  motif  qu'elle  n'était  pas  écrite  à  la  main?' 

Ajoutons  que,  non  seulement  il  n'y  a  aucun  inconvénient  à  employer 
l'écriture  typodactylographiiiue,  de  i)référence  à  l'écriture  cursive,  mais 
il  en  résulte  au  contraire  plusieurs  avantages  importants:  clarté,  rapidité, 
difficulté  de  falsilication,  etc. 

Il  est  donc  acquis  désormais  que  les  h^ttres  d'un  commerçant,  et  par 
conséquent  son  copie  de  lettres,  peuvent,  sans  enfreindre  la  loi,  être 
écrites  à  la  machine.  Quant  aux  deux,  autres  livres  commerciaux  obhga- 
toires,  c'est-à-dire  le  livre-journal  et  le  livre  des  inventaires,  la  question 
est  dilférento.  Évidemment,  ce  qui  est  [lerinis  pour  l'un  doit  l'être  égale- 
ment pour  les  deux  autres,  cela  ne  fait  pas  de  doute,  mais  la  difficulté 
réside  non  plus  dans  la  loi,  mais  dans  l'application  du  procédé.  Jusqu'ici, 
les  machines  à  écrire  n'impriment  leurs  caractères  que  sur  des  feuilles 
volantes.  Or,  tandis  que  pour  le  copie  de  lettres  ce  sont,  en  effet,  des- 
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feuilles  volantes  dont  le  décalque  le  constitue,  pour  les  autres,  au  con- 
traire, c'est  directement  que  l'écriture  doit  être  appliquée  sur  les  feuilles 
lies  registres  reliés  d'avance.  Il  ne  s'agit  donc  plus,  pour  que  la  typodac- 
tylographie puisse  être  employée  indistinctement  pour  tous  les  livres 
commerciaux,  que  de  construire  une  machine  capable  d'écrire  sur  un 
registre.  On  parle  d'une  machine  américaine  comme  résolvant  la  diffi- 
culté, et  tant  de  progrès  ont  été  réalisés  en  ce  sens  qu'il  e.st  possible  que 
ce  nouveau  desideratum  soit  un  jour  résolu. 

Le  nombre  des  dilférentes  machines  à  écrire  est  grand,  mais  on  peut 
'les  diviser  en  deux  genres  bien  distincts  :  machines  à  barres  (type-bar), 
portant  leurs  caractères  à  l'extrémité  de  tiges  ou  barres,  et  macliines  à 
roues  (ttipe-wlteel),  portant  les  leurs  sur  des  cylindres.  On  peut  encore 
les  subdiviser  en  machines  à  clavier  et  sans  clavier,  mais  l'expérience  a 
condamné  ces  deruières,  dont  la  vitesse  est  inférieure  à  celle  de  l'écriture 
ordinaire. 

En  plus  de  la  rapidité,  on  demande  aussi  aux  type-writers  de  se  prêter 
à  toutes  les  combinaisons  de  reproductions  de  l'écriture  :  lithographie, 
autocopie,  miméographie,  etc.  Des  deux  systèmes  en  présence,  le  der- 
nier a  de  plus  l'avantage  de  la  régularité,  de  raliguement  et  de  l'im- 
pression. Mais  pour  nous,  qui  avons  successivement  pratiqué  par  nous- 
mème  la  plupart  des  diverses  machines  à  écrire,  notre  préférence  est 
restée  à  celle  que  nous  employons  journellement  et  qu'on  emploie  sous 
nos  yeux  pour  les  travaux  les  plus  divers,  tantôt  rapides,  tantôt  minutieux 
et  compliqués,  tantôt  en  français  et  tantôt  dans  une  langue  étrangère, 
tantôt  enfin  dans  un  caractère  et  tantôt  dans  un  autre.  Tous  ces  desiderata 
délicats  et  complexes,  souvent  simultanés,  nous  ne  les  avons  rencontrés 
que  dans  la  machine  Hammoad,  parce  que  son  système  spécial  otfre  ce 
grand  avantage  qu'une  seule  machine  nous  suffit  pour  écrire  toutes  les 
langues:  russe,  allemand,  grec,  arabe,  etc.,  et  nous  permet  de  varier 
les  types  de  notre  écriture  :  romain,  italique,  capitale,  etc.,  grâce  à  la 
rapidité  avec  laquelle  on  peut  changer  les  navettes  des  caractères.  Un 
autre  motif  de  notre  préférence  c'est  la  douceur  e.xtrême  du  toucher  de 
la  Ilaintnond. 

Il  suffit  d'appuyer  sur  la  touche  sans  etl'ort  pour  que  le  ressort  du 
marteau  vienne  frapper  la  lettre  à  imprimer.  La  fatigue  se  trouve  réduite 
au  minimum,  qualité  qu'apprécient  tous  les  typodactyiographes,  victimes 
de  cette  nouvelle  forme  de  la  crampe  de  l'écrivain.  Pour  la  régularité  de 
notre  classification,  nous  ajouterons  que  le  tijpe-wheel  de  la  Uammond 
successivement  modifiée  est  devenu  un  léger  segment  de  cercle  se 
mouvant  à  la  façon  d'une  navette  de  tisserand. 

TYPODACTYLOGRAPHIE.  —  Écriture  à  la  machine,  appelée 
type-wr/tcr  en  anglais,  machine  à  écrire  ou  machine  typodactylographique. 
On  dit  aussi  dactylographie,  mais  ce  terme  est  incomplet  puisqu'il  n'in- 
dique qu'une  écritm-e  exécutée  avec  les  doigts  sans  spécifier  le  type. 
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'(  UITLANDER.  «  —  Mot  hollandais  désignant  les  étrangers  au  Trans- 
vaal.  Les  Uitlandcrs,  môme  nés  dans  le  pays,  s'ils  ne  sont  pas  nés  de 
parents  Burghers,  restent  étrangers,  mais  alors  sont  appelés  Afrikaaders. 
Ils  n'ont  aucun  droit  civil  ni  politique.  Pour  acquérir  ces  droits,  il  faut  la» 
naturalisation,  et  elle  est  à  peu  près  impossible  à  obtenir.  C'est  là  la  prin- 
cipale cause  des  dissensions  dans  le  pays. 

«  UITVARAND.  »  —  Dans  la  République  sud-africaine,  le  pouvoir 
exécutif  s'appelle  Uitoarand  Raad  et  est  composé  comme  suit  :  l"  le 
président  de  la  République  (I.-J.-P.  Kriiger)  ;  2°  le  commandant-général 
(P.-J.  Joubert),  vice-président;  3^  le  secrétaire  d'État  (Dr  W.-J.  Leeds)  ; 
4°  le  secrétaire  aux  alTaires  intérieures,  assisté  de   deux  membres  non 

officiels.    [V,   TlîANSVAAL.) 

«  UNDERWRITING.  «  —  Syndicat  de  garantie.  (F.  Souscription 

ÉVENTUELLE   A   FORFAIT.) 

UNION  G-ÉNÉRALE.  —  Bien  que  cette  trop  fameuse  société  finan- 
cière n'existe  plus,  emportée  par  le  krach  le  plus  formidable  qui  ait  ra- 
vagé le  monde  financier  depuis  celui  de  la  légendaire  banque  de  Law,  il 
est  bon  de  ne  pas  oublier  son  aventureuse  histoire,  afin  de  tirer  de  cet 
exemple  la  double  leçon  qu'il  comporte  et  dont  ont  déjà  profité,  d'une 
part,  les  sociétés  rivales,  de  l'autre  l'administration  supérieure  des  finan- 
ces et  le  monde  financier  tout  entier.  En  elfet,  ces  sociétés,  in.struites 
par  une  si  lamentable  et  si  retentissante  déconfiture,  se  lournèrcnt  pro- 
gressivement, mais  très  résolument,  vers  les  alfaires  de  banque  propre- 
ment dite.-5  et  s'appliquèrent  à  employer  les  capitaux  de  leurs  dé))osants 
en  opérations  facilement  réalisables,  telles  que  les  avances  sur  titres, 
l'escompte  des  elfets  de  commerce  '. 

L'hostilité  qui  se  manifesta  dès  les  premiers  succès  de  l'Union  géné- 
rale avait  deux  mobiles  :  l'israélisme  et  le  républicanisme.  On  a  voulu 
voir  tout  de  suite,  dans  cette  nouvelle  société,  une  vaste  manifestation 
cléricale  dirigée  contre  les  Israélites  et  contre  la  République.  Il  y  avait 
bien,  en  elfet,  un  peu  de  cela  ;  mais,  au  lieu  d'engager  la  lutte  violente, 
désespérée  que  l'on  sait;  au  heu  de  ne  reculer  devant  aucun  moyen  dans 
le  but  d'abaltre  l'Union  générale  à  tout  prix,  il  eût  été  plus  sage  —  et 
plus  économique  —  de  faire  ce  que  l'on  a  fait  depuis,  instruit  par  l'expé- 
rience, c'e.st-à-dire  de  laisser  commettre  ces  imprudences  qu'un  succès 
exagéré  amène  toujours  et,  loin  de  pousser  à  la  chute,  de  venir  au  con- 
traire en  aide  —  pour  le  bénéfice  de  tous,  sociétés  rivales  et  public,  — 
ainsi  que  le  fit  si  bien  depuis  M.  Houvier,  alors  ministre  des  finances, 
lors([ue,  en  avril  1889,  la  catastrophe  de  l'ancien  Comptoir  d'escompte 
faihit  mettre  de  nouveau  en  péril  la  situation  de  toutes  les  sociétés  de 
dépôt,  péril  que  M.  Rouvier  conjura  avec  le  concours  de  la  Banque  de , 
France  et  des  autres  sociétés  de  crédit.  En  1891,  la  chute  de  la  Société 

1.  Ces  sociétés  se  livrèrent  aussi  —  et  avec  iute.isité  —  aux  opérations  de  reports,  qui 
ont  pris  à  leurs  guichets  une  inipurtuuee  considérable  et,  suivant  nous,  non  seuleniont 
fâcheuse,  mais  même  dauKOrouse,  sinon  pour  elles-inùnics,  puistju'elli'S  en  ont  i>rolité 
jusqu'ici,  du  moins  pour  lu  marehi'i  et  pour  le  public,  ainsi  que  nous  croyons  l'avtir 
suHisammeut  démontré  au  mot  Uupour. 
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do  dépôts  et  comptes  courants  provo  jua  de  nouveau,  quoique  dans  des 
proportions  beaucoup  moindres,  le  même  empressement,  la  même  soli- 
darité. C'est  qu'on  s'est  rendu  compte  —  du  moins  laut-il  l'espérer  au- 
jourd'hui —  qu'en  matière  financière,  il  ne  doit  y  avoir  ni  religion  ni  po- 
litiiiue,  et  qu'Israélites,  catholiques  et  libres-penseurs,  royalistes,  impé- 
rialistes et  républicains  sont  tous  liés  par  les  mêmes  intérêts,  profitant 
des  mêmes  réussites,  frappés  par  les  mêmes  catastrophes. 

Lorsqu'on  surprit  en  faute  MM.  Bontoux  et  Féder,  lorsqu'on  se  hâta  de 
les  arrêter  (!''■■  février  1882 1  et  de  faire  prononcer  la  faillite  de  l'Union 
générale  (2  février),  s'imagine-t-on  que  ce  qu'on  leur  reprochait,  c'est-à- 
dire  le  trafic  de  leurs  titres,  n'était  pratiqué  que  par  eux?  Qui  ne  sait 
combien  il  est  facile  de  trouver  une  irrégularité  dans  le  fonctionnement 
d'une  société  financière  et  d'en  prendre  texte  pour  l'abattre  "'  Mais  qui 
ne  sait  aussi,  par  contre,  que  plus  d'une  de  ces  irrégularités —  aux  yeux 
de  la  loi  rigoureuse  —  est.  de  fait,  inhérente,  indispensable  au  fonction- 
nement même  de  ces  sociétés  ?  Quoi  qu'il  en  soit,  la  sinistre  aventure  de 
l'Union  générale  aura,  nous  le  l'épétons,  servi  de  double  exemple  en  pré- 
munissant certains  directeurs  trop  heureux  contre  leur  propre  atrole- 
ment,  en  arrêtant  leurs  confrères  dans  leurs  fureurs  jalouses  ;  enfin,  en 
avertissant  l'administration  elle-même  des  conséquences  terribles  que 
peut  avoir  une  rigueur  intempestive,  attisée  par  l'esprit  de  parti  et  par 
l'esprit  de  secte. 

Pour  bien  souligner  l'exemple  que  nous  proposons  dans  l'aventure  de 
l'Union  générale,  rappelons  que  cette  société,  créée  en  juillet  1879,  au 
capital  de  25  millions  —  porté  depuis  à  100  millions  — ,  réalisait,  dès  le 
21  décembre  1880,  13  500  000  fr.  de  bénéfice  en  un  an,  prèsde  25  miUions 

en  deux  ans  et  que  ses  dépôts  dépassaient  le  chiffre  de  100  millions! 

Un  pareil  succès,  dû  un  peu  aux  circonstances,  favorables  alors  aux  ins- 
titutions de  crédit,  et  beaucoup  à  l'intelligence  et  à  l'activité  de  M.  Bon-  . 
toux,  devait  exciter,  quoique  à  tort,  bien  des  colères  et  bien  des  jalou- 
sies. Elles  se  résumèrent  en  une  coalition  qui  prit  la  forme  d'un  syndicat 
à  la  baisse,  et  ce  fut  une  lutte  à  mort  qui  s'engagea,  lutte  dont  on  con- 
naît l'issue.  Mais,  ne  l'oublions  pas,  le  triomphe  des  ennemis  de  l'Union 
générale  fut  une  victoire  à  la  Pyrrhus  et  la  catastrophe  a  frappé  tout  le 
monde,  tandis  que  si  ce  syndicat  à  la  baisse,  qui  n'obéissait  qu'à  des 
sentiments  mesquins,  haineux  et  antipatriotiques,  n'avait  pas  réussi  à 
écraser  l'Union  générale,  on  eût  évité  ce  krach  épouvantable,  dont  nous 
soufifrons  encore  et  qui  a,  pour  longtemps,  démonétisé  la  finance  tout 
entière.  Aussi  l'adunnistration,  sans  la  complicité  de  laquelle  l'Union 
n'aurait  peut-être  pas  succombé,  se  garda-t-elle  bien  depuis  de  se  laisser 
de  nouveau  entraîner,  comme  elle  l'avait  été  imprudemment  contre 
MM.  Bontoux  et  Féder.  L'autorité  éclairée  de  M.  Rouvier  empêcha  accu- 
sations publiques  et  arrestations,  et,  loin  de  contribuer  à  la  chute  du 
Comptoir  d'escompte  et  de  la  Caisse  des  dépôts  et  comptes  courants,  on 
vint  au  contraire  au  secours  de  ces  établissements,  sinon  pour  les  sau- 
ver, du  moins  pour  éviter  le  fracas  et  les  conséquences  désastreuses 
d'une  chute  retentissante  et  de  scandales  publics. 

Si  l'on  avait  agi  de  même  pour  l'Union  générale,  on  eût,  tout  au  moins, 
fort  atténué  la  crise  de  janvier  1882,  qui  fut  si  terrible  qu'elle  atteignit 
toutes  les  valeurs  et  les  rentes  elles-mêmes;  on  calcula  que  dans  la  seule 
journée  du  jeudi  19  janvier,  le  vrai  jour  du  krach,  les  valeurs  mobilières 
françaises  se  déprécièrent  de  plus  de  quatre  milliards  de  francs,  sur 
lesquels  le  groupe  de  l'Union  générale  perdit  environ  800  millions. 
A  Paris,  la  compagnie  des  agents  de  change  sut  sauver  la  situation  au 
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moyen  d'un  empniut  de  80  millions  f[ui  lui  permit  de  payer  rigourouse- 
menL  tous  ses  créditeurs,  évitant  ainsi  un  effondrement  qui  eût  été  telle- 
ment effroyable  pour  la  fortune  publique  française,  qu'on  n'ose  y  arrêter 
sa  pensée...  et  cette  crainte  rétrospective  n'est  pas  plus  iuiiiginaire  que 
n'est  chimérique  le  péril  conjuré  par  le  parquet  de  Paris,  puisque,  à 
Lyon  (on  sait  que  Lyon  était  intimement  enga^'é  dans  la  campagne  Bon- 
toux),  quatorze  agents  de  change  sur  trente  furenl  réduits  à  suspendre 
leurs  paiements,  en  restant  débiteurs,  à  l'égard  de  leurs  seize  confrères, 
d'un  solde  d'environ  65  millions. 

En  résumé,  on  voit,  par  ce  qui  précède,  que  même  pour  se  débarrassi-r 
d'un  rival  encombrant  il  vaut  mieux,  en  ce  qui  concerne  la  finance,  venir 
à  son  aide  que  le  frapper  ;  il  n'en  tombe  pas  moins,  mais  le  krach  est  évité. 

Ajoutons  que,  malgré  les  somuies  énormes  engagées  dans  l'Union  géné- 
rale ou  simplement  déposées  à  ses  guichets;  malgré  les  difficultés  inouïes 
contre  lesquelles  elle  eut  à  lutter;  malgré  faillite,  dissolution  forcée,  pri- 
son, l'Union  générale  a  réussi  à  payer  97  p.  100  à  ses  créanciers,  ce  qui 
prouve  surabondamment  que  sa  situation  était  loin  d'être  mauvaise  et 
qu'en  réalité  elle  est  morte  étranglée. 

UNION  LATINE. —  Nous  avons  résumé,  à  l'article  Monnaies  :  II  Mon- 
N.viES  FRANÇAISES  {1)1  fine)  et  III  Convention  monétaire,  pages  578  à 
58i,  la  situation  monétaire  créée  par  I'Union  latine.  Cette  union  date  de 
la  première  des  conventions  monétaires  auxquelles  elle  a  donné  heu. 
Voici  le  texte  de  ce  premier  traité,  conclu  entre  la  France,  la  Belgique, 
l'Italie  et  la  Suis.se,  promulgué  le  20  juillet  1866,  mis  en  exécution  dès 
le  1"  août  1866  et  auquel  la  Grèce  adhérait  en  1868. 


l^f  Convention  monétaire  du  23  décembre  1865. 

•  Art.  1er.  —  La  France,  la  Belgique,  l'Italie  et  la  Suisse  sont  constituées 
à  l'état  d'Union  pour  ce  qui  regarde  le  poids,  le  titre,  le  module  et  le  cours 
de  leurs  espèces  monnayées  d'or  et  d'argent. 

Il  n'est  rien  innové,  quant  à  présent,  dans  la  législation  relative  à  la 
monnaie  de  billon,  pour  chacun  des  quatre  États. 

Art.  2.  —  Les  hautes  parties  contractantes  s'engagent  à  ne  fabriquer  ou 
laisser  fabriquer,  à  leur  empreinte,  aucune  monnaie  d'or  dans  d'autres 
types  que  ceux  des  pièces  de  cent  francs,  de  cinquante  francs,  de  vmgt 
francs,  de  dix  francs  et  de  cinq  francs,  déterminés,  quant  au  poids,  au 
titre,  à  la  tolérance  et  au  diamètre,  ainsi  qu'il  suit: 


NATURE 

des 
pièces. 

POU 

Poids  droits. 

38. 

Tolérance. 

TV 

Titre  droit. 

PRE. 

Tolérance. 

DI&UÈTRE. 

Vr. 

.     100 

or.   ,.l      - 
'      'S 

Grammes. 

.■i2,2.">806 

l(i,l29r>3 

f.,451(il 

3,22580 

l,G12y0 

Alilliùmes. 
1 

l 

Milliimes. 
900 

Millièmes. 
2 

Millimètrea. 
35 

28 
21 
19 
17 

Elles  admettront  sans  distinction  dans  leurs  caisses  publiques  les  pièces 
d'or  fabriquées  sous  les  conditions  qui  précèdent,  dans  l'un  ou  l'autre  des 
quatre  États,  sous  réserve,  toutefois,  d'exclure  les  pièces  dont  le  poids 
aurait  été  réduit  par  le  frai  de  1/2  p.  100  au-dessous  des  tolérances 
indiquées  ci-dessus,  ou  dont  les  empreintes  auraient  disparu. 
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Art.  3.  —  Les  gouvernements  contractants  s'obligent  à  ne  fabriquer  ou 
laisser  fabriquer  de  pièces  d'argent  de  cinq  francs  que  dans  les  poids, 
titre,  tolérance  et  diamètre  déterminés  ci-après  : 


porns. 

TITRE. 

DIAMÈTRE. 

Poids  droits. 

Tolérau'e. 

Titre  droit. 

Toléi-auoe. 

25  grammes. 

1 

.3  millii-mes. 

900  millièmes. 

2  millièmes. 

37  millimètres. 

Ils  recevront  réciproquement  lesdites  pièces  dans  leurs  caisses  publi- 
ques, sous  la  réserve  d'exclure  celles  dont  le  poids  aurait  été  réduit  par 
le  frai  de  I  p.  103  au-dessous  de  la  tolérance  indiquée  p'us  haut,  ou  dont 
les  empreintes  auraient  disparu. 

Art.  4.  —  Les  hautes  parties  contractantes  ne  fabriqueront  désormais 
de  pièces  il'argent  de  deux  francs,  d'un  franc,  de  cinquante  centimes  et 
de  vingt  centimes,  que  dans  les  conditions  de  poids,  de  titre,  de  tolérance 
et  de  diamètre  déterminées  ci-après  : 


NATL'RK 

POIDS. 

TITRE. 

des 
pièces. 

Poids  droits. 

Tolérance. 

Titre  droit. 

Tolérance. 

DIAMETRE. 

Fr.c. 

Grammes. 

Millièmes. 

Millièmes. 

Millièmes. 

Millimètres. 

(     2    » 

10    » 

5 

7 

27 

Argent.        ]  -'q 

5    » 
2,50 

835 

3 

23 

(               18 

(     »   20 

1    » 

10 

16 
I 

Ces  pièces  devront  être  refondues  par  les  gouvernements  qui  les  auront 
émises,  lorsqu'elles  seront  réduites  par  le  frai  de  5  p.  100  au-dessous  des 
tolérances  indiquées  ci-dessus,  ou  lorsque  leurs  empreintes  auront  disparu. 

Art.  5.  —  Les  pièces  d'argent  de  deux  francs,  d'un  franc,  de  cinquante 
centimes  et  de  vingt  centimes,  labriquées  dans  des  conditions  différentes 
de  celles  qui  sont  indiquées  en  l'article  précédent,  devront  être  retirées 
de  la  circulation  avant  le  l^r  janvier  1869. 

Ce  délai  est  prorogé  jusqu'au  l^'  janvier  1878  pour  les  pièces  de  deux 
francs  et  d'un  franc  émises  en  Suisse,  en  vertu  de  la  loi  du  31  janvier  1860. 

Art.  6.  —  Les  pièces  d'argent  fabriquées  dans  les  conditions  de  l'ar- 
ticle 4  auront  cours  légal,  entre  les  particuliers  de  l'État  qui  les  a  fabri- 
quées, jusqu'à  concurrence  de  cinquante  francs  pour  chaque  payement. 

L'Elat  qui  les  a  mises  en  circulation,  les  recevra  de  ses  nationaux  sans 
limitation  de  quantité. 

Art.  7.  —  Les  caisses  publiques  de  chacun  des  quatre  pays  accepte- 
ront les  monnaies  d'argent  fabriquées  par  un  ou  plusieurs  des  autres 
États  contractants,  conformément  à  l'article  4,  jusqu'à  concurrence  de 
cent  francs  pour  chaque  payement  fait  auxdites  caisses. 

Les  gouvernements  de  Belgique,  de  France  et  d'Italie  recevront  dans 
les  mêmes  termes,  jus(iu'au  l^r  janvier  1878,  les  pièces  suisses  de  deux 
francs  et  d'un  franc  émises  en  vertu  de  la  loi  du  31  janvier  1860,  et  qui 
sont  assimilées,  sous  tous  les  rapports,  pendant  la  même  période,  aux 
pièces  fabriquées  dans  les  conditions  de  l'article  4. 

Le  tout  sous  les  réserves  indiquées,  en  l'article  4,  relativement  au  frai. 

Art.  8.  —  Chacun  des  gouvernements  contractants  s'engage  à  reprendre 
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des  particuliers  ou  des  caisses  publiques  des  autres  États  les  monnaies 
d'appoint  en  argent  (ju'il  a  émises  et  h  les  échanger  contre  une  égale  va- 
leur de  monnaie  courante  (pièces  d'or  ou  pièces  de  cinq  francs  d'argent), 
à  condition  que  la  somme  présentée  à  l'échange  ne  sera  pas  inférieure  à 
cent  francs.  Cette  obligation  sera  prolongée  pendant  deux  années  à  partir 
de  l'expiration  du  présent  traité. 

Art.  9.  —  Les  hautes  parties  contractantes  ne  pourront  émettre  des 
pièces  d'argent  de  deux,  francs,  d'un  franc,  de  cinquante  centimes  et  de 
vingt  centime.s,  frappées  dans  les  conditions  indiquées  par  l'article  4,  que 
pour  une  valeur  correspondant  à  six  francs  par  habitant. 

Ce  chifTre,  en  tenant  compte  des  derniers  recensements  effectués  dans 
chaque  État  et  de  l'accroissement  présumé  de  la  population  jusqu'à  l'ex- 
piration du  traité,  est  fixé  : 

Pour  la  FrancM^,  à 239  000  000  fr. 

Pour  la  Belfeàque,  à .32  000  000 

Pour   l'Italie,  à 141000  000 

Pour  la  Suisse,  à 17  000  000 

Sont  imputées  sur  les  sommes  ci-dessus,  que  les  gouvernements  ont  le 
droit  de  fi'apper,  les  valeurs  déjà  émises  : 

Par  la  France,  en  vertu  de  la  loi  du  25  mai  1864,  en  pièces  de  cinquante 
et  de  vingt  centimes,  pour  environ  seize  millions; 

Par  l'Italie,  en  vertu  de  la  loi  du  24  août  1862,  en  pièces  de  deux  francs, 
un  franc,  cinquante  centimes  et  vingt  centimes,  pour  environ  cent  millions  ; 

Par  la  Suisse,  en  vertu  de  la  loi  du  31  janvier  1860,  en  pièces  de  deux 
francs  et  d'un  franc,  pour  dix  millions  cinq  cent  mille  francs. 

Art.  10.  —  Le  millésime  do  fabrication  sera  inscrit  désormais  sur  les 
pièces  d'or  et  d'argent  frappées  dans  les  quatre  États. 

Art.  11.  —  Les  gouvernements  contractants  se  communiqueront  an- 
nuellement la  quotité  de  leurs  émissions  de  monnaies  d'or  et  d'argent, 
l'état  du  retrait  et  de  la  refonte  de  leurs  anciennes  monnaies,  toutes  les 
dispositions  et  tous  les  documents  administratifs  relatifs  aux  monnaies. 

Ils  se  donneront  également  avis  de  tous  les  faits  qui  intéressent  la  cir- 
culation réciproque  de  leurs  espèces  d'or  et  d'argent. 

Art.  12.  —  Le  droit  d'accession  à  la  présente  convention  est  réservé  à 
tout  autre  État  qui  en  accepterait  les  obligations  et  qui  adopterait  le 
système  monétaire  de  l'Union,  en  ce  qui  concerne  les  espèces  d'or  et 
d'argent. 

Art.  13.  —  L'exécution  des  engagements  réciproques  contenus  dans  la 
présente  convention  est  subordonnée,  en  tant  que  de  besoin,  à  l'accom- 
plissement des  formalités  et  règles  établies  par  les  lois  constitutionnelles 
de  celles  des  hantes  parties  contractantes  qui  sont  tenues  d'en  provoquer 
l'application,  ce  qu'elles  s'obligent  à  faire  dans  le  plus  bref  délai  possible. 

Art.  14.  —  La  présente  convention  restera  en  vigueur  jusqu'au  l»' jan- 
vier 1880.  Si,  un  an  avant  ce  terme,  elle  n'a  pas  été  dénoncée,  elle  de- 
meurera obligatoire  de  plein  droit  pendant  une  nouvelle  période  de  quinze 
années,  et  ainsi  de  suite,  de  quinze  ans  en  quinze  ans,  à  défaut  de  dé 
nonciation. 

2"    CONVKNTION    DU   5    NOVKMBUE    1878. 

Cette  deuxième  convention  n'a,  comme  clause  importante,  que  celle 
ipii  suspend  provisoirement  le  monnayage  des  pièces  de  5  francs.  Les 
clauses  sont  d'ailleurs  reproduites  dans  la  troisième  convention  du  6  no- 
vembre 1885,  signée  par  la  France,  l'Italie,  la  Grèce  et  la  Suisse,  puis  par 
la  Belgique,  et  qui  est  entrée  en  vigueur  le  l*''  janvier  1886. 
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Divers  autres  pays,  notamment  l'Espagne,  la  Bulgarie,  la  Roumanie,  la 
Serbie  et  la  plupart  dos  lîépubJiqui's  de  l'Amérique  du  Sud,  ont  adopté 
le  même  système  monétaire.  Kn  Euroi)e,  l'Autriche-Hongrie,  le  grand- 
duché  de  Finlande,  la  Russie  depuis  1886,  frappent  des  pièces  d'or  au 
même  poids  et  au  même  titre  que  les  pièces  de  20  francs. 

3^  Convention  du  6  novembre  1885. 
V.  le  texte  de  cette  3«  convention,  page  575. 
4«  Convention. 

Un  nouvel  arrangement  a  été  conclu  entre  les  puissances  de  l'Union 
latine  le  20  octobre  1897,  voté  par  la  Chambre  des  députés  le  29  novem- 
bre 1897. 

Cet  arrangement  présente  les  modifications  suivantes  :  , 

Augmentation  des  contingents  : 

France 130  000  000  fr. 

Italie 30  000  000 

Belgique 6  000  000 

Suisse 3  000  COO 

En  ce  qui  concerne  la  base  des  contingents  établie  sur  la  population, 
cette  base  est  élevée  de  6  à  7  francs. 
La  France  pourra  frapper: 

Avec  des  iJngotB 3  000  000  de  francs. 

—         écus 127  000  000         — 

Cette  convention  a  été  ratifiée  par  le  Sénat  le  9  décembre  1897  et  la 
loi  qui  l'approuve  a  été  promulguée  au  Journal  officiel  le  21  décem- 
bre 1897. 

Sur  ces  130  millions  de  francs  de  monnaie  divisionnaire  d'argent,  la 
France,  aux  termes  de  cette  convention,  est  autorisée  à  émettre  127  mil- 
lions de  francs  en  refondant  des  pièces  de  cinq  francs  d'argent  françaises 
et  3  millions  de  francs  en  frappant  des  lingots  du  même  métal.  Cette 
émission  de  130  millions  de  francs  de  monnaie  divisionnaire  doit  être  ré- 
partie sur  quatre  exercices,  et  le  contingent  afférent  à  l'exercice  1898  ne 
peut  dépasser  52  millions  de  francs.  La  frappe  de  ces  monnaies  a  été 
néanmoins  réduite  à  40  millions  pour  1898  ainsi  répartis: 

Pièces  de  2  francs 10  millions  de  francs. 

—  1  franc 15        —  — 

—  0^50  centimes 15        —  — 

Total 40  millions  de  francs. 

Il  y  a  lieu  de  remarquer  que,  pour  cette  opération,  comme  il  n'y  a  pas 
à  acheter  de  lingots,  et  comme,  après  transformation,  la  Monnaie  pourra 
rendre  au  Trésor  ou  à  la  Banque  de  France  un  million  en  monnaie  divi- 
sionnaire pour  chaque  million  en  écus  ou  pièces  de  cinq  francs  qui  lui 
aura  été  confié,  le  budget  annexe  portera  seulement  les  frais  de  fabrica- 
tion et  les  bénélices  de  l'opération.  Un  rapport  supplémentaire  à  ce  sujet 
a  été  déposé  à  la  Chambre  le  9  février  1898. 

Enfin,  voici  le  protocole  additionnel  à  l'arrangement  monétaire  conclu 
le  15  novembre  1893  entre  les  gouvernements  français,  belge,  grec,  italien 
et  suisse  : 

«  Le  gouvernement  italien  ayant  décidé  de  prohiber  la  sortie  du  royaume 
I'  des  monnaies  divisionnaires  italiennes  pendant  toute  la  durée  de  l'Union 
«  monétaire  dont  l'Italie  fait  partie  avec  la  France,  la  Belgique,  la  Grèce 
«  et  la  Suisse,  conformément  d'aillem'S  à  la  faculté  qu'il  s'en  est  réservée 
«  par  l'article  15  de  l'arrangement  du  15  novembre  1893,  et  ayant,  eu 
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<i  outre,  pris  la  résolution  de  n'apporter  à  son  régime  monétaire,  pendant 
«  les  cinq  années  qui  suivront  l'expiration  de  l'Union,  aucun  changement 
«  de  nature  à  entraver  le  rapatriement  des  monnaies  divisionnaires  ita- 
«  liennes  par  la  voie  du  commerce  ou  des  échanges,  les  gouvernements 
«  franc-ais,  belge,  grec  et  suisse  sont  convenus  avec  lui  qu'en  consé- 
n  quence  l'Italie  serait  affranchie  di;  l'oliligation  contractée  vis-à-vis  d'eux 
«  de  reprendre  pendant  une  année,  à  partir  de  l'expiration  de  la  conven- 
«  tion  du  6  novembre  1885,  celles  de  ses  monnaies  divisionnaires  ([ui  se 
«  trouveraient  en  circulation  chez  ses  alliés  monétaires.  Cette  obligation, 
«  qui  lui  est  imposée  par  l'article  7  de  la  convention  précitée,  ne  conti- 
«  nuerait  à  lui  incomber  que  dans  le  cas  où  le  gouvernement  italien  ne 
«  réaliserait  pas  ses  intentions  telles  qu'elles  sont  indiquées  ci-dessus  ou 
«  dans  celui  où,  par  application  de  l'article  17  de  l'arrangement  du  15 
«  novembi-e  1S93,  il  aurait  demandé  et  obtenu  de  rentrer,  pour  ses  mon- 
«  naies*  divisionnaires,  dans  les  conditions  normales  de  l'Union. 

((  Il  est  entendu,  en  outre,  qu'à  titre  de  réciprocité,  les  autres  États  de 
«  l'Union  monétaire  ([ui  auraient  retiré  d'Italie  leurs  monnaies  division- 
«  naires  d'argent,  dans  les  conditions  prévues  au  second  paragraphe  de 
K  l'article  16  de  l'arrangement  du  15  novembre  1893,  seraient  également 
«  affranchis  de  l'obligation  de  reprendre,  pendant  l'année  qui  suivra 
«  l'expiration  de  l'Union,  celles  de  leurs  monnaies  divisionnaires  qui  se 
«  trouveraient  en  circulation  en  Italie,  pourvu  qu'ils  aient  prohibé  en 
«  même  temps  qu'ils  effectuaient  ce  retrait,  l'exportation  en  Italie  de  leurs 
«  monnaies  divisionnaires  et  à  charge  pour  eux  de  n'apporter  à  leur 
«  régime  monétaire,  pendant  les  cinq  années  qui  suivront  l'expiration  de 
«  l'Union,  aucun  changement  de  nature  à  entraver  le  rapatriement  des- 
«  dites  monnaies  divisionnaires  par  la  voie  du  commerce  ou  des  échanges. 

'(  En  foi  de  quoi,  les  soussignés,  dûment  autorisés  par  leurs  gouverne- 
«  ments  respectifs,  ont,  sous  réserve  de  ratification  ultérieure,  dressé  le 
«  présent  protocole.  » 

Fait  à  Paris  en  cinq  exemplaires,  le  15  mars  1898. 

Signé:  L.\hdy,  baron  d'Anethan,  G.  Hanotaux, 
N.-S.  Delyanni,  g.  Tornielli. 

UNIQUE  (TAXE).  —  La  taxe  unique,  ou  taxe  spéciale,  est  un  droit 
d'entrée  établi  sur  les  vins,  cidres,  poirés  et  hydromels  introduits  dans 
une  ville  au-dessus  de  4  000  habitants.  Ce  droit  est  dû  aussi  bien  par  le 
particulier  qui  reçoit  ses  boissons  directement  du  récoltant,  que  par  le 
débitant.  Ce  droit  est  perçu  à  l'hectolitre,  au  protit  de  l'État,  lors  de  l'in- 
Iroduction  des  boissons,  et  il  s'ajoute  au  droit  de  circulation  si  les  liquides 
sont  destinés  à  un  particulier;  au  droit  de  circulation  et  au  droit  de  dé- 
tail si  le  destinataire  est  un  débitant.  Les  lois  des  21  avril  1832  et  23  juin 
1841  ont  accordé  la  faculté  de  convertir  les  droits  d'entrée  en  une  seule 
taxe  ou  taxe  unique  ;  la  loi  du  9  juin  1875  a  rendu  la  taxe  obligatoire  pour 
les  villes  d'une  population  agglomérée  de  10  000  âmes  et  au-dessus.  Dans 
les  villes  de  4  000  à  10  000  habitants,  cette  taxe  ne  peut  être  établie  que 
sur  le  vœu  émis  par  les  conseils  municipaux,  lesquels  doivent  s'adjoindre 
un  nombre  rie  marchands  en  gros  et  do  débitants  de  détail  les  plus  im- 
posés à  la  patente,  égal  à  la  moitié  des  membres  du  conseil.  Les  femmes 
se  font  représenter  par  des  fondés  de  pouvoir.  (L.  21  avril  1832,  art.  36 
et  37.) 

Les  délibérations  des  conseils  municipaux  relatives  à  cette  taxe  sont 
soumises  à  l'approbation  du  ministre  des  linances  sur  le  rapport  du  di- 
recteur général  des   contributions    indirectes,   auquel  ces   délibérations 
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sont  adressées  par  le  conseil  municipal.  La  taxe  unique  ne  peut  être 
établie  qu'au  l*'  janvier  de  chaque  année,  et  la  délibération  en  doit 
être  notifiée  un  mois  au  moins  avant  cette  époque  (L.  25  juin  1841, 
art.  19).  La  taxe  unique  a  pour  conséquence  la  suppression  de  l'exej'cice 
chez  les  débitants  et  la  formation  d'une  seule  classe  de  redevables  qui 
tous  paient  les  mêmes  droits.  Son  tarif  comprend  :  1°  le  taux  de.-^  droits 
d'entrée  ;  2"  le  montant  des  droits  de  détail.  Les  droits  de  détail  sont 
calculés  sur  le  prix  moyen, de  la  vente  en  détail  de  l'arrondissement 
pendant  les  trois  dernières  années,  de  même  que  sur  la  moyenne  des 
quantités  vendues  par  les  débitants  dans  ce  même  laps  de  temps.  Le  tarif 
d'une  ville  de  10  000  habitants  et  au-dessus  ne  peut  dépasser  un  maximum 
fixé  à  trois  fois  les  droits  d'entrée.  (L.  19  juillet  1880,  art.  5.) 

Ce  tarif  est  revisé  tous  les  5  ans  à  partir  du  l*''  janvier  1881. 

Paris  et  Lyon  sont  placées  sous  le  régime  spécial  de  la  t.vxe  de  rem- 
placement (V.  Remplacement  [Taxe  de]). 

«  UNLICENSED  BROKER.  »  —  Courtier  marron. 

USAGE  FORESTIER.  —  F.  Affouage. 

USANCE.  —  On  appelle  ainsi,  en  langage  de  change,  le  terme  de 
paiement  des  lettres  de  change  déterminé  suivant  l'usage  des  places.  (V. 
Change.) 

USURE.  —  La  signification  première  du  mot  usure  est  intérêt,  c'est- 
à-dire  toute  espèce  d'intérêt,  de  loyer  que  l'argent  peut  rapporter,  soit 
comme  placement,  soit  comme  prêt.  Mais  depuis  que  le  taux  de  l'intérêt 
a  été  réglé  par  des  lois  et  qu'un  taux  légal  a  été  fixé,  on  n'a  plus  appli- 
qué le  terme  usure  qu'à  ce  qui  dépasse  ce  taux  et,  par  conséquent,  de- 
vient illégal. 

Or,  le  taux  de  l'intérêt  légal  en  matière  civile  étant  fixé  à  5  p.  100,  il 
en  résulte  qu'au-dessus  de  5  p.  100  l'intérêt  devient  usure,  en  vertu  des 
lois  du  3  septembre  1807  et  du  19  décembre  1850.  Quant  à  l'intérêt  com- 
mercial, il  n'est  devenu  libre  que  par  suite  de  l'abrogation  des  lois  pré- 
citées, relativement  à  la  matière  commerciale  seulement,  par  la  loi  du 
12  janvier  1886.  D'oîi  cette  conséquence  que  l'usure  n'existe  plus  —  au 
point  de  vue  de  la  loi  —  dans  le  commerce  ! 

Il  est  fâcheux  que  les  efforts  si  judicieusement  tentés  en  1877  par  Léon 
Say,  alors  ministre  des  finances,  n'aient  abouti  qu'à  ce  résultat  boiteux 
et  que  sa  doctrine  excellente  n'ait  pas  entièrement  prévalu,  c'est-à-dire 
que  le  taux  de  tout  intérêt  —  civil  ou  commercial  —  n'ait  pas  été  dé- 
claré libre.  En  vain  cet  éminent  économiste  expliquait-il  que  la  liberté 
absolue  de  l'intérêt  n'avait  rien  d'incompatible  avec  la  répression  de 
l'usure  et  que  l'on  devait  chercher  la  déOnilion  de  ce  délit,  non  dans  le 
taux  de  l'intérêt,  mais  dans  les  mesures  qui  peuvent  accompagner  le 
jprêt.  Tandis  que  ce  principe  était  compris,  que  ce  système  était  appliqué 
ailleurs  (en  Autriche,  en  Allemagne),  chez  nous  ils  furent  malheureuse- 
ment repoussés,  ce  qui  nous  a  rejetés  dans  les  difficultés  qu'amènent 
sans  cesse  les  subtiles  distinctions  à  établir  entre  ce  qui  est  usure  ou  ne 
J'est  pas,  et  surtout  entre  ce  qui  constitue  un  prêt  civil  ou  un  prêt  com- 
onercial  :  les  intérêts  stipulés  pour  un  contrat  autre  qu'un  contrat  de  prêt 
(vente,  dot,  etc.)  peuvent  excéder  le  maximum  légal  ;  les  prêts  autrement 
qu'en  argent  (denrées  et  autres  choses  fongibles)  échappent  également  à 
la  limitation,  ainsi  que  les  contrats  de  rente  viagère,  d'assurance,  etc. 

Quant  à  la  distinction  entre  la  matière  civile   et  la  matière  commer- 
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ciale,  la  jurisprudence  reconnaît  le  caractère  commercial  à  un  prôt  lors- 
(|uc  les  fonds  prêtés  sont  destinés  à  une  opération  commerciale,  que  le 
prêteur  ou  l'emprunteur  soit  ou  non  commerçant,  et  lorsque  le  prêteur 
est  banquier  et  que  les  fonds  qu'il  prête  servent  d'aliment  à  son  in- 
dustrie. 

Enfin,  la  législation  actuelle  distingue  entre  le  fait  isolé  d'usure  et 
l'habitude  d'usure.  Dans  le  premier  cas,  elle  n'annule  que  les  clauses 
illicites  et  maintient  l'obligation  jusqu'à  concurrence  du  taux  légal;  dans 
le  second  cas,  elle  considère  l'habitude  d'usure  comme  un  délit  contre 
lequel  elle  édicté  une  répression  pénale. 

En  Angleterre,  en  Allemagne,  en  Autriche,  en  Hollande,  en  Suède,  en 
Russie,  sauf  quelques  restrictions  peu  importantes,  le  taux  de  l'intérêt 
tant  civil  que  couuuercial  est  libre.  11  en  est  de  môme  dans  certains  États 
des  États-Unis  et  dans  certams  cantons  suisses,  et  l'on  ne  voit  pas  que 
cette  liberté  ait  développé  l'usure  plus  que  des  lois  restrictives  qui  furent 
toujours  et  partout  à  peu  près  inapplicables  et  dont  on  peut  dire  qu'elles 
sont  parmi  les  lois  les  mieux  tournées.  (V.  Intérêt.) 


V.  —  Dans  un  ordre  de  Bourse,  la  lettre  F  signifie  :  vendez,  comme 
la  lettre  A  signifie  :  achetez. 

V/A.  —  Abréviation  de  vendre  et  acheter,  c'est-à-dire  se  faire  repor- 
ter (F.  Reporter),  parce  que,  en  souuue,  on  vend  en  li<[uidation  et  l'on 
achète  au  terme  suivant. 

VALEUR.  —  Toute  espèce  de  titre,  action,  stock,  obligation,  etc., 
qui  se  négocie  ou  est  susceptible  de  se  négocier  sur  un  marché  de 
Bourse.  Un  titre  est  susceptible  de  quatre  valeurs  dilTérentes.  Ainsi  uni.' 
action  de  100  fr.  dont  50  versés,  cotée  40  fr.,  a:  1°  pour  valeur  nominale 
(nominal  value)  100  fr.  ;  1°  pour  valeur  versée  (face  value)  50  fr.  ;  3°  pour 
valeur  cotée  {(/uoted  value)  40  fr.  Enfin,  si  ce  titre  est  coté  100  fr.,  sa 
valeur  est  au  pair  (par  value). 

VALEUR  NOMINALE.  —  Indépendamment  de  la  signification  va- 
leur nominale  donnée  ci-dessus,  lorsqu'on  cède,  attribue  ou  donne  un 
titre  à  quelfju'un,  pour  une  cause  ou  pour  une  autre,  il  faut  lui  attribuer 
une  valeur  nominale  quelconque,  sans  relation  avec  sa  valeur  intrinsè- 
que ou  son  absence  de  valeur.  C'est  ce  ([u'on  appelle  aussi  considération 
nominale  ;  en  anglais  :  nominal  considération.  {V.  Gonsidér.\tion  no.mi- 

N.VI.E.) 

VALEURS  ACTIVES  ;  VALEURS  INACTIVES.  —  Dans  le  por- 
tefeuille du  Trésor,  composé  de  tous  les  titres  ou  valeurs  i[ui  entrent 
dans  l'actif  du  Trésor  ou  qui  y  sont  déposés,  ces  titres  ou  valeurs  se 
divisent  en  valeurs  actives  et  valeurs  inactioes.  Les  premières  com- 
prennent les  effets  sur  Paris  et  les  départements,  sur  le  caissier  central; 
valeurs  représentatives  d'avance  en  numéraire;  elfets  de  commerce  sur 
Paris,  traites  de  coupes  di;  bois,  douanes,  octrois  de  mer;  obligations  des 
redevables  des  contributions  indirectes,  etc.  Les  valeurs  inactives  sont 
les  inscriptions  de  rentes  et  ell'ets  divers  déposés  à  titre  de  cautionne- 
ment, garantie,    etc.  ;    rentes    au   porteur  achetées  ou   à   vendre    pour 
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le  compte  des  départements  ;  valeurs  aa  porteur  provenant  de  suc- 
cessions en  déshérence  ;  valeurs  du  Trésor  déposées  contre  certificats 
nominatifs. 

VALEURS  A  LOTS.  —  V.  Lot. 

VALEURS  MOBILIÈRES.  —  Un  titre  financier,  nominatif  ou  au 
porteur,  roprésontiint  une  propriété  ou  une  part  de  propriété  quelconriue 
et  donnant  droit  à  un  paiement  en  espèces,  fixe,  proportionnel,  condi- 
tionnel ou  éventuel,  à  des  intérêts,  dividendes,  versements  ou  rembour- 
sements, constitue,  dans  la  plus  large  acception  du  terme,  une  valeur 
mobilière. 

Le  titre  mobilier  se  distingue  du  titre  de  propriété  proprement  dit  en 
ce  que  celui-ci  n'est  que  la  preuve  de  la  possession  d'un  bien  et  n'est 
transmissible  qu'avec  ce  bien,  tandis  que  celui-là  est  par  lui-même  une 
propriété  transmissible,  sans  que  le  bien  ou  la  portion  du  bien  qu'il 
représente  soit,  pour  cela,  mobilisé. 

Ainsi  délinies  dans  leur  ensemble,  \es  valeurs  mobilières  o.oviX'pvQXinQat, 
d'une  part,  les  fonds  d'État,  actions,  obligations,  parts,  bons,  etc.  ;  de 
l'autre,  les  lettres  de  change,  billets,  effets,  traites,  reconnaissances, 
créances,  etc.,  bref,  tout  papier  négociable  représentant  une  somme 
d'argent.  Mais  le  développement  si  considérable  pris,  depuis  le  commen- 
cement du  siècle,  par  les  opérations  de  Bourse,  a  limité,  dans  l'usage,  la 
dénomination  de  valeurs  iiiobilières  ou  d'effets  publics  aux  fonds  d'État, 
actions,  etc.,  tandis  que  les  lettres  de  change,  billets,  etc.,  ne  reçoivent 
généralement  plus  cette  désignation  et  sont  dits  papiers  ou  effets  parti- 
culiers. 

C'est  donc  uniquement  dans  l'acception  de  la  première  de  ces  deux 
catégories  que  nous  employons  ici  le  terme  Valetirs  mobilières. 

La  progression  suivie  par  les  valeurs  mobilières  depuis  moins  de  cent 
ans  a  été  tellement  rapide,  qu'on  peut  dire  qu'elles  ont  passé  de  l'état  de 
stagnation  à  une  prodigieuse  activité,  puisqu'elles  ont  plus  que  centuplé 
et  se  répandent  dans  toutes  les  classes  de  la  société  au  point  qu'aujour- 
d'hui la  fortune  mobilière  des  particuliers  est  d'un  montant  global  égal  à 
leur  fortune  immobilière,  tandis  qu'au  commencement  de  ce  siècle,  ce 
montant  n'atteignait  que  la  moitié  de  celui  de  la  propriété  immobilière  ; 
la  fortune  mobilière  des  particuliers  a  donc  doublé  ;  mais  c'est  surtout 
depuis  1870  que  le  nombre  et  la  valeur  des  titres  mobiliers  ont  rapide- 
ment augmenté. 

En  180C,  la  cote  n'inscrivait  que  dix  valeurs;  en  1830,  trente;  en  IS.5Î, 
cent  ciuquante-dcux  ;  en  1869,  quatre  cent  deux.  Aujourd'hui  le  nombre 
de  mille  est  depuis  longtemps  dépassé  en  France.  Il  l'est  encore  bien 
plus  par  la  cote  de  Londres  —  la  plus  longue  du  monde  —  ainsi  qu'un 
simple  rapprochement  en  fournit  la  preuve  saisissante  :  en  1869  —  avons- 
nous  dit  —  la  cote  française  inscrivait  400  valeurs  ;  aujourd'hui  la  cote 
des  seules  valeurs  minières  publiée  par  le  Financial  News  dépasse  600! 

Les  valeurs  mobilières,  appelées  aussi  valeurs  incorporelles,  se  présen- 
ti^nt  sous  deux  formes  principales  distinctes  :  1"  l'action,  c'est-à-dire  la 
part  d'intérêt  dans  une  société  ;  ï°  l'obligation,  c'est-à-dire  le  titre  de 
créance  contre  une  société.  L'action,  entre  les  mains  de  l'actionnaire, 
est  donc  un  titre  d'association  pour  les  profits  comme  pour  les  pertes, 
tandis  que  l'obhgation,  entre  les  mains  de  l'obhgataire,  ne  lui  assure 
qu'un  revenu  hmité,  mais,  par  contre,  le  lui  garantit  jusqu'à  complète 
déconfiture  du  débiteur.  (V.  Action  financière.) 

Il  était  tout  naturel  que  l'énorme  accroissement  des  valeurs  mobilières 
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ouvrit  les  yeux  au  législateur  en  vue  d'en  faire  profiter  le  lise.  C'est  ainsi 
(juo  furent  successivement  créés  :  les  taxes  annuelles  do  mainmorte  par 
la  loi  du  20  juin  I8i9;  l'impôt  du  timbre  par  la  loi  du  5. juin  1850;  le  droit 
do  transmission  sur  les  cessions  de  titres  de  sociétés,  par  la  loi  du  23  juin 
1X57,  étendu  aux  obligations  des  départements,  villes,  établissements  pu- 
blics. Crédit  foncier,  par  la  loi  du  10  septembre  1871  ;  l'impôt  de  3  p.  100 
sur  le  revenu  des  actions,  obligations,  commandites,  etc.,  par  la  loi  du 
2'J  juin  1872,  étendu  aux  lots  et  primes  de  remboursement  par  la  loi  du 

21  juin  1875,  et  élevé  à  4  p.  100  par  l'article  4  de  la  loi  du  26  décembre 
I8"J0'. 

De  plus,  ces  valeurs  ont  à  supporter  les  droits  ordinaires  de  mutation 
à  titre  gratuit,  tant  entre  vifs  que  par  décès,  seuls  droits  qui  frappent 
les  rentes  françaises  et  les  titres  du  Trésor,  exemptés  de  toute  autre 
taxe  en  vertu  de  l'article  7  de  la  loi  du  18  mai  1850. 

En  résumé,  les  valeurs  mobilières  françaises  au  porteur  sont  soumises 
aux  trois  impôts  différents  suivants  : 

1°  Droit  de  timbre.  —  l  fr.  20  c.  p.  100,  décime  compris.  Toutefois, 
comme  les  sociétés,  compagnies,  départements,  communes,  etc.,  usent 
généralement  de  la  faculté  d'abonnement  que  leur  réservent  les  articles- 

22  et  31  de  la  loi  du  5  juin  1850,  ce  droit  ne  représente  alors  qu'une 
charge  annuelle  fixe  de  0  fr.  06  c.  p.  100  de  la  valeur  nominale,  soit 
30  centimes  pour  un  titre  de  500  fr.  en  capital  nominal.  Ce  droit  de  tim- 
bre est,  le  plus  souvent,  supporté  par  les  frais  généraux  des  sociétés- 
abonnées,  et  les  actionnaires  et  obligataires  n'ont  à  payer  directement 
que  le  droit  de  transmission  et  la  taxe  sur  le  revenu,  qui  sont  des  impôts 
proportionnels. 

2"  Droit  de  transmission.  —  A)  Titres  nominatifs  :  0  fr.  50  c.  p.  100  par 
transfert  (Loi  du  23  juin  18.i7,  art.  6).  —  B)  Titres  au  porteur  :  0  fr.  20  c. 
p.  100  par  an,  basés  sur  le  cours  moyen  de  l'année  précédente  (Loi  du 
29  juin  1872,  art.  3i. 

3"  Impôt  sur  le  revenu.  —  4  p.  100  (Loi  du  26  décembre  1890,  art.  4). 

De  ces  trois  impôts,  le  premier,  c'est-à-dire  le  droit  de  timbre,  étant 
généralement  englobé  dans  les  frais  généraux  des  compagnies  et,  par 
conséquent,  étant  rarement  payé  par  le  porteur  de  titre,  nous  n'en  tien- 
drons pas  compte  pour  le  moment  en  évaluant  leur  ajiplication.  Restent 
donc  le  droit  de  transmission  et  l'impôt  sur  le  revenu. 

Prenons,  par  exemple,  une  obligation  3  p.  100  au  porteur  de  500  fr., 
valeur  nominale,  cotée  au  pair,  c'est-à-dire  500  fr. 

Obligation 500  00 

Revenu  brut 15  00 

Droit  de  transmlisioa 1   00  j        \  ra 

Impôt  sur  le  revt;nu 0  liO  ) 

Reviîiiu  net 13  40 

Rapport  de  l'impôt  total  au  revenu  brut.   .    .  10  66  p.  100 

Il  va  sans  dire  que  ce  rapport  de  l'impôt  au  revenu  brut  décroit  propor- 
tionnellement à  la  baisse  et  croit  proportionnellement  à  la  hausse  du  titre. 
Ainsi,  il  sera  de  10  p.  100  s'il  est  basé  sur  un  cours  moyen  de  450,  de 
11.33  p.  100  sur  un  cours  moyen  de  550. 

Il  résulte  des  chilfres  ci-dossus  que  l'obligation  en  question  rapporte  : 

à  500  fr 2'fi8  p.  100 

à  450  — 3  00      — 

à  550  — 2  42      — 

1.  Nous  ne  parlons  ici  que  des  valeurs  françaises:  la  situation  des  valeurs  étrangère 
Tiendra  plus  ioln. 
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Mais  si  le  droit  de  timbre  n'est  pas  payé  par  la  société  abonnée,  au 
lieu  des  30  centimes  versés. de  ce  chef  par  elle  (0,06x500  =  0  fr.  30  c), 
le  porteur  du  titre  aura  à  supporter  ce  droit,  ce  qui  modifie  ainsi  les  trois 
chiirres  ci-dessus  : 

à  500  fr 2rr>2  p.  100 

à  450  — 2  93      — 

à  550  — 2  36      — 

Ce  droit  de  transmission  et  cet  impôt  sur  le  revenu  étant  souvent  d'une 
application  compliquée  en  ce  qui  concerne  les  titres  au  porteur,  nous 
allons  l'exposer  en  d'autres  termes  et  en  donner  un  autre  exemple. 

La  taxe  annuelle  qui  représente  le  droit  de  trans  uission  est  de  0  fr.  W  c- 
par  100  fr.  du  cours  moyen  annuel  du  titre,  déduction  faite  des 
sommes  versées,  s'il  n'est  pas  libéré.  En  conséquence,  chaque  coupon 
des  titres  au  porteur  est  donc  d'abord  diminué  de  l'impôt  de  4  p.  100  sur 
le  revenu,  et  ensuite  du  droit  de  transmission  de  0  fr.  20  par  100  fr.  du 
prix  moyen  du  titre  pendant  l'année  écoulée.  S'il  y  a  deux  coupons  par 
an,  le  droit  de  transmission  est  généralement  réparti  par  moitié  sur 
chacun  d'eux. 

Prenons,   par  exemple,  une   obligation  foncière    1879,   dont   le   cours 

moyen  aurait  été   établi  à  485  fr.  Elle  touche  deux  coupons  par  an  de 

7  fr.  50  chacun  brut.  Le  droit  de  transmission  sera,  pour  l'année,  de 

485  X  0,20 

=  0,97,  soit  pour  chaque   coupon,  0,48  1/2,  auxquels  il  faut 

ajouter  l'impôt  de  4  p.    100  sur  7  fr.  50,    c'est-à-dire  0  fr.  33,   d'oii  : 
48  1/2  -(-  0,30  =  0,78  1/2  à  retrancher  de  chaque  coupon  : 

Montant  brnt  da  coupon 7f50 

Impôts 0  78  1/2 

Montant  net  du  conpon 6f71  1/2 

Si  le  titre  est  nominatif,  le  coupon  ne  sera  diminué  que  de  l'impôt  de 
4  p.  100  sur  le  revenu  : 

Montant  brut  du  coupon 7f50 

Impôt  de  4  p.  100 0  30 

Montant  net  da  coupon 7'^20 

Or,  la  rente  3  p.  100  ayant  dépassé  le  cours  de  104,  le  revenu  net 
d'une  obligation  de  500  fr.  3  p.  100  ne  dépasse  celui  de  la  rente  que 
lorsque  le  cours  de  cette  obligation  descend  au-dessous  de  450,  puisque, 
au  cours  de  104,  le  3  p.  100  perpétuel  ressort  à  2,88  p.  100. 

La  baisse  de  l'intérêt  continue  donc  sa  marche  régulière,  que  rien  ne 
saurait  plus  enrayer,  sinon  momentanément,  accidentellement,  et  cette 
marche  se  poursuivra  jusqu'à  ce  que  le  taux  soit  tombé  à  0,  ce  qui  est, 
non  pas /a^a/,  puisque  nous  considérons  cette  chute  comme  heureuse  et 
riche  en  conséquences  économiques  et  sociales. 

Tout  n'indique-t-il  pas  que  cette  annihilation  de  l'intérêt  approche? 
Le  taux  de  2  1/2  p.  100  n'est-il  pas  d'ores  et  déjà  établi  par  diverses 
émissions?  La  ville  de  Paris  ne  vient-elle  pas  d'émettre,  et  avec  plein 
succès,  de  nouvelles  obligations  au  taux  de  2  p.  100?  D'autres  obligations, 
offertes  par  plusieurs  compagnies,  d'une  solidité  moins  inébranlable,  sont- 
elles  moins  bien  accueillies  parce  qu'elles  n'otfrent  qu'un  intérêt  de 
2, .50  p.  100,  comme  l'emprunt  du  Tonkin?  La  conversion  de  la  rente 
française  ne  va-t-eUe  pas,  un  jour  ou  l'autre,  suivre  nécessairement  cet 
exemple,  déjà  donné  par  les  consohdés  étrangers,  puisque,  à  l'étranger 
comme  en  France,  le  taux  de  l'intérêt  décroît  rapidement? 

Que  l'on  jette  les  yeux  sur  les  tableaux  de  rendement  pubhés  périodi- 
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quemeiit  pour  les  principales  valeurs,  et  l'on  se  rendra  compte  facilement 
que  rentes,  emprunts,  obligations,  actions,  et.c.,  ne  résistent  au  mouve- 
ment général  ([ui  l'ait  baisser  le  taux  de  l'intérêt  que  lorsque  leurs  garan- 
ties sont  insulHsantes,  ce  qui  leur  retient  cette  partie  du  public  qui 
préfère  un  bénélice  risqué,  mais  plus  considi''rable  à  un  rendement 
assuré,  mais  restreint. 

Passons  maintenant  en  revue  les  dilTérontes  espèces  de  valeurs  mobi- 
lières. 

I.  —  Valeurs  mobilières  françaises. 

Les  valeurs  mobilières  françaises  —  comme  d'ailleurs  celles  des  autres 
pays,  sauf  en  ce  qui  concerne  les  valeurs  de  banques,  lesquelles  consti- 
tuent parfois  une  classe  à  part  '  —  forment  neuf  classes  principales  divi- 
sées en  deux^  groupes,  le  premier  comprenant  les  valeurs  à  revenu  fixe, 
le  second,  celles  h  revenu  variable. 

.1.  Valeuiis  a.  kevenu  fixe.  —  i.  Fonds  d'État;  2.  Emprunts  de  villes 
et  dépaiienients  ;  3.  Obligations  foncières  et  comiiiunates  ;  4.  Obligations 
de  chemins  de  fer  ;  5.  Obligations  de  Sociétés  industrielles. 

r>.  Valeurs  v  revenu  variarle.  —  6.  Actions  de  chemins  de  fer; 
7.  Actions  de  Sociétés  financières  ;  S.  Actions  de  Sociétés  industrielles 
diverses;  9.  Actions  de  compagnies  d'assurances. 

A  ces  neuf  classes  il  faudrait  en  ajouter  une  dixième,  celle  des  valeur^ 
non  négociables  à  la  Bourse  oflîcielle  de  Paris,  mais  nous  les  laisserons 
de  côté  pour  l'instant.  Bornons-nous  à  la  cote  officielle  oli  490  valeurs 
mobilières  françaises  forment  un  capital  nominal  qui  atteint  environ 
(590  milliards,  chilfre  encore  augmenté  si  l'on  se  base  sur  les  cours  du  jour. 

A.  —  "Valeurs  a  revenu  fixe. 

1.  Fonds  d'État  français.  —  Les  six  fonds  d'État  français  sont: 
1°  Le  3  p.  100  perpétuel; 

2°  Le  3  p.  100  amortissable; 

3^  Le  3  1/2  p.  100  1894,  ancien  4  1/2  p.  100; 

4°  Les  obligations  tunisiennes  3  p.  100  lcS92,  garanties  par  la  France  ; 

.5°  L'emprunt  de  l'Annam  et  du  Tonkin  2  1/2  p.  100,  garanti  par  la 
France  ; 

6°  L'emprunt  de  Madagascar  2  1/2  p.  100,  garanti  par  la  France. 

Ces  six  fonds  d'État  forment  le  capital  nominal  global  de  26  212  90;j  000  l'r. 

Les  trois  emprunts  français  proprement  dits  ont  pour  capital  nominal 
tt  rentes  à  payer: 

capital  nominal,  restes  a  payer. 

1"  —  3  p.  100  perpétuel 15  204  Of)0  000  -iSfi  118  301 

2"  —  3  p.  100  amortissable    ....  3911  000  UOO  117347205 

;i"  — 3  1/2  p.  100 6  789  000  000  237  G38  40i; 

Totaux 25  904  000  000  810  104  002 

Les  trois  autres  emprunts  se  décomposent  ainsi  : 

4"  —  Tunis 392  93»! obligations  (11' 5  10  francs. 

.'■>"  —  Annam  ot  Tonkiii 912  SOU  —  100      — 

G  ■  —  Madagascar 40  000  —  500      — 

2.  Emprunts  de  villes  et  de  départements  français.   —  Ces  valeurs 

1.  Ainsi  en  .Vngleterrc  le  Leeman'f  -4r<  oblige  tout  vendeur  d'actions  de  banques  .à  livrer 
Cl 8  actions  au  moment  même  où  il  en  conclut  la  vente.  (îetlo  prescription  excellente  a 
pour  but  de  rendre  à  peu  prés  impossible  sur  ces  valeurs  tout  agiotage:  on  comprend 
l'itiliié  (le  cette  loi  tutélaire. 
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sont  au  nombre  de   quarante-cinq.  Leur  capital  nominal  global  est  de 
2  0(16  900  000  IV. 

Parmi  les  nombreux  et  divers  emprunts  qui  forment  cette  catégorie 
de  valeurs,  ceux  de  la  Ville  de  Paris  atteignent  naturellement  le  chil- 
tVe  le  plus  important.  Nombre  de  ces  valeurs,  neuf;  capital  nominal, 
1 746900000  l'r.  Ce  chilfre  représente  plus  des  neuf  dixièmes  du  capi- 
tal emprunté  par  l'ensemble  des  villes  et  départements  français  en 
valeurs  négociables  à  la  Bourse  de  Paris.  Mais,  pour  déterminer  le 
montant  total  de  la  dette  des  villes  et  départements,  il  faudrait  y  ajouter 
lui  grand  nombre  d'emprunts  à  long  terme,  contractés  auprès  du  Crédit 
foncier  ou  d'autres  établissements  de  crédit,  et  qui  ne  figurent  pas 
directement  sur  la  cote  ofiicielle  de  la  Bourse  de  Paris.  Cette  situation 
générale  à.  été  établie  dans  le  volume  publié  en  mai  1897  par  le  ministre 
de  l'intérieur,  qui  donne,  pour  cette  dette,  arrêtée  au  31  mars  1895,  les 
chitTres  suivants  : 

Paris 2  Oi.î  88.3  000  fr. 

Autres  communes 14712(39  000 

Total.    ....  3  515  15.3  000  fr. 

M.  Edmond  Théry  '  a  calculé  que  la  moyenne  du  rendement  annuel 
des  valeurs  de  cette  catégorie  a  diminué,  depuis  1880,  de  3,62  p.  100  à 
3,06  p.  100,  suivant  ainsi  la  baisse  générale  du  taux  de  l'intérêt. 

3.  Obligations  foncières  et  communales.  —  Cette  catégorie  comprend 
21  valeurs,  dont  le  capital  nominal  global  est  de  5,284,600,000  fr. 

Ici  aussi,  nous  voyons  le  rendement  en  diminution. 

4.  Obligations  de  chemins  de  fer.  —  Après  la  catégorie  des  fonds 
d'État,  celle  des  obligations  de  chemins  de  fer  est  à  la  fois  la  plus 
importante  et  celle  qui  a  le  plus  haussé.  Elle  comprend  79  valeurs  dont 
le  capital  nominal  global  est  de  17,426,100,000  fr. 

Parmi  ces  valeurs,  les  six  grandes  Compagnies  françaises  continen- 
tales, c'est-à-dire  l'Est,  le  Midi,  le  Nord,  l'Orléans,  l'Ouest  et  le  Pai-is- 
Lyon-Méditerranée,  ont  en  circulation  un  nombre  total  d'obligations  qui 
représente  environ  96  p.  100  de  l'ensemble  de  toutes  les  obligations  de 
chemins  de  fer  d'origine  française,  garanties  ou  non  par  l'État. 

La  hausse  de  ces  valeurs  est  caractéristique  et,  partant,  leur  rende- 
ment est  loin  de  faire  exception  —  au  contraire  !  —  à  la  règle  générale 
qui  fait  décroître  l'intérêt  de  l'argent. 

Le  taux  de  rendement  net  de  100  fr.  employés  en  achats  à  la  Bourse, 
est  descendu  à  2,88  p.  100  en  3  p.  lOJ  perpétuel;  2,78  p.  100  en  obliga- 
tions de  chemins  de  fer  3  p.  100;  2,44  p.  100  en  obUgations  de  chemins 
de  fer  2  1/2  p.  100;  2  p.  100  en  escompte  d'elfets  de  commerce. 

Cependant,  malgré  leur  rendement  inférieur  à  celui  du  3  p.  100  per- 
pétuel, les  obligations  de  chemins  de  fer  sont,  néanmoins,  fort  recher- 
chées. Pourquoi?  M.  Edmond  Théry  fournit  à  cette  question  la  réponse 
<jue  voici:  «  Ce  phénomène  s'explique  par  ce  fait  que  les  deux  catégories 
((  de  valeurs  —  3  p.  100  perpétuel  et  obhgations  de  chemins  de  fer 
«  garanties  par  l'État  —  sont  considérées  comme  ayant  un  crédit  équi- 
«  valent,  mais  que  la  spéculation  prévoyante,  comprenant  que  le  3  p.  100 
«  perpétuel,  à  4  ou  5  points  au-dessus  du  pair,  est  menacé  par  une 
«  conversion,  se  porte  de  préférence  sur  les  obligations  de  chemins 
«  de  fer,  lesquelles,  au  cours  actuel  de  481  fr.  25  c.  sont  encore  de 
•<  3,75  p.  100  au-dessous  de  leur  pair  nominal.  La  crainte  d'une  conver- 
«  sion  prochaine  préoccupe  le  rentier,  qui  aime   mieux  —  à  garanties 
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«  égales  —  un  titre  qui  rapporte  moins,  mais  qui  lui  laisse  une  marge  de 
«  hausse  '.  » 

La  hausse  survenue  sur  les  obligations  de  chemins  de  fer  s'est  parti- 
culièrement manifestée  depuis  les  conventions  de  1883,  qui  régissent 
aujourd'hui  l'organisation  du  réseau  français.  Ces  conventions  ont  réglé 
à  nouveau  la  répartition  des  lignes  de  ce  réseau  ;  fixé  une  fois  de  plus 
le  capital  de  premier  établissement;  déterminé  le  revenu  réservé;  et, 
rompant  avec  les  traditions  admises  depuis  1859,  ont  supprimé  la  divi- 
sion en  ancien  et  nouveau  réseau  pour  ne  plus  laisser  subsister,  au  point 
de  vue  de  la  comptabiUté  et  des  conséquences  de  l'exploitation,  qu'un 
seul  et  unique  réseau.  La  garantie  de  l'État  fut  alois  appliquée  à  un  mi- 
nimum de  produit  net  réservé  à  chaque  compagnie,  correspondant  à  un 
dividende  réservé  au  delà  duquel  les  bénéfices  sont  partagés  entre  l'État 
et  les  compagnies.  Ce  produit  réservé  ou  garanti  a  été  ainsi  déterminé  : 

Nord.  —  20  millions,  plus  l'intérêt  et  l'amortissement  dos  actions  pour  un  capital 
garanti  du  223  500  000  fr.,  correspondant  à  ua  dividende  de  54  fr.  10  c. 

Paris-Lyon-Méi>itrru\née.  —  44  millions,  pour  un  capital  garanti  de  619  millions, 
correspondant  à  un  divi  lende  de  55  fr. 

Est.  —  20  750  000  fr.,  correspondant  à  nn  dividende  de  35  fr.  50  c. 

Ouest.  —  11  550  000  fr.,  correspondant  à  un  dividende  de  88  fr.  50  c. 

Orléans.  —  24  600  000  fr.,  correspondant  à  un  dividende  de  50  fr. 

Midi.  —  12  500  000  fr.,  correspondant  à  un  dividende  de  50  fr. 

Les  conventions  de  1883  ont  attribué  à  l'État  les  deux  tiers  des  béné- 
lices  excédant  les  charges  du  capital  et  de  l'exploitation. 

Nous  avons  du  rappeler  ces  conditions  pour  mettre  en  relief  une  des 
causes  de  la  hausse  qui  s'est  manifestée  sur  les  obligations  de  chemins 
de  fer  depuis  la  mise  en  vigueur  des  conventions  de  1883. 

Empruntons  encore  à  l'étude  si  intéressante  de  M.  Théry  les  tableaux 
et  conclusions  que  voici  : 

Émissions  et  amortissements  d' obligations  des  six  grandes  Compagnies 
françaises  de  chemins  de  fer  pour  l'année  i896. 


COMPAGNIES. 

ÉMISSIONS. 

AMORTISSBUUNT.               1 

Nombre 

d'obligations 

vendues. 

Montant 
produit 
par  ces 
ventes. 

Prix 
moyen 

de 
vente. 

Nombre 
d'obli- 
gations 
amorties. 

Montant 

des 

rerab'' 

•'.'obligat». 

Est 

Midi 

Nord 

Lyou 

Orléans  .... 
Ouest 

7  113 
.'j8  92U 
11288  3  0/U 

7161  2  1/2 
31  1313  0/0 
33  162  2  1/2 
24  802  2  1/2 
38  617 

(Milliers  fr.) 

3  3  u;  3 

27i;18  0 

8  608  6 

29  524  7 

10  950  2 
18  2517 

Fr.      c. 
470  46 
468  737 
477  201 
449  755 
472  0429 
447   1421 
411  40 
472  345 

31  47;t 
18  308 

25  879 

09  619 

31663 
30  «25 

(Milliers  fr.) 

16  301  9 
9  021  5 

12  723  0 

38  014  3 

17  443  2 
154125 

212  230 

93  302  7 

211073 

108  916  5 

«  Ces  deux  tableaux  ne  sont-ils  pas  absolument  concluants?  Pour  la 
«  première  fois,  en  18%,  le  capital  nominal  des  obligations  amorties  a 
«  dépassé  le  cajjital  nominal  des  nouvelles  obligations  émises.  Cette 
«  différence  en  faveur  des  amortissements  s'augmentera  d'ailleurs  rapi- 
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«  dément,  parce  que,  d'une  part,  les  grandes  compagnies  ont  terminé  la 
«  construction  de  la  majeure  partie  des  nouvelles  lignes  concédées  par 
«  les  conventions  de  1883  et  que,  d'autre  part,  leurs  amortissements, 
«  par  le  simple  jeu  de  l'intérêt  composé,  progressent  chaque  année  d'une 
«  somme  égale  à  l'intérêt  annuel  des  obligations  remboursées  l'année 
«  précédente. 

«  Ainsi,  en  supposant  que  les  grandes  compagnies  cessent  leurs  émis- 
«  sions  à  partir  du  l»""  janvier  1898,  voici  la  progression  mathématique 
«  que  suivraient  leurs  amortissements  annuels  : 

1900 121  52.)  000  fr. 

1910 167  205  200 

1920 216  214  000 

1930 305  803  200 

1940 413  685  000 

1950 560  222  000 

«  A  quelles  conditions,  et  sur  quelles  valeurs  de  tout  repos,  la  clien- 
«  tèle  des  grandes  compagnies  de  chemins  de  fer  —  qui  prend  déjà 
«  aujourd'hui  des  obligation  2  1/2  p.  100  à  454  fr.,  c'est-à-dire  avec  un 
«  revenu  net  annuel  de  2,44  p.  100  —  placera-t-elle  ses  épargnes  futures 
«  lorsque,  pour  chaque  nouvelle  obligation  émise,  les  compagnies  en 
Il  rembourseront  trois  ou  quatre  au  pair  ?  » 

La  question  posée  ici  par  M.  Théry  démontre  par  elle-même  —  si  une 
telle  démonstration  était  encore  nécessaire  —  que  la  baisse  continue  du 
taux  de  l'intérêt  se  manifeste  spécialement  sur  les  valem-s  de  chemins 
de  fer  et  se  trouve  encore  accélérée  par  les  avantages  résultant  des 
fameuses  conventions  de  1883,  qui  ont  eu  les  deux  effets  suivants  : 
l"  produire  une  hausse  importante  sur  ces  valeurs  ;  2"  diminuer  notable- 
ment les  dépenses  du  Trésor  en  le  dégageant  des  budgets  extraordi- 
naires qui  l'obligeaient  chaque  année  à  faire  appel  au  crédit  public  et 
en  lui  facilitant  de  fructueuses  conversions.  Ces  deux  effets  se  sont 
résumés,  en  fin  de  compte,  en  une  double  baisse  de  revenu,  l'une  sur 
les  fonds  d'État,  l'autre  sur  les  valeurs  de  chemins  de  fer. 

Les  conventions  de  1883,  si  elles  n'ont  pas  été  avantageuses  pour  les 
actionnaires  des  six  grandes  compagnies,  l'ont  donc  été  grandement 
pour  l'État.  Elles  ont  réparé  les  folies  des  grands  travaux  publics  entre- 
pris en  1878  et  dont  l'ensemble,  connu  sous  le  nom  de  Plan  freycinet, 
semble  le  produit  monstrueux  de  la  plus  chimérique  et  extravagante  des 
élucubrations  qui  germèrent  jamais  dans  une  cervelle  mal  équilibrée  ; 
elles  ont  fait  prendre  aux  compagnies  concessionnaires  des  deux  pre- 
miers réseaux  la  responsabilité  du  troisième  réseau  (1873-1878),  en  y 
appliquant  les  plus-values  de  l'exploitation  des  anciennes  lignes,  comme 
les  conventions  de  1859  l'avaient  fait  pour  le  deuxième  réseau. 

5.  Obligations  de  Sociétés  industrielles.  —  Ces  valeurs  sont  au  nombre 
de  plus  de  80.  Laissant  de  côté  les  obligations  du  Panama,  le  capital  no- 
minal de  ces  valeurs  est  de  près  d'un  milliard  et  demi.  Leur  revenu  net 
ne  dépasse  guère  3,30  p.  100,  car  c'est  surtout  avec  cette  catégorie  de 
valeurs  mobihères  que  l'on  peut  apprécier  la  répercussion  sur  l'industrie 
proprement  dite  de  la  baisse  générale  du  taux  de  l'intérêt. 

B.   —   V.^.LEURS    A    REVENU   VARIABLE, 

6.  Actions  de  compagnies  françaises  de  chemins  de  fer.  —  Contraire- 
ment à  ce  qui  a  eu  lieu  pour  les  cinq  précédentes  catégories  de  valeurs 
mobilières,  les  actions  de  compagnies  françaises  de  chemins  de  fer  ont 
sensiblement  diminué  de  nombre.  De  55  qu'elles  étaient  en  1880,  elles  sont 
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descendues  à  3i,  dont  le  capital  n'atteint  pas  2  milliards,  tandis  que  leur 
capital  aux  cours  du  jour  atteint  5  milliards.  Sur  ce  capital,  les  3,059,000 
actions  (y  compris  203,827  actions  de  jouissance)  des  six  grandes  compa- 
gnies françaises  continentales  (Nord,  Est,  Ouest,  P.-L.-M.,  Orléans  et 
Midi)  formaient  à  elles  seules  plus  de  05  p.  100  du  capital  total. 

Quant  aux  autres  compagnies  dont  nous  venons  de  voir  que  le  nombre 
a  tant  diminué,  la  disparition  de  beaucoup  d'entre  elles  était  fatale  par 
suite  de  la  faute  commise  par  l'Assemblée  nationale  en  concédant,  en 
1875,  un  nombre  exagéré  de  nouvelles  lignes  dans  le  but  de  satisfaire  le 
plus  grand  nombre  possible  de  départements.  «  Malheureusement,  TAs- 
«  semblée  nationale  oublia  les  sages  prescriptions  de  la  loi  du  [i  juillet 
«  1865'  sur  les  chemins  de  fer  d'intérêt  local,  car  sur  les  5,389  nouveaux 
(I  kilomètres  concédés  en  1S75,  5,237  (la  presque  totalité)  le  furent  à  titre 
(I  d'intérêt  général,  c'est-à-dire  avec  des  dépenses  éventuelles  de  cons- 
(I  truction  et  d'exploitation  dont  le  trafic  probable  de  ces  lignes  ne  pou- 
«  vait  pas  supporter  les  conséquences  -.  » 

Aussi,  qu'est-il  arrivé?  Ces  malheureuses  lignes,  encore  poursuivies 
par  la  plus  âpre  spéculation,  disparurent  en  grand  nombre  à  peine  nées, 
parfois  même  avant  de  naître,  et  les  actions  des  six  grandes  compagnies 
montèrent  en  conséquence.  Vinrent  ensuite  les  conventions  de  1883  qui 
eurent  le  même  eifet. 

Depuis  ces  conventions,  les  grandes  compagnies  remboursent,  au  pair, 
un  certain  nombre  d'actions  de  capital,  dont  les  porteurs  reçoivent, 
outre  le  montant  de  leur  capital,  un  nombre  égal  d'actions  de  jouissance. 
Seule  la  compagnie  Paris-Lyon-Méditerranée  n'a  pas  encore  de  ces  ac- 
tions, l'amortissement  de  ces  actions  de  capital  ne  devant  commencer  qu'en 
1907. 

Au  i"  janvier  1897,  les  cimj  autres  compagnies  avaient  amorti  : 

VALEUR  NOMBRE         CAPITAL   NOMINAL 

nominale,      d'actions.  remboursé. 

Midi 500  10  263  ô  131  ÔOO 

Nord 40J  11  955  ô  982  000 

Ouest .'(00  al  788  15  8!tt000 

E.st .iiK)  ô;t  li»!»  29  J99  500 

Orléans 500  87  622  43  811000 

Totaux  :  203  827  100  418  000 

En  résumé,  une  hausse  générale  et  très  accentuée  s'est  manifestée 
depuis  1880  sur  les  valeurs  des  grandes  compagnies  de  chemins  de  fer 
et  particulièrement  sur  les  actions,  ainsi  que  le  démontrent  les  chilfres 
saivanls  : 

COUR.S   OK  CLÔTURB  DrFPKRKN-CK 

au  l<--r  iuillct  entre  18.-<0  et  1-9T 

1880.  1S97.  Fr.  p.  JOO 

Est 752  50  1030     •  277  50  36,8 

Nor.l 1  6.i0     »  1  974     »  324     »  19,6 

Ouest SOS  75  1  144     »  .335  25  41,4 

Miili 1  127  50  1  379  .50  352     »  31.2 

l'aris-Lyon-.MiMlitcrranéc.  1  3,52  50  1  736     »  383  50  28,3 

Orléans 1  al5     »  1 740     »  525     »  43,2 

7.  Aciions  de  sociétés  Jinancicrcs.  —  Nombre  de  valeurs:  40;  capital 
nominal:  1324  000  000;  capital  au  cours  du  1"  juillet  1897:  1950  500  000. 

1 .  Cette  loi  a  été  abrogée  par  celle  ilu  1 1  juin  1880,  beaucoup  plus  complète  mais  dirigée 
dans  le  même  sens. 

2.  E.  Théry,  Ioc.  cit. 
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VAL 


Les  valeurs  de  cette  classe  ont  vivement  attiré  l'attention,  d'abord  par 
la  spéculation  sur  les  actions  des  sociétés  de  crédit,  qui  commença  en 
IcSSO  et  se  développa  dans  d'énormes  proportions  en  1881  ;  ensuite  parle 
kracit  formidable  qui  succéda  à  ce  boom  furieux,  par  suite  de  la  chute 
de  l'Union  générale,  frappée  à  mort  en  janvier  1882.  (  V.  Union  géné- 
rale.) 

Les  changements  qui  résultèrent,  parmi  les  sociétés  financières,  de  ce 
bouleversement,  empêchent  de  déduire  une  considération  d'ensemble 
de  la  marche  de  leurs  opérations  et  de  tableaux  comparatifs  de  leur 
situation.  Mais,  comme  parmi  ces  quarante  sociétés,  il  en  est  onze  qui 
détiennent  à  elles  seules  près  des  neuf  dixièmes  du  capital  global,  c'est- 
à-dire  1  652  millions  sur  l  950  millions,  M.  Edmond  Théry  est  dans  le 
vrai  en  cherchant  dans  l'étude  de  ces  onze  sociétés  la  véritable  physio- 
nomie de  l'ensemble  de  cette  catégorie  de  valeurs.  Pour  y  parvenir,  les 
tableaux  suivants  permettent  d'atteindre  le  but  désiré  de  la  façon  la  plus 
claire  pour  le  lecteur. 


Cours  de  clôture,  au  1"  juif  (et  18S0  et  1897, 

(les  actions  des  onze  principales  sociétés  financières  dont  les  actions 

se  négocient  à  la  Bourse  de  Paris. 


1880. 


Banque  de  France 

C  rendit  foncier 

Banque  de  Paris  et  des  Pays- 
Bas 

Crédit  industriel  et  commer- 
cial   

Crédit  lyonnais 

Société  générale 

Banque  Parisienne 

Banque  de  l'Algérie    .... 

Société  Marseillaise  :  cours 
du  2  novembre  1880,  jour 
de  l'inscription  à  la  cote 
officielle  

Comptoir  d'Escompte,  rem- 
placé en  1889  par  le  Comp- 
toir National  d'Escompte'. 

Banque  Internationale,  rem- 
plaçant en  1889  la  Banque 
Franco-Égyptienne  '  .    .    . 


fr.  c. 

3  Jl-2.5  » 

1 260  » 

1 138  75 

720  » 

96)  » 

562  50 

670  » 

1795  » 


700  » 
967  50 
675     .. 


fr.  c. 

3  700  » 

6vt5  .> 

884  » 

595  » 

777  50 

516  » 

447  » 

575  » 
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DIFFÉREXCE    DE    1880   A    1897 


plus. 


plus. 


100. 
48 


moins 


fr.   c. 

565  » 

254  75 

125  » 

182  50 

46  50 

223  » 

1  220  » 


28 


moins. 


p.  100. 

44  84 

22  37 

17  36 
19  01 
8  26 
33  28 
67  96 


40  36 
4  14 


1.  Pour  ces  deux  sociétés  il  convient  de  tenir  compte  du  changement  survenu  en 
1889,  car,  si  l'on  ne  considère  que  leur  nouvelle  forme,  c'est-à-dire  si  l'on  n'établit 
de  comparaison  qu'entre  le  début  de  leur  nouvelle  forme  et  1897,  on  trouve  les  diffé- 
rences suivantes  : 

Comptoir  National  d'Escompte  :  1890,  625  ;  1897,  577.  Différence  en  moins,  48  au 
lieu  de  390.5(1,  et  7,68  p.  100  au  lieu  de  40.36. 

Banque  Internationale  :  1890,  530  ;  1897,  647.  Différence  :  en  plus  117  {22,07p.  100) 
au  lieu  de  :  en  moins  28  (4  1/4  p.  100). 

La  même  observation  s'applique  au  tableau  suivant  qui  explique  le  précédent. 
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8.  —  Les  valeurs  de  sociétés  industrielles  et  diverses  sont  au  nombre 
de  140  et  forment  un  capital  nominal  de  près  de  2  milliai^ds. 

Ne  pouvant  examiner  une  à  une  la  situation  de  ces  valeurs  à  revenu 
variable  inscrites  à  la  cote  officielle  de  la  Bourse  de  Paris,  nous  procé- 
derons comme  nous  l'avons  déjà  fait  pour  les  compagnies  de  chemins 
de  fer  et  pour  les  sociétés  financières,  c'est-à-dire  que  nous  nous  borne- 
rons à  prendre  les  principales  de  cette  catégorie.  Ici  encore  nous  sui- 
vrons les  tableaux  établis  par  M.  Edmond  Théry  dans  la  savante  élude 
qu'il  a  publiée  dans  l'Économiste  européen  '  et  que  nous  reproduisons  à 
la  page  suivante. 

«  Les  20  valeurs  choisies  représentaient,  le  l«f  juillet  1897,  un  capital  au 
«  cours  du  jour  de  1  960  300  000  fr.,  c'est-à-dire  57  p.  100  environ  de  l'en- 
«  semble  des  actions  industrielles  et  diverses,  négociées  à  la  Bourse  de 
«  Paris,  et  formant  la  catégorie  qui  nous  occupe.  » 

Ainsi  que  nous  avons  eu  occasion  de  le  constater  dans  maintes  parties 
du  présent  Dictionnaire,  et  en  nous  basant  sur  des  observations  de  tout 
genre,  puisées  aux  sources  les  plus  diverses,  mais  les  plus  sures,  établies 
sur  les  chilTres  les  plus  authentiques,  nous  retrouvons  encore  ici  une 
nouvelle  preuve  de  la  baisse  générale  et  progressive  du  taux  d'intérêt 
de  l'urgent,  phénomène  déjà  observé  dans  les  autres  catégories  de  valeurs 
mobilières  françaises,  et  que  constate  comme  nous  M.  Edmond  Théry, 
puisqu'il  conclut  en  ces  termes  : 

«  Entre  1880  et  1897,  le  revenu  brut  des  actions  présentées  ci-dessus 
«  s'est  abaissé  de  20  p.  100  par  rapport  à  leur  valeur  en  Bourse  :  10  000  fr., 
«  consacrés  en  achat  proportionnel  desdites  actions,  donnaient  494  fr. 
«  de  revenu  brut  en  1880,  et  seulement, 395  fr.  en  1897.  Comme  les  divi- 
«  dendes  de  celles  de  ces  actions  qui  circulent  sous  la  forme  au  porteur 
«  sont  frappés  actuellement  d'un  impôt  moyen  de  8  p.  100,  on  peut 
«  en  conclure  que  le  rendement  net  de  l'ensemble  des  bonnes  actions 
«  de  sociétés  industrielles  et  diverses  n'est  pas  supérieur  à  3,62  p.  100.  » 

Cette  baisse  générale,  continue,  du  taux  de  l'intérêt,  ne  se  manifeste 
pas  seulement  en  France,  car  elle  résulte  d'une  loi  universelle,  supé- 
rieure, inéluctable;  mais  chez  nous  elle  se  produit  avec  plus  d'intensité 
que  dans  les  pays  oîi  le  commerce  est  plus  actif.  Car,  il  ne  faut  pas 
l'oubhcr,  et  c'est  en  ce  qui  concerne  les  valeurs  industrielles  qu'il  con- 
vient d'en  faire  la  remarque,  cet  intérêt  produit  par  cette  catégorie  de 
valeurs  est  bien  plutôt  et  bien  plus  directement  un  bénéfice  ;  aussi  est-ce 
de  ce  côté  que  doivent  se  porter  et  se  portent  en  effet  les  plus  grands 
efforts  des  peuples  industrieux;  c'est  de  ce  côté  que  tendent  les  plans 
les  plus  importants,  les  visées  politiques  les  plus  aiguës  des  gouverne- 
ments sagement  ambitieux.  Aussi,  ne  faut-il  pas  s'étonner,  mais  faut-il 
s'attrister  et  s'inquiéter  de  voir,  par  exemple,  les  Anglais,  les  Améri- 
cains, les  Allemands,  réaUser  plus  de  bénéfices  que  nous  d'affaires  pure- 
ment industrielles. 

Prenons  seulement  ces  derniers,  et  nous  n'aurons  pas  de  peine  à 
établir  une  longue  liste  de  valeurs  industrielles  inscrites  à  la  cote  oCQ- 
cielle  de  Berlin  lesquelles,  tout  en  offrant  de  solides  garanties,  donnant 
toutes  un  intérêt  qui  reste  au-dessus  de  4  p.  100  et  qui  parfois  dépasse 
6  p.  100. 

Table.vu. 


1.  Livraison  du  8  octobre  1897. 


VAL 


880 


Pkincipales  valki 


Docks,  Entrepôts  fie  Marseille. 

Entrepôts  et  Magasins  géné- 
raux de  Paris 

C''  (lénérale  des  eaux  .... 

C'"^  Parisienne  du  G-az,  action 
ordinaire 

Oie  Parisienne  du  Gaz,  action 
de  jouissance 

Union  des  Gaz 

Aciéries  de  France  ■ 

Ateliers  et  Chantiers  de  la 
Loire* 

Fivcs-Lillc 

Forges  et  Chantiers  de  la  Mé- 
diterranée     

Mines  de  Laurium 

Canal  de  Suez 

Société  civile  du  Suez  .... 

C'«  Générale  Transatlantique. 

Messageries  maritimes.    .    .    . 

Chargeurs  réunis 

Omnibus  de  Paris ,  actions 
ordinaires 

Omnibus  de  Paris,  actions  de 
jouissance 

Voitures  à  Paris,  actions  or- 
dinaires     

Voitures  à  Paris,  actions  de 
jouissance 

Grands  Moulins  de  Corbeil-'  . 

Figaro 

Petit  Journal* 


Totaux   . 
Moyennes 


COURS  DE  CLÔTURE  AU  l'^''  JUILLET 


OOO  » 

1  810  .. 

1 320  » 

1015  » 

77J  » 

520  » 

555  » 

G37  50 


520  » 

895  » 
1087  5U 
501  25 
(545  » 
720  " 
500  » 

1250  » 

C95  » 

592  50 

155  » 

filO  7G 

950  » 

1 070  .. 


(;90  » 

2  060  » 

1  120  « 

835  » 

1  531  » 
732  » 

570  » 

795  " 

G22  50 

680  « 

3  250  » 

2  205  •> 
365  » 
7U  .. 

1  479  » 

1 525  » 

935  » 

695  » 

196  » 

294  • 

98.)  » 

1  205  » 


Dif- 
férence 


+  135 

-I-  250 

—  200 

—  180 
-I-  756 
-h  212 


15  » 
157  50 


-I-  102  50 

—  215  » 
-I-  2162  5'J 
-t-  1  703  75 

—  280  » 

—  6  » 
-f  979  » 

-f  275  » 

-\-  240  » 

-f  102  50 

-h  41  » 

—  316  76 
-I-  30  » 
-I-  135  " 


Uif- 

féi'enco. 


p.  100 
-  38  32 


-I-  24  32 
-h  13  81 


—  17  73 
+  97  54 
-t-  40  76 


2  70 
24  70 


-I-  19  71 

—  24  02 
-I-  198  85 
-I-  339  90 

—  43  41 

—  0  83 
-I-  195  80 

-I-  22  » 

-I-  34  53 

-!-  17  3; 

-(-  26  45 

—  51  86 
+  2  10 
+  12  61 


1880.  1897 


du  fiiur 
du  1"  juil 


(millions  de  francs) 
39  0  39  0    53  4 


14  2 
20  0 


25  0 
10  0 

12  0 

6  0 

8  0 
16  3 
111  7 
22  0 
40  0 
60  0 

8  0 

14  9 


16  0 
1  a 

25  0 


30  0 
40  0 


25  0 
10  0 


10  0 
12  0 


13  0 
16  ;i 
111  7 
22  0 
40  0 
60  0 
12  5 


9  0 


29  3 


12  0 

1  2 

25  0 


16  6 
72  4 


32  6 

38  7 
10  4 

13  3 

7  6 

8  3 
29  9 

242  9 

Xi   4 

51  6 

86  4 

8  0 

37  2 

3  0 

45  4 

1  3 
19  5 
18  2 
53  5 


1J93  1 


En  voici  douze  comme  exemples  : 


Société  universelle  d'électricité.    .    . 
—       électrique  berIinoi.se  .... 

Omnibus  de  Berlin 

Poste  privée 

Coniiiagnic  Hambourg,  de  navigation 

Conipatrnic  de  l'aluminium 

Machines  Duerkopp 

Brasserie  Dortmund  . 

—  IJoehniisclie 

Produits  cliimiqu(!S  Iluîchst 

—  —  Schering  .... 
Chemina  de  fer  Marienburger    .    .    . 

Moyenne.    .    . 


ERMEli  DIVIDENDE 

p.  JOO. 

TAUX    NET 

(Septembre  1897.) 

du  placement 

13  fr. 

4,90  fr. 

13 

4,73 

12 

5,85 

20 

6,56 

8 

6,50 

10 

5,06 

80 

5,66 

26  2/3 

6,62 

12  1/2 

5    .. 

28 

6,15 

11 

4,73 

3  2/3 

4,29 

5,54 


—     881     — 


VAL 


ES  A  LA  Bourse  de  Paris. 


DIVIDENDES    BRUTS 

REVENU  BRUT  P.   100             | 

ribut's  aux  actionnaires. 

des  actions  aux 

d'après  le 
capital 

deux  époques 

d'après  le 

capital 

aux  cours  du 

OBSEKVATIONS. 

cnilc 
ut 

Total  des  dividendes 

îtioii. 

nominal. 

jour. 

18!i7. 

1880. 

1897. 

18S0. 

18SI7. 

1880. 

1897. 

fr.  c. 

(milliers  c 

e  francs). 

p.  100 

p.  100 

p.  100 

p.  100 

18     » 

2  730  0 

1404  0 

7     » 

3  60 

5  11 

4  26 

1.  Les  actions  ont  été  admises 
à  la  cote  le  4  juin  1883.  Le  pre- 

27 50 

900  0 

1650  0 

6  31 

5  50 

5  40 

.3  98 

mier  cours    indiqué   est   le    cours 

66  50 

2  720  0 

5  320  0 

13  60 

13  50 

3  75 

3  22 

moyen  de  l'année. 

2.  Admises  à  la  cote  le  4  juillet 

65     .. 

22  484  2 

9  586  7 

29  60 

26     » 

5  60 

5  80 

1881.   Le   premier    cours    indiqué 
est  celui  du  jour  de  l'introduction. 

52  50 

1977  8 

9  896  9 

» 

» 

6  05 

6  28 

3.  Admises  à  la  cote  le  5  septem- 

80    » 

2  375  0 

4  000  0 

9  50 

16     » 

6  13 

5  23 

bre  1881.  Le  premier  cours  indiqué 

15     » 

• 

300  0 

» 

3     >' 

» 

2  05 

est  le  cours  moyen  de  1881. 
4.  Admises  à  la  cote  le  13  octo- 

32 5'J 

i> 

650  0 

» 

6  50 

,) 

5  70 

bre  1884.   Le  pi-emier  cours  indi- 

35    -> 

360  0 

810  0 

6     » 

7     » 

4  70 

4  40 

qué  est  le  cours  moyen  de  1884. 

27  50 

400  0 

715  0 

5    » 

5  50 

4  80 

4  41 

iO     » 

1  630  0 

1304  0 

10     » 

8     .. 

5  53 

5  88 

100  05 

10  472  9 

22  351  0 

9  37 

20  01 

4  31 

3  08 

75  05 

1  849  0 

6  342  2 

8  40 

28  77 

4  36 

3  40 

16      > 

2  800  0 

1200  0 

7     » 

3     « 

5  42 

4  11 

27  50 

4  200  0 

3  300  0 

7     » 

5  50 

4  86 

3  85 

60     .. 

280  0 

1500  0 

3  50 

12     » 

3  50 

4  05 

55     -. 

2  378  2 

984  9 

16     » 

11     » 

6  40 

3  00 

30     » 

285  0 

482  8 

» 

■' 

7  91 

3  20 

28  50 

2  679  2 

1670  4 

7     » 

5  70 

5  80 

4  10 

3  50 

84  5 

92  4 

„ 

„ 

6  42 

1  78 

» 

576  0 

j 

3  60 

1) 

2  95 

» 

50     » 

1200  0 

960  0 

100     » 

80     » 

6  57 

5  10 

60     » 

1600  0 

3  000  0 

6  40 

12     » 

3     .. 

4  97 

.. 

63  931  8 

77  5.50  3 

11  34 

13  97 

4  94 

3  95 

Si  l'on  met  en  regard,  non  seulement  de  ce  simple  extrait  de  la 
cote  allemande,  mais  de  la  cote  allemande  industrielle  dans  son  inté- 
gralité, le  rendement  comparatif  des  bonnes  valeurs  industrielles  fran- 
çaises, on  est  frappé  du  faible  rendement  de  celles-ci.  En  voici  douze 
parmi  les  principales,  correspondant,  autant  que  possible,  aux  douze 
citées  ci-dessus.  Leur  rendement  est  calculé  en  tenant  compte  de 
l'impôt  et  de  la  portion  du  coupon  acquise  en  septembre  1897,  mais  non 
de  la  prime  ou  de  la  perte  au  remboursement.  Pour  les  actions,  le 
calcul  est  basé  sur  le  dividende  de  septembre  1897  : 

REVENU  NET  P.  100. 

Nominal. 


Chargeurs  Réunis 

Compagnie  générale  des  eaux 


dictionnaire  financier. 


3f61 
2  81 


3f75 

3     » 


50 
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RKVEND  KET  P.  100. 

Porteur.         Noniinal. 

Établissements  JJuvjil 2  (il  5!  77 

Jlagasiiis  gi'uéraux 3  63  3  78 

Mcssagories  maritimes 3  40  3  56 

Omnibus  de  Paris 3  26  3  31 

Vuitures  à  Paris 3  Ii3  3  77 

Société  foncière  lyonnaise 3  .il  b  67 

Korge.s  et  aciéries  lie  la  m.Triiie.    ...  3  Ki  3  29 

C'iiemins  do  fer  Jioue  à  Guelina.    ...  3  24  3  .39 

—  de  l'Est 2  90  3  06 

—  du  Midi 3  19  3  37 

Moyennes 3f2â  3'' 40 

11  est  à  remarquer  que  ce  même  calcul,  établi  sur  les  mêmes  valeurs  à 
une  date  antérieure  seulement  d'uu  trimestre,  c'est-à-dire  en  juin  1897, 
donne  les  moyennes  suivantes  :  3,41  et  3,57.  Par  conséquent,  en  trois 
mois,  le  rendement  moyen  de  ces  douze  valeurs  a  baissé  de  0  fr.  16  c. 
pour  les  titres  au  porteur,  et  de  0  fr.  17  c.  pour  les  titres  nominatifs.  Et 
ne  pas  oublier  que  ce  sont  là  des  rendements  élevés;  que  les  fonds 
d'État,  en  particulier  la  rente  française,  les  consolidés  anglais,  donnent 
moins,  et  encore  moins  les  bons  du  Trésor  et  les  comptes  de  chèques 
ouverts  par  les  établissements  de  crédit,  ainsi  que  le  montre  le  tableau 
suivant  : 

REVENU   NET 

p.  100. 


COURS. 


fr.  ■     fr. 

Rente  3  1/2  p.  100 107  3,27 

—     3  p.  100 103  2,91 

Obligation  Orléans  3  p.  100 485  2,76 

Toakin  2  1/2  p.  100 92  2,72 

Consolidés  anglais  2  3/4  p.  KR) 110  2,3S 

Bons  du  Trésor,  10  mois  à  I  an   ...    .  »  1.75 

—  4  à  9  mois »  1 ,2  i 

—  '.')  mois »  1    » 

Comptes  courante »  »  50 

Les  deux  dernières  lignes  de  ce  petit  tableau  appellent  quelques  obser- 
vations, de  môme  que  l'écart  si  sensible  entre  l'intérêt  des  rentes  fran- 
raises  et  celui  de  nos  bons  du  Trésor  a  besoin  d'être  expliqué. 

Les  conditions,  si  avant.igeuses  pour  l'État,  des  bons  du  Trésor,  alors 
que  celles  des  rentes,  tout  en  étant  de  moins  en  moins  élevées,  lui  sont 
encore  beaucoup  plus  onéreuses,  ne  sont  obtenues  que  parce  que  ces 
bons  sont  remboursables  à  courte  échéance  et  sans  perte  pour  le  pre- 
niMir;  parce  qu'ils  sont  entièrement  mobihsables;  parce  qu'ils  corres- 
pondent aux  convenances  des  banquiers  et  surtout  aux  besoins  des 
établissements  de  crédit.  Aussi  est-ce  pour  démontrer  ce  fait  que  nous 
avons  mis  l'un  au-dessous  de  l'autre  le  taux  d'intérêt  servi  (et  encore 
diiuinué  par  diverses  cnm»iissioiis)  par  les  établissements  de  crédit  aux 
titulaires  de  leurs  com]ites  di'  chèques  —  c'est-à-dire  1/2  p.  100  —  et  le 
taux  d'intérêt  servi  à  ces  mêmes  établissements  de  crédit  par  le  Trésor 
^c'est-à-dire  i  à  1,75  p.  100 — ,  d'où  résulte,  pour  lesdits  établissements, 
un  bénélice  net,  sans  aucun  risque,  réalisé  par  un  placement  de  premier 
ordre  garanti  par  l'État,  qui  dépasse  lOO  p.  100  et  va  parfois  jusqu'à 
17")  p.  1(10! 

0.  Actions  de  sociétés  d'assurances.  —  Le  système  des  compagnies 
d'assurances  par  actions  est,  depuis  quelques  années,  de  plus  en  plus 
Jiiit   i  eu  brèche,  dans  l'intérêt  du  ]iui)lic,  par  le  système  de  la  nnitualité. 
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Il  en  résulte  tout  naturellement  qu'à  une  période  de  prospérité  énorme, 
pendant  laquelle  d'heureux  actionnaires  touchèrent  des  bénéfices  fabu- 
leux au  détriment  des  assurés,  succède  une  période  décroissante,  pen- 
ilant  laquelle  ce  genre  d'exploitation,  mieux  étudié,  plus  connu,  répartit 
de  plus  en  plus,  au  contraire,  les  bénéfices  réalisés  parmi  les  assurés 
eux-mêmes  et  non  plus  à  des  actionnaires  dont  les  dividendes  atteigni- 
rent Jusqu'à  près  de  100  p.  100.  (F.  Assurance  ) 

Aussi,  en  présence  d'un  mouvement  aussi  nettement  prononcé  de  la 
part  du  public  mieux  éclairé,  les  valeurs  d'assurances  par  actions,  dont 
les  bénétices  étaient  vraiment  scandaleux,  —  particulièrement  en  ce  qui 
concerne  les  assurances  sur  la  vie,  —  tendent-elles  à  diminuer.  Il  y  en 
avait  3.5  en  188U,  48  en  1890,  et  il  n'y  en  a  plus  que  33  en  1897  ([".juillet), 
dont  le  capital  nominal  n'est  que  de  105  200  000  fr.,  tandis  que  le  capital 
aux  cours  de  ce  jour  atteint  780  000  000  fr. 

Les  valeurs  d'assm-ances  se  divisent  en  quatre  grandes  catégories  : 
Ylncendie,  la  Vie,  les  Accidents,  les  Risques  maritimes.  C'est  cette  der- 
nière catégorie  qui  inaugura  en  France  l'assurance  en  général  (1818).  Ce 
n'est  qu'un  an  plus  tard  que  furent  fondées,  d'abord  la  Compagnie  d'assu- 
rances générales  contre  l'incendie,  ensuite  celle  sur  la  Vie  (1819).  Quant 
à  la  Grêle,  l'assurance  contre  ces  risques  ne  date  que  de  1859.  Enfin  l'as- 
surance contre  les  Accidents  ne  naît  qu'en  I86i. 

En  dehors  des  33  compagnies  dont  les  actions  sont  admises  à  la  cote 
officielle  —  les  seules  dont  nous  ayons  à  nous  occuper  ici  pour  le  moment, 
—  on  en  compte  42  autres  formant  un  total  de  75  ainsi  réparties  dans  le 
Manuel  des  valeurs  d'assurances^  :  Incendie,  21;  Vie,  18;  Accidents,  12; 
Grêle,  2;  Maritimes,  19;  diverses,  3. 

Il  suffit  de  jeter  un  coup  d'œil  sur  la  formidable  hausse  des  principales 
actions  d'assurance  pour  se  rendre  compte  qu'un  manque  d'équilibre  a 
résulté  de  la  vogue  même  de  l'assurance  en  général,  vogue  qui  constitue 
d'une  façon  éclatante  la  grande  utilité  de  ras:;urance  et  qui  a  dépassé 
dans  d'énormes  proportions  les  prévisions  des  fondateurs  les  plus  opti- 
mistes de  ces  compagnies.  Mais  aujourd'hui  qu'un  succès  considérable  a 
si  largement  récompensé  leurs  ingénieux  promoteurs,  il  est  grand  temps 
que  les  énormes  avantages,  les  bénéfices  fabuleux  dont  ils  ont  légitime- 
ment profité  comme  actionnaires,  soient  désormais  l'objet  d'une  réparti- 
lion  plus  équitablement  établie  parmi  les  assurés,  dont  les  primes  cons- 
tituent seules  les  dividendes  que  se  partagent  les  actionnaires. 

Pour  atteindre  ce  but,  le  seul  système  efficace  est  celui  de  la  mutualité. 
Aussi  n'est-il  pas  étonnant  de  voir  le  puissant  courant  qui  entraîne  irré- 
sistiblement les  assurances  de  tous  les  pays  vers  ce  système,  grandir 
d'année  en  année  et  forcer  de  plus  en  plus  les  compagnies  qui  ne  l'ap- 
pliquent pas  encore  à  se  transformer  pour  l'adopter,  sous  peine  de  se 
voir  de  plus  en  plus  abandonnées  par  le  public,  lassé  de  payer  des  primes 
exagérées  pour  grossir  les  dividendes  des  actionnaires,  alors  que,  grâce 
à  11  mutualité,  il  peut  se  procurer  tous  les  mêmes  avantages  en  ne 
payant  que  des  primes  ramenées  à  un  taux  rationnel. 

Pour  se  rendre  compte  de  la  hausse  qui  s'est  produite  et  produite 
normalement,  puisqu'elle  est  basée  sur  le  revenu,  et  non  par  suite  d'un 
engouement  passager  ou  de  spéculations  combinées,  il  suffit  de  se 
rappeler  que  les  actions  de  la  branche  Vie  de  la  Compagnie  d'assurances 
générales  ont  haussé  de  23  000  fr.  de  1889  à  1897,  soit  une  augmentation 
de  54,76  p.  100  de  leur  capital  aux  cours  du  jour.  En  remontant  un  peu 

1.  Chopy  et  C'^  édit.  Paris,  1897. 
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plus  haut,  n;.'us  trouvons  le  cours  moyen  de  l'action  Générale-Incendie 
à  59  250  fr.  et  celui  do  la  Générale-Vie  à  31  900  fr.  Or,  ces  deux  actions 
ayant  été  divisées  en  cincjuièmes  en  1876  et  étant  ainsi  devenues  10  titres, 
représentaient,  aux  cours  du  1"  juillet  1897,  exactement:  501250  fr. 

GciK^rale-Inccndie 32  250  X  5  =:  176  2ô0  fr. 

Générale-Vie Gû  UOO  X  &  =  325  000 

Total 501  250  fr. 

Le  capital  de  91  150  fr.,  déboursé  en  1872,  a  donc  rapporté,  en  vingt- 
cinq  années,  331  150  fr.  de  dividendes,  soit  un  revenu  moyen  annuel  de 
13  2i6  fr.  '.  D'oii  ces  résultats  stupéfiants  :  1°  que  le  capital  a  été  plus  que 
quadî'uplé  (exactement  quatre  fois  et  demie);  2"  qu'en  déduisant  un  in- 
térêt composé  au  taux  de  5  p.  100,  il  a  rapporté  217  212  fr.  50  c.  de  bé- 
nélice  net;  3"  qu'en  somme,  on  averse  91  1.50  fr.  et  touché,  tout  compris, 
en  vingt-cinq  ans  (en  supposant  qu'on  ait  revendu  le  l'^f  juillet)  :  832  400  fr. 
Or,  si  ce  capital  de  91 150  fr.,  au  lieu  d'être  placé  ainsi,  n'avait  simplement 
rapporté  que  l'intérêt  composé  à  5  p.  100,  il  ne  fût  devenu  que  309  712  fr. 
au  bout  de  vingt-cinq  ans  ;  par  conséquent,  c'est  plus  de  500  000  fr.  dont 
l'actionnaire  a  bénéficié.  Enfin,  comme  il  y  avait  400  actions-Incendie  et 
2  000  actions-Vie,  on  voit  quel  capital  énorme  est  sorti  inutilement  de  la 
poche  des  assurés  au  seul  bénéfice  des  actionnaires,  alors  que,  par  le  sys- 
tème de  la  mutualité,  ce  capital  eût  été  presque  intégralement  consacré 
à  diminuer  le  montant  des  primes  payées  par  les  assurés. 

Il  nous  semble  que  ces  chilfres  suffisent  pour  condamner,  au  point  de 
vue  général,  le  système  des  compagnies  d'assurance  par  actions,  puisque 
ces  dernières,  violant  la  loi  de  l'olTre  et  de  la  demande  et  se  dérobant 
aux  cours  normaux,  prétendent,  en  bénéliciant  outre  mesure  de  primes 
surélevées,  faire  ce  que  ferait  un  commerçant  qui  s'elTorcerait  de  compter 
à  ses  clients  2  fr.  une  marchandise  cotée  l  fr.  ;  les  clients  s'éloigneront 
peu  à  peu,  à  mesure  qu'ils  seront  éclairés  sur  la  valeur  réelle,  et  s'en 
iront  chez  des  concurrents,  en  fin  de  compte  mieux  avisés. 

Il  va  de  soi  que  la  baisse  du  taux»de  l'intérêt  —  que  nous  avons  cons- 
tatée sur  toutes  les  valeurs  —  se  produit  aussi  sur  les  valeurs  d'assurance: 
il  était,  en  1890,  de  4,08  p.  100;  il  n'est  plus,  en  189V,  que  de  3,69  p.  100, 
soit  une  baisse  de  rendement  annuel  de  8,12  p.  100. 

II.  —  Valeurs  mobilières  étrangères  *. 

En  ce  qui  concerne  les  valeurs  mobilières  existant  dans  les  différents 
pays,  I'Institut  international  de  statistique  a  étudié  cette  question 
dans  son  assemblée  générale,  tenue  à  Saint-Pétersbourg  le  2  septembre 
1897  sous  la  présidence  de  M.  Lexis.  M.  Neymark  a  donné  lecture  du 
rapport  de  la  Commission  de  la  propriété  mobilière,  rédigé  avec  la  coUa- 
buration  de  MM.  Hodio,  Schomeller,  Nicolaï  et  Pierson. 

Voici  comment  ce  rapport  évalue  le  montant  des  valeurs  mobilières 
existant  dans  les  principaux  pays  d'Europe  et  leur  répartition  entre  ces 
différents  États  : 

Aiiglntorrn 182  GOO  millions. 

Allcinasiiic 92  000       — 

Franco 80  000       — 

Ku.s.sie 25  100       — 

1.  L'Économitte  européen,  Hude  de  M.  E.  Théry,  numéro  du  22  octobre  1897. 

2.  Les  conditions  d'admission,  droit.s.  taxes  et  inipôt.'i  relatifs  aux  valeur.s  étrangères- 
eu  France  ont  été  nio<li(ii  s  iiar  la  loi  <le  (iuaiicps  du  1.3  avril  18118  dont  nous  donnons  le 
texte  dans  le  Supplément. 
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Autriche 21  500  millions. 

Italie 17  500  — 

Pays-Bas 13  600  — 

Beîgi(iue fi  lOJ  — 

Danemark 2  700  — 

Roumanie 1  200  — 

Norvège 700  — 

m;  aOO  millions. 

Toutefois,  ce  chitrre  de  446  milliards  de  francs  n'indique  pas  et  ne 
peut  indiquer  la  fortune  mobilière  représentée  par  les  valeurs  de  Bourse 
en  propre  à  ces  pays  :  des  valeurs  internationales,  cotées  à  Paris,  peu- 
vent l'être  à  la  fois  à  Londres,  à  Berlin,  à  Bruxelles,  etc.,  sur  plusieurs 
de  ces  places  ou  sur  toutes,  et  conséqueniment  il  y  aurait  là  des  doubles 
emplois.  Il  convient  donc  de  déduire  de  cette  évaluation  a  446  milliards 
le  montant  de  ces  doubles  emplois,  c'est-à-dire  dans  des  proportions  fort 
importantes. 

M.  Neyraark,  traitant  ensuite  la  question  des  conversions,  constate  que 
le  montant  des  conversions  de  fonds  d'État  divers  elfectuées  en  1889, 
1893,  1892,  1894  et  1893,  a  porté  sur  un  chiffre  d'environ  25  milliards,  et 
que  la  diminution  du  revenu  des  rentiei'S,  de  ce  chef  seul,  peut  être 
évaluée  à  '250  millions.  Si  l'on  ajoute  les  conversions  elfectuées  par  des 
sociétés  particulières,  comme,  il  y  a  dix  ans,  les  400  à  500  milliards  de 
valeurs  européennes  rapportaient  en  moyenne  5  p.  100  environ,  tandis 
qu'elles  ne  donnent  plus  yuère  que  4  p.  100  aujourd'hui,  il  en  résulte 
que  l'ensemble  du  revenu  des  rentiers  européens  a  diminué,  depuis 
dix  ans  seulement,  de  800  raillions  à  1  milliard,  continuant  ainsi  la  marche 
qui  conduit  lentement,  mais  maintient  sûrement  le  taux  de  l'intérêt  sur 
la  voie  descendante  jusqu'à  ce  qu'il  arrive  à  zéro.  Ce  jour-lï  —  qui  n'est 
pas  si  éloigné  qu'on  pourrait  le  croire  et  qui,  en  tous  cas,  arrivera  fata- 
lement par  la  force  naturelle  et  la  logique  des  choses  —  il  faudra  bien  que 
l'on  se  rende  à  l'évidence  et  qu'on  s'aperçoive  enfin  que  tout  le  système 
économique  actuel,  dont  le  fonctionnement  commence  déjà  à  ne  plus  se 
manifester  qu'en  vertu  de  la  force  acquise  et  de  celle  de  cette  cohésion 
qui  maintient  encore  asiez  longtemps  debout  certains  échafaudages  dont 
l'ensemble  masque  le  véritable  bâtiment  qu'ils  ont  aidé  à  construire. 

Mais  oii  l'Institut  international  de  statistique  s'est  révélé  dans  un 
projet  véritablement  intéressant  et  dont  la  réalisation  très  désirable  amè- 
nerait d'excellents  résultats  de  tout  ordre,  aussi  pratiques  qu'efficaces, 
c'est  en  mettant  à  l'étude  l'établissement  d'une  législation  internationale 
des  valeurs  mobilières,  appliquée  par  un  tribunal  international. 

Il  y  a  déjà  à  Berne  un  Office  central  de  la  propriété  industrielle  qui 
peut  servir  d'utile  indication  à  cet  égard  ;  on  pourrait  examiner  s'il  e^t 
possible  d'étabhr  de  même  un  Office  central  de  la  propriété  des  valeurs 
immobilières  avec  tribunal  international. 

Lorsqu'un  État  emprunte  à  un  autre  État,  c'est-à-dire  aux  capitalistes 
de  cet  autre  État,  en  affectant  des  garanties  spéciales  à  l'emprunt  qu'il 
contracte,  il  n'arrive  que  trop  souvent  que  l'État  prêteur  est  victime  de 
la  mauvaise  foi  de  l'État  débiteur.  Il  importe  de  mettre  un  terme  à  une 
pareille  duperie,  aussi  serait-ce  un  service  émincnt  que  rendrait  V Ins- 
titut aux  créanciers  d'États  mauvais  payeurs  s'il  arrivait  à  donner  à  cette 
sanction  une  forme  pratique. 

Combien  de  petits  États  n'ont-ils  pas,  dans  ces  derniers  temps,  em- 
prunté à  l'étranger,  avec  l'idée  bien  arrêtée  de  ne  pas  tenir  des  engage- 
ments qui  leur  occasionneraient  quelque  gène?  Les  prêteurs  européens 
verront  donc  avec  satisfaction  les   États  qui,  par  leur  faute  seule,  se 
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trouvent  réduits  à  cette  extrémité,  assujettis  à  un  contrôle  international 
qui,  d'une  part,  augmentera  le  crédit  des  bons  payeurs  et  la  confiance 
([u'on  leur  accorde,  et,  d'autre  part,  protégera  les  capitalistes  contre  les 
pertes  que  leur  infligent  les  mauvais  payeurs. 

A  notre  époque,  oi^i  les  capitaux  s'internationalisent  de  plus  en  plus,  oîi 
les  citoyens  de  tous  les  États  prennent  de  plus  en  plus  l'habitude  de 
placer  une  notable  partie  de  leurs  fonds  en  valeurs  étrangères,  il  devient, 
en  conséquence,  de  plus  en  plus  important,  indispensable  même,  d'assurer 
ellicacement  une  protection  internationale  des  placements.  En  eil'et,  d'a- 
près diverses  études  fort  consciencieuses,  entre  autres  celles  de  M.  Théry 
dans  YÉconomisfe  européen,  de  M.  Neymark  dans  le  Rentier,  de  M.  Ra- 
phat'l-Georges  Lévy  dans  la  Revue  des  Deux-Mondes,  de  M.  Pierre  dos 
Essars  dans  son  travail  présenté  à  la  Société  de  statistique  de  Paris,  l'éva- 
luation du  total  des  capitaux  français  placés  à  l'étranger  semble  ne  pou- 
voir que  dépasser  li)  milliards  de  francs,  aloi'S  que  cette  évaluation,  faite 
en  1875  par  M.  Léon  Say,  n'atteignait  qui-  10  à  Vl  milliards,  et,  reprise 
en  18SU  par  «M.  Paul  Leroy-Beaulieu,  restait  à  lô  milliards. 

U'un  autre  côté,  les  valeurs  françaises  appartenant  à  des  étrangers 

n'atteignent,  d'après  M.  Neymark,  que  6  milliards  300  millions ,  mais 

il  ne  faut  prendre  ces  chilfres,  —  comme  du  reste  les  donnent  ces  éco- 
nomistes, —  qu'à  titre  d'indication  et  non  dans  leur  valeur  rigoureuse, 
en  raison  du  caractère  variable,  dillicile  à  suivre  et  à  saisir,  des  valeurs 
auxquelles  ils  s'appliquent. 

Pour  compléter  notre  travail  sur  les  valeurs  mobilières,  il  ne  nous 
reste  qu'à  rappeler  que  nous  avons  laissé  en  dehors  les  valeurs  non  ad- 
mises à  la  cote  oPTicielle,  ainsi  que  nous  en  faisions  l'observation  en 
commençant.  11  est  permis  d'évaluer  le  total  de  ces  valeurs  au  capital  de 
4  milliards  .500  millions  environ,  ce  qui  porte  les  totaux  généraux  aux 
chiffres  suivants  : 

Capital  nominal  :  (iSd  629  000  000 

—      aux  cours  (lu  1  >■  juillet  1897  :       0',)1  772OOJ0O0 

Si  l'on  rapproche  ces  deux  totaux  de  ceux  de  1880,  on  trouve,  en  fa- 
veur do  1897,  l'augmentation  suivante  : 

1897  :   tî:»;  629  000  000       69 1  772  000  000 
1880:   4.18  213  000  000       Um  078  000  000 


1 78  4 1 6  0  10  000        229  69 1  000  000 


VÉLOCIPÈDES.  —  Chaque  rclocipède  ou  appareil  analogue  est  pas- 
sible, en  vertu  de  la  loi  du  '28  avril  1893,  d'une  taxe  annuelle  de  dix  francs, 
imposable  au  nom  de  son  possesseur.  Cette  taxe  est  due  pour  les  vélo- 
cipcdf^s  possédés  par  les  loueurs  et  destinés  à  la  location,  mais  non  pour 
ceux  possédés  par  les  marchands  et  exclusivement  destinés  à  la  vente. 
La  taxe  n'est  pas  due  non  plus  pour  les  vélocipèdes  possédés  en  confor- 
mité des  règlements  militaires  ou  adininistratifo. 

La  taxe  exigible  pour  chaque  vélocipède  se  décompose  comim;  suit  : 

Taxe  annuelle  on  principal lOf    >■= 

Ci'iitiuie.s  )   fonds  de  non-valeurs »  5.) 

pour       i  frais  de  perception »  32 

Frais  d'avertissement •>  0> 

TOTAU 10i'87>: 

La  taxe  est  due  pour  l'année  entière  pour  tout  vélocipède  possédé  le 
1"  janvier. 
Tout  imposable  de  la  taxe  est  tenu  d'en  faire  la  déclaration  à  sa  mairie, 
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soit  le  31  janvier  au  plus  tard,  soit  dans  les  trente  jours  lors  [ue  le 
contribuable  devient  possesseur  de  vélocippiles  imposables  dans  le  cours 
de  l'année,  la  taxe  étant  due  alors  à  partir  du  l'"''  du  mois  dans  lequel  le 
fait  s"est  produit.  La  déclaration  est  valable  pour  toute  la  durée  des  faits 
qui  y  ont  donné  lieu  :  elle  doit  être  moditiée  en  cas  de  changement,  soit 
dans  les  bases  de  la  taxe,  soit  dans  le  lieu  de  son  imposition. 

VENDEUR.  —  En  langage  de  Bourse,  le  vendeur  est  celui  qui  a 
vendu,  tant  (jue,  l'époque  de  la  liquidation  n'étant  pas  arrivée,  il  n'a 
pas  encore  eu  à  régulariser  sa  position.  On  dit  de  même  qu'un  spécula- 
teur est  vendeur  à  telle  liquidation  lorsqu'il  devra,  cette  liquidation 
arrivée,  livrer  les  valeurs  contre  espèces.  (V.  Acheteur  et  Donneur.) 

i(  VENDOR.  )i  —  On  désigne  plus  spécialement  ainsi,  en  anglais,  le 
vendeur  d'une  propriété,  d'un  droit,  etc.,  à  une  compagnie.  Ainsi  des 
Vendor's  shares  sont  des  actions  attribuées  à  ce  vendeur  en  paiement. 

VENTE  A  DÉCOUVERT.  —  V.  Découvert  (Vente  a). 

VENTE  DE  RENTES.  —  V.  Ach.vts  et  Ventes  de  rentes. 

VENTILATION.  —  En  jurisprudence,  on  appelle  ventilation  l'éva- 
luation d'une  ou  de  plusieurs  portions  d'un  tout  relativement,  non  à  la 
valeur  réelle,  mais  au  prix  total.  Dans  les  opérations  cadastrales,  on  dé- 
signe sous  ce  nom  la  recherche  à  l'aide  de  baux  réels,  ou,  à  leur  défaut, 
à  l'aide  de  baux  fictifs  dont  les  prix  sont  indiqués  par  les  cl.issilicateurs 
et,  entin,  à  l'aide  d'actes  de  vente,  du  revenu  net  d'un  certain  nombre 
de  domaines.  On  compare  ensuite  ce  revenu  net  à  l'évaluation  totale  qui 
résulte  de  l'application  du  tarif  provisoire  aux  différentes  parcelles  i(ui 
composent  les  propriétés  sur  lesquelles  porte  le  rapprochement.  Si  les 
différences  entre  le  revenu  net  et  l'évaluation  totale  sont  les  mêmes 
pour  tous  les  baux  et  si  ces  baux  comprennent  les  principales  natures 
de  culture  de  la  commune,  prises  dans  les  diverses  sections,  on  peut  en 
conclure  que  le  tarif  est  proportionnel  et  le  classement  exact. 

Si,  au  contraire,  ces  dilférences  présentent  des  écarts  par  trop  sensi- 
bles, ils  doivent  être  détruits  au  moyen  d'une  rectification  du  tarif  pro- 
visoire et  du  classement. 

VÉRIFICATION  DES  POIDS  ET  MESURES   DROITS  DE).  — 

Le  tableau  joint  au  décret  du  26  février  i«73  indique  sans  limitation  les 
commerces,  les  industries  et  professions  assujettis  à  la  taxe  de  vérification 
des  poids  et  mesures,  car  tous  les  trois  ans  les  tableaux  additionnels 
contenant  de  nouveaux  commerces,  industries  assujettis,  font  l'objet  de 
décrets  rendus  dans  la  forme  des  règlements  d'administration  publique. 
Les  assujettis  doivent  avoir  des  séries  complètes  de  poids  et  mesures 
dont  ils  font  usage  d'après  la  nature  de  leur  commerce.  Les  poids  et 
mesures  isolés  autres  que  ceux  qui  sont  hors  série  ne  sont  pas  tolérés, 
à  l'exception  du  kilogramme  de  cuivre  en  godet  (D.  du  26  févr.  1873,  art.  7i. 
La  vérification  est  faite  chaque  année  dans  toutes  les  communes  et  les 
droits  perçus  conformément  au  tarif.  Ces  droits  sont  payés  sur  tous  les 
poids,  mesures  et  instruments  de  pesage  désignés  au  tarif  et  que  les  assu- 
jettis ont  en  leur  possession.  Si  un  poids  ou  une  mesure  est  reconnu, 
défectue^ix,  le  poinçon  est  refusé  et  l'objet  rejeté,  sans  perception  de  taxe_ 

VERSEMENTS  par  suite  d'appel  de  fonds  ou  de  versements.  — 
En  France,  par  suite  du  mode  de  quotation  adopté,  un  versement  ne 
change  en  rien  le  cours  d'une  action  ou  d'une  obligation,  mais  sur  la 
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plupart  des  places  étrangères,  au  contraire,  comme  on  n'y  cote  que  lu 
somme  exacte  à  débourser  par  l'acheteur,  abstraction  faite  des  verse- 
ments à  effectuer  ultérieurement,  chacun  de  ces  nouveaux  versements 
augmente  d'autant  le  chitlVe  porté  à  la  cote.  Le  détenteur  de  titres 
venrius  à  terme  doit  eil'ectuer  les  versements  auxquels  ces  titres  sont 
assujettis,  sauf  à  s'en  faire  tenir  compte  par  l'acheteur  au  moment  de  la 
livraison.  La  loi  du  30  mars  I872  (art.  [<''}  a  exempté  les  versements 
restant  à  effectuer  du  droit  de  transmission  établi  par  la  loi  du 
23  juin  1857. 

«  VET  laRONT).  »  —  On  appelle  ainsi  la  loi  foarlamentale  de  la  Répu- 
blique de  l'Afrique  du  Sud  (Transvaal),  qui  déclare  que  le  code  adopté 
sera  le  Gode  romano-hoUandais,  suivant  le  texte  de  Van  der  Linden, 
Grotius  et  Van  der  Leeurwen.  Ge  texte  a  été  modifié  pour  s'appliquer 
aux  mœurs  et  coutumes  des  populations  sud-africaines. 

VILLE  DE  PARIS  (EMPRUNTS  DE  LA).  —  C'est  seulement 
depuis  185-5  que  la  ville  de  Paris  a  ouvert  ses  guichets  directement  au 
public  pour  ses  emprunts.  Auparavant,  c'est-à-dire  de  1807  à  1852,  elle 
avait  réahsé,  pour  faire  face  à  ses  dépenses  exceptionnelles  ou  po\ir 
entreprendre  de  grands  travaux,  une  somme  totale  de  193  96'JOOO  fr.  Mais 
il  ne  s'agissait  pas  alors  d'emprunts,  au  sens  actuel  du  mot  :  la  ville 
obtenait  les  sommes  qui  lui  étaient  nécessaires  par  des  avances  de  l'État, 
des  opérations  immobilières,  des  emprunts  adjugés  à  la  Banque;  l'amor- 
tissement était  toujours  de  courte  durée. 

.Depuis  1855,  en  y  annexant  la  conversion  récente  avec  le  Crédit  fon- 
cier, la  ville  de  Paris  a  contracté  onze  emprunts. 

Ces  onze  opérations  ont  de  commun  entre  elles  que  leur  but  a  été 
identique,  sauf  pour  la  terrible  liquidation  de  [870-1871  ;  elles  furent 
inspirées  par  le  même  désir  d'améliorer  les  conditions  matérielles  et  les 
avantages  économiques  do  la  vie  parisienne.  En  voici  la  liste,  avec  le 
capital  nominal,  le  capital  réalisé,  le  taux  (eu  tenant  compte  des  lots)  de 
l'emprunt  par  rapport  au  capital  réalisé,  la  durée  de  l'amortissement: 

DUaÉB 
CAPITAL  CAPITAL  rte 

EMPRUNTS.  TAUX.      ,,  .. 

nominal.  réalisé.  l'amoitisse- 

mcat. 

1855 7.')(KKi(HH)  (>0000(X)0  5,88  40  ans. 

1860 ■  143  SI ly  01  Kl  i;j3ô4»92.>  6,28  37    — 

1865 SOOdOOOOll  27(MI00000  5,30  00   — 

1869 ,30141:ii'(i(i  2.V.)99a935  5,50  40   — 

1871 51852(1(1111)  350001000  5,37  75   — 

1875 244  9(10(100  22OOU0OOO  5,17  75   — 

18T6 129032500  121)(l(l0225  4,93  73   — 

1886 277  321800  L'(J4347  633  3,86  75   — 

1892 235L'9tO()0  200(»00000  3,85  75   — 

Crédit  foncier  .   .    .  279  53.">674  279535  674  3,.38  75   — 

1894 179200000  175230720  3,37  75  — 

Ce  tableau  met  en  évidence  la  variabilité  de  l'amortissement  :  l'em- 
prunt do  1860  s'amortit  en  trente-sept  ans  et  sera  définitivement  clos  le 
!'■■' août  prochain:  deux  autres  (IS55  et  18G1))  s'amortissent  on  quarante 
ans,  le  premier  étant  clos  avec  l'emprunt  de  1855;  l'emprunt  de  187G 
s'amortit  en  soixante-treize  ans  ;  les  sei)t  autres,  y  compris  celui  au  Cré- 
dit foncier,  s'amortissent  en  soixante-quinze  ans. 

Si  la  ville  de  Paris  pouvait  convertir  sa  dette,  à  l'heure  actuelle,  elle 
réaliserait  une  économie  considérable.  En  réalité,  cette  opération  n'est 
possible  que  pour  l'emprunt  de  1886,  la  conversion  ayant  été  légalement 
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prévue  dans  le  cahier  des  charges  de  l'emprunt,  et  étant  réalisable  depuis 
l'année  IS97.  Le  conseil  municipal  s'est  prononcé  pour  le  principe  de  la 
conversion  de  l'emprunt  1S86. 

Le  mode  de  conversion  adopte  est  la  conversion  avec  soulte  et  prime 
de  remboursement  en  obligations  2  p.  100;  on  évalue  à  850  000  l'r.  au 
minimum  l'économie  à  réaliser  sur  le  service  annuel  de  l'emprunt.  Ces 
850  000  IV.,  capitalisés  au  taux  où  la  ville  de  Paris  peut  actuellement  se 
procurer  les  Tonds,  donneront  une  disponibilité  de  20  millions,  encaissée 
au  moment  môme  de  la  conversion. 

VIOLLE.  — Unité-étalon  pour  la  mesure  de  la  lumière,  de  l'éclairage. 
Le  tableau  suivant  en  expliquera  la  valeur. 


UNITÉS. 


BOUGTE     BOUGIE     BOUGIK 

décimale,     anfjrlai.sc.    allemande. 


VioUe 1  2.08  20  19.0  16.  G 

Carccl 0.48  1  9.0  9.35  8 

Bougie  décimale.   .    .    .  0.05  0.104  1  0.98  0.84 

Bougie  anglaise.    .    .    .  0.051  0.107  1.0:i  1  0.86 

Bougie  allemande .    .   .  0.06  0.125  1.20  1.17  1 

La  bougie  décimale  est  donc  le  vingtième  de  l'unité-étalon  "VioUe,  et 
le  carcel  le  quarante-huit-centième,  ou  neuf  bougies  décimales  six 
dixièmes,  mais,  pratiquement,  on  prend  le  carcel  comme  valant  10  bou- 
gies électriques. 

VIREMENTS. —  Le  virement  financier  proprement  dit  est  une  opé- 
ration par  laquelle  un  banquier  crédite  le  compte  d'un  de  ses  chents 
d'une  certaine  somme  précédemment  inscrite  au  débit  du  compte  d'un 
autre  chent.  Au  moyen  d'un  simple  virement  un  négociant,  par  un  ordre 
donné  à  son  banquier,  peut  donc  payer  ce  qu'il  doit  à  son  correspon- 
dant, pourvu  que  ce  dernier  soit  aussi  un  client  du  même  banquier.  En 
etret,  le  banquier  débite  la  somme  due  par  le  négociant  et  crédite  de  la 
même  somme  le  compte  du  correspondant.  Par  le  virement  ainsi  elTectué 
deux  écritures  suffisent  pour  remplacer  trois  opérations  successives  : 
1»  retrait  par  le  négociant  débiteur  de  la  somme  qu'il  doit  payer  ; 
2°  paiement  au  correspondant  créancier  ;  3°  versement  du  correspondant 
payé  à  son  banquier. 

Le  système  des  virements  remonte  à  la  plus  haute  antiquité  :  on  en 
retrace  l'origine  jusqu'à  l'an  2600  avant  Jésus-Christ  et  l'invention  en  est 
■attribuée  aux  Chinois.  Bien  que  de  ces  vieux  systèmes  ne  découle  pas 
directement  la  source  des  Clearing  Houses,  source  toute  française,  mais 
captée  jusqu'ici  au  seul  profit  des  étrangers,  il  n'en  est  pas  moins  très 
probable  que  ce  sont  eux  qui  ont  contribué  indirectement,  pour  une 
grande  part,  à  la  création  de  ces  utiles  institutions.  Mais,  avant  d'exa- 
miner le  virement  purement  financier,  c'est-à-dire  le  virement  de  compte 
courant,  disons  quelques  mots  des  virements  de  crédit  et  des  virements 
de  comptes. 

Virements  de  crédit.  —  Certains  virements  ont  été  l'objet  et  la  cause 
de  violentes  discussions  parlementaires,  envenimées  par  la  politique,  et 
dont  l'opposition  s'est  servie  particulièrement  sous  le  second  Empire, 
et  non  sans  succès.  Il  s'agissait  alors  des  virements  de  crédit,  c'est-à-dire 
du  droit  que  s'était  réservé  le  gouvernement  impérial  d'opérer  ces  vire- 
ments pendant  le  cours  d'un  exercice. 

Le  but  poursuivi  à  cette  époque  n'était  nullement,  comme  la  gauche 
l'a  prétendu,  de  dissimuler  certaines  dépenses  ou  d'en  ellectuer  de  non 
autorisées,  en  économisant  sur  un  chapitre  pour  en  charger  ou  même  en 
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créer  un  autre,  mais  bien  de  supprimer  ou  tout  au  moins  de  réduire 
les  crédits  supplémentaires,  celte  plaie  de  tout  budget. 

(;e  n'est  qu'en  1870  et  1871  (jue  les  virements  de  crédit  furent  sup- 
primés. L'article  30  de  la  loi  du  10  septembre  est  en  elTet  ainsi  conçu  : 
"  Le  budget  est  voté  par  chai)itre.  Aucun  virement  de  crédit  ne  peut 
i(  avoir  lieu  d'un  chaiiitre  à  un  aulre.  -i  Le  principe  ainsi  proclamé  en 
lerm(?s  nets  est  excellent  et,  malgré  le  louable  but  poursuivi  en  1832 
relativement  aux  crédits  supplémentaires,  il  faut  reconnaître  que  le 
moyen  employé  alors  pour  les  enrayei'  n'était  pas  bon,  car  la  faculté  du 
virement,  dangereuse  par  ses  applications  et  ses  conséquences,  se  oon- 
cdie  mal  avec  les  droits  du  contrôle  parlemonlaire. 

ViRE.MENïs  DE  COMPTES.  —  iMuis  ces  Virements  de  crédit,  aujourd'hui 
compli''tement  supprimés,  ne  doivent  pas  être  confondus  avec  les  vire- 
mcnls  de  comptes^  opérations  purement  d'écritures  employées  utilement 
l)ar  l'administration  des  finances  et  ne  donnant  lieu  à  aucune  entrée  ou 
sortie  matérielle  de  fonds.  Ces  virements  de  comptes  consistent  en  trans- 
ports ou  compensations  d'un  compte  à  un  autre,  constatés  par  un 
comptable  d'ordre  spécial  institué  à  la  direction  générale  de  la  comp- 
tabilité publique  sous  le  titre  lïayent  comptable  des  virements  de 
comptes. 

Les  opérations  de  virement  portent  annuellement  sur  des  sommes 
très  importantes,  mais  comme  elles  n'ont  qu'un  intérêt  administratil', 
ainsi  d'ailleurs  que  certains  virements  de  crédits  —  purement  d'ordre  — 
encore  autorisés  par  décrets,  nous  n'avons  pas  à  les  expliquer  ici.  <Jn 
trouvera  tous  les  renseignements  «à  cet  égard  dans  le  Dictionnaire  des 
Finances  de  Léon  Say. 

Arrivons  au  genre  de  virement  qui  seul  intéresse  le  public  financier, 
car  l'importance  sans  cesse  croissante  prise  par  ces  opérations,  particu- 
lièrement sous  la  forme  île  compensations  dans  les  Clearing  llnuses  et 
au  moyen  du  chèque  barré,  constitue  un  progrès  linancier  tel  qu'on 
n'en  saurait  prévoir  encore  les  immenses  conséiiuences,  (le  nature  ii 
renouveler  du  tout  au  tout  le  système  des  relations  commerciales,  fman- 
cières  et  sociales. 

Les  virements  dont  nous  voulons  parler  sont  les  virentents  de  comptes 
courants. 

Mais  il  inqjorte  tout  d'abord  de  bien  établir  la  ditTérence  foudamentale 
qui  existe  entre  les  riremeids  ti'ls  que  les  jiralique  la  Ban  [uo  de  France 
et  les  virements  —  ou  plutôt  les  compensations  —  que  pratitiuent  les 
Clearing  llonses  au  moyen  des  ctièques  barrés.  (]es  compensations  ont 
une  bien  autre  importance,  une  bien  plus  grande  utilité  que  colles  qui 
.s'elfoctuent  à  la  Chambre  de  compensation  des  banquiers  de  Paris, 
parce  que  les  opéi'ations  de  cette  (chambre  restent  encore  entravées 
faute  de  pouvoir  employer  ces  chèques  barrés,  indispensables  au  fonc- 
tionnement du  système.  En  effet,  soit  par  ignorance,  soit  sciemment,  on 
a  i)lus  d'une  fois  tenté  —  non  sans  succès  —  et  l'on  tente  encore,  de 
confondre  les  compensations  des  Clearing  Jlouses  avec  les  virements  de 
la  Bamiue  de  France.  Un  journal  important  du  soir  ne  publiait-il  pas 
dernièrement  encore,  en  première  page,  un  grand  article  sur  le  renou- 
vellement du  privilège  de  la  Banque  de  France,  où  se  trouvait  ceite 
étrange  anirmation  :  «  La  Banque  de  France  constitue,  en  fait,  le 
"  Clearing  llouse  français  par  excellence'  !  » 


1.  Joiirii.-U  Le  Tr-mp.1  du  21  juin  18U7. 


—     891     —  VIR 

Quant  à  M.  Biirdeau,  dont  lo  talent  de  prompte  assimilation  ne  recu- 
lait pas  devant  un  changement  radical  d'opinion,  s'il  a  repoussé  l'insti- 
tution en  France  d'un  Clearing  llonse  comme  il  y  en  a  partout  ailleurs; 
s'il  s'est  fait  ainsi  le  porte-parole  de  la  Banque  de  France  (tout  naturel- 
lement opposée  à  l'organisation  d'un  Clearing  House,  comme  la  Bancpie 
d'Angleterre  l'avait  été  d'abord),  il  n'a  pu  s'empêcher,  en  terminant  son 
rapport,  d'exprimer  le  vœu  que  la  Banque  de  France  réalise  un  jour  la 
création  d'un  Clearing  Honse,  d'où  ce  résultat  bizarre  que  son  argu- 
mentation tout  entière  se  trouve  réfutée,  renversée  par  l'irrésistible 
aveu  que  ses  derniers  mots  laissèrent  échapper  ! 

\oyons  donc  ce  qui  distingue  les  virements  de  la  Banque  de  France 
dos  virements  d'un  Clearing  House,  et  prenons  pour  point  de  compa- 
raison ce  qui  se  passe  en  Angleterre  avec  ce  qui  se  passe  en  France. 

«  M.  Burdeau  a  prétendu  —  dit  à  ce  sujet  M.  Grillon  '  —  que  le 
H  Clearing  House  de  Londres  a  mis  un  siècle  et  demi  pour  faire  200  mil- 
«  liards  de  virements,  et  que  la  Banque  de  France,  qui  ne  les  a  établis 
K  que  depuis  vingt  ans,  en  pratique  déjà  pour  102  milliards...  Or  :  l"  les 
«  virements  des  Clearing  Bankers  ne  datent  que  de  1S54,  lorsqu'ils  ces- 
«  sèrent  de  se  payer  le  résultat  des  compensations  ;  2»  le  Clearing  House, 
«  avec  la  compensation  et  le  chèque  barré,  constitue  le  crédit  gratuit, 
«  tandis  que  la  Banque  de  France,  avec  son  virement  et  son  chèque 
«  ordinaire,  n'ouvre  qu'un  crédit  onéreux!  La  diiïérence  est  donc  radi- 
«  cale,  et  ce  dernier  système,  préconisé  par  M.  Burdeau  dans  l'unique 
«  intérêt  de  la  Banque  de  France,  vient  encore  de  triompher,  grâce  à 
«  l'ignorance  oîi  l'on  est  en  France  du  système  des  compensations,  tel 
«  qu'il  se  pratique  à  l'étranger. 

«  Ainsi,  en  Angleterre  : 

«  1°  Tout  le  monde  a  un  banquier  ; 

«  2°  Tout  acheteur  remet  un  chèque  barré  à  son  vendeur  qui  le  remet 
«  à  son  banquier  ; 

«  3°  Celui-ci  l'inscrit  au  crédit  du  compte  de  son  client  (le  vendeur)  ; 

«  4°  Les  banquiers,  réunis,  échangent  ces  chèques,  établissent  les 
«  balances  et  font  régler  les  soldes  à  la  Banque  par  des  écritures,  ce  qui 
«  constitue  les  virements. 

«  Quant  aux  règlements  avec  leurs  clients,  ils  résultent  de  la  balance 
«  du  compte  chez  leur  banquier,  balance  représentant  la  compensation 
«  entre  les  achats  et  les  ventes  du  client,  qui  peut  la  lui  réclamer  ou  la 
«  lui  laisser. 

«  Ce  système  —  on  le  voit  —  ne  comporte  qu'un  chiffre  inlinie  d'argent  : 
«  le  bénéfice  seulement;  et  la.  provision  se  renouvelle  automatiquement 
«  sans  perte  pour  escompte  ou  intérêt.  Généralisé,  il  constitue  le  crédit 
«  gratuit,  et,  par  conséquent,  rend  sans  objet  l'avantage  inutile  de  cet 
«  escompte  à  bon  marché  dont  M.  Burdeau,  fidèle  interprète  de  la  Ban- 
«  que,  se  targuait  si  haut.  En  effet,  pourquoi  payer  intérêt  ou  escompte, 
«  si  bas  qu'en  soit  le  taux,  puisqu'on  peut  ne  point  le  payer  du  tout?  » 

Voyons  maintenant  ce  qui  se  passe  en  France  : 

«  Deux  commerçants  sont  assez  riches  pour  avoir  un  compte  courant 
«  à  la  Banque,  c'est-à-dire  pour  y  laisser  constamment  une  forte  somme 
«  ne  rapportant  pas  d'intérêt,  mais,  par  contre,  pour  le  mouvement  de 
«  laquelle  la  Banque  réclame  une  rémunération  ;  cette  somme  s'use  en 
«  raison  des  paiements  auxquels  elle  est  destinée;  il  faut  constamment: 

1.  Ernest  CtRillos  :  Une  nouvelle  Institution  financière  ;  La  Question  sociale;  Le 
Chèque  barré.  Paris,  Guillauinin,  édit. 
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«  la  r.mouveler,  souvent  à  titre  onéreux,  parce  qu'on  ne  fait  pas  tous 
«  les  jours  des  allaires  avec  des  gens  ayant  aussi  un  compte  courant  à  la 
«  Banque. 

i<  Dans  cette  situation,  supposons  une  vente  importante  entre  ces  deux 
«  commerçants,  tous  deux  ayant  compte  à  la  Banque  :  l'acheteur  remet 
«  au  vendeur  un  chèque  sur  la  Banque  ;  celle-ci  en  crédite  le  compte  du 
«  vendeur  par  le  débit  de  l'acheteur. 

«  C'est  ce  passement  d'écritures  qui  constitue  le  virement  à  la  Banque 
«  de  France. 

«  Au  lieu  de  ne  porter  que  sur  le  bénéfice,  comme  en  Angleterre,  ce 
«  virement  porte  sur  le  montant  entier  de  l'opération;  le  crédit  du 
«  compte  de  l'acheteur  est  diminué  de  la  totalité  de  cette  somme.  Pour 
«  la  combler,  il  faut  attendre  une  nouvelle  opération  en  sens  contraire 
«  ou  se  procurer  de  l'argent  à  titre  onéreux,  en  escomptant  une  partie 
«  de  son  portefeuille. 

«  On  saisit  facilement  la  dilTérence:  avec  le  système  franfais,  la  pré- 
«  sence  d'une  forte  somme  est  toujours  nécessaire  ;  il  faut  constamment 
«  maintenir  son  chiffre,  même  à  titre  onéreux,  tandis  qu'avec  le  système 
«  anglais,  la  compensation  s'en  charge  gratuitement. 

«  Enfm,  pour  achever  d'apprécier  les  deux  systèmes,  il  faut  savoir  qu'à 
«  la  Banque  de  France  les  virements  sont  faits  à  titre  onéreux,  tandis 
«  qu'en  Angleterre  ils  sont  faits  sans  redevance  aucune. 

i(  Yoyez-vous  quelqu'un  demandant  la  parité  à  un  fonctionnaire  des 
«  finances?  Avec  quelle  noble  indignation  il  répondrait:  «  Un  service 
«  gratuit!  En  France?  Gela  n'existe  pas.  » 

«  En  résumé,  la  belle  routine  fait  qu'un  préfère  maintenant  certains 
(I  soi-disant  services  de  la  Banque,  services  qu'elle  fait  payer,  et  qu'on  re- 
«  pousse  le  Clearing  House  qui,  non  seulement  ne  ferait  pas  payer  les 
«  siens,  mais  rendrait  inutiles  ceux  de  la  Banque,  sans  toutefois  lui 
«  arracher  son  rôle  légitime  et  utile,  pas  plus  que  la  Banque  d'Angle- 
«  terre  ne  s'est  trouvée  dépouillée  par  l'institution  des  Clearing  lloiises.  » 

Rappelons  à  ce  sujet  qu'on  ne  saurait  opposer  trop  de  sceptique  cir- 
conspection aux  menaces  périodiques  au  moyen  desquelles  la  Banque 
de  France  et  ses  avocats  pressent  leurs  demandes  de  prorogation:  «  Si  la 
«  Chambre  tardait,  nous  ne  pourrions  réaliser  les  améliorations  que  nous 
«  accordons  au  commerce  à  nos  dépens;  notre  crédit  pourrait  être 
(I  atteint  par  une  trop  longue  discussion,  et  notre  crédit  c'est  celui  de  la 
i(  France...!  »  Qui  parlait  ainsi  et  à  quelle  époque?  MM.  Rouvier  et 
Burdeau  en  1892  !  Cinq  ans  ont  passé  sur  ce  péril  imaginaire,  et  le  vote 
si  ardemment  réclamé,  ce  vote  dont  le  retard  devait  amener  des  catas- 
troiihes,  ce  vote  sans  lequel  les  améliorations  promises  aux  commerçants 
par  la  Banque  à  ses  dépens  (?)  ne  pourraient  plus  se  réaliser  après  (|uel- 
ques  semaines  de  retard;  ce  vote,  sans  lequel  le  crédit  de  la  Banque 
allait  être  compromis,  et  avec  lui  le  crédit  de  la  France  (le  3  p.  iOO, 
cinq  ans  après  cette  menace  et  encore  avant  ce  fameux  vole  obtenu, 
dépassait  10.')  fr.,  tandis  qu'il  n'était  coté  qu'à  95  pendant  qu'avait  lieu 
la  discussion  ci-dessus  rappelée l;  ce  vote,  enfm,  n'eut  lieu  —  et  encore 
fort  mitigé  —  qu'en  1897  ! 

Que  de  démentis  infligés  par  le  temps  et  par  les  événements  !  Que 
d'arguments  réfutés!  Que  d'allégations  annihilées!  Que  de  manu'uvres 
de  la  première  et  de  la  dernière  heure  percées  à  jour  ! 

«  C'est  donc  une  erreur  manifeste  de  prétendre  (jue  les  fonctions  de 
"  la  Banque  de  France  rendent  inutile  l'introduction  chez  nous  du  chèque 
"  barré  et  du  Clearing  Hnuse  :  les  deux  systèmes,  anglais  et  français,  ne 
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(I  sont  pas  seulement  dillerents,  ils  sont  opposés,  ainsi  que  nous  croyons 
«  l'avoir  démontré. 

«  En  France,  pas  de  virement  sans  passer  par  la  Banque.  D'où 
"  escompte,  crédit  onéreux. 

«  En  Angleterre,  tous  les  virements  passent  par  le  Clearing  House,  et 
((  ils  sont  gratuits.  Si  matériellement  ils  sont  faits  à  la  Banque  d'Angle- 
«  terre,  c'est  le  Clearing  House  qui  en  fournit  et  en  justifie  les  élé- 
«  ments. 

«  En  France,  les  virements  de  la  Banque  n'ont  lieu  qu'entre  les  rares 
('  commerçants  qui  y  ont  un  compte  courant,  et  plus  le  chèque  barré  se 
«  généraliserait,  plus  ces  commerçants  se  feraient  rai'es. 

«  En  Angleterre',  les  virements  ont  lieu  entre  tous  les  commerçants  et 
«  un  grand  nombre  d'associations. 

«  La  Banque  de  France  ne  peut  donc  pas  être  confondue  un  seul  ins- 
«  tant  sérieusement  avec  le  Clearing  House  :  ils  sont,  au  contraire, 
«  nécessaires  l'un  et  l'autre,  en  raison  même  de  la  nature  différente  et 
»  indispensable  de  leurs  fonctionnements  respectifs  ;  aussi  peut-on  dire 
«  que  M.  Burdeau  et  le  journal  auquel  nous  avons  fait  allusion  ont  tous 
«  deu.x  commis  une  hérésie  en  soutenant  que  la  Banque  de  France  faisait 
«  des  virements  comme  la  Banque  d'Angleterre  ;  qu'elle  constituait  un 
«  véritable  Clearing  House,  et,  par  conséquent,  qu'il  est  inutile  d'en 
«  créer  un  en  France',  d 

En  ce  qui  concerne  la  Chambre  de  co.MPENS.vnoN  des  Banquiers  de 
Paris,  la  Caisse  de  liquidation  des  affaires  en  marchandises  au  Havre 
et  la  Liquidation  centrale  des  agents  de  change  de  Paris,  qui  offrent 
certaines  ressemblances  avec  les  Clearing  Houses,  voyez  les  notices 
consacrées  à  ces  trois  institutions. 

VOITURES,  CHEVAUX,  MULES  ET  MULETS  (CONTRIBU- 
TION SUR  LESj.  —  L'article  premier  de  la  loi  du  22  décembre  1879, 
relatif  à  cette  taxe,  a  été  complété,  par  suite  du  nombre  croissant  des 
automobiles,  de  la  manière  suivante  par  la  commission  du  budget  : 

SOMMES  A  PATER, 

HOU  compris  les  fonds 
cheval,  de  non- valeurs,  pour  chaque 

VILLES,  COMMDNES  ET  LOCALITÉS.  voiture  automobîle. 

MULE  

Voitures 

ou  MULET. ■■! ^ 

à  4  roues.  à  2  roues. 

Paris 25f  lOQf  60f 

<B  /  autres  que  Paris,  avant  plus  de 

al        40  (100  habitants    ." 20  75  40 

2  ,' de  20  001  àlOOOUhab 15  60  30 

H  j  —  10001  à  20  000  hab 12  50  25 

5  \—    5  001  à  10  000  hab 10  40  20 

^  '  —    5000  hab.  et  au-dessous  ...  5  20  10 

VOIX.  —  Les  statuts  d'une  compagnie  anglaise  établissent  générale- 
ment le  nombre  de  voix  proportionnel  dont  dispose  chaque  actionnaire. 
Voici  ce  que  dit  l'article  43  du  Tableau  A  {Table  A)  à  cet  égard: 
Il  Chaque  membre  aura  droit  à  un  vote  par  action  jusqu'à  dix  actions. 
«  Au-dessus  de  dix  actions,  il  aura  droit  à  un  vote  additionnel  par  chaque 
«  groupe  de  cinq  actions  jusqu'à  cent  actions;  enfin,  à  un  autre  vote 
'(  additionnel    par    chaque    groupe    de    dix    actions  au-dessus   de    cent 
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«  actions.  «  D'après  cette  règle,  un  actionnaire  titulaire  de   l"20   actions 
n'aurait  droit  qu'à  30  voix  : 

10  actions 10  voix. 

'.))       —         18     — 

20       —         2     — 

120  actions 30  voix. 

Mais  cette  règle  est  souvent  modifiée.  Le  plus  souvent  on  convient 
d'attribuer  tout  simplement  une  voix  par  action,  quel  que  soit  le  nombre 
de  ces  actions.  Parfois,  on  établit  une  restriction  en  ce  qui  concerne  les 
gros  paquets  d'actions  attribuées  aux  vendeurs. 

VOLÉS  (TITRES).  —  1'.  Perdus,  détruits  ou  volés  (Titres). 


w 


W.  —  Dans  l'alphabet  employé  pour  la  numération  des  billets  de  ban- 
que français,  la  lettre  W  remplace  la  lettre  I  qui  est  supprimée  à  cause 
de  sa  ressemblance  avec  la  lettre  J.  —  Dans  la  marque  anglaise  des  lin- 
gots, la  lettre  W  (abrév.  de  worse)  indique  la  faiblesse  d'un  litre,  tandis 
que  la  lettre  B  (abrév.  de  better)  indique  sa  force.  Le  chillre  qui  suit 
l'une  ou  l'autre  de  ces  lettres  est  celui  de  l'écart  en  moins  ou  en  plus 
entre  le  titre  du  lingot  et  le  titre  standard  ou  légal. 

«  WAIVER  CLAUSE.  »  —  On  appelle  ainsi,  en  anglais,  une  clause 
—  sorte  de  soupape  de  sûreté  —  employée  dans  les  prospectus  de  com- 
jiagnies  anglaises,  dans  le  but  d'éluder  la  loi  qui  oblige  à  y  mentionner 
tous  les  contrats  conclus  relativement  à  la  compagnie.  Cette  clause  est 
ainsi  formulée  :  «  Les  souscripteurs  seront  considérés  comme  renonçant 
«  à  leurs  droits  relatifs  à  l'entière  exécution  de  cette  clause.  »  Toutefois, 
si  un  contrat  important  avait  été  dissimulé,  cette  clause  serait  insuffisante 
pour  couvrir  la  compagnie. 

I'  "WALK  ARTICLES.  «  —  On  désigne  ainsi,  en  Angleterre,  les  chè- 
ques, l(!ttres  de  change,  etc.,  qui,  arrivés  au  Clearing  House,  mais  étant 
tirés  sur  des  banques  noit  clearing,  —  c'est-à-dire  n'ayant  pas  de  compte 
chez  l'un  des  Clearing  bankers  ou  banquiers  associés  dans  le  Clearing 
Jlouse  — ,  sur  des  olfices  du  gouvernement,  des  commerçants  ou  des 
particuliers,  ne  sont  pas  compensés  mais  recouvrables  à  domicile. 

"  "WALL  STREET.  ->  —  On  désigne  ainsi  faminèrement  la  Bourse 
{Stock  Exchange)  de  New-York,  située  dans  la  rue  ainsi  nommée. 

"WARRANT.  —  Terme  anglais  francisé  désignant  un  certificat  de 
dépôt,  d'emmagasinage,  délivré  soit  par  le  directeur  d'un  dock  ou  l'ad- 
ministration de  magasins  généraux,  soit  par  une  compagnie  de  transports, 
au.'c  négociants  qui  leur  confient  des  marchandises.  Le  icarrant  est  né- 
gociable et  endossable.  C'est  en  1848  que  ce  terme  fut  francisé,  lorsque 
le  décret- loi  du  11  mars  adopta  le  mot  en  môme  temps  que  l'institution 
elle-môme  pour  simplifior  la  législation,  alors  en  vigueur,  relativement 
•n\\  prêts  sur  marchandises,  au  moyen  de  la  création  des  récépissés  et 
i( nrraals  délivres  aux  déposants  par  les  magasins  généraux.  Antérieu- 
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renient  à  ce  décret-loi,  la  législation  r(?lative  aux  prêts  sur  gage  avait 
pour  hase,  en  matière  civile,  les  articles  '2073  et  suivants  du  Code  civil,  et 
en  matière  commerciale,  les  articles  91  à  95  anciens  du  Code  de  commerce, 
remplacés  depuis  par  la  loi  du  23  mai  1863.  Les  dispositions  du  décret 
de  18'i8  ont  été  elles-mêmes  remplacées  par  celles  delà  loi  du  28  mai  1848, 
complétée  par  le  décret  du  12  mars  1859  portant  réglementation  d'admi- 
nistration publique,  modiliée  et  élargie  par  la  loi  du  21  août  1870.  Le 
warrant  est  un  bulletin  de  gage  anne.xé  au  récépissé  délivré  au  dépo- 
sant. Le  warrant  doit  contenir  les  mêmes  indications  que  le  récépissé, 
c'est-à-dire  les  no:ii,  profession  et  domicile  du  déposant,  ainsi  que  la  na- 
ture de  la  marchandise  déposée  dans  le  magasin  général  et  les  indications 
propres  à  en  établir  l'identité  et  à  en  déterminer  la  valeur.  Tandis  que 
le  récépissé  sert  d'instrument  de  vente  et  transfère  la  propriété  de  la 
marcha'.idise,  le  warrant  sert  d'instrument  de  crédit  et  place  la  marchan- 
dise à  titre  de  gage  entre  les  mains  du  prêteur,  au  moyen  d'un  simple 
endossement.  Les  endosseurs  successifs  d'un  warrant  sont  solidaires -par 
apphcation  de  l'article  140  du  Code  de  commerce  ;  mais  il  ne  peut  être  formé 
de  recours  contre  eux  que  lorsque  le  porteur  a  déjà  exercé  ses  droits 
sur  la  marchandise  et  en  cas  d'insuffisance.  Les  établissements  pubUcs 
de  crédit  sont  autorisés  à  recevoir  les  ivarrants  avec  dispense  d'une  des 
deux  signatures  exigées  par  leurs  statuts  (loi  de  1858),  et  les  exploitants 
des  magasins  généraux  peuvent,  en  vertu  de  l'article  3  de  la  loi  de  1870, 
prêter  sur  nantissements  des  marchandises  déposées  dans  leurs  magasins 
ou  négocier  les  warrants  qui  s'y  rapportent.  Le  premier  cessionnaire 
d'un  warrant  doit  faire  transcrire  immédiatement  l'endossement  et  ses 
énonciations,  sur  le  registre  même  du  magasin  dont  le  warrant  a  été  dé- 
taché, transcription  qui  doit  être  mentionnée  sur  le  warrant.  Si  le  récé. 
pissé  et  le  warrant  sont  transférés  simultanément,  le  cessionnaire  peut 
disposer  à  son  gré  de  la  marchandise,  à  la  seule  charge  de  payer  préala- 
blement les  frais,  droits  et  taxes  dont  elle  pourrait  être  grevée.  Mais,  si 
le  récépissé  seul  est  transféré,  le  porteur  peut,  même  avant  l'échéance, 
payer  la  créance  garantie  par  le  warrant,  avec  les  intérêts  dus,  soit  à  son 
transféreur,  soit,  en  cas  de  refus  ou  d'absence  de  celui-ci,  à  l'administra- 
tion du  magasin,  (|ui  en  demeure  responsable,  paiement  qui  libère  la 
marchandise  et  en  permet  le  retrait  contre  la  remise  du  reçu.  A  défaut 
de  recouvrement  à  l'échéance  d'un  warrant,  le  cessionnaire  peut,  huit 
jours  après  protêt  et  sans  autre  formalité,  faire  procéder  à  la  vente  pu- 
blique aux  enchères  et  en  gros  de  la  marchandise  engagée.  Même  faculté 
est  réservée  au  souscripteur  primitif  du  warrant  qui  en  aurait  remboursé 
le  montant,  contre  le  porteur  du  récépissé.  Ce  montant  est  prélevé  sur 
le  prix  de  vente,  directement  et  sans  formahté,  par  privilège  et  préfé- 
rence à  tous  créanciers.  Seuls  sont  prélevés  les  impôts,  frais  de  vente  et 
droits  de  magasinage,  que  le  porteur  du  warrant  peut  à  toute  époque 
faii-e  liquider  par  l'administration  du  magasin  général.  En  cas  d'insuffi- 
sance du  prix  de  vente,  le  porteur  du  warrant  conserve  son  recours  contre 
l'emprunteur  et  les  endosseurs,  à  la  condition  d'avoir  fait  procéder  à  la 
vente  dans  le  mois  du  protêt  et  d'exercer  son  action  dans  les  délais  fixés 
par  les  articles  166  et  suivants  du  Code  de  commerce,  délais  qui  ne 
courent  que  du  jour  de  la  vente. 

En  ce  qui  concerne  les  compagnies  par  actions,  les  share  warrants  ne 
peuvent  être  émis  que  s'ils  sont  autorisés  par  les  statuts.  Ils  donnent  au 
porteur  la  facilité  de  vendre  ses  titres,  dont  il  est  propriétaire  absolu,  par 
simple  remise  ou  tradition,  de  la  main  à  la  main.  Ils  ont  donc  pour  effet 
réel  de  transformer  les  titres  nominatifs  qu'ils  représentent  en  titres  au 
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porteur.  Los  share  warrants  ne  peuvenL  être  relatifs  qu'à  des  actions  en- 
tièrement libérées,  et  ne  peuvent  figurer  comme  actions  statutaires. 

«  WASTTNG  INVESTMENT.  »  —  On  désigne  ainsi  en  Angleterre 
tout  placement  amortissable  à  une  date  lixe  et  à  un  prix  iixe  lorsqu'une 
prime  au-dessus  du  prix  de  remboursement  est  payée  :  c'est  l'écart  cons- 
titué par  cette  prime  qui  est  un  wasting  inveslment,  c'est-à-dire  un  pla- 
cement à  fonds  perdus,  ou  plutôt,  si  l'on  ne  considère  que  la  somme 
constituée  par  cet  écart,  c'est  en  réalité  un  capital  perdu.  Contre  cette 
perte  ou  ce  risque  de  perte  on  a  imaginé  l'assurance  contre  le  risque 
du  remboursement  au  pair. 

«  WATERED  STOCK.  »  —  Fonds  ou  valeurs  à  l'eati.  C'est  ainsi 
qu'on  désigne  les  valeurs  dont  la  cote  atteint  des  cours  exagérés  et  non 
justifiés.  Les  sommes  qu'elles  représentent,  se  trouvant  diluées,  ne  sont  plus 
en  rapport  avec  leur  rendement.  On  dit  aussi  que  des  actions  sont 
«  watered  »  lorsqu'on  en  donne  un  grand  nombre  gratis  ou  à  vil  prix. 

WATT.  —  Unité  électrique  de  puissance  d'un  joule  par  seconde  :  le 
watt  vaut  10  unités  G.  G.  S. 

"WHARF.  —  On  entend  aujourd'hui  par  Wharf,  aussi  bien  en  anglais 
qu'en  français,  une  jetée  avancée  en  mer  pour  faciliter  les  débarque- 
ments, à  défaut  de  port,  et  pour  éviter  les  dangers  occasionnés  par  le 
flot. 

„  WETTENHALL'S  LIST.  »  —  On  appelle  ainsi  la  cote  omcielle 
{Officiai  List)  du  Stock  Exchange,  du  nom  de  son  éditeur,  M.  Wettenhall. 
En  dehors  de  la  partie  olficielle  de  cette  feuille,  fournie  par  les  tableaux 
du  Stock  Exchauge  et  comprenant  les  marchés  conclus  {business  donc) 
jusqu'à  trois  heures,  ainsi  que  les  cours  de  compensation,  cette  cote  con- 
tient une  seconde  partie,  non  officielle,  où  figurent  les  cours  de  clôture, 
ces  renseignements  fournis  par  les  principaux  jobbers  des  différents 
marchés  et  les  tape  prices  (V.  ce  mot). 

Les  cours  inscrits  en  caractères  gras  sont  relatifs  aux  valeurs  qui  se 
liquident  au  Clearing  House  du  Stock  Exchange.  Le  signe  -|-  indique  les 
marchés  conclus  pour  un  montant  ou  à  des  conditions  exceptionnels.  {V. 
Stock  Exchange.) 

«  WINDINGr-UP.  ))  —  Dissolution;  liquidation.  En  outre  de  ce  que 
contiennent  les  différents  Companics  Acts  de  1862  à  1893  relativement  à 
la  liquidation  et. à  la  dissolution  des  compagnies,  deux  lois  sont  spécia- 
lement consacrées  à  ces  questions  :  ce  sont  les  Campantes  {Winding-np) 
Act,  1890  (53  et  5i  Vict.,  ch.  63)  et  Companies  (Winding-up)  Act,  1893 
(56  et  57  Vict.,  ch.  58). 

WINZE.  —  Terme  francisé  en  langage  minier  pour  désigner  un  puits 
de  descente  ou  de  ventilation,  vertical  ou  incliné,  une  descenderie  {des- 
cending  sliuft). 

«  "WITHDRAWAL  (LETTER  OF).  »  —  V.  Lettres  de  souscrip- 
tion. 

WITWATERSRAND.  —  District  du  Transvaal,  le  plus  riche  en 
mines  d'or  ut  le  plus  activement  exploité,  dont  le  nom  signifie  :  pays  des 
blanches  eaux  {white  walers  countnj)  et  qu'on  désigne  généralement  sous 
le  nom  abrégé  de  Hand  tout  court,  comme  étant  la  contrée,  ou  bande 
de  terre,  par  e.xcellence  au  point  de  vue  aurifère.  En  effet,  le  liandlv  lui 
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seul  produit  plus  d"or  que  tous  les  autres  districts  de  la  République  sud- 
africaine  réunis.  Pendant  les  onze  dernières  années,  c'est-ù-dirc  depuis 
l'origine  de  l'exploitation  aurifère  du  Transvaal,  les  mines  d'or  du  Witwa- 
tersrand  ont  produit  : 

KII.OOR. 

1887 787 

1888 7  156 

1889 U-180 

1890 15  384 

1891 22  673 

\8J2 37  643 

1803 49  967 

1894 70  448 

1895 70  952 

1896 70  798 

1897 94  352 

TOTAI 448  G40 

Cette  production  atteint  une  valeur  de  1  milliard  300  millions  de  francs 
et  celle  de  l'année  1898  dépassera  encore  de  beaucoup  le  rendement  de 
1897'. 

Le  nombre  de  bocards  employés  dépasse  aujourd'hui  4  000  dont  le  tra- 
vail donne  une  moyenne  de  4  1/2  tonnes  par  bocard  et  par  jour. 

La  moyenne  mensuelle  de  rendement  au  bocardage  varie  de  11  à 
12  grammes  d'or  par  tonne,  auxquels  il  faut  ajouter  le  traitement  des 
résidus  qui  varie  de  7  à  8  grammes. 

Enlin  le  montant  des  dividendes  distribués  par  les  compagnies  minières 
du  Rand  a  atteint,  en  1897,  le  chllfre  de  70  4î5  125  fr.,  soit  28  015  000  fr. 
de  plus  qu'en  1896. 

De  pareils  résultats  disent  assez  haut  la  richesse  aurifère  du  Rand. 
Malgré  cela,  le  pays  traverse  une  crise  aiguë  et  le  public,  particulière- 
ment le  public  français,  qui  s'était  précipité  avec  un  si  fol  aveuglement 
sur  les  actions  de  mines  d'or,  n'en  veut  plus  entendre  parler,  et  il  n'a 
pas  tort,  du  moins  en  ce  qui  concerne  les  propriétés  et  les  actions  qui 
ont  atteint  des  prix  disproportionnés.  Malheureusement  cette  abstention, 
si  elle  est  justifiée  envers  des  compagnies  devenues  inabordables,  ne  l'est 
pas  en  ce  qui  concerne  celles  qui  se  sont  cun>tituées  plus  récemment 
pour  l'exploitation  notamment  des  deep  levais,  ou  mines  à  niveau  profond. 

Mais,  comme  à  un  enthousiasme  exagéré  et  irréfléchi,  favorisé  par  des 
spéculateurs  et  des  intermédiaires  sans  conscience,  a  succédé  une  défiance 
également  dépourvue  de  logique  et  d'e.xamen  rationnel,  il  en  résulte  que 
des  mines  qui  seraient  facilement  rémunératrices,  sont  exposées  à  ne 
pas  s'ouvi'ir  faute  de  capitaux. 

Dans  le  Rand,  une  trentaine  de  mines  profondes  sont  ainsi  arrêtées 
parce  qu'elles  ne  peuvent  compléter  le  matériel  dont  elles  ont  besoin  et 
se  mettre  en  état  d'exploitation  régulière. 

Si  à  ces  causes  de  stagnation  on  ajoute  des  raisons  politiques  de  divers 
genres,  des  réclamations  exagérées,  des  résistances  injustifiées,  on  se 
rendra  compte  des  difficultés  graves  qui  enrayent  l'essor  d'un  pays  dont 
la  fortune  se  trouve  entravée  par  l'excès  même  de  sa  prodigieuse  pros- 
périté. 

Serait-il  donc  vrai,  comme  semble  le  prouver  l'exemple  de  la  Californie 
et  de  l'Australie,  que  l'or,  après  avoir  ébloui  un  pays,  le  ruine  et  ne  le 

1.  Ces  données  et  les  renseignements  suivants  «ont  extraits  du  rapport  annuel  de 
M.  AoBEET,  consul  de  France  à  Pretoria,  publié  en  1898  et  relatif  à  l'année  1897. 
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laisso  plus  s'enrichir  que  lorsqu'il  a  fait  place  au  blé,  aux  moutons,  enfin 
à  ces  produits  où  Virgiie  plaçait  la  source  du  bonheur? 

En  attendant  ([ue  les  mines  d'or  du  Wilwatersrand,  soit  prennent  un 
nouvel  essor  linaucier,  soit  fassent  place  à  des  cultures  agricoles,  voici 
quelques  détails  sur  leur  exploitation  et  sur  leur  construction: 

Environ  cinquante  mille  noirs  et  cinq  à  six  mille  blancs  travaillent  nuit 
et  jour  dans  les  mines  du  Witwatersrand,  serrées  les  unes  contre  les 
autres  sur  une  ligne  de  70  kilomètres,  dont  Johannesburg  occupe  le  centre, 
et  qui  ont  pour  champ  d'exploitation  ce  genre  de  couches,  unique  aii 
monde,  dont  la  disposition  inclinée  du  nord  au  sud,  parfaitement  continue, 
])ermet  d'atteindre  des  profondeurs  diverses  avec  une  certitude,  une  exac- 
titude remarquables.  Après  les  affleurements,  ce  sont  les  couches  infé- 
rieures que  le  mineur  attaque.  Il  ouvre  des  puits  de  plus  en  plus  profonds 
vers  le  sud,  et,  avec  une  précision  géométrique,  il  atteint  le  lit  de  galets, 
agglomérés  par  ce  fameux  ciment  argileux  oii  se  dissimule  le  précieux 
métal. 

L.sl  visite  d'une  mine  d'or.  —  Les  échelles,  pompes  d'épuisement  et 
bennes  mécaniques  à  minerai  passant  par  le  même  puits  rectangulaire 
ishaft),  c'est  dans  une  de  ces  bennes  métalliques  redescendant  à  vide 
qu'il  est  plus  prudent  de  s'installer  —  tant  bien  que  mal  !  —  car  les 
échelles  nécessitent  une  certaine  habitude.  L'ascenseur  qui  monte  et 
descend  ces  bennes  est,  soit  vertical  s'il  s'agit  d'atteindre  tout  droit  le 
lllon  d'un  niveau  profond  (deep  level),  pour  en  suivre  la  direction  dès 
qu'on  l'a  atteint;  soit  oblique,  s'il  s'agit  d'épouser  aussitôt  la  directiou 
(l"uu  fdon  d'allleurement  (outcrop). 

Arrivé  à  la  première  galerie,  muni  d'une  lumière  que  vous  remet  un 
surveillant,  il  est  facile  d'explorer  la  cité  souterraine,  dont  les  rues  et  les 
carrefours  sont  indiqués  par  des  lumières  fixées  aux  parois.  Les  couloirs, 
taillés  dans  la  roche  grise  et  terne,  sont  hauts  et  spacieux.  Ici  des  groupes 
de  nègres,  dirigés  par  un  chef  mineur,  travaillent  au  prolongement  d'une 
galerie,  en  préparant,  au  moyen  d'une  foreuse  mécanique  (rodulrill),  les 
trous  de  mine  oîi  la  dynamite  viendra  fournir  sa  puissante  coopération, 
allu  de  suivre  le  reef  plus  avant.  Ailleurs,  on  rencontre  sous  ses  pas  une 
ouverture  béante,  sorte  de  judas,  donnant  verticalement  sur  un  stope, 
chantier  d'abaiage,  oi^i  l'on  aperçoit,  toujours  à  la  lumière  des  bougies, 
une  escouade  de  nègres,  accroupis,  presque  nus,  ruisselants  de  sueur, 
attaquant  vigoureusement  le  lilon  même,  dont  ils  détachent  à  coups  de 
l)ic  le  plus  ([u'ils  peuvent  du  quartz  aurifère.  Ce  quartz  est  poussé  aus- 
sitôt jusqu'au  fond  du  stnpe  oii  il  est  recueilli  dans  des  wagonnets  sur 
rails,  qui  le  charrient  aux  bennes  pour  être  monté  à  la  surface  et  versé 
sur  le  carreau  [dtiinps).  Si  l'oa  veut  descendre  jusqu'à  un  de  ces  stopcs, 
il  faut  se  laisser  glisser  d'aspérité  en  aspérité  sur  la  pente  abrupte  entre 
d'étroites  parois;  mais  si  l'on  désire  poursuivre  plus  loin  sa  visite  et 
ga^'uer  les  galeries  inférieures,  on  a  de  nouveau  à  son  service,  soit  les 
échelles,  soit  les  bennes.  IJe  même  pour  remonter.  Revenu  à  l'air  libre, 
on  suit  plus  commodément  le  travail:  le  minerai  est  déversé  sur  un  im- 
mense plateau  circulaire  tournant  appelé  le  carreau  (duinps),  où  les  nègres 
ic  trient  pour  n'en  livrer  (jue  les  parties  riches  au  concasseur,  qui  le 
brise  en  morceaux  avant  de  le  livrer  à  la  batterie  où  il  est  réduit  eu 
poudre.  Une  partie  de  l'or  libre  contenu  dans  cette  poudre  s'attache  aux 
parois  des  mortiers,  enduits  de  mercure  à  cet  effet  ;  puis  le  reste  de  cette 
poudre  est  entraîné  par  un  courant  d'eau,  <à  travers  une  toile  métallique, 
jusqu'aux  p/ar/wes  d'amalgamation,  où  se  iixe  l'or  encore  contenu, On  gratt(! 
cusuite  ces  plaques  et  l'on  envoie  le  produit  à  la  distillation,  afin  d'en 
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dégager  le  mercure,  dont  les  vapeurs  sont  soigneusement  récueillies  et 
condensées  de  façon  à  le  faire  resservir.  L'opération  est  terminée  :  l'or 
repose  au  Fond  des  cornues  et  l'on  n'a  plus  qu'à  le  verser  dans  la  lingo- 
tière  pour  le  fondre  en  lingots.  Quant  aux  résidus  et  boues  itailing  et 
slimes),  divers  procédés  chimiques,  de  plus  en  plus  perfectionnés,  i)ur- 
viennent  à  en  dégager  plus  de  90  p.  100  de  l'or  encore  contenu  dans  ces 
matières.  Tous  les  détails  résumés  dans  la  visite  ci-dessus  ra'^ontée  sont 
expliqués  dans  le  Dictionnaire  financiek  à  chacun  de  leurs  mots  res- 
pectifs soulignés  ici. 

«  "WOODEN  FOOT.  »  —   V.  «  Fooï  (Wooden)  «. 

«  WRIT.  »  —  Terme  anglais  employé  pour  désigner  l'exécution  d'Un 
jugement.  On  distingue  les  suivants:  1°  Writ  of  fieil  fadas,  pour  une 
condamnation  à  une  somme  d'argent;  2°  Writ  of  elegit,  pour  vendre  des 
terres  dont  le  débiteur  est  propriétaire  ou  sur  lesquelles  il  y  a  un  droit 
de  réversion  ou  une  rente;  3''  Wril  of  dislri ngus,  \)0\iv  obtenir  la  posses- 
sion d'un  objet  mobilier;  4°  Writ  o/ ;305se.si^o;i,  pour  nantir  le  demandeur 
de  la  propriété  d'une  terre.  [V.  «  Charging  oroer.  »} 


YARD.  —  Mesure  anglaise  de  longueur,  base  de  tous  les  poids  et 
mesures  dont  l'unil'ormité  a  été  établie  dans  toute  l'étendue  de  la  Grande- 
Bretagne  par  la  loi  du  17  juin  1824.  Ces  mesures  sont  qualifiées  iVimpé- 
riales  pour  les  distinguer  des  anciennes  mesures  locales. 

La  longueur  du  i/ard  est  déterminée  par  celle  d'une  règle  de  cuivre 
servant  d'étalon,  où  la  dislance  est  fixée  par  deux  points  marqués  sur 
deux  clous  d'or.  La  règle  doit  être  à  la  température  de  6'2  degrés  Fahren- 
heit (centigrade  16,67).  Cette  longueur  est  à  celle  du  pendule  simple 
qui  bat  la  seconde  sexagésimale  de  temps  moyen,  à  la  latitude  de  Lon- 
dres (51"30'49"N.),  dans  le  vide  et  au  niveau  de  la  mer,  comme  360  000  est 
à  391  393.  Le  yard  se  divise  en  3  pieds  ou  36  pouces. 

On  avait,  jusqu'ici,  traduit  par  le  chilfre  0,914  383=  la  longueur  du  yard 
mesuré  d'après  le  système  métrique,  mais  les  récents  travaux  et  calculs 
du  Bureau  international  des  poids  et  mesures,  installé  au  pavillon  di' 
Breteuil,  à  Sèvres  iSeine-et-Oise),  ont  eu  pour  résultat  les  chiffres  officiels 
suivants  : 

1  yard    =    0,914  390  2  mètre. 
1  mètre  =     1,093  611  3  yard, 
l      —     =  39,370  113  pouces. 

Le  yard  anglais  est  également  employé  dans  les  Indes  anglaises  et  aux 
États-Unis  d'Amérique.  Dans  la  pratique,  on  admet  que  3.3  yards 
=  32  mètres. 

Le  Bureau  des  poids  et  mesures  de  Washington  a  décidé,  en  1894,  que 
le  mètre  et  le  kilogramme  seraient  considérés  comme  étalons  fondamen- 
taux et  le  yard  et  le  poiind  regardés  comme  les  dérivés  de  ces  étalons, 
décision  qui  équivaut  à  l'adoption  du  système  métrique  des  poids  et  mu- 
sures. 
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■  YUKON.  —  Quand  la  Oovre  de  l'or  atteint  rhumanitc,  il  n'est  pas  de 
Iu'tIIs,  si  grands  soient-ils  — la  mort  serait-elle  un  des  moindres  —  qui  la 
puisse  enrayer.  On  vient  d'en  avoir  une  nouvelle  preuve  dans  les  décou- 
vertes, faites  depuis  un  an  seulement  au  milieu  d'une  des  régions  les  plus 
désolées  du  globe,  que  l'attrait,  irrésistible  pour  les  pionniers  du  métal 
l)récieux  par  excellence,  a  transformée  tout  à  coup  en  un  nouvel  Eldorado. 
•  Test  qu'aussi,  il  faut  bien  le  reconnaître  sur  d'authentiques  rapports. 
Jamais  —  pas  plus  en  Californie  qu'au  Transvaal  —  pareille  abondance 
ne  s'était  révélée. 

Cette  région  est  celle  qu'arrose  le  fleuve  Yukon  ou  «  rivière  des  ren- 
nes »,  plus  grand  que  le  Danube,  deux  fois  grand  comme  le  Hliin,  d'un 
débit  supérieur  au  Mississipi,  et  dont  le  cours  mesure  3  50U  kilomètres. 
Le  bassin  dn  Yukon  est  partagé  entre  le  territoire  de  l'Alaska,  cédé  en 
bSG7  aux  Etals-Unis  par  la  lUissie,  et  la  Colombie  britannique,  partie  inté- 
grante du  Canada.  Les  placers  sont  situés  sur  la  ligne  frontière  conven- 
tionnelle du  Hi"  degré  de  longitude  ouest  qui  sert  de  frontière  commune, 
aussi  n'a-t-on  pas  encore  déterminé  bien  exactement  s'ils  appartiennent 
aux  États-Dnis  ou  au  Canada:  nous  n'étonnerons  personne  en  disant  qu'en 
attendant  une  délimitation  précise,  le  gouvernement  du  Canada  n'a  pas 
hésité  à  prendre  possession  des  districts  les  plus  riches.  Mais  il  s'agit  de 
savoir  qui,  de  John  Bull  ou  de  Brother  Jonathan,  aura  le  dernier  mot. 
En  attendant,  les  mineurs  affluent  malgré  les  difficultés,  les  dangers  ter- 
ribles du  voyage,  malgré  la  sombre  perspective  d'un  hiver  de  huit  mois, 
presque  sans  clarté,  avec  40  à  50  degrés  de  froid,  dans  un  pa\s  où  man- 
quent et  les  vi/res  et  les  gîtes,  dont  l'accès  est  tellement  difficile  qu'on 
n'y  peut  faire  parvenir  que  d'insuffisantes  provisions.  Aussi,  aux  horreurs 
du  climat,  aux  obstacles  de  la  plus  rébarbative  des  topographies,  faut-il 
ajouter  le  manque  de  vivres  qui  menace  fatalement  une  si  soudaine  ag- 
glomération d'êtres  humains.  Car  le  mouvement  qui  pousse  tant  de  cher- 
cheurs vers  les  rives  du  Yukon  s'est  propagé  dans  le  monde  entier  avec 
une  foudroyante  rapidité.  On  se  multiplie  pour  organiser  des  exodes 
fournis  par  tous  les  pays  du  globe  :  bateau'c  à  vapeur,  voies  ferrées, 
lignes  télégraphiques,  caravanes,  constructions,  expéditions  de  toutes 
sortes  sont  en  voie  d'activé  formation,  et  l'or,  qui,  là-bas,  coule  à  flots 
dans  des  j)roportions  d'une  telle  abondance  qu'aucun  })récédent  n'en 
saurnit  donner  une  idée,  ne  tardera  pas  à  être  recueilli,  traité,  exploité 
par  des  procédés  réguliers,  des  méthodes  scientifiques,  des  sociétés  bien 
administrées. 

Jusqu'ici,  le  pan  dont  se  servent  les  chercheurs  d'or  du  Yukon  est  une 
simple  bassine  en  tôle  d'environ  60  centimètres  de  circonférence  sur  10 
à  15  de  profondeur.  Au  début,  l'or  était  si  abondant,  qu'on  en  récoltait  à 
raison  de  SO  francs  d'or  par  minute!  On  a  vu  une  seule  pannée  fournir 
plus  de  mille  francs  d'or.  Des  pompes  ayant  été  organisées  ingénieuse- 
ment avec  l'aide  d'une  machine  empruntée  à  un  petit  steamer,  afin  d'éta- 
blir une  suite  de  stuices,  le  produit  de  cette  machinerie  primitive  a  permis 
aux  trois  associés  qui  l'avaient  installée  de  réaliser,  pendant  toute  la  durée 
de  la  saison  productive  —  la  seule  qun  l'histoire  de  ce  pays  extraordi- 
naire puisse  enregistrer  dans  ses  naissantes  annales  —  un  bénéfice  net 
de  quinze  mille  francs  (3  00;)  dollars)  par  mois,  soit  cinq  mille  francs  pour 
chacune  de  leurs  trois  ])arts. 

Déjà  la  plus  grande  partie  du  sol  —  du  moins  la  partie  explorée,  car 
rien  n'indicpie  qu'en  allant  plus  avant  encore  on  ne  trouve  la  môme 
abondance  d'or  —  est  piquetée  et  répartie  en  daims  ;  déjà  de  nombreuses 
sociétés  minières  se  sont  fondées;  déjà  tout  se  prépare  pour  un  rush,  à 
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un  boom  ifiii  laissi^ra  loio  derrif  re  lui  tout  ce  dont  on  a  été  témoin  jus- 
qu'ici en  Calilbrnie,  en  Australie,  en  Afrique. 

C'est  actuellement  à  San-Francisco,  la  ville  américaine  la  plus  rappro- 
chée de  l'Alaska,  que  se  concentre  avec  le  plus  d'intensité  l'activité  des 
chercheurs  d'or  et  dos  organisateurs  de  sociétés  d'exploitation  visant  les 
placers  du  Yukon.  La  première  qui  se  soit  constituée  est  la  «  Alaska  and 
Yukon  Exploration  and  Trading  Company  »,  au  capital  de  200  000  dollar^ 
(un  million  de  francs).  Beaucoup  d'autres,  plus  importantes,  n'ont  pas 
tardé  à  suivre  cet  exemple. 


SUPPLÉMENT  À  L4  PREMIÈRE  ÉDITION 


(JANVIER   1899) 


Au  cours  de  l'impression  de  noire  Dictionnairk  financier,  deux 
changements  importants  se  sont  produits  dans  l'organisation  finaii- 
ciôre  française.  Le  premier,  c'est  le  renouvellement  du  privilège 
de  la  BaïKiue  de  b^rance;  le  second,  c'est  le  nouveau  régime  appliqué 
;i  la  Bourse  depuis  le  I"  juillet  1898. 

Atin  de  mettre  le  Dictionnaire  au  courant  de  ces  événements, 
nous  publions  ci-après:  1°  la  loi  de  prorogation  du  privilège  de  la 
Banque;  2°  les  décrets  réorganisant  le  marché  financier,  Ilsuflira 
de  se  reporter  à  ces  documents  pour  étudier  ces  modifications,  qui 
intéressent  surtout  les  articles  suivants  : 

TITRES.  PAGES. 

Agent  de  change 27  à   29 

Banque  de  Fi-ance !)Gà   9S 

Bourse  légale 150 

Bourse  des  départements 151 

Carnet  d'Agent  de  cbange 200 

( 'hanibre  syndicale  de  la  O'*^^  des  Agents  de  change  .   .  215 

Corbeille. 285 

Coulisse 292  à  295 

Courtage 303  à  305 

Échange 350 

Immixtion  dans  les  fonctions  d'Agent  de  change.   .  454-455 

Opérations  de  Bourse G17 

Sociétés  étrangères  en  France TfilàTO? 


BANQUE  DE  FRANCE.  —  La  loi  du  l  juillet  1S97  pronournnl  la 
prorogation  du  privilège  est  ainsi  conçue  : 

Article  l".  Le  privilège  concédé  à  la  Banque  de  France  par  les  lois 
des  24  germinal  an  XI,  21  avril  1806,  30  juin  1840  et  9  juin  1857,  dont  la 
durée  expirait  le  31  décembre  1897,  est  prorogé  de  vingt-trois  ans  ot 
ne  prendra  fin  que  le  31  décembre  1920. 

Néanmoins  une  loi  votée  par  les  deux  Chambres  dans  le  cours  de 
l'année  1911  pourra  faire  cesser  le  privilège  à  la  date  du  31  décembre  19r2. 

Art.  2.  Le  1°  de  l'article  9  des  statuts  fondumenlaux  'le  la  Banque, 
établis  par  le  décret  du  16  janvier  1808,  est  modifié  ainsi  qu'il  suit  : 

Les  opérations  de  la  Banque  consistent  : 

1"  A  escompter  à  toutes  personnes  des  lettres  de  change   et  autres 
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eiïets  de  commerce  à  ordre,  à  des  échéances  déterminées  qui  ne  pourronl 
excéder  trois  mois  et  souscrits  par  des  commerrauts,  par  des  syndicats 
agricoles  ou  autres  et  par  toutes  autres  personnes  notoirement  solvables. 

Art.  .'i.  Les  fonctions  de  (rouveraeur  et  de  Sous-Gouverneur  de  la 
Banque  de  France  sont  incompatibles  avec  le  mandat  législatif. 

Art.  i.  L'article  19  de  la  loi  du  21  avril  ISOG  est  complété  par  l'adjonc- 
tion, après  le  deuxième  paragraphe,  d'un  paragraphe  ainsi  conçu  : 

«  Ces  agents  devront  être  Français.  » 

Art.  5.  A  partir  du  l'-"''  janvier  1807,  et  jusques  et  y  compris  Tannée 
1920,  la  Banque  versera  à  l'Etat,  chaque  année  et  par  semestre,  une  re- 
devance égale  au  produit  du  huitième  du  tau.^  de  l'escompte  par  le  chif- 
fre de  la  circulation  prodLictive,  sans  ({u'elle  puisse  jamais  être  inférieure 
à  deux  millions  (2  000  000). 

Pour  la  fi.icalion  de  cette  redevance,  la  moyenne  annuelle  de  la  circu- 
lation productive  sera  calculée  telle  qu'elle  est  déterminée  pour  l'appli- 
cation lie  la  loi  du  13  juin  IS78. 

Le  premier  paiement  semestriel  sera  exigible  (juinzc  jours  après  l'cx- 
piralion  du  semestre  dans  lequel  la  loi  aura  été  promulguée.  Les  autres 
paiements  s'elTecLueront  le  15  janvier  et  le  15  juillet  de  chaque  année, 
le  dei'nier  devant  avoir  lieu  le  15  janvier  1921. 

.\rt.  6.  L'avance  de  60  millions  consentie  par  la  Banque  à  l'État  en 
vertu  du  traité  du  10  juin  1857,  moyennaut  un  intérêt  de  3  p.  100,  et 
l'avance  de  80  millions  consentie  par  la  Banque  à  l'État  en  vertu  du 
traité  du  29  mars  1878,  approuvé  par  la  loi  du  13  juin  1878,  moyennant 
un  intérêt  de  I  p.  100,  cesseront  de  porter  intérêt  à  partir  du  !<"■  jan- 
vier 1896. 

La  Banque  ne  poun-a  réclamer  le  remboursement  do  tout  ou  partie  de 
ces  avances  pendant  toute  la  durée  de  son  privilège. 

Art.  7.  Est  approuvée  la  convention  du  31  octobre  1896,  en  vertu  de 
laquelle,  indépendamment  des  140  millions  spécifiés  à  l'article  6,  la  Banque 
s'engage  à  mettre  à  la  disposition  de  l'État,  sans  intérêt  et  pour  toute 
la  durée  de  son  privilège,  une  nouvelle  avance  de  quarante  miUions 
('lO  090  000)  de  francs. 

Cette  convention  est  dispensée  des  droits  de  timbre  et  d'enregistrement. 

Art.  8.  La  Banque  payera  gratuitement,  concurremment  avec  les 
caisses  publiques,  pour  le  compte  du  Trésor,  les  coupons  au  porteur 
des  rentes  françaises  et  des  valeurs  du  Trésor  français  qui  seront  pré- 
sentés à  ses  guichets,  taiit  à  Paris  que  dans  ses  succursales  et  bureaux 
auxiliaires. 

Art.  9.  La  Banque  devra,  sur  la  demande  du  Ministre  des  finances,  ou- 
vrir gratuitement  ses  guichets  à  l'émission  des  rentes  françaises  et  va- 
leurs du  Trésor  français. 

Art.  10.  Les  comptables  du  Trésor  pourront  opérer,  dans  les  bureaux 
auxiliaires  comme  daus  les  succursales,  des  versements  ou  des  prélève- 
ments au  compte  courant  du  Trésor. 

Dans  les  villes  rattachées,  la  Banque  devra  faire  opérer  gratuitement, 
à  toutes  les  échéances,  le  recouvrement  des  traites  tirées  sur  les  comp- 
tables du  Trésor  par  d'autres  comptables  du  Trésor,  ainsi  que  celui 
des  traites  des  redevables  de  revenus  publics  à  l'ordre  des  comptables 
du  Trésor. 

,  Art.  11.  Dans  un  délai  de  deux  ans  à  partir  de  la  promulgation  de  la 
présente  loi,  le  nombre  des  succursales  sera  porté  de  quatre-vingt-qua- 
t  )iYe  à  cent  douze  par  la  transformation  de  dix-huit  bureaux  auxiliaires 
eu  succursales. 
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En  outre,  il  sera  créé  une  succursale  dans  chacun  des  chelsheux  de 
déparlements  qui  n'en  ])ossè(lent  pas. 
Les  bureaux  auxiliaires  non  transformés  en  succursales  seront  maintenus. 
En  outre,  il  sera  créé  trente  nouveaux' bureaux  auxiliaires. 
Les  établissements  et  les  services  institués  par  le  présent  article  fonc- 
tionneront dans  le  délai  maximum  de  deux  ans  à  dater  de  la  promulga- 
tion de  la  présente  loi. 

Indépendamment  des  créations  stipulées  ci-dessus,  la  Banque  créera, 
à  partir  de  1900,  au  moins  un  bureau  auxiliaire  nouveau  chaque  année, 
jusqu'à  concurrence  de  quinze.  Les  localités  dans  lesquelles  ces  bureaux 
devront  être  établis  seront  déterminées,  d'un  commun  accord,  par  le 
Ministre  des  finances  et  la  Banque  de  France. 

Art.  12.  Lorsque  les  circonstances  exigeront  lélevation  du  taux  de 
l'escompte  au-dessus  de  5  p.  100,  les  produits  qui  en  résulteront  pour  la 
Banque  seront  déduits  des  sommes  annuellement  partageables  entre  les 
actionnaires;  un  quart  sera  ajouté  au  fonds  social  et  le  surplus  revien- 
dra à  l'Etat. 

Art.  13.  Le  chilTre  des  émissions  de  billets  de  la  Banque  de  France  et 
de  ses  succursales,  fixé  au  maximum  de  quatre  milliards,  est  élevé  à 
cinq  milliards. 

Art.  14.  Le  cours  légal  d'un  type  déterminé  de  billets  pourra,  sur  la 
demande  de  la  Banque,  être  supprimé  par  décret,  la  Banque  restant 
d'ailleurs  toujours  tenue  d'en  opérer  le  remboursement,  à  vue  et  en  es- 
pèces, tant  à  son  siège  central  à  Paris  que  dans  ses  succursales  et  bu- 
reaux auxiliaires. 

En  dehors  des  conditions  prévues  par  le  paragraphe  premier  du  pré- 
sent article,  le  cours  légal  des  billets  ne  peut  être  supprimé  que  par 
une  loi. 

Art.  15.  La  Banque  de  France  versera  au  Trésor  public,  dans  le  mois 
qui  suivra  la  promulgation  de  la  présente  loi,  une  somme  représentant 
la  valeur  des  billets  de  banque  de  tous  les  anciens  types  à  impression 
noire  qui  n'auront  pas  été  présentés  au  remboursement. 

Ces  billets  seront  en  conséquence  retranchés  du  montant  de  la 
circulation,  le  Trésor  prenant  à  sa  charge  le  remboursement  desdits 
billets  qui  pourraient  être  ultérieurement  présentés  aux  guichets  de  la 
Banque. 

Jusqu'à  l'expiration  de  son  privilège,  ou  tout  au  moins  jusqu'à  une 
prorogation  nouvelle,  si  elle  intervient  avant  1!I20,  la  Banque  restera  en 
possession  du  montant  des  billets  autres  que  ceux  qui  sont  mentionnés 
au  paragraphe  précédent  et  dont  le  remboursement  ne  lui  aura  pas  été 
demandé. 

Art.  16.  La  Banque  sera  tenue  de  trébucher,  dans  les  encaisses  de  ses 
succursales  et  bureaux  auxiliaires,  et  dé  transporter  à  ses  frais  à  l'hô- 
tel des  Monnaies,  les  pièces  d'or  légères  dont  le  Ministre  aura  pres- 
crit la  réfection.  Les  pièces  neuves  seront  remises  à  la  Banque  à  son  siège 
social. 

Art.  17.  Est  approuvée  la  convention  du  31  octobre  1896  réglant  les 
rapports  de  l'État  et  de  la  Banque  de  France  en  ce  qui  concerne 
l'exécution  de  la  convention  monétaire  conclue  les  6  novembre  et 
12  décembre  1885  entre  la  France,  la  Belgique,  la  Grèce,  l'Italie  et  la 
Suisse. 
Cette  convention  est  dispensée  des  droits  de  timbre  et  d'enregistrement. 
Art.  18.  Les  sommes  versées  par  la  Banque  par  application  des  ar- 
ticles 5  et  7  seront  réservées  et  portées  à  un  compte  spécial  du  Trésor, 
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Jusqu'à  ce  qu'une  loi  ait  établi  les  conditions  de  création  et  de  fonc- 
tionnement d'un  ou  de  plusieurs  élablisseaients  de  crédit  agricole. 
Fait  à  Paris,  le  2  juillet  1897. 

Le  Président  de  la  République  française, 
Signé  :  FÉLIX  FAURE. 
Par  le  Président  de  la  République  : 
T^e  Ministre  des  finances. 
Signé  :    Georges    Cocherv. 

Convention  relative  à  une  nouvelle  avance  de  40  millions 
à  faire  au  Trésor. 

Entre  M.  (reorges  Cochery,  député,  Ministre  des  finances,  agissant  en 
cette  qualité, 

d'une  part; 

Et  M.  Joseph  Magnin,  vice-président  du  Sénat,  Gouverneur  de  la 
Banque  de  France,  autorisé  par  une  délibération  du  Conseil  général  de 
ladite  Banque  en  date  du  ïl  octobre  1896, 

d'autre  part; 

Il  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Article  l'^f.  Indépendamment  de  l'avance  de  140  millions  résultant  des 
traités  des  10  juin  1857  et  29  mars  1878,  la  Banque  de  France  s'engage, 
à  partir  de  la  promulgation  de  la  loi  portant  renouvellement  de  son 
I)rivilège,  à  fournir  au  Trésor  public,  au  fur  et  à  mesure  des  autorisa- 
tions législatives  à  intervenir,  une  nouvelle  avance  qui  pourra  s'élever 
à  quarante  millions  de  francs.  Cette  avance  est  consentie  pour  la  durée 
du  privilège  de  la  Banque;  elle  ne  portera  pas  intérêt. 

Art.  2.  Les  Bons  du  Trésor  qui  seront  remis  à  la  Banque  de  France 
en  garantie  des  sommes  mentionnées  à  l'article  précédent  seront  à 
l'échéance  du  31  décembre  1920. 

Art.  3.  La  présente  convention  ne  sera  exécutoire  qu'autant  qu'elle 
■  mra  été  approuvée  par  la  loi  portant  renouvellement  du  privilège  de  la 
Banque. 

Art.  4.  La  présente  convention  est  dispensée  dos  droits  de  timbre  et 
d'enregistrement. 

Fait  double  à  Paris,  le  trente  et  un  octobre  mil  huit  cent  quatre- 
vingt-seize. 

Lu  et  approuvé  :  Lu  et  approuvé  : 

Signé  :  Georges  Cochery.  Signé  :  J.  Magnin. 

Convention  relative  à  l'exécution  des  conventions  monétaires 
des  6  novembre  et  12  décembre  1885. 

Entre  M.  Georges  Cochery,  député.  Ministre  des  finances,  agissant  en 
<'etle  qualité, 

d'une  part; 

VA  M.  Joseph  Magnin,  vico-président  du  Sénat,  (rouverneur  de  la 
Banque  de  France,  autorisé  par  nue  délibération  du  Conseil  général  de 
ladite  Banque  en  date  du  22  octobre  1896, 

d'autre  part; 


—     907     — 

11  a  été  convonii  ce  qui  suit  : 

Article  1".  La  Banque  de  France  s'engage  à  oxéciiler,  pendant  un 
délai  de  cinq  ans  à  partir  du  ]•"' janvier  1898,  l'engagement  pris  dans  sa 
lettre  du  2  novembre  1885,  annexée  à  la  convention  du  G  novembre  suivant, 
sans  que  la  Banque  soit  liée  au  delà  de  ce  terme  par  l'application  de 
la  clause  de  tacite  reconduction  prévue  au  paragraphe  2  de  l'article  13  de 
lailite  convention. 

En  cas  de  dénonciation  par  un  des  États  contractants,  cet  engage- 
ment cesserait  d'avoir  son  eiïet  à  dater  du  !<'''  octobre  qui  suivra  l'expi- 
ration de  la  convention;  mais,  en  ce  cas,  la  Banque  s'engage  à  conserver 
provisoirement  les  pièces  étrangères  do  5  francs  en  argent  qu'elle  aurait 
en  caisse  et  à  n'en  exiger  le  remboursement  du  Trésor  français  qu'au 
fur  et  à  mesure  que  le  montant  en  sera  versé  à  celui-ci  par  les  puis- 
sances contractantes. 

Art.  2.  Le  remboursement  par  le  Trésor  à  la  Banque  de  l'intégralité 
des  pièces  de  5  francs  étrangères  dont  elle  serait  détentrice  devra  être 
terminé  dans  un  délai  maximum  de  cinq  ans  à  partir  du  jour  de  l'expi- 
ration de  la  convcnlion,  même  si,  à  ce  moment,  le  Trésor  français  n'a 
pas  reçu  des  puissances  étrangères  l'intégralité  des  sommes  qu'elles 
auraient  du  verser. 

Art.  3.  Les  intérêts  bonifiés  par  les  puissances  étrangères  sur  le  mon- 
tant des  sommes  à  rembourser  (I  j).  100  par  an  pendant  les  deuxième, 
troisième  et  quatrième  années,  cl  l  1/2  p.  100  pendant  la  cinquième 
année)  seront  acquis  à  la  Banque. 

Art.  4.  La  présente  convention  est  exempte  dos  droits  de  timbre  et 
d'enregistrement. 

Fait  double  à  Paris,  le  trente  el  un  octobre  milhuitcentqualrevingt-seize. 
Lu  et  approuvé  :  Lu  et  approuvé  : 

Signé  :  Georges  Cocherv.  Signé  :  J.  Magnin. 

Ajoutons  que,  par  décret  en  date  du  27  juin  1898,  la  Banque  de  France 
est  autorisée  à  transformer  en  succursales  les  dix-huit  bureaux  auxiliaires 
ci-après  désignés  : 


Aix. 

Fougères. 

Montluçon. 

Béziers. 

I^ibourne. 

Narbonne. 

Cherbourg. 

Lisioux. 

Saint-Denis  (Seine), 

Coguac. 

Jlaubeuge. 

Saint-Omer. 

Compiègae. 

Mazaïuet. 

Sens. 

Elbeuf. 

Millau. 

Verdun  (Meu.se). 

Les  opérations  des  succursaies  instituées  en  vertu  de  l'article  qui  pré- 
cède seront  les  mêmes  que  celles  de  la  Banque  de  France  et  seront  exé- 
cutées sous  la  direction  du  conseil  général,  conformément  aux  disposi- 
tions de  l'ordonnance  royale  du  2.5  mars  1841. 

BOURSE  DE  PARIS.  —  Plusieurs  décrets  en  date  du  29  juin  1898 
ont  apporté  des  modilicutions  au  régime  du  marché  financier  ;  nous  en 
donnons  ci-après  les  dispositions  : 

PREMIER    DÉCRET. 

Solidarité  des  agents  de  change. 

Article  l^''.  Les  articles  17,  55  et  56  du  décret  du  7  octobre  I8D0  sont 
modifiés  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Art.    17.  Les  agents  de   change  qui  exercent  leur  ministère  auprès 
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d'une  Bourse  pourvue  d'un  parquet  élisent,  cliaque  année,  une  chambre 
syndicale  composée  d'un  syndic  et  d'un  nombre  d'adjoints  déterminé 
conformémeni,  aux  règles  ci-après  :  deux,  lorsque  le  nombre  des  agents 
de  change  e?t  do  neuf  au  plus;  quatre,  lorsque  ce  nombre  est  supérieur 
à  neuf  et  de  quatorze  au  plus;  six,  lorsque  ce  nombre  est  supérieur  à 
quatorze  et  de  soixante  au  plus;  huit,  lorsqu'i  ce  nombre  est  supérieur 
à  soixante. 

«  L'élection  est  l'ait'!  à  la  majoriLi''  des  sulTragos  et  au  scrutin  secret, 
séparément  pour  le  syndic  et  jiar  bulletin  de  liste  pour  les  adjoints. 

«  Le  procès-verbal  de  l'élection  est  adressé  au  Ministre  des  finances, 
au  préfet  du  département,  au  préfet  de  police  de  Paris  et  au  maire  dans 
les  auti-es  villes,  au  président  du  tribunal  de  .commerce  et  au  président 
de  la  chambre  de  commerce. 

«  Art.  55.  Si,  en  dehors  de  toute  contestation  siu'  le  fond  du  droit,  la 
livraison  ou  le  paiement  n'est  pas  eiïectué  par  l'agent  de  change  dans  les 
délais  réglementaires,  le  donneur  d'ordre  peut,  après  l'avoir  mis  en  de- 
meure j)ar  acte  extra-judiciaire,  notifier,  en  la  mèuie  forme,  dans  le 
délai  de  vingt-quatre  heures,  celte  mise  en  demeure  à  la  chambre 
syndicale. 

«  Au  reeu  de  cette  notification,  la  chambre  syndicale  prend,  à  l'égard 
de  l'agent  de  change,  les  mesures  propres  à  assurei'  l'exécution  du  mar- 
ché. Elle  l'exécute  elle-même  au  besoin,  au  mieux  des  mtérôts  du  don- 
neur d'ordre  et  pour  le  compte  et  aux  ris(iues  et  périls  de  l'agent  de 
change  en  défaut.  Elle  ne  peut  s'y  refuser  qu'en  dénonçant  la  situation, 
dans  le  délai  de  quinze  jours,  au  président  du  tribunal  de  commerce. 

«  Dans  les  Bourses  comportant  plus  de  quarante  agents  de  change,  la 
chambre  syndicale  ne  peut  se  refuser  à  exécuter  le  marché  pour  le 
compte  de  l'agent  de  change  en  défaut,  dana  la  limite  de  la  valeur  totale 
des  officiers  de  la  Compagnie,  calculée  d'après  les  dernières  cessions,  du 
fonds  commun  et  du  montant  des  cautionnements. 

«  Art.  5G.  Lorsque  la  chambre  syndicale  a  constaté  qu'un  agent  de 
change  cesse  d'exécuter  les  marchés  qui  le  lient  à  ses  confrères,  ces 
marchés  sont  liquidés  dans  les  conditions  déterminées  par  les  règle- 
ments prévus  à  l'article  82,  en  prenant  pour  base  le  cours  moyen  du 
jour  de  cette  constatation.  Les  créances  que  cette  liquidation  peut  faire 
ressortir  eu  faveur  de  l'agent  de  change  défaillant  ne  sont  exigibles  qu'à 
l'échéance  primitive  de  chacune  des  opérations  liquidées. 

«  Les  donneurs  d'ordre  sont  mis  par  l'administrateur  provisoire  de  la 
charge  en  demeure  d'opter  sans  délai  entre  la  Uquidation  de  leur  mar- 
ché, dans  les  conditions  ci-dessus  spécifiées,  et  le  maintien  de  leur  posi- 
tion chez  l'agent  de  change  défaillant,  sous  réserve,  en  ce  qui  concerne 
les  Bourses  comportant  plus  de  quarante  agents  de  change,  des  disposi- 
tions du  paragraphe  3  de  l'article  55.  » 

Si;(;0NI)    DKClil-.T. 

Augmentation  des  agents  de  change. 

Article  l«r.  Il  est  créé  dix  nouveaux  offices  d'agent  de  change  près  la 
Bourse  de  Paris. 

Art.  l.  Les  titulaires  des  offices  créés  en  vertu  de  l'arHcle  qui  pré- 
cède seront  nommés  par  des  décrets  rendus  sur  la  proposition  du  iNIi- 
nistre  des  finances.  Ils  seront  choisis  sur  une  liste  triple  de  candidats 
établie  par  la  (Ihambre  syndicale  des  agents  de  change. 
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TROISIÈMK    DÉCRET. 

Relatif  aux  courtages. 

Article  l'^'".  Le  tarif  maximum  des  court.iges  à  percevoir  par  les  agents 
de  change  près  la  Bourse  de  Paris  est  llxé  conformément  au  tableau 
ci-après  : 

A.  —   NÉGOCIATIONS   EFFECTUÉES   EN    VERTU   DE   PIÈCES   CONTENTIEUSES   : 

0  fr.  25  c.  p.  100  de  la  valeur  négociée. 

B.  —  Autres  négociations  : 

Opérations  au  comblant  :  0  fr.  10  c.  p.  100  de  la  valeur  négociée  avec 
minimum  de  0  fr.  50  c.  par  bordereau. 

Opérations  à  terme  :  \°  valeurs  autres  que  la  rente  française,  0  fr. 
10  c  p.    100  de  la  valeur  négociée;  1°  rente  française  :  12  fr.  50  c  par 

1  500  fr.  de  rentes  3  p.  100  perpétuelle  ou  amortissable   et    1750   fr.   de 
rentes  3  1/2  p.  100. 

Reports  :  1"  valeurs  autres  que  la  rente  française  :  1  fr.  25  c.  p.  100 
l'an  du  montant  de  la  valeur  reportée,  calculée  d'après  les  cours  de  com- 
pensation; 2»  rente  française  :  12  fr.  50  c  par  1500  fr.  de  rentes  3  p.  100 
perpétuelle  ou  amortissable  et  par  I  750  fr.  de  rentes  3  1/2  p.  100. 

Pour  Ims  valeurs  non  entièrement  libérées,  les  maxima  indiqués  ci- 
dessus  ne  sont  calculés  ipie  sur  le  montant  net  de  la  négociation,  dé- 
duction faite  de  la  partie  non  versée. 

Lorsque  deux  opérations  en  sens  contraire  ont  été  effectuées,  en 
vertu  du  même  ordre  et  dans  la  même  Bourse,  les  maxima  ci-dessus 
ne  sont  calculés  que  sur  l'opération  représentant  le  capital  le  plus 
élevé. 

Le  règlement  de  courtage  établi  par  la  chambre  syndicale  en  vertu 
de  l'article  38  du  décret  du  7  octobre  1890,  détermine  les  cas  et  condi- 
tions d'appUcation  de  la  disposition  qui  précède  aux  ordres  émanant  des 
personnes  visées  à  l'article  14  de  la  loi  du  13  avril  1898. 

Règlement  particulier  de  la  Compagnie  des  agents  de  change 
de  Pans. 

La  Compagnie  des  agents  de  change  de  Paris,  réunie  en  assemblée 
générale,  arrête  les  modilications  ci-après  au  règlement  du  3  décembre 
1891  : 

Art.  2.  Les  bénéfices  de  la  caisse  commune  sont  répartis  entre  tous 
les  agents  de  change  dans  la  même  proportion. 

Art.  20.  Les  agents  de  change  sont  autorisés  à  s'adjoindre  des  commis 
principaux,  dont  le  nombre  ne  peut  être  supérieur  à  six. 

Art.  21.  Nul  ne  peut  être  commis  principal,  s'il  n'est  français,  s'il  n'a 
vingt-cinq  ans  accomplis,  s'il  ne  jouit  de  ses  droits  civils  et  politiques  et 
s'il  n'a  satisfait  aux  obligations  de  la  loi  de  recrutement. 

Art.  3i.  Si,  dans  une  livraison  de  valeurs  françaises,  le  premier  cou- 
pon à  échoir  a  été  détaché,  il  peut  être  remplacé  par  sa  valeur  en  es- 
])cces,  sous  réserve  du  droit  éventuel  de  l'acheteur  à  une  indemnité, 
dans  le  cas  où  il  justifierait  que  ce  mode  de  règlement  a  pu  lui  occa- 
sionner un  préjudice. 

Art.  42.  Les  effets  au  porteur  ou  transmissibles  par  voie  d'endossé- 
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ment,  négociés  au  comptant,  doivent  être  livrés  par  l'agent  vendeur 
avant  la  cinquième  Bourse  qui  suit  celle  de  la  négociation. 

Ce  délai  expiré,  l'agent  acheteur  doit  immédiatement,  sous  réserve  de 
l'application  des  pénalités  prévues  par  l'arlicle  '2:5  du  décret  du  7  octo- 
bre 1890,  alTicher  son  vendeur. 

L'alfiche  restera  apposée  )M'ndant  trois  Bourses  pleines.  A  la  (juatrième 
Bourse  qui  suit  celle  de  l'adiche,  il  sera  procédé  sans  remise  au  rachat 
olliciel  par  les  soins  de  la  chambre  syndicale. 

Art.  51.  Les  négociations  à  primes  peuvent  se  traiter  pour  la  (|uin- 
zain.e  ou  la  lin  de  chaque  mois,  sans  pouvoir  dépasser,  en  principe,  le 
terme  de  la  troisième  liquidation  à  partir  du  jour  où  le  marché  est 
conclu  en  ce  ijui  concerne  les  valeurs  soumises  à  la  liquidation  de 
(juinzaine,  et  de  la  deuxième  liquidation  à  partir  du  jour  où  le  marché 
est  conclu  en  ce  qui  concerne  les  valeurs  soumises  à  la  liquidation 
mensuelle. 

La  chambre  syndicale  peut,  toutefois,  selon  les  besoins  du  marché, 
modifier  les  modalités  des  primes  et  en  étendre  les  échéances  dans  les 
limites  qu'elle  jugera  nécessaires. 

Art.  52.  Le  dernier  jour  de  Bourse  ([ui  précède  celui  de  la  liquidation, 
à  une  heure  et  demie,  les  agents  de  change  doivent  se  déclarer  récipro- 
quement si  les  opérations  à  primes  deviennent  des  marchés  fermes  ou 
si  la  prime  est  simplement  payée. 

Art.  53.  La  chambre  syndicale  détermine  les  (juotités  et  les  multiples 
de  négociation  pour  les  marchés  à  terme. 

.\rt.  65.  La  li([uidation  ou  compeusalion  des  affaires  engagées  à  terme 
se  fait  deu.K  uns  par  mois. 

La  liquidation  de  lin  de  mois  et  la  liquidation  de  f[uinzaine  durent 
cinq  jours. 

Liquidulion  de  fin  de  mois. 

A  la  Bourse  du  dernier  jour  du  mois,  ou  si  ce  jour  est  uq  jour  férié, 
à  la  première  Bourse  du  mois  suivant,  liquidation  générale  des  opéra- 
tions sur  les  fonds  d'État  français  et  les  autres  valeurs. 

A  la  Bourse  suivante,  opérations  de  reports  de  11  heures  à  midi 
moins  le  quart. 

Le  cinquième  jour  de  la  li(|uidation,  la  remise  des  effets  et  le  paie- 
ment des  capitaux  entre  agents  de  change  s'opèrent  par  l'intermétliaire 
de  la  chambre  syndicale. 

Liquidation  de  quiiiz,aine. 

.\  la  Bourse  du  15,  ou  si  ce  jour  est  un  jour  férié,  à  la  première  Bourse 
qui  suit  :  hquidation  de  toutes  les  valeurs  soumises  à  la  double  liquida- 
tion mensuelle. 

A  la  Bourse  suivante,  opérations  de  reports  de  11  heures  à  midi 
moins  le  quart. 

Le  cinquième  jour  de  la  liquidation,  la  remise  des  effets  et  le  paiement 
des  capitaux  entre  agents  de  change  s'opèrent  par  l'intermédiaire  de  la 
chambre  syndicale. 

Kn  conséquence  des  décrets  de  réorganisation  du  marché,  l'ordon- 
nance du  Préfet  de  i)olice  a  été  affichée  au  palais  de  la  Bourse  de  Paris. 

M  A  partir  du  31  août  prochain,  la  durée  des  heures  du  marché  offi- 
ciel à  la  Bourse  de  Paris  est  fixée  exceptionnellement  comme  suit  : 

i(  De  onze  à  trois  heures,  à  la  Bourse  qui  suivra  celle  du  15  de  chaque 
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mois,  pour  les  opérations  de  liquidation  de  quinzaine,  et  à  la  Bourse  qui 
suivra  celle  du  dernier  jour  du  mois,  pour  les  opérations  de  liquidation 
de  chacfue  mois. 

t(  Ces  dates  seront  reculées  d'un  jour  si  le  15  ou  le  dernier  jour  du 
mois  étaient  des  jours  fériés.  » 

Conformément  aux  mêmes  décrets  dont  un  article  fixe  à  huit  au  lieu 
do  six  le  nombre  des  membres  de  la  chambre  syndicale,  la  Compagnie 
des  agents  de  change,  réunie  en  assemblée  générale  le  27  juillet  1898,  a 
procédé  à  l'élection  des  deux  membres  complémentaires. 

Ont  été  adjoints  au  syndic  MM.  Rochet  et  \eyrac. 

Voici  enfin  le  nouveau  tarif  du  droit  de  courtage  appliqué  depuis  le 
I"  juillet  1898  : 

Compagnie  des  agents  de  change.  —  Tarif  des  droits  de  courtage 
( Décret  du  29  juin  1898). 

Art.  76  du  Code  de  commerce.  —  Les  Agenis  de  change,  constitués 
de  la  manière  prescrite  par  la  loi,  ont  seuls  le  droit  de  faire  les  négo- 
ciations des  effets  publics  et  autres  susceptibles  d'être  cotés;  de  faire 
pour  le  compte  d'autrui  les  négociations  des  lettres  de  change  ou  billets 
et  de  tous  papiers  cominerçables,  et  d'en  constater  le  cours. 

(Toute  réduction  sur  les  droits  indiqués  dans  le  tarif  ci-dessous  ren- 
drait l'Agent  de  change  passible  de  pénalités  très  sévères  de  la  part  de 
la  Chambre  syndicale.) 

Tarif  spécial  pour  les  négociations  a  terme  et  les  reports  effec- 
tués SUR  LES  RENTES  FRANÇAISES.  —  Droit  :  12  fr.  50  c.  par  1,500  fr.  de 
Rente  perpétuelle  ou  amortissable  et  par  1,750  fr.  de  Rente  3  1/2  p.  100. 

Négociations  faites  en  vertu  de  pièces  contentieuses.  —  Droit: 
1,  4  p.  100. 

Négociations  au  comptant  sur  toutes  valeurs  y  compris  les  rentes 
françaises.  —  Droit  :  0  fr.  10  c.  p.  100  avec  minimum  de  0  fr.  50  c.  par 
bordereau. 

Négociations  a  terme  sur  toutes  valeurs  a  l'exception  des  rentes 
françaises.  —  Droit:  0  fr.  10  c  p.  100  sur  toutes  valeurs  et  sur  les 
fonds  d'États  étrangers. 

A  titre  exceptionnel,  sur  les  fonds  d'États  étrangers  dont  le  cours  est 
supérieur  à  50  fr.,  le  minimum  du  courtage  est  de  25  fr.  pour  la  plus 
petite  coupure  négociable  à  terme. 

Opérations  de  reports  sur  toutes  valeurs  a  l'exception  des  rentes 
françaises.  —  Droit:  1/20^  p.  100  pour  les  valeurs  soumises  à  la  double 
lif[uidalion.  —  Droit  :  1/12^  p.  100  pour  les  valeurs  à  liquidation  mensuelle. 

A  titre  exceptionnel,  sur  les  fonds  d'États  étrangers  dont  le  cours  est 
supérieur  à  GO  fr.,  le  minimum  du  courtage  est  de  15  fr.  pour  la  plus 
petite  coupure  négociable  à  terme. 

Dispositions  spéciales.  —  Les  tarifs  ci-dessus  sont  applicables  à 
toutes  les  certifications  de  signatures  données  par  les  Agents  de  change 
lorsqu'elles  ne  se  rapportent  directement  ni  à  un  achat  ni  à  une  vente. 

Pour  les  valeurs  non  entièrement  libérées,  'es  droits  indiqués  ci-dessus 
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en  sonl  calculés  que  sur  le  monlant  net  de  la  négociaLion,  déduction 
Faite  de  la  partie  non  versée. 

Lorsiiuo  deux  opérations  en  sens  contraire  ont  été  effectuées  en  venu 
du  même  ordre  et  dans  la  même  Bourse,  les  droits  ci-dessus  ne  sont 
calculés  que  sur  l'opération  re|)résenlant  le  capital  le  plus  élevé. 

En  verlu  d'une  décision  de  la  Chambre  syndicale,  la  disposition  qui 
précède  est  applicable  à  tous  les  donneurs  d'ordre. 

Le  Si/iidic, 
1"  juillet  1898.  M.  de  Yerxeuil. 

SOCIÉTÉS  ÉTRANGÈRES  EN  FRANCE.  —  La  loi  de  linances 
du  13  avril  IS98  a,  par  son  article  12,  modilié  profondément  les  condi- 
tions d'émission,  de  mise  en  souscription,  d'exposition  en  vente  ou  d'in- 
troduction sur  le  marcIié  français  des  titres  étrangers. 

Le  décret  du  ^^  juin  suivant  portant  règlement  d'administration  publi- 
que pour  l'application  de  cet  article  12  a  été  publié  en  ces  termes: 

Vu  l'article  l'I  de  la  loi  de  linances  du  13  avril  1808,  ainsi  conçu: 

«  L'amende  prévue  à  l'arlicle  3  di^  la  loi  du  -2.5  mai  1872  est  applicable 
à  toute  personne  qui  eifectue  en  France  l'émission,  la  mise  en  souscrip- 
tion, rexjiosition  en  vente  ou  l'introduction  sur  le  marché  des  titres 
étrangers  désignés  dans  l'article  i  de  la  loi  du  29  juin  1872,  —  qui  annonce 
au  public  les  opérations  ci-dessus,  et  à  toute  personne  qui  faille  service 
fmancier  de  ces  mômes  titres,  soit  en  opérant  leur  remboursement  ou 
leur  transfert,  soit  en  faisant  le  paiement  des  coupons,  —  tant  qu'un 
représentant  responsable  des  droits  de  timbre,  de  transmission  et  de 
l'impôt  sur  le  revenu  dont  ces  titres  sont  redevables  n'aura  pas  été  agréé. 
Cette  amende  ne  pourra  être  inférieure  à  50  fr. 

Des  insertions  périodiques  au  Journal  nl/iciel  feront  connaître  la  liste 
des  valeurs  pour  lesquelles  la  l'ormaliLé  ci-dessus  aura  été  remplie. 

Un  règlement  d'administration  publi([ue  déterminera  les  mesures  d'ap- 
plication du  présent  article,  notamment  les  conditions  dans  lesquelles  la 
réalisation  d'un  cautionnement  pourra  être  substituée  à  la  désignation 
d'un  représentant  responsable.  Chaque  contravention  aux  dispositions 
de  ce  règlement  sera  i)unie  d'une  amende  de  100  fr.  à  5  000  fr.  en  principal. 

Les  sociétés,  compagnies  et  entreprises  étrangères  visées  par  les  ar- 
ticles i  de  la  loi  du  2lt  juin  1872  et  3  du  décret  du  6  décembre  suivant 
sont  tenues,  préalablement  à  leur  établissement  en  France,  de  déposer 
au  bureau  de  l'enregistrement  dans  le  ressort  duquel  se  manifeste  pour 
la  première  fois  leur  existence,  un  exemplaire  certifié  de  leur  acte  d'as- 
sociation, sous  peine  d'une  amende  de  100  fr.  à  5  000  fr. 

Sont  astreintes  à  la  môme  obligation  et  sous  la  môme  peine,  dans  le 
délai  de  trois  mois  à  partir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi,  celles 
de  ces  sociétés,  compagnies  ou  entreprises  qui,  pour  une  cause  quel- 
conque, n'ont  pas  actuellement  de  représentant  responsable.  » 

Le  Conseil  d'État  entendu. 

Décrète  : 

Article  1".  Les  sociétés,  conqiagnies,  entreprises,  corporations,  villes, 
provinces  étrangères,  ainsi  que  tous  autres  établissements  jjublics  étran- 
gers peuvent  s'affranchir  de  l'obligation  de  faire  agréer  un  représentant 
responsable  des  droits  de  timbre  et  de  transmission,  ainsi  «lue  de  la 
taxe  sur  le  revenu  dont  ils  sont  ou  pourront  être  redevables  envers  le 
Trésor,  en  déposant  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  un  caution- 
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aement  en  numéraire  dont  le  montant  sera  déterminé  par  le  Miuisire 
des  linances  ou,  eu  vertu  de  la  délégation  du  Ministre,  par  le  directeur 
général  de  l'enregistrement. 

Art.  i.  Ce  cautionnement  ne  pourra  être  inl'érieur  à  la  somme  ri3pré- 
sentant  appro.ximativement  le  total  des  taxes  annuelles  exigibles  pour 
une  période  de  trois  années  et  calculées  à  raison  des  cinq  dixièmes  des 
titres  pour  lesquels  l'abonnement  aura  été  deman  lé.  11  pourra,  toutelbis, 
être  réduit,  s'd  y  a  lieu,  après  la  lixation  par  le  Ministre  des  linances 
du  nombre  des  titres  passilsles  des  taxes. 

Art.  3.  Le  versement  du  cautionnement  à  la  Caisse  des  dépôts  et 
consignations  sera  accompagné  : 

1°  D'une  copie  de  la  décision  du  Ministre  ou  du  directeur  général  de 
l'enregistrement  qui  aura  lixé  le  montant  du  cautionnement; 

'1°  D'une  déclaration  préalablement  vi-ée  par  l'administration  de  l'enre- 
gistrement, indiquant  l'airectation  spéciale  de  la  somme  déposée  et  con- 
tenant autorisation  au  prolit  de  ladite  administration  de  prélever  sur  ce 
cautionnement  le  montant  des  taxes  annuelles  de  timbre,  de  transmission 
et  de  revenu,  ainsi  que  des  amendes,  frais  et  accessoires  ijui  pourront 
être  dus  au  Trésor. 

11  sera  délivré  par  la  caisse  un  récépissé  constatant  le  versement  de  la 
somme  déposée  et  son  alTectalion  spéciale  au  paiement  des  taxes  an- 
nuelles de  timbre,  de  transmi>sion  et  île  revenu,  ainsi  que  des  amendes^ 
frais  et  accessoires  qui  pourront  être  dus  au  Trésor. 

L'amende  prévue  par  l'article  3  de  la  loi  du  iô  mai  1872  ne  cessera 
d'être  applicable  que  lorsque  le  récépissé  délivré  au  déposant  aura  été 
remis  par  lui,  à  titre  de  pièce  justificative,  au  service  de  l'enregistrement. 

Art.  4.  Le  capital  du  cautionnement  est  seul  alfeclé  spécialement  à 
la  garantie  du  paiement  des  taxes  annuelles,  amendes,  frais  et  acces- 
soires dus  au  Trésor. 

La  Caisse  des  dépôts  et  consi^mations  pourra,  en  consé  juence,  à  défaut 
d'opposition,  payer  ch;ique  année,  à  la  société  ou  collectivité  étrangère 
déposante,  au  taux  de  2  p.  100  fixé  par  l'article  60  de  la  loi  de  finances 
du  2(3  juillet  1893,  les  intérêts  du  cautionnement  coui'us  pendant  l'année 
précédente.  La  personne  qui  aura  signé  la  déclaration  prévue  par  l'ar- 
ticle 3,  2°,  aura  qualité,  jusqu'à  avis  contraire,  donné  par  la  société  ou 
collectivité  étrangère,  pour  encai-ser  les  intérêts  sans  que  la  Caisse  ait 
à  réclamer  aucune  justification. 

Art.  .5.  Les  sociétés,  compagnies,  entreprises  et  autres  collectivités 
étrangères  désignées  par  l'article  i"  pourront  être  autorisées  à  subs- 
tituer au  représentant  responsable  déjà  agréé  un  cautionnement  en 
numéraire  dont  la  fixation  et  la  réalisation  auront  lieu  dans  les  conditions 
déterminées  par  les  articles  précédents.  Elles  pourront  toujours  renoncer 
à  cette  faculté  et  retirer  leur  cautionnement  on  numéraire  à  la  charge 
de  faire  agréer  un  représentant  responsable  par  le  directeur  général  de 
l'enregistrement. 

Art.  6.  Le  cautionnement  ne  pourra  être  remboursé  que  sur  une 
autorisation  du  directeur  général  de  l'enregistrement.  Ce  remboursement 
sera,  le  cas  échéant,  elfectué  entre  les  mains  de  la  personne  qui  aura 
signé  la  déclaration  d'affectation  spéciale  prévue  par  l'article  3, 1°,  et  qui 
donnera  décharge  à  la  caisse. 

Art.  7.  L'administration  de  l'enregistrement  pourra  faire  verser  dans 
ses  caisses  tout  ou  partie  du  cautionnement  en  produisant  à  la  Caisse 
des  dépôts  et  consignations  une  déclaration  du  directeur  général  de 
l'enregistrement,   indiquant  le  montant  des  taxes  annuelles  de  timbre, 
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de  transmission  et  du  revenu,  ainsi  que  les  amendes,  frais  et  accessoire^ 
dus  au  Trésor  par  la  sooiété  ou  coilecLivité  étrangère  déposante.  La 
Caisse  n'aura,  pour  sa  libération,  aucune  autre  Juslilication  à  demander. 

Art.  8.  Il  sera  pui)lié  au  Journal  oUi.iel,  le  lô  janvier  et  le  15  juillet 
(le  chaque  année,  une  liste  des  valeurs  étrangères  pour  lesquelles  un 
représentant  responsable  aura  été  agréé  ou  un  cautionnement  versé  et 
qui,  au  lU  décembre  de  l'année  précédente  et  au  30  juin  de  Tannée 
courante,  acquittent  les  taxes  annuelles. 

Art.  i).  Le  Ministre  des  fmances  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  publii;  au  Journal,  o[Jicicl  et  inséré  au  liiilledn  (les  lois. 

Fait  à  Paris,  le  22  juin  18'JS. 


Nancy,  iini>r.  Uorger-Levrault  et  C'' 


SOCIETE   GENERALE 

POUR   FAVORISER  LE  DEVELOPPEMENT  DU  COMMERCE  ET  DE  L'INDUSTRIE  EN   FRANCE 

Société  anonyme,  fondée  en  1S64. 

CAPITAL  :  120  millions  de  francs. 
SIÈGE  SOCIAL  :  54  et  56,  rue  de  Provence,  à  PARIS 


BUREAUX  DE  QUARTIER  DANS  PARIS  : 


N 


Rue  K.-Il  -des-Vicloires,  48. 
Boulevard  Maleslierbts,  37. 
Hue  de  Turliigo,  38. 
Hue  du  Bac,  13. 
Hue  Saic.i-Honoré,  2o7. 
Hue  des  Arcljives,  IIK 
Boulevard  Saint-Gtrniain,  96. 
Boulevard  Voltaire,  21. 
Boulevard  Sainl-Ciermain,  13. 
Hue  du  Pont-Keui,  16. 
Rue  de  Passy,  56. 
Hue  de  Clicliy,  l'i. 
Boulevard  de  Magenla,  60. 
Rue  du  taub.-Sl-Honoié,  103. 


O.  r.ue  Saiul-Anloiiie,  "236. 

P.  l'I.    de   rOp.Ta,   4   (K.i!,'l.sli   and 

American  Oifice), 

R.  Rue  du  Louvre,  i'2. 

S.  Hue  du  laub. -Poissonnière,  11. 

T.  Avenue  de  Villiers,  "i-i. 

U.  Cariefi^ur   de  la  Croi.\-Ko\i£;e,  -2. 

V.  Boulevard  de  Sélia5lO|iol,  114. 

W.  Hue  de  l'iandre,  105. 

X.  Hue  du  rorl-iloBeicv,  17. 

Y.  lue  Vieille-du-ïcniijfe,  124. 

Z.  Boulevard  Barbes,  34. 

AB.  Carrefour  de  l'Odcon,  2. 

AC.  I  uo  Lecoiirbe,  93. 


AD. 
AE. 
AF. 
AG. 
AH. 
Al. 
AJ. 
AK. 
AL. 
aM. 
AN. 
AO. 
AP. 
AB. 


Avenue  des  Ternes,  59, 
Aieiiue  d'Orlpans,  5. 
Hue  Saii.t-Dominique,  106. 
.\venue  Klébcr,  45. 
Boulevard  Voltaire,  166. 
Rue  Lafayeite,  94. 
Av.  des  Cbamps-Klysécs,  91. 
Hue  de  Hennés,  150. 
.Avenue  des  (iolielins,  9. 
Boulevard  liai  ssiiiami,  113. 
Hue  HéauNiur,  11-2. 
1  ue  Donizelii,  4  (.Autcuil). 
Hue  de  Provence,  120. 
Boulevard  Montmartre,  15. 


AGENCES  ET  BUREAUX  DE  BANLIEUE  : 
ASNIÈKES,    Grande-Rue,  34.   —   AUIJEIIVILI  IFRS,    rue    de  Panlin,  21.   —  BOULOGNE -SUR- 

SEINE,  boulevard  de  Strasbours,  18.  —  CHARENTON  (Saint-Maurice»,  rue  Samt-Mandé,  8.  —  CHOISY- 
LE-ROI,  rue  Tbiers,  1 1 .- CLICH  Y,  boulevard  Kat.oi  al,  93.  —  I^SY-LES-MOULINEALX, rue  Ernest-Renan,  46. 

—  NELILLY'- SUR-SEINE,  avenue  de  Kcuilly,   52.   —  NOGENT-SUR-MARNE,  rue  de  Coulmiers,  2.  — 
RAINCY  (Le),  allée  Viclor-Hugo,  3.  —  SAINT-DENIS,  rue  de  la  RépuLbque,  (J5.  —  SÈVRES, Oaode-Rue,  87. 

—  SCEAUX,  rue    de  Houdan,  62.  —  VlNCENNEi- ,  rue  de  Paris,  3. 

AGENCES  DE  PROVINCE  : 

Agen.  *Aix  (Boucbes-du-Rlione).  Alais.  *Allii.  Alençcn.  Amiens.  *Angers.  *Angoulémc.  Annecy.  Annonay.  Apt.  Aigen- 
lan.  Arles.  *Arra3.  Avicb.  Auray.  Aurjllac.  *Autun.  *Auxerre.  *Aviguon.  Avize.  Avranches.  Ay.  Bar-le-I)uc.  Bar-sur-Seine. 
Bayeux.  *Bayûnne.  *Beaune.  Beauvais.  Belforl.  Bergerac.  Beinay.  *Hesançon.  *Bézi(rs.  Biarritz.  *B1ojs.  Bolbec.  ^Bordeaux. 
Boulogne-sur-Mer.  *Bourges.  Brest.  Brignoles.  Brive.  *Caen.  Cabors.  Canib;  ai.  *Canne?.  ^Carcassonne.  Carjientras.  *Casties. 
Caudry.  Cavaillon.  Cette.  *Cbalon-5ur-Saône.  Cliàlons-sur-Marne.  Cbambon-PeugeroUes.  Cliarlri:s.  Châteaudun.  Cbâteaurenard. 
Cliàteauroux.  Cbàteau-Tbjerry.  Cbaumont  fclierlourg.  Cbinon.  Clermont-Ferrand.  Cognac.  Condom.  Conlances.  Cieil.  Dax. 
*r)iepi)e.  *Dijon.  Dman.  Douai.  *Poué-la-Foulaii:e.  *Diaguignan.  Dreux.  *Dunkerque.  Elbeuï.  *Kpernay.  *'EpinaI.  Etampes.  Eu. 
Fvieux.  Falaise.  Foix  *lontainebleau.  lontenay-le-Comte.  Icugerolles.  Gaillac.  Ci-aiiville.  Grasre.  Crav.  *Grenoble.  Guingamp. 
Guise.  *Havre  (Le.  Hirson.  Honlleur.  *Hjéres.  Jarnac.  Jussey.  la  Flécbe.  Laigle.  *i-aon.  Lapali^se  *La  Rocbelle.  La  Hocbe- 
sur-Yon.  *l.aval.  Lavelanet.  *Ljlle.  *  Limoges,  lisitux.  I  odêvc.  1  ons-le-Saunier.  Lorient.  Loudun.  Louviers.  Lure.  Luxeuil, 
*l-yon.  *Màcon.  Mamers.  Mans  (1  e).  Mantes.  Marmande.  *Marseille.  Maubeuge.  Meaux.  Melun.  Meulan.  Meursault.  Millau. 
Moissac.  Moulargis.  *Monlauban.  Wont-de-Marsau.  Montélimar.  Moniereau.  Monlluçrn.  *Minlpellier.  Morlaix.  Moulins.  *Naucy. 
*Kantes.  *Narl,oune.  Nevers.  *Mi  e.  *Nimes.  Niort.  Oloron-Sainte-Marie.  Orléans.  Pamiers.  *Pau.  Périgueux.  *Perpignan,  Per- 
mis, *Pézenas.  ^Poitiers.  Pout-Audemer.  Pout-1'Évéque.  *Pontoise.  Puy  (Le).  Ciuimper.  *Heims.  Remiremont.  Rennes.  Rive- 
de-Gicr.  *Hcaune.  Hochefort-sur-Mer.  Rodez.  Foubaix.  *Rouen.  Huffec.  Sl-Brieuc.  Sl-Cbamond.  Sl-Dié.  *St-Étienne.  Sl-fau- 
deus.  St-Germain-en-Laye.  St-.lean-d'Aiigély.  Sl-Lo.  St-Loup-sur-Scmouse.  *bt-Malo.  St-Kazaire.  St-Pons.  *St-Quentin.  Sl-Hemy 
"  (Boucbes-du-Rliône).  Sl-Servan.  Sarlat.  Saumur.  *Sedan.  Semur. 'Sens.  *Soissons.  Tarare.  Tarascon.  Tarbes.  Tbiers.  *  Toulon. 
*  Toulouse.  Tournus.  *Tours.  Iroyes.  luUe.  *Valence.  *Valencierines.  Vannes.  Verneuil-sur-Avre.  Vernon.  *Versailles.  Vervins. 
*Vesoul.  *Vicby.  *Vieizon.  Villeneuve-sur-Lot.  Voiron. 

AGENCE  DE  LONDRES  ; 


iV.  D.  —  La  Si-ciété  tt,  t'«  outre,  drs   corre.-poitdai.is 


5,  Fenchurch  Street,  E.  C. 
ur  ttutes  les  p<aces  de  France  et  de  l'étranger; 


OPERATIONS   DE    LA   SOCIETE: 

Di;pôl9  de  fonds  à  inli;rels  en  con.ple  ou  à  ([cliLance  fixe  ;  —  Ordres  de  Bourse  (France 
et  Étrancer)  :  —  Souscriptions  sans  frais;  —  Vcnle  aux  guicliels  de  valeurs  livrties  immé- 
diatement (Obligalions  Je  chemins  de  fer,  Obligations  à  lots  de  la  ville  de  Paris  et  du  Crédit 
foncier,  Bons  à  lots  do  l'Exiiosition  de  19C0,  Bons  de  Panama,  etc.)  ;  —  Escompte  et  Encais- 
sement de  coupons  ;  —  Mise  en  régie  de  titres  ;  — Avances  sur  titres;  —  Escompte  et  En- 
caissement d'Effets  de  commerce  ;  —  Garde  de  titres  ;  —  Garantie  contre 
le  ren  liûursomcnt  au  prir  et  les  risques  denon-vér  iicalion  des  tirages; 
—  Traii.=]  ortc  de  fonds  (Fiance  et  Éiran^er;  ; —  Billets  de  crédit  circu- 
laires :  Lettres  do  Crcdit  ;  —  RcnseigHcmcnIs  ;  —  Assurances  ;  —  Ser- 
vices de  correspondant,  etc. 

LOCATION  DE  COMPARTIMENTS  DE  COFFRES-FORTS 

Ait  Siège  social  et  dans  plmienrs  agences 

depuis  5  francs  par  mois  ; 

tarif  décroissant  en  proportion  de  la  durée  et  de  la  dimennion. 


O    l-es  S'i 


d'un  astérisque  st.nl  pourvues  d'un  service  de    ocatioii  de  coffres-lorls. 


COMPTOIR  NATIONAL  D'ESCOMPTE 

DE    PARIS 

Cai)itii]  :    lOO  millions   do  francs 


SIEGE  SOCIAL  :  14,  rue  Bergère 
Si:rci-RSALE  :   2,  iilacc  de  l'Opéra,  Paris 


Président  :  M.  Dsin-okmvndu;,  :^,  îiucieii  gouverneur  de  la  Banque  do  France,  M'ce-jnv 

sident  de  la  Conipagni;  des  clieniins  de  l'er  FarisLyon-.Méclilerranéo. 

Directeur  général  :  M.  Alexis  Rostand,  0  ^i. 

18  BUREAUX  DE  QUAKTIEU   DAXS  PAIUS 

2   BUREAUX   »E   BAX LIEUE 

8  0   AGEXt:i:S   EX   PUOMXCE 

1S   ACiEXClvS   A   U'ÉTRAXCEU 


Bons 
Crédit, 
Envois 
ritimes 


OPÉRATIONS     DU     COMPTOIR 

à  écliCaure  lixc.  Escompte  et  Recouvrements,  Comptes  de  Cliéques,  Letires  de 
Ordres  de  Bourse,  Avances  sur  litres,  CliL'ques,  Traites,  Paiements  de  Coupons, 
de  fonds  en  Province  et  à  l'I-Ilranger,  Gardes  de  litres,  Prèls  iiypolhccairos  ma- 
,  Garanlie  contre  Ic^  ris  pies  do  remboursement  au  pair. 

2,  Intérêts  payés 

2  sur  les  sommes  déposées: 

~  Ai  ans 3  1/2  p.  100 

^  A  3  ans 3  p.  100 

j_  A  2  ans 2  1/2  ]!.  100 

A  1  an 2  p.  100 

r:  A  (i  mois 11/2  p.  ion 

■^  .\  vue 1/2  p.  100 

n  * 

a  LOCATION 

^         DE  COFFRES-FORTS 

jj 

^  Le  comploir  tieiil  un  service 

/5  de  collres-lorls  à  la  disposilion 

~  du   |iublic  :    J4,   me   Bergère, 

-^  2,  place  de  l'Opéra  ot  dans  les 

=  l)incipal(!s  Agences. 

—  lue  clef  spéciale  et  unique  es' 

^  remise  à  cliaqne  locataire.  —  La 

ac  combinaison  est  faite  et  clinngée 

^  à  son  gre  par  le  locataire.  — "Le 

^  liicalai're  jiout  seul  ouvrir  son 

_3  colfro. 

VILLES  D'EAUX,   STATIONS  BALNÉAIRES 

Le  C')MPToiit  N'\TioNAi,  a  d(>s  agences  dans  les  prini'ipalcs  Villes  d'eaux  :  Nirc,  Cannes. 
Vicliy,  Diepi)e,  TnnivilIcDeauvillo,  Dax,  Luxeuil,  Hoyat.  Le  Havre,  I^a  Rnurboulo.  le 
Mont-Doi'o,  ltagn('!ros-do-l.uclion,  olc.  ;  ces  agences  traitent  toutes  les  opéralions, 
comme  le  siège  social  ot  les  antres  agences,  de  sorte  cpio  les  étrangers,  les  tomùstes, 
les  baigneurs  pL'Uvcnt  conlinuer  à  s'di'cuper  d'iiHaiies  ]iendant  leur  villégiaturer. 

LETTRES  DE   CRÉDIT  POUR  VOYAGES 

Le  Comptoir  Nationai^  i.'E-îfOMi'Tn;  délivro  d03  Lettres  rfe  c»-C(/47  circulaires  payables 
dans  lo  monde  enlior  auprès  de  ses  agences  et  correspondants;  ces  Loltres  de  Crédit 
sont  accompagnées  d'un  Carnet  d'idenlité  ol  d'indications  ol  ollïont  aux  voyageurs 
les  plus  grandes  commodités,  on  mémo  tomiis  qu'une  s.'curité  inconteslable. 

Salons  des  Accrédités,  Branch  office,  2,  place  de  l'Opéra 

'S))eciiil  deparlmenl  l'or  Iravellei's  aiid  lellcis orciedil.  Luggagojslored.  Letiers  of crédit 
casbcil  and  dejlvered  tbrongboul  llio  world.  —  l'Acliange  ofTico. 

Tlie  CoMPToiit  N\rioN4t,  r>'ceive  and  send  on  parcol-i  nddressed  lotbein  in  llioname  of 
Iheir  clients  or  boarors  of  crédit. 
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NOUVELLE  MACHINE  A  ÉCRIRE 

90^    Boulevard    Sébastopol,    90 

PAHîS 


Construite  sur  des  principes  nouveaux. 

Sa  perfection  mécanique  simplifie  le  travail. 

Son  tabulaire  fait  comptes  et  factures  avec  sûreté  et  rapidité. 

C'est  la  seule  Machine  dont  l'écriture  soit  absolument  visible. 


vfc 


Elle  écrit  sur  papiers  réglés  à  tous  les  interlignes. 


?i 


Olil 


rpf^S 


ïï<?é 


^y 


^j 


V-         AVANTAGES  NOUVEAUX  résultant  des  PROCÉDÉS  NOUVEAUX 

LA  RAPIDITÉ  des  factures  est  obtenue  d'une  manière  pratique 

par  le  seul  déelanchement  d'une  touche. 

LE  TABULAIRE  arrêtant  le  chariot  juste  aux  points  où  doivent 
commencer  les  colonnes  de  chiffres. 

LA  MANIERE  D"OPÉRERest  la  UK^mequ'avec  les  anciennes  Machines, 

mais  elle  est  beaucoup  plus  simple  et  plus  rapide. 

L'ALIGNEMENT  est  aSSUré  par  un  double  système  de  guides. 

Il  n'y  a  rien  à  régler. 

La     SOLIDITÉ     est     GARANTIE. 

Elle  résulte  de  la  construction  Scientifique  de  la  ma- 
chine et  de  la  qualité  hors  ligne  des  aciers   emplojés. 


SUPÉRIORITÉS  INCONTESTABLES 

L  ÉCRITURE  est  constamment  visible  de  la  première  lettre  à  la 
dernière,  /tin's'/nc  les  caritclcrcs  s' impriment 
devant   les   yeux. 

LA  RAPIDITÉ  est  (iljleinie  sans  fatigue  parce  que  le  système  mù~ 
caiiujdf  est  simple  et  robuste. 

LA  DOUCEUR  du  toucher  résulte  de  l'application  des  ressorts 
différentiels. 

LES  TRAITS  su/it  produits  sans  solution  de  continuité^  vertica- 
lement ou  horizontalement;  on  souligne  sans 
changer  de  ligne. 

LES  CORRECTIONS  sont  faciles  et  rapides,  cliaque  lettre  étant 
vue  aussitôt  écrite,  l'erreur  est  immédiatement 
découverte  et  corrigée. 

LES  ARRÊTS  MARGEURS  s'ajustent  très  facilement  et  très 
rapidement. 


i»>E 


t^: 


1^  h£-^ 


OPÉRATIONS 


DE    LA 


BANQUE  FRANÇAISE  D'ÉMISSIOiN 

8,  Place  Vendôme,  à  Paris 


BONS  A  ECHEANCE  FIXE 

Escompte  et  Recouvrements.  —  Compte  de  chèques.  —  Lettres  de 
crédit.  —  Ordres  de  Bourse.  —  Avances  sur  titres.  —  Chèques.  — 
Traites.  —  Paiements  de  coupons  sans  frais.  —  Envois  de  fonds  en 
province  et  à  l'étranger.  —  Garda  de  titres.  —  Assurances  contre  les 
risques  de  Remboursement  an  pair. 

DÉPOTS  DE  FONDS 

INTÉRÊTS  PAYÉS  AUX  SOMMES  DÉPOSÉES  : 


A  4  ans 

4  p.  100 

A  2  ans 

3  p.  100 

A  6  mois 

1  '/;  p.  100 

A  3  ans 

3  '/i  p.  100 

A  1  an 

2 

/,  p.  100 

A  vue 

'A  P-  10*5 

RENSEIGNEMENTS 

La  Banque  Française  d'Émission  répond  par  lettre  particu- 
lière à  toutes  questions  ou  demmdes  de  renseignements  concernant 
toutes  les  valeurs  cotées  ou  non  cotées,  arbitrage,  placements,  etc. 

ORDRES  DE  BOURSE 

La  Banque  Française  d'É mission  s^  charge  de  la  négociation, 
achat  ou  vente,  de  toutes  les  v;  leurs  cotées  ou  non  cotées,  moyennant 
le  courtage  réglementaire,  sans  ancme  commission  supplémentaire. 

Les  ordres  de  vente  doivent  être  accompagnés  de5  titres  à  vendre,  et 
les  ordres  d'achat,  du  montant  approximatif  des  fonds  nécessaires. 

Elle  accepte,  sans  frais,  les  souscriptions  à  toute?  les  émissions  de 
fonds  d'Etits  et  de  valeurs  françaises  ou  étrangères. 

Elle  paie,  sans  frais,  à  ses  clients,  leurs  coupons  échus  ou  à  échoir  et 
vérifie  leurs  valeurs  sur  les  listes  de  tirage  passées  ou  présentes. 

Elle  se  charge  du  remboursement  de  tous  les  titres  amortis  aux 
tirages. 

Elle  effectue  tous  versements,  éclianges,  transferts  ou  conversions  de 
titres. 

Elle  représente  ses  clients  aux  assemblée?  générales  d'actionnaires. 

La  Banque  Française  d'Émission  fait  toutes  les  opérations 
financières,  sans  exception,  aux  Bourses  de  Paris,  Lyon,  Lille,  Marseille, 
Bruxelles,  Londres  et  Berlin. 


C"  GÉNÉRALE  DE  TRACTION 

SOCIÉTÉ    ANONYME    AL     CAPITAL    DE    20.C00.000    DE    FRANCS 

PARIS  —  24,  Boulevard  des  Capucines,  24  —  PARIS 


Fondée  en  1896,  la  Compagnie  générale  de  Traction  occupe 
actuellement  un  des  premiers  rangs  dans  l'industrie  des  transports,  tant 
par  l'importance  des  concessions  dont  elle  dispose  que  par  la  supériorité  de 
ses  procédés  d'installation. 

Son  capital  est  de  vingt  millions,  entièrement  libérés,  divisé  en 
200.000  actions  de  100  francs. 

LIGNES  OUVERTES  A  L'EXPLOITATION 

Raincy-Montfeemeil.  —  Paris  (place  de  la  République)  a  Romain- 
ville.  ■ —  Boedeaux-Pessac.  —  Bordeaux-Bouscat.  —  Cualons-sur- 
Mabne.  —  Saint-Maur-les-Fossés.  —  Alexandrie  (Egypte).  — • 
Enghien-Montmorency-Saint-Geatien.  —  Montpellier.  —  Elbecf.  — 
Rouen  (2*'  réseau). 

LIGNES  EN  COURS  DE  CONSTRUCTION 

Sedan,  Mézièees  et  Chableville.  —  Ces  ligues  seront  prochainement 
livrées  à  l'exploitation. 


En  dehors  des  travaux  ci-dessus,  la  Compagnie  générale  de  Trac- 
tion s'est  assuré,  par  des  traités  passés  avec  divers  concessionnaires,  la 
construction  en  France  de  nombreuses  lignes  d'un  développement  supérieur 
il  100  kilomètres. 

Le  Parlement  lui  a  également  accordé  la  concession  du  Métropolitain 
électrique  pour  une  durée  de  trente-cinq  ans. 


CAISSE  DES  MINES 

(Compagnie  générale  de  Crédit  liouilleret  métallurgique 

SOCIÉTÉ    EN    COMMANDITE    PAR    ACTIONS 
Fondée  en  1856 


CAPITAL  :  2,500,000  FRANCS 


SIÈGE  SOCIAL 
14,  Rue  Taitbout,  à  PARIS 

ROUEN,  DUNKERQUE,  BESANÇON, 


Succursales 


LA  FLÈCHE,  LILLE 


Toutes  opérations  de  banque,  de  crédit,  de  commerce  et  commissions  relatives  aux  mines 
et  à  la  métallurgie. 

Celles  qui  peuvent  contribuer  au  développement  de  cette  double  industrie,  notamment  : 
eaux,  forêts,  chemins  de  fer,  usines  à  gaz,  électricité,  ponts,  canaux,  ports,  bateaux  à  vapeur,  etc. 

Créer,  fonder,  organiser,  soit  par  ouverture  de  crédit,  soit  par  souscription  d'actions  et 
d'obligations  ou  de  toute  autre  manière,  des  sociétés  pour  l'exploitation  des  mines,  houillères, 
usines  métallurgiques,  etc.,  etc. 

Elle  se  charge  de  l'achat  et  vente,  au  comptant  et  à  terme,  de  toutes  valeurs  cotées  ou 
non  cotées,  aux  meilleures  conditions  du  marché  de  Paris. 

Elle  paie  gratuitement  à  ses  clients  tous  coupons  échus  ou  officiellement  annoncés. 

Elle  se  charge  de  la  souscription  sans  frais  à  toutes  émissions  d'emprunts  d'Etats,  d'actions 
ou  d'obligations  en  France  ou  à  l'étranger. 

Elle  répond,  par  lettre  particulière,  à  toutes  demandes  de  renseignements. 

Elle  fait  gratuitement  la  vérification  des  tirages. 

Elle  fait  la  négociation  et  les  transferts  de  toutes  valeurs  sur  toutes  les  places   d'Euro^^e. 

Elle  fait  l'emploi  de  capitaux  et  titres  en  comptes  de  reports. 


Le  JOURNAL  des  MINES 

ORGANE      INDUSTRIEL,      POLITIQUE      ET      FINANCIER 

Fondé    en    1S54  24  pages   de  texte 

Propriété  de  la  CAISSE  des  MINES 


K 


\   France iO  fr. 

ABONNEMENTS    ,    Étranger 12  fr. 

Les  ahonuements 
sont  reçus  dans  tous  les  bureaux  de  poste  sans  frais. 


JOUilNAL 


DES 


YALElJIiS   INDUSTRIELLES 

Organe  de  la  Banque  spéciale  des  Valeurs  Industrielles 


Adresse  télégraphique 
Bavalin-Paris 


SOCIETE  ANONYME 

AU  CAPITAL  DE  10  MILLIONS  DE  FRANCS 

PARIS  —  25,  rue  Vanenne  —  PARIS 


TELEPHONE 
229-22 


ABONNEMENTS  : 
Frvnce  .   .    Un  au.    4  tV. 

ÉTRANGER.  6  tV. 


PARAISSANT  TOUS  LES  MARDIS 


LE  NUMERO  ; 
10    c  e  11 1  i  m  e  « 


NOTRE    BUT 

Désigner  aux  Capitalistes  les  placements  fructueux  en  Valeurs  Industrielles  et  fournir 
ainsi  à  l'Industrie  française  les  capitaux  que  l'Industrie  anglaise  et  l'Industrie  allemande 
trouvent  parmi  leurs  nationaux  avec  une  si  grande  abondance  et  auxquels  elles  doivent 
leur  prospérité  :  tel  est  le  but  que  nous  poursuivons. 

Les  grandes  valeurs  de  placement,  rentes,  obligations  de  la  Ville  de  Paris  et  du 
Crédit  Foncier,  actions  ou  oliligations  de  Cliemins  de  fer  garantis  par  l'État,  ont 
atteint  des  cours  tels  que  les  capitaux  ne  trouvent  plus  dans  ces  valeurs  qu'un  ren- 
dement extrêmement  limité. 

lui  vue  d'obtenir  des  revenus  plus  satisfaisants,  les  capitaux  français  se  sont  alors 
portés,  pour  une  part  considérable,  sur  les  fonds  étrangers  et  sur  les  grandes  valeurs 
internationales.  Slais  la  hausse  des  cours  et  les  nombreuses  conversions  qui  en  ont 
été  la  conséquence  sont  venues  réduire  le  taux  de  rendement  des  rentes  et  dos  prin- 
cipales valeurs  étrangères  à  un  niveau  très  voisin  de  celui  des  grandes  valeurs  fran- 
çaises. En  outre,  les  porteurs  de  fonds  étrangers  ont  été  trop  souvent  victimes  d'États 
défaillants  qui  ont  cause  à  l'épargne  des  perles  immenses  :  il  faut,  malheureusement, 
envisager  la  probabilité  de  nouvelles  défaillances  qui,  dans  un  avenir  plus  ou  moins 
prochain,  frapperont  encore  les  porteurs  de  rentes  étrangères. 

Dans  ces  conditions,  c'est  rendre  service  aux  capitaux  de  placement  que  d'attirer 
leur  attention  sur  les  Valem-s  industrielles,  dont  un  graud  nombre  réunissent 
les  meilleures  conditions  de  revenu  et  de  sécurité. 

Nous  tenons,  avant  tout,  à  ne  faire  courir  aucun  risque  à  l'épargne  :  aussi  ne  lui  indi- 
querons-nous que  les  titres  de  Sociétés  ayant,  depuis  plusieurs  années,  distribué  des  divi- 
dendes, ou  ceux  de  Compagnies  créées  pour  l'exploitation  d'établissements  commerciaux  ou 
industriels  ayant  également,  depuis  plusieurs  années,  réalisé  d'importants  profits. 

Les  tableaux  et  les  échelles  de  revenu  que  nous  publions  chaque  semaine  permettent  aux 
capitalistes,  même  les  moins  expérimentés,  de  choisir  leurs  placements  en  toute  connais- 
sance de  cause. 


Le  JOURNAL  DES  VALEURS  INDUSTRIELLES 

A,     DEPriS     I,E     MOIS     DE    JANVIER     1898,     ÉPOQUE     DE     SA     CKÉATION. 

intéressé  ses  lecteurs  aux  valeurs  suivantes  : 


-AiCTIOXS 


Suciélé  f/cA-  clKnissures  «  Incrui/ahle  » 

Société  des  Tavernes  Poussef  et  Royale  réunies  . 
Société  générale  des  chaussures  françaises  .    .    . 

Société  des  Biscuits  ()lH>et. 

Société  du  journal  «  la  Mode  nationale  ».    .    .    . 

Le  JOURNAL  DES  VALEURS  INDUSTRIELLES,  7,  rue  Bergère,  Paris, 
est  envoyé  gratuitement  pendant  un  mois  à  toute  personne  qui  le  demande. 


ÉMISES 

COTÉES 

A. 

ACTUELI.KMENT 

100  fr. 

2-18  f  . 

100  fr. 

-17  5   fr. 

100  fr. 

-163   fr. 

100  Ir. 

-1  A^  fr. 

100  fr. 

12  8   fr. 

BANQUE  I.  R.  P.  DES  PAYS  AUTRICHIENS 

Société  anonyme  au  capital  de  quarante  millions  de  florins 


SlJÈGIi  SOCIAL  :   A  VIKNXI-: 
Su.  CU'nsAI,!:  :    A  PARIS,    IHUK  DU  QtJATRK-SEPTEMBRE,    -1.2 


CONSEIL  D'ADMINISTRATION 

MM.  MONTECUCOLI-LADERCHI  (Comte  M),  gouverneur,  à  Vienuo. 
SEYBEL  (Ollion  I,  vice-président,  à  Vienne. 


MM 
BOURGOING  (Baron  de),  à  Vienne. 
DUMBA  (Th.),  à  Vienne. 
HAHN  (Chevalier  S.  de),  à  Vienne. 
HARCOURT  (Vicomte  E.  d'),  à  Paris 
HÉLY  D'OISSEL  (Baron),  à  Paris. 
KANN  (Sigismond),  à  Vienne. 
KINK  (Chevalier  J.  de),  à  Vienne. 
LAURANS  (Albert),  à  Paris. 

M.  PALMER  (Edouard),  directeur  général,  à  Vienne. 
Direction  de  la  succursalk  pe  Paris  :  MM.  STRAUSS  (W.),  directeur. 

—  —  —  SCHNEIDER  (Pli.),  so\is-direcleur. 


MM. 
KLACZKO  I  J.),  à  Vienne. 
MARCHWICKI    (Chevalier    Z.    de). 

Vienne. 
MIRBACH-HARFF   (Comte  Ern.  do). 

Vienne. 
PALMER  (Edouard),  à  Vientie. 
STADNICKI  (Comte  de.,  à  Vienne. 


NOTICE 

Société  anonyme  aulrichionne  approuvée  par  décret  impérial  du  19  octobre 
1880,  modifiée  les  20  septembre  1881,  7  Juillet  1883,  21  juillet  1885,  7  avril  1886, 
28  mai  1889,  9  avril  1891,  et  devant  expirer  le  19  octobre  1970. 

Capital  social  :  40  millions  de  florins,  valeur  autrichienne,  divisé  en  200,000 
actions  de  200  florins  (500  francs),  libérées,  au  porteur.  Coupons  payables  après 
l'Assemblée  çrénéralo. 

Conseil  d'administration  composé  du  gouverneur,  du  directeur  généi'al  et  de 
douze  à  vingt  membres,  devant  être  propriétaires  chacun  de  cinquante  actions 
inaliénables. 

Le  gouverneur  est  nonuiié  par  S.  M.  Impériale  et  Royale,  Apostolique. 

Comité  de  deux  censeurs  et  de  deux  suppléants  nommés  par  l'Assemblée 
générale. 

Un  commissaire  du  gouvernement  est  délégué  auprès  de  la  Société. 

Assemblée  générale  ordinaire  en  mars  ou  avril,  composée  des  titulaires  ou 
porteurs  d'au  moins  vingt-cinq  actions. 

Sur  les  bénéfices  nets  il  est  attribué  : 

5  p.  100  d'intérêt  au  capital  des  actions,  sur  les  sommes  versées. 

L'excédent  est  distribué  comme  suit  : 

I"  10  p.  100  pour  former  une  réserve  de  la  moitié  du  capital; 

2°  l'ne  somme  lixée  par  l'Assemblée  pour  constituer  une  réserve  extraordinaire  ; 

3"  5  p.  100  pour  les  administrateurs  ; 

4»  5  p.  100  à  répartir  entre  le  gouverneur,  le  directeur  général,  les  directeurs 
et  les  employés  ; 

h°  Le  surplus  est  réparti  aux  actionnaires. 

Il  a  été  créé  eu  1891  une  réserve  s(iéciale. 

Le  paiement  des  coupons  s'effectue  à  l'aris,  à  la  succur-sale  de  la  Société, 
r.ie  du  Quatre-Septembre,  12. 


BANQUE  IMPÉRIALE  OTTOMANE 

Société  anonyme  au  capital  de  deux  cent  cinquante  millions  de  francs 


SiKGK  SOCIAL  :  jV  comsta.>;tinople 

.■VaE>.CE    :      A.     PA.RIS,     KUE     MEYERBEEK, 


Coinilé  de  direction  à  ConsUDiLiiwple 

MM.  LANG  (Sir  R.  Hamilton,  K.  E.  M.  G.),  directeur  général. 
AUBOYNEAU  (Gaston),  directeur  général  adjoint. 
■WULFING,  directeur. 
REEVES,  directeur  local. 
RAMBERT,  administrateur,  résidant  à  Constantinople. 

CONSEIL  D'ADMINISTRATION 

Comilé  de  Paris 

MM. 


MM. 

BERGER  (Th.),  rue  de  Bourgogne,  16. 
GERMINY  (Comte  A.  de),    avenue    de 

l'Aima,  18. 
GOGUEL  (Ch.),  rue  Le  Peletier,  14. 
HEINE  (Michel),  rue  de  la  Victoire,  63. 
HOTTINGUER  (Baron  Rodolphe),  rue  de 

Provence,  38 


MALLET  (Ch.),  rue  d'Anjou,  35. 
NAVILLE  {\^.\  rue  du  Cherche-Midi,  76. 
PILLET-'WILL  fComte',  faubourg  Saint- 

Honoré,  31. 
NEUFLIZE  (Baron  Jean  de,  rue  Alfred- 

de-Vignv,  7. 
VERNÈS  I  Ad.),  rue  Taitbout,  29. 


MM.  AUBOYNEAU  (Frank),  directeur,  rue  Pierre-Charron,  46. 
SARTY  (Paul  de  ,  secrétaire,  rue  François  I'"'",  44. 


DUNCANNON  (le  vicomte). 
GILBERTSON  (E). 
GOSGHEN  (George  J.). 
HILLINGDON  (L'hon.  lord 


Comilé  de  Londres 

■WATERFIELD  iQ.  Ch.). 
MILLS  (L'hon.  C.  W.  M.  P.). 
RATE  (L. -M.). 
LA-WRENCE  (L'hon.  Heary-A.). 


MM.  ROBERTSON  (William,.,  directeur 
LANDER  (W.),  secrutaire 


NOTICE 

Société  auouymo  ottomane  approuvée  par  tirmans  de  S.  M.  I.  le  sultan,  des 
•i  février  1863,  18  mai  1874  et  17  février  1875,  et  devant  expirer  le  4  août  19i.5. 

Capital  social  :  250  millions,  divisé  en  500,000  actions  de  500  francs,  libérées 
de  250  francs,  au  porteur,  coupon  payable  en  juillet. 

Assemblée  générale  oi'dinaire  aux  époques  et  dans  le  lieu  fixés  par  le  Comité, 
composée  des  titulaires  ou  porteurs  d'au  moins  trente  actions. 

Sur  les  bénéfices  nets  il  est  prélevé  : 

1°  5  p.  100  du  capital  pour  être  distribué  aux  actions; 

'1°  10  p.  100  des  bénéfices  pour  former  une  réserve  du  quart  du  capital  réalisé. 

L'excédent  est  distribué  : 

9/10  aux  actions; 

1/10  à  partager  par  moitié  entre  les  fondateurs  et  les  membres  du  Comité  et 
du  Conseil  d'administration. 

Le  paiement  des  coupons  s'effectue  au  siège  de  l'agence,  rue  Meyerbeer,  7. 

Revenu  de  1897 Fr.       lî  50 

Cours  moyen  de  1897 —     544     » 

Cours  du  2  novembre  1898 —     542    » 


BANQUE  FRANÇAISE  DE  L'AFRIQUE  DU  SUD 

Société  anonyme  au  capital  de  quarante  millions  entièrement  versés 


SrÊGE    SOCIAL  :    A.    PARIS,    KIJE    BOUDREAC, 
SL-cr:TL-nSALF.  :    A    JOHAKNKSBURG 


CONSEIL   D'ADMINISTRATION 

MM.  I  MM. 

SIEGFRIED  Jacques),  prcsidenl,  rue  des    !    DUVAL  (K.),  rue  La  liruyére,  .51. 
Capucines,  20.  !    GUNZBURG  (Haion  J.  de),  boulevard  do3 

Capucinus,  21. 
HERBAULT  (Ch.),  rue  Roquépilie,  18. 
MANTE  (Tli.),  rue  de  l'Arsenal,   7,  Mar- 
seille. 
RAINBEAUX  (F.),  ruo  l'aul-Baudry. 


HENROTTE    dl),     vke-présidi'Hl,     rue 

Gbauchat,  20. 
BOUSQUET  (11.),  boulevard  l\aspail,  281. 
GHABERT  (C.),  rue  de  Longchamps,  n. 
CHALUPT  (C),  rue  La  Boetie.  .io. 


Direclear  ijénéraL 
M  DUPASSEUR  (E.),  rue  la  Trémuillo,  G. 

Dircdeur  ckttrçié  des  Services  ftiKniciers 
M.   GAON  (V.i,   boulevard    ]';milc -.\uaier,   M. 

Commissaires  des  Comptes 

MM.  EONNET  il'.),  avenue  de  Friedland,  2!i. 

D'ORGEVAL  (Le  Barrois),  ruo  Tocqueville,  si. 
DELHORBE,  rue  de  Téhéran.  16. 


NOTICE 

Société  aiiun\nie  cunslitui^'O  le  1.5  novembre  LS'.i.J,  niodiliée  le  '29  uovenibr^^ 
l.S'.)7  et  devant  o-xpirer  le  2(1  noviMnbro  l!)iô. 

Capital  social  :  40  millions,  divisé  en  400,000  actions  de  100  francs  entièrement 
versé.-^.  Coupons  payables  aux  époques  lixi''os  par  le  (Conseil  d'administration. 

Conseil  d'administration  composé  de  sept  à  quinze  membres,  devant  être  pro- 
priétaires chacun  de  M')  action^  inaliénables. 

Assemblée  générale  ordinaire,  dans  le  courant  du  premier  semestre  de  chaque 
année,  composée  des  titnlairc'.s  ou  porteurs  d"au  moins  iO  actions. 

Sur  les  bénélices  nets  il  est  prélevé  annuellement  : 

I"  .")  p.  100  pour  former  la  réserve  légale; 

2"  .")  p.  100  facultatifs  pour  con^itner  une  n'^serve  extraordinaire  qui  ne  pourra 
dépasser  le  dixième  du  cajdtal. 

:!"  C)  p.  100  d'intérêt  au  capital  de.s  aiMions. 

Le,  surjilus  est  distribué,  sa\  oir  : 

1"  '2(1  p.  10)  au  Conseil  d'administration; 

l"  ISO  |).  100  aux  actionnaires,  h  titre  de  dividende  complémentaire. 

L'Assemblée  générale  peut  décider  qu'avant  la  distribution  du  dividende  de 
K)  p.  100  aux  actionnaires,  il  sera  prélevé  une  somme  destinée  à  constituer  un 
foinU  do  prévoyance  ou  toutes  autres  réserves  qu'elle  jug(;ra  utile  de  constituei'. 


BANQUE  INTERNATIONALE  DE  PARIS 

Société  anonyme  au  capital  de  quarante  millions  de  francs 


Siège  social   :   A.  P.-^RIS,    RUE   SAIXT-GEORGES,     3    ET    5 


CONSEIL  D'ADMINISTRATION 


MM. 


MAY  (Ernest),  avenue  de  Villiers,  27  bis, 

président. 
BAUER  (R.  de),  à  Bruxelles. 
BEER  (Guillaume),  rue  des  Mathurins,  34. 


MM. 
BIXIO  (Maurice),  quai  Voltaire,  17. 
EINHORN  (S.),  rue  Pierre-Charron,  27. 
KULP  ';jacquos-Frédéric),  rue  de  Tilsitt,  5. 
MAY  (Georges),  avenue  Hoche,  2. 


Censeurs 
MM.  KAHN  (Morel),  boulevard  Haùssmann,  151. 

SALLES  (Comte  I.),  boulevard  Haùssmann,  152. 


MM 


MM. 


Commissaires 
CARRÈRE  (F.  de),  rue  de  Milan,  il  bis. 
DURAND  (Charles;,  rue  Vivienne,  12. 
PFETFFER  (Goorges),  rue  de  Téhéran,  21. 

Direcleurs 
LEYSSAC  (G.  de),  rue  de  Naples,  23. 
LOMBARDO  (Th.),  rue  du  Général-Foy,  22. 


Sous-direcleurs 
MM.  GUTMANN  fLouis),  boulevard  Poissonnière,  15. 
PELOUX  (Vicomte  Charles  du),  avenue  Hoche,  4. 

Fondé  de  pouvoir 
M-  PICARD  (Fernand),  rue  de  Berlin,  i;5. 


NOTICE 

Société  anonyme  constituée  le  7  juin  1889  et  devant  expirer  le  7  juin  1939. 

Le  capital  social,  fixé  primitivement  à  25  millions,  et  divisé  en  50,000  actions 
de  500  francs,  libérées,  au  porteur,  a  été,  en  vertu  des  délibérations  des  assem- 
blées générales  des  30  septembre  et  30  novembre  1897,  porté  à  40  millions,  par 
la  création  de  30,000  actions  de  500  francs  chacune. 

Conseil  d'administration  composé  de  cinq  à  douze  membres,  devant  être  pro- 
priétaires chacun  de  100  actions  inaliénables.  Comité  de  deu.x  ou  trois  censeurs, 
devant  posséder  chacun  100  actions. 

Assemblée  générale  ordinaire  avant  le  30  juin,  composée  des  titulaires  ou 
porteurs  d'au  moins  20  actions. 

Les  bénéfices  nets  sont  répartis  comme  suit  : 

1°  5  p.  100  pour  former  une  réserve  d'un  dixième  du  capital  social; 

2°  5  p.  100  d'intérêt  au  capital  des  actions,  sur  les  sommes  versées. 

L'Assemblée  peut  décider,  en  outre,  qu'il  sera  prélevé  une  somme  destinée 
à  constituer  un  fonds  de  prévoyance  appartenant,  à  raison  de  10  p.  100,  aux 
administrateurs  et  de  90  p.  100  aux  actionnaires. 

Sur  le  surplus  des  bénéfices,  il  est  attribué  10  p.  100  aux  administrateurs. 

Le  solde  est  également  réparti  entre  toutes  les  actions. 

Le  paiement  des  coupons  s'elTectue,  aux  époques  fixées  par  le  Conseil  d'ad- 
ministration, au  siège  social,  rue  Saint-Georges,  3  et  5. 

Dividende  de  1897  payé  en  1898.   ...    Fr.      35     » 

Cours  moyen  de  1897 —     623  24 

Cours  du  2  novembre  1898 —     539  50 


BERGER-LEVRAULT  ET  G'",   LIBRAIRES-ÉDITEURS 
PARIS,  5,  rue  des  Beaux-Arts.  —  18,  rue  des  Glacis,  NANCY. 


A.RDOUB-DUMAZET 


VOYAGE 


m  FRANC 


E 


COl'RONNE 

PAU    l'ACADÉMIK    niANÇAlSE 

LA 

SOCIIÎTÉ    DES    CENS    DE     LETTRES 

ET    LA 

SOCIKTÉ    DE    GÉOGRAPHIE 

DE    PARIS 


Carte  indiquant  les  régions  décrites  dans  les  17  volumes  parus. 


VOLUMES     PARUS 


1.  Le  Morvan,  le  Val  de  Loire  et  le  Perche.  — 

2'  édition,  avec  19  cartes. 

2.  yt/i/oH,  Bas -Maine,  Nantes,  Basse-Loire,  Al- 

pes mancelles,  Suisse  normande. 

3.  Les  Iles  de  l'Atlantique  :  l.  D'Arcachon  à  Be!le- 

Isle.  —  Avec  19  caries. 

/).  Les  Iles  de  l'Atlantique  :  II.  D'Hoëdic  à  Oues- 
sant.  —  Avec  25  cartes. 

5.  Les  Iles  françaises  de  la  Manche  et  Bretagne 

péninsulaire.  —  Avec  2C  cartes. 

6.  Cotentin,  Basse  -  Normandie,   Pays   d'Auge, 

Haute-Normandie,  Pays  de  Caux.  —  Avec 
29  cartes  ou  croquis. 

7.  La  liégion  lyonnaise  :  Lyon,  Monts  du  Lyon- 

nais et  du  Forez.  —  Avec  19  cartes. 

8.  Le  Rhône  du  Léman  à  la  mer  :  Bombes,  Val- 

romey  et  Bugey,  Bas-Dauphiné,  Savoie 
rhodanienne,  La  Camargue. —  Avec  22  car- 
tes ou  croquis. 

9.  Bas-Dauphiné  :  Viennois,  Graisivaudan,  Oi- 

sans,  Diois  et  Valentinois.  —  Avec  28  car- 
tes ou  croquis. 


Les  Alpes  du  Léman  à  la  Durance.  Nos  Chas- 
seurs alpins.  —  Avec  25  cartes. 

Forez,  Vivarais,  Tricastin  et  Comtat-Venais- 
sin.  —  Avec  25  cartes. 

Les  Alpes  de  Provence  et  les  Alpes  maritimes. 

—  Avec  3i  caries. 

La  Provence  maritime,  Marseille,  le  littoral. 
Iles  d'Hyères,  Maures,  Estérel,  Nice.  — 
2<?  édition,  avec  28  cartes. 

La  Corse  :  Balagne,  Nebbio,  Cinarca,  Niolo, 
Casinca,  Castagniccia,  Cap  Corse,  Bou- 
ches de  Bonifacio.  —  Avec  27  caries,  10  vues 
et  I  planche  hors  texte. 

Les  Charentes  et  la  Plaine  Poitevine  :  Angou- 
mois ,  Confolentais ,  Champagne  de  Co- 
gnac, Saintonge,  Aunis,  Plaine  poitevine. 

—  Avec  2(5  cartes. 

De  Vendée  en  Beauce  :  Haut- Poitou,  Mire- 
balais,  Bocage,  Marais,  Vendée,  Gâtine, 
Tours,  Beauce.  —  Avec  3o  cartes. 
Littoral  du  poijs  de  Canœ.  Ve.rin.  Basse-Pi- 
cardie :  Dieppe,  TAliermont,  Pays  de 
Bray,  Vexin,  Pays  de  Thelle,  Santerre, 
Vermandois,  Vallée  de  la  Somme,  Vimeu, 
Ponthieu.  —  Avec  28  caries. 


Sous  presse  : 

18.  Rcfjion  du  Nord  :  I.  Flandre  et  Littoral  du  Nord.  —  Avec  29  caries  et  croquis. 

19.  Région  du  Nord  :  IL  Artois,  Cambrésis  et  Hainaut.  —  Avec  27  cartes  et  croquis. 

Chaque  volume  iu-12,  d'environ  350  pages,  avec  cartes,  broché .    3  fr.  50  c. 
—  Élégamment  cartonné  en  toile  souple,  tête  rouge  ....    4  fr. 

Envoi  sur  deimuide  du  prospectus  détaillé  (brochure  de  12  pages)  des  volumes  parus 

ou  à  para  Une. 


BERGER'LEVRAULT  ET  G'%   LIBRAIRES-ÉDITEURS 
PARIS,  5,  rue  des  Beaux-Arts.  —  18,  rue  des  Glacis,  NANCY. 

Lois  sociales.  Recueil  des  textes  de  la  léijislalion  sociale  de  la  France,  par  Joseph  Cii  aii.i.ky- 
Beut  et  Arthur  Fontaine.  1895.  Un  beau  volumo.  grand  in-8  de  425  pages,  avec  un  suiiplé- 
Dient  donnant  les  textes  de  1896  à  1898 14  Ir 

Les  Accidents  du  travail.  Commeidaire  de  la  Loi  du  9  avril  1898  et,  det  rètjlcnienti 
d'adviinist ration  publique  relatifs  à  son  exécution.  Suivi  d'une  étu.le  comparative  de  la 
législation  étrangère,  par  Kdouard  SEuaE,  conseiller  à  la  Cour  de  cassation.  18.)9.  In  vo- 
lume in-8  de  36i  pages,  broché   ...      6  fr.  —  iielié  en  percaline  ....     7  fr.  50  c, 

Le  Travail  des  enfants,  des  filles  mineures  et  des  femmes  dans  l'industrie.  CommcH' 
taire  de  la  Loi  du  2  novembre  189'2,  par  M.  Louis  Bouquet,  sous-dirccleur  au  Ministère  du 
commerce  et  de  Tindustrie,  secrétaire  de  la  Commission  supérieure  du  travail  dans  l'indus- 
trie. 3*  édition  définitive.  1893.  Un  volume  in-8  de  450  pages,  broché 6  fr. 

Ikiié  en  percaline 7  fr. 

Code  annoté  de  la  Réglementation  du  travail  dans  l'industrie,  par  M.M.  Dipiiat,  rédac- 
teur au  ministère  des  travaux  publics,  et  A.  Saillakd,  oflicier  de  l'instruction  publique,  sous- 
chef  de  Bureau  au  .Ministère  de  Tagriculture.  1897.  Un  vol.  in-8  de  300  pages,  br.  5  fr. 
Relié  en  percaline 6  fr.  50  c, 

Conciliation  et  Arbitrage  dans  le  bassin  houiller  du  Nord  et  du  Pas-de-Calais  (1889- 
1898),  par  lui.  Lozii.  18'.»'.).  Brochure  in-8  de  80  pages 2  fr. 

L'Agriculture  et  les  Questions  sociales,  par  M.  Daubot,  sénateur,  président  du  Conseil  gé- 
néral de  la  Haute- -Marne.  189'J.  Lu  volume  grand  in-8  de  39G  pages,  broché  ...     5  fr. 

Organisation  générale  des  Colonies  françaises  et  des  pays  de  protectorat,  par  Edouard 
Petit,  sous-chef  de  bureau  à  l'adminislration  ceiiti'ale  des  colonies,  professeur  à  l'École  co- 
loniale. 1894.  2  volumes  grand  in-S  d'environ  700  pages  chacun,  l'rix  de  chaque  volume, 
broché 12  fr 

Le  Régime  du  travail  et  la  Colonisation  libre  dans  nos  colonies  et  pays  de  protec' 
torat,  par  Henri  Bi.onoel,  chef  de  bureau  au  ministère  des  colonies.  Volume  de  180  pages 
grand  in-8,  broché 5  f r 

Ce  volume  fait  suite  à  l'ouvrage  tic  M.  Edouard  Petit  sur  l'Organi'tation  des  colonie». 

La  Tunisie.  189G.  Publication  eu  4  beaux  volumes  in-8. 

—  I'remiéhe  pautie  :  Histoire  et  description.  Le  sol  et  le  climat.  L'homme.  Ortjanisalion 
2  volumes  avec  40  planches,  dunl  22  eu  couleurs,  broché 10  fr 

—  2''  pautie  :  La  Tunisie  économique,  .\gricullure.  Industrie.  Commerce.  Finances 
2  volumes  avec  13  planches,  dont  3  en  couleurs,  broché 10  fr 

Le  Commerce  français  en  Orient:  Smyrne.  Situation  commerciale  et  économique  rfe.» 
pui/s  cotnjiris  dans  lu  circonscription  du  consulat  général  de  France,  par  F.  Ilour.oN,  con- 
sul général  de  Finance  à  Smyrne.  1892.  Volume  in-8  de  714  pages,  avec  carte  en  couleurs, 
broché 12  Ir.  —  Iielié  en  percaline    .....     13  fr.  50  c. 

—  La  Serbie  économique  et  commerciale,  par  lîené  Millet,  ancien  ministre  de  France  en 
Serbie,  avec  le  concours  du  M''  de  Toitcv,  1889.  Vol.  in-8,  avec  2  cartes,  broché  .     5  fr. 

La  Hongrie  économique,  par  Guillaume  Vautieu.  1893.  Volume  in-8  de  490  pages  avec 
carie,  broché 10  fr 

Six  semaines  en  Russie.  Sites.   Mœurs,   llcaux-.lrts.   Exposition  de  Moscou.  Induslr, 
Finances,  par  Jacrjucs  Ui:\el.  1894.  Volume  in- 12.  bioché 3  Ir.  50 
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BERGER-LEVRAULT  ET  G'",  LIBRAIRES-ÉDITEUnS 
PARIS,  5,  rue  des  Beaux-Arts.  —  1«,  rue  des  Glacis,  NANCT. 

Traité  de  la  législation  spéciale  du  Trésor  public  en  matière  contentieuse,  de  M.  J.  Do- 
MKsMi,.  3^  èilitiolu  enlièrcuienl  refoudiu'.    par  G.   l'Ar.L.viN,  gouvetneur  de  la  Banque  de 

France.  ISDS.  Un  Ix'aii  voluaie  graud  iu-S  de  547  pages,  broché 10  fr. 

Uelié  en  demi-maniqiiin 13  l'r.  50  c. 

La  Caisse  centrale  du  Trésor  public,  par  Ch.  niî  Maucillac,  caissier-payeur  central  du 
Trésor,  avec  la  collal)oration  de  Henri  Gukiinaut,  sous-clicf  de  bureau  de  radminislration 
centrale.  Ouvrage  publié  arec  l'autorisation  de  M.  le  Minisirc  des  Finances.  Un  volume 
grand  in-8  de  ()>s2  pages,  broché  12  fr.  —  Uelié  en  deaii-maroquin 15  fr. 

Guide  pratique  des  services  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  par  M.  Baiitiies, 
fondé  de  jjouvoirs.  IS97.  Un  volume  gi'aiid  in-s,  broché 3  fr. 

Les  Banqiies  d'émission  en  Europe.  Grande  Bretagne,  France,  Allemagne,  Autriche- 
Hongrie,  Belgique,  par  Octave  Noici,,  professeur  à  l'Kcole  des  hautes  études  commerciales. 
Un  Vdluuie  graud  in-8  de  (îD-i  pages,  avec  24  planches  de  diagrammes,  broché.    .     18  fr. 

La  Banque  de  France,  historique  et  organisation  administrative,  par  Cctave  .\oei.,  pro- 
fesseur à  l'École  des  hautes  études  commercijles.  (Extrait  du  volume  Les  Banques  d'émis- 
sion en  Europe.)  Une  brochure  iu-8  de  130  p:iges  avec  7  planches,  l'rix .    .     3  fr.  50  c. 

Circulation  monétaire  et  fiduciaire  en  France,  en  Algérie  et  dans  les  colonies.  Mon- 
naies admises  dans  la  circulation,  emploi  de  ces  monnaies,  circulation  des  billets  de 
la  Banque  de  France,  par  Léon  Humbekt.  1887.  Grand  in-8  broché.    ...      2  fr.  50  c. 

Dictionnaire  du  Timbre  et  de  l'Enregistrement,  en  ce  qui  concerne  les  actes  adminis- 
tratifs et  les  pièces  de  la  comptabilité  des  départements,  des  communes  et  des 
établissements  publics,   par  Félix  Soi.r,iEU,  sous-inspecleur  de  Tenregistrement  et  des 

domaines.  18',»G.  Ln  volume  in-8  de  443  pages,  broché 7  fr.  50  c. 

Relié  en  percaline 9  fr. 

Nomenclature  des  quittances  soumises  ou  non  soumises  au  timbre,  par  M.  Lonjakiikt, 
percepteur.  3''  édition  mise  à  jour  et  considérablement  augmentée,  complétée  par  une  table 
analytique  des  matières.  Un  volume  grand  in-8  (1888),  complété  par  %in  supplément 
(1897) 4fr. 

Dictionnaire  des  Patentes,  contenant  le  texte  des  lois  en  vigueur  au  P'  janvier  1S91, 
les  tarifs  annexés  à  ces  lois  et  la  définition  de  chaque  profession,  par  1*.  BitussAux  et 
P.  GuiTTiEu,  inspecteurs  des  contributions  directes.  Uu  volume  grand  in-8  de  880  pagi'S 
broché  .    .  ' 10  fr.  —  Relié 11  fr.  50  c. 

Cours  de  Mathématiques  appliquées  aux  opérations  financières.  Conférences  faites  à 
l'École  des  sciences  politiques,  par  E.  Janson-Dukvili.e,  sous-chef  au  ministère  des  finances. 
1887.  Un  volume  grand  in-8,  broché 10  fr. 

Petit  Manuel  pratique  à  l'usage  des  rentiers  et  pensionnaires  de  l'État.  —  Renies  sur 
l'Etat,  pensions  civiles,  militaires  et  de  la  marine,  traitements  de  la  Légion  d'honneur 
et  rentes  viagères  pour  la  vieillesse,  par  Henri  I'alt.me,  fondé  de  pouvoirs.  Un  volume 
in-12 1  fr.  25  c. 

Histoire  de  la  Dette  publique  en  France,  par  A.  Viiiueu,  ancien  commis  principal  au  mi- 
nistère des  linances,  ancien  chef  de  division  au  ministère  d'iitat.  1886.  2  volumes  grand 
in-8  de  1071  pages,  brochés 15  fr. 

Traité  de  la  Comptabilité  publique,  étudiée  au  point  de  vue  des  dépenses,  et  principa- 
lement des  dépenses  du  département  de  la  guerre,  par  V.  Uemy,  adjoint  à  Tiatendance 
militaire,  licencié  en  droit.  1894.  VoUuie  in-8,  broché 12  fr. 

La  Comptabilité  publique  en  France,  par  Ch.  Coudki!,  direiteur  général  honoraire  de  la 
Com(»tabililé  publique  au  ministère  des  linances,  par  MM.  A.  A.  et  E.  Ca-mpagnole.  1888. 
Un  volume  in-r2 2  fr. 

Essai  sur  l'Histoire  de  la  Comptabilité  publique  en  France.  S'alislique  et  législation 
comparée.  Conférence  faite  à  la  Société  de  Sta'istique  de  Paris,  par  Victor  oe   Swaiite, 

^    trésorier  général  des  finances.  1885.  Graud  in-8,  broché 1  fr.  50  c. 

/)  Trésor  public  pendant  la  guerre  de  1870-1871,  par  Victor  de   Swaiite,  ancien  capi- 

|.  taine  de  mobiles,  trésorier  général  des  liuauccs.  Un  vol.  gr.  in-8  de  128  page,;,  br.     3  fr. 


